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CHAPITRE L 


ÉTABLISSEMENT DES CONSULATS À L'ÉTRANGER DEPUIS 
LA DERNIÈRE MOITIÉ DU XVIe SIÈCLE JUSQU'À 
NOS JOURS. 


Le Livre précédent a eu pour objet de nous faire voir com- 
ment l'{nstitution des Consuls à l'étranger, née dans le Levant, 
s'est développée et consolidée de plus en plus pendant le moyen 
âge, sous les auspices de quelques Villes maritimes qui, à celte épo. 
que, exploitaient exclusivement le commerce de la Méditerranée et 
de la Baltique. 

A mesure que d’autres Nations encore se livrèrent à ces entre- 
prises maritimes, et que leurs relations commerciales se mulltipliè- 
rent et acquirent plus d'importance, il était naturel que, mettant 
à profit l'exemple des Peuples qui les avaient devancées dans la 
vaste carrière du commerce et de la navigation, elles adoptassent 
une Institution si féconde en résultats d’une incontestable utilité. 
Aussi voyons-nous, dès la fin du XVIe et dans le commencement du 
XVII siècle, toutes les Nations commerçantes de l'Europe établir 
successivement les unes chez les autres des Consuls et, pour la 
plupart, appuyer cette Institution sur des stipulations spéciales et 
précises. 

Mais aussi, à mesure que l'Znstitution des Consuls de com- 
merce se naluralisa sur le sol chrélien, elle dut nécessairement 
subir les modifications réclamées par la différence caractéristique 
entre Jétat slalionnaire des Peuples musulmans et la civilisation 
progressive des Vations chrétiennes. C’est ainsi que, à proportion 
que dans les Pays d'Europe les moeurs s'adoucirent, que les Insti- 
tutions judiciaires se perfectionnèrent, et que les relations politiques 
et commerciales entre les divers États furent réglées par des stipu- 
lations précises, que des Ministres à résidence fixe *) étaient char- 


1} Comparez T. IL du Manuel, Partie I. Liv. IL Chap. I. Sect. IL, Art. V. Espagne, 
L Aragon. KR. p. 335, note 1. 
1° 
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gés de faire exécuter et respecter, la sphère des Pouvoirs consu- 
laires fut rétrécie de plus en plus, au point que la Condition 
entière des Consuls changea de caractère. 

La Jurisdiction civile et criminelle, attribuée aux Consulats 
du Levant par une dérogation à la règle générale ‘), ayant été re- 
connue appartenir en Æurope aux Autorités territoriales, on ne 
laissa aux Consuls, dans la plupart des États, que la Jurisdiction 
volontaire *) et contentieuse *), et dans d'autres, {oute espèce 
méme de Jurisdiction leur fut refusée. Les Consuls perdirent 
- ainsi la plus importante de leurs Attributions, et avec elle la haute 
considéralion attachée à l'exercice de leurs Fonctions. 

De plus, l'établissement des Légations perpetuelles ou per- 
manentes les fit descendre de la position éminente de J/uges, 
Chefs et Protecteurs de leurs Nationaux, de Représentants de 
leur Gouvernement, qui pendant longtems avaient exclusivement 
joui de la protection spéciale du Droit des gens, au rôle infé- 
rieur d'Agents subordonnés, et les priva des priviléges qui déco- 
rent les Ministres publics. 

Il n’en fut pas de même dans les Pays musulmans, où les 
Consuls conservèrent la plénitude des Droits et des Prérogatives 
attachés pendant le moyen àge à leurs Fonctions. 

Les Consuls du Levant forment ainsi une catégorie à part, en- 
tièrement différente de celle des Consuls dans les Pays chrétiens. 

En examinant ci-après les stipulations spéciales qui ont suc- 
cessivement fixé les Droits et les Prérogatives, les Devoirs et les 
Attributions des Consuls de commerce, nous y puiserons les ma- 
tériaux pour la construction d’une Zhéorie du Consulat, basée sur 
les dispositions du Droit des gens conventionnel. 


1) Comparez T. II, du Manuel, Partie I. 
Liv, IL. Chap, L Sect. L p. 4. note 2. 

2) Les Consuls remplissent les Fonctions 
de Notaires en rédigeant pour leurs Natio- 
naux les actes civils attribués à ces Officiers, 
et c'est ce qu'on appelle la Jurisdiction vo- 
lontaire. (Flassan, Histoire générale et 
raisonnée de la Diplomatie française (Pa- 


ris 1811. 2e édition, T. I— VIL. in 80.) p. VI. 
p. 35.) 

3) Les Consuls agissent comme Juges de 
paix, tâchant de concilier leurs Nationaux, 
et prononçant même des Jugements en pre- 
mière instance, C'est ce qui constitue la 
Jurisdiction contentieuse. (Flassan, ubi 
supra.) 
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SECTION EL 
FRANCE :). 


6. 


FRANCE 


1. 
Er ALGER. 


Nous avons dit plus haut ?) que la France avait acerédité en 1564, un Consul à Alger, 
et que le Consulat établi dans cette place était devenu la propriété des Religieux de la 


Trinité de Marseille. 


La Porte avait pris l'engagement formel de mettre le pavillon françuis à l'abri de toute 
insulte ou agression de la part des Corsaires de Barbarie®*); mais les Régences barbares. 


1) Nous continuons à placer, comme nous 
l'avons fait dans les Livres L et IL. la France 
en tête des autres Puissances, suivie des 
États d'Italie, de V'Espagne, du Portugal, 
de la Grande-Bretagne, des Pays-Bas, du 
Danemark, de la Suëde (et de la Norrège), 
de la Russie (et de la Pologne), de la Prusse, 
de l'Autriche, de la Turquie et des États- 
Unis de l'Amérique du Nerd. Nous ne nous 
occupons point de ceux des États d'Italie 
qui n'ont point d'importance maritime. Quant 
aux Traités conclus par les diverses Puis- 
sances nous avons adopté l’ordre alphabeti- 
que de préférence à l'ordre chronologique, 
pour faciliter les recherches. 

2) Voyez Part. L. Liv. II. Chap. II. Seet. I, 
France. p.413. et dans les Addenda p. 573. 
l'addition à la p. 219. | 

3) Art. XIV. des Capitulations renowve- 
lées en 1604, entre Le Hoi Henri 1F et le 
Sultan Achmed I. 

» Et d'autant que les Corsaires de Darba- 
nrie allant par les Ports et Havres de la 
»France, y sont reçus, secourus et aidés à 
“leur besoin, de poudre, plomb et autres 
nchoses nécessaires à leur navigation, et 
“héanmoins trouvant des vaisseaux français 
ssà leur avantage, ils ne laissent pas de les 
nPiller et sacager, en faisant les personnes 
nesclaves, contre Notre vouloir ei celui du 
«défunt Empereur Mehemmet Notre Père, 
sslequel, pour faire cesser leurs violences et 
» déprédations , aurait diverses fois envoyé 
ses puissants Ordres et Commandements, 
net enjoint par iceux de mettre en liberté 
“les Français détenus esclaves, et leur re- 
wstituer leurs facultés, sans que pour cela, 
nils ayent discontinué leurs actes d'hostilité, 
Nous, pour y remédier, commandons par 
eette Capitulation impériale, que les Fran- 
+» Guis pris contre la foi publique, soyent re- 


mis en liberté, et leurs facultés restituées. 
» Déclarous qu'en cas que les dits Corsaires 
continuent leurs brigandages, à la première 
y plainte qui nous en sera faite par l'Empe- 
nreur de France, les Vice-Rois et Gouver- 
nneurs des Pays de l'obéissance desquels se- 
ront les voleurs et Corsaires, seront tenus 
ndes dommages et pertes qu'auront faites les 
»» Français, et seront privés de leurs Char- 
nges; et promeltons de donner croyance et 
ajouter foi aux lettres qui nous en seront 
nenvoyées du dit Empereur de France. Aussi 
nConsentons-nous et avons agréable, si les 
nCorsaires d'Alger el Tunis n'observent ce 
+» qui est porté par cette Notre Capitulation, 
que l'Empereur de France leur fasse cou- 
rir sus, les châtie et les prive de ses Ports; 
n°t protestons de n'abandonner pour cela 
sl'amitié qui est entre Nos Majestés impé- 
wriales. Approuvons et confirmons les Cum- 
ssmandements qui ont été donnés de Notre 
s défunt Père pour ce sujet.” 

Art. XIL des Capitulations renouvelées 
en 1673, entre le Roi Louis X1F et le 
Sultan Mahomed 1F, 

nLes Corsaires de Barbarie allant par 
nles Ports et Havres de la France, y seront 
nreçus, secourus, même de poudre, plomb, 
voiles et autres choses nécessaires. Néan- 
moins, si sans avoir égard à Nos promes- 
ses, rencontrant les vaisseaux /rançais en 
ymer à leur avantage, ils les prennent et 
«font esclaves les marchands et les mari. 
shiers qui se trouvent sur iceux, contre Notre 
n vouloir, et celui de feu l'Empereur Notre 
Père: lequel pour faire cesser leur violence, 
les à sonventes fois menacés, sans que pour 
cela ils ayent discontinué leurs actes d'hos- 
wiilité; s'il y a des esclaves pris de cette 
nsorte, Nous ordonnens qu'ils soyent en li- 
nberté, et que leurs facultés leur soyent ren. 
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ques n'en poursuivant pas moins leurs pirateries dans la Méditerranée *), la France, pour 
protéger sa navigation et assurer le commerce important en bled qu'elle faisait avec le Nord 
de l'Afrique, se vit obligée de conclure des Traités particuliers avec les États d'Alger, de 
Tunis et de Tripoli, ainsi qu'avec l'Empire de Maroc ©). 

Ces Traités élant tous motivés par la nécessité de protéger les négociants et les naviga- 
teurs contre la rapacité et l'insolence, la brutalité et le fanatisme des Musulmans, ils portent 
nalurellement, ainsi que ceux avec le Gourernement turc, un caractère entièrement différent 
des Traités conclus entre les Puissances chrétiennes et civilisées. Le Roi de France ne 
traitait point formellement avee les Étuts barbaresques, mais autorisait à traiter avec eux 
une personne qui parlait presque en son nom: le oi semblant trouver au-dessous de sa dig- 
nité de se mettre en ligne avec eux %). C'est ainsi que le premier Traité avec Æ/ger à été 
conclu et signé par-devant, très-haut, très-puissant et très-juste Prince, Monseigneur Charles 
de Lorraine, Duc de Guise, Prince de Joinville, Pair de France, Gouverneur et Lieuténant- 
général pour le Roi en Prorence, Amiral des mers du Levant, et Capitaine-général de ses 


armées, tant de Terre que de mer. 


Le Tr'aite entre Mr. de Guise,au nom de Louis XIII, 

ot Mas, 0 de France, ct les Députés du Pacha et de la 
Milice d'Alger, fait à Marseille, le 21 Mars 1619, 

assure au Consul des Français ,,le Respect et Honneur qui est 


1619, 


ndues, et déclarons qu'en cas que les dits 
» Corsaires fassent demeure, qu'ils seront 
“tenus des dommages et pertes que les dits 
»» Français auront faites, et seront privés de 
»leurs Charges, sans qu'il soit besoin d'au- 
nires preuves du mal fait, que la plainte qui 
»Neus en sera faite de la part de l'Empe- 
sreur de France avec des Lettres royales, 
+ Nous consentons aussi qu'en cas qu'ils n'ob- 
servent ce qui est porté par cette Notre 
» Capitulation , que l'Empereur de France 
“les châtie en les privant de ses Ports, et 
+ prolestant de n’abandonner pour cela, l'ami- 
nlié qui est entre Nos Majestés Impériales, 
sApprouvons et confirmons les Commande- 
ments qui ont élé donnés par Notre feu 
Père.” 

Art. XI. des Capitulations renouvelées en 
1740, entre Le Roi Louis XF” et le Suliun 
Mauhomed I. 

“Quoique les Corsaires d'Alger soyent 
straités favorablement lorsqu'ils abordent 
sans les Ports de France, où on leur donne 
ste la poudre, du plomb, des voiles et au- 
ss1res agrés, néanmoins ils ne laissent pas de 
«faire esclaves les Français qu'ils rencon- 
ntrent, et do piller le bien des marchands, 
nce qui leur ayant été plusieurs fois dé 
. fenda soux le règne de Notre aïeul, de gla- 
nrieuse mémoire, ils ne se seraient point 
1mendés:; bien loin de donner Mon consen- 
tement impérial à une pareille conduite, 
Nous voulons que s'il se trouve quelque 
. Français fait esclave de cette façon, il soit 
is en liberté, et que ses effets lui soyent 


sentiérement retitués; et si dans la suite 
ces Corsaires persistent dans leur désobéis- 
sance, sur les informations par lettres qui 
+: Nous en seront données par Sa Majesté, le 
nBegler-Beg qui se trouvera en place, sera 
n'épossédé, et l'on fera dedommager Îles 
«+ Français des agrés qui auront été dépré- 
dés. Et comme, jusqu'à présent, ils ne se 
sont pas beaucoup souciés des défenses ré. 
nitérées qui leur ont été Faites à ce sujet, 
au cas que dorénavant ils n'agissent pas 
conformément à Mon Ordre impérial, l'Em- 
»Pereur de France ne les souffrira point sous 
ses forteresses, leur refusera l'entrée de 
ses Ports, et les moyens qu'il prendra pour 
ssréprimer leurs brigandages ne donneront 
aucune atteinte à Notre Traïté, conforme- 
ment au Commandement impérial émané du 
sstems de Nos ancètres, dont Nous confirmons 
ici la teneur, promettant encore d'agréer 
nles plaintes de méme que les bons témoig- 
ynages de Sa Majesté sur cette matière,” 

1) Comparez T. IL, du Manuel, Partie I. 
Liv. I. Chap. I. Sect. III, Art, V. Espagne. 
L Aragon. K. p. 271. note 2. 

2) Martens, Cours diplomatique ou Ta- 
beau des Relations extérieures des Puis- 
sances de l'Europe, tant rntre elles qu'avec 
d'autres États dans les diverses parties du 
globe (T LUE, Berlin 1501. in 8°.), T. HE, 
Lis. I Chap. XVL Des Relations entre la 
France ct l'Afrique septentrionale, $. 133 
— 137. p. 137 —145. 

3) Flassan, 1. ec. T, IV, Table chronolo. 
gique, p. 498. note f. 


RS mn néld 
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»deub à un Officier qui représente la personne d’un si grand Mo- 
“narque ” :). 

Le Traité entre les sujets et au nom de Louis XIII, 
Boi de France, et ceux d'Alger pour le Commerce, 
Jait à Alger, le 19 Septembre 1698, stipule: ,,que 
Personne ne pourra entrer dans la maison du Consul des Fran- 
»Çais; soit Soubachi *), Officier du Diwan ni aucun de la Milice, 
“pour quelque occasiou et sujet que ce soit; que si quelqu'un pré- 
“tend quelque demande du dit Consul, il sera appelé en tout hon- 
sueur avec un Tchaouch :) du Divwan par-devant l'Agha, Chef du 

#dit Divan, où la Justice sera observée, afin que le dit Consul 
français puisse vivre en paix et tranquillilé avec tonte sorte 

+ d'Honneur et de Respect” ‘). 

Le Traité de Puix entre le Royaume de France 
et la Ville et le Royaume d'Alger, du 17 Mai 1666, 
stipule: 

Que le Consul devra jouir des mêmes Honneurs, Facultés 
et Pouvoirs dont il jouit en conséquence des Capitulations 
qui ont été faites ou qui le seront ci-après entre les deux Empe- 
reurs “); il aura à 


1678, 


1666, 
17 Mai. 


Art. VIL 


à cet effet la Prééminence sur tous les autres 
Consuls ; — il aura chez lui l'Exercice libre de la Religion chré- 
tienne, tant pour lui que pour tous les Français qui se trouveront 
en la dite Ville; — il aura aussi le Privilége de changer de Tru- 


chement quand il le jugera nécessaire ‘). 


Art. VII”. 


Le Consul ne sera contraint de payer les dettes d’au- 


cun Français ou autre s’il ne s’y est obligé par écrit; — 


4) Du Mont, Corps universel diplome. 
fique du Droit des gens (Amsterdam et 
La Haye 1726—1731, T. 1— VUL in fl.), 
T. V. Part. Il. p. 39. — Léonard, Recueil 
des Traités de paix, de trève etc., faits 
per Les Rois de France avec tous les Prin- 

ces «t Potentats de l Europe et autres de- 

Puis pres de trois siècles (Paris 1693. T, I 
— FL in 4°), T. V. — Schmaufs, Corpus 
juris gentiom acadrmicum (Leipzig 1730. 
T. LIL in 8°.), T. L p. 429. — Flussan, 
Le. T. 1. Liv. HI p. 329. 

2) 3) Voyez Part. L Liv.IE Chap. 1. Sect. II, 
Ant. IV France. $. 3. B. p. 216. note 4, et 
Chap. IL Sect. IV. p. 469. note 1. 

4) Du Mont, L ce. T. V, Part, IL p. 559, 
— Leonard, Le.T. V, — Mercure fran. 
çais, T. AV. p.159, — Flassan, 1, c. T. IL. 
Table chronologique, p. 488. 


5) Les Rois de France, dans toutes les 
transactions avec la Porte, aiusi qu'avec les 
Barbaresques, ont toujours pris le titre d'Em- 
Pereur, qui équivaut à celui de Padischah, 
dont se décore le Grand-Scigneur, et que 
Suléyman IL avait donné à François I et à 
Henri IL. (Comp. T. I. du Manuel, Liv, 1, 
Chap. V. Sect. AUL Turquie, $. 5. p. 526, 
note 3.) (Cet usage, constamment observé 
jusqu'à la révolution, a été repris depuis la re- 
stauration, et se pratique encore aujourd'hui. 


6) À cette époque les Interprètes (Truche- 
ments) dont se servaient les Consuls et les 
Ambassadeurs étaient des Chrétiens (grecs 
ou catholiques), sujets turcs où barbares- 
ques, qui, en raison de leurs fonctions jouis- 
saient de la protection de l'émbasadeur ou 
Consul au service duquel ils étaient attachés. 
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toules les Nations qui négocicront en la dite Fille et Royaume 
d'Alger, et qui n'auront point de Consul reconnailront celui de 
France, et lui payeront les Droits accoutumés sans difficultés. 

Le Consul est exempt d’Impôts et de Droits pour les 
étoffes, vivres et provisions à son usage, soit qu'il les fasse 
veuir du dehors, soit qu'il les achète sur les lieux; — si quelque 
Français ou autre élant sous la protection du Consul de France, 
meurt dans l'étendue du Æoyaume d'Alger, son bien sera mis entre 
les mains de celui en faveur de qui il aura testé, sinon entre celles 
du dit Consul pour en rendre compte à qui il appartiendra; — er 
cas de rupture, quelle qu'en puisse être la cause, il sera permis au 
Consul français de se retirer où bon lui semblera et d'emmener 
les Marchands français et ses Domestiques, qui se trouveront dans 
la Ville et Royaume d'Alger, avec leurs biens et équipages en 


Art. IX, 


toute sùreté. 


Art, XL 


Si quelqu'un des Sujets de S. M. frappe ou maltraile 


un Zure où Maure, on pourra le punir, s’il est pris, après 
en avoir donné avis au Consul; mais en eas qu'il se sauve on ne 
pourra s’en prendre au dit Consu} ni à aucun autre :). 


Les Algériens ayant capturé des navires français, et condamné l'équipage de ces navires 
à l'esclavage, une escadre aux ordres de Duquesne ?) se porta devant Ælger qu'elle bow- 
barda. Le Dey Hussein Pacha, connu sous le nom de Mezzo-Morto *), furieux, se livra 


4) Du Mont, |. ce. T. VI. Part. HI, p.114. 
— Léonard, 1. ce. T. V. — Flassan, L c. 
T. LU. Table chrono. p. 499. 

2) Abraham Duquesne, l'un des premiers 
hommes de mer qui aient honoré là France, 
naquit dans les environs de Dieppe, en 1610; 
il mourut à Paris, le 3 Février 1688. (Zio- 
graphie universelle, T. XIL p. 328— 391. — 
Dict. de la Conversation, T. XXII. p. 338 
941, — Coaversations- Lexikon, T. LE, 
p. 403. 404.) 

3) Hussein Pacha Mezzo - Horto, fameux 
Amiral ottoman, était Africain, né de pa- 
rents maures. 11 Gt le métier de pirate camme 
Dragus (voyez plus haut Part. EL du T. II, 
Liv. I Chap. 1, Sect. IL Art, V. Espagne, 
1. Aragon, K. p. 280. note 6.) et Harbe. 
rousse (voyez plus haut Part. L du T, LL, 
Liv. IE, Chap. I. Sect. IL Art, IV, France. 
6. 3. B. p. 215. note *.), et il se rendit fa. 
meux par ses courses sur la Méditerrance 
au service de la Régence de Tunis, Pris 
par les £spagnols, à la suite d'un combat 
d'où il fut emporté demi-mort et couvert de 
blessures, sa bravoure et son malheur lui va- 


lurent le nom de Mezzo - Morto, qu'il con- 
serva loute sa vie. Ayant été racheté après 
dix-sept ans de captivité, sa haine, accrue 
par un si long esclavage, l'excita à de plus 
nubles succès. Le pirate de Tunis, simple 
Commandant de vaisseau dans la flotte ot40- 
mane, 0sà proposer au Diwan la conquéte 
de Chio, tombée entre les mains des F'éni- 
tiens (voyez plus haut Part. IL du T. I, 
Liv. I. Chap. I, Sect. LL, Art, IL. Ztalie, $. 2, 
Gênes. H. p. 107. note À.) et en repondre 
sur sa tête, Il emporta la ville et l'île de 
Chio en 1695. La dignité de Graad- Amiral 
(Cupaudan Pacha) devint sa récompense. 
Après avoir livré un grand nombre de ba- 
tailles, Mezzo-Morto mourut le 20 Août 1701 
(13 Hebiul-ernel 1119), (Salaberry, His- 
toire de l'Empire ottoman, T, HI. Liv, XVI, 
p. 7. sqq, — vw. Hammer, Staalsverfas- 
sung ele, T. IL. Chap. V, p. 347. 318, où il 
faut corriger la date de lamort,— Du mème, 
Geschichte ete. T. VI Liv. LVI p. 318. 
Liv. LX p. 606. 616, 635, T. VIL. Liv. LXI. 
p. 9, 621, — Biogr. universelle, T. XXYIN, 
r. 516.) 
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à beauroup d'excès à l'égard des Français établis dans A/ger, et en. particulier à l'égard du 
Consal de France, le Pire Levacher, qu'il accusa d'avoir donné à l'escadre un signal pour 
tirer sur une certaine partie de la Ville, plus facile à atteindre. 1l proposa au Père Leracher 
de se faire circoncire et d'abjurer le Christianisme; sur son refus, il le fit placer à l'embou. 
chure d'un des plus gros canons de la place, auquel on mit le feu; traitement digne d'une 
Nation familiarisée avec tous les excès de la barbarie. Le bombardement continuant toujours, 
et les habitants étant menacés d'une ruine totale, le Dey rendit une proclamation qui pre- 
serivait la mise en liberté de tous les Français, et fit des ouvertures de paix, auxquelles 
Taterprète du Roi, Mayet, répondit de la part de Duquesne. Après la signature de la paix 
le Juy euveya une Amhassade au Æoi, pour lui demander pardon, tant de la rupture aveo 
là Framce que du meurtre du Pere Levacher \). 


Les Articles de la Paix accordée (pour cent ans) 
Fo par le Chevalier de Tourville au nom du Roi de 
France, Louis XIV, au Pacha, Dey, Divan et 
Milice d'Alger, signés le 25 Avril 1684, portent: 
av, Que les vaisseaux apparlenant aux armalteurs particu- 
liers de la dite Ville et Royaume d'Alger seront porteurs 
de certificats du Consul français élabli en la dite Ville. 

Aura le dit Consul tout Pouvoir et Jurisdiction dans les 
différends qui pourront naïitre entre les Français, sans que 
les Juges de la dite Ville d'Alger en puissent prendre aucune con- 
naissance. 


ét. XVII 


Il sera permis au dit Consul] de choisir son Drogman et 
son Courtier, et d'aller librement à bord des vaisseaux qui 
seront en rade, toutefois et quantes qu'il lui plaira. 

Les articles XIX. XX. XXL. et XXIL confirment les Priviléges 
et les Prérogalives accordés par les Traités antérieurs *). 


An. XVIIL 


Trois ans à peine s'étaient écoulés que les #/gériens, oubliant la terrible catastrophe dont 
ds venaient d'être victimes, violèrent les clauses du Traité. La vengeance suivit de près 
lotlentat, Une flotte sortie de Toulon (Juin 1688), sous les ordres du Maréchal d'Estrées 3), 
bombarda La Ville d'Alger qui fut réduite en cendres, et forcée à s’humilier de nouveau de- 
vani la France. 


Le Traité de Paix (pour cent ans) entre Louis XIV, 
a ass Empereur de France, Roi de Navarre, et le Pa- 
cha, Dey, Divan et Milice de la Ville et Ro- 

s'aume d'Alger, fait à Alger, le 24 Septembre 1689, porte: 


1, Flassan, 1. c. T. IV, Liv. IV. p.78—81, en 1637. Après étre arrivé en 1655, jusqu'au 


?) Du Mont, Le. T, VIL Part. IL p. 74. grade de Lieutenant-général , il entra dans 
la marine, fut créé Vice- Amiral, en 1670, 
75. — Leonard, 1, ce. T. V. — Schmaufs, bal 1681. Fi |  . 
Le. T. L ». 1017 Maréchal, en » Vice-Roi de l'Ameri- 
bot : , que, en 1656, et Chevalier du Saint-Esprit, 
3) Jean, Comte d'Esirées, né en 1624, fils en 1688. M mourut à Paris, le 19 Mai 1707, 
de François Annibal d'Estrées (frère de la âgé de 83 ans. ( Diogr. universelle, T. XI. 
céiébre Gabrielle, maîtresse de Henri 1F), p.409. — Dict, de La Conversation, T, AXY. 
hunt un regiment d'infanterie de son nom, p. 265, 266.) 
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Si un Français voulait se faire Zurc il n’y pourra être 
reçu qu’au préalable il n’ait persisté trois fois vingt-quatre 
heures dans cette résolution, pendant lequel tems il sera mis en 
dépôt entre les mains du Consul. 

a xx “il sera permis au Consul] de choisir une maison 
où il jugera à propos, en payant, et d'avoir deux Janissai- 
res à sa porle qu'il pourra changer quand il voudra :). 
Les articles X VITE XX.XXT. XXII. XXIIT. et XXIV. confirment 
les Priviléges et les Droits accordés par les Traités antérieurs *). 

Le Traité de Puix et de Commerce (pour cent ans) 
entre l'Empereur de France et les Dey, Pacha, 
Diwan et Milice de la Ville et Royaume d'Alger, 
signé à Alger, le T Décembre 1719, consistant en vingt-huit ar- . 
ticles, porte: 


Art. XIX. 


1719, 
7 Décembre, 


...... il est permis aux français de commercer 
librement à Oran, où ils établiront un Vice-Consul, pour 
prendre soin des affaires de tous les marchands de la Nation, qui 
pourront s’y établir et commercer, sans que personne y melle au- 
cun empêchement. 

Ce Traité confirme les Priviléges et les Prérogatives antérieurc- 
ment accordés *). 

Le Traité de Paix de la France avec le Dey 
et la Régence d'Alger, arrèté le 16 Janvier 1764, 
stipule: 

Que les Corsaires d'A/ger, venant à rencontrer en mer 

des bàliments français, et se faisant réciproquement du 
mal, coutre ce qui est porté par le Trailé, on examinera si c'est 
le Français ou l’Algerien qui a tort; et, après avoir vérifié les 
faits, si c'est l’A/gerien qui soit coupable, le Dey d'Alger promet 
de le faire châtier rigoureusement pour l'exemple; et si c’est le 


Art. XXVINI. 


1764, 
16 Janvier. 


Art, IL 


1) On se tromperait fort en regardant cette 
dernière stipulation comme un témoignage de 
considération ou de déférence pour le Gou- 
vernement représenté dans la personne du 
Consul. Ce n'est point une garde d'hon- 
neur, mais bien réellement des sauvegardes 
qu'on donne aux Ministres publics et aux 
Consuls étrangers en Barbarie et dans les 
États musulmans, afin de les protéger cun- 
tre les insultes du bas Peuple qui, par un 
mépris fanatique et féroce pour les Chre- 
tiens, se croit autorisé à les insulter et les 


maltraiter quel que soit leur rang et leur 
caractère. 


2) Du Mont, L. ce. T. VIL. Part. IL. p. 239. 
— Léonard, 1, €. TT, V. — Schnaufs, |, c. 
p. 1087, — Il n'est point fait mention de ce 
Traité dans Flassan. 


d) Savary, Diet. universel de commerce 
(Amsterdam 1732. T. 1—1V, in 4°.), Suppl. 
T. IV. Col. 632— 634, — Fassan, |. 0. T. IV, 
Table chronol. p. 510. où il laut lire 7 Dé- 
cembre au lieu de 7 Septembre. 
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Français, il sera remis entre les mains du Consul de France, qui 
sera pareillement obligé de le faire châtier. 

Que, dans le cas où les Corsaires algériens rencontreraient 
en mer des bâtiments français, et que par méprise ils se 
canoneraient, tireraient de la mousqueterie l’un contre l’autre, et 
que les dits Corsaires ameneraient les dits bâtiments français à 
Alger, en supposant même qu’il y eût des morts, on se contentera 
d'examiner qui, du Capitaine français ou algérien a tort, pour 
chälier rigoureusement le coupable; savoir l'Agérien par le Dey, 
et le Français par la Cour de France, en remettant le dit Ca- 
pitaine entre les mains du ConsuZ de France, ainsi que son bâti- 
ment et sa cargaison. 

an. vi, Que, lorsque les Corsaires a/gériens ameneront quelque 

bâtiment qui aura été abandonné par la crainte des Sal/e- 

ins *), et que le Consul de France en demandera le Séquestre, 

sur quelque indice qu'il pourrait être français, le dit Séquestre lui 

sera accordé, et le bâtiment lui sera rendu, si, sur les nouvelles 
qu'il aura de France, il est reconnu pour français *), 


Art, VI 


La Régence d'Alger fut le premier des États étrangers qui reconout la République 
Française, et renouvela avec elle, en 1790 et 1793, les précédents Traités 2): et quoique Îles 
événements postérieurs eussent amené l'arrestation du Consul françuis à Alger, le 19 Dé- 
cembre 1798, et une rupture formelle en 1799 +), la paix fut rétablie par les Traités du 
30 Septembre 1500 } et du 17 Décembre 1801 ). 


Le Traité de Paix entre la République française 
Pa TE et la Régence d'Alger, conclu le 17 Décembre 1801 

(26 Frimaire an À.), porte: 

Les Français passagers ou résidant dans le Æoyaume 
d'Alger, sont soumis à toute l'autorité de l'Agent du Gou- 
vernecment français. La Régence ne peut, et ses Délégués n’ont 
aucun droit de s’immiscer dans l’admiuistralion intérieure de la 


Art. 1X. 


France en Afrique. 
Art. XL. 


1) Salletins, les habitants de la province 
de Sulé dans l'Empire de Maroc. 

2) Aoch, Table des traités entre la 
France et les Puissances étrangères, et He- 
cueil de Traités qui n'ont pas encore vu le 
jour (Basle 1802. T. I. IL in 8°,), T. I. 
p. 169, — Martens, Recueil de Traités, 
T. L p. 217. (extrait vicieux), — Mercure 
historique et politique de La Haye (depuis 
Novembre 1686 jusqu'en Avril 1752, 185 Vo- 
lumes), T. 156, p. 258, 


L'Agent du Gouvernement français ne répond d'au- 


3) Martens, Recueil, T. VI, p. 316. — 
Moniteur universel, 1793, No. 169. 


4) Martens, Recueil, T, VII p. 313 — 
Nouvelles polit. 1709. No. 14, Suppl, et No, 55, 


5) Martens, Recueil, T. VIL p. 391, — 
Journal de Francfort, 1800, No. 310. 


6) Martens, Cours diplomatique, T. IN. 
Liv. 1, Chap. XVL Des Relations entre La 
France et l'Afrique septentrionale, $. 137. 
p. 142. 143, 
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cunes dettes pour les particuliers de sa Nation, à moins qu'il ne 
se soit engagé par écrit à les acquitter. 


Art. AU. 


S'il arrive une contestation entre un Français et un 


Sujet algerien, elle ne pourra être jugée que par les pre- 
mières Autorités, après toutefois que le Commissaire français ‘) 


aura été appelé. 


Art. XIV. 


Les biens de tous Français morts dans le Æoyaume 


d'Alger sont à la disposition du Commissaire-genéral de 


la République. 


Art. XV. 


Le Charge d'affaires et les Agents de la Compagnie 


d'Afrique*) choisissent leurs Drogmans et leurs Censaux 


(Courtiers). 


1) Après que la Constitution du 22 Frimaire 
an VIII, (13 Décembre 1799) eut confié le 
Pouvoir exécutif à trois Consule, les titres 
de Consul-général, Consul et Vice-Consul, 
que les Agents de commerce de la France 
à l'étranger avaient portés jusqu'alors, furent 
changés en ceux de Commissaire- général, 
de Commissaire et dr Sous- Commissaire 
des Relations rommerciales, par une Dis- 
position des Consuls, du 26 Frimaire an VIIL. 
(17 Décembre 1799). (Moniteur universel, 
an VIII, No, S6.) 

2) Compagnie d'Afrique ou Compagnie 
du Bastion de France, Deux marchands 
_ de Marseille, Thomas Linché et Carlin Di- 
dier, furent les premiers qui s'associérent 
dans le XV me siècle pour la péche du corail 
daus le golfe de Stora ou d'Asturga, sur 
les côtes de Zarbarie, à l'extrémité du Ro- 
yaume d'Alger, et sur les frontières de ce- 
lui de Tunis. 

Ayant obtenu du Sultan Sélim I, en 1518, et 
de Suléyman IL (1520 — 1566) la permission de 
s'y établir, et ayant traité avec les Cheikh *) 
ou Princes maures du Pays, ils acquirent, mo. 
yemnant certaines redevances (appelées Lis- 
mes) **), une étendue de côtes que l'en désigne 
encore aujourd'hui sous le nom de Concessions 
d'Afrique, et construisirent un fort auquel 
ils donnèrent le nom de Zastion de France, 





| *) Voyez T. I. du Manuel, Liv. 1, Chap. V. 
Sect. XIIL Turquie. $ 6. p. 528. note 4. 
**)VoyezLoiste, Dict. univ, (1829. 7e éd.) 
— Raymond, Suppl, au Dict. de l'Acad. 
***) Corailleurs ou Coraillers, ceux qui 
travaillent à la péche du corail. Il s'emploie 
aussi adjectivement, (Lict, de l'Académie. — 
Grand Vocabulaire français, T.VIL p.18.) 


Un autre Marseillais, nommé Moissac, 
ayant entrepris de continuer cet Établisse- 
ment, qui n'avait guère prospéré sous la di- 
rection de ses deux compatriotes, obtint par 
le moyen de Jacques Savari, Seigneur de 
l'Ancôme (neuvième Ambassadeur de France 
à la Porte, depuis 1585 jusqu'en 1589), une 
Concession du Sultan Mahomed 111, laquelle 
fut renouvelée par Achmed 1 (1603— 1617), 
par l'entremise de François Sarari de Bré- 
res (cousin du précédent et dixième Ambas- 
sadeur de France — depuis 1589 jusqu'en 
1606 — sous trois Souverains ottomans, Æmu- 
rath III, Mahomed TITI et Achmed 1). C'est 
cette Confirmation qui fait l'objet de l'art, XV. 
des Capitulations renouvelées en 1604, (Voyez 
plus bas $. 34.) 

Moissac et ses Associés ne furent guère 
plus heureux que leurs devanciers; ce ne 
fut que sous la direction d'un marchand, 
nommé Sanson Napollon, qui passa en Afri- 
que, en 1628, au nom de nouveaux Associés, 
que la Compagnie du Bastion de France 
acquit une importance réelle, et forma une 
Colonie composée de plus de 800 habitants 
français tant Officiers, que Soldats ou Com- 
mis, Corailleurs ***), Frégatiers t) ou autres 
Ouvriers. Un an après la mort de Napollon, 
qui fut tué en 1633 à l'ile de Tabarca 
(Thabarqah), appartenant au Royaume de 





t) Frégatier ou Frégataire. On désigne 
par ce nom les portefaix ou chargeurs entre- 
tenus par la Compagnie française en Afri- 
que pour transporter ses marchandises à bord 
des Barques ou Frégates. (Grand Focabu- 
laire françacis, T. AL. p. 335. — ÆHuy- 
mond, Suppl. au Dict. de l'Académie.) 


Art. XVI, 
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Le Chargé d'affaires et Commissaire-géneral des re- 
lations commerciales de la République française, con- 


tinuera à jouir de tous les Honneurs, Droits, Immunités et Préroga- 


Tunis, la Compagnie ne comptait plus que 
la moitié de ce nombre. 

D'autres Entrepreneurs tachèrent depuis, 
mais assez inutilement, de remettre la pèche 
du corail sur l'ancien pied, et de soutenir le 
commerce important des cuirs et des graius. 

Une Compagnie qui se forma en 1673, et 
qui obtint en 1679 et 1684 (voyez Léonard, 
Le. T. V. — Du Mont, L c. T. VIL P. 1 
p- 397. P. IL p. 74.) du Dey d'A/ger des Pri- 
viléges exclusifs pour la péche du corail et 
le commerce des côtes, désignés sous le nom 
de Concessions d'Afrique, aurait pu avoir 
des succès si la guerre de Hollande, com- 
mencée un an auparavant, el celles qui ont 
presque été continuelles jusqu'à la fin du 
règne de Louis X1F, n'avaient traversé cet 
Etablissement, et causé de grandes pertes 
aux Associés. 

Une nouvelle Compagnie, formée en 1712, 
ebtiat par Lettres-patentes du Æoi le Privi- 
lége exclusif pour six ans de la péche du 
corail et du commerce de celte eûte. 

En 1719, la Compagnie du Bastion de 
France fut fondue avec celle des Indes (voyez 
plus bas $, 33), qui exploita son Privilège 

jusqu'en 1730 où la Couronne autorisa l'Éta- 
blissement d'une nouvelle Compagnie du 
Bastion de France, formée par un négociant 
de Marseille, nommé Auriol, pour le terme 
de dix ans. 

En 1740, les Priviléges de cette Compagnie 
furent renouvelés, et on lui donna le nom 
de Compagnie d'Afrique. Elle subsista jus- 
qu'en 1791, époque à laquelle elle fut sup- 
primée par une loi de l'Assemblée consti. 
tuante, du 29 Juillet, rendue sur le Décret 
du 21 du méme mois, qui prononça en fa- 
veur de tous les Français la liberté du com- 
merce daas les Échelles du Levant et de la 
Barbarie. (Lois et Actes du Gouvernement 
(1806, 1807. — du mois d'Août 1789 jusqu'au 
22 Prairial an HU. (10 Juin 1794) T. 1— VIIL.), 
T. WI, p. 475. — Collection générale des 
Décrets rendus par l'Assemblée nationale 
(Paris, T. L 1789, T. XXVII, fin de Fructi- 
dor an IL Septembre 1795), T, VIIL, p. 247.) 

Les Concessions dont nous venons de par- 
ler furent accordées d’abord à des Négo- 
clants de Murseille sans que la Couronne 
7 intervint; mais les Conventions que l'inté- 








rét avait dictées, l'intérèt les viola, et tantôt 
les Régences oubliant leurs propres promesses, 
tantôt les Zeg subordonnés, mais insoumis, 
méconnaissant les engagements de leurs Chefs, 
des avanies répétées ruinèrent les Végo- 
ciants; souvent les Établissements, les Comp 
toirs furent renversés, abandonnés; quelque- 
fois les Agents des Employés des Compag- 
nies maltrailés ou réduits en esclavage. 

Ce ne fut qu'en 1712 d'aburd, et depuis 
en 1719, en 1725, en 1730 et en 1741, que le 
Gouvernement français intervint pour preté- 
ger le commerce d'Afrique. Alors les Traités 
passés entre la Régence d'Alger et la France, 
en 1679, 1684 et 1714 *), furent rappelés et 
renouvelés par une Convention de 1745*°). Ils 
l'ont été depuis successivement jusqu'en 1765. 

La Compagnie d'Afrique fut rétablie’ par 
un Arrèté des Consuls, du 27 Nivose an IX. 
— 17 Janvier 1801 — (Bulletin des Lois, 
3e Série, T. 1L p. 295. — Moniteur uni- 
rersel, an IX. No. 118.); elle rentra dans la 
jouissance de ses Droits, et Concessions com. 
merciales de 1684, de ses Comptoirs et de 
leurs Dépendances. Cette réintégration fut 
confirmée par un Décret du 17 Floréal an X. 
— 7 Mai 1802. — (Bulletin des Lois, 3e Série, 
T. VI p. 251. — Moniteur, an X. No. 48. 
225. 227.) 

Une Compagnie spéciale pour la pêche 
du corail fut instituée par un Décret du méme 
jour (27 Nivose an IX.) qui porte que l'Ad. 
ministration résidera à Ajaccio. (Savari, 
Le. T. I. Col. 1952, 1353. — Martens, 
Loix et Ordonnances des diverses Puissan- 
ces européennes concernant le Comrmerce, 
la Navigation et les Assurances depuis Le 
milieu du XF'I1me siècle (Goettingue 1802. 
in S°, Cet ouvrage devait se composer de 
plusieurs Volumes; l'auteur n’a publié que le 
premier, qui traite de la France.), p. 330. — 
Du mème, Cours diplomatique, T. IN. 
Liv. L Chap. AVL Des Relations entre la 
France et l'Afrique septentrionule, $, 137. 
Alger, p. 142, 145.) 

Le territoire désigné par la dénomination 
de Concessions d'Afrique, qui depuis quatre 
siècles appartenait à la France, s'étendait le 
long de la côte depuis Bugie (Bodjéijah) 
jusqu’à la frontière de l'État de Tunis. Il se 
composait de deux parties distinctes: la Par- 





*) **) Les Conventions de 1714 et 1745 ne 5e trouvent dans aucua Recueil diplomatique. 
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tives slipulés par les anciens Traités: il conservera la Préeminence 
sur tous les Agents des autres Nations. 


Art, XVII, 


L’Asyle du Commissaire français est sacré; aucune 


force publique ne peut s’y introduire s’il ne l'a lui-même 
requise des Chefs du Gouvernement aZgerien ‘), 


tie orientale, depuis la frontière de Tunis 
jusqu'à la riviere de Seybas ou Seibouse 
{(Rubricatus) qui appartenait entièrement à 
la Franre, et sur laquelle s'élevaient les for- 
teresses de Zastion de France, de La Calle 
et le Poste du Moulin; la Partie occiden- 
tale, depuis le Seyrbas jusqu'à Hugie, sur la- 
quelle la Hégrnce d'Alger eoncédait à la 
France, moyeunant une redevance détermi- 
née, la péche exclusive du corail, Cette re- 
devance, qui, par le Traité du Bastion de 
France. en 1684"), avait été fixée à 17,000 li. 
vres, fut portée à 60,000 en 1790, et à 
200.000 francs par le Traité de 1817 **), Ces 
Établissements qui, dans le XVilme siècle 
étaient encore assez considérables, se com- 
posaient, outre les trois forts déjà mention- 
nés, de ceux du Cap Roux, du Cap Rose 
et du Cap Neégre. Déjà antérieurement à 
1798, ils avaient été tellement négligés, qu'a- 
vant la dernière guerre il n'y avait plus que 
le Poste du Moulin et La Culle, qui eus- 
sept une faible garnison régulière de 200 à 
300 hommes. Malgré leur petite importance 


sous le rapport militaire, ces Établissements 
étaient d'une haute conséquence sous celui 
du commerce. En 1825, la péche du corail 
y employa 183 bâtiments du port de 1791 ton- 
neaux, et montés par 1986 hommes d'équi- 
page; le produit en fut de 25,955 Kilagram- 
mes ***), évalués sur leslieux à 1,812,450 francs. 
et qui travaillés devaient représenter ensuite 
une valeur très considérable, La presque to- 
talité de ces bâtiments étaient italiens, mais 
tous payaient une redevanee à la France. 
En 1827, le Poste du Moulin et La Calle 
furent entièrement détruits par les troupes 
du Dey. (Adr. Balbi, Le. p. SS2. — Le 
sur, Annuaire, 1830, Append. Documents 
historiques, Part. 1 p.5. — Pouqueville, 
Mémoire historique et diy lomatique sur Le 
commerce et les établissements français au 
Levant etc, dans le T. X, des Mémoires de 
Tinstitut royal de France, Académie des 
Znscriptions et Belles-Lettres (p. 513—578.), 
p. 543.) 

1) Martens, |. c. Suppl. T. IT. p. 558. — 
Portiez, dans son Cude diplomatique, 


EEE 


*) Convention sous le titre de Conces- 
sions d'Afrique. (Cit. par Arnould, De la 
Balance du commerce et des Relations ex- 
térieures de la France dans toutes les par- 
ties du globe (Paris 1791. T. 1— IL. in 8.), 
T. 1. p.252. et dans Martens, Cours di- 
plomatique, T. 1. France et Alger. p. 320. 
Il n'est point fait mention de cette Conven- 
tion ni dans l'Hist, de la Diplomatie fran- 
çaise de Mr. de Flassan, ni dans l'Hist, 
abrégée des Traités de paix de Schoell.) 


**) Le Traité de 1817 ne se trouve dans 
aucun Recueil diplomatique. 


“+) Le Æilogramme qui est le poids d'ua 





0) Le Gramme (yçauyua) était la vingt. 
quatrième partie de l'Once chez les Grecs, et 
le plus petit poids dont ils eussent l'usage, 
Les Romains le nommaient Scrupulum, Scrip- 
tulum. Le Gramme est l'unité des nouveaux 
poids. Il est contenu dix fois dans le Déca- 
gramme, cent fois dans l'Aectogramme, et 


décimètre cube d'eau à la température de 4° 
au-dessus de la glace, correspond à 2 livres 
5 gros 49 grains du poids de marc. Le Ai. 
logramme (du gree Xiuor, mille, et de 
‘yoauux, ancien poids grec) °) se compose 
de 10 Hectogrammes (du grec Éxa70v, 
cent), ou de 100 Decagrammes (du grec 
Gex, dix), ou de 1000 Grammes, ou de 
10,000 Décigrammes ®), (Lunier, Dict. 
des Sciences et des Arts (Paris 1805. T. I 
— IL in 8°,), T. I. p. 466. art. Décagramme. 
T. IL. p. 391. art, Hectogramme, — Adr. 
Lalbi, \.c. Nouveau Traité des Monnaies 
et des Poids et Mesures, p. 1905.) 





mille fois dans le Kilogramme. (Lunier, |, c. 
T. 11. p. 501. — Jict. de la Conversation, 
T. XXX, p. 352.) 


00) Le Décigramme, vulgairement appelé 
Grain, est égal à la dixième partie d'ur 
Gramme, (Lunier, \. ©. T, I, p. 468.) 


* 
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Des fournitures fa'tes à la France sous le Consulat et l'Empire, avaient constitué les 
Juifs algériens Zacri et Busnach, créanciers sur le trésor d'une somme qui n’était point li- 
quidée à l'époque de la restauration. 

En 1814, le Dey intima au Consul-général, Mr. Dubois-Thainrille, l'ordre d'arréter dé- 
finitivement les comptes des Sujets algériens, créanciers de la France; et comme le Consul 
représentait qu'il ne pouvait le faire sans y étre autorisé par son Gouvernement, le Dey le 
renvoya immédiatement d’A/ger. 

La France envoya un nouveau Consul en 1816, mais le Dey ne consentit à l'admettre 
que moyennant le payement préalable d'une somme de 100,000 fr , à titre de présent gratuit, 

En 1825, malgré la teneur expresse des Tra tés et sous prétexte de contrebande, le Zey 
fit forcer et visiter la maison de l'Agent consulaire français à Done. Le résultat de cetie 
visite prouva la fausseté de l'accusation, cependant le Dey ne donna aucune satisfaction de 
cette offense. 

Les violations des Traités devinrent de plus en plus fréquentes dans les années 1926 et 
1527, l'audace du Dey s'accroissant par l'impunité. 

Une transaction passée entre des Commissaires du Hoi de France, et le fondé de pon- 
voir des Juifs algériens Zacri et Busnach, le 28 Ovtubre 1819, et approuvée par le oi et 
par le Dey d'Alger, régla définitivement la créance de ces Juifs à 7 millions payables 
par douzièmes, à compter du 1 Mars 1820. Mais il fut expressément stipulé (art. IV.) que 
les Sujets français qui auraient eux-mêmes des réclamations à faire valoir contre les créan- 
ciers algériens du Gouvernement, pourraient mettre opposition au payement, et qu'une somme 
égale au montant de leurs réclamations serait tenue en réserve jusqu'à ce que les Tribunaux 
français eussent prononcé sur le mérite de leurs titres de créance. Conlermément à cette 
disposition les Sujets français furent invités à produire leurs réclamations, et la somme s'en 
étant élevée à environ 2.500,000 fr., le trésor royal paya aux Sieurs Zucri et Zusnach 
4,500,000 fr. qui restaient sur le total du montant reconnu de la dette, et il versa l'autre 
partie à la caisse des dépôts et consignations. Le Dey ne tarda pas à prétendre que les 
Tribunaux français ne jugeaient pas assez vite, qu'il fallait que le Gouvernement français 
intersint pour hâter leur action, et enfin que le trésor royal devait lui remettre à lui-même 
la somme contestée, ajoutant que les Sujets français viendraient ensuite à Alger pour faire 
valoir devant lui leurs réclamations. Loin de tenir compte des explirations qui lui furent 
données à diverses reprises, le Dey persista à demander comme condition du maintien de 
ses relations avec la France, le payement immédiat de la somme entière de 7 millions. Dans 
une lettre qu'il adressa lui-méme au Ministre des affaires étrangères, ceîle alternative était 
énoncée d'une manière si hautaine, que le Alin'stre crut ne pas devoir ÿ répondre directe. 
ment, et prescrivit an Consul.général du Roi de s'en expliquer verbalement avec le Dey. 
Irrité par le pen de succès de ses réclamations, le Dry saisissait loutes les occasions de té. 
moigner son mécontentement au Consul-générul français, Mr. Deral. Les relations entre 
les deux Gouvernements prirent un caractère d'aigreur qui fit présager une rupture pro- 
chaine. En effet, le 23 Avril 1828, le Consul-générul de France s'étant présenté, suivant 
l'usage, pour offrir ses félicitations au Dey, à l'occasion des fêtes de Beyram 1), que célé- 
braient les Musulmans, ce Prince lui demanda s'il n'était pas chargé de lui remettre une 
réponse à sa lettre, et celui-ci ayant répondu négativement, il porta subitement à Mr. Deval 
plusieurs coups d'un chasse-mouche qu'il tenait à la main, en lui ordonnant de sortir de sa 
présence. Peu de jours après, Mr. Deral quitta Alger, Le Gouvernement français de. 
manda satisfaction au Dey, qui, loin de l'accorder fit détruire par son Lieutenant, le Z+g 
de Constantine, V'établissement que les Français possédaient à La Calle sur le bord de la 
mer, à quelques lieues de Zone. Un blocus, prolongé pendant trois ans. qui couta à Ja 
France près de 20 millions, n'ayant produit aucun résultat, la guerre fut déclirée en 1830, 


contenant Les Trailés conclus avec la Ré- 72 de la lone de Chaban, l'an 1216 de 
publique française depuis l'époque de sa  Vilégire. — Journal de Francfort, 1802, 
fondation (Septembre 1792) jusqu'à la pa. No. 45. 

cification générale terminée par Le traité 

d'Amiens (Mars 1802) (Paris 1802. T. I, 1) Comparez plus haut Part L du T. II, du 
Suppl, 1803. T. L IL), Suppl. T. IL p.149, Manuel, Liv. IL. Chap. L Seet, IL, Art. V, 
loane à ce Traité la date du 7 Mivose an À, Espagne. |. Aragon. À, p. 2%, note *. 


6 2. 


La flotte française quitta le port de Toulon en trois divisions, les 25, 26 et 27 Mai, sou: 
les ordres de l'Amiral Duperre. Le commandement en chef de l'armée fut donné au Génera 
Comte de Bourmont, Ministre de la guerre. L'armée /rançaise débarqua dans les journées 
du 14, 17 et 18 Juin. Æger se rendit le 5 Juillet. Le Der et les principaux Chefs de 1: 
milice {urque partirent d'Alger, le 17 Juillet, avec leurs familles et la plus grande partie de 
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leur fortune 1}, 





Jusqu'à la conquête d’Æ/ger, en 1830, la France entretenait 
un Chargé d'affaires, Consul-général, dans la Ville d'#ger, et 


un J'ice-Consul à Bone *), 


&. 2. 
FRANCE rer AUTRICHE, 


Le commerce direct entre la France et l'Autriche avait été presque nul jusqu'à l’époque 
de la paix d'Utrecht (1713) où les acquisitions que l'Autriche fit en Italie et dans les Pays- 
Bas, multiplièrent les relations commerciales entre les deux États, Il n'a cependant été con- 
clu jusqu'au jour d'aujourd'hui aucun Traité de commerce entre les deux Puissances, 

La paix de Rastadt (1714) %), art. XXII. et XXIV. n'établit que dans des termes géné- 
raux la liberté de la navigation sur la Lys, et celle du commerce entre les Sujets du Roi de 


France et ceux de la Belgique. 


Les Traités de Wienne de 1738 *) et d'Aix-la- Chapelle (1748) ‘) ne renferment sur ce 


point que de vagues assurances. 


1) Lesur, Annuaire, 18%, Append. Do- 
cuments historiques, Part. 1. p.5—8, Mani- 
Jeste publié dans le Moniteur, du 20 Avril 
1830. — Dict, de la Conversation, T. 1, 
p« 911. sqq. 

2) Aimanach royal, 1829. p. 152. 

3) Traité de paix eutre Charles FI Em- 
pereur et l'Empire d'une part, et Louis X1F 
de l'autre, conclu à Rastadt, le 6 Mars 1714, 
dans Du Mont, L. c. T, VHL. P. L p.415, — 
Actes, Mémoires et autres Pièces authenti- 
ques concernant la paix d'Utrecht (Utrecht, 
seconde édition, 1714, T, 1— 1V. in 120.), 
T.1V. p. 342. — Lünig, Teutsches Reichs- 
Archir, Pars general. (avec 2 continuations, 
Leipzig 1713 — 1720. in fol.), Cont.Il. p.1075. 
Lamberty, Mémoires pour servir à l'his- 
toire du XF Illme siecle contenant les né- 
gociations, traités, résolutions et autres 
documents authentiques concernant Les af- 
Jaires d'état (La Haye, seconde édit. 1791 
—1740. T. 1— XIV. in 40), T. VIIL. p. 594, 
— Schoell, Histoire ahgrégée des Traités 
de paix ete. (Paris 1817. 1818, T. 1— XY. 
in 8°.), T. Il. Chap. X. Sect. V. p. 133. sqq. 
— Flassan, 1. c.T. IV. Liv. VIL p. 358. sqq. 
— d'Hauterive et de Cussy, Recueil des 
Traités de commerce et de navigation de 
la France avec les Puiséances étrangères, 


depuis Ta paix de Westphalie, en 1648 


L'ar. 


(Paris 1834 — 1837. Première Partie: Za 
France avec les Puissances étrangères, T. 1 
—]IL, Seconde Partie: Les Puissances étran. 
gères entre elles. T. 1—%Y.), Part, L T, I 
p- 34. 

4) Traité de paix entre l'Empereur, l'Em. 
pire et le Roi de France, conclu à Vienne, 
le 18 Novembre 1738, dans Wenck, Codex 
Juris gentium recentissimi (Leipzig 1781 — 
1795, T. 1— IL, in 8°.), T. L p. 80, 441. 
146, — Rousset, Recueil historique d'ac- 
tes, négociations, mémuires et traités de- 
puis la paix d'Utrecht (La Haye 1728. sqq 
T. 1— XXL in 12°), T. XIU. p, 421, — 
Schoell, 1.e. T. 11. Chap. XV. p, 246, 251, — 
Flassan, 1. e.T. V. Liv. NT, p, 80, — J'Haw- 
terive et de Cussy, L. re. Part, L T. 1. p- 40. 

5) Traité définitif d'#ixla. Chapelle, signé 
le18 Octobre 1748 entre la France, la Grande- 
Bretagne et la Hollande (auquel l'Impéra- 
trice Marie Thérese accéda le 3 Novembre 
de la mème année), dans Fenck, 1, e. T. I. 
p- 310, — Æousset, 1, c. T. XX. p. 179. — 
Faber, Europüische Staalscanzeley (Nu 
remberg 1697—1760. T. I— CXV, in 80.), 
T. ACIX. p. 226. — Adelung, Pragma- 
tische Staatsgeschichte Europens von dem 
Ableben Carls VI. an bis auf die gegen- 
wûrtigen Zeiten aus sicheren Quellen und 
auihentiechen Nachrichten (Gotha 1762 — 
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L'article XV. de la paix de Campo-Formio 1) porte: ;, qu'il sera incessamment conclu un 
» Traité de Commerce établi sur des bases équitables, et telles qu'elles assurent à S. M, 
»VÆmpereur, Roi de Hongrie et de Bohème et à la République française, des avantages 
égaux à ceux dont jouissent dans les États respectifs, les Nations Les plus favorisées.” 

» En attendant, toutes les communications et relations commerciales seront rétablies dans 


nlétat où elles étaient avant la guerre.” 


Ce Traité de Commerce est encore à faire, et les seules Stipulations qui s'y rapportent 
se trouvent consignées dans l'art. XVII. du Traité de Lunewille ?) qui statue: ,,que les dis- 
positions contenues dans l'art. XV, du Traité de Campo-Formio, sont particulièrement rap- 
»Pelées pour être exécutées suivant leur forme et teneur comme si elles étaient insérées 


nmot à mot dans le présent Traïlé.” 


Les Traités de 18145) et 1815*) ne renferment aucune relie particulière concernant le 
Commerce et la Navigation, à l'exception des art, CVIIL, à CXVIIL. du Traïté principal du 


1769. T. 1— IX. in 4°.), T. VI. Beilagen, 
p- 44. — Mercure histor. et polit. T. CXXV. 
p- 495. — Moser, Versuch des nenesten 
Europüischen Vüllerrechts vornemlich aus 
den Staatshandlungen seit 1740 (Francfort 
1799. T. I— X. in 8°,), T. X. p. 89. — Jen- 
kinson (Earl of Liverpool), Collec- 
tion of all the Treuties of Peace, Alliance 
and Commerce, between Great Britain and 
other Powers, from the Treaty signed at 
Munster, 1648, 10 the Treaties signed at 
Paris in 1789; to rhich is praxed a Dis- 
course on the Conduct of bhe Government 
of Great Britain in respect to neutral Na- 
tions (Londres 1785. T. 1— IIL in 8°.), T. IL 
p. 370 — Nederlandsche Jacrboeken (4m- 
cterdam 1737—1706. in 8°, — Niere Ne- 
derlandsche Jaerhoehen, 1767 — 1795. in 8°. 
— Jaerbocken der batavischen Hepublik, 
1796. sqq. in 8°. Le nombre des Velumes de 
chaque année n’est pas toujours le même), 
année 1748. p. 1065. — Hempel, Allgemd. 
nes Europäisches Staatsrechés-Lexikon oder 
Repertorium aller bis auf den heutigen Tag 
cmischen den Mächten geschlossenen Trac- 
taten etc. (Francfort et Leipaig, T. 1 —1X. 
ia 4°,), T, LL p. 8, 173, — Chalmer, Col- 
lection of Treaties between Great Britain 
and other Powers (Londres 1790, T, 1. Il. 
in 89.), T. L R:, D — Schoell, 1 e. T. IL 
Chap. XVL p. . sqq. — Flassan, |, c. 
T. V. Liv. Y. y Fe san — d'Hauterive 
et de Cussy, 1. ce. Part, LT, L p. 41. 
4) Traité de Paix pe à Campo-Formio, 
le 26 Fendémiaire an VL. (17 Octobre 1797), 
entre la République française et l'Empereur, 
Hoi de Hongrie et de Bohème, dans Mar- 
tens, Recueil, T. VIL p. 208, — Protokoll 
der Reichsfriedens - Deputation zu Kastadt 
(1799, 1800, T. 1— V, in 4°.) (par le Baron 
de Münch), T. L p. 102, note 54. Recueil 
général des Traités de paix, d'alliance, de 
commerce elc,, conclus par la Hépublique 


[LL A 


française avec les différentes Puissances 
continentales pendant la guerre de la ré- 
volution, orné d'une carte de la France, par 
Brion (Paris 1798. in 129,), p. 325,350, — 
Tabl-au historique littéraire et politique de 
l'an VL. de la République française (Paris, 
in 89.), p. 106. — Portiez, Code diplo- 
matique, T. Il. p. 316, sqq. — Schoell, L c, 
T. V. Liv. XXVI. p. 48. sqq. — d'Aauterive 
et de Cussy, Part. I, T. I. p. 50, 

2) Traité de Paizx entre la République fran- 
çaise, S. M. l'Empereur et le Corps ger- 
manique, signé à Lunerille, le 9 Février 
1801, dans Martens, L. ce, T. VIL p. 538. sqq. 
— Journal de Francfort, 1501, No. 50, — 
Nouvelles politiques, 1801, No, 15. — Por- 
tiez, Le. T. IL p. 350, sqq. — Schoell, 1, c. 
T, V. Chap. AXIX. p. 357, sqq. — d'Haute. 
rive et de Cussy, Part. 1. T. L p, 53, 

8) Le Traité de Paix conclu entre la 
France et les Puissances alliées, après que 
Louis X VIH eut fait son entrée à Paris, 
le 3 Mai 1814, fut signé à Paris, le 30 du 
méme mois, On ne eomprit pas toutes les 
Puissances dans le méme Instrument: chacun 
des Alliés fit son Traité particulier avec la 
France; mais tous ces Traités sont parfaite- 
ment conformes, à la réserve des Articles 
additionnels pour chaque Partie contrac- 
tante. (Voyez le Traité entre la France et 
l'Autriche et ses Alliés. dans Schocll, Re- 
cueil de Pieces officielles, destinées à dé- 
tromper les Français sur les événements 
qui se sont passés depuis quelques années 
( Paris 1814— 1516, T. I—IX, gr, in 89, ), 
T. IX. p. 391. — Du mème, Hist. abrégée, 
T. X. Chap. ALI. Sect, IV, p. 485, — Mar- 
tens, Hecueil, Suppl. T. VL p.11. — d'Hau- 
terive et de Cussy, 1. c. Part. LT, E p. 57.) 

4) Acte du Congrès de Vienne, signé le 
9 Juin 1515 par la France et les autres Puis. 
sances européennes, représentées au Con- 
grès, savoir: l'Autriche, \ Espagne, la Grande- 
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9 Juin 1515, et des Réglements y annexés, qui fixe les principes relatifs à la Navigation 
des fleuves. 

._ Il résulte de cet état de choses, qu'à défaut d'un Traité spécial sur la matière, les dis- 
positions commerciales et maritimes eonsignées dans les anciens Traités conclus entre la 
France et l'Empire germanique, peuvent étre regardées comme toujours existantes en ce 
qui concerne les engagements particuliers de l'Autriche: et que, par suite du Traité de 


Compo-Formio, la France est appelée à jouir, dans les 


meut de la Nation La plus favorisée ‘). 


ts de cette Puissance, du traite- 





L'établissement de Consuls dans les États respectifs ne repose 


sur aucune disposition spéciale. 


La France entretient aujourd’hui un Consul-genéral à Milun, 
et des Consuls à Venise et à Trieste *). 

L'Autriche entretient des Consuls-généraux à Paris, au Havre, 
à Bordeaux et à Marseille, et des Vice-Consuls à Bastia et à 


Bayonne ?). 


$. 3. 


FRANCE xr BADE,. 


11 n'existe entre la France et le Grand-Duché de Bade, aucune Stipulation commer- 


ciale antérieure au Traité de Westphalie. 


Depuis cette époque , les relations de commerce entre ces deux États ont été réglées 


Bretagne, le Portugal, la Prusse, la Russie 
et la Suéde, (Schoell, Recueil de Pieces 
officielles, T. VII, D'après un des Originaux 
déposés aux Archives du Département des af- 
faires étrangères de S. M. le Roi de Prusse. 
— Du mème, Congrès de Vienne, Recueil 
de Pièces officielles relatives à cette As- 
semblée, des Déclarations qu'elle à publiées, 
des Protocoles de ses Délibérations, et des 
Principaux Mémoires qui lui ont été pré- 
sentés ; Le tout rangé par ordre chronolo- 
gique, Paris 1816— 1818, T, 1— VE. in 8°. 
— Du mème, Histoire abrégée, T, XL, 
Chap. XLE. Sect, V. p. 340. — XKilüber, 
Akten des Wiener Congresses(Erlangen 1845 
— 18935. T. I—1X, in 89,), T, L P- 1, sqq. … 
(Flassan), Histoire du Congrès de Vienne, 
par l’auteur de l'Histoire de La Diplomatie 
française, Paris 1829. T, 1— II, in 89, — 
de Pradt, Du Congrès de Vienne, Paris 
1815. T. L. IL in 8°, — Martens, Recueil, 
Suppl. T. VL p. 379, — Hertslet, Com- 
plete Collection of the Treuties and Con- 
ventions subsisting between Great Britain 
and Foreign Pomers etc., so far as they 
relate to Commerce and Navigation ete. 
(Ze édit. London 1827. T. I— VI. in 80.), 
T. L. p. 3. 9, 15, 19. 41. (Extrait) — d'AHau- 


terive et de Cussy, 1. e. Part, LT, I. p.66.) 
(Extrait.) 

L'Acte du Congrès de Vienne à été im- 
primé séparément 1° à Francfort 1815, in 4°, ; 
29 à Londres, par ordre du Ministère anglais 
(1816. in fol), accompagné d’une traduction 
anglaise; 39 à Paris, à l'Imprimerie royale 
de France, d'après un des Originaux déposés 
aux Archives du Département des affaires 
étrangères (1816. in 4°,); 49 à l'imprimerie 
impériale et royale à Fienne 1816. in 49, ; 
édition officielle et collationnée avec le texte 
de l'instrument original déposé aux Archives 
de la Chancellerie de Cour et d'État de 
Vienne. 

Plusieurs des éditions dont nous venons de 
donner les titres, ne sont point aussi complètes 
que celles publiées par Schoell et Martens 
(voyez Schoell, Hist. abr. |. c. p. 340.); la 
plus défectueuse est celle qui a été publiée 
par ordre du Ministère britannique. 

1) Martens, Cours diplomatique, T. NL. 
Liv, L Chap. XI, Des Relations entre la 
France et l'Autriche, $. 97. p.108. — d'Hau. 
terive et de Cussy, 1, c. Part. IL, T. I. p.28 
— 30, 

2) Alim. royal et national, 1837. p.116. 

3) {bidem, p. 114. 
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par les dispositions générales insérées dans les grands Trailés politiques conclus entre la 
France, l'Empereur ei l'Empire germanique ?), 

La Convention du 28 Avril 1751?) relative à la Navigation du Rhin, est la première 
par laquelle la France et Bade aient traité directement des intéréts commerciaux de leurs 
Sujets respectifs. 

Le Traité de Paix conclu à Paris, le 22 Août 1796 (5 Fructidor an IV.), entre la 
République française et le Margrave de Bade®), stipule: (Art. XV.) ,,qu'il sera conclu 
nincessamment entre les deux luissances, un Traité de Commerce sur des bases réciproque- 
ssment avantageuses. En atiendant, toutes les relations commerciales seront rétablies telles 


n qu'elles étaient avant Là présente guerre.” 


La première de ces deux clauses n'a pas encore reçu son exécution: il n'a été conclu 
entre les deux Puissances aucun Traité de Commerce, et il n'existe entre elles, d'autres 


Conventions commerriales que celles qui sont survenues depuis cette époque, relativement À 


la Narigation du Hhin +) ®). 





Le Grand Duc de Bade entretient des Consuls à Bordeaux, 


à Strasbourg ct au Æarre *). 


$. 4. 


FRANCE zr BAVIÈRE, 


Aucun Traité de Commerce n'a été conclu directement entre la France et la Bavière. 
Leurs relations commerciales sont fondées sur les Stipalations générales des grands Traités 
politiques, passés entre la France et l'Empire germanique ”), 





La Bavière entretient des Consuls à Strasbourg, à Bordeaux, 
à Bayonne, à Montpellier (et à Cette), au Havre et à Mar. 


seille *). 


6. 5. 


FRANCE sr BELGIQUE. 


I u'existe entre la Franre et le Royaume Belgique, reconnu par les grandes Puis 
tances de l'Europe, par le Traité du 15 Novembre 1531°), aucun Traité de Commerce. 


1) Voyez Martens. Cours diplomatique, 
TUL Des Helations entre la France et 
Empire d'Allemagne, $. 89—93; p, 100 — 
306. T. L. XI, France et États d'Empire, 
p+ 208—245, — d'Hautcrive et de Cussy: 
Le Part. LT, 1. p… 28. sqq. 

2) Convention définitive entre La France 
et l'Électewur Palatin, touchant la Na- 
vigation du Rhin, faite à Munich, le 
28 Avril 1751. (Koch, Recueil, T. L p. 479. 
— Flassan, Y. e, T. VI. Table des Traités, 
P+ 584, — d'Hauterive et de Cussy, L ce. 
Part, 1. T. I, p. 118.) 

3) Martens, Recueil, T. VL p. 679. — 
Brion, Recueil général, p, 171. — Collec- 
tion of State Papers, T. V, p. VIL — 
Possell, Annalen, 1796. Heft 9. p. 345. — 
Schoell, Hist, abrégée, T. IV. Chap. XXVI. 


p. 932, — Portiez, Code diplom, T. I. 
p- 64. — d'Hauterive et de Cussys L €. 
Part. LT. L p. 123. 

4) d'Hauterive et de Cussy, L. e, Part. 1. 
T. L. p. 117. 

5) Conventions entre les Gouvernements 
des États riveraine du Rhin, et Réglement 
relatif à la Nuvigation du dit fleuve, con. 
clue à Mayence, le 91 Mars 1891, (Mur- 
tens, Recueil, Suppl. T. XIIL p. 252, — 
Neueste Staats:Akien, T, XXIH, p, 306. — 
d'Hauterive et de Cussy, 1. c. Part. 1, T.1, 
p- 156.) 

6) Alim. rayal et national, 1837, p. 114, 

7) Voyez plus haut la note 1, 

8) Alm. royal et national, 1837, p. 114, 

9) Traité pour la Séparation définitive 
de la Belgique d'avec la Hollande, 

2* 
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Toutefois les Traités de Commerce conclus par le Hoyaume des Pays-Bas depuis 1815 
{voyez plus bas $. 31.) jusqu'au moment de la Déclaration d'Indépendance de la Be/gique, 


restent obligatoires pour le nouveau Hoyaume Lrlge ‘). 


JLav. IL Cnar. L SrEcr. 1. FRANCE. 





La France entretient aujourd’hui des Consuls à Anvers et à 


Ostende *). 
Des Consuls Belges résident à Bordeaux, au Havre, à Mar 


seille, à Nantes, à Bayonne, à Calais, à Drest, à Montpellier 
(et à Cette), à Dunkerque et à Gravelines, à La Rochelle, à 
Rouen et à Bologne '). 


8. 6. ; 
FRANCE er BOLIVIE. 


De nombreuses relations de Commerce s'étant établies entre la France et la République 
de Polivie “), les deux États jugèrent utile d'en régulariser l'existence, d'en favoriser le dé- 
veloppement et d'en perpétuer la durée par un Traité d'Amitié, de Commerce et de Navi- 
gation, fondé sur l'intérét commun des deux Pays, et propre à faire jouir les Citoyens respec- 
tifs d'avantages égaux et réciproques. 

D'après ce principe un Traité de Commerce et de Navigation fut signé à Paris, le 
5 Octobre 1833; mais, bien que la plupart des Articles de ce Traité eussent été approuvés 
par le Corps législatif bolivien, quelques autres n'ayant pas reçu la Sanction de cette 
Assemblée une nouvelle Négociation fut ouverte, et les difliculiés qui s'étaient présentées 
ayant été aplanies, les Plénipotentiaires signèrent à Chuquisaca, le 9 Décembre 1534, un 


nouveau Traité qui à été ratilié par les deux États. 


Traité d'Amitie, de Commerce et de Navigation, 


1834, 
9 Décembre. 


entre S. M. le Roi des Français (Louis Philippe) 


et la Acpublique de Bolivie). 


signé à Londres par les Pléninotentiai- 
res de l'Autriche, de la France, de la 
Grande-Bretagne, de la Prusse et 
de la Russie d'une part, et par le Pléni- 
potentiaire de ba Belgique de l'autre 
part, le 15 Novembre 1831, (Wartens, Re- 
cucil, Suppl. T. XV. p. 390. — Neueste 
Staats-Akten, T. XXV, p. 309.) 

1) d'Hauterive et de Cusey, L.e. Part, I. 
T. L. p. 270, 

2) Alm, royal et national, 1837. p. 116. 

3) Ubi supra, p. 114. 

4) Le Territoire de cette Hépublique, dé- 
taché en 1778 de la Vire-Royauté du Pérou 
pour former partie de la nouvelle Fire- 
Royauté du Rio de la Plata, suivit le sert 
de cette dernière, en s'insurgeant plusieurs 
fois contre les Espagnols. Délivré de la 
domination de ces derniers à 11 suite de la 
victoire gagnée par le Général Colombien 
Sucre, à Ayacucho; le 10 Décembre 1824, 


le Congrès rassemblé à Chuquisara, déclara 
l'Indépendance de la République, le G Août 
1825. Quelques jours après, il décréta que 
la Bépublique prendrait le titre de Zoliria, 
en l'honneur de Bolivar, qui avait tant con- 
tribué à son Indépendance, et que l’on fon- 
derait une Ville qui porterait le nom de Sucre, 
en l'honneur du vainqueur d'Ayacucho; c'est 
cette Ville qui doit être par la suite la capi- 
tale de la République; en attendant sa fon- 
dation, Charcas ou Chuquisaca, dite aussi 
La Plata, a été déclarée la capitale de l'État. 
(Adr, Balbi, Le. p. 1102. 1105. — Pôlitz, 
Staatsrwissenschaft (Leipzig 1828. T. I—V, 
in 8°,), T. IV, p. 757. — Neucsie Siaats- 
Alkten, T. VI. p. 106. 273. 287. — Gencal, 
histor. statistischer Almanarh, 1837, p. 787. 
— Lesur, Annuaire, 1821. Hist. étrangère, 
p. 576. et les Vol. subséquents.) 

5) Bulletin des Lois, IX me Série. B. 
No. 528, p. 397. 
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11 pourra êlre établi des Consuls de chacun des deux 
Pays daus l’autre pour la proteclion du Commerce. Ces 
Àgcnts u’entreront en fonctions qu'après en avoir obtenu l’autori- 
alion du Gouvernement territorial. Celui-ci conservera d’ailleurs 
le droit de déterminer les Résidences où il lui conviendra d’ad- 
mettre les Consuls: bien enleudu que, sous ce rapport, les deux 
Gouvernements ne s’opposeront respcclivement aucune restriction 
qui ne soit commune dans leur Pays à toutes les Nations. 

Les Consus respeclifs et leurs Chanceliers jauiront dans 
les deux Pays des Priviléges généralement attribués à leur 
Charge, tels que l'Exemplion des Logements militaires et celle de 
toutes les Contributions directes, tant personnelles que mobilières 
ou sompluaires, à moius toulcfais qu'ils ne soient Citoyens du Pays 
ou qu'ils ne deviennent soit Propriélaires, soit Possesseurs de Biens 
immeubles, ou enfin qu'ils ne fassent le Commerce, pour lesquels 
cas ils seront soumis aux mêmes Taxes, Charges et Imposilions 
que les autres Particuliers, Ces Agents jouiront en outre de tous 
les autres Priviléges, Exemplions et Immunités qui pourront être 
accordés dans leur Résidence aux Agents du même rang de la Na- 
bon la plus favorisée. 

Les Archives et en général tous les Papiers des CAan- 
celleries des Consulats respectifs seront inviolables, et, 
‘ous aucun prélexic, ni dans aucun ças, ils ne pourront êlre saisis 
ni visités par l’Autorilé locale, 

Les Consuls respectifs pourront, au décès de leurs Naio- 
naux morts sans ayoir testé ni désigué d'Exéculeurs testa- 


art. XXL 


an XXIL 


Art. XXUIL. 


int. XXIV. 


mentaires : 

1° Apposer les scellés, sait d'office, soit à la réquisilion des Par- 
ties intéressées, sur les Effels mobiliers et les Papiers du dé- 
funt, en prévenant d'avance de celte opération l'Autorité lo- 
«le compétente, qui pourra y assister, et même, si elle le 
juge convenable, croiser de ses scellés ceux apposés par le 
Consul, et dès lors ces doubles sçellés ne seront levés que 
de concert; 

2° Dresser, aussi en présence de l'Autorité compétente du Pays, 
si elle croit devoir s’y présenter, l'Inventaire de la Succession; 

3° Faire procéder, suivant l’usage du Pays, à la vente des Effets 
mobiliers en dépendant; eufin admiuislrer ct liquider person- 
nellement ou nommer, sous leur responsabilité, un Agent pour 


29 Lav. III. Car. I. 


administrer et liquider la dite Succession, sans que d’ailleurs 

l'Autorité locale ait à intervenir dans ces nouvelles opérations. 

Mais les dits Consuls seront tenus de faire annoncer la mort 
du défunt dans une des gazetles qui se publiera dans l'étendue de 
leur arrondissement, et ne pourront faire la délivrance de la Suc- 
cession ou de son produit, aux Héritiers légitimes ou à leurs Man- 
dalaires, qu'après avoir fait acquitter toutes les dettes que le dé. 
funt pourrait avoir contractées dans le Pays, ou qu'autant qu’une 
année se scra écoulée depuis la date de la publication du décès, 
sans qu'aucune réclamation ait élé présentée contre la Succession. 
au, xxv, En tout ce qui concerne la Police des Ports, le Charge- 

ment et le Déchargement des Navires, la Süreté des Mar- 
chandises, Biens et Effets, les Citoyens des deux Pays seront re- 
speclivement soumis aux Lois et Statuts du Territoire. Cependant 
les Consuls respectifs seront exclusivement chargés de la Police 
interne des Navires de Commerce de leur Nation, et les Autorités 
locales ne pourront y intervenir qu’autant que les désordres sur- 
venus seraient de nature à troubler la tranquillité publique, soit à 
terre, sait à bord d’autres Bâtiments. 
Art, XXVI. Les Consuls respectifs pourront faire arrêter et renvoyer, 
soit à bord, soit dans leur Pays, les Matelots qui auraient 

déserté des Bâliments de leur Nation. A cet effel, ils s’adresseront 
par écrit aux Autorilés locales compétentes, et justifieront par l’ex- 
hibition des Régistres du Bâtiment ou du Rôle d'Équipage, ou, si 
le dit Navire était parti, par copie des dites pièces dûment certifiée 
par eux, que les hommes qu'ils réclament faisaient partie du dit 
Équipage. Sur cette demande ainsi justifiée, la remise ne pourra 
leur être refusée. J1 leur sera donné de plus toute Aide et Assis- 
tanco pour la recherche, saisie et arrestation des dits Déserteurs, 
qui seront même détenus et gardés dans les prisons du Pays, à la 
réquisition et aux frais des Consuls, jusqu'à ce que ces Agents 
aient trouvé une occasion de les faire partir. Si pourtant cetle 
occasion ne se présentait pas dans un délai de trois mois, à compter 
du jour de l'arrestation, les Déserteurs seraient mis en liberté, et 
ne pourraieut plus être arrêtés pour la même cause. 

Toutes les fois qu'il n'y aura pas de Stipulations con- 
traires entre les Armateurs, les Chargeurs et les Assu- 
reurs, les avaries que les Navires des deux Pays auraient éprou- 
vées en mer, en se rendant dans les Ports respectifs, seront réglées 


Art, XX VII. 


L 
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par les Consuls de leur Nation, à moins cependant que les habi- 
tants du Pays où résideraient les Consuls, ne se trouvassent inté- 
ressés dans ces avaries; car, dans ce cas, l'Autorité locale aura la 
hculté d'intervenir pour régler les dites avaries conjointement avec 
les Consuls. | 
xx, Toutes les opérations relatives au Sauvetage des Navi- 
res français naufragés ou échoués sur les côtes de la 
Bolivie seront dirigées par les Consuls de France, et réciproque- 
ment les Consuls boliviens dirigeront les opérations relatives au 
Sauvetage des Navires de leur Nation naufragés ou échoués sur les 
cètes de France. 

L'intervention des Autorités locales aura seulement lieu, dans 
les deux Pays, pour maintenir l’ordre, garantir les intérêts des 
Sauveteurs, s’ils sont étrangers aux Équipages naufragés, et assurer 
l'exécution des dispositions à observer pour l'entrée et la sortie des 
Marchandises sauvées. En l'absence et jusqu'à l'arrivée des Consuls 
ou Vice-Consuls, les Autorités locales devront d’ailleurs prendre 
toutes les mesures nécessaires pour la Protection des Individus et 
la Conservation des Effets naufragés. 

IL est de plus convenu que les Marchandises sauvées ne seront 
tenues à aucun Droit de Douane, à moins qu’elles ne soient ad- 
mises à la consommation intérieure. 

El est formellement convenu entre les deux parties con- 
tractantes qu'indépendamment des Stipulations qui précè- 
dent, les Agents diplomatiques et consulaires, les Citoyens de 
toute classe, les Navires et les Marchandises de l'un des États joui. 
ront de plein droit, dans l’autre, des Franchises, Priviléges et Im- 
manités quelconques consentis ou à consentir en faveur de la Na- 
tion la plus favorisée; et ce, gratuitement, si la Concession est 
gratuite, ou avec la même Compensation, si la Concession est con- 
ditionnelle. 

Pr Les Certificats d’origine pour certaines Marchandises, 
sdéitionne] dont il est question dans l’art. XI, seront délivrés en 

“w4% France par la Douane du lieu d'embarquement, et en 
Pays étranger par les Consuls ou Agents consulaires de France; 
les Certificats de chaque Navire seront numérotés et joints au Mani- 
feste *), sous le sceau de la Doauane ou de l’Agent siguataire, et 


Art X3X. 


1) Manifeste. Déclaration ou État de tou- autres que ce qui, d'après les Lois, Réegle- 
tes les Marchandises chargées sur un Navire, ments qu Usages, est considere comme des 
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cette dernière pièce devra être visée et certifiée par le Consul on 
l’'Agent consulaire de la Bolivie, lorsqu'il y en aura d’établi dans 
le Port d'embarquement. 





La France entretient un Consul à Chuquisaca :). 


$. 7. 


FRANCE er BRÉSIL. 


Le Traité d'Amitié, de Navigation et de Commerce 
signé à Æio de Janeiro, le 8 Janvier 1826, par lequel 
la France reconnait l'indépendance de l'Empire du Brésil, 
régle aussi les relations commerciales et consulaires entre les 
deux États. 

Les Parties contractantes ont le droit de nommer des 
Consuls-genéraux, Consuls et Vice-Consuls, dans tous 
les Ports ou Villes de leurs domaines respectifs, où ils sont ou sc- 
raient jugés nécessaires pour le développement du commerce et des 
intérêts commerciaux do leurs Sujets respectifs, à l’exception des 
Ports ou Villes dans lesquels elles jugeraiont que ces Agents ne 
sont pas nécessaires. 

Les Consuls, de quelque classe qu'ils soient, dûment 
nommés par leurs Souverains respectifs, ne pourront entrer 
dans l'exercice de teurs Fonctions, sans l'Approbation préalable du 
Souverain dans les États duquel ils seront employés. Ils jouiront, 
dans l’un et l’autre Pays, tant dans leurs personnes, que pour l’exer- 
cice de leur Charge et la Prolection qu'ils doivent à leurs Natio- 
naux, des mêmes Priviléges qui sont ou seraient accordés aux Con- 
suls de la Nation la plus favorisée. 

AMV les recherches, visites, examens et investigalions 

(dans les cas de trahison, contrebande ou autres crimes 
dont les Lois des Pays respectifs font mention) chez les Sujets des 
deux Pays, ne pourront avoir lieu qu'avec l'assistance du Magistrat 
compétent, et en présence du Consul de la Nation à qui appar- 
tiendra la partie prévenue, du Fice-Consul ou de son Délégué. 

Il sera permis aux Consuls respectifs de faire des repré- 
sentalions quand il leur sera prouvé que quelque article 


Provisions. (Pardessns, Cours de Droit kon in neun Sprachen (Hambourg 1803, 
commercial (Paris ASS, T, 1 V, in 5°.), in 8°.) P: 298.) 

T. HI, Part. IN. TL IL Chap. IL Sect, HE. 

$. 619, p. 85, — Nemnich, Comtoir Lexi- 1) dim. royal et national, 1837. p. 110, 


1826, 
8 Janvier, 


Art. IL 


Art, IV, 


Art. XVII. 
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compris dans le tarif est excessivement évalué, afin que ces repré- 
sentalions soient prises en considération dans le plus court délai 
possible sans arrêter pour cela l'expédition des mêmes produits. 

Ce Traité a été suivi de quatre articles additionnels 


1, et explicatifs signés à Rio de Junciro, le 7 Juin 1896, 
dont le premier stipule: 
an L Que les Consuls respectifs jouiront non-seulement dans 


Van et l'autre Pays, en vertu de l’art. IV. du Traité, des 
mêmes Priviléges qui sont ou seraient accordés aux Consuls de la 
IVation la plus favorisée, mais encore que ces Agents seront 
trailés sous tous les rapports dans chacun des deux Pays, d'après 


les principes de la plus exacte réciprocité *)}. 





La France entretient aujourd'hui un Wice-Consul à Rio de 
Janeiro, et des Consuls à Bahia et à Fernambouc ?). 
Le Brésil a un Consul-général à Paris ?). 


$. 8. 


FRANCE Er CHILI. 


I n'existe point de Tra'té de Commerce entre la Francs et la République du Chili *). 





La France entretient un Consul-général, Chargé d'affaires, 
à Suntiago, et un Consul à Vulparaiso *). 


La République de Chili a un Consul-gencral à Bordeaux ‘),. 


1) Martens, Recucil, Suppl. T. X. p.868. 
— Moniteur universel, du G Octobre 1826, 
No. 279. — Journal de Francfort, du 12 Oe. 
tobre 1526, No. 285., du 13 Octobre No. 236, 
— Lesur, Aunuaire, 1826. Append, Docu 
ments historiques, Part. 1 p.20. — Neueste 
Staats-Akten und Urhunden in monatlichen 
H:ften (Stuttgard et Tubingue 1525 — 1533. 
T. 1— AXX. ia 8°), T. VI p, 1, (Cet vu- 
vrage fuit suite aux Archives diplomatiques 
pour Histoire du Tes et des États, pu- 
blics à S'utigard et Tubingue 1831 — 1826. 
(avec le texte en allemand et en français 
ou dans là langue originaire), T. 1— VL in 
8°, qui commence aver l'année 1871, et ter- 
mine avec l'année 1825.) — d' Hneiorie et 
de Cussy, L e Part. LT. L p. 244. sqq. 

2) Alm. royal ct national 1337, p. 116. 


9) Ubi supra, p. 114. 

4) La République du Chili correspond à 
l'ancienne Capitainerie générale de ce nom. 
Après plusieurs changements dans les Divi- 
sions administratives, cet État, depuis 1526, 
est partagé en huit Districts. La capitale 
est Santiago. (Adr. Balbi, |. ce. p. 1106. — 
Buchon, Atlas géogr. hist. statist. et 
chronol. des deux Amériques (Paris 1535. 
in fol.), Carte No. LVH. — Pôlitz, |, e. T, IV. 
p- 748, — Noeueste Staats-Akten, T. VII. 
p.121. — Geneal. histor. statist. Almanach, 
1837, p. 783. — Lesur, Annuaire, 1821. 
Hist. étrangère, p. 582, et les Vol. suhsé- 
quents.) 


5) Alim. royal ct national, 1837. p. 116. 
6) Ubi supra, p. 114. 
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& 9. 
FRANCE gr CHINE. 


I n'existe point de Traités d'aucune espèce entre la France et l'Empire de Chine, 
mais les Français ont des rapports avec Canton (le seul port qui suit ouvert aux navires 
marchands et au Commerce des Nations étrangères), et leurs magasins étaient établis de- 
puis 1745 dans un faubourg de cette Ville *). 





La France entretient aujourd’hui un Consul à Canton *). 


&. 10. 
FRANCE rr DANEMARK. 


Les premières Slipulations écrites qui ont réglé les rapports commerciaux de la France 
avec le Danemark, remontent au XV me siècle. 

On trouve dans le Traité de Confédération et Alliance signe à Cologne, le 27 Mai 
1456, entre Charles VII, Roi de France, et Christicrn 1, Roi de Danemark, que ces 
Princes ÿ prirent l'engagement formel de faire jouir leurs Sujets respectifs de l'entière liberté 
de Commerce dans leurs Etats, conformément aux usages et coutumes précédemment établis. 

Par le Traité de Paix et d'Alliance conclu en 1498, entre Jean, Roi de Danemark et 
de Suède, et Louis XII, Roi de France, sous la médiation de Jacques 1F, Roi d'Écosse, 
la liberté du Commerce est assurée aux Sujets des deux parties +). Ce Traité fut renouvelé 
par Lettres du Roi Christiern 11, en 15185). _ 

Le Trailé de Confédération conclu à Fontainebleau, le 29 Novembre 1541 ©), entre 
François I et Christiern IIT, stipule: que les Marchands des deux Nations pourront tra- 
fiquer sur les côtes respectives. 

Le Traité d'Amitié signé à Copenhague, le 5 (15) Novembre 1645 7) (pour six ans), 
entre Louis XIV et Christiern 1V, qui régle les intérèts de Commerce (art. IV— XII), et 
stipule que les Français payeront le Droit du Sund®) sur le même pied que les /o/lan- 


duis, porte le cachet d'une civilisation beaucoup plus développée. 


1) Martens, Cours diplomatique, T.WL. 
Liv. 1. Chap. XVIL Des KHelations entre la 
France et quelques Peuples d'Asie, $. 114, 
p- 148. — d'Hauterive et de Cussy, Part. IL. 
T. IL. p. 392. 

2) Alm. royal ef national, 1837. p. 116. 

3) Du Mont, 1. ce. T, IL P. I. p. 239. — 
Léonard, T. L p. 56. — Flassan, |. c. 
Table des Traités, p. 439. — Reedtz, Ré- 
pertoire historique et chronologique des 
Traités conclus par la Couronne de Dane- 
mark depuis Canut le Grand jusqu'à 1800 
(Goettingue 1824. in 8°.), p. 48, — Arild 
Huitfeldt, Danmarchis Rigis Krônicke 
(Kiôbenharn 1650 — 1652, T. 1. IL. in fol.), 
T. IL, p. 862. 

4) Du Mont, |. e. T. IE Part, IL. p. 386, 
— Léonard, |, ce. T. 1 p. 3939. — Recdiz, 
Le. p. 54. 55. 

5) Du Mont, 1. ec. T. IV, Part. 1. p. 282. 
— Léonard, |. e. T. IL p. 168. 

6) Du Mont, 1. e. T. IV. P. IL, p. 216. — 


*) Ocrexund, Jresund, Formé des mots fre, 
oreille (à cause de La prétendue ressemblance 


Léonard, T. WU. p.419, — Huitfeld, 1.c.T.II. 
p- 1521. — Flassan, 1. c. T. IL. Période I, 
Liv. IV. p. 6. — Reedtz, |. ce. p. 69. 

7) Du Mont, 1. c. T. VI. P. IL. p. 328. — 
Léonard, T. V. — Londorp, Acta pu- 
blica (Francfort — première édit. 1619, se. 
conde édit. 1668— 1721, — T. 1— XVI, in 
fol.) — Meyern, Londorpius continuatus 
(1665—1668. in fol.), T. V. p. 1092. — 
Aitzema, Historie of Verhael van Saken 
van Stuet on (orlogh, in ende ontrent de 
Vereenigde Nederlanden (Graven Hage 1657 
—1671. T. 1— XIV. in 40,), T. VL p. 37. — 
Reedtæ, À. c. p. 94. — Vittorio - Siri, 
Mercurio overo historia dei correnti tempi 
(en XV Vol. in 49, qui ont été publies en 
différents endroits depuis 1664 jusqu’en 1682), 
T. V. p. 195. — Flassan, 1. ce. T. IL, Pe. 
riode 1V. Liv. VI. p.109. — d'Hauterive et 
de Cusey, 1. ec. Part. L T. 1. p. 267. 

8) Le Sund ou l'Ocresund *), est le détroit 
qui joint la mer d'Allemagne avec la mer 


de la configuration du canal avec une oreille), 


et Sund, qui signifie détroit, canal. 
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Les vues de la France sur le Commerce de la Paltique lui Brent sentir la nécessité d'un 
Traité de Commerce avec le Danemark, plus détaillé que n'étaient les articles de l'Accord 
Bit ea 1635, On signa en 1663 un Traité d'Amitié et de Commerce pour vingt-trois ans 


dns lequel le Tarif des Droits du Sund, du 13 Août 1645, fut adopté et inséré !). 


Le Traité d'Amitié 


et de Commerce conclu à 


u Rep “ Paris en 1663, entre Louis XIV et Frédéric III, 


stipule: 


An. XLIV. 


Que les deux Æoïs auront en la Cour l’un de l’autre 
leurs Ministres, et en certains ports des Consuls, afin qu’ils 


paissent plus facilement communiquer ct proposer l’un à l’autre les 
moyens qu'ils jageront avantageux, ou pour le bien public ou pour 


celui des particuliers *), 


Beltique, et qui est situé entre les côtes sué- 
doises de la Scanie { Schonen) et l'île da- 
seise de Seclande. Elseneur (Helsingoer), 
Vie de Danemark, défendue par la forte- 
tes de Kronborg, est sur le bord du Sund, 
ti gode le passage de ce détroit; de l'autre 
cété se trouve le château de Helsinghorg, 
des Lx Province de Scanie; on donne à ce 


étroit seize lieues de longueur, et cinq dans, 


s plus grande largeur; mais vis-à-vis de la 
fsteresse de Aronborg, il n'a pas au de-là 
d'une demie lieue de large, de sorte que les 
gros vaisseaux qui ne peuvent s'approcher 
de la cète suédoise, à cause des bas-fonds, 
sent obligés de passer sous le cauon de la 
forteresse. Le droit que le Roi de Dane- 
mark perçoit sur lous les vaisseaux qui pas- 
sent le Sund, lui rapporte annuellement entre 
deux et trois millions de francs *). On ig- 
sere l'époque qui à vu naître cet impôt: au 
AVme siècle, il reposait déjà sur une fort 
isrienne coutume; il est probable qu'il a pour 
origine La dépense que les Rois de Dane- 
mark firent pour purger ce détroit des pira- 
tes qui iafestaient la Zaltique, et pour la 
constrection et l'entretien de plusieurs fa- 
taux plocés sur La côte dans l'intérét des 
mn paieurs , et que, d'après des stipulations 
oubliées aujourd'hui, ceux-ci consentirent à 
payer ua péage auquel chaque navire fut sou- 
ms. Le tarif du Sund n'est point le même 
peur toutes les Nations; il est réglé par les 
Traités conclus entre le Danemark et les 
Puissances respectives. (Malte-Brun, Pré- 
eis de da Géographieuniverselle, Liv. CLAXIL 


p. 797. — Grand F'ocabulaire françake, 
T. XXVIL p. 175. 176, — de Marien, Ta- 
bleau des droits et usagrs du commerce 
relatif au passage du Sund, Copenhague 
1778. in 82, — von Steek, Von dem Sund- 
zolle, dans ses Versuche über einige erheb- 
liche Gegenstände welche auf den Dienst 
des Staats Eïinflufs haben (Francfort «à 
Leipzig 1772. in 8°.), No. IV. p. 39 —47, — 
Wheaton, Elements of international Law, 
T. L Chap. IV. 6. 9. p. 222, 233, — Lea- 
mes, Lex mercatoria, or a complete Code 
of commercial Lar (sixième édit. Londres 
1813. T. LIL in 40.), T. HW, p. 277 — 287. 
Anderson, Historical and chronological 
Deduction of the origin of commerce (der. 
nière édit, de 1801. T, 1— IV. in 4°), voyex 
la Table alphabétique et chronologique des 
matières, art. Sound-Toll. — Sechoell, 
Cours d'histoire des États Européens, de- 
puis Le bouleversement de l'Empire romain 
d'Occident jusqu'en 1798 (Paris 1830 — 1834, 
T. I— XLVI in 8°), T. XXX. Liv. VIL 
Chap. IV. Sect. VIL p. 146. 147. T, XXXHI. 
Liv, VIE, Chap. XIV. Sect. IV. p.88.T.XXXIV. 
Liv. VIL Chap. XV. Sect. L p. 153, 157, — 
Conversations.Lexikon où Algemeine deut- 
sche Real - Encyklopädie (septième édition, 
Leipzig 1827. T. 1— XI, Suppl. 1892 — 1854, 
T. 1—IV.), T. X, p. 858. 859.) 

1) Martens, Cours diplomatique, T, NL 
Liv. L Chap. YL Des Relations entre la 
France et le Danemark, $. 65. p. 76. 

3) Du Mont, 1. ec. T. YL. Part. IL. p. 436. 
— Léonard, |. e. T. V. — Schmaufs°®), 





*) Le Droit du Sund est évalue à 
40,000 Tarins de convention, dans Ga s- 
pari, MHassel, Cannabich et Guts- 
muths, Vollständiges Ilandbuch dèr neue. 
sien Erdbeschreibung, Sect, ll, T. I, P: 53. 


++) Du Mont et Schmaufs donnent par er- 
reur à ce Traité la date de l'an 1662, Flas- 
san et Schoell lui donnent celle du 16 Fé- 
vrier, Beedts ot d'Hauterive eh de Cussy 
celle du 14 Février 1663. | 
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749, Cette disposition est renouvelée par l’art. XLI. du Zraité 
23 Août. de Commerce conclu à Copenhague (pour quinze ans), 
Art. XL. Je 23 Août 1742. L'art. XI. du même Zraité délermine 
os que das le cas que les Hériliers d'un Sujet danois décédé 
eu France, fussent absents, ou mineurs, ou que les Hériliers ma- 
jeurs qui seraient absents, n’y eussent pas encore pourvu par ceux 
ou par leur Procuration, les Biens, Marchandises, Papiers, Écritures, 
Livres de compte et tous les Effets du défunt seront alors inventlo- 
riés par un Notaire public, en présence du Juge ordinaire, accom- 
pagné du Consul ou autre Ministre de S. M. Danoise et de deux 
Marchands de la Nation, et déposés entre les mains de deux ou 
trois Marchands qui seront nommés par le dit Consul ou Ministre, 
pour êlre gardés et conservés pour les Propriélaires et les Créan- 
ciers; et dans les lieux où il n'y a ni Consul ni autre Ministre, 
le tout se fera en présence de deux ou trois Marchands de la même 
Nation qui y seront commis à la pluralité des voix: et réciproque- 
ment, le contenu au présent article sera observé à l'égard des Sujets 
de S.M. Zrès-Chrétienne dans les États du Roi de Danemark *). 


Le Traité de 1743 renouvelé par celui du 30 Septembre 1749 2), qui en proroge la 
durée jusqu'à ce que une nouvelle Convention ait été conclue, à été remis en vigueur par 
l'art V. du Traité signé à Copenhague, ke 10 Juillet 1813, pour resserrer les noeuds et 
l'Allisnce entre la France et le Danemark ?), qui stipule que tous les Traités antérieurs 
existants entre les deux Puissances sont maintenus et confirmés dans toutes les Dispositions 
auxquelles il n'est point dérogé par le présent Traité. 





La France entrelient aujourd'hui un Consul à Elsencur *). 


Corp jur. gent. acad. p.762, — Flassan,l.c. 
TL, Période V. Lix.L p.295, — Schoell, 
Hist. abrégée, T. XUL Chap. LIV. p. 33. — 
Heedtz, 1. c. p. 113, 114, — d'Hauterive et 
de Cussr, L c. Part. I. T. I, p.271, Im. 
primé séparement en Danois in 4°, 

1) ÆFenck, Codex juris gentium recen- 
tissini(Lipsiae 1781 —1753.T,1— TX in 8°.), 
T. L p. 591. — Schou, Chronologisk Re- 
gister over de Kongelige Forordninger og 
aabne Breve som fra Aar 1670 til 1775 Aars 
Ldgang, ere udhkomne tilligemed et nüiug- 
tigt Udtog (?de édition, ÆAicbenhaun 1795 
— 1525. T. 1— XIX. in 8°.), T, JL p. 508, 
— Flassan, | ce. T. V, Période YI. Lis. IV, 
p. 165. — Schoell, Hist. abrégée, T. IV, 
Chap. XXL. p. 28. note 1, — d'{auterive et 
de Cusey, 1. e. Part, L T. L p.305, Jm- 
primé séparément in 4°, eu Danois, Français 
et dilemand. 


2) Cod: des Prises (ou Recueil des édits 
sur La Course ct l Administration des Prises, 
Paris 1784, T. 1. IL in 49.), T. 1. p. 470. — 
Valin, Traité des Prises ou Principes 
de la Jurisprudence française concernant 
les Prises qui se font sur mer (La KHochelle 
1763. in S9.), p, 177. — Berryer, Dar- 
stcllung der Neusralitüt in Lesichung auf 
die dünische Schiffahrt (1793. in 8°.) p. 100, 
— Flassan, L. c. T. VI. Table des matières, 
p. 599. — Martens, Recueil, Suppl. T. 1. 
p. 925. — Schoell, Hist. abrégée, T. VI, 
Chap. XXX. p.10, — d'Aauterive et de Cussy, 
L c. Part. I. T. L p. 327. 

3) Martens, Recueil, Suppl. T.V, p.589, 
— Moniteur universel, No. 278, — Schocll, 
Hist. abrégée, T. X. Chap. ALI p. 222. — 
d'Hauterive et de Cussy, 1, &. Part, L T. EL 
p. 292, j 

4) Alim. royal et national, 1837, p. 116. 
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Le Danemark a des Consuls à Paris, à Dunkerque, à Nan- 
tes et à La Rochelle, un Consul et un Consul-Adjoint à Bor- 
deaux, des Consuls à Bayonne et à Cette, un Consul et un 
Consul-Adjoint à Marseille, un Consul. Adjoint à Saint-Martin 
de Rë, et un Consul à Bastia). 


SEcr. I France. 6. 11. 


$. 11. 
FRANCE #r DEUX-SICILES. 

Les relations commerciales de ce Pays avec les autres Nations ont longtems été réglées 
par les Traites, signés au nom de la Puissance à laquelle Naples et la Sicile ont successive- 
ment appartenu : l'Espagne, la Saroie et l'Autriche. 

Plus tard, lorsque les Deux-Siciles formèrent un Royaume indépendant, des Traités 
particuliers fixèrent les rapports commerciaux de ce Pays avec diverses Puissances, mais il 
n'avait conclu aucun Traité direct de Commerce où de Navigation avec la France avant 
la Convention du 28 Février 1818 2). 

Allier de la Grande-Bretagne au cammenrement de la guerre de la révolution, la Cour 
de Vaples ne tarda pas de suivre l'exemple de l'Espugne et de la Sardaigne en renonçant 
à son alliance, et en signant sa paix avec la République française *). 


1796, Le Traité de Paix conclu à Paris, le 10 Octobre 1796 
10 Octobre. (19 Jendémiaire an V.), stipule: 

an. x, Tout Citoyen /rançais et tous ceux. qui composeront 
- la maison de l'#rnbassadeur ou Ministre, et celles des 
Consuls et autres Agents accrédités et reconnus de la Républi- 
que française, jouiront, dans les États de S. M. le Roi des Deux- 
Siciles, de la même liberté de culte que celle dont y jouissent les 
individus des Nations non cathuliques les plus favorisées à ect égard. 

Il sera négocié et conclu dans le plus court délai, un 
Traité de Commerce entre les deux Puissances, fondé sur 
les bases d'une utilité mutuelle, et telles qu’elles assurent à la ÆVa- 
tion française des avanlages égaux à tous ceux dont jouissent, 
dans le Reyaume des Deux-Siciles, les Nations les plus favori- 
sées. Jusqu'à la confection de ce Traité, les relations commer-- 
ciales et consulaires seront réciproquement rétablies telles qu’elles 


Art, XI. 


élaient avant la guerre ‘). 


1) Am. royal et national, 1837, p. 114. 

2) d'Hauterive et de Cussy, L c. Part, L 
T. L p. 392. 

3) Martens, Cours diplomatique, T. IL. 
Liv. L Chap. XIV. Helations entre la France 
et l'Italie, $. 124. 125. France et Deux-Si- 
ciles, p. 130. 131, 

4) Portie, Le, T. WE. p. 95, — Mar- 
tens, Recueil, T, VL p. 636. Nouvelles 
extraordinaires 1796, No. 10, — Posselt, 


# 


Europäische Annalen (1795— 1806, Tubin- 
gue gr. in 8°.), année 1796. Cah, 10. p. 121. 
— Collection of State Papers relating to 
the war against France now carrying on 
by Great Britain and several other Euro- 
pean Porwvers (London 1794 — 1796. T. 1— 
1Y. 5 Vol, in 8°.), Vol. V, p. XV, — Schoell, 
Hist. abrégée, T. IV. Chap. XX VL p. 351. — 
d'Hauterive et de Cussy, | ec. Part, L TE 
P: 339, 
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Le Traité de Commerce projeté reste encore à faire. Dans tous les Traités postérieurs 
À celui de 1796, les différents Gouvernements qui se sont succédés, jusqu'à la restauration, 
tant en France que dans le Royaume des Deux-Siciles, n'ont stipulé que le rétablissement 
des anciennes relations commerciales telles qu'elles existaient chaque fois avant l'interruption 
de la paix entre les deux États. 

La Convention relutive au Commerce, Privilèges ete. signce à Paris, le 28 Février 
4817, sert aujourd'hui de régle à tous les rapports commerciaux actuellement existant entre 
les deux Pays: en assurant aux Français dans les Etais de S. M. Sicilicnne le traitement 
de la Nation la plus favorisée, elle leur permet d'y réclamer les Avantages et les Privilèges 
qui ont été accordés par les derniers Traités à l'Espagne et à la Grande-Bretagne. Cette 


Convention ne contient aucune stipulation relative aux Consuls !). 





La France entretient un Consul à Palerme, et un Vice-Consul 


à /Vaples *). 


De la part du Royaume des Deux-Siciles des Consuls-généraux 
résident à Marseille et à Bordeaux, et un Consul à Bastia). 


$. 


12. 


FRANCE zr ECUADOR. 
M n'existe point de Traité da Commerce entre la France et la République de l'Equateur 


L 


(Ecuador) *). 





Un Consul de France *) réside à Guayaquil. 


$. 13. 
FRANCE rr ESPAGNE, 


Les rapports commerciaux et maritimes entre la France et l'Espagne, remontent à des 
toms très reculés °); un des premiers Actes politiques par lesquels ils aient été fixés d'une 


{) Martens, Recueil, Suppl, T. VII 
p. 578. — Lesur, Annuaire, 1818. Appen- 
dice, $. 1. Traités et Notes diplomatiques, 
p. 425, — d'Hauterive et de Cussy, À c. 
T. 1. Part. EL p. 392. 333, 335 - 340. 

2) Alm, royal et national, 1837. p. 116, 

3) Ubi supra, p. 114. 

4) Le vaste Territoire dent se composait 
autrefois la ci-devant Vice-Royaute de La 
Nouvelle Grenade, et la ci-devant Capitai- 
nerie-général de Caracas ou de Venezuela, 
formait en 1819 la République de Colombie, 
divisée en douze Départements, En 1831, 
les douze Départements se séparèreut pour 
former la Confédération des États-Unis du 
Sud, composée des trois Républiques sui- 
vantes: 

La République de la Nouvelle Grenade, 
qui comprend les Départements de Cun- 
dinamarca, du Cauca, de l'Isthme, du 
Magdalena et de Boyaca; sa capitale 
est Bogota. 

La République de Venezuela, qui se com- 


pose des quatre Départements de Fene- 
cuela, de Zulia, de l'Orenoco et de 
Maturin ; sa capitale est Caracas, 

La République de l'Equateur (Ecuador), 
formée des trois Départements de l'£yua 
teur, de Guayaquil et de l'A/suay ; sa 
capitale est Quito, 

Guayaquil est une des Villes les plus im. 
portantes de ce nouvel État, par sa position, 
par son port, par son commerce et par sa 
population qu'on porte à 22,000 âmes, (4dr. 
Balbi, Le. p. 1079, sqq. — Gencal. histor, 
slatist. Almanach, 1837. p. 775 — 780, = 
Dict, de la Conversation, T. XV. art. Co- 
lombie. p. 220 — 227, — Penny Cyclopaedia, 
T. VIL art. Colombia. p. 356. 

5) dim. royal et national, 1837. p. 116. 

6) Comp. T. IL. du Manuel, Part, L Liv, IL 
Chap. L. Sect. IL. Art. V. Espagne. L Ara- 
gon. O, p. 320—9327, — Martens, Cours 
diplomatique, T. HE, Liv, I. Chap. 11. Des 
Belations entre la France et l'Espagne, 
$. 31— 38. p. 38 — 46, 
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smaière précise fut le Tralté signé à Madrid, le 14 Janvier 1525 ©), entre Françols I et 
Ciarles Quint ?). 

Ces rapports, souvent interrompus par les guerres qui eurent lieu pendant tout le XVIme 
œde, et la première moitié du XVIlme, furent assis sur des Stipulations précises par le 
Traité des Pyrénées, du 7 Novembre 1659, qui assure aux Français en Espagne (Art. V, 
« V1) les mêmes Privilèges, Franchises, Libertés et Süretés dont jouissent les Anglais, les 
Hollandais et les autres Nations Les plus favorisées. La réciprocité de ce traitement est 
wsurée aux Espagnols en France. Ce Traité contient une Stipulation relative à l'établisse- 
mest de Consuls dans les États respectifs. 


Traité de Paix, nommé des Pyrénées, entre les Cou- 


“see . ronnes de France et d'Espugne (Louis XIF et Char- 
Les II), fait dans l’J/e des Faisans'), le 7 Novembre 1659. 
xxx Les dits Seigneurs Roys pourrent establir, pour la Com- 


modité de leurs Sujets trafiquant dans les Royaumes et 
Estats de l’un et de l’autre, des Consuls de la Nation de leurs dits 
Sujets; lesquels jouiront des Droits, Libertez et Franchises qui leur 
ppartiennent par leur exercice et employ: et cet establissement 
æra fait aux lieux et endroits où de commun consentement il sera 


jeé nécessaire *). 


f} Traité de Paix» entre François I et 
Clorles Quint, contenant la mise en liberté 
à premier , la cession faite par lui de plu- 
sieurs provinces, et sa promesse de mariage 
wrec Madame Elconore, Reine douairière de 

soeur de l'Empereur. Fait à Ma- 

drid, le 14 Janvier 1525 *). (Du Mont, L. e. 
LIV. Part. L p.400, — Zünig, Deutsches 
Bciche-Archie, Pars generalis et specialis. 
Leipzig 1713, 1714. 14 Vol, in fol. — Spi- 
cilegiwm ecclesiasticum des deut. 
sches Heichs-Archivs oder Germanis sa- 
ere diplomeat. 1 —3r Theil et Conti. 
suatio 1— Ml. nebst allgemeinem Anhang, 
Lipzig 1746—1721. 7 Vol. — Spicile. 
gimm seculare des deutschen Reichs-Ar- 
déve, Th. 1. 2. Leipzig 1719. 2 Vol, Haupt. 
Register, Leipzig 1722. — ensemble 24 Vol. 
Pers sparial.) Cont. I. p. 175, — Recueil 
des Troités de paix, Trèves et Neutralité 
entre Les Couronnes d'Espagne et de France 

(seconde tütion in 12°.), p, 1. — Léonard, 
Le. T. IL p. 220. — Prudente de San- 
dorsal, Historia de la vida y hechos del 
Japerader Carlos V (T.L Falladolid 1604, 
T. IL Pampelune 1606. ia fol., autre édition 


(citée par Du Mont), Anvers 1681. T. 1. IL 
in fol.), T. I. p. 519, — Flassan, Le. T.I. 
Période Il. Liv. IL p.332— 336. — Table des 
Traités, p.468. — d'Hauterice et de Cussy, 
L e. Part. I. T. L p. 28. 29, 342.) 

2) Les Traités postérieurs à celui de 1525, 
qui réglèrent les rapports commerciaux et 
maritimes entre la France e1 l'Espagne jus- 
qu'à celui de 1659, sont indiqués dans Fas. 
san, L. c. T. IL Période IL Liv. IV, p. A3, 
Période IV. Liv. I. p. 227— 230. Table des 
matières, p. 481. 482. — Martens, Cours 
diplomatique, T. 1. France et Espagne 
p- 33. sqq. — d'Hauterive et de Cussy, le. 
Part. 1. T. I. p. 343— 344, 

3) le des Faisans. Petite île formée par 
la rivière de Bidassoa , sur les confins de 
la France et de l'Espagne, située à une lieue 
de Foutarrabie ou Fuenterabbia (Fons ra- 
pidus). On la nomme aussi {le des Confé- 
rences à cause de la Paix des Pyrénées qui 
y fut conclue en 1659, (Folstündiges Hand- 
buch der neucsten ÆErdbeschreibung ete., 
Sect. IL. T. HE. p. 15.) 

4) Du Mont, 1. c. T. VI. Part. IT. p. 264, 
— Léonard, 1. e. T. IV, — Schmau/fs, 





*) C'était l’année 1525, suivant le S/yle 
français, d'apres lequel l'année ne commen- 
{At encere qu'à Püques, et c'était, suivant 
ke Style expagnol, l'année 1526, parce qu'elle 
commençait au mois de Janvier; différence 
qu'il ne faut pas perdre de vue, afin de con- 


cilier les contradictions apparentes de dates 
qui se rencontrent daos l'histoire du moyen 
âge. (Comparez T. 11. du Manuel, Part. L 
Liv. IL, Chap. L Sect. LL. Art, V. Espagne. 
1. Aragon. M. p. 299. 293. continuation de 
la note ©) de la p, 296.) 
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Louis XF rendit le 24 Mai 1728 une Ordonnance servant de Réglement pour le Con 
sulat de la Nation française à Cadix), et l'Ordonnance du Roi Ferdinand VI, d 
17 Juillet 1751, concernant les naufrages sur les côtes d'Espagne ?) est exécutoire tant e 
ÆEspagne qu'en France. 

Les Traités, Conventions, Déclarations etc. relatifs aux rapports commerciaux et mari 
‘ times des deux Nations, antérieurement au Pacte de famille de 1761%) ne contiennent au 
cune dispesition touchant les Consuls *). L'art. XXIV. du Pacte de famille avait arrét 
que le pavillon espagnol jouirait en France des mêmes Droits et Prérogatives que le pavillo: 
français, et vice versa, et que les Sujets des deux Puissances payeraient les mêmes Droits 
-et auraient les mêmes Libertés d'importation et d'exportat'on que les Vaturels. On jugea . 
propos d'amplifier cette disposition par la Convention appelée secrète, du 2 Janvier 1768. 


Convention entre les Cours de France et d'Espagne 


1768, 
2 Janvier. 


(Louis XV et Charles III), pour l'intelligence de l’art. XXIV 


du Pacte de fumille et aulres points relatifs à la Naviga. 
tion des deux Nations, conclue à ÆZadrid, le 2 Janvier 1768 ). 


Corp. jur. gent. acad. p. 683, — Lünip, 
L e. Pars special. T. 1. p. SIG. — Histoire 
des Négociants et du Traité de paix des 
_Pyrénees. (Amsterdam 1750. in 89.) — Lon- 
dorp, l.e. Liv, VII, p. 639, — Gastelins, 
De Statu publico Europae novissimo (No- 
rémb. 1675, in fol.), T. VL. p. 124, — Thea- 
trum Europaeum oder Beschreibung al- 
ler denkwürdigen Geschichten so hin und 
wieder, fürnehmlich in Europa sich zuge- 
tragen haben, durch M. Joan. Phil, Abe- 
Tinum (Francof. T. I. 1635. T. XXL. 1738. 
in fol.), T. VIL p. 1192, — ZLünig. Le. 
Pars special, Cont. Il. Fortsetz. 1, Anh. 
p. 15. — José Antonio de Abreu y 
Bertodano, Coleccion de Los tratados 
de paz, alianza, neutralidad, garantia ete., 
hechos por los Pueblos, Reyes y Princi- 
pes de España, con los Pueblos, Republi- 
cas ÿ demas Potencias de Europa y otras 
parles del mundo. (Madrid 1740 — 1752. 
12 Vol. in fol. dont 2 pour le règne de Phi- 
lippe LH, 7 pour celui de Philippe IF, et 
3 pour celui de Charles IL.) — (Coleccinn 
de los tratados de paz etc., ajustados por 
la Corona de España .,... desde el rey- 
nado de Felipe V hasta el presente (Car- 
los IV), Madrid 1793—1801. 3 Vol. in fol.), 
Phil. IV. Part. VII p. 114, 247. 260. — 
Flassan, 1. ce. T. NI. Période 1V. Liv. VU, 
p. 227— 239, — d'Hauterive et de Cussy, 
Le, Part. I, T. L p. 344 — 955. 

1) J'alin, Commentaire sur l'ordonnance 
de la Marine de Louis XIV (La Rochelle 
1766. T. 3. 1L in 49.), T. L p. 237. (Conf. 
l'ordonnance du 2 Octobre 1728 et du 21 Juil. 
let 1736. ibid. p. 242, et 243.) 

2) Martens, Cours diplomatique, T. I. 
A. Espagne. Commerce de l'Europe, p.335, 


Art. V. 


— Laget de Podio (Ancien Procureur 
du Roi, Avocat à Marseille), De la Juris- 
diction des Consuls de France à l'étran- 
ger, et des Devoirs et Obligat'ons qu'ont 
à remplir ces Fonctionnaires, ainsi que Les 
Armateurs, Negociants, Navigateurs etc. 
(Paris 1826. in 8°,), Chap. IV. p. 47. 

3) Pacte de famille ou Traité d'Amitié 
et d'Union entre les Princes régnants de Ja 
Maison de Bourbon, conelu entre S. M. 
Très-Chrétienne et S. M. Catholique. Fait 
à Paris. le 45 Août 1761. (Martens, Re- 
cueil, T. }. p. 16. — FFench, T. WE p 278. 
— Dupont (Député de Nemours à l'As. 
semblée nationale), Le Pacte de famille 
et Les Conventions subséquentes entre La 
France ef l'Espagne, avec des obserma- 
tions sur chaque article, (Paris 1790, in 69.) 
— Dohm, Materialien für die Statistik 
und neuere Geschichte (Lemgo 1777 — 1785. 
T. 1— V. in 89.), T. IV. p. 449, — Chal- 
mers L © T. I. p. 553, — Jenkinson, L. e. 
T. II, p. 70. — Flassan, L c. T. VI. Pe- 
riode VIL Liv. IL p. 314 —322. — Schoell, 
Hist, abr, T. NL Chap. XVIL p. 84 — 91, — 
Laget de Podio, L ec. Chap. V. p. 49, — 
d'Hauterive et de Cussy, |, c. P.I.T.L. p.382.) 

4) Les Traités postérieurs à celui de 1659, 
qui se rapportent aux relations maritimes et 
commerciales entre la France et l'Espagne 
jusqu'à la conclusion du Pacte de famille, 
sont indiqués dans Martens, Cours diplo. 
matique, T. 1. France et Espagne, p. 42.sqq. 
et dans d'Hauterive et de Cussy, |. e. Part, I, 
T. I. p. 355 — 382. 

5) Dupont, 1, e. p.84. — Martens, Re- 
cueil, T. TL p. 69. — Laget de Podio, 
1 €. Chap. V, p. 49. sqq. — d'AHauterive et 
de Cussy, 1. c. Part. 1. T. L. p, 389—410, 
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Les Administrateurs de la Douane seront tou- 
jours tenus de procéder à tous ces Actes, Visites et Pré. 
autions, d'accord avec le Consul, conformément à ce qui sera réglé 
ns l'Art. VE de la présente Convention, leur présence et leur 
iatervention étant absolument nécessaires pour éviter toute espèce 
de violence et de mal-entenda, sous peine de donner pour nulles 
iaies les procédures et saisies qu'il sera vérifié avoir été prati- 
quées et faites sans avoir observé cette formalité précise, à moins 
qu'on ne prouve que le ConsuZ a manqué d'y assister par sa faule, 
près avoir été dûment averti. Ces règles, fixant de part et d'autre 
la Visite arbitraire, on les adoptera également en France pour les 
Bätiments espagnols de même nature et portée. 
Les Consuls, Vice-Consuls, Députés eic. étant les Inter. 
prètes de la Nation qu'ils représentent, il a élé ci-devant 
décrété qu'ils devraient accompagner les Capitaines, Maïtres et Pa. 
toss dans tout ce qu'ils auront à faire pour le Manifeste de leurs 
marchandises, dépèches de Patentes et Lettres de mer; comme aussi 
les Ministres de la Douane lorsqu'ils doivent aller à bord des Bâti. 
ments pour y pratiquer la Visite de Fondeo :); on est en consé- 
quence convenu que l’on observera cette pratique sans restriction 
mi omission; qu’en outre, aucun Juge du pays ne pourra prendre 
la déclaration d’un Capitaine, Patron ou autre que ce soit de l'Équi- 
page d’un Bätiment, sans que le Consul y soit présent, parce que 
c'est le seul moyen d'éviter toute espèce de surprise et de désagré- 
mest, et d'obtenir que la Justice s’adminisire sans opposition; car 
d est prescrit par les Ordonnances à tous les Navigateurs d’obéir 
aux Consuls, et de les respecter comme leurs supérieurs immé. 
diats, le tout conformément à l'Art. VI. du Traité de 1725 *), bien 
entendu qu'on devra indiquer une heure précise au Consul, et que 
sil tardait à intervenir lui-même, ou à envoyer une personne qui 


An. Y. 


Art. FL 


hibidos 6 de contrabando — { Natim to0- 


1) On syelle Fondeo la visite que font 
des ua »erire marchand les Employés des 
Doaanes pour vérifier s'il contieut des mar- 
chendises prohibées ou des objets de contre 
Lemde. Fondeo, El reconocimiento que 
beres los individuos de la real Hacienda 
de Los gencros que trar alguna embarcu- 
cos — { Navis inspectio à vectigalium prae- 

fecth epparitoribus facienda), — Fon- 
dear., Bagistrar, reconocer los minisiras 
« isdivéduos de la real Hacienda alguna 
eméercacion pare ver sk früe generos pro- 


IL. 


tam oculis lustrare, num vetilas merces con- 
tinet). — (Diccionario de la Lengua Cus- 
tellana por La Real Academia Española.) 
Ge édition, Madrid 1817, in fol. — Diceio- 
nario frances-español y español -frances, 
por Nuñez y Taboad a. (Paris 1812. T. I. 
11, in 8°.) 

2) Les Collections que nous avons été à 
même de consulter ne conliennent point le 
Traité de 1725, dont il est fait mention dans 
l'art, VI. de la Convention de 1768. 


34 Lav. HILL, Cuae. [ 


le représente, l'obligation portée par cet Article sera censée remplie, 
puisque ce sera sa faute de n’avoir pas assisté auxdites procédures. 
Il a élé déclaré par une Ordonnance de S. M. Cafho- 
 Jique, du 17 Juillet 1751, adressée à l’Intendant de la Ma- 
rine de Cadix, que toutes les fois que quelque Bâtiment français 
échouerait dans les Plages et Ports de la côle de son Royaume, par 
tempête ou autre accident, ayant à son bord le tout ou partie de son 
Équipage, et dans lesquels endroits il y aurait le Consul ou Fice- 
Consul de la même Nation, on leur laissât le soin de pratiquer tout 
ce qu'ils jugeraient convenable pour sauver le Vaisseau, son charge- 
ment et apparlenances, pour le magasinage des marchandises, frais 
et autres choses qui aient rapport à cet incident, sans que les Mi- 
nistres, Officiers de Mariue et de Terre, et les Justices ordinaires, 
s'en mélent, autrement que pour faciliter aux Consuls, Vice-Con- 
suls et Capitaines des Vaisseaux échoués, tous les secours et faveurs 
qui leur seront demandés pour la célérité et la sûreté du sauve- 
tage de tout ce qui sera possible; et afin d'éviter les désordres et 
les vols qui accompagnent ordinairement ces accidents fâcheux, on 
est, en conséquence, convenu qu’on observera à l'avenir, avec les 
Bâtiments français, la pratique établie par ladite Ordonnance du 
17 Juillet 1751; et afin d'éviter toute espèce de question de com- 
pétence dans les discussions de naufrage, on est convenu que toutes 
les fois qu'on aura besoin de l'intervention du Juge pour la légalité 
de l'inventaire, authenticité des effels naufragés, leur dépôt et au- 
tres incidents qui pourraient faire soupçonner la conduite des Capi- 
taines, Pilotes et autres Conducteurs des Vaisseaux échoués, celte 
Jurisdiction sera privativement exercée en Æspagne par les Mini- 
stres de la Marine, et en France par les Juges de l'Amirauté, 
comme il est prescrit dans les Ordonnances de la Marine des deux 
Couronnes, Les marchandises sauvées du naufrage devront être dé- 
posées à la Douane, avec Inventaire, afin que devant être réexpor- 
tées pour leur destination, elles soient embarquées sans payer au- 
cune espèce de droits d'entrée et de sortie. 
.. Rien n’est plus préjudiciable au Service et Commerce 
maritime, que la désertion des Matelots pendant que les 
Vaisseaux sont dans les Ports; on est convenu, à cet effet, qu’il ne 
soit point donné d'asile aux Matelots qui déserteront des Bâtiments, 
et qu'on ne consentira pas que les Matelots qui se retirent avec 
Passeport et Conduite des Consuls à leurs Départements, preunent 


Art. XIV 


Art. XIX 
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parti dans les troupes de terre; mais, au contraire, les Gouver. 
veurs, Justices, Chefs militaires de terre et de mer, seront tenus 
de donner manifeste et secours pour les arrêter et remettre au 
Consul, ou aux Bâtiments qui les réclameront. 


Cetie Conrention fut suivie d'une autre, signée le 13 Mars 1769 au château deZ Pardo 1}, 
es à exclusivement pour objet de mieux régler les fonctions des Consuls et Wice- Consuls 
de ces deux Couronnes dans leurs Ports et Domaines respectifs. Les IX articles dont elle 
æ compose, concernent ]. l’Admission des Consuls; 11. leurs Zmmunités; I. la Nomi. 
mfou des Fice- Consuls; IV. les Fonctions des Consulls pur rapport aux Navires 
di lur Nation ; V. la Jurisdiction; VI, le Droit de réclamer Les Mariniers, Vagabonds 
tr. de leur Nation; VW. les Cas de naufrage; VU. les Successions; IX. la Participa- 
éon d'autres Nations aux Privilèges accordés aux Consuls ou Vice-Consuls es- 
pogsols et français. 


Convention entre la Cour d'Espagne et celle de 

Ep France, pour mieux régler les Fonctions des Consuls 

et Vice-Consuls de ces deux Couronnes dans leurs 

Ports et Dormaïnes respectifs; ajustée, accordée et signée au 
Pardo, le 13 de Mars 1769 *). 

Les Consuls qui seront nommés doivent êlre admis et 
reconnus réciproquement, en présentant les Provisions ou 
Patentes de leur Souverain, et en obtenant l'Exeqguatur ou Dé- 
pêche d'approbation du Prince chez qui ils doivent résider. Ils de- 
vront présenter les deux susdites Dépêches au Gouverneur ou Jus- 
lice da Pays où ils doivent exercer leurs Fonctions, comme on l'a 
pratiqué ou qu’on a dù le pratiquer jusqu’à présent. 

Les Consuls, étant Sujets du Prince qui les nomme, joui- 
ront de l’Immunité personnelle, sans qu'ils puissent être 
arrêtés, ni traduits en prison, excepté le cas de crime atroce, et 
celui où les Consuls seraient des Négociants, puisque, pour lors, 
celle Immunité personnelle doit seulement s’entendre pour dettes, 
où autres causes civiles, qui n’impliquent pas crime ou presque 
crime, ou qui ne proviennent pas du Commerce, qu’ils exercent par 
eax-mêmes ou par leurs Commis; mais, en correspondance, les Con- 

suls ne devront pas manquer aux attenlions dues aux Gouverneurs, 


an, L 


Ant. IL 


f) Z Pardo, Maison royale de plaisance 
à trois lieues de Madrid. (Adr. Balibi, 
Æérégé de Géographie (second tirage, Paris 
1534. in 8°.), p. 358.) 


7) Martens, Recueil, T, L..p. 629, — 
Nouvelles extraordinaires, 1769, Suppl, au 
Ne. 53. — Mercure hist, et politique, 1769, 
LIL p. 16. — Moser, Versuch etc., T. VIL. 
Liv. AH, Chap. LA, p. 824. — YFenck, L c. 


T. NL p. 746. — Flassan, 1. c. T. VII. Pé- 
riode VII. Liv, V, p. 38—43, — Steck, 
Essai sur les Consuls (Berlin 1790, in 8°.), 
p. 38. — Borel, 1. e. Append. p.106 —111. 
— d'Hauterive et de Cussy, 1. ce. Part. L 
T. L. É 410—417, Nous avons suivi la ver- 
sion adoptée par M. M. d'Hauterive et de Cussy 
qui est évidemment plus correcte que celle 
qu'on trouve dans Martens et les autres sour- 
ces indiquées ci-dessus. 


‘ Le 
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Magistrats et Juges qui représentent le Roi et la Justice. Ils se- 
ront exempts du Logement des Gens de guerre, excepté le cas de 
nécessité absolue et lorsque touies les maisons du lieu, sans excep- 
tion d'aucune, seraient occupées, et ils ne pourront être assujétis à 
aucune Charge et Service personnel. Il leur sera permis de porter 
l'épée et la canne, comme un ornement extérieur de leurs Personnes. 
Ils pourront placer au-dessus de la porte extérieure de leur maison, 
un tableau sur lequel sera peint un Vaisseau, avec une inscription 


qui dise: Consul de France ou Consul d'Espagne; bien entendu 


que cette marque extérieure ne pourra jamais être interprétée comme 
un Droit d’Asile, ni capable de soustraire la maison et ceux qui 
l'habitent, aux poursuites de la Justice du Pays, mais comme un 
signe, uniquement, pour indiquer aux Matelots et aux Nationaux 
le Logement de leur Consul. On ne pourra pas toucher, sous quel- 
que prétexte que ce soit, à leurs Papiers, ni à ceux de leur Chan- 
cellerie, à moins que le Consul ne soit Négociant; auquel cas, pour 
les affaires qui regardent son Commerce, on se comportera avec 
lui conformément à ce qui a été déterminé dans les Traités au Sujet 
des Négociants étrangers {ranseuntes ‘). Et quand la Justice du 
Pays aura besoin de prendre quelque Déclaration juridique du Con- 
sul, on y procédera par la voie du Tribunal de guerre *), où il s’en 
trouvera; et à défaut, par la Justice ordinaire; et le Gouverneur 
ou Juge ordinaire sera tenu de lui envoyer d'avance un compliment 
de politesse, pour le prévenir de la nécessité dans laquelle on se 
trouve d'aller chez lui, afin de prendre quelques Déclarations qui 
intéressent la Police et l'Administration de la Justice; mais le Con- 
sul ne pourra retarder l’éxécution desdites démarches, s'excuser, ni 
prétendre d'en déterminer le jour et l'heure. 

En vertu de la faculté qu'ont les Consuls de nommer des 
V'ice-Consuls pour les différents Ports de leurs Départements, 
et supposé l'Approbation du Souverain territorial, qu’ils devront sol- 
liciter, suivant la formule, après avoir exhibé ces deux pièces au Gou- 
verneur ou Justice du Lieu, où ils doivent servir, ces derniers seront 
reconnus pour f'ice-Consuls. On leur permettra, comme aux Consuls, 


Art. III, 


de porter l’ornement de la canne et de l'épée ; il sera permis d'exercer 


les Fonctions de Fice-Consul à tous ceux que les Consuls présente- 
ront dans la forme susdite, et il sera libre aux Consuls de nommer à 


1) Comp. T. I, du Manuel, Liv. L Chap, V. 2) Comparez T. L. du Manuel, ubi supra. 
Seot, lil, Espagne, &. 6. p. 303, B, 
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ces places des Naturels du Pays, conformément à l’Ordonnance éta- 
Mie à ce sujet, et à ce qui a été convenu entre les deux Couronnes. 
Les Consuls et Vice-Consuls pourront se transporter 
à bord des Vaisseaux de leur Nation, dès qu'ils auront été 
#dmis à pratique; questionner les Capitaines et Équipages; vérifier 
leurs Rôles; leur prendre des déclarations sur leur route, destina- 
ins, et accidents qui leur seraient arrivés à la mer, les accom- 
pigner à la Douane, chez les Ministres et Officiers du Pays, pour 
leur servir d'Agents et d’Interprètes dans les affaires qu'ils ont à 
sivre et à solliciler. Et, ayant élé déterminé que les Gens de 
Justice, Gardes, et Officiers de la Douane ne pourront jamais se 
transporter à bord d'aucun Bâtiment, sans être accompagnés du Con- 
sal ou Fice - Consul, il leur sera particulièrement enjoint de ne pas 
moquer aux heures marquées, ni aux rendez-vous qui leur seront 
mdiqués par la Justice et Chef de la Douane, toutes les fois que ces 
Vers devront se transporter à bord de quelques Vaisseaux, accom- 
pagnés du Consul ou Vice - Consul, car s’ils manquaient aux rendez- 
was et aux heures indiqués on ne sera pas tenu de les attendre. 
Les Consuls ou Vice-Consuls ne s’'ingéreront dans les 
affaires des Vaisseaux de leur Nation, autrement que pour 
scommoder, par voie d’Arbitrage, les Différends qui peuvent sur- 
venir entre les Capitaines et Équipages, relativement au tems de 
kur service, fret et salaire; et ils ne se méleront pas autrement, 
ui d'aatre facon, des Différends entre Ieurs Nationaux #ranseuntes, 
que lorsque ceux-ci voudront se soumetlre volontairement à l’Arbi- 
trage du Consul ou Fice-Consul; laissant à chacun d’eux, soit 
Capitaines, Matelots ou Nalionaux éranseuntes, le Droit d'avoir re- 
œurs à la Justice du Pays, lorsqu'ils se sentiront préjudiciés ou 
opprimés par le Consul ou Vice-Consul. 
da Ils auront le Droit de réclamer les Matelots, et de dé- 
noncer à la Justice du Pays, les Vagabonds transeuntes 
de leur Nation, afin qu’on procède contre eux, conformément au 
Droit, aux Traités et aux Ordonnances du Souverain territorial: 
on leur donnera main-forte pour faire arrêter et garder ces sortes 
de geus dans les prisons du Pays, en pourvoyant à leur subsistance, 
jusquà ce que le Gouverneur cousente à les leur remettre, pour 
les renvoyer dans leur Pays: bien entendu que les Matelots qu’on 
rerifierait avoir déserté de leurs Bätiments, ou ceux qui se restituent 
i leurs Pays, avec Passeports et Conduite des Consuls, pour se ren- 


Art, IV. 


An, V. 
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dre à leur Département, ne pourront être pris, ni engagés; mais, 
au coniraire, seront rendus sans difficulté à leur Bannière, ou au 
Consul qui les réclamera, à moins qu'ils n'aient commis quelque 
crime qui les rende répréhensibles de la Justice du Pays où ils 
seront réclamés. 

Il a été déclaré, par une Ordonnance de S. M. Catho- 
lique, da 17 Juillet 1751, adressée à l’Intendant de la Ma- 
rine de Cadix, que, toutes les fois que quelque Bâtiment français 
échouerait dans les Plages et Ports de la côte de son Royaume, 
par tempête ou autre accident, ayant à son bord le tout ou partie 
de son Équipage, et dans lesquels endroits il y aurait Consul ou 
Vice-Consul de la même Nation, on leur laissât le soin de prati- 
quer tout ce qu'ils jugeraient convenable pour sauver le Vaisseau, 
son chargement et appartenances, pour le magasinage des marchan- 
dises, frais et aulres choses qui aient rapport à cet incident, sans 
que les Ministres, Officiers de Marine, de Terre, et les Justices or- 
dinaires du Pays, puissent s’en méler autrement que pour faciliter 
aux Consuls, Vice-Consuls et Capitaines des Vaisseaux échoués, 
tous les secours et faveurs qui leur seront demandés pour la célé- 
rité et la sûreté du sauvetage de tout ce qui sera possible, et afin 
d'éviter le désordre et les vols. On est, en conséquence, eonvenu 
qu’on observera à l'avenir, avec les Bâtiments français en Espagne, 
et, respectivement et réciproquement en France, avec les Bâtiments 

espagnols, la pratique établie par ladite Ordonnance du 17 Juillet 
_ 1751; et, afin d'éviter toute espèce de compétence dans les discus- 
sions des naufrages, on est convenu que, toutes les fois qu'on aura 
besoin de l'Intervention du Juge pour la légalité de l'Inventaire, 
authenticité des effets naufragés, leur dépôt, et autres incidents qui 
pourraient faire soupçonner la conduile des Capitaines, Pilotes et 
aulres Conducteurs des Vaisseaux échoués, cette Jurisdiction sera 
privativement exercée en Espagne, par les Ministres de la Marine, 
et, en France, par les Juges de l’Amirauté, comme il est prescrit 
dans les Ordonnances de la Marine des deux Couronnes. Les mar- 
chandises sauvées du naufrage devront être déposées à la Douane, 
avec Inventaires, afin que, devant être réexportées pour leur desti- 
nation, elles soient embarquées, sans payer aucunc espèce de Droils 
d'entrée, ni de sortie. 

Les Successions des Français traunseuntes eu Espagne, 
aiusi que des Espagnols transeuntes en France, morts 


Art. VIL 


Art. VIIL. 
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avec Testament ou ab intestat, seront liquidées par les Consuls 
ou Fice-Consuls, aux termes des Articles XXX. et XXXIV. du 
Traité d'Utrecht. Le produit entier en sera remis aux Héritiers, 
sit qu'ils se trouvent sur les Lieux ou absents, sans que le Tri- 
bonal de la Croisade ‘) ou autre Juge ecclésiastique puisse se mêler 


1} Les Popes ont souvent concédé des In. 
dslgences *) aux Fidéles pour les exciter à 
pradre part aux guerres des Bois d'Espagne 
de Portugal contre les Maurrs, ces guer- 
ve état considérées comme aussi saintes el 
mm mériteires que Îles Croisades en Pa- 
lestine. 

Les Pulles **) fulminées***) à cet effet 
accrrdient des Indulgences plénières à ceux 
qe ceshitiraient personnellement les Infidé- 
les, ea qui payeraient au Roi une certaine 
seme cemme contribution de guerre. On 
boss 3 ces Bulles la dénomination de Bulla 
Lwtse Cruciatae (Sucrum diploma prin- 
ces belle contra infideles gerentibus), 
Bulle de la Croisade ou Cruciade (en es- 
wewl Bula de la Cruzada, en portugais 
Bulla da Cruzada). 

La première Bulle de la Cruciade fut 
esedce par Zunocent III, au commence- 
mu du Xlllme siècle, à l'occasion de la 
gerrre réputée saiute, conire les Sarrasins 
es Espagne. Dans le siècle suivant, Jean XXII 
scsda une semblable Bulle sur la demande 
és Roi Alphonse XI de Castille, Par la 


Bulle, publiée en 1457, en faveur de Henri IV 
(l’Impuissant) , Roi de Castille, pour quatre 
ans, le Pape Calixte IIE accorda des /ndul- 
gences plénières, applicables aux vivants, et 
aux morts, à tous les Fidèles qui payeraient 
un subside de deux vents maravédis t) pour 
la guerre contre les Maures ; le souverain 
Pontife leur assura la rémission de tous leurs 
péchés, sans exceplion, pourvu qu'à l'heure 
de la mort ils dennassent une marque de ré- 
pentir quelconque; de méme il suffisait de 
payer une certaine sounme dont les Prétres 
fixsient le montant, pour délivrer du Purga- 
toire les âmes des trépassés. Cette Bulle 
rapporta trois cent mille ducats. 

Sixte IF ordonna au Clergé d'Espagne de 
poyer cent mille ducats au Roi Ferdinand 
le Catholique pour la guerre de Grenade, et 
autorisa ce Prince à faire précher la Cru- 
ciade pendant trois ans. 

Depuis cette époque les Bulles de la Cru- 
ciade furent renouvelées de trois en trois ans. 

Pie IV ayant relusé au Roi Philippe 11 
le renouvellement accoutumé de la Cruciade, 
que ce Monarque avait demandé au Saiut- 


a ————— 


+) Indulgenre. Rémission de la peine 
træperelie due au péché, et qui, d'après la 
dsctrine catholique, exempte du Purgatoire. 
Quand le pecheur à obtenu de Dieu, par 
le Sacrément de la pénitence, la remission 
de ia peine éternelle, il lui reste à salis- 
tire encore la Justice divine par une peine 
wæperelle. Jésus-Christ ayant donné aux 
Yaeurs de son Église le pouvoir de remettre 
les peebés, c'est à eux aussi d'imposer aux 

peche des pénitences proportioanées à 

leurs fsstes, et de diminuer ou d'abréger ces 
peises: conséquemment c'est aux Papes $t 
zx Évèques qu'il appartient d'accorder des 
Indulzences. — On appelle Indulgence de 
guarante jours la rémission d'une peine équi- 
valente à la pénitence de quarante jours pre- 
ecrite par les anciens Canons, et 1ndulgence 
plénitre Va rémission de toutes les peines 
prescrites par €es mêmes Canens; mais € 
m'est pas l'exemption de toule péaitence. — 
Les Popes n'eat point enlevé aux Érégues 


Le pouvoir d'accorder des Indulgences, mais 
l'Église a réservé aux Papes le droit d'ac- 
corder des {ndulgences plénières pour luute 
l'É glise, parce qu'eux seuls ont Jurisdictian 
sur toute l'Église. — Le Cardinal Bellar- 
min, dans son Corps de Controverses (Paris 
1658. T. 1—1V, in fol.), et le célèbre Jésuite 
Jeun Mualdonut, dans ses Opera variw 
theologica (Paris 1677. T, 1—1L io fol.) 
ont traité des Jndulgences, (Biogr. univer- 
selle, 'X. IV. p. 90. T. XXVI. p. 339. — Dict. 
de la Conversation, T. XXXIIL p. 24.) 

++) Comp. T. IL. du Manuel, P. L Liv. IL. 
Chap. I. Sect. LI. Art. L. Ltalie. $. 1. We- 
nise. À. p. 21. note 1. | 

**+) Fulminer, en termes de Droit canon, 
signifie publier quelque acte avec certaines 
formalités. (Dict. de l'Académie.) 

+) Comp. T. 1. du Wanuel, Liv. 1. Chap. V. 
Sect. LIL Espagne. $. 1: P- 299. note À. 
T. H. P.L Liv. IL Chap. L Sect. UL. Art Y. 
Espagne. |. Aragun. À. p- 248. note î. 
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dans de pareilles Successions: cependant, pour vérifier et sauver les 
Droits et Intérèts que pourrait déduire, contre les mêmes Succes- 


Siége pour subvenir aux dépenses que lui 
causait la guerre occasionnée par la révolte 
des Maures dans le Royaume de Grenade, 
le Cardinal ÆEspinosa et plusieurs Évéques 
d'Espagne formèrent une Congrégation *), 
et rendirent une Bulle intitulée Carta de 
Hermandad y Cofradia de nuestra Santa 
Fé catolica, par laquelle ils accordaient, eu 
vertu de leurs facultés épiscopales, la rémis- 
sion des péchés à tous ceux qui s'en pour- 
voiraient, et donneraient deux réaux d’ar- 
gent **) pour les frais de la guerre. 

Pie V et ses successeurs rétablirent l'an. 
cien usage. Urbain FIX étendit les Indul- 
gences à tous les Ecclésiastiques et Sujets 
du Roi qui contribueraient, soit aux frais de 
la guerre contre les Infidéles, soit à la con- 
struction de l'Église de Suint-Jean de Latran, 
et autorisa l'impression des Zulles pour ea 
faciliter la propagation. Grégoire XII statua 
que l'impression aurait lieu de deux en deux 
ans, et /anocent X ordonna, en 1664, de la 
renouveler annuellement, 

En 1718, Clément XI suspendit l'expédi- 
tion de la Zulle pour la raison que le pro- 
duit de cette concession avait été employé 
par les Rois à des objets étrangers à son but 
primitif, mais deux ans après il se laissa flé- 
chir et consentit non-seulement à la renou- 
veler, mais exempta encore l'Espagne de la 
redevance de cent mille ducats qu'elle avait 
payée jusqu'alors à la Chambre apostolique 
à chaque renouvellement. | 

Par le Concordat du 11 Janvier 1753, entre 
le Saint-Siége et la Cour d'Espagne **"), la 
formalité du renouvellement des Bulles fut 
écartée, et les Zulles devinrent perpétuelles, 


Depuis que les Maures avaient été expol- 


.sés du Royaume, le produit des Lullrs de La 


Cruriade était censé devoir ètre employé à 
l'entretien des garuisons espagnoles dans les 
places fortes sur la côte de Barlarie (Jules I 
concéda ainsi la Lulle de 1509 expressément 
pour la conquête d'Oran); mais bientôt les 
Souverains d'Espagne s'arrogérent la faculté 
de disposer à leur gré de ce produit qui de- 
vint un des plus beaux revenus de la Cou- 
ronne, et les successeurs de Clément XI 
ayant tacitement consenti à cette usurpalivn, 
elle devint par la suite du trms un droit qui 
n'a plus été contesté par le Saint-Siège. En 
même tems les Zulles, à mesure qu'on y in- 
sérait de nouvelles Dispeases, changèrent de 
pature, au point qu'elles ne conservent plus 
aujourd'hui de leur objet primitif que la dé- 
nomination seulement; elles n'ont plus ac- 
tuellement pour objet d'exciter les Fidèles à 
combattre les Mécréants, mais elles les dis- 
pensent de l'obligation de s'abstenir de la 
viande les Vendredis et Samedis, toute l’an- 
née, et leur accordent la Permission de man. 
ger soit de la viande, soit du beurre. des 
veufs, du fromage et les issues t) de certa'ns 
aximaux pendant le Carème et d'autres jours 
maigres. 

La Zulle de la Cruciade, valable pour 
trois ans, est solennellement publiée à l'en- 
trée du Carème de chaque anuée; les Ecclé- 
siastiques en distribuent les exemplaires im- 
primés au Peuple, à raison de deux réaux 
d'argent pivce ; les personnes aisées et celles 
des hautes classes de la société payent seize 
réaux et davantage, selon qu'elles sont plus 
ou moins riches et plus ou moins dévotes, 





*) Congrégation. Assemblée de Cardinaux 
et de Prélats, soit permanente, soit nommée 
d'office pour quelque cas particulier, et char- 
gée d'examiner certaines affaires qui leur sont 
ältribuées, (Diet. de l'Académie.) 

**) Comp. T. IL. du Manuel, P. 4, Liv. NW, 
Chap. L Sect. IH, Art, V. Espagne. 1. 4ra- 
gon. À, p. 248, note 1. 

***) Concordat entre le Saint-Siége et 
la Cour d'Espagne, du 11 Janvier 1753. 
Imprimé séparément in 49, et in fol., et se 
trouve en italien dans Storia dell anno 
1753. p.178.; on en trouve des extraits dans 
le Mercure hist. et polit. 1753. T. 1. p. 368.. 
dans Adelung, Pragmatische Staatsge- 


schichte, T. VII, p. 361. et dans Neue ge- 
ncalogisch-historische Nachrichten von den 
vornehmsten Begebenheiten etc. (Geneulo- 
gisch-historische Nachrichten ete., Leipzig 
1739— 1750, T.I— XIL in 8°, Neue genea- 
logisch-historische Nachrichten ete. Leip- 
sig 1750—1762. T, 1— AIT. in 8°. Fort- 
geselzte neue genealogisch-historische Nack- 
richten ete., Leipzig 1762 --1777, T. 1 — XIV. 
in S°. le tout ensemble 39 Vol.), T. XXXVIL. 
p. 1061.) 

+) 4ssue, signifie les extrémités et les en- 
trailles de quelques animaux, comme Îles 
pieds, la téte et la queue, le coeur, le fuie, 
le poumon, la rate ete. (Dict. de Acad.) 
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sions, quelque Sujet territorial ou d'autre Nation, en qualilé de 
Créancier ou autrement, la Jurisdiction militaire, s’il y en a sur 


On ne peut être admis au confessional, on ne 
peut obtenir la bénédiction nuptiale, on ne 
peut recevoir l'extrème onction, enfin pen- 
dant longtems on ne pouvait même obtenir 
les honneurs de la sépulture, à moins d'être 
possesseur d'un exemplaire de la Bulle de 
la Cruciade. Le Clergé séculier et régulier 
méme n'est point exempt de cette obligation. 
On délivre la Bulle gratis aux indigents, et 
le plus souvent les personnes riches en achè- 
tent un certain nombre d'exemplaires pour 
les distrihuer aux pauvres ; les mendiants de. 
mandent l'aumêne pour se munir de la Zulle. 
Eile doit étre attaché sur la poitrine de tout 
Catholique au moment de la mort, et s'il ar- 
rive qu'un pauvre meurt sans avoir eu le 
moyen de s'en pourvoir, des personnes cha. 
ritables y suppléent, et la font déposer dans 
le cercueil. 

Lors de la Publication de la Bulle, divi- 
sée en différentes classes *), on fait trois 
Frédications, dent la première s'appelle Sus- 
pension, parce qu'elle suspend toutes les au- 
tres Lulles qu'on aurait pu précher, en sorte 
que ceux qui veulent jouir des Permissions 
eu Dispenses que leur donnent les autres 
Bulles sont obligés de prendre celle-ci. La 
seconde Prédication se nomme Composition, 
parce qu'elle rontient une clause qui remet 
l'obligation de restituer jusqu'à la somme de 
quinze ou vingt ducats, quand on ne se sou- 
vient pas à qui l'on doit restituer, On nomme 
la troisième Heprédication, parce qu'on pré- 
che de nouveau la seconde et la troisième. 
Oatre ces trois Prédications on en ajoute 
une quatriéme, et l'on publie au moins six 


*) Bula de Comun de Vivos, de Ilus- 
tres, de Difuntos, de Composicion et de 
Lacticinios para Eclesiasticos; cette der- 
niere est eneore subdivisée en cinq classes. 

“+) Jubilé. C'était, chez les Juifs, dans 
la loi de Moïse, une solenaité publique qui 
se célébrait de cinquante ru cinquante ans, 
et lors de laquelle toutes sortes de dettes 
étaient remises, tous les héritages restitués 
aux anciens propriétaires, et tous les escla- 
ves rendus à la liberté. H signifie, dans la 
Religion catholique, une Andulgence plé. 
nicre, solennelle et générale, accordée par 
le l'ape en certains tems et en cerlaines oc- 
casions. (Diet. de l'Académie. — Dict, de 
la Conversation, T. XXXIV, p. 5.) 


Jubilés **) dans l'espace de trois ans, qui 
sont taxés à huit maravédis par tète, et à 
quatre pour les morts. Le revena que la 
Couronne tire ainsi tant des Bulles que des 
Jubiles, pendant les trois ans de la Cruciade, 
est évalué à un million vingt-quatre mille du. 
cats tous frais faits, c’est à dire sans comp- 
ter la dépense des Prédicateurs, des Exé- 
cuteurs et des Imprimeurs des Bulles. 

Le débit des Bulles de la Cruciade s'éten- 
dait sur toutes les possessions espagnoles dans 
les deux hémisphères. 

Les règles et les formalités à observer pour 
la Publication et la Prédication des Bulles 
de la Craciade avaient été fixées par des 
Brefs d'Alexandre V1, du 26 Juin 1493 et 
du 22 Juin 1497, mais déjà en 1500, sous le 
règne de la Reine Jeanne, la Couronne s'at. 
tribua la-connaissanre de tout ce qui se rap- 
portait à la vente de ces Bulles, et à l'ad- 
ministration de leur produit, et en 1525, le 
Roi Charles I (Y comme Ewpereur) institua 
ua Tribunal pour l'Administration du re- 
vens de la Cruciade (Comisaria general 
de Cruzada), composé d'un Président, nommé 
par le Roi, et confirmé par le Pape, portant 
le titre de Comisario apostolico general de 
las tres gracias Cruzada, Subsidio®*®) y 
Excusado t) de quatre Assesseurs, dont deux 
tirés du Conseil de Castille, un du Conseil 
d'Aragon, et un du Conseil des Zndes, d'un 
Procureur du Fise, de deux Trésoriers et de 
plusieurs autres Officiers subalternes. 

La Jurisdiction de la Comisaria gencral 
de Cruzada embrasse 1° toutes les qnestions 
relatives à la Cruciade et aux Décimes que 





***) t) Les Papes ont souvent accordé aux 
Rois d'Espagne et de Portugal la faculté 
de lever des contributions sur les Ecclésias- 
tiques pour quelque affaire importants à la 
Religion ou à l'État; ces contributions con. 
sistaient ordinairement dans le dixième des 
revenus, et on les nommaït pour cette raison 
Décimes (Decimas), 


Les Ecclesiastiques payaient aussi à la Cou- 
ronne, en vertu de la Cruciadr, des secours 
d'argent sous le titre d'£reusado et de Sub- 
sidio etc. (Miñano, Diccionario geogra- 
fico-estadistico de España y Portugal (Ma- 
drid 1826 — 1829, T. 1 — XL pet. in 4°.), 
T. IV, p. 47 —55.) 
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les Lieux, et, à son défaut, Ja Justice ordinaire procédera, avec 
l'Intervention du Consul ou Vice-Consul, et non autrement, à for- 


la Couranne lève sur les Ecclésiastiques; 
2° la Censure des livres de religion; 39 les 
Biens épaves *) et toutes choses de quelque 
prix, cachées sous terre ou dessus, dont le 
propriétaire est inconnu; 4° enfin les Biens 
formant la Succession des Etrangers décedés 
en Espagne pour en faire la remise aux hé- 
ritiers légitimes, s'ils se présentent dans l’es- 
pace d'an et jour; mais si personne ne ré 
clame ces Biens, le Tribunal les adjuge aux 
Religieux de la Merci) qui s'en serveut 
à racheter les Chrétiens captils et esclaves 


en Barbarie. Les Jugements de ce Tribu- 
nal sont inappellables, et toutes les Provin- 
ces soumises au Sceptre castillan doivent 
s'y conformer; cependant le Koyaume de 
Naples, le Duché de Milan et la Flandre, 
tant que ces Pays se trouvaient sous la de- 
mination de l'Espagne, ent toujours refusé de 
reconnaître la Jurisdiction du Tribunal de 
Ja Cruciade. 

Jean 11, Roi de Portugal, avait également 
obtenu une Bulle d'Innocent VIII pour la 
guerre qu'il soutenait en Afrique ; elle couta 





*) Épaves, du latin exparrfactae, effra- 
yées, égarées. Ce mot a signifié, dans l'ori- 
gine, des bètes effrayées, égarées, errantes, 
sans garde, et dont Le propriétaire n'était 
point connu. 

La signification de re mot s’est multipliée; 
car on le dit aussi des choses inanimées et 
perdues, dont on ne connaît pas le légitime 
propriétaire. 

Les Seigneurs haut-justiciers avaient autre, 
fois le droit de s'emparer des Épares après 
quarante jours et les publicatious faites, 

Il y avait des Éparrs foncières ou immeu- 
bles échues au Seigneur à titre d'Épaves 
pour droit de deshérence ou de bätardise. 

Épaves maritimes; ce sont les eflets que 
la mer a jetés sur le rivage, et qui s'y trou- 
vent saas tre réclamés par aucun légitime 
propriétaire. 

Épaves mobiliaires; ce sont celles qui con 
sistent dans quelques effets mobiliers. 

Épaves de rivières ; effets trouvés, déliis- 
sés sur Les rivières, soit par naufrage, dé. 
bordument, inondation, chute de pont ou au- 
tres accidents, qui ne sont réclamés par au- 
cun légitime propriétaire. 

On appelait autrefois dans quelques Cou. 
tumes Éparves, les Aubains. 

Épave, se disait aussi des personnes, et 
siguifiait les personues nées si loin hors du 
Royaume, qu'on ne pouvait savoir le lieu où 
ils avaient pris naissance. 

Éparité, la mème chose qu'Aubaine. (Dict. 
de Trévoux, T. 1. Col. 1397, — Grand Fo- 
cabulaire français, T. IX. p, 360. — Lu. 
nier, !. e. T. NW, p. 100. — ici. de l'Acu. 
démie.— Dici. de la Cunversation, T.XXIV, 

. 450.) 

**) L'Ordre de la Merci (Pitié, Miséricorde, 
Honçon, Rachat), était un Ordre religieux 
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fondé en Espagne, à Barcrlone, en 1223, à 
limitation de l'Ordre des Trinitaires, établi 
en France par Saint-Jeun de Matha, et 
confirmé par le Pape Annacent II, en 1198, 
(Voyez Schoell, Cours d'hist. T.V. Liv, IV, 
Chap. XII. Sect, HE, p. 70.) Ce ne fut au 
commencement qu'une Congrégation de gen- 
tilshommes, qui, excités par le zéle et la cha 
rité de Saint-Pierre Nolasqur, geutillomme 
français, consacrèrent une partie de leurs 
Liens à la rédemption des Chrétiens réduits 
en esclavage par les Infidèles, On sait avec 
quelle inhumanité ces malheureux étaient trai- 
tés par les Maures qui dominaient alors en 
Espagne; leur sort était encore plus eruel 
sur les côtes de Zarbarie. — Le nombre de 
ces Chevaliers ou Confrères dévoués à cette 
bonue eeuvre s'accrut rapidement: on les ap- 
pela les Confrères de la Congrégation de 
Notre. Dame de Miséricorde. Aux trois 
voeux ordinaires de Keligion, ils joigaaient 
celui d'employer leurs biens, leur liberté, 
leur vie au rachat des captifs. Les succès 
de cet Ordre naissant engagérent Grégoire IX 
à l'approuver, et il l'assujétit, en 1235, à la 
règle de Suint- Augustin. Clément F or- 
donna, en 1308, qu'il serait administré par 
un Religieux Prètre. Ce changement amena 
la séparation des Clercs et des Laïques ; les 
Chevaliers furent incorporés à d'autres O7- 
dres militaires, ei la Congrégation de la 
Merci ne fut plus composée que d'Ecclésias- 
tiges. Qutre les Provinces dans lesquelles 
cet Ordre est divisé, tant en Espagne qu'en 
Sicile et en Amérique, à y en avait une dans 
le Midi de la France qui n'existe plus. (Grand 
Vocabulaire français, T. XVII. p. 492. — 
Schoell, Cours d'histuire, T, V. Liv. 1Y, 
Chap. XII. Sect, IL p. 71, — Dict, de lu 
Conversation, T. XXXVII. p. 486.) 
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mer l’Inventaire, et à veiller et pourvoir à ce que les effets desdites 
Successions soient mis en dépôt pour la sûreté du Droit des parties 
intéressées, chez un ou plusieurs Négociants, du consentement et 
de la satisfaction du Consul, conformément audit article XXXIV. 
Les Consuls ou Vice-Consuls auront la faculté de vérifier les fonds, 
cffets ou biens quelconques, appartenant, de quelque manière que 
ce soit, à leurs Souverains respectifs. 

Les Éclaircissements convenus, et les Droits ou Privilé- 
ges spécifiés en faveur des Consuls ou Vice-Consuls fran- 
çais et espagnoïs, réciproquement, serviront dorénavant de règle 
fixe et invariable pour les affaires respectives, sans que l’on puisse 
ciler d’autre Pacte ou Instrument, par rapport aux objets qui sont 
{raités dans les Articles précédents;' et si quelque autre Nation vou. 
lait participer à la présente Convention, pour en jouir en Espagne, 
ou pour alléguer quelqu'une ou quelques-unes des Déclarations que 
contient ladite Convention, ou quelqu'un ou quelques-uns des Droits 
ou Priviléges qu'elle accorde aux Consuls et Vice-Consuls fran- 
çais et espagnols, S. M. Catholique ne s'y refusera pas, sous la 
condition précise que telle Nation prétendante accède en même 
tems, en tout et pour tout, en ce qui touche l'Espagne, à la pré- 
sente Convention, afin que la Nation qui se rendra habile à jouir 


Art. IX. 


cher au Royaume, car le Roi ne l'obtint qu'en 
renonçant au droit, dent ses Prédécesseurs 
avaient joui, de ne recevoir aucune Zulle de 
Home qu'elle ne fût auparav-nt examinée 
dans le Conseil du Roi. Il y à pour le Por- 
tugal: Bulle pour les vivants, pour gagner 
les Indulgences en visitant de certaines Egli- 
ses, pour recevair l'Absolution en allant à 
confesse, et pour obtenir la permission de 
manger de la viande dans les tems défeu- 
dus par l'Eglise; Bulle de Composition, 
pour s'affranchir d'un voeu ou pour le 
commuer; et enfin Bulle pour les morts, 
qui sert à tirer les Ames du Purgatoire. 
(Simon (Richard), Histoire de l'origine 
et des progrès des Revenus ecclésiastiques 
(sous Le nom de Jérôme Acosta), (Franc- 
fort, Rotterdam) 1681; Houen 1691 et 1706; 
(Francfort) 3 Vol. in 12°, Il y en a encore 
une autre sous la rubrique d'Utrecht. Elles 
différent toutes entre elles; |a dernière est 
la plus curieuse. — Voyez Biogr. universelle, 
T. XLIL p. 350. sq. — Barbier, Dict. 
des Ouvrages anonymes et pseudonymes 
(Paris 1806. T. 1. 1}. in 8°.), T. 1. p. 339. 
No.2759,) — (Jôcher, Allgem. Gelshrien- 


Lexikon(Leipzig 1750, 1751. T. 1—IV. in 40.), 
T. IV. Col. 605. 606.) — Mariana, Histo- 
ria general de España etc., y la continua. 
cion por el P. Fr. Jos, Man. Miniana 
(Madrid 1794. T. I1—X. in 8°.), Liv, XXIL 
XXV, — Juan Alvarez de Colmenar, 
Délices de l'Espagne et du Portugal (Leyde 
1707, T. 1— V. in 129,), T, V. p. 916, 918. 
923, 936. 957, — Tellez de Sylva (Dom 
Manuel), Marquis d'Alegrete, De Re- 
bus Joannis 11 Lusitaniae regis. (Lisbonne 
1689. in 49, La Haye 17172. in 4°.) — Grofses 
vollständiges Universal-Lexikon aller Kün- 
ste und FFissenschaften etc. (Halle und 
Leipzig, Zedler, 1131— 1754, T. 1— LXIV, 
et IV Vol, de Suppléments), T. VI Col, 1774, 
— Dict, de Trévoux, T. II. Col, 424, — 
Geogr. histor. statist. Zeilungs - Lexikon, 
von Wolfgang Jüger, neu bearbeitet 
von Konrad Mannert (Nuremberg et 
Landshut 1805 — 1811, T. 1— 1, gr. in 80,), 
T. L p.528. — Ehrmann, Neueste Kunde 
von Spanien und Portugal (FF'eimar 1806. 
in 8°), p. 144. 459. note *, 459, — Miñano, 
L c. T. IV, p. 53, sqq ) 
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des avanilages de ladite Convention, s'assujétisse en même tems aux 
obligations qu'elle prescril: S. M. Catholique ne s’opposant point 
à ce que les uns et les autres soient communs et réciproques, parce 
que son seul desir est d’élablir à cet égard, des règles fixes et rai- 
sonnables pour éviter les embarras et les dissensions, relativement 
aux Fonctions et au Scrvice des Consuls et Vice-Consuls. 


De toutes les Conventions faites entre les Nations de l'Europe au sujet des Consuls, 
c’est celle du Pardo qui détermine avec le plus d’exactitude, de précision et de prévoyance 
les Droits et les Devvirs de ces Officiers !). La Cour de Madrid laissa à toutes les Na- 
tions qui font le Commerce en Espagne la liberté d'accéder à cette Convention, mais aucune 
d'elles n'en profita. 

La Convention de 1774 sert de complément à celle de 1768. Elle a pour objet d'arréter 
la contrebande, 


Convention entre la France et l'Espagne, qui 

m7 pre P régle les Fonctions des Officiers, des Amirautes et 

des Consuls pour la Contrebande des Navires ap- 

partenant aux Sujets respectifs des deux Nations; fuite à 
Versailles, le 27 Décembre 1774 *?). 

Les Capitaines des Navires /rançais ou espagnols à 
qui l’on aura délivré les Passeports, Listes d'Équipage et 
Certificats, seront obligés, à leur retour dans le Port de leur départ, 
de présenter des Certificats des Consuls, Vice-Consuls ou autres 
Officiers de la Nalion, qui constatent qu'ils ont vendu ou débarqué 
leur cargaison dans le Port de la destination. 

Dans le cas où ils ne vendraient pas la totalité ou par- 
tie de leur chargement dans le Port de leur deslination, 
ils seront obligés de le déclarer au Consul ou Vice-Consul de 
leur Nation, et de lui indiquer le nouveau Lieu pour lequel ils le 
deslinent; et à leur retour, ils présenteront des Certificats du dé- 
barquement de la cargaison, dans les Lieux de chaque destination. 

Les Capitaines français et espagnols, qui, après avoir 
vendu ou débarqué leur chargement dans le Lieu de sa 
destination, voudront, avant de relourner dans les Ports de leur 
Nation, charger du sel ou tabac dans les Ports où ils auront débar- 
qué, ou dans d'autres, seront également obligés de prendre des Con- 
suls ou Vice-Consuls, des Certificats qui exprimeront la quantité 
et qualité du nouveau chargement et sa destinalion. Les Capitaiues 
seront obligés de présenter à leur entrée dans les Ports de leur 


Art, LL 


Art. IV. 


Art, V. 


1) Steck, L e. Seet, VL p. 38, Table des Traités, p. 352, — Borel, 1. c. 
2) Martens, Recueil, T. VI. p. 149. — Append. p. 112— 115. 
Dupont, L. ec. p. 111. — Flassan, |. c. T. VIL. 
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Nation, d'autres Certificats des Consuls ou Fice:Consuls du Lieu 
où se sera fait le débarquement; et s'il n'y a point de Consuls ou 
Vice-Consuls de la Nation dans les Lieux où se seront fait ces 
embarquements ou débarquements, les Cerlificals seront expédiés 
par les Officiers de la Douane. 

Les Consuls des Nalions française et espagnole, éla- 
blis à Dunkerque et à Ostende, seront obligés de se re- 
mellre réciproquement un élat des Navires des deux Nations qui 
aront chargé dans ces Ports du sel ou du tabac; lequel état fera 
mention de la charge du Navire, de son nom et de celui du Capi- 
hine, du nombre de l’Équipage, de la quantité du sel et du tabac 
qui auront été chargés, et du Lieu de la destinalion; lesquelles for- 
malilés seront observées par les Consuls ou Vice-Consuls établis 
los la Méditcrranée, afin que les deux Cours puissent donuer aux 
Consuls de leur Nation les ordres convenables. 

Toute contrebande d'espèces ou de marchandises absolu 
ment prohibées, qui sera trouvée dans tout Navire, sans 
éslinclion de grandeur, qui sera entré dans les Ports des deux Na- 
lons pour y faire le Commerce, sera sujelte à la peine de confis- 
tation: les Navires, le reste de la cargaison, les Capitaines et Équi- 
Pages qui, par d'autres Traités sont exempts d’auires punilions,” 
*ront remis à la disposition des Consuls ou Vice-Consuls ‘de la 
| Nation dont ils seront, pour être procédé conir'eux suivant les 
res qu'ils auront de leur Cour: 

Les Employés et Officiers des Fermes des deux Couron- 
nes, chargés d'empêcher l'introduelion de la Contrebande, 
kront la faculié d'arrêter toule espèce de petits Bâtiments de l’une 
# l'autre Nation, jusqu’à la contenance de cent tonneaux, qu'ils 
leacontreront chargés, en tout ou en parlie, de quelque Contrebande 
Re ce soit, d'espèces ou de marchandises absolument prohibées, à 
dax lieues de distance au large dans la mer, dans le voisinage 
des Ports, dans les embouchures des rivières, des cales et parages 
les côtes. Ce qui sera de Contrebende sera sujet à la peine de 
alscation avec le reste du chargement; les Capitaines et Équi- 
Rges seront remis, comme il est dit dans l'article précédent, aux 
(omuls où Pice-Consuls de la Nation dont ils seront, pour être 
Mcédé contr'eux, suivant les ordres qu'ils auront de leur Cour. 
xx, Quoiqu'il soit réglé qu'il ne pourra être fait qu’une seule 

Visite dans les Navires d'un Port au-dessus de cent ton- 


an. VI 


de, WII, 


An. VIL 
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neaux, sans qu'il y ait des soupçons fondés, que l’on a introduit 
dans ces Navires, depuis la première Visite, des marchandises pro: 
hibées, on déclare ici que les Officiers et Employés des Fermes 
pourront faire une seconde Visite sans le consentement du Consul 
ou Vice-Consul, lesquels cependant, s'ils remarquaient une mau- 
vaise conduile dans les dits Officiers, et qu’ils se sont gouvernés 
par leur propre volonté et sans molifs fondés, formeront leurs plain- 
tes, afin qu'il y soit pourvu selon l'exigence des cas; et das le 
cas de la seconde Visite, on avertira le Consul ou Vice- Consul, 
afin qu'il soit inslruit qu'on va procéder à une seconde Visite. 

Dans le cas où il arriverait des naufrages de Navires 
français et espagnols, les Officiers de la Marine et de 
PAmirauté, ainsi que ceux de la Douane ct les Gardes des Pataches ‘) | 
des deux Royaumes, seront obligés de donner avis du parage où 
lc naufrage sera arrivé, aux Consuls ou Vice-Consuls de la Na- 
tion du Département respectif, afin qu’ils fassent les Fonctions qui 
leur appartiennent, sans que lesdits Officiers puissent s'en méler, : 
à peine d’être punis. 

Convention entre le Roi de France et le Roi 
" Ets FE d'Espagne, faite à Madrid, le 24 Decembre 
| 1786 *). 

Toute Contrebande en sel, tabac, et généralement en mar. 
chandises prohibées, sans aucune exception, chargée dans 
les Navires qui se trouveront dans les Ports respeclifs, sera sujette 
à confiscation, si elle n'a pas été déclarée dans le terme prescrit 
par l'article IV. de la Convention du 2 Janvier 1786. Le Bätiment 
et le surplus de la cargaison ne seront ni saisis ni arrêlés; et le 
Capitaine, les Officiers et l'Équipage ne seront ni punis ni molestés 
en aucune manière, mais seront remis à la disposition des Consuls 
ou Z'ice-Consuls de la Nation des Bâtiments et Capitaines pour 
être procédé contre eux suivant les ordres de leur Cour, qui fera 
part de la punition des délinquants ou des mesures prises pour em- 
pécher la continuation de leurs délits en cas semblables : observant 
que, dans les cas de récidive, la Cour, qui devra faire punir les 


Art. XX, 


Art. 11. 


1) Patache. Petit bâtiment que l’on tient 
dans un port, auprès du lieu du débarque- 
ment, et où l’on établit un Corps de garde 
pour reconnaître tout ce qui s'embarque et 
se débarque, et veiller à la tranquillité et à 
la sûreté du port, surtout pendant la nuit, 


Il y à aussi des Pataches pour le service 
des Douanes, (Lunier, 1. c. T. LI. p. 68, 
Dict. de l'Académie.) 

2) Martens, Recueil, T. VI. p. 227. — 
Dupont, 1. «. p. 125. — d'Hauterive et 
de Cussy, L, ce. Part, I, T, I. p. 454. 
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”spables augmentera les peines, et en donnera communication à 
sire Cour. Tout ce qui est énoncé au présent Article, s’entendra 
* la Contrebande faile dans les Ports de chargemeut ou décharge- 
wat où il y a des Bureaux de Douane, dans lesquels Ports les 
vires des deux Nations seront entrés pour faire le Commerce, 
ant leurs Passeports et Papiers de mer en bonne et due forme. 
L'or et l'argent qui se trouveront en monnaie d'Espagne 
à bord d'un Bâtiment français dans les Ports d'Espagne, 
* «æront sujets à aucune confiscation, lorsqu'ils seront accompagnés 
«a Cerlifieat du Consu/ espagnol établi dans un Port de France 
# dans un Port d'une autre Nation, qui attestera que ledit or 
où argent, en monnaie d'Espagne, a été réellement chargé dans le 
%t Port, ou lorsqu'il y aura à bord une Guia ‘) qui constatcera que 
lsiraelion en a élé légilimement faite dans des Porls d’Espagne; 
4 das le cas où on découvrirait des falsifications daus les Guias 
4 (etificats, ou lorsqu'on aurait outrepassé le tems qui y aura 
‘te Êxé, on procédera à la confiscation et au châtiment des délin- 
Quais, en prenant auparavanl les mesures nécessaires pour la preuve 
ä la vérification du délit, sans détenir, pour cela, le Navire, le Ca- 
| plane, l'Équipage, el le reslant de la cargaison. Bien entendu que 
, * sommes d'or el d'argent, ainsi certiliécs ou accompagnées de 
| Guias, comme il a élé dit, seront déclarées dans les termes conve- 
3 par les Traités et Conventions, sous peine de confiscation. 
La confiscation de l'or et de l’argent n'entrainera jamais 
celle du Bâtiment, ni du surplus de la cargaison, ni la puni- 
wa da Capitaine, des Officiers el de l'Équipage ; mais le dit Bàti- 
zen avec le surplus de la cargaison, sans avoir été ni arrêté, ni 
aisi, et le dit Capilaine, les dits Officiers et Équipage, sans avoir 
dé molestés cn aucune manière, seront remis aux Consuls ou Vice- 
Consuls de leur Nalion, conformément a l'Article IL. de cette Con- 
veau, çbservant que, dans le cas de récidive, la Cour qui devra 
faire punir les coupables, augmentera les peines, et en donnera 
commanication à l'autre Cour. Tout ce qui est énoncé au présent 
Atiele n'aura lieu que dans les Ports de chargement ou décharge- 
ent, et dans lesquels il y a des Bureaux de Douane. 
it XL. Dans les cas où il arriverait des naufrages de Navires 


ke OL 


ns es 


l Guie (Syagrapha telonurit). El des.  gan ni descaminen, (Dicé, de la Lengua 
Pode que Îlere consigo el que trasporta  castellana) Passeport, Passavant, Billet de 
igunes generos para que no se los deten- Douane. (Nuûüez y Tuboada, |. c.) 
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français ou espagnols, les Officiers de la Marine et de l'Ami- 
rauté, ainsi que ceux de la Douane, et les Gardes de Pataches 
des deux Royaumes, seront obligés de donner avis du parage où 
le naufrage sera arrivé, aux Consu/s de la Nation du Département 
respectif, afin qu'ils fassent les Fonctions qui leur appartiennent, 
sans que les dits Officiers puissent s’en mêler, à peine d’être punis. 

Les Intendants, Directeurs et Administrateurs des Fer- 
mes, et les Consuls des deux Nalions se communiqueront 
les avis qu'ils auront des Navires chargés de contrebande, et des 
Personnes adonnées à ce Commerce, qui passeront d'un Royaume 
à l’autre, et concerteront les moyens de les arrêter. 

Les Juges et Employés respectifs qui contreviendraient 
aux dispositions de la présente Convention, ainsi que de 
celles qui y sont rappelées et confirmées, seront très sérieusement 
réprimés dans tous les cas, et ils seront même soumis à des dé- 


Art. XX, 


Art. XXII, 


dommagements proportionnés aux torts qu'ils auront pu occasionner, : 
lorsqu'ils ne pourront pas administrer la preuve qu'ils ne contre- 
venaient pas aux disposilions desdits Articles, en se conduisant 


ainsi qu'ils l'ont fait, 


Le Traité de Paix, signé à Bôle, le 22 Juillet 795 (4 Thermidor an IL), entre 
la République française et le Roi d'Espagne), stipule (Art. XI.): qu'en atendant | 


qu'il soit fait un nouveau Traité de Commerce entre les Parties contractantes, toutes les 
communications et relations commerciales seront rétablies entre la France et l'Espagne, sur 
le pied où elles étaient asant la guerre. 
— Traité d' Alliance offensive et défensive à perpétuité, 
? 
19 Août. 


entre la République française et le Roi d'Espagne 


(Charles IF), conclu à Saint-Ildephonse*), le, 


19 Août 1796 (2 Fructidor an IF.) '). LS 
: rt . 


4) Martens, Recueil, T. VL p. 542, — 
Gebhard, Reruril des Traités de paix, 
d'amitié, d'alliance, de neutralité et au- 
tres, conclus entre la République française 
et les diverses Puissances de l'Europe, de- 
puis 1792 jusqu'à la paix générale (Goct- 
tingue, T, 1. 1796. T, IL. 1797. in 8°,), T, I, 
p. 305. — Brion, Le. p. 53. — Portiez, 
Le. T.L p, 325, — Schoell, Hist. abr, 
T. IV. Chap. XXVL p. 321. — Posselt, L ce. 
T. IL p.154. — Collection of State Pa- 
pers, T. TL. Part, I. p. 27. — d'Aauterive 
et de Cussy, |. e. Part. I. T. L p. 444, 

2) Saint. Hdephowse (San-lldefonso), pe 
tite ville aves une population d'environ qua- 
tre mille âmes, à seize lieues N. O. de Ma- 
drid; remarquable par sa manufacture royale 


de glaces, renommée dans toute l'Europe, et 
encore plus par le superbe palais royal (La 
Granja), bâti par Philippe V avec des frais 
énormes. (Malte. Brun, 1, e. T. VIL Liv, 
CLVIIL p. 86. 87. — #dr. Balbi, |. ce. T. 1. 


p- 359. — Vollsiündiges Handb. der neue. 
sien Erdbeschreibung, Sect. IL. T.IIl.p.168.) 
Î 


3) Martens, Recueil, T. VL p. 656. —" 


Brion, Recueil général, p. 190. — Portiez, 
Le. T. I. p. 332. — Nouvelles extraordi. 
naires, 1796. No. 78. — Collection of State 
Papers, T. V. p. AVILL — Posselt, |. e, 
1796, Cahier 9. p. 276. — Schoell, Hist, 
abrégée, T. IV. Chap. XXVI. p. 391. — 
d'Hauterive et de Cussy, 1. ©. Part. L T, I, 
p. 445, 


SECT. I. FRANCE. 


Art. XY. 


$. 14. 49 


Il sera conclu très incessamment un Zraité de Com- 


merce, d'après des bases équitables et réciproquement avan- 
tageuses aux deux Peuples etc. etc. 


Art. AVI. 


Le Curactère et la Jurisdiction des Consuls seront en 


même tems reconnus et réglés par une Convention par- 
ticulière. Celles antérieures au présent Zraité, seront provisoire- 


ment exécutées. 


Le Traité de Paix, signé à Paris, le 20 Juillet 1814, entre la France et l'Es- 
pagme (Louis XVIII et Ferdinand PI1)T) (article additionnel IL), porte: 

H sera conclu un Traité de Commerce entre les deux Puissances aussitôt que possible, 
et en attendant que ce Traité puisse étre mis en exécution les relations commerciales entre 
les deux Pays, seront rétablies sur le pied sur lequel elles se trouvaient en 1792, 

Le Traité de Commerce et la Convention particulière relative aux Consuls restent 


ervere à faire 2), 





La France entretient 


dans la Péninsule, des Consuls à Cadix, à Santander, à Ma. 
laga, à la Corogne (Coruña), à Barcelone, à Carthagène 


et à FJ’alence; 


dans l'Z/e de Majorque, à Palma; 

dans l’Z/e de Cuba, à la Havane et à Santiago de Cuba; 

dans l’Zle de Porto-Rico (Puerto-rico), à Porto-Rico, 

dans l'Jle de Luçon (Archipel des Mariannes dans la Polynésie), 
à Manille, la capitale de toutes les possessions espagnoles 
dans l’Occanie, et le siége du Gouverneur-général des Phi- 


lippines ?) *). 


L'Espagne a un Vice-Consul à Paris, et des Consuls au Havre, 
à Bordeaux, à Bayonne, à Cette, à Marseille et à Perpignan). 


$. 14. 
FRANCE sr ÉTAT DE L'ÉGLISE. 


I n'existe aueun Traité particulier de Commerce ou de Navigation entre la France 


et le Saint - Siège. 


UÜ) Martens, Recueil, Suppl. T, VI, p.42, 
— Ansual Register, or a View of the 
History, Politick and Litterature of Europe, 

Jrors its commencement 1758 10 1790, inclu- 
sive ( Londres, Dodsley, 1762 — 1791. 
XXXII Vol. in S°, Index, Vol. L. 1758 — 1780, 
poblié par Dodsley, en 1783, Vol, 11. 1781 
— 1792, publié par Rivington, en 1799, — 
La contiauation de cet ouvrage, sous le même 
titre, a été publiée par Otridge, Baldrvin etc. 
1791 — 1832; Londres 1792 — 1833, XLII Vol. 
in $°. Index général, pour les années 1758 
à 1819, publié par Baldrin, en 1826. in 8°. ), 


LIL. 


anh. 1814. — Schoell, Hist. abrégée, T.X. 
Chap. XLI. Sect. IV. p. 528, — d'Hauterive 
et de Cussy, L e. Part. LT, L. p. 446. 

2) Comp. Laget de Podio, 1. e. Chap. IV. 
Des Consuls de France en Espagne, p. 44 
—49. Chap. V. Des obligations qui nais- 
sent des diverses Conventions entre la 
France et l'Espagne relativement à la na- 
vigation et au commerce, dont les Consuls 
doivent surveiller l'exécution, p. 49 — 66. 

3) Adr. Balbi, 1. c. p. 1284, 

4) Alm. royal et national, 1837, p, 116. 

5) Ubi supra, p. 114. 
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SEct. L FRANCE. 


6. 15. 


L'établissement des Consuls, que depuis fort longtems la France était en usage d'entre- 
tenir dans l'État de l'Église (à Sinigaglia et à Ancone), ne repose sur aucune Stipulation 


particulière 1}, 


Traité de Paix entre la République française et 


1797, 
19 Février. 


le Pape (Pie V1), fait et signé au Quartier.général 


de Tolentino, le 19 Février 1797 (1 Ventose an F.)’). 


Art. V. 


La Aépublique française continuera à jouir comme 
avant la guerre, de tous les Droits et Prérogatives que 


Ja France avait à Rome, et sera en tout traitée comme les Puis- 
sances les plus considérées, et spécialement à l'égard de son 4/»1- 
bassadeur ou Ministre, et des Consuls on Fice-Consuls. 


Art. XXI. 


En attendant qu'il soit conclu un Zraite de Commerce 
entre la Æépublique française et le Pape, le Commerce 


de la République sera rétabli et maintenu dans les États de Sa 
Suintete sur le pied de la ation la plus favorisée. 





La France entretient aujourd'hui un Consul à Civita-Fecchia:). 
Un Consul-général de l'État de l'Église réside à Bastia *). 


$. 15. 
FRANCE er ÉTATS-UNIS DE L'AMÉRIQUE CENTRALE. 


Il n'existe aucun Traité entre la France et la République des États-Unis de l'Amérique 


centrale *). 





La France entretient un Consul à Guatemala *). 


1) Martens, Cours diplomatique, T. WI. 
Liv. 1, Chap. XIV. Des {irlations entre la 
France et l'Italie, 7. $. 121—123. Relas 
tions envers le Saint-Sicge, p. 128, 129, — 
d'Hauterive et de Cusgy, 1. ce. Part. LT, NI, 
p- 233. 

2) Martens, Recueil, T, VI, p. 642, — 
Brion, Recueil général des Traités, p.297. 
— Ceheime Geschichte der Rastadter Frie- 
densverhandlungen in Verbindung mit den 
Staathündeln dieser Zeit; von einem 
Schrveizer (von Haller — ? —) (Germa- 
nien 1799. T. 1— V. in 80.), T, V. P. 1. 
p.155. — Collection of State Papers, T.V. 
p- XXII. — Portiez, Code diplomatique, 
T. L p.371. — Schoell, Hist, abrégée, 
T. V. Chap. XXVL p.17. — d'Hauterive et 
de Cussy, |. e. Part. I, T. IL, p. 234. 

3) Alm. royal et national, 1837, p. 116, 

4) Ubi supra, p. 114. 

5) La Confédération de l'Amérique cen- 


eq pm 


trale et l'État mexicain de Chiapa, for- 
maient jusqu'en 1821, une grande Division 
administrative de l'Amérique espagnole, sous 
le titre de Capitainerie-générale de Guate- 
mala.  Incorporée à cette époque au Mexi- 
que, elle s’en sépara à la chute d'{urbide 
(Diet. dela Conversation, T.XXXIL.p 284.) 
et, en 1523 (1 Juillet), elle se constitua en 
Eépublique fédérative indépendante, d'a- 
bord sous le titre de Prorincias-Unidas-del- 
Centro-America, et, quelques mois plas tard, 
sous celui de Republica-Federale-del-Centro- 
America. Sa capitale est Guatemala - la- 
Nuera où Nouvelle Guatemala. (Adr, Balbi, 
lc. p. 1075, — Geneal. histor, statist. AL 
manach, 1837. p. 768. — Jict. de la Con- 
versation, T, XXXI. p. 155. — Pôlitz, Die 
Siaatsnissenschaften (Leipzig 1828. T. I — 
V. in 89.), T. IV. p. 732. — Buchon, L c. 
Carte No. XLIV,) 
6) Alm. royul et national, 1837, p. 116. 


mm“ 
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$. 16. 
FRANCE et ÉTATS-UNIS DE L'AMÉRIQUE DU NORD. 


Lo France, qui avait si efficacement aidé les Éta/s-Unis à conquérir leur indépendance, 
se pressa, apres la capitulation de Saratoga!), de fermer le chemin à leur réconciliation 
mrditce avec l'Aagleterre, par la conclusion de deux Traités, l'un d'Afiance ?), et l'autre 
de Commerce, qui furent signés à Paris, le 6 Février 1778 8), 


Traité d'Amitie et de Commerce entre le Roi de 


ie France (Louis XV1) ect les Provinces - Unies de 
TAmérique, fait à Paris, le 6 Février 1778 *), 
st XXE, Les deux Parties contractantes se sont accordées mu- 


tuellement la faculté de tenir dans leurs Ports respectifs 
des Consuls, Vice-Consuls, Agents et Commissaires, dont les 
Foaclions seront réglées par une Convention particulière. 


Use Convention spéciale pour régler les Fonctions et les Prérogatives des Consuls 
lt ea effet conclue à Paris, le 29 Juillet 1784; mais ret Acte portant la clause d'une 
derre perpétuelle, et plusieurs des Stipulations qu'il renfermait n'étant point conformes au 
pot de Convention que les États-Unis avaient envoyé à leur Plénipotentiaire, le Congrès 
fs de le ratifier. 

De nouvelles négociations furent ouvertes à ce sujet, et toutes les difficultés ayant été 
alnes, on ratifia de part et d'autre la Convention signée à Versailles, le 14 Novembre 


1788. pour le terme de douze ans ©), 


Martens, Recueil, T. I. p. 659, — 
Nouelles extraordinaires, 1777. No. 100. 
Ssppl. — Schoell, Hist, abrégée, T. IL. 
Cup. XX. p. 371. 

2: Traité d'Alliance éventuelle et défen- 
se entre Le Hoï de France et les Prorinces- 
l'uies de FT Amérique, fait à Paris, le 6 Fé- 
vrier 1773. (Martens, Recueil, T. IL 
p- 605. — Steck, Observationum subcesi- 
terum Specimen (Malae 1779. in 8°.), p. 44, 
— Nouvelles extraordinaires, 1779. No. 15, 
— Politisches Journ. (von Schirach) nebst 
Auzige von gelchrten und andern Sachen 
(herouwgegeben von einer Gesellschaft von 
Gribrten. Hamburg 1781 — 1811, XXXI Vol. 

1. 1779. p.577.— AnnualBegister, 1778, 

PP — Jenkinson, !. e. T. UL p. 254. — 
.Flatsn, \ «. TT. VIL Période VIL Liv. VI. 

P. 162 — Schoell, Hist. abrégée, T. HI. 
Chap. XX. p. 372. — Jonathan £lliot, 
Diplomatie Code of the United-States of 
America (from the year 1778. to 1827, — 
Washington 1827. gr. in 8°.), p. 60.) 

3) Martens, Cours diplomatique, T, WI. 
Liv, L Chap. XVIIL Des Relations entre La 
France et l'Amérique, $. 145 — 148. p. 149 
— 153. 

4) Martens, Recueil, T. II, p. 587, — 
Nowrelles crtraordinaires, 1778. No, 51, 85. 


89, 92, 94. 97. Suppl. — Mercure histor. et 
polit. T. CLXXXVI. p. 386. 496, — Jenkin- 
son, 1. ©. T. IL. p.242, — Henning, Samm- 
lung der Staatsschriften, die rwührend des 
Seeckrieges von 1776 — 1783 sowohl von den 
Lriegführenden als auch von den neutralen 
Müchten üffentlich bekannt gemacht norden 
sind (Aliona 1784, 1785, T, I. LE, in 89,), 
T. Il, p. 522. — Annual Register, 1779, 
p- 432, — Flassan, Le. T. VIL Période VIT, 
Liv. VL p.157. — Schoell, Hist. abrégée, 
T. LL Chap. XX, p. 372. — Jonath. Elliot, 
Le. p.34. — Borel, L c. p. 121. — d'Han- 
terive et de Cussy, L. ©. Part. I, T, L 
p. 457. 


5) American Stute Papers. Docu- 
ments, legislative and executive of the 
Congrefs of the United -Slates. From the 
first Session of the First to the first Session 
of the Seventcenth Congrefs inclusive: com- 
mencing March 3, 1789, and ending May 8, 
1822; selected and edited under the Au. 
thority of Congrefs, by Walter Lowrie, 
Secretary of the Senate, (Washington 1833 
— 1834. pet. iu fol.) Les Documents conte- 
nus dans ce Recueil sont rangés dans l'or- 
dre chronologique, et divisés par ordre de 
matières en dix Classes, savoir: 1, Foreign 


À * 
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Convention entre le Roi Très-Chretien 

: LATE (Louis XVI) et les États-Unis de l'Amérique 

(pour douze ans), à l'effet de dcterminer et fixer 

les Fonctions et Prerogatives des Consuls et Vice-Consuls re- 
spectifs; faite à Versailles, le 14 Novembre 1788 :). 

Les Consuls et Vice-Consuls nommés par le Zoi Très- 
Chrétien et les États-Unis seront tenus de présenter leurs 
Provisions, selon la forme qui se trouvera établie respectivement 
par le Roi Très-Chrétien dans ses États, et par le Congrès dans 
les États- Unis. On leur délivrera sans aucun frais l'Exequatur 
nécessaire à l'exercice de leurs Fonclions, et sur l'exhibilion qu’ils 
feront dudit Æxcquatur, les Gouverneurs, Commandants, Chefs 
de Justice, les Corps, Tribunaux ou autres Officiers ayant autorité 
dans les Ports et Lieux de leurs Consulats, les y feront jouir aussi- 
tôt et sans difficullé des Prééminences, Autorités et Priviléges ac- 
cordés réciproquement, sans qu'ils puissent exiger desdits Consuls 
et Fice-Consuls aucun Droit sous aucun prétexte quelconque. 

Les Consuls et Vice-Consuls et les Personnes attachées 
à leurs Fonctions, savoir, leurs Chanceliers et Secrétaires, 
jouiront d’une pleine et entière Immunité pour leur Chancellerie 
et les Papiers qui y seront renfermés. Ils seront exempts de tout 
Service personnel, Logement des Gens de guerre, Milice, Guet, Garde, 
Tutèle, Curatelle, ainsi que de tous Droits, Taxes, Impositions ct 
Charges quelconques, à l’exception seulement des Biens- meubles 
et immeubles dont ils seraient Propriétaires ou Possesseurs, lesquels 
seront assujétis aux Taxes imposées sur ceux de tous autres Par- 
ticuliers; et à tous égards ils demeureront sujets aux Lois du Pays 
comme les Nationaux. Ceux desdits Consuls et Fice-Consuls, qui 
feront le Commerce, seront respectivement assujétis à toutes les 
Taxes, Charges et Impositions établies sur les autres Négociants. 
Ils placeront sur la porte extérieure de leurs maisons les Armes 
de leur Souverain, sans que cette marque distinctive puisse don- 


Art. I 


Art, II. 


Relations, 6 Volumes; IT. Zndian Affairs, 1) Martens, Recueil, T. VIL p. 109. — 
2 Vol.; IE, Finances, 5 Vol; IV, Commerce  Flassan, À ce. T. VII, Table des Traités, 
and Navigation, 3 Vol.; V, Military Affairs, p.540. — Schocll, Hist. abrégée, T. Y. 
3 Vol.; VL Naval Affairs, 1 Vol.; VII. Post Chap. XXVIU. p. 215.— Jonathan Elliot, 
Office Departement, 1 Vol.; VUL Publie de. p. 70. — Borel, 1. e. p. 122 — 
Lands, À Vol.; IX. Claims, 2 Vol,; X, Mis.  d'Hauterive et de Cussy, L c. Part. L T.L 
celluneous, ? Vol. (Voyez Foreign Relations  p. 476. 

Vol. I. p. 59. 90.) 
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ser auxdites maisons le Droit d’Asile, soit pour des Personnes, 
soit pour des Effels quelconques. 

Les Consuls et Fice-Consuls respectifs pourront établir 
des Agents dans les différents Ports et Lieux de leurs Dé- 
partements où le besoin l'exigera; ces Agents pourront étre choisis 
parmi les Négociants nationaux ou élrangers, et munis de la Com- 
mission de l’un desdits Consuls. Ils se renfermeront respective- 
ment à rendre aux Commerçants, Navigateurs el Bâliments respec- 
tifs tous les services possibles, et à informer le Consul le plus proche 
des besoins desdils Commerçauts, Navigateurs et Bâtiments, sans 
que lesdits Ægen/s puisseut autrement parliciper aux Immunités, 
Droits et Priviléges atlribués aux Consuls et Wice-Consuls, et 
sans pouvoir, sous aucun prélexte que ce soit, exiger aucun Droit 
où Émolament quelconque desdits Commerçants. 

Les Consuls et Vice-Consuls respeclifs pourront établir 
une Chancellerie où seront déposés les Délibérations, Actes 
et Procédures consuldires, ainsi que les Testaments, Obligations, 
Contrats et autres Actes faits par les Nationaux, ou entre eux, et 
les Effets délaissés par mort ou sauvés des naufrages. Ils pourront 
en conséquence commeltre à l'exercice de ladite CAancellerie des 
Personnes capables, les recevoir, leur faire prêter serment, leur don- 
uer la garde du sceau et le droit de sceller les Commissions, Juge- 
ments et autres Acles consulaires, ainsi que d’y remplir les Fonc. 
tions de Notaire et de Grefliers du Consulut. 

Les Consuls et Vice-Consuls respectifs auront le Droit 

exclusif de recevoir dans leur Chancellerie, ou à bord des 
Bâtiments, les Déclarations et tous les autres Actes que les Capi- 
laines, Patrons, Équipages, Passagers et Négociants de leur Nation 
voudront y passer, même leur Testament et autres Dispositions de 
dernière volonté, et les Dispositions desdits Actes dûment léga- 
lisés par lesdits Consuls ou Vice-Consuls, et munis du sceau de 
lear Consulat, feront foi en Justice comme le feraient les Origi- 
naux dans tous les Tribunaux des États du Roi Très- Chrétien et 
des États-Unis. Ils auront aussi, et exclusivement, en cas d’ab- 
sence d’Exécuteur tesiamentaire, Curateur ou Iléritiers légitimes, 
le Droit de faire l'Inventaire, la Liquidation, et de procéder à la 
Vente des Effets mobiliers de la Succession des Sujets ou Citoyens 
de leur Nation qui viendront à mourir daus l’élendue de leur Con- 
sulat. 1s y procéderont avec l'assistance de deux Négociants de 


Act. IL 


Art. IV. 


54 Lav. II Cuar. I. 


leurdite Nation, ou à leur défaut, de tout autre à leur choix, et 
feront déposer dans leur Chancellerie les Effets ct Papiers desdites 
Successions, sans qu’aucuns Officiers militaires, de Justice ou de 
Police du Pays, puissent les y troubler, ni y intervenir de quelque 
manière que ce soit; mais lesdits Consuls et Vice-Consuls ne 
pourront faire la Délivrance des Successions et de leur Produit 
aux Héritiers légitimes, ou à leurs Mandataires, qu'après avoir fait 
acquitter toutes les Deltes que les Défunts auront pu avoir contrac- 
tées dans le Pays, à l’effet de quoi, les Créanciers auront droit de 
saisir lesdits Effets dans leurs mains, de même que dans celles de 
tout autre Individu quelconque, et en poursuivre la Vente, jusqu’au 
payement de ce qui leur sera légitimement dû. Lorsque les Dettes 
n'auront été contractées par Jugement, par Acte ou par Billet, dont 
la signature sera reconnue, le payement ne pourra en être ordonné 
qu’en fournissant, par le Créancier, Caution suffisaute et domniciliée, 
de rendre les sommes indûment perçues, principal, intérêts et frais; 
lesquelles Cautions, cependant, demeureront dûment déchargées après 
une année, en tems de paix, et deux en tems de guerre. Si la de- 
mande en décharge ne peut être formée avant ces délais contre les 
Héritiers qui se présenteront, et afin de ne pas faire injustement 
attendre aux Héritiers les Effets du Défunt, les Consuls et Fice- 
Consuls feront annoncer sa mort dans quelques-unes des Gazeltes 
qui se publient dans l'étendue de leur Consulat, el qu'ils retiendront 
lesdits Effets sous leurs mains pendant qualre mois, pour répondre 
à toutes les demandes qui se présenteront: et ils seront tenus, après 
ce délai, de délivrer aux Iléritiers, l’'excédant du montant des de- 
mandes qui auront été formées. 

Les Consuls et Vice-Consuls respectifs recevront les 
Déclarations, Protestalions et Rapports de tous Capitaines 
ct Patrons de leur Nation respective pour raison d'Avaries essuyées 
à la mer, et ces Capitaines et Patrons remettront dans la Chan- 
cellerie desdits Consuls et Vice-Consuls les Actes qu'ils auront 
faits dans d'autres Ports pour accidents qui leur seront arrivés pen- 
dant leur voyage. Si un Sujet du Roi Très-Chrétien et un Ha- 
bitant des États- Unis, ou un Étranger sont intéressés dans ladite 
cargaison, l’Avarie sera réglée par les Tribunaux du Pays, et non 
par les Consuls ct Vice-Consuls, mais lorsqu'il n'y aura d'inlé. 
ressés que les Sujets ou Citoyens de leur propre Nation, les Con- 
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suls ou les Fice-Consuls vespectifs nommeront des Experts pour 
régler les Dommages et Avaries. 

Dans le cas où, par tempête ou autres accidents, des 
Vaisseaux ou Bâtiments français écloueront sur les côtes 
des États- Unis, et des Vaisseaux et Bäliments des États-Unis 
échoueront sur les côtes des États de Su Majesté Très- Chrétienne, 
le Consul ou le Vice-Consul le plus proche du Lieu de naufrage, 
pourra faire lout ce quil jugera convenable, tant pour sauver 
ledit Vaisseau ou Bätiment, son Chargement et Appartenances, que 
peur le magasinage et la süreté des Effets sauvés ct Marchandises; 
il pourra en faire l’Iuventaire, sans qu’aucuns Officiers militaires, 
des Douanes, de Justice ou de Police du Pays, puissent s’y immis- 
cer autrement que pour faciliter aux Consuls et Fice-Consuls, 
Capitaine et Équipage du Vaisseau naufragé ou échoué, tous les 
æcours et faveurs qu'ils leur demanderont, soit pour la célérité et 
k sûreté du Sauvetage et des Effets sauvés, soit pour éviter tous 
désordres. Pour prévenir même toute espèce de conflit et de dis- 
eussion dans lesdits cas de Naufrage, il a été convenu que lors- 
qu'il ne se trouvera pas de Consul ou Vice- Consul pour faire {ra- 
willer au Sauvetage, ou que la Résidence dudit Consul ou Wice- 
Consul, qui ne se trouvera pas sur le Lieu du Naufrage, sera plus 
éloignée dudit Lieu que celle du Juge territorial compétent, ce 
dernier fera procéder sur le champ avec toute la célérité, la sûreté 
et les précautions prescrites par les Lois respeclives, sauf audit 
Juge territorial à se relirer, le Consul ou Fice-Consul survenant, 
et à lui remettre l'Expédition des Procédures par lui failes, dont 
le Consul ou Vice-Consul lui fera rembourser les frais, ainsi que 
ceux du Sauvetage, Les Marchandises ct Effets sauvés devront être 
déposés à la Douane ou autre Lieu de sûreté le plus prochain, avec 
l'inventaire qui en aura été dressé par le Consul ou Fi ice - Consul, 

eu ea leur absence par le Juge qui en aura connu, pour lesdits 
Eflets et Marchandises être ensuite délivrés après le Prélèvement 
des frais, et sans forme de procès, aux Propriétaires, qui, munis 
de la Main-levée ‘) du Consul ou Vice-Consul le plus proche, les 
réclameront par eux-mêmes ou par leurs Mandataires, soit pour r'é- 
exporter les Marchandises, et dans ce cas elles ne payeront aucune 
espèce de Droits de sortie, soit pour les vendre dans le Pays, si 
elles n’y sont pas prohibées; et dans ce dernier cas lesdites Mar- 

1) Comparez T. L. du Manuel, Liv. 1. Chap. V. Sect, J, France. $. 7, p. 239. note Î. 
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éhandises se trouvant avariées, on leur accordera une modération - 
sur les Droits d’entrée, proportionnée au dommage souffert, lequel 
sera constaté par le Procès-verbal dressé lors du Naufrage ou 
l’'Échouement. 

Les Consuls ou Vice-Consuls exerceront la Police sur 
tous les Bâtiments de leurs Nations respectives, et auront 
à bord desdits Bâtiments tout Pouvoir et Jurisdiction en matière 
civile dans toutes les discussions qui pourront y survenir; ils auront 
une entière Inspection sur lesdits Bâtiments, leurs Équipages et 
les changements et remplacements à y faire, pour lequel effet ils 
pourront se transporter à bord desdits Bâtiments toutes les fois 
qu'ils le jugeront nécessaire, bien entendu que les Fonctions ci-dessus 
énoncées seront concentrées dans l’intérieur des Bâtiments, et qu’elles 
ne pourront avoir lieu dans aucun cas qui aura quelque rapport 
avec la Police des Ports où lesdits Bâtiments se trouveront. 

Les Consuls et Vice-Consuls pourront faire arrêter les 
Capitaines, Officiers, Mariniers, Matclots et toutes autres 
Personnes faisant partie des Équipages des Bâtiments de leurs Na- 
tions respectives, qui auraient déserté desdits Bâtiments, pour les 
renvoyer et faire transporter hors du Pays; auquel effet lesdits 
Consuls et Vice-Consuls s'adresseront aux Tribunaux, Juges et 
Officiers compétents, et leur feront, par écrit, la demande des dits 
Déserteurs, en justifiant par l’exhibition des Régistres du Bâtiment 
ou Rôle d'Équipage, que ces Hommes faisaient partie des susdits 
Équipages. Et sur cette demande, ainsi justifiée, sauf toutefois la 
preuve contraire, l'Extradilion ne pourra êlre refusée, et il sera 
donné toute Aide et Assistance auxdits Consuls et Vice-Consuls 
pour la Recherche, Saisie et Arrestalion des susdits Déserteurs, les- 
quels seront même détenus et gardés dans les prisons du Pays, à 
leur réquisition et à leurs frais, jusqu’à ce qu'ils aient trouvé oc- 
casion de les renvoyer; mais s'ils n'étaient renvoyés dans le délai 
de trois mois à compter du jour de leur Arrêt, ils seront élargis, 
et ne pourront plus être arrêtés pour la même cause, 

és: Dans le cas où les Sujets ou Citoyens respectifs, auront 

__ commis quelque Crime ou Infraclion de la Tranquillité pu- 
blique, ils seront justiciables des Juges du Pays. 

É Lorsque lesdits Coupables feront partie de l'Équipage 

de l’un des Bälimentis de leur Nation, et se seront retirés 
à bord desdits Navires, ils+pourront y êlre saisis et arrètés par 


Art. VIIL 


Art. IX. 
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l'ordre des Juges terriloriaux. Ceux-ci en préviendront le Consul 
ou Fice-Consul, lequel pourra se rendre à bord s'il le juge à pro- 
pos; mais celle prévenance ne pourra, en aucun cas, retarder l'exé- 
cution de l’ordre dont il est question. Les Personnes arrêtées ne 
pourront ensuite être mises en liberté qu'après que le Consul ou 
Vice-Consul en aura été prévenu, et elles lui seront remises, s’il le 
requiert, pour être reconduites sur les Bâtiments où elles auront été 
arrêtées, ou autres de leur Nation, et être renvoyées hors du Pays. 

Tous Différends et Procès entre les Sujets du Roi Tres- 
Chrétien dans les États - Unis, ou entre les Ciloyens des 
États- Unis dans les États du Roi Très-Chrétien, et notamment 
toutes les Discussions relatives aux Salaires et Condilions des En- 
gagements des Équipages, des Bâtiments respectifs, et tous Diffé- 
rends de quelque nature qu'ils soient, qui pourraient s'élever entre 
les Hommes desdits Équipages ou entre quelques-uns d'eux, et 
leurs Capitaines, ou entre les Capitaines de divers Bâtiments natio- 
naux, seront terminés par les Consuls et Vice- Consuls respectifs, 
soit par un renvoi par-devant des Arbitres, soit par un Jugement 
sommaire, et sans frais. Aucun Officier territorial, civil ou mili- 
taire, ne pourra y intervenir ou prendre une part quelconque à 
l'affaire, et les Appels desdits Jugements consulaires seront portés 
devant les Tribunaux de France ou des Étuts- Unis qui doivent 
en connaitre. 

L'utilité générale du Commerce ayant fait établir dans 
les États du Roi Très-Chrétien des Tribunaux et des 
Formes particulières pour accélérer la Décision des Affaires de Com- 
merce, les Négociants des États- Unis jouiront du bénéfice de ces 
Établissements, et le Congrès des États- Unis pourvoira de la ma- 
pière la plus conferme à ses Lois, à l'Établissement des Avantages 
équivalents en faveur des Négociants françuis pour la prompte Ex- 
pédition et Décision des Affaires de la même nature. 

Les Sujets du Roi Très-Chrétien et les Citoyens des 
États - Unis, qui justifieront authentiquement être du Corps 
de la Nation respective, jauiront, en conséquence, de l'Exemption de 
tout Service personnel dans le Lieu de leur Établissement. 

Si quelqu’autre Nation acquiert, en vertu d’une Conven- 
tion quelconque, un traitement plus favorable relalivement 
aux Prééminences, Pouvoirs, Autorités et Priviléges consulaires, 


les Consuls et Vice-Consuls du Roi Très-Chrélien ou des États- 


Art. XIL 
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Unis, réciproquement, y participeront, aux termes stipulés par les 
Articles deux, trois et quatre du Zraité d'Amitié et de Commerce, 
conclu entre le Roi Très- Chrétien et les États-Unis. 


En 1793, après que la France eut déclaré la guerre à la Grande-Bretagne, les Consuls 
français établis aux États. Unis prétendirent s’attribuer le Droit d'exercer la Jurisdietion 
maritime dans les questions relatives au Commerce neutre, d'accorder des Lettres de mar. 
que 1), et de juger la validité des Prises faites par les Corsaires ?) français et conduites 
dans les Ports américains *). Le Gouvernement américain repoussa cette prétention, et dé- 
clara par une Cirenlaire du 7 Septembre 1793, que ceux des Consuls français qui exerce- 
raient de semblables Actes, ou s'arrogeraient une Jurisdiction autre que celle qui leur était 
attribuée par la Convention de 1788, seraient immédiatement privés de l'Exeguatur, et soumis 
à la punition établie par les Lois du Pays +). Le Citoyen Duplaine, Vice-Consul de 
France à Boston, ayant employé la force armée pour libérer un Navire arrété par un Officier 
de Justice agissant en vertu d'un Mandat du Tribunal américain, le Président des États- 
Unis lui retira l'Exequatur 8) 

La France, qui soutenail les étranges prétentions élevées par ses Ministres et ses Con- 
suls, voulut exiger aussi que les États. Unis, en reconnaissance des services qu'elle leur 
avait rendus, s'unissent à elle dans la guerre contre l'Angleterre, mais le Congrès loin d'ac- 
quiescer à cette prétention, conclut an contraire un Traité de Commerce avec la Graude- 
Bretagne ®). 
évidente en faveur de son ennemi, le Gouvernement français rapporta les Arrètés, et ab- 


Cet Acte ayant été regardé par la France comme un témoignage de partialité , 


rogea les Lois favorables aux Américains: il ordonna au Alinistre de la République de sus- : 


pendre ses Fonctions près la Fédération; les Corsaires français inquiétérent le Commerce 
des États- Unis et plusieurs Prises se suecédèrent à son préjudice, enfin des griefs accu- 


1) Comp. T. II. du Manuel, Liv. IL Chap.T. 
Sect, II. Art, V, Espagne. 1, Aragon. 0. 
p- 372. note 1. 

2) Ubi supra. 

-3) Voyez la Correspondance entre Mr. 
Genet, Ministre de France, et le Secré- 
taire d'État*), Mr. Jeffirson, dans Ame- 
rican State Papers, Foreign Relations, 
Vol. 1, Index. v. Genet — Message 10 the 
Congrefs, December 1793. p. 5 — 132. — 
State Papers und public Documents of 
the United States, from the Accession 
of George Washington to the Presi. 
dency , exhiliting & complete view of our 
foreign relations since that time. (3e édit, 
published under the patronage of Congrefs. 
Boston, printed and published by Tho- 
mas PB. Wait, 1819, T: 1— XI. in 8°.) 
Correspondance entre Le Secrétaire d'État, 
Mr. Jefferson, et Les Ministres deFrance, 
Mr. Ternant ct Mr. Genet, T.l.p.69.sqq. 
137. sqq. (Ce Recueil comprend l'époque de- 





*) Le Département des Affaires étrangères 
aux États-Unis, qu'on avait nommé Depart. 
ment of foreign affairs par l'Acte du 27 Juil- 
let 1789, porte aujourd'hui, en vertu d'un 
Acte du 15 Septembre de la méme an:ée, 
la dénoœigation de Department of Ssate, et 





“puis l'adoption de la Constitution fédérale Jus. 


qu'à la fin de la première Session du quin- 


zième Congrès en Avril 1818.) 

4) Wait, American State Papers, T. 1. 
p.167. Circulaire du Secrétaire d'Étas, 
Th. Jefferson, du T Septembre 1793, 
adrrssée aux Citoyens français: Dupont, 


Consul à Philadelphie, Moissonier, 


Vice- Consul pour la Province de Mary- 


land, Mangourit, Consul à Charles." 


ton, et d'Hauterive, Consul à Nere. 
York. — American State Papers, 
Foreign Relations, Vol. L p. 175. 

5) ait, American State Papers, T. 1, 


p+ 179. 191. — American State Pa- 


pers, Forcign Relations, Vol. 1, p. 176. 
Lettre de Mr. Jefferson, Secrétaire 
d'État, à Mr. Duplaine, Vice- Consul 
de Fruntt, à Boston, du 3 Octobre 
1793. 

6) Voyez plus bas, Grandc- Bretagne et 
États-Unis de l'Amérique du Nord. 


a 


le Chef de ce Département est désigné par 
le titre de Secretary of State. (National 
Calendar and Annals of the United Sta- 
tes. (Washington 1522 — 1835, T. 1— XIII. 
in 12°.), T. AL, p. 57,) Cet ouvrage se 
publie chaque année. 
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valés de part et d'autre ‘}, menagaient d'une roptare que le traitement essuyé par les Ministres 
sæcricains en France, semblait devoir hâter ?); cependant le Congrès américain s'étant berné 
ise melire en état de défense, et à interrompre ses relations avec la France, en déclarant 
ks États. Unis exonérés des Traités qui les unissaient à elle ?), des négociations furent 
aées aprés le 18 Zrumaire an VIU. (9 Novembre 1799), et amenèrent la Convention du 
5 Septembre 1500. Cet Acte, en renvoyant l'effet des Traités de 1778 et de la Convention 
de 1788, à des négociations ultérieures, renferme, outre les Artirles relatifs au Commerce en 
tural, des Dispositions, en partie nouvelles, sur les Droits du Commerce neutre et sur les 
4s de représailles ou de rupture +). 


Convention cntre la République i rangçaise et 


fre PR les États-Unis d’ Amérique, signée à Paris, le 
30 Srptembre 1800 (8 Fendemiaire an IX.) ‘). 
an ZX. Les deux Parties contractantes pourront nommer, pour 


protéger le Négoce, des Agents commerciaux, qui réside- 
mat en France et dans les États-Unis: chacune des Parties pourra 
execpler telle place, qu'elle jugera à propos, des Licux où la Rési- 
dence de ces Agen/s pourra èlre fixée. Avant qu'aucun Agent 
puisse exercer ses l'onclions, il devra êlre accepté dans les formes 


1} Correspondance entre Le Ministre de 
France, Mr. Adet, et le Gouvernement 
emcricain. (State Papers, Foreign 
Eclations, Vol. L Index, v. Adet et France. 

7) Le Gouvernement français refusa de 
meeveir Mr. Pinchney comme Ministre des 
bists-U'nis, et lui ordonna de quitter le Terri- 
are de la AHépublique. (American State 
Papers. Foreign Relations, Vol. L. p. 40, 
beech of President John Adams, 16 May 
7. p. 746. 

3 Loi relative aux Traités avec 
: France, promulguée aux États- 
Unis, par le Président John Adams. 
- Considérant que les Traités conclus entre 
«les États-Unis et la France ont été 
maintes fois violés par le Gouverne- 
“snt français, et que les justes récla- 
smations des États-Unis pour la repa- 
y» retion de toutes ces injures ont été re- 
nPewssee,s, À que leurs cfforts pour négo- 
-‘ier à l'amiable une Transaction sur tou- 
…tes ces plaintes entre les deux Nations, 

sal été rejetés avec indignité." 

… Considérant que sous l'autorité du Gou- 
…"ernement français, on poursuit en- 
…tore wa système de violence déprédatrice, 

…infractions aux Traités susdits et hostilité 
…ux Droits d'une Nation libre et indé- 
-pedante.” 

…U a été arrêté par le Sénat et La Cham- 
lyre des Heprésentants, assemblés en Con- 

res, que les États-Unis sont de droit 


» delivrés et exonérés des stipulations des 
Traités et de la Convention consu- 
y»laire qui avait été conclue entre les 
»États-Unis et la France, et que les- 
dits Traités ne seront plus regardés comme 
nilégalement obligatoires de la part du 
nGouvernement où des Citoyens des 
État: Unis. Et ont signé: Jonathan 
»Dayton, Orateur de la Chambre des 
» Représentants, Théodore Sedgnwick, 
» Président du Sénat, par interim. — 
» Approuvé T Juillet 1798. John Adams, 
n Président des États-Unis. Déposé au 
,» Bureau des Archives du Secrétaire d'État, 
net contresigné: Timothée Pickering." 
(Martens, Recucil, T. VIL p. 278. — Lars 
of the United Slates of America from the 
&th of March 1789, to the 4th of arch 
1815. (Philadelphia 1815 — 1827. T. 1— VII, 
Cet ouvrage se continue.), T, MI. p. 76. — 
“Schoell, Hist. abr. T. V. Chap. XXVIN. 
p.14. — d'Hautcrive et de Cussy, 1. ce. 
Part. I, T. I. p. 487.) 

4) Portiez, Le. T. L p. 39— 80. — 
Schoell, Hist abr, T. V. Chap. XXVII, 
p- 190— 216. 

5) Martens, Recueil, T. VIL p. 484, — 
Nouvelles politiques, 1500. No, 80— 93, — 


. Portiez, |. e. T. I. p. 80. — Jonath. Elliot, 


lc. p. 84. — Schoell, Hist. abr. T. V. 
Chap. AXVIIE. p. 216. — Borel, |. e. p. 131, 
— d'Hauterive et de Cusey , |. €. Part, 1. 
T. .p. 467. 
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reçues par la Partie, chez laquelle il est envoyé; et, quand il aura 
été accepté, et pourvu de son ÆExequatur, il jouira des Droits et 
Prérogatives dont jouiront les Agents semblables des Nations 
les plus farorisées. 

Convention de Navigation et de Commerce entre la 

. France (Louis XVIII) et les États-Unis d'Améri- 
que, signée à Washington, le 24 Juin 1822 :). 

Les Parties contractantes, désirant favoriser mutuellement 
leur Commerce, en donnant dans leurs Ports toute Assis- 
tance nécessaire à leurs Bâliments respeclifs, sont convenus que les 
Consuls et Vice-Consuls pourront faire arrêter les Matelots faisant 
partie des Équipages des Bâtiments de leurs ÆVations respectives, 
qui auraicnt déserlé desdits Bâtiments, pour les renvoyer et faire 
transporter hors du Pays: auquel effet, lesdits Consuls et Vice- 
Consuls s'adresseront aux Tribunaux, Juges et Officiers compétents, 
et leur feront par écrit la demande desdits Déserleurs, en justifiant 
par l'exhibition des Régistres du Bâliment, ou Rôle d'Équipage, ou 
autres Documents officiels, que ces hommes faisaient parlie desdits 
Équipages, et sur cette demande, ainsi justifiée, sauf toutefois la 
preuve contraire, l’Extradition ne pourra être refusée, et il sera 
donné toule Aide et Assistance auxdils Consuls et Vice-Consuls, 
pour la Recherche, Saisie et Arrestalion des susdits Déserteurs, les. 
quels seront même détenus et gardés dans les prisons du Pays, à 
leur réquisition et à leurs frais, jusqu'à ce qu'ils aient trouvé une 
occasion de les renvoyer; mais, s’ils n'étaient renvoyés dans le délai: 
de trois mois à compter du jour de leur Arrestation, ils seront élar.: 
gis et ne pourront plus êlre arrèlés pour la même cause. 


Art. VL 





La France entretient un Consul-général à Ne. York, et des 
_ Consuls à Philadelphie, à Charleston, à la Vouvelle Orléans, 
à ARichmond et à Savannah *). 

Les États-Unis ont des Consuls à Paris, au Havre, à Mar... 
seille, à Nantes, à Bordeaux, à Cette, à Lorient, à Bayonne, 
à Lyon et à La Rochelle ?). 


1) Martens, Recucil, Suppl. T.X.p.129. ques, Part. L p. 633. — d'Hauterève et 
— Moniteur universel, 1823, No. 191, — de Cussy, L c. Part. L. T. L. p. 516, 
Jonath. Elliot, 1. e. p. 126, — Lesur, An- 2) Alm. royal «t national, 1837. p. 116 
nuaire, 1522. Append, Documents histori- 3) Ubi supra, p. 114. ù 
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En 1827, Mr. Camacho, Ministre des Affaires étrangères des États-Unis mexicains, vint 
en France pour y présenter au Gouvernement du Hoi, un projet de Traité de Commerce 
esire les deux Pays. 

Des négoriations furent en eflet entamées à ce sujet, entre le Ministre mexicain et le 
Département des Affaires étrangères; mais les circonstances ne permirent pas que le projet 
à Me. C'amucho pût ètre agréé. 

Néommoins comme il fut recoonu de part et d'autre qu'il ÿ aurait une grande utilité, pour 
les deux Pays à régler immédiatement les relations de Crmmerce et de Navigation, que des 
besoins réels avaient créées entre eux, il fut convenu qu’on se bornerait pour le moment à 
déterminer, sous la forme d'une Déclaration, les priacipes sur lesquels devraient, à l'avenir, 
repeser ces relations. 

Cette Déclaration fut rédigée sous la forme d'une Leftre, et réciproquement échangée 
entre les Ministres des Afuires étrangères de France et du Mexique. 

C'est ce Document qui forme encore aujourd'hui la seule haxe sur laquelle reposent les 
npperts commerciaux et maritimes existant entre les Sujets des deux États. 

Les conditions auxquelles les Navires mexicains, ainsi que leurs cargaisons, sont admis 
das les Ports du Royaume, ont été déterminées par une Circulaire de l'Administration 
des Douunes françaises du 27 Juin 1527. 

Peu de tems après les événements de 1830, l'arrivée en France d'un nouveau Plénipo- 
teptisire mexicuin ayant donné lieu de reprendre les négociations, il fut convenu que les 
nations de Commerce entre les deux Pays s'étant considérablement multipliées, depuis plu- 
durs années, il devenait utile d'en reconnaître et d'en régulariser l'existenre, d'en favoriser 
k développement et d'en perpéluer la durée par un Traité de Commerce et de Navigation, 
Ladé sur l'intérêt commun des deux Etats, et propre à faire jouir leurs Sujets d'Avantages 
gaz et réciproques. 

Ce Traité fut en effet préprré et signé à Paris par les Plénipotentiaires respectifs, sous 
: date du 31 Mars 1831; mais n'ayant pas été ratifié par le Gouvernement mexicain, il a 
ù être considéré comme non avenu. De nouvelles négociations ont été ouvertes à ce sujet; 
sus elles n’ont produit jusqu'à ce jour aucun résultat définitif !). 


Déclarations échangées à Paris, entre Mr. le Ba- 
ron de Damas, Ministre des Affaires étrangères de 
France, et Mr. Camacho, Ministre des Affaires 
trangères du Mexique *). 

11 pourra étre établi des Consuls de chacun des deux 
Pays dans l'autre pour la protection du Commerce; mais 
ces Agents n’entreront en fonction qu'après en avoir obtenu l’Auto- 


1877, 
$ Mai. 


matique où consulaire, le Négociant, l Ad- 


?) d'Houterire et de Cussy, 1. CN Part. I, 
ministrateur et l'Homme de loi peurrent y 


T. IL p. 29, — Nous avons emprunté à 


l'estimable envrage de MM. d'Hauterive et 
de Casxy, la Notice historique sur les rap- 
Ports commerciaux entre la France et le 
Mesique, et nous nous faisons un devair de 
resnnaitre que le Hecucil de Traités de 
Commerce et de Navigation, publié par 
x, nous à été de La plus grande utilité pour 
compléter le Tableau des Actes diplomatiques 
ratifs aux Consuls. Ce Recueil est le plus 
complet et Île mieux ordonné de tous ceux 
qu ont été publiés jusqu'ici; l'Agent diplo- 


puiser la connaissance des avantages auxquels 
le Commerce et la Navigation de chaque Pays 
peuvent prétendre, soit directement, en vertu 
des Trai!és conclus par son Gouvernement, 
soit indirectement, en vertu de l’#ssimi/a. 
tion aux États les plus favorisés, aïnsi que 
les Pr'viléges dont les Étrangers sont, par 
réciprocité, fondés à réclamer le bénéfice. 


2) d'Hauterive et de Cussy, 1. 6. Part. I. 
Te IE, P- 231, 
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risalion du Gouvernement terrilorial. Celui-ci conservera d'ailleurs 
le Droit de déterminer les Résidences où il lui conviendra de les 
admettre, bien entendu que, sous ce rapport, les deux Gouverue- 
ments ne s’opposeront respeclivement aucune restriction qui ne soit 
commune dans leur Pays à toutes les Nations. 
Les Consuls respeclifs jouiront dans les deux Pays des 
” Priviléges généralement attribués à leur Charge, tels que 
l'Exemplion des Logements militaires, et celle de toutes les Contri- 
butions directes, tant personnelles que mobilières ou somptuaires, 
à moins toutefois qu'ils ne soient Sujets da .Pays, ou qu'ils ne de- 
viennent soit Propriélaires, soit Possesseurs de Biens-meubles ou 
immeubles, ou enfin qu'ils ne fassent le Commerce, dans lesquels 
cas ils seront soumis aux mêmes Taxes, Charges et Impositions 
que les autres Particuliers. 
Ces Agents jouiront en outre de tous les autres Priviléges, 
Exemptions et Immunilés qui pourront être accordés dans leur Rési- 
dence aux Agents du mème rang de la Nation lu plus favorisée. 
Les Consuls respectifs pourront, au décès de chacun de 
leurs /Vationaux : 
1° Croiser de leurs Scellés ceux apposés, soit d'office, soit à la 
réquisition des Parties mtéressées, par l'Autorité locale com- 
pétente, sur les Effets mobiliers et Papiers du Défunt, et dès- 
lors ces doubles Scellés ne seront levés que de concert; 

2° Assister à l’Inventaire qui sera fait de la Succession lors de 
la levée des Scellés; 

3° Enfin réclamer la Remise de la Succession, qui ne pourra leur 
étre refusée que daus le cas d'opposition subsistante de quel- 
que Créancier, nalional ou étranger, puis administrer et liqui- 
der personnellement, ou nommer, sous leur responsabilité, un 
Agent pour administrer et liquider ladite Succession, sans au- 
cune Intervention ultérieure de l'Autorité territoriale. 

A moins de Stipulations contraires entre les Armateurs, 
les Chargeurs et les Assureurs, les Avaries que les Navires 
des deux Pays auraient éprouvées en mer, en se rendant dans les 
Ports respectifs, seront réglées par les Consuls de leur ÆVation, à 
moins toutefois que des Habitants du Pays où résideront les Con- 
suls, ne se trouvent intéressés dans ces Avaries: car elles devraient 
être réglées dans ce cas, du moins en ce qui concernerait ces Ha- 
bitants, par l'Autorité locale. 


Art, XI 


Art. XIL 


Art. XUII. 
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Toutes les opérations relatives au Sauvetage des Navires 
français échoués sur les côtes du Mexique seront diri- 
ss par les Consuls de France, et réciproquement les Consuls 
wricains dirigeront les opérations relatives au Sauvetage des Na- 
rs de leur /Vaéion., échoués sur les côtes de France. 

L'intervention des Autorités locales aura cependant lieu dans 
# deux Pays pour maintenir l’ordre, garantir les intérêts des Sauve- 
les, sils sont étrangers aux Équipages naufragés, et assurer l'exé- 
ation des dispositions à observer pour l'entrée et la sortie des 
ærchandises sauvées. 

Les Consuls respectifs seront exclusivement chargés de 
la Police interne des Navires de leur /Vation; et les Auto- 
rites locales ne pourront y intervenir en vertu de l'Art IX. qui 
“«r réserve la Police des Ports, qu’antant que les désordres sur- 
vers seraient de nature à troubler la Tranquillilé publique, soit 
àlerre, soit à bord d'autres Bâlimenls. 

Les Consuls respectifs pourront faire arrêler et renvoyer, 
soit à bord, soit dans leurs Pays, les Matelots qui auraient 
“erté des Bâtiments de leur /Vation. À cet eflet, ils s’adresse- 
mt par écrit aux Autorités locales compétentes, ct justifieront, 
far l'exhibition des Régistres du Bâliment ou Rôle d'Éqnipage, que 

«hommes qu’ils réclament faisaient partie dudit Équipage: sur cctle 

:maude, ainsi juslifiée, l'Extradition ne pourra leur être refusée. 

lleur sera de plus donné toute Aide et Assistance pour la Re- 

wrehe, Saisie et Arrestation desdits Déserleurs, qui seront même 
eus et gardés dans les prisons du Pays à la réquisition et aux 
xs des Consuls, jasqu'à ce que ces Agents aïent trouvé une occa- 

«a de les faire partir. Si pourtant cetle occasion ne se présen- 
st pas dans un terme de trois mois à compter du jour de l’Ar- 
resialion, les Déserteurs seraient mis en liberte, el ne pourraient 
Pas ètre arrétés pour la même cause. 
4e. AVIL Les Archives ct en général tous les Papiers des Chancelle- 
ces des Consulats respectifs seront inviolables, et, sous aucun pré- 
exte, ils ne pourront êlre saisis ni visités par l'Autorité locale, 

Circulaire du Directeur-géncral des Douanes, portant 
Réglement provisoire des Conditions auxquelles sont 
admis dans les Ports du Royaume, les Navires me. 
‘icains ainsi que leurs carguisons ‘). 


it, XTF. 


ire, XV. 


EE _ 


ne 


TL 
_ 
s 


Jois. 


1; d'Hauterive e4 de Cussy, 1. ce. Part, L T, H: p. 241. 
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...... Les produits du sol et de l’indastrie du Mexique, en 


tant quils auront à jouir de quelque faveur, en raison de la pro- 
venance, devront êlre accompagnés de Certificats d’origine délivrés 
et signés par les Agents des Douanes dans le Port d'embarquement. 
Les Certificats relatifs à la cargaison de chaque Navire recevront 
un numéro suivi. Ils seront annexés, sous le cachet de la Douanc, 
au Manifeste que visera le Consul français. 

Lorsque des produits du sol ou de l’industrie de la France 
seront expédiés pour le Hexique, la Douane du Port où se fera 
l'expédition délivrera, comme il est dit ci-dessus, des Certificats 
d'origine, qui seront numérotés et qu’elle réunira, sous son cachet, 
au Manifeste qui devra être visé par le Consul mexicain. 

Dans les Ports des deux Pays où il n’y aurait point d’Agent 
consulaire, les Certificats de la Douane, toujours numérotés pro- 
gressivement, suffiront pour constater l’origine; et dans les Ports 
du Mexique où il n'y aurait ni Consul ni Douanes, les Certificats 
d'origine seront délivrés et signés dans les mêmes formes par, les 
Autorités locales. 

...... Les Consuls mexicains sont admis à procéder en 
France aux Sauvetages du Bâtiment de leur Naïion, et les Consuls 
de Sa Majesté jouissent de la réciprocit# dans les Ports du Hexi- 
que: ainsi les dispositions de la Circulaire No. 935. *) s'étendent 
aux Consuls mexicains. 





La France entretient des Consuls à Mexico, à Véra-Cruz 
ct à Campèche *). 
Des Consuls mexicains résident à Bordeaux et au Havre :). 


$. 18. 
FRANCE sr GRANDE-BRETAGNE. 


Malgré la multitude de Traités qui, depuis la dernière moitié du XVme siècle jusque 
vers la fin du XVIllme, furent conclus entre la France et la Grande- Bretagne *) pour 
régler 

1) MM. d'Hauterive et de Cussy n'ont 3) Ubi supra, p. 114, 
point inséré dans leur Recueil la Circulaire 4) Déjà du tems de Jacques I on employait 
mentionnée. le mot Grande-Bretagne pour désigner col- 
2) Alm. royal et national, 1837. p. 416  lectivement l'Angleterre et l'Écosse *), mais 








*) Traité de Commerce conclu entre le Roi 1 c. T. V. p. 3. — Mercure français, T. IX. 
de France, Henri 4V, et Jacques 1,le Part. 1. ana. 1623, — Flassan, L, c. T. II. 
24 Février 1606, dans Rymer, L. ce. T. VIL. Période IV. Liv. L p. 240. — d'Hauterive 
Part. I. p. 150. — Du Mont, Le. T. V. et de Cussy, L ec. Part, 1,T I p. 3. 

Part. LL. p. 64. Part, LIL. p. 691, — Léonard, 
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régler les nombreux et importants rapports de Commerce entre les deux Nations 1), le Droit 
d'envoyer des Consuls de part et d'autre ne fut établi que par la Convention particulière 


signée à Utrecht, le 11 Avril 1713. 


Par le Traité de Commerce, signé à Paris, Le 2% Février 1606, entre Henri IF, Roi 
de France, et Jacques 1, Roi d'Angleterre ?), confirmé en 1632 3), il avait été arrété. 
qu'à Rouen, à Bordeaux et à Caen en France, à Londres et en d’autres Villes d'Angle- 
nierre, on nommerait pour Conservateurs deux Marchands français et deux anglais, de 
méme qualité, qui, avec un cinquième, dont ils ronviendraient , jugeraient des plaintes des 
:» Merchands françuis ou anglais, et des abus qu'ils commettraient.” 

Le Traité de Paix entre le Royaume de France (Louis XIV) et la République 
d'Angleterre, d'Irlande et d'Écosse, avec accession des Provinces-Unies des Pa ys- 
Bes, fait à Westminsier, le 3 Novembre 1655 +); le Traité de Paix entre le Roi 
Très-Chrétien et Charles 1], Roi d'Angleterre, fait à Breda, le 3 Juillet 
1667 *), et le Traité de Commerce, fait à Saint-Germain-en-Laye, % Février 


ce ne fut que sous la règne de la Reine 
Anne que cette dénomination se trouva pleine- 
ment consacree par le Traité d'Union, signé 
3 Londres, Te 3 Avët 1706, qui staiue (Art, 1.) 
qu'à commencer du 1 (12) Mai 1707, les deux 
Bsyaumes d'Angleterre et d'Écosse seront 
à perpétnilé réunis en un seu] Royaume, sous 
le nom de Grande-Bretagne. (Statutes at 
darge (from Hagna Charta 10 the Union M. 
Geo. 111. inclusive) rith a copious Index, 
and an Appendix, consisting of obsolete 
end curious Acte, some of which were ne- 
ver before printed, by Owen Ruffhead, 
London 1763, 1764. 18 Vol. in 4°, — Com- 
parez H'at1, Bibliotheca Bri. mnica, T. 11. 
Authors, p.820. Ruffhead, p. 81. Running- 
ton, et Brunet, Manuel du Libraire, T.IV. 
p- 52. No. 2015. 2016. 2017.), T. IV, p. 49. 
Martens, Sammi, der nichtigsten Reichs- 
grundgesetize (Goettingue 1794. in 8°.), p.910, 
— Schoell, Cours d'Hist, T. XXX, Liv. VIL 
Chap. IV. Sect. XI. p. 359, — Lict. de la 
Conversation, T. XXX. p. 458— 470.) 
1} Voyez pour les différents Traités de 


Commerce, conclus entre lu France et 
l'Angleterre, Martens, Cours diplom, 
T.1. France et Grande-Bretagne, p.78, sqq. 
TH. Liv. 1. Chap. LL. Des Relations entre 
ls Frence et la Grande-Bretagne, 
LA5-55, p. 53—65. — Chalmers, L co. T. LI. 
pe 321, sq — d'Hauterive et de Cussy, 
Le. Part LT, IL p. 1. sqq. 
2) Traité entre Henri IV, Roi de 
France, et Jacques 1, Roi d'Angle- 
terre, pour la Liberte et Sûreté du Com- 


merce des Sujets, fait à Paris, le 24 Fé- 
trier 1606. (Du Mont, L C. T, Y. P, IL. . Gi. 





Bymer, Le. T. XYL p. 645. — Flassan 
Ce . €rio Y. Lir, L nm 240. Lead 
LIL. 


d'Hauterive et de Cussy, 1. c. Part. I. T. IL 
p- 3.) (Analyse.) 

3) Traité entre Louis XIII et Charles 1 
pour Le rétublissement du Commerce, fait à 


1632. (Du Mont, | À © T. VI P, L 


. 33, — 





ç 
Période IV, Liv. V. p. 4. — d'Hauteri 
4) Du Mont, 1. c. T. VI, P. II, p.123, et 
onard, le, T, V, — Aitsema 
c. T. « P. 999, — Mémoires des Com- 
missaires du Roi et de ceux de $. M. Bri. 


tannique sur Les Possessions et Les Droits 


respectifs des deux Couronnes en Améri. 
que UT. 1— IV. Paris 1755—1757, in 40,) 


+ IL p. 10, — Flassan, |. e. T. IN. Pé. 
riode IV. Liv, VIT. p. 195, — Schoel! 
Hist. abregée, T. I. Chap. IL. p.288. T, IV, 
Chap. XXI, p.19. — d’Hauterive et de Cussy. 


5) Du Mont, L ce. T. VIL P, 1. p, 40, — 
Leonard, 1. c. T, V, — Leitres, Mémoires 
et Négociations de Mr. le Comte d'Estra- 
des (Londres 1743. T. 1— IX, in 8°.) T. IV. 
p. 395. — Adilzema, L c, T. XIIL p. 155, — 
Diarium Europaeum (Philimeri 1renici 
Elisii — Martini Meyeri —) oder 
kurze Beschreibung der denkrürdigsten Sa- 
chen so sich in Kriegs- und Friedensge. 
schichten in Europa, fürnehmlich aber in 
dem heil, Bôüm. Reich und demselben nahe 
angränzenden Heichen etc. begeben (Franc- 
fort 1659-1683, T.1—XLV.in 4°.), Cont. XX, 
Append. p.62. — Londorp, | ec. T.X, 
p. 518. — Treaties, 17932, T, 1 p. 127, — 
Jenkinson, Coll. T, 1, p. 186, — Æbreu 
y Bertodano, Charles 11, P. I. p. 216, — 
Mémoires des Commissaires, T. 1. p. 33, 

5 | 
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1677 1}, stipulent spéclalement sur les Relations de Commerce entre les deux États, et sur 
les Formes à suivre dans l'Administration de la Justice aux Sujets des drux Couronnes. 
L'Article VL, du Traité de Paix signé à Bysrick, le 20 Septembre 1697 2), stipule: 
que les Voies de la Justice ordinaire seront ouvertes, et le cours en sera libre récipro- 
,yquement dans tous les Royaumes, Terres et Seigneuries de l'Obéissance desdits Seigneurs 
» Rois, à leurs Sujets de part et d'autre qui pourront faire valoir leurs Droits, Actions et 
» Prétentions suivant les Lois et les Statuts de chaque Pays, et y obtenir les uns rontre les 


»autres, sans Distinction, toute la Satisfaction qui leur pourra légitimement appartenir.” 
L'Ariicle NUL. du Traité de Paix et d'Amitié sgné à Utrecht, le 11 Avril 1719 ?), 
reproduit la Stipulation contenue dans l'Art. VI. du Traité de Bysrwick. 


Traité de Navigation et de Commerce, entre 


1713, 
11 Avril. 


(31 Mars) 1713 *). 


— Flassan, |. ec. T, WI. Période V. Lis. I, 
p.343. — Schoell, Hist. abr. T. I. Chap.HI. 
p. 314. T. IV, Chap, XXI, p. 19. — d'Haute- 
rive et de Cussy, 1 c. Part. I. T, II, p. 20, 

1) Du Mont, 1. ce. T, VI. P, I. p. 327. — 
Léonard, Ve. T. V.— Treuties, 1732, T, 
p- 170. 1785, T, I. p. 209, — Flussan, L. €. 
T. LU Période V. Liv. NI p. 423, — 
Schoell, Hist. abr. T. IV. Chap. XXI. 
p.19. — d'AHauterire et de Cussy, Le. 
Part, LT, Il, p. 23. 

2) Du Mont, L. e. T. VI. P.H. p. 399. — 
Actes el Mémoires des Négociations de la 
Paix de Ryswick (2e édit. La Haye 1697. 
T. 1— VIL, in 129.), T. II. p. 176. 194, — 
Recueil de divers Traités de Paix, de Con- 
fédération, d' Alliance, de Commerce etc., 
faits depuis soixante ans entre lrs États 
souverains de l'Europe (La Haye 1707. T. I. 
JL, in 12°,), T. HE. p. 542, — Franz Friedr. 
cdlen Herrnvon Andlern, Corpus Con- 
stitutionum imperialium, d.i. Aller des H. 
R. Reichs aufgerichteter Reichs- und De- 
putations-Abschiede ete. (Regensburg, T. I, 
1675, Frankfurt, T, M. 1704, in fol), T. L 
Append. — Theatrum Europaeum, T. XV. 
p- 195. — Treaties, 1785, T, 1. p. 299, — 
Chalmers, 1. €. T. I. p. 892, — Abreu, 1. c. 
P. IL. p. 488, 507. — Mémoires des Com- 
missaires, T. IL p. 92. — Schoell, Hist. 
abr. T.L Chap. IX. p. 421. — Flassan, L c. 
T. IV. Période V. p. 159. — d’'Hauterive 
et de Cussy, L e. Part. I. T, IL p. 39, 

3) Traité de Paix ei d'Amitié entre 
Louis XIV, Roi de France, ct Anne, 
Reine de la Grande-Bretagne, établi 
sur le Fondement d'une Séparation réelle 
et perpétuelle des Couronnes de France 

et d'Espagne, par le moyen des Renon- 


Louis XIV, Roi de France, ct Anne, Reine de la 
Grande-Bretagne, fait à Utrecht, le 11 Avril 


ciations réciproques du Roi Philippe et 
des Ducs de Berry et d'Orléans qui y 
sont insérées: comme aussi sur la Recon- 
naissance que le Hoi Trés-Chrétien y 
Jait de La Succession à la Couronne de la 
Grande-Bretagne, duns la Ligue Pro- 
testante de Hanovre, avec Promesse de 
ne jamais rien faire, ni permetire qu'il soit 
J'ait, directement ou indirectement ; en fa- 
veur de ceux qui voudraient la troubler. 
Le Roi Très-Chrétien y promet de plus 
de faire raser Dunquerque, et il y cède 
à la Couronne d'Angleterre, divers 
grands Pays dans l'Amérique septen- 
trionale. Fait à Utrecht, le 11 Avril 
(30 Mars) 1713, (De Mont, 1. c. T. VII. 
P, 1. p. 339, — Actes et Mémoires de la 
Paix d'Utrecht, T. W. p. 457. — Lam- 
berty, Mémoires, T. VIU, p. 71. — Mé- 
moires des Commissaires, T, 1L p. 113, — 
Chalmers, | c. T, I. p. 340, — Treaties, 
17932. T. IE, p. 398. ZJbidem, 1785. T, II, 
p.5. — Schmaufs, Corp. j. g. acad, P. II, 
p+ 1912, — Flassan, 1. ce. T. IV. Période Y, 
Liv, VIL p. 343. — Schoell, Hist. abrégée, 
T. IE Chap. X. Sect. IV, p. 104, sqq. — 
d'Hauterive et de Cussy, L c. P. 1, T. IE, 
p- 40. (Extrait.) 

4) Traité de Navigation et de Commerce 
entre la France (Louis XIF}) et la 
Grande-Bretagne (Anne), signé à 
Utrecht, Le 11 Avril (30 Mars) 1713. 
(Du Mont, T. VIL P. L p. 345 — Actes 
et Mémoires de la Paix d'Utrecht, T, IL 
pe 365. — Treaties, 1732. T. III, p. 440, — 
Lamberty, 1. c. T, VII, p. 79. — Jenkinson, 
L c. T. I, p. 40, — Postlethrwayth, 
Universal Dictionary of Trade and Com- 
merce (London 1766, T. L IL, in fol. 3e édit, 


mt um + 
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Il sera libre et permis aux Sujets de Leursdites Ma- 
jestés réciproquement, d'aborder avec leurs Vaisseaux aussi 
bien. qu'avec les Marchandises et les Effets dont ils seront chargés, 
et dont le Commerce et le Transport ne sont point défendus par 
ls Lois de l’un ou de l’autre Royaume, d'entrer dans les Terres, 
États, Villes, Ports, Lieux et Rivières de part et d'autre, silués en 
Europe, d'y fréquenier, séjourner et demeurer sans aucune Limi- 
lation de lems, même d'y louer des Maisons ou de loger chez 
d'autres, d'acheter où ils jugeront à propos toutes Sortes de Mar- 
chandises permises, soit de la première Main, soit du Marchand, 
et en quelque autre Manière que ce puisse élre, soit dans les Places 
et Marchés publics où sont exposées les Marchandises, et dans les 
Foires, soit dans tout autre Endroit où ces Marchandises se fa- 
briquent ou se vendent. Il leur sera aussi permis de serrer et 
garder dans leurs Magasins ou Entrepols les Marchandises apportées 
dalleurs, et de les exposer ensuite en Vente, sans êlre obligés en 
aucune Façon de porter leurs Marchandises susdiles dans les Mar- 
chés et dans les Foires, si ce n’est de leur bon Gré ct de leur 
bonne Volonté, à condition néanmoins qu'ils ne les vendront point 
en délail dans des Boutiques ou ailleurs, et ils ne pourront, pour 
raison de ladite Liberté de Commerce ou pour loute autre Cause 
que ce soit, être chargés d'aucun Impôt ou Droit, à l'exception de 
œux qui doivent êlre payés pour leurs Navires ou pour leurs Mar- 
chandises, suivant les Lois et Coutumes reçues dans l’un et dans 
l'autre Royaume. Il leur sera aussi permis de sortir de l’un et de 
l'antre Royaume, quand ils Le voudront, et d'aller où ils le jugeront 
à propos, par Terre ou par Mer, par les Rivières et Eaux douces; 
et aussi, au cas qu'ils fussent mariés, ils pourront emmener leurs 
Femmes, Enfants, Domesliques, aussi bien que leurs Marchandises, 
Facaltés :), Biens et Effets achetés ou apportés, après avoir payé 
des Droits accoutumés, nonobstant toute Loi, Privilége, Concession, 
Immuvité où Coutume à ce contraires, en Façon quelconque. Et 
quant à ce qui concerne la Religion, les Sujets des deux Cou- 


Art. Y. 


m4 lerge additions and improvements),  abr. T. I. Chap. X. p. 107. — d'Hauterive 
T.IL art. Treaties. — Chalmers, l.e. T.1. et de Cussy, 1. €. laut, LT. IL p. 45.) 

p 390, — Schmaufs, Corp. j. g. arad. 

V- 196, — Mémoires des Commissaires, 1) Fucultés, Biens, moyens pécuniaires 
LIL p. 137. — Flassan, |. ce. T. IV. Pé- que l'on à de faire des dépenses. (Dict. 
tiode Y, Liv. VU, p.346. — Schocll, Hist. de l'Acudémie.) 
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ronnes, et leurs Femmes et Enfants, au cas qu'ils fussent mariés, 
jouiront d'une entière Liberté; ils ne pourront être contraints d’as- 
sister aux Offices divins, soit dans les Églises ou ailleurs, mais au 
contraire, il leur sera permis, sans aucun Empêchement, de faire 
en particulier dans leurs propres Maisons, sans qu'il y intervienne 
qui que ce soit, les Exercices de leur Religion suivant leur Usage, 
quoique défendus par les Lois du Royaume. On ne refusera point 
de part ni d'autre la Permission d'enterrer dans des Lieux com- 
modes el décents, qui seront désignés à cet effet, les Corps des 
Sujets de l'un ct l'autre Royaume, décédés dans l'Étendue de la 
Domination de l'au/re, et il ne sera apporté aucun Trouble à la 
Sépulture des Morts. Les Lois et les Statuts de l’un et de l'autre 
Royaume demeureront dans leur Force et Vigueur, et seront ex- 
actement exéculés, soit que ces Lois ou Statuts regardent le Com- 
merce ct la Navigation, ou qu’ils concernent quelque autre Droit, 
à la reserve seulement des Cas auxquels il est dérogé par les 4r- 
ticles du présent Zraité. 
av, Les Marchands, les Capitaines de Vuisseaux, les 
| Maires de Navires. les Matelots, et quelques Personnes 
que ce soit, les Vavires et généralement toutes Marchandises et 
Effets de l'autre Allié et de ses Sujets ou Habitants, ne pour- 
ront être pris, saisis ou arrêtés, ni contraints par aucune Sorle 
de Violence, molestés ou maltraités au nom du Public ou d’un Par- 
ticulier, en vertu de quelque Édit général ou spécial que ce soit, 
dans les Terres, Ports, Havres, Rades et États que ce puisse être 
de l’autre Allié, pour le Service public, pour des Expéditions mi- 
litaires ou autres Causos, encore moins pour aucun Usage particu- 
lier; mais il sera défendu de prendre ou d'enlever par la Force 
aucune Chose aux Sujets de part et d'autre, sans le Consentement 
de celui à qui elle appartient; ce qui ne doit point néanmoins s’en- 
tendre de la Saisie et de l’Arrét qui sera fait par les Voies or- 
dinaires, par Ordonnance et Autorité de Justice, pour Cause de 
Dette ou de Crime commis, dans lesquelles Occasions on procédera 
par les Voies de Droit et selon les Règles de la Justice. 
an, vnr, De plus, on est convenu et il a été établi pour Règle 
générale, que tous et chacun des Sujets du Sérénissime 
Roi Très-Chrétien, et de la Sérénissime Reine de la Grande- 
Bretagne, uscront et jouiront respectivement dans toutes les Terres 
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et Licux de leur Obéissance, des mêmes Privileges, Libertes et 
Immunités, sans aucune Exception, dont jouit et use, ou pourra 
jouir et user ct être en possession à l'avenir la ÆVation Ja plus 
amie, par rapport aux Droits, Douanes et Impositions, quels 
qu’ils soient, à l'égard des Personnes, Marchandises, Effets, INa- 
vires, Fret, Matelots, enfin en tout ce qui regarde la Vavigation 
et le Commerce, et qu'ils auront la même Faveur en toutes Choses, 
tant dans les Cours de Justice que dans tout ce qui concerne le 
Commerce, ou tous autres Droits. 2 
an xur, II sera entièrement libre et permis aux Marchands et 
autres Sujets du Boï Zrés-Chretien et de la Reine de la 
Grande-Bretagne, de léguer ou donner, soit par Zestament, par 
Donation, ou par quelque autre Disposition ce que soit, faite tant 
en Santé qu’en Maladie, en quelque tems que ce soit, même à l’Ar- 
ticle de la Mort :}, toutes les Marchandises, Effets, Argent, Delles 
actives, ct autres Biens mobiliers qui se trouveront ou devront leur 
appartenir au jour de leur Décès dans les Territoires et tous Lieux 
de la Domination du Roi Très-Chreticn et de la Reine de la 
Grande-Bretagne; en outre, soit qu’ils meurent après avoir £esté : 
ou ab intestat *), leurs légitimes Héritiers, Exccuteurs ou Ad- 
ministrateurs, demeurant dans l’un ou dans l’autre des deux Ro- 
yaumes, ou venant d'ailleurs, quoiqu’ils ne soient point reçus dans 
le nombre des Citoyens, pourront recouvrer et jouir paisiblement 
de tous lesdits Biens et Effets quelconques, selon les Lois respectives 
de la France et de la Grande-Bretagne, de manière cependant 
que les Sujets de l'un et de l'autre Royaume soient tenus de faire 
reconnaitre selon les Lois le Testament ou le Droit de recueillir 
les Successions ab intestat, dans les Lieux où chacun sera dé- 
cédé, soit en France, soit dans la Grande-Bretagne, et ce non- 
obstant toutes Lois, Statuts, Édits, Coutumes ou Droit d'Aubaine 3) 
à ce contraires. 
an, x, Lorsqu'il arrivera quelque Différend entre un Capitaine 
de Navire et ses Matclots, dans les Ports de l'un ou de . 


14) À l'Article de la Mort, au dernier mo- d'une personne qui n'a point fait de Testa. 
ment de la vie. (Dict. de l'Académie.) ment: on dit dans un sens analogne, Héritier 
2) Intestat, Terme de Jurisprudence. 11 ab intestat, Succession ab intestat, (Diet. 
ne s'emploie que dans ces phrases: Mourir, de l'Académie.) à “a 
décéder intestut. Mourir sans avoir fait de 3) Comparez T. 1, du Manuel, Liv, J. 
Testament, Meérilor ab infestat, MHériter Chap, I]. Sect, XI, p, 142. Col, 1, note 4. 
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l'autre Royaume, pour raison de Salaires dus auxdits Hatelots, 
ou pour quelque autre Cause civile que ce soit, le Magistrat du 
Lieu exigera seulement da Défendeur de donner au Demandeur 
sa Déclaration par écrit, attestée par le Magistrat, par laquelle il 
prometira de répondre dans sa Patrie sur l’Affaire dont il s'agira, 
par devant un Juge compétent, au moyen de quoi il ne sera pas 
permis aux Matelots d'abandonner le Vaisseau, ni d'apporter quel- 
que Empéchement au Capitaine du Navire, dans la Continuation 
de son Voyage. Il sera aussi permis aux #archands de l’un et 
de l'autre Royaume, de tenir dans les Lieux de leur Domicile, 
ou partout ailleurs où bon leur semblera, des Livres de Compte 
et de Commerce, el d'entretenir aussi Correspondance de Lettres 
dans la Langue ou dans l'Zdiome qu’ils jugeront à pronos, sans 
qu’on puisse les inquiéter ni les rechercher en aucune Manière pour 
ce sujet; et s’il leur était nécessaire, pour terminer quelque Procès 
ou Differend, de produire leurs Livres de Compte, en ce Cas 
ils seront obligés de les apporter en entier cn Justice, sans toute- 
fois qu'il soit permis au /uge de prendre Connaïssance dans lesdits 
Livres d’autres Articles que de ceux seulement qui regarderont 
l'Affaire dont il s'agit, ou qui seront nécessaires pour établir la Foi 
de ces Livres; et il ne sera pas permis de les enlever des Mains 
de leurs Propriétaires, ni de les retenir sous quelque Prétexte que 
ce soit, excepté seulement dans le Cas de Banqgueroute. Les Su- 
jets de la Grande-Bretagne ne seront pas tenus de se servir de 
Papier timbré pour leurs Livres, leurs Lettres et les autres Pièces 
qui regarderont le Commerce, à la réserve de leur Journal ‘) qui, 
pour faire Foi en Justice, devra êlre côté *) et paraphé ) gratis 


1) Journal, adj. m, Qui est relatif à chaque 
jour. Il ne se dit guère que dans cette lo- 
eution, Livre journal, Régistre où l'on écrit 
jour par jour et de suite, ce qu'on à reçu ou 
payé, acheté ou vendu, etc. On dit aussi, 
dans le même sens, Papier journal, Papiers 
journaux. (Dict. de l'Académie, — Com- 
parez Pardessus, Cours de Droit com- 
mercial (Paris 1831, T.1—V, in 80.) T. I. 
Part. 1. Tit, IV. Chap. 1, Sert. II, $. 86. 
p. 119,120. — Nemnich, Comtoir-Lexil:on 
in neun Sprachen (Humbourg 1803, in S°,) 
p- 231. Art, Journul. p. 657. Art. Bücher,) 


2) Côte, Marque numérale pour l'ordre des 


pièces; part d'impdl; quote-part, part de 
chacun dans une répartition. Du latin quoi, 
combien, le quantième. 

Côter, marquer suivant l'ordre des lettres 
ou des nombres, numeroter. De la basse La- 
tinité quotare. Côter des pièces, côter 
à la marge, etc. 

Côter signifie aussi, indiquer le prix, le 
taux de quelque chose. Côter La rente, Le 
Change, le Cours des Effets publics, etc. 
(Dict, de l'Aradémie, — Roquefort, Dict. 
étymologique, T. L. p, 194. Col. 1.) 


3) Voyez plus bas p. 417, Col. 2. note 3. 
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par le Juge, conformément aux Lois établies en France, qui y as- 


sujétissent tous les Harchands. 
L'Art. XVIL süpule ,,que les Faisseaux libres rendront les Marchandises Libres,” à 


l'exception des Marchandises de Contrebande, 
Les Articles XXX. XXXI. XXXII, XXXV. XXXVWI, XXXVIL et XXXIX, concernent les 
Prises faïtes sur Mer de part et d'autre 


Arrivant que des Navires de guerre ou mar chands, 
coniraints par Tempête ou autre Accident, échouent contre 
des Rochers ou des Écueils ou Côtes de l'un ou de l’autre Allie, 
qu'ils s’y brisent et qu'ils fassent N'aufrage, loui ce qui aura été 
sauvé des ÆVavires et de leurs Apparaux, Effets ou Marchandises, 
ou le Prix qui en sera provenu, le Tout étant réclamé par les 
Propriétaires, ou aulres ayant Charge et Pouvoir d'eux, sera 
restitué de bonne Foi, en payant seulement les Frais qui auront 
été faits pour les sauver, ainsi qu'il aura élé réglé par l'une ct 
l'autre Partie pour le Droit de Sauvement, sauf cependant les 
Droils et Coutumes de l'une et de l’autre Nation. Et Leurs Sc- 
rénissimes Mojestes de part et d'autre, interposeront leur Auto- 
rité pour faire châlier sévèrement ceux de Leurs Sujels qui auront 
inbumainement profilé de ce malheur. 

Les Sujets de part et d'autre pourront se servir de 
tels Avocats, Procureurs, Notuires, Solliciteurs et 
Facteurs, que bon leur semblera, à l'effet de quoi ces mêmes 4vo- 
cats et les autres susdits seront commis par les /uges ordinaires, 
lorsqu'il en sera besoin et que lesdits /uges en seront requis. 

S'il survenait à l'avenir, par Inadvertance ou auire- 
ment, quelques Znobservations ou Contraventions au 
présent Traité, de part ou d'autre, l'Amitié et la bonne Jntel- 
bgence ne sera pas d'abord rompue pour cela, mais le Traité sub- 
sistera et aura son entier Effet, et l’on procurera des Remèdes 
convenables pour lever les Znconvénients comme aussi pour faire 
réparer les Con/raventiôns, et si les Sujets de l'un ou de l’autre 
Æoyaume sont en faute, ils seront seuls punis et sévèrement châliés. 

Convention particulière au sujet de quelques 
Points qui par l'Article IX‘) du Traité de Na- 
œvigation et de Commerce, doivent être renvoyés 


Ant. XXXNIL. 


Ant. XXXIV. 


Art. 


11 pe 


{) L'#rticle IX. fixe les Droits à payer d'autre seront chargés d'examiner et de ré- 
er Les Effets et Marchandises qui seront  soudre toutes les Difficultés sur ce Point, 
importés dans les deux Royaumes, et stipule et sur les autres Points qui ne sont point 
que des Commissaires nommés de part et encore assez développés. 
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à des Commissaires pour les discuter et les regler. Fuite à 
Utrecht, le 11 Avril 1713 :). 

Il sera libre respectivement à Leurs Maÿjestés d'établir 
dans les Zoyaumes et Pays l'un de l'autre, pour la Com- 
modité de Leurs Sujets, lesquels y négocient, des Cunsuls natio- 
naux, qui jouiront du Droit, Immunilé et Liberté qui leur ap- 
parliennent à raison de leur Exercice et Fonction, ct on convien- 
dra dans la suite: des Lieux où on pourra établir lesdits Consuls. 


Art. IX, 


Traité de Navigation ct de Commerce, 
entre S. M. Très-Chrétienne ct S. M. Britan- 
nique (Louis XIV et George III). Signé à 
Versailles, le 26 Septembre 1786 *). 


Les Articles V. XVIL. et XX. reproduisent les Stipulations contenues dans les #4, V. 
XIV. et XVIL du Traité de Navigation et de Commerce, du 11 Avril 1713. (Voyez plus 
haut p. 66 a—e.) 

Les Articles XXXIL, XXXII, XXXIV. XXXV, XXXVI, XXXIX. XL. XLI et XLIL con- 
cernent les Prises faites sur Mer de part et d'autre, (Comparez plus haut p.66 e. les Æ#rt. 
XXX. XXXL XXXIL XXXV. XXXVL XXXVIL et XXXIX, du Traité précité du 11 Avril 1713,) 


L'Art. XXXVIII, reproduit la Stipulation contenue dans l'Art. XXXIV, du Traité précité 
du 11 Avril 1713, (Voyez plus haut p. 66 «.) 

L'Art. XLIV. stipule que les Sujets des deux Hautes Parties contractantes auront dans 
les États respectifs les mêmes Libertés, Priviléges et Droits que la Nation la plus fa- 
torisée. (Voyez plus haut p. 66 8. l'Art. VIII. du Traité du 11 Avril 1713.) 

Par l'A#rt. XLVL. les deux Couronnes se réservent la Faculté de revoir et d'examiner 
de nouveau les différentes Stipulations de ce Traité, après le Terme de douze années, à 
compter du jour où il aura été passé respectivement, en Angleterre et en {rlande, des Lois 
pour son Exécution, ainsi que de proposer et de faire tels Changements que le Tems et 
les Circonstances pourront avoir rendus convenables ou nécessaires pour les Intéréts du C'om- 
merce de Leurs Sujets respectifs. Cette Révision devra être effectuée dans l'Espace de 
douze mois, après lequel Tems le présent Traité sera de nul Effet, sans cependant que la 
bonne Harmonie et la Correspondance amicale entre les deux Nations en souffrent aucune 
Altératien, 


1786, 
26 Septembre. 


Il sera libre respectivement à Leurs Majestes d'établir 
dans les Æoyaumes et Pays de l’une et de l'autre, pour 
la Commodité de Zeurs Sujets, qui y négocient, des Consuls natio- 
naux, qui jouiront du Droit, Immunité et Liberté qui leur appar- 
tiendront à raison de leurs Exercices et Fonctions, et l’on convien- 


Art. XLHI. 


1) Du Mont, Le. T. VII, P,L p.351. — 102. — Annual Register (London 1758 — 


Chalmers, 1. ce. T, L p.419, — Schmaufs, 
Corp. j. g. acad. P, IL p. 1352. — d'Haute- 
rive et de Cussy, L e. P, I. T. IL p. 73. 


2) Martens, Recueil, T. IV. p. 155. — 
Steck, Essui sur les Consuls, p. 423. — 
Nouvelles extraordinaires, 1786. No. 96— 


1798. in 8°.), 1786. — Chalmers, 1. c. T. L 
p« 517, — Mercure de France, 11786. Dé- 
cembre, p. 20. 66, 120, 178. — Porel, |. c. 
p.81. — Flassan, |. c. T. VIL. Période VI. 
Liv. VUL p, 421. — Schoell, Hist. abr. 
T. IL. Chap. XX. p. 410. — d'Hauterive et 
de Cussy, l. c. Part. L T. IL p. 86. 
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dra dans la suîte des Lieux où l’on pourra établir lesdits Consuls, 
ainsi que de la nature et de l’étendue de leurs Fonctions. La Con- 
venfion relative à cet objet sera faite immédiatement après la sig- 
mlure du présent Zraité, et sera censée en faire partie. 
Convention explicative (du Traité de Commerce de 
1789) entre S. M. le Roi de France (Louis XVI) 
et le Roï de la Grande-Bretagne (George III), 
conclue à Versailles, le 15 Janvier 1787 :) 
nv.  Zeurs Mojestés ayant statué, par l'Art. XLHI. dudit 
Traité, de déterminer la Nature et l’Étendue des Fonctions 
des Consuls, .,et qu’une Convention relative à cet objet serait 
“aile immédiatement après la signature du présent Zraité, et se- 
srait censée en faire parlie;” il est convenu qu’on rédigera celte 
Convention ultérieure dans l'espace de deux mois, et qu’en atien- 
dant, les Consuls-généraux, les Consuls et Vice-Consuls, se con- 
brmeront aux Usages déjà pratiqués relativement au Consulat dans 
les États respectifs des deux Souverains; et,qu'ils auront tous 
ks Privilèges, Droits et Immunités que leur qualité suppose, et 
qui sont donnés aux Consuls-généraux, Consuls et FVice-Consuls 
de la Nation la plus favorisée. 
Traité définitif de Paix entre $. M. Britannique 
“il (George III) d'une part, et la République fran- 
çuise, le Roi d'Espagne (Charles IF) et la Répu- 
ligue Batave de l'autre, signé à Amiens, en français, 
le 5, et en anglais, le 27 Mars 1802 (6 Germinal an X.) 2). 
muxvn, Les Ambassadeurs, Ministres et autres Agents des Puis- 
sances conlraclantes, jouiront respectivement dans les États 
desdiles Puissances, des mêmes Aangs, Privilèges, Prérogatives 
tt Imununités dont jouissaient, avant la guerre, les Agents de la 
même classe. 


15 Janvier. 


Les Kipulations que nous venons de rapporter restèrent sans effet, et quoiqu'il eùt été 
arrêté que la France aurait des Consuls en Angleterre, néanmoins, faute de Convention 
‘pécile à ce sujet, les Consuls français, qui y ont été envoyés depuis le Traité de Com: 


1) Martens, 1, c, T. IV. p. 223, = Nou- Table des Traités, p. 539. — d'Hauterive 
telles extraordinaires, 1787. No. 26. et 27. et de Cussy, 1. e. Part: 1. T. IL, p. 119, | 
— Steck, Essai sur les Consuls, p. 467. — 2) Martens, Recueil, Suppl. T. MW. p. 563. 
Bor d, Le. p-81.— Annual Register, 1787, — Nouvelles politiques, 1802. Suppl. No. 27. 
— State Papers, p. 65. — Chalmer, L ©  — Portiez, Le. T. IL p.515, — Schoell, 
PO, — Mercure de France, 1787. Févr,  Hist. abr. T. VL. Chap. XXXI. p. 106, sqq. 
p. 160, — Schocll, Hist. abrégée, T. VI, — d'Hauterive et de Cussy, Le. Part, L 
Chap. XXXL p. 38, — Fussan, Le. T. VIN  T. IL p. 129. 
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merce de 1786, et la Paix de 1802, n'ont pu y obtenir l'Exequatur ‘). Les difficultés oppn- 
sées à l'établissement des Consuls français par le Gouvernement britannique, n'ont été 
levées que depuis le Traité de Paris de 1814, qui rétablit la paix entre la France et la 
Grande-Bretagne. 

Le dernier Traité de Navigation entre la France et la Grande-Bretagne 
(Charles X et George IV), signé à Londres, le 26 Janvier 1826 ?), ne contient au- 
cune clause relative à l'établissement des Consuls. 





La France entretient dans le Royaume-Uni de la Grande- 
Bretagne et dans les Possessions anglaises: 
en Angleterre, à Londres, un Consul-général, à Liverpool, 
un Consul; 
en Écosse, à Edinbourg, un Consul; 
en Zrlande, à Dublin, un Consul; 
dans l'Ze de Malle, à La Valette, un Consul; 
dans les Sept-Iles, à Corfou, un Consul; 
à Gibraltar, un Consul). 

La Grande-Bretagne a des Consuls à Paris, à Calais, à 
Boulogne, au Hagre, à Granville, à Brest, à Nantes, à La Ro- 
chelle, à Bordeaux, à Bayonne, à Marseille et dans l'Ile de 
Corse *). 


. 19. 
FRANCE sr GRÈCE. 


H n'existe point de Traité de Commerce entre la France et la Grèce. 





La France entretient des Consuls à Patras et dans l'Z/e de 
Syra *). | 

La Grèce entretient un Consul-genéral à Paris, et des Con- 
suls à Marseille et à Toulon ‘). 


$. 20. 
FRANCE er HAÏTI. 


Depuis que la France, par l'Ordonnance royale du 17 Avril 1825 7), a reconnu l'Indé- 
pendance des Habitants de la partie française de Saint-Domingue, sous le nom de Répu- 
1) Flassan, 1. €. T. VIL Période VIL A) Ubi supra, p. 114. 
Liv. V. p. 38. note i. 5) Ubi supra, p. 117. 
2) Lesur, Annuaire, 1826. Append. Do- 6) Ubi supra, p. 115. 
cuments historiques, Part. I. p.14. — Meueste 7) Martens, Recueil, Suppl. T. X. p. 738, 
Staats-Akten, T. WU. p. 97. — Martens, — Neueste Staats- Akten, T.L p. 162. — 
Recueil, Suppl. T. X.- Part, Il, p. 884. — Lesur, Annuaire, 1825. Part. L p. 286. 
d'Hauterive et de Cussy, l.c. Part. I. T. IL  Append. Documents historiques, Part. 1. 
p. 150. p. 20. — d'Hauterire et de Cussy, 1 ce. 
3) dim, royal et national, 1837. p. 117. Part. I. T. IL p. 162, 
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blique d'Haïti, les rapports qui devaient s'établir entre les deux Pays, par suite de cette 
mesure, ont donné lieu à des négociations qui n'ont encore produit aucun résultat !). 





La France tient un Consul-gencral au Port au Prince, et 
un Consul au Cap :). 


$. 921. 
FRANCE #r HANOYRE. 


ll n'existe point de Traite de Commerce entre la France et le Royaume de Hanovre. 





Le Hanovre a des Consuls-genéraux au Havre et à Bor- 
deaux, et des Consuls à Calais, à Rouen, à Cherbourg, à Brest, 
à Vantes, à Saint-Martin (Ile de Ré), à Rochefort, à Bayonne, 
à Cette, à Marseille «À à Dunkerque *). 


$. 22. 


FRANCE zr HESSE (DARMSTADT ). 
Il n'existe point de Traité de Commerce entre la France et le Grand-Duché de Hesse 
(Dermstadi ). 


Un Consul de France réside à Mayence *). 


$. 925, 
FRANCE Er HOLSTEIN - OLDENBOURG. 


UN n'existe point de Traité de Commerce entre la France et le Grand-Duché de Hol- 
lin. OQidenbourg. 





Un Consul du Grand-Duché réside à Bordeaux *). 


$ 24 
FRANCE er LUCQUES. 


ll n'existe point de Traité de Commerce entre la France el le Duché de Lucques. 





Des Consuls de Lucques résident à Marseille et à Bastia *). 


1) La position politique des deux Pays se 2) Alm. royal et national, 1837. p. 117. 

trouve résumée dans un discours de Mr. le — 
. 115, 

Duc de Broglie, alors Ministre des Affaires PS RE 
étrangères, prononcé à la Chambre des Dé- 4) Ubi supra, p. 117. .. 
pates, le 29 Décembre 1832, et qui est in- bi ENT 
séré au Moniteur du lendemain. (d'Hauterire 5) UN œopee, p. 11 
et de Cussy; L e. Part, 1. T. IL, p. 162.) 6) Ubi supra, p. 115. 
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$. 95. 
FRANCE Er MAROC. 


Nous avons vu plus haut (T. II. Part, I. Addenda, p. 574. addition à la p. 219.) qu'en 1577 
déjà le Roi Henri III avait nommé, sur la demande de l'Empereur de Maroc, un Consul à 
Fez. Le Commerce des Français avec les Etats de Maroc était, dès cette époque, plus 
considérable que celui d'aucune autre Nation de l'Europe, aussi les Consuls français étaient. 
ils distingués par-dessus tous les autres, et la France seule jouissait du droit d'en établir un 
à Salé 1) 2), 

Les Corsaires sallétins, désolant, par leurs courses, le Commerce français dans la Me 
diterrance, le Roi envoya contre eux trois Vaisseaux de guerre, sous les ordres du Com- 
mandeur de Zasilly, Ceite escadre parut devant Sulé, et prit trois Cersaires de ce Port, 
Le "Gouverneur ayant demandé à entrer en accommodement, une Trève de deux ans fut 
conclue, le 12 Octobre 1630, entre le Commandeur de Rasilly et le Gouverneur de Salé, 
stipulant l'un et l'autre pour leurs Souverains, 


| Traité de Trève (pour deux ans) entre Louis AIIT, 


1630 
3 Septembre. 


Empereur de France, et Huley *) Abd-El-Me- 


lek*), Empereur de Maroc, fait à la Rade de Salé, 


1)Martens, Cours diplomatique, T. NI. 
Chap. XVI. Des Relations entre La France 
ct l'Afrique septentrionale, &. 140. 
p- 145. 

2) Salé, Slà, à l'embouchure du Zuregreg, 
jadis une espèce de République de Pirates, 
aujourd’hui une Ville de Commerce, résidence 
du Consul de France, et séparée par la ri- 
vière Buregreg, de la Ville de Rabath (Ra- 
bat) où Nouvelle- Salé. (Malte- Brun, |, ce. 
T, IV. Liv. LXXXVI p.586. — Adr, Bulbi, 
Le. p. 686 — J'ollständiges Handbuch 
der neuesten Erdbeschreibung, Sect. VI, 
T. L p. 610.) 

3) Le premier ne des fils du Prince reg- 


nant portait ordinairement le titre de Mu/ey. 
Le mot Mula signifie Seigneur, Chef, Pro- 
priclaire; lorsqu'on y ajoute celui de Sidi, 
il prend une signification honorifique qui équi- 
vaut à la dénominatian de Monseigneur en 
français, ou de Señor Don en espagnol, 
(G. Hoest”), Nachrichten von Marokos 
und Fes, im Lande sellst gesammelt, in 
den Jahren 1760— 1768. Aus dem Däni- 
schen übersetzt (von Süfsmilch), (Ko: 
penhagen 1781. in 49,), Chap. 1. p. 32, 
note ****, Chap. V. $. 4, p. 176. note *.) 

4) Ce Prince est désigné par le nom de 
Mulei Bonmasquam Abdomolique dans les 
versions adoptées par Du Mont et par Léo- 





*) George Hoest, voyageur danois, né en 
7931 à Aarhuus en Jutland, entra de bonne 
heure dans la Compagnie d'Afrique, et fut, 
en 1760, nnmmé Consul à Mogador, dans le 
Royaume de Maroc. En 1768, il alla rem- 
plir d'autres fonctions à Sainte-Croix dans 
les Antilles, et revint en 1776 à Copenhague, 
où il devint Conseiller d'État, et [ut revètu 
de l'emploi de Secrétaire des Affaires ciran- 
geres. On à de lui en danois: 1, Relations 
de Maroc et de Fez recueillies dans le 
pays, de 1760 à 1768, Copenhague, 1 Vol, 
in 49, avec une Carte et des figures. Ce 
livre est un des meilleurs que l'on ait écrits 
sur l'Empire de Maroc. À une connaissance 
profonde de la langue arabe, l'auteur joig- 
nait un esprit observateur qui l'avait mis à 
méme de hien décrire les moeurs et les usa- 


ges des habitants, et de donner des notions 
exactes sur le Gouvernement ainsi que sur 
la Géographie et l'Ilistoire naturelle du pays. 
Cet ouvrage n'a pas été traduit jusqu'ici en 
français. La version allemande contient de 
nombreuses inexactitudes, surtout dans l'or. 
thographe des noms arabes. 1]. Histoire de 
Mahomet Ben-Abdallah, Empereur 
de Maroc, Copenhague 1791. in 8°, Cet 
ouvrage à été composé sur la correspondance 
des Consuls danois. W renferme des parti. 
cularités curieuses. IL Mémoires sur l'Ile 
de Saint-Thomas et ses Gourerneurs, 
composés dans l'{le depuis 1769 jusqu'en 
1776, Copenhague 1391. in S$9 Ce livre, 
fait avec son, offre des détails précieux sur 
cette Île, l'une des Petites. fntilles. (Biogr. 
universelle, T. XX, p. 447.) 
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le 3 Septembre 1630, par le Très-Ilustre Commandeur de Ra- 


ward; par celui de Wolei Elgualid dans 
celle adoptée par MM. d'Hauterive et de Cussy. 
Nous avons adopté celui de Muley Abd-El. 
Malek, par lequel ce Prince, descendant des 
Scherif *) de la maison de Bérini (qu'on ap- 
pelle aussi Beni Aotas), issue d'une branche 
des Benimerins, est désigné par Mr. de Ché- 
sir"), Chargé des Affaires du Roi de 
France auprès de l'Empereur de Waroe, [dans 
Fonrage intitulé Recherches historiques sur 
ls Maures et Histoire de l'Empire de 
Maroc {Paris 1737. T. 1—IIL, in 80.)], 





7 Cosparez T. L du Manuel, Append, 
No. VII p. XLVIIL. note *. 

*) Louis Chénier, né en 1723, à Mont 
fort. bourg situé à douze lieues de Toulousr, 
it d'une famille originaire de Chénier, pe- 
lt hameau sur la lisière du Poitou et de 
k Saintonge, d'où elle à tiré son nom. Ses 
dieux eccupèrent longtems la place d'Inspec- 
teur des Mines de Languedoc et du Rous- 
üllon. Vrivé très jeune encote de son père 
tl de sa mère, L. Chénier se désista de ses 
drots sur son patrimoine en faveur de sa 
“eur, et ne retint qu'une somme suffisante 
peur se rendre à Constantinople. Rempli 
d'intelligence, doué d'un esprit juste et ré- 
behi, il ne tarda pas à s’y voir à la tête 
d'une maison de commerce, qu'il quitta pour 
étre attaché au Comte Desalleurs t), alors 
Aul aisadeur de France à la Porte. Ce 
Muustre sentant sa fa approcher, le désigna 
posr gérer les Affaires de la Marine et du 
Commerce, et il paraît que la Cour ratifia 
ce choix, car nous le voyons remplir ces 





Roland Puchot, Comte Desalleurs, vingt- 
septième Ambassadeur, de 1747 jusqu'en 1754 ; 
Îls de Pierre Puchot, Comte Desalleurs, 
Seigneur de Clinchamp, vingt-deuxième Am- 
bassadeer de La Cour de France près la Porte 
Gllowane, de 1711 jusqu'en 1716. (Constan- 
timople et Le Bosphore de Thrace pendant 
les aances ASU2, 1813 rt 1814, et pendant 
l'année 18%, par le Comte Andréossy 

(Paris 1823 ja 8°. avec un Atlas), note IV. 
de la première Partie. Série des Ambassa- 
deurs ete. p. 190 — 211.) 

1) Marie de Suint - André Chénier, an- 
leur de plusieurs Élégies où la sensibilité 
s'allie loujours à la naïveté, et de quelques 
Eglogues d'une simplicité vraiment classique, 


T. HT, Chap. IV. p.332, et par Hoest, L. c. 
Chap. I. p. 36. — Muley Abd-El-Melek, 
qui succéda en 1630 à son père, Muley Si- 
dan, eut plusieurs frères (Muley Achmet, 
Muley El- Valid ou Elgualid, rt Muley 
Semen), qui se mirent sur les rangs pour lui 
disputer l'Empire, mais ces Princes n'inspi- 
rant pas assez de confiance pour avoir un 
puissant parti, durent renoncer à leurs pro- 
jets. Muley Abd-El-Melck fut assassiné en 
1635 après quatre ans de règne. Ileut pour 
Successeur son frère Muley El- Valid. 





fonctions depuis 1754, époque de la mort de 
Desalleurs, jusqu'en 1755, où le Comie 
de Vergennes arriva à Constantinople. L. 
Chénier revint en France, et, en 1767, il ac- 
compagna en Æ#/rique le Comte de Brugnon 
(Zrengnon), que le Roi ÿ enveya pour conclure 
un Traité avec l'Empereur de Maroc. I con- 
duisit cette négociation avec un grand succès, 
et le Roi, pour le récompenser, le nomma 
Consul-général, et, quelque tems après, 
Chargé d'Affaires près de rette Puissance 
barbaresque, W resta à Maroc jusqu'en 
1784, époque à laquelle il revint en France, 
où il reçut malgré lui son traitement de re- 
traite. Le rûle qu'il joua pendant la révolu. 
tion fut celui d'un homme de bien. Il est 
vrai de dire qu'il fit partie du premier Co. 
m'té de surveillanre; mais l’histoire doit ajou- 
ter que jamais il n'éleva la voix en faveur 
du crime eu d'un acte arbitraire. La mort 
d'André Chénier, son fils, qu'il chérissait ten- 
drement, st qui périt sur l'échafaud tt}, mal. 
gré toutes les démarches qu'il fit pour l'en 


og 


naquit en 1763. Il s'occupait en 1791 d'étu- 
des sérieuses, quand les rares talents qu'il 
annoncait appelérent sur lui les soupçons de 
la tyrannie révolutionnaire. Quelques lettres 
qu'il avait fait insérer dans le Journal de 
Paris, et dans lesquelles il cherchait à ra- 
mener les esprits à des idées plus calmes, 
donnèrent à son opinion un éclat trop hono- 
rable pour ne pas signaler la modération de 
ses principes à la haine du parti dominant, 
Ce fut pour avoir osé condamner les désor- 
dres qui affligeaient la France, qu'André Ché- 
nier (ut condamné à mort par le Tribunal ré- 
volutionnaire. le 7 Thermidor an I. (25 Juillet 
1791. (Biogr. universelle, T. VUL p. 327. — 
Dict. de la Conversation, T. I. p.514.) 
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silly, premier Capitaine de l'Amirauté de France, Chef 
d'Escadron *) des Vaisseaux du Roi en la Province de Bre- 
tagne, et Amiral de lu Flotte qui à présent est à Lavero (?) 
à la Rade de Salé, et Mr. du Chalart, Gouverneur de Cor- 
douan”*), et Vice-Amiral de ladite Flotte sous la Charge de 
Monseigneur T Illustrissime Cardinal de Richelieu, Chef, Sur- 
Intendant, Grand-Maitre et Réformateur-général du Commerce 
ct Navigation de France (d'une part), et les Capitaines et 
Gouverneurs de Sale et autres Villes du Royaume de Maroc 
(de l'autre part) *). | 

...... Qu'audit Château et Ville de Sa/é il y aura un Consul 
de la /Vation française, à la Nomination dudit Illustrissime Seig- 
neur Cardinal de Richelieu, et jouira des Libertés, Franchises et 
Prééminences qu'ont accontumé de jouir les autres Consuls fran- 
çais avec le libre Exercice de la Religion apostolique romaine, avec 
les autres Français, et ledit Consul poursuivra à ses dépens les 
Procès qui seront intentés entre les Vaisseaux de France et dudit 
Port de Salé jusques à fin de cause, et la même obligation aura 
celui qui de la part dudit Lieu de Sale devra Le au Royaume 
de France. 

À Traité définitif de Paix entre Lauis AIII, Em 
47 Fac FER pereur de France, et Muley Abd-El-Melek *), 

| Empercur de Maroc, fait à Maroc; le 17 Sep: 


T. X. 


4) Escadron au Heu d'Escadre. 

2) Tour de Cordouan. Vhare cilébre de 
France à l'embouchure de la Gironde, 
22 lieues N. de Zordenux, (Comp. T. WH, 
du Manuel Part. I. Liv. 1, Chap. L Sect, NI, 
Art. IV, France. $. 3. À. p- 201. nete 1.) 

3) Du Mont, | c. T. V. P. I. p. G13. — 
Léonard, 1, e. T. V, — Mercure français, 





arracher, häta ses jours, et il expira à Paris, 
le ‘25 Mai 1796. (7 Prairial an IL) Les 
ouvrages les plus remarquables de L. Chénier 
sont: 1. Recherches historiques sur Les Mau- 
res ct Histoire de l'Empire de Maroc, 
Paris 1787. T. I— I, in S°. IL Aeévo/u- 
tions de l'Empire ottoman et UObserva- 
lions sur ses progrès, sur ses revers el sur 
l'état présent de cet Empire, Paris 1789. 
in 8°, Ces deux ouvrages, écrits dans un 
style pur et élégant, renferment des détails 
précieux sur le Commerce, les Moeurs et le 


p. 79, — Pierre Dan, Histoire 
de Barbarie et de ses Corsaires (2e édi- 
tion, Paris 1649, in fol. ), Li. IL. p. 156. 
— Flassan, |.e. T.1l, Période IV. Liv. IV, 
p. 465. — d'Hauterive et de Cussy, 1. €. 
Part, 1. T. IL p. 175, 


4) Voyez la note précédente No. 4. p. 70, 





Gouvernement; mais toutes les fois que l'au- 
teur veut débrouiller l'histoire des Peuples, 
on s'aperçoit qu'il à eu rarement recours aux 
sources originales, et s’est trop souvent ap 
puyé du témoignage des écrivains qui l'avaient 
précédé, IL paraît qu'il ignorait les langues 
orientales, quoiqu'il parlät assez purement 
le turc et le grec moderne. Ses remarques 
locales méritent seules toute confiance; car 
il était doué d'un grand esprit d'observation. 


(Biogr. universelle, T, VUL p. 326.) 


_— 
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lembre 1631 *}, qui est le 2 du mois de Rebiul- Errwvel 1041 de 
l'Hégire *). | 
-.... Et leur permettons qu'ils puissent établir des 
Consuls français dans Nos Ports où bon leur semblera, 
afin qu'ils soient Intercesseurs dans lesdits Ports entre les Chrétiens 
français et les Maures et autres quels qu'ils puissent être, soit 
en leurs Ventes ou Achats, et qu’ils puissent les assister en tout ce 
qui leur pourra arriver de dommage, et en pourront faire les plain- 
les en Notre Conseil suivant les Coutumes, et que l'on ne les trouble 
en leur Religion; et que des Religieux pourront être et demeurer 
en quelque part que soïent élablis lesdits Consu/s, exerçant leurdite 
Religion avec lesdits Français, et non avec d'autre Nation. 
Que tous les Différends qui arriveront entre les CAré- 
tiens fr'ançuis, soit de Justice ou autrement, l’Arnbassa- 
deur qui résidera en Nosdits Royaumes, ou Consuls les pourront 
leminer, si ce n'est qu'ils veuillent venir par devant Nous pour 
quelque dommage reçu. 
mx Que s'il arrivait que les Consuls commissent quelque 
Délit en leurs affaires, leur sera pardonné. 


L'Article XV, de ce Traité statue que les Navires des autres Marchands chrétiens, quoi- 
fils ne soient pas Français, venant dans les Royaumes et Ports de Maroc avec la Ban- 
Were française, pourront traiter comme Français, ainsi qu'il se pratique en Levant et 
Cssstantinople, 


Ant, IX, 


Traité entre Louis XIII, Empereur de France, 
et Muley Abd-El-Melck, Empereur de Maroc, 
fait à la Rade de Saffi”), le 24 Septembre 1631 *). 
Que s'il arrivait quelque Différend entre les Maures 

marchands qui seront en France, l'Ambassadeur de l'Em- 
Pereur de Maroc résidant en France les terminera, et le même 
& fera par l'Ambassadeur ou Consul de France en Afrique. 


1631, 
À Septembre, 


Art. IX, 


1 Du Mont, 1, e. T. VL P. L p. 19. — 

ard, Le, T, V. — Mercure frun- 
Sa, T, XVI. P. II. p. 175, — Pierre 
Des, Le. Liv, IL Chap. TIL p. 192. — 
Flassan, 1e. T. IL. Période V. Liv. IV. 
F 468, — d'Hauterive et de Cussy, |. c. 
Part. LT, IL p, 178. 

7 En admettant que la date de l'Ère chré- 
flemme, 17 Septembre 1631, soit exacte, la date 
‘vrespondante de l'Mégire sera le 1 Rebiul- 
Ewnel 10, et non le 18 Soffer, comme le 
Frient Du Mont et Léonard. 

3) Safi (Safi où Asafñ}, petite ville et 
Pit dans le Royaume de Maroc, au pied du 


mont Æ{las. (Malte- Brun, L ce. T. I. 
Liv. LXXXVL p. 586. — Ædr. Balbi, 1. c. 
p- 886, — F7 ollstündiges Handb. der neue- 
sten Erdbeschreibung ete., Sect, VI, T, L 
p.619.) 


4) Du Mont, 1. e, T. VI P. L p. 20. — 
Léonard, 1. €. T. V. — Mercure fran- 
çais, T. XVII. P. IL p. 185. — Pierre 
Dan, 1. ce. Liv. IL Chap. III p. 196, — 
Flassan, |. €. T. IL Période IV, Liv. IV. 
p- 466. — d'Hauterive et de Cus:y, L c. 
Part. 1. T. II, p. 182. où il faut lire 18 Juillet 
au lieu de 7 Septembre, 
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Traité entre le Roi Louis XIII, Roi de France 
et de Navarre, et Muley El-Valid, Empereur de 
Maroc, Roi de Fez, de Suz:) et de Sale elc., fuit 
à Saffi, le 18 Juillet 1635 *). 

Ne sera ni pourra être rien allenté sur les Personnes et 
Biens des Consuls de la ÆVation française, qui seront 
pourvus desdits Offices par S. M. Zrès-Chrétienne, et élablis en 
chacune des Villes et Ports des Royaumes et Empire de #aroc, 
ains en jouiront avec les Priviléges, Franchises, Prééminences, 
Droits et Libertés, appartenant et attribués auxdits Consuls, les- 
quels seront assislés pour l'Exercice de leur Religion, les Français 
et autres Chrétiens, des Gens d'Église français qui seront envoyés 
avec lesdits Consuls en tous Lieux d'Afrique. 

Articles et Conditions de Paix, traités par l'ordre 
exprès de Très-Huut, Très-Puissant, Très-Excellent et 
Très-Invincible Prince Louis AIF, Roi de France, 
avec les Ambassadeurs de Très-Iaut, 


1635, 
18 Juillet. 


Ant. VL 


1682, 
29 Janvier, 


— … nn 


Trés-Excellent, Trés- | 


Puissant et Très-Invincible Prince Muley Ismaël, Empereur 


de Maroc, Roi de Fe: et de Suz, fait à Suint-Germain- 
en-Laye, le 29 Janvicr 1682 :). 

Pourra ledit Empereur de France metlre un Consul 
à Salé, Telouan *), ou en tel autre Lieu qu’il trouvera 
bon, pour assister les Marchands /rançais dans tous leurs besoins; 
et pourra ledit Consul exercer en liberté dans sa maison la Reli- 


Ant. XII. 


gion chretienne, tant pour lui que pour tous les CArétiens qui 
voudront y assisler. Comme aussi pourrent les Sujets dudit £m. | 


pereur de Maroc qui viendront en France, faire dans leur maison 
l'Exercice de leur Religion; et aura ledit ConsuZ tout Pouvoir et 


1) Le Royaume de Sous { Sus, Suse ) qui 
a pour Chef.lieu Turoudunt, s'étend de la 
riviere de Tumarart jusqu'au Cap Nun( Non), 
6° 23 long , 189 41! lat, septentr.; il est ar. 


Léonard, 1. ce. T. V., — Pierre Dan, 1. c. 
Liv. IL Chap. TL p. 202, —  Flassan, 
Le. T. IV. Période V. Lis, IV, p. 50, — 
d'Hauterive et de Cussy, 1 c. Part. I. T. AL. 


rosé par la Suse qui coule de l'Atlas àl'Occan. 
(Malte-Drun,\.e T.IV, Liv. LXXXVEL p.586. 
— Audr. Balbi, \. ce. p. 886. — F'ollstündi- 
ges Handbuch ete, Sect. VL T, I. p. 619.) 

2) Du Mont, L c. T. VE. P. L. p. 113. — 
Léonard, \. e. T. V, — Pierre Dan, 1. €. 
T. IE. Chap. IL p, 202. — Æassan, 1, c. 
T.WL Tuble des Traités, p.480, — d'Hau- 
terive et de Cussy, L. €. Part, I, T, IL 
p- 185. 

3) Du Mont, 1. e. T, VII P. IL, p. 18, — 


p+ 190. où il faut lire Ismaël au lieu de 
Jomaël, 

4) Tetouan (Tetawan, Tetaoun) nen loin 
de la rivière Vousega, dans la province €Z 
Garb, une des villes principales du Royaume 
de Fez, remarquable par son port sur la Hé. 
diterrunée, par sa population et par sou cor 
merce, (Halte Brun,l.ce.T.IV.Liv. LXXXVE 
p.585. — Adr. Balbi, L ec. p. 886. — }F'o71- 
stündiges Handbuch etc., Sect. VI, T. 1. 
p. 007.) 


——= 
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Jurisdiction dans les Différends qui pourront naitre entre les Fran- 
çuis, sans que les Juges dudit Empereur de Muroc en puissent 
prendre aucune connaissance, 
wxnm il arrivait quelques Différends entre un Français et 
un Maure, ils ne pourront être jugés par les Juges ordi- 
maires, mais bien par le Conseil dudit Empereur de Maroc, ou 
di Commandant pour lui dans les Ports où lesdits Différends 
arriveront. 
muy, Ne sera ledit Consu] tenu de payer aucune Dette pour 
les Marchands français, s'il n'y est obligé par écrit: et 
seront les Effets des Français qui mourront audit Pays remis ts- 
mains ‘) dudit Consul pour en disposer au profit des Frunçais ou 
autres auxquels ils appartiendront. Et la même chose sera observée 
‘ l'égard des Sujets de l'Empereur de Maroc qui voudraient s’éla- 
ir en France. | 
#x, Jouira ledit Consul de l'Exemption de tous Droits pour 
les Provisions, Vivres et Marchandises nécessaires à sa 
maison. 
war, Tous Français qui aura frappé un Maure ne pourra 
être puni qu'après avoir fait appeler ledit Consul pour dé- 
fudre la cause du Français; et en cas que ledit Français se 
auve, ne pourra ledit Consu/ en être responsable. 
: Traité de Paix et d'Amitie, conclu le dernier jour de 
la lune de Leza-Alharam (?), dernier mois de l'an 
1180 (qui est le 28 du mois de Mai de l'an 1767 de l'Ëre 
chrétienne), entre le picux Sidi-Muley-Mohamet, fils de 
Sidi. Muley - Abdalla, fils de Sidi.Mulcy-Ismaël, de 
slorieuse mémoire, Empereur de Maroc, Fez, Miquènes*), 
Sus, Ta filet ?) et autres Lieux, arec le Très-Puissant Em- 
VD Es, Mot formé, par contraction, de la p. 886. — Yollstündiges Handbuch etr., 
Press ex et de l'article pluriel Les, pour  Sect. VL T. L p. 614 ) 
Sgniber dass Jes. On ne l'emploie que dans : 
terlaises dénominations, et dans quelque phra- 3) Le Royaume de Tafilet, tributaire de 
588 de Pratique, Saint-Pierre ès liens. Mai- Maroc, est située à l'Est de l'Abax; c'est 
re es Arts, Docteur, Licencié, Bachelier une vaste plaine bornte au Nord-Ouest par 
(4 Lettres. Ës mains d'un tel. (Dict. de le Royaume de Fez; à l'Eut par le Pays des 
l'Académie. } Berhbers; au Sud par le Pays de Sahara. 
7 Miquénés ( Méquinez, Meknasa, an-  (Malle-Brun, Le. T. IV. Liv. LAXXNL 
Sennement Sélda) dans la plaine à quelques  p.5S6. — Ar. Balhi, 1. e. p. SS6. — Foll. 
Milles au Sud-Ouest de Fez, à mérité par stündiges Handbuch ete ; Sect. VE T. 1. 
#2 climat salubre, d'être souvent la résidence . 623, — Comp. T. IL du Manwel, Part, I. 


do Souverain, (Malte. Brun, Le. T, IV. Liv. IL Chap. 1. Seet, TL Art, V, £spagne. 
ln. LARXVI. p. 591. — Aur. Balbi, L &. 1. Aragon. K. p. 252 noie 1. 
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pereur Louis quinzième de son nom elc., fuit à Maroc, 
le 28 Mai 1767 :). 

L'Empereur de France peut établir dans l'Empire de 
” Maroc la quantité de Consuls qu'il voudra, pour y repré- 
senter sa Personne dans les Ports dudit Empire, y assister les Né- 
gociants, Capitaines et Matelots en tout ce qu'ils pourront avoir 
besoin, entendre leurs Différends, et décider des Cas qui pourront 


Art. XI 


surveuir entre eux; sans qu'aucun Gouverneur des Places où ils 


se trouveront, puisse les en empêcher. Lesdits Consu/s pourront 
avoir dans leurs maisons, leurs Églises pour y faire l'Office divin ; 
et si quelqu’une des autres Vations chrétiennes voulait y assisier, 
on ne pourra y meltre obstacle ni empêchement; et il en sera usé 
de même à l'égard des Sujets de l'Empereur de Maroc quand ils 
seront en France: ils pourront librement faire leurs Prières dans 


leurs maisons. Ceux qui seront au Service des Consuls, Secré- 


taires, Interprètes, Courtiers ou autres, tant au Service des 
Consuls que des Marchands, ne seront empêchés dans leurs Fonc- 
tions, et ceux du Pays seront libres de toute Imposilion et Charge 
personnelle. Il ne sera perçu aucun Droit sur les Provisions et 
autres Effets à leur usage qu'ils recevront d'Europe, de quelque 
espèce qu'ils soient; de plus, les Consuls français auront le Pas 
et Préséance sur les Consuls des autres Nations*), et leur mai- 
son sera respectée, et jouira des mêmes Immunités qui sont accor- 
dées aux autres. 
Art, XIL 
Français, l'Empereur en décidera, ou bien celui qui le 
représente dans la Ville où l’accident sera arrivé, sans que le Xadi 


S'il arrive quelque Différend entre un Maure et un 


ou le Juge ordinaire puisse en prendre connaissance; et il en sera, 


1) Mariens, Recueil, Suppl. T. NI. 
p.72 — Koch, Table des Traités entre 
la France et les Puissances étrangères, T. I. 
p-254. — Un Extrait dans Mercure de France, 
3768. Janvier, p.203 — Mercure historique 
et politique, 1767. T, IL p. 501, — Nou. 
telles extraordinaires, 1767. No. 91, — 
W'enck, Le, T. HI. p. 628. — Flassan, 1. c. 
T. VI. Table des Traités, p. 592. — Borel, 
L c. Appendice, p. 136. — d'Hauterive et 
de Cssy, Le ‘Part. L T. I, p. 197. En 
admettant que la date de l'Êre chrétienne, 
28 Mai 1767, soit exacte, la date correspon- 


dante de l'Hégire sera le 10 Muharrem 1184, 


et non le dernier jour de la dernière lune 
de l'an 1160, 


2) A la suite de ces mots, le texte arabe 
du Traité s'exprime ainsi: ;,Les Consujs 
> pourront aller où ils voudront dans les Ter_ 
res de l'Empire de notre Maître, par terre 
net par mer, sans aucun obstacle, et sur les 
» Vaisseaux de leur Nation; et leurs maisons 
“seront respectées, et il ne sera permis à 
personne d'enfreindre leurs Privilèges, qui 
» seront les mêmes qu'on accorde aux autres.” 


er 
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sé de même en France, s'il arrive un Différend entre un Fran- 
us et un Maure. 
wa, Si un Français frappe un Maure, il ne sera jugé qu'en 
présence du Consul, qui défendra sa cause, qui sera jugée 
ass partialité, et au cas que le Français vint à s'échapper, le 
Consul n'en sera point responsable; et si, par contre, un Maure 
ippe un Français, il sera chàlié suivant la Justice et l'exigence 
du cas *). | 
“muy, Si un Français doit à un Sujet de l'Empereur de Ma- 
roc, le Consul ne sera responsable du Payement que dans 
le tas où il aurait donné son Cautionnement par écrit, alors il sera 
contraint de payer; et, par la même raison, quand un Maure devra 
à un Français, celui-ci ne pourra point altaquer un autre Maure, 
à moins qu'il ne fût Caution ou Débitear. 

Si un Français venait à mourir dans quelque Place de l'Em- 
Pere de Maroc, ses Biens et Eflets seront à la disposition da 
Consul, qui pourra y faire mettre les scellés, faire l’Inventaire, et 
mocéder enfin à son gré, sans que la Justice du Pays ui du Gou- 
rrsement puisse y meltre obstacle. 

mx, Si le mauvais tems ou la poursuite d’un ennemi forceut 
un Vaisseau francais à échouer sur les côtes de l'Empee 
ur de Maroc, tous les Habitants des côtes où le cas peut arriver 
“ront lenus de donner assistance pour remeltre ledit Navire en 
mer, si cela est possible, et si cela ne se peut, ils l'aïderont à re- 
ürer les Marchandises et Effets du Chargement, dont le Consul le 
ples voisin du Lieu ou son Procureur, disposera suivant leur usage, 
ä l'on ne pourra exiger que le Salaire des Journaliers qui auront 
invaillé aa Sauvetage; de plus, il ne sera perçu aucun Droit de 
ou autre sur les Marchandises qui auront été déposées à 
terre, excepté celles que l'on aura vendues. 
ar xvy À l'arrivée d'un Vaisseau de l'Empereur de France en 
quelque Port ou Rade de l'Empire de Maroc, le Consul 
du Lieu en avisera le Gouverneur de la Place, pour prendre ses 
Précautions, et garder les Esclaves pour qu’ils ne s'évadent pas dans 
kdit Vaisseau; et au cas que quelques Esclaves vinssent à y pren- 
dre asile, il ne pourra être fait aucune recherche, à cause de l’Im- 
muité et des Égards dus au Pavillon; de plus, le Consul ni per- 


1 Cet endroit est exprimé ainsi en arabe: ,,prenne la fuite, on n'exigera pas qu'il soit 
»Si ua Maure frappe un Français, et qu'il  , représente. ” 
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sonne né pourra être recherché à cet effet, et il en sera usé de 
même dans les Ports de France, si quelque Esclave venait à 
s'échapper et passer dans quelque Vaisseau de guerre de l'Empe- 
reur de Maroc. 

Articles additionnels conclus entre S. M. l'Empereur 
de Maroc, Muley Abderaman, et Mr. Sourdeau, 
Consul-général, Chargé d'Affaires du Roi de France, 
$. M. Louis XVIII, au Camp de l'Empereur à Wuarga), 
le 17 Mai 1824 (30 Ramazan 1239). 

Le Consul de France, Sour de au, après avoir remis à Noire 
Majesté une Lettre du Roi Louis XVIII, et Nous avoir présenté 
le Zraité de Paix qu'il a dit avoir été fait entre Nos illustres 
Aïeux (c'est le Traité de 1767) (que Dieu sanctifie leurs cendres) et la 
Nation française, Nous ayant demandé de marcher sur les traces 
de ces mêmes Ancètres auxquels Nous avons succédé, Nous en con- 
firmons les vingt Articles ci-contre dont le premier commence par 
ces mots: /e présent Traité a pour base, et le dernier par ceux- 
ci: si le présent Traité vient à être rompu. 

Sas Vu l’Amitié que la ation française porte à Notre 
Cour, et son Attention pour ce qui regarde Nos affaires, raison qui 
Nous la fait distinguer des autres Puissances et préférer dans Notre 
Amitié, Nous voulons que tous les Officiers chargés d'exécuter Nos 
Ordres, aient pour son Consul, ses Gens et ceux attachés à lui, 
toutes sortes d'Égards et de Considération, et cela à cause de l'Es- 
lime méritée que Nous avons pour sa /Vation. 


Les Articles additionnels, du 28 et 30 Mai 1825, portent le renouvellement des Traités 
précédents. L'Empereur de Maroc s'oblige à faire pour la Nation francaise ve qu'il fera 
pour celle des Wations chrétiennes la mieux accueillie et la plus favorisée de sa Cour =). 


1824, 
17 Mai. 


La France entretient un Consul-général et Charge d'Affaires 
à Tanger, et un Consul à Mogador :). 


$. 96. 
FRANCE er MECKLENBOURG-SCHWERIN, 


IL n'existait entre la France et le Mecklenbourg ni relations politiques directes, ni rela- 
tions commerciales, jusque vers le milieu du XVILme siècle. 


4) d'Hauterive et de Cussy, 1. c. Part. I.  T. IL p. 207. En admettant que la date de 
T. IL p, 206. En admeitant que la date de  l'Êre chrétienne, 28 Mai 1825, soit exacte, la 
l'Ère chrétienne, 17 Mai 1824, soit exacte, la date correspondante de l'Hégire sera le 22 et 
date correspondante de l'Hégire sera le 29 et non le 10 Schewrwal de l'an 1240. 
non le 18 Æumazan de l'an 1239. 

2) d'Hauterive et de Cussy, L. ©. Part, 1 3) Alim, royal st national, 1837. p. 117. 
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Le Due Christian Lou's (né 15 Mai 1683, décédé 30 Mai 1756) fit un Traité avec 
Louis XF, signé à Paris, le 18 Décembre 1663 1), il se mit avec ses États, Villes, Places, 
Sujets et Biens en la protection du Roi de France, et sollicita l'admission dans l'Alliance, 
appelée l'Alliance du Rhin, qui avait pour objet le maintien de la Paix de Westphalie, 
conclue par la France à Mayence, le 15 Aoùt 1653, avec les trois Électcurs ecclésiastiques 
de Mayence, de Trères et de Cologne). le Duc de Neubourg, le Roi de Suède (comme 
Due de Brème), la Maison de Brunswick et le Landgrare de Hesse ?). 

Les rapports de Commerce el de Navigation entre les deux Pays, aujourd'hui encore 
tés peu siguifiants, ne s'élablirent que beaucoup plus tard; ils furent réglés d'abord par le 
Traité de Commerce de 1779, et en dernier lieu par la Convention de Commerce et de 
Narigetion, canrlue en 1536. | 

Traité de Commerce entre S. M. le Roï de France 
(Louis XVI) et le Sérénissime Duc de Mecklen- 
bourg-Schwerin (Frédéric François), conclu 
à Hambourg, le 18 Septembre 1779 :). 

ans Pour procurer et assurer aux Sujels du Hoï qui fréquen- 

séparés teront le Port de Rostock, toutes les Facilités, Avantages 

Let Protections qu’ils sont en droit d'attendre des Slipula- 
tions contenues dans le Zraité aujourd’hui conclu entre la France 
et le Duche de Mecklenbourg, il a été convena que $. A. pourra, 
quand Elle le jugera à propos, établir dans ladite Ville de Zostock, 
una Consul ou Commissaire de la Murine de France, pour y 
jouir de toutes les Prérogatives, et y exercer tous et les mêmes 
Droits et Fonctions qui appartiennent et sont reconnus apparlenir 
à de pareils Officiers. Le Sérénissime Duc de Mecklenbourg 
poarra réciproquement nommer et établir des Consuls dans les 
Ports de France que ses Sujets fréquenteront, en se conformaut à 
ce que les Lois et les Usages du Royaume preserivent à cet égard. 
Convention de Commerce ct de Navigation (conclue 
SE, Pour dix ans) entre lu France (Louis Philippe) 
et le Grand-Duché de Mecklenbourg - Schwerin 
(Frédéric François), signce à Paris, le 19 Juillet 1836 *). 

...... Les Produits du sol et des manufactures du 
Mecklenbourg, importés directement en France par Na- 
vires mecklenbourgeois, y seront exempts de la Surtaxe établie 


sur Îes Marchandises importées par Vavires étrangers. 


1779, 
15 Septembre. 


An I 


1) Du Mont, |, e. T. VL P. IL. p. 480. T. VIL. Table chronologique, p. 535, — 

2} Du Mont, L e. T.YL P. IL p. 239, —  Schoell, Hist, abrégée, T, IV. Chap. XXI. 
Léoward, 1 e. T. ll. — Londorp, Al. p. p.29. — d'Hautcrive et de Cussy, |. c. 
Port, VHL P- an. Part, L T. DE, P- 209, 


3} Hemprimé séparément à Schrverin in 4°. 
Martens, Recueil, T. IL p. 709, — Dohm, 4) d'Hauterive et de Cussy, 1. c. Part. II. 
Materialien, T. HE. P- 287, — Flassan, L. C. T, Y. p- 36, 


80  Luv. HI. Cuap. L SeEcr. L France. <. 26. 


Il sera justifié de l'Origine de ces Prodaits au moyens de Cérti- 
ficats délivrés, pour chaque Marchandise, par le Consul françuis 
résidant au Port d'embarquement, ou, s'il n’y existe pas de Consul 
français, par le Magistrat du Lieu, et, dans ce dernier cas, le 
Certificat devra être visé par l'Agent consulaire de France. 

amv, Les Navires chargés qui, durant le cours de leur traver- 

sée de l’un des deux Pays dans l’autre, auront relâché dans 

un ou plusieurs Ports intermédiaires, conserveront le bénéfice de 

la présente Convention, lorsque leur relâche n'aura donné lieu à 
aucune opéralion de Commerce. 

Ces circonstances devront ètre constatées par un Certificat du 
Consul ou de l'Agent consulaire de la Puissance pour le Port de 
laquelle seront destinés lesdits Navires, et, en l'absence d'un Consul 
ou d’un Agent consulaire, par un Acle émané de l'Autorité lo- 
cale. Ce Certificat sera délivré sur la demande des Capilaines, 
formée dans les vingt-quatre heures de la relâche, et sur leur Dé- 
claration écrite de l'intention où ils sont de suivre leur destination. 

axix, Les Consuls et Agents consuluires de France jouiront, 
dans le Grand-Duché de Mecklenbourg, des Franchises, 
Immunités et Priviléges dont jouissent les Consu/s ou Agents con. 
sulaires des Nations les plus favorisées, et, réciproquement les C'on- 
suls et Agents consulaires mecklenbourgeoïs jouiront en France, 
des Franchises, Immunilés et Priviléges qui y sont déterminés par 
les Lois, les Réglements et les Usages. 
En cas de Naufrage ou d'Échouement d'un Navire de 
l'un des deux Pays dans les Ports ou sur les côtes de 
l’autre, toutes les opérations relatives au Sauvetage seront dirigées 
par le Consul ou l’Agent consulaire de la Nation à laquelle appar- 
tiendra le Navire. Les Autorités locales interviendront d’ailleurs, 
s'il y a lieu, pour maintenir l'ordre, garaniir tous les inlérts, et, 
dans tous les cas, pour assurer l'exécution des dispositions à ob- 
server à l'entrée ct à La sortie des marchandises sauvées, lesquelles 
ne seront soumises aux Droils qu'autant qu'elles seraient introduites 
pour la Consommalion. 


Art. X. 


Le Mecklenbourg a des Consuls à Bordeaux, à Dunkerque 
et au ZZuvre :). 


$. 27. 
1) Alm. royal et national, 1837, p. 116. 
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$. 27. 
FRANCE sr MODÈNE. 


Il n'existe point de Traité de Commerce entre la France et le Duché de Modène. 





Un Fice-Consul de Modène réside à Bastia :). 


&. 98. 
FRANCE £r MONACO. 


H n'existe point de Traité de Commerce entre la France et la Principauté de Monaco. 





Le Prince de Monaco tient à Marseille un Consul et un 


Vice-Consul *). 


$. 929. 
FRANCE sr NOUVELLE - GRENADE. 


H n'existe encore aucune espèce de Traité eatre la France et la République de la 


Nouvelle Grenade *). 





La France tient un Consul à Carthagène *). 


$. 30. 
FRANCE er PARME (PLAISANCE rr GUASTALLA). 


Le Traité de Paix et de Commerce, conclu à Paris, le 5 Novembre 1796 (15 Bru- 
maire an F.), entre la France et son Altesse royale lInfant Duc de Parme, Plai- 
sance et Guastalla, sous la Médiation de S. M. le Roi d'Espagne, ne contient au- 
eue Stipulation relative à l'établissement de Consuls dans l’un et l'autre État 5). 


Le Duché de Parme (Plaisance et Guastalla) entretient un 


Consul dans l’Z/e de Corse ‘). 


&. 31. 
FRANCE sr PAYS-BAS. 


Les rapports commerciaux de la France avec les Pays-Bas remontent à des tems fort 
recukés "); toutefois le Traité de 1662 est le premier par lequel les deux Puissances con- 


viarest de l'envoi réciproque de Consuis ©). 


1) Alm, royal et national, 1837, p. 115. 

2) Ubi supra, p. 115. 

3) Voyez plus haut p. 30. $. 12. France 
et Ecuador. 

4) Alm. royal et national, 1837. p. 117. 

5) Martens, Hecueil, T, VI, p. 625, — 
Brion, Recueil général, p.276, — Collee- 
fion of State Papers, T. V. p. XXX. — 
Posselt, Annalen, 1796, p. 242, — Portiez, 
Le. T. IL p. 160. — Schoell, Hist. abr. 


LLL. 


T. 1V. p. 348, — d'Hauterive et de Cussy, 
1. c. Part. I. T, IL p. 246. 

6) Alm. royal et national, 1837. p. 115, 

7) Voyez pour les Traités entre la France 
et les Pays-Bas, Martens, Cours diplo- 
matique, T. L. p. 106. sqq. 

8) Martens, Cours diplomatique, T. III. 
Liv. L Chap. V. Des Relations entre la 
France et Les Provinces-Unies des P ay s- 
Bas, $. 56—63. p. 66—74, 

6 
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Traité d'Amitie, de Confédération, de Commerce et 
de Navigation entre Louis AIF, Roi de France, et 
les États-généraux des Provinces- Unies des Pays- 
Bas, fait à Paris, le 27 Avril 1662 :). 
an.xvn, , Ledit Seigneur Roi, comme aussi lesdits Seigneurs 
Etats-généraux pourront établir, pour la Commodité de 
leurs Sujets, trafiquant dans les Royaumes et États l’un de l’autre, 
des Consuls de la Nation de leursdits Sujets, lesquels jouiront 
des Droits, Libertés et Franchises qui leur appartiennent par leur 
Exercice et Emploi, et l'Établissement en scra fait aux Lieux et 


1662, 
27 Avril, 


Endroits où, de commun Consentement, il sera jugé nécessaire. 
Traité de Commerce et de Navigation entre 


1678, 
10 Aout. 


Louis XIV, Roi de France, et les Seigneurs États- 


généraux des Provinces. Unies des Pays-Bas, por- 
tant une réciproque Liberté de Commerce pour les Sujets de 
part et d'autre, et avec les mêmes Franchises dont jouissent 
les propres Sujets, fait à Nimègue, le 10 Août 1078 *). 


Art. XXXIV. 
1662). 


(Répétilion littérale de lArticle XLVIL du Zraité de 


Des disputes sur les Prérogatives des Consuls donnèrent lieu à stipuler dans les Traités 
de 1697, 1713 el 1799, de ne plus s'entre-envoyer des Consuls, mais tout au plus des Agents 


ou Commissaires de lu Murine. 


Traité de Commerce, de Navigation et de Marine 


1697, 
20 Septembre. 


entre Louis XIV, Roi de France, et les Seigneurs 
Etats-généraux des Provinces - Unies, fait à 


Ryswick, le 20 Septembre 1697 »). 


1) Du Mont, L. c. T. VI P, 1L p.412, — 
Aitzema, 1 e. T. X. p. 305, — Léonard, 
Le. T, V. — Theatrum Europ. T. VX, p. 761. 
— Londorp, 1. c. T. VIIL p.820, — Groot 
Placaetboek, T. Il. p. 2910, — Recueil 
San de Tractaten gemaakt en geslooten 
tuschen de Hoogh Mog. Heeren Staten Ge- 
neral der vercenigde Nederlanden ter encre 
ende verschyde Koningen, Princen en Po- 
tentaten ter andere zyde (in s' Gruvenhage, 
49, et Fervolgh van het Recueil, ibid }, 
Ne.35,36. — Fassan, 1, c. T, NI, Période V. 
Liv, 1. p. 271. — d'Hauterive et de Cussy, 
Le. Part. L T. II. p. 259. 

2) Du Mont, 1. c. T. VIL P. I, p.357. — 
Actes, Mémoires et Négociations de la 
Paix de Nimègue (3e édit. La Huye 1697. 
T. 1— VIL ia 129.), T. IT. p.600, — Léonard, 
Le. T. V. — Londorp, 1. e. T. X. p. 679. 


— Theatrum Pacis (hoc est Tractaiuum at- 
que Instrumentorum praecipuorum ab anno 
1647 ad 1660 usque in Europa initorum et 
conclusorum collectio, Norimb.1663, in 4°.), 
T. IL p. 631, — Theatrum Europ. T. XI, 
p« 1106. — Hecneil van de Tractaten, No. 55, 
56. — Abreu, l.c. Charles IL. P. II, p. 29,4. 
— Mémoires des Commissaires, T. Il, p. 74, 
(édit. 4e.) — Treuties, 1785, T, 1. p. 218. — 
Flassan, 1. e. T. ML Période V. Liv. UL. 
pe 451. — d'Hauterive et de Cassr, | c. 
Part, I, T. Il, p. 280. 


3) Du Mont, 1. ce. T. VI, P.IL p.386, — 
Becueil van de Tractaten, No. 70, 71, — 
Flassan, 1. ce. T. IV. Période V. Li, Y. 
pe 159. — Schoell, Hist. abrégée, T. X, 
Chap. IX. p.429. — d'Hauterive et de Cussy, 
1 €. Part, LT, IL p. 298, 
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83 


A l'avenir aucuns Consuls ne seront admis de part et 


d'autre; si l'on jugeait à propos d'envoyer des Hésidents, 
Agents, Commissaires ou autres, ils ne pourront établir leur de- 
meure, que dans les Lieux de la Résidence ordinaire de la Cour. 


1713, 
{1 Avril. 


Traité de Navigation et de Commerce entre 
Louis XIV, Roi de France, et les Seigneurs États. 


généraux des Provinces-Unies des Pays-Bas, fait à 


Utrecht, le 11 Avril 1713 :). 


Ant. XXXVIIL 
de 1697). 


(Répétition littérale de l'Article XXXIX. du Zraité 


Traité de Commerce, de Navigation et de Marine, 

a es Jait, conclu et arrète entre S$. M Très-Chré- 
tienne (Louis AV) et les États-généraux des 
Provinces - Unies des Pays-Bas, à Versailles, le 21 Dé- 


cembre 1739 :). 
At. XL. 


(Répélition littérale de l'Art. XXXIX. du Zraïte de 1697). 


I n'est intervenu, depuis cette dernière époque, aucun Traité ni Convention particu. 


licre de Commerce et de Navigation entre les deux Puissances. 


On voit seulement par 


une clause insérée à l'Art, LIL du Traité d'Alliance, signe à Fontainebleau, Le 10 No- 
rembre 1735 *), entre la France et les Provinces-Unies, .,qu'en attendant que les 


1) Da Mont, |. c. T. VII. P,L p. 377. — 
Recueil can de Tractaten, T. IL No. 5. 6. — 
Groot Placaetbock (s' Gravenhage 1658 — 
1770, T.I— VIL in fol.), T. V. p.476. — PJa- 
cacten, Ordonnantien, Land Charters, 
Blyde-incomsten, Privilegien ende Instruc- 
fin by de Princen van dese Nederlanden 
ces de Inghesetenen van Brabandi, 
Vlacnderen ende andre Provincien l Se- 
dert l'Jaer 1220 utghegeven midisgaders 
diversche Tractaten, Confacderatien, Fer- 
bintenissen ete. die tuschen deselue Princen 
ende dese Landen aenghegaen (T. T1. Anvers 
3618. T. VIIL 1738. ia fol.), T. VIL p. 416. — 

Actes, Mémoires et autres Pièces authen- 

tiques concernant la Paix d'Utrecht, Te WI. 
p- 433 — Lamberty, À ce. T. VUL p. 143. 
— Schmaufs, Corpus juris gent. acad. 
p. 1408, — Flassan, 1. c. T. IV. Période Y. 
Li, VIL p.354. — Schoell, Hist. abr. 
T. H. Chap. X. p. 121. — d'Hauterive et 
de Cussy, L. c. Part, L T, I, p. 323. 

2) HWenck, L e.T. EE. p. 414, — Rousset, 
Recueil, T. XIV, p. 447. — Mercure hist. 
«t polit. 1740. T. IL p. 107. — Groot Pla- 
caetboek, T, VL p, 324, — Recueil tan de 
Tractaten, T. II. No. 24.25, — Hecueil van 
alle de Placaeten, Grdonnantien, Resolu- 


tien, Instructien, Lyslen en Waarschou- 
ingen betreffende de Admiraliteyten, Con- 
voyen, Licenten en verdere Zeesaken (in 
s Gravenhage, T. I— XI 1730—1773. in 4°, 
et 1 Vol. de Régistres), T. IV, p. 496, 535, — 
Hempel, Staats-Lexikon, T. IX. p. 737, — 
Nouvelles extraordinaires, 1740. No. 11, — 
Flassan, 1. c. T. V. Période VL Liv. HI. 
p. 106. — Schoell, Hist. abrégée, T. I, 
Chap. X. p. 121. — d'Hauterice et de Cusey, 
1. c. Part. L. T. IL. p. 345, 

3) Traité d'Allionce défensive entre S. M. 
le Hoi Très -Chrétlèen (Lôufs AVI) 
et les Étüts-généraux des Provinces-Unies 
des Pays-Bas, fait à Fontainebleau, 
le 10 Novembre 1785, (Martens, Recueil, 
T. IV. p. 65. — Nouvelles extraordinaires, 
1785. No. 93. 94. Suppl. — Politisches Jour- 
nal, 1785. p.1222. — Niere Nederlandsche 
Jaerborken, 1755. p. 1567, — Sioria dell’ 
anno 1785 (La Storia degli Anni. Amster- 
dam 1731 1789, presque tous les äns un 
Volume in 8°.), p.254, — Annual Register, 
1785. publ. Pupers, p. 209. — Flassan, L c. 
T. VIL Période VIH Liv, VIL p. 408, — 
Schoell, Hist. abr, T. IV. Chap. XXII. 
p. 4. — d'Hauterive et de Cussy, L à. 
Part, 1, T. IL p. 372.) 
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S4 Iuv. II. Cgar. I. Secr. L France. (. 32. 33. 


ydeux Hautes Parties contractantes fassent entre elles un Traité de Commerce, les Sujets 
de la République seront traités en France, relativement au Commerce et à la Navigation, 
comme la Nation la plus favorisée, et qu'il en sera usé de même dans les Prorinces- 
» Unies, à l'égard de S. M. Très- Chrétienne.” | 

Les rapports commerciaux des deux Pays reposent encore aujourd’hui sur ceite base. 

Nous devons remarquer que nonobstant la teneur expresse des Stipulations de 1697, 1713 
et 1739, les Provinces-Unies ont quelquefois entretenu des Consuls en France. 

En 1786, la France entretenait un Agent de la Marine à Botterdam, et un Commis- 
saire de la Marine à Amsterdam; lés Provinces- Unies avaient un Commissaire à Mar- 
seille, un Consul-général à Bordeaux, à Guienne et à Bayonne, un Cummissaire-géneral 
en Normandie, un à Lorient et un à Dunkerque !). 





La France entretient un Consul-general à Amsterdam, et 


un Consul à Rotterdam *). 

Le Roi des Pays-Bas entretient un Consul-général à Paris, 
des Consuls à Dunkerque, à Culais, à Boulogne, au Havre, à 
Brest, à Nantes, à Caen, à Bayonne, à Bordeaux, à Cette, 
à Marseille et à Libourne, et des Vice-Consuls à Saint-V'aléry- 
sur-Somme et à Marennes !). 


$. 32. 
FRANCE rer PÉROU. 


Il n'existe encore aucune espèce de Traité entre la France et la République du Pérou *). 





Un Consul de France réside à Lima *). 


$. 33. 
FRANCE #r PERSE. 


Les relations entre la France et la Perse, jusqu’à l'année 1671, se réduisent à quelques 
lettres écrites par le Roi au Schah, en faveur de la Religion catholique. 

A cette épaque le Sr. de Jouchère fut envoyé par Louis X1F, pour traiter des affaires 
de la Compagnie des Indes ®) avec le Roi de Perse (Schah Suléyman). 11 obtint de ce 


1) Martens, Cours diplomatique, T. NII, 
Lis. L Chap. V. Des Relations entre La 
France et Les Provinces-Unies des Pays. 


Bas, $. 60. p. 71. note à. 


2) Alrm. royal et national, 1837, p. 117. 


ä) Ubi supra, P: 115. 

4) La ci-devant Wice.-Royauté du Pérou, 
dent les bornes avaient été beaucoup resser- 
rées dans la seconde moitié du XVIIIme siècle, 
forme, depuis 1822, la République du Pérou, 
dite aussi du Bas-Pérou, pour la distinguer 
de celle de Bolivia, qu'on appelle communé. 
ment du Xaut-Pérou. Sa capitale est Lima ; 


les ports principaux sont Lima, Truxillo, 
Arica. (Adr. Balbi, |. ce. p. 1003. — Bu. 
chon, 1. c. Carte No. LVL — Geneal. hist. 
statist. Almanach, p. 780, — Pôlltz, L c. 
T. IV. p. 753. — Jsambert, Manuel du 
Publiciste et de l'Homme d'État (Paris 
1526. T. I—IV. in 80.), T. IIL. p. 465, — 
Neueste Staats-Akten, T. IL p.342, T. VIL 
p- 327.) 


5) Alm. royal et national, 1837. p. 117. 


6) La Compagnie française des Indes 
orientales avait été fondée en 1664, sous 
le règne de Louis XIV, par les soins de 


SEcT. L FRANCE. 6. 33. 


85 


Souverain un Commandement, en vertu duquel les Français pouvaient parcourir en liberté 
le Royaume, y commercer sous la protection de Sa Hautesse, et jouir de l'Exemption des 


Colbert *), — Un Privilége de cinquante ans, 
les concessions les plus honorables et les plus 
ianlageuses, une avance de 4 millions par 
æ, qui en feraient 8 aujourd'hui, devaient 
asser sa durée et sa prospérité. Mais, dès 


2 


") Jean Baptiste Colbert, Ministre et Se. 
crétaire d'État, Commandeur et Grand-Tré- 
srier des Ordres du Roi, Contrèleur-général 
des Fisonces, Sur-latendant des Bâtiments, 
ärts et Mauufactures etc. sous Louis X1F, 
qui à Rheims, le 29 Aoùt 1619. Quelques 
ênleurs ent avancé que son père faisait dans 
celte ville le commerce des draps, et qu'il 
cœmença lui-mémme par être Commis dans 
ls bureaux de Cenami et Maserani, ban- 
quers du Cardinal Mazarin. (Biogr. uni- 
tesele, TT, XXVIII. p. 1. — Dict. de la 
Cosrersation, T. XXXVIL p. 361.) Grand 
Pit lui-même, Colbert eût bien pu se passer 
Zune illustration d'emprunt; il se prétendit 
isa d'une des plus anciennes familles nobles 
TÉcosse, dont la branche cadette vint s’éta- 
br en France vers 1281. Quoi qu'il en soit 
de cette prétention, qui tenait peut-être plus 
dx moeurs du tems qu'à la vanité d'un 
lemme qui fut tvujours simple dans son ton 
tt dans ses manières, Ménage t) composa la 
finéalogie des Colberts, qu'il fit descendre 
des Rois d'Écosse, et un Bill du Parlement 
britannique (29 Juillet 1681) confirmé en 
1657, par des Lettres-patentes du Roi Jac- 
fa II, cite quatre Zarons de Castlehill, 
came aïeux communs des C'olberts d'Écosse 
tl de France, qui ont les mêmes armes. 

La Fronce citera toujours Colbert avec un 
Mste crgueil au premier rang de ses grands 
bummes d'état, et son nom rappelle d’hono- 
fèles souvenirs. Nul Ministre n’a plus fait 
ex le bonheur et la véritable gloire de son 

F5 On peut reprocher quelques erreurs, 


son début, elle portait le foyer de la discorde 
qui devait la miner. — Son principal éta- 
blissement fut Pondichéry ; Lorient en Bre- 
fagne, que le Gouvernement lui avait cédé, 
était l'entrepôt de son commerce. — En 1719, 





quelques fautes à l’homme privé ft), on ne 
doit que des éloges à l'homme d'état, car s'il 
est facile après un siècle d'expérience, de 
découvrir quelques tâches dans l’administra- 
tion de Colbert, ce n'est qu'à l'aide de la 
lumière, apportée par lui-méme qu'on peut 
les apercevoir. 

Dans sa jeunesse, Colbert aima avec pas- 
sion les sciences et les arts qu'il devait un 
jour protèger avec tant d'éclat. Il parcourt 
les Provinces de France pour connaître l'état 
du commerce, et dès-lors il faisait sa princi- 
pale étude des moyens de le rendre foris- 
sant. En 1648, il fut placé chez le Secré- 
taire d'État Le Tellier ttt); il obtint toute 
sa confiance. Mazarin, premier Ministre, 
avait besoin d’un homme sùr, laborieux, ha. 
bile et discret, Le Tellier lui proposa Col. 
bert; il fut auprès de ce nouveau patron ce 
qu'il avait été auprès du premier, travailleur 
infatigable et dévoué, Il fut nommé Conseil- 


ler d'État à l'âge de vingt-neuf ans. En 1659, 


Colbert prit le nom de Marquis de Croissi. 
Louis XIF connut bientôt le zéle et les ta- 
lents de Colbert, Mazarin mourant dit au 
Roi: .,Je Vous dois tour, Sire, mais je crois 
m'acquitter en quelque sorte avec V. M. en 
,: Vous donnant Colbert.” Après la mort de 
Mazarin, Colbert, sans avoir le titre de pre- 
mier Ministre, en exerçait le pouvoir ; il ré- 
unissait trois Portefeuilles, les Finances, la 
Marine et la Maison du Roi. L'adminis- 
tration des Finances, sous Colbert, présente 
les résultats suivants: Dans la première an- 
née de son Ministère, en 1661, les impôts 


oo 


‘) Gilles Ménage, Savant bel esprit, na. 
qui à Angers, le 15 Août 1613, 11 mourut 
à Paris, le 23 Juillet 1692, — Des nombreux 
vvrages sortis de sa plume, la seul qui soit 
tacere consulté est son Dictionnaire étymo- 
logique ou Origines de la langue française 
(Paris 1650, in 4°, 1694. in fol. 2e édition). 
Les autres sont oubliés depnis longtems. 
(Biogr. universelle, T. XXVUL. p. M8. — 
pes la Conversation, T. XXXVL, 


tt) La conduite de Colbert envers son ri- 
val, L'Intendant Fouquet (Biogr. universelle, 
T. XV. p. 353, — Dict. de la Conversation, 
T. XXVIIL p. 36.), paraît avoir mérité en 
effet le blèäme qu'elle lui attira de la part de 
ses contemporains. 


tt) Mich® Le Tellier, Chancelier de 
France, né le 19 Avril 1603, mourut en 1685, 
(Biogr. univerèelle, T. XXI. p. 9396.) 
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Droits de Douanes et autres. 
Traité conclu entre la France et la Perse. 


on la fondit avec la Compagnie d'Occident ®) 
nouvellement établie; elle prit alors le nom 
de Compagnie des Indes. — Depuis 1725 
jusqu'en 1769, la Compagnie avait reçu du 
Gouvernement 376 millions, et ses affaires 
étaient en si mauvais état qu'il eùt fallu en- 
core 100 millions pour lui donner une nou- 
velle existence. — Un Arrèt du Conseil, du 
13 Août 1769, suspendit le Privilége exclusif 
de la Compagnie des Indes, et accorda à 
tous les Français la liberté de naviguer et 
de commercer au-delà du Cap de Bonne Es- 
pérance. Les Actionnaires demandérent une 
liquidation et cédérent au Roi, en 1770, mo- 
yennant 1,200,000 fr. de rentes perpétuelles, 
au capital de 30 millions, tous leurs vaisseaux, 
leurs magasins, leurs édifices et leurs Escla- 





s’elevaient à 81 millions, et en 1683, année 
de sa mort, ils ne montaient qu'à 87 millions, 
et cependant les conquêtes avaient étendu le 
territoire de la France, le taux des monnaies 
s'était accru, et les denrées avaient haussé 
de prix. Il y avait donc une diminution ré. 
elle. Avant le Ministère de Colbert, la taille 
s'élevait à 54 millions; avant la mort de ce 
Ministre, cet impôt se trouvait réduit à 35 mil- 
lions, et il projetait de le réduire encore, 
Lors de son entrée au Ministère, la dette 
était de 52 millions, les revenus s'élevaient 
à 89 millions. En 1683, la dette avait été 
réduite à 32 millions, et les revenus étaient 
portés à 115 millions. Le revenu disponible 
à l'avénemcat de Colbert n'était que de 32 mil. 
lions, à sa mort, il montait à 83 millions. 
Chargé des Finances et de la Marine, Col- 
bert svutesait l'un par l'autre ces deux Dé- 
partements, et Louis XJF, d'ailleurs si grand 
par lui-même, dut à son Ministre une grande 
partie des succès de ses armes. Colbert 
fournit à son maître les moyens d'entretenir 
trois fois plus de gens de guerre que Îa 
France n'en avait eus sur terre et sur mer 
à aucune autre époque; et malgré les dépen- 
ses prodigieuses faites en bâtiments et en 


Lauv. IE Cuap. I 


Ce Commandement peut être regardé comme le premier 


ves, tant à l'Orient que dans diverses places 
de l'Inde et du Golfe persique, — Elle fut 
rétablie par Arrét du Conseil du Hoi, le 
14 Avril 1785, et chargée de l'ancienne liqui- 
dation, Après avoir été supprimée par Dé- 
cret de l'Assemblée constituante du 14 Août 
1790, elle fut rétablie pour dix ans par un 
autre Décret du 9 Juillet 1792 de l’Assem- 
blée législative. Enfin la Convention na- 
tionale prononça sa suppression définitive, 
le 24 Août 1793. (Savury, Dict. universel 
de Commerce (Amsterdam 1726. T. 1-—IV, 
in 49,), T. L Col. 1338. sqq. — Schocll, 
Cours d'hist. T. XXVNI. Liv. VIL. Chap. IL 
Sect. IE p. 28. T. XXXIX. Liv. VI 
Chap. ANT. Sect. I. p. 238. — Dict. de la 
Conversation, T. XV. p. 476— 481.) 





spertacles, Louis, par ses flottes et ses ar. 
mées, devint l'arbitre de l'Europe, — Avant 
Colbert, il n'y avait guère eu en France 
d'autre commerce actif et durable que celui 
de quelques Provinces avec la capitale, et ce 
commerce n'embrassait que les productions 
du sol; la France semblait ignorer les avan- 
tages de sa situation, et ce que pouvait son 
industrie, tandis que ses voisins étendaient 
leurs relations jusqu'aux extrémités du monde. 
Colbert fit ouvrir de nouvelles routes, et ré- 
parer les grands chemins devenus imprati- 
cables. La jonction des deux mers avait été 
proposée sous Louis AJII; elle fut exécutée 
sous Colbert, Ce Ministre projeta le Canal 
de Bourgogne. I forma une Chambre-gé- 
nérale d'Assurance en faveur des Villes ma- 
ritimest). Il établit une Chambre de Com 
merce, où les plus habiles négociants furent 
appelés à discuter les causes de la prospérité 
nationale tt), Des mémoires envoyés à tous 
les Ministres, à tous les Consuls français, 
allèrent chercher dans toutes les parties du 
monde des éclaircissements sur toutes les 
branches du commerce, sur tous les moyens 
de le rendre florissant. Les Douanes furent 
conservées aux entrées du Royaume, et Coi- 


om ne 


+) Voyez T. 1. du Manuel, Liv. L Chap. I, 
Sect. IL. Art. Y. P: 31. note 1h. 





©) La Compagnie du Mississipi ou de la 
Louisiane fut fondée par Lettres-pâtentes de 
Louis XIV, du 14 Décembre 1712; elle fut 
réunie en 1717 à la Compagnie élablie sous 


tt) Voyez T. I. du Manuel, Liv. 1. Chap. V. 
Sect, I. France. $. 14, p. 254. 


po me 


le nom de Compagnie d'Occident. (Savary, 
Le, T. I. Col. 1361 — 1372, — Schoell, L. c. 
T. XXXIX, Liv, VIIL Chap. XIL Sect, L 
p. 230.) 
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Le Successeur de Suléyman, Schah Hussein, pénétré des avantages qu'il pouvait retirer 
des relations commerciales entre la Perse et la France, écrivit à Louis XIV, en Mars 


kert rédigea pour leur service de sages ré. 
gements. Le prix de l'argent baissé fit di. 
nger les capitaux vers le commerce et l'agri- 
ture, — Dunkerque élait au pouvoir des 
Anglais. Cette ville, par son commerce, 
avait longtems donné de la jalousie aux 2ro- 
rinces. Unies et à l'Angleterre; Mazarin 
‘etait su forcé, par les circonstances, de la 
céder à Cromwell. Colbert en négocia le 
rachat avec habileté : Charles I] livra Dun. 
lerque moyennant 5 millions (1662), et cette 
ile devint en peu de tems une des places 
les ps florissantes de l'Europe. — Les 
Compaznies des deux Indes, regardées, 
iprès la fameuse Confédération des Filles 
benséatiques, comme la plus grande entre- 
prise en faveur du commerce, furent établies 
Fr Colbert, en 1664 +). Une Colonie, par. 
üt de La Rochelle, alla peupler Cayenne; 


me autre prit possession du Canada, et jeta 


Les fondements de Quebec; une troisième 
Setablit à Madagascar, Colbert médita de 


sages lois pour lier toutes les Colonies à la 
Métropole, — Le Commerce du Levant fut 
ranimé , celui du Nord ouvert, et celui des 
Colouies étendu. — Les Corsaires d'#ger, 
de Tunis et de Tripoli inlestaient les mers, 
et troublaient Île commerce; des vaisseaux 
français allèreat attaquer les Barbaresques 
jusques dans leurs repaires; le port de Gi- 
geri fut pris, et les Corsaires africains, 
foudroyés par Duquesne tt), ne virent plus sans 
frayeur le pavillon français. — Colbert en- 
treprit de rétablir la Marine française, que 
les guerres civiles avaient fait tomber dans 
le plus triste abandon. IL avait compris que 
le siége de la puissance, déplacé dans l'ordre 
politique, se trouvait alors dans le commerce 
des deux mondes. Les ports de Zrest, de 
Toulon et de Rochefort furent rétablies, 
ceux du Havre et de Dunkerque fortifiés ; des 
Écoles de navigation furent ouvertes. Plus 
de cent vaisseaux de ligne, soixante mille mate- 
lots, d'Estréesttt) et Duquesne, Tourvilletttt), 


om 


1} Voyez plus haut p. 8, note 6, 

#) Voyez plus haut p. 8. note 2, 

ft) Voyez plus haut p. 9. note 3. 

Mt) Aane Hilarion de Cotentin, Comte 
de Tourville, naquit à Tourville, en 1642. 
Destiné de bonne heure à l'état militaire, il 
ft reçu Chevalier de Malte à l'âge dé qua- 
trie ans. Pendant les six années que durè- 
rent ses caravanes (comp. T. I. du Manucj, 
Li. L Chap. V. Sect. XIIL Turquie, $. 1. 
P- 517. note 2.), il donna des preuves de la 
plas grande valeur. Ses courses l'ayant con- 
doit à Venise, en 1666, le Doge, reconnais- 
mat des services qu'il avait rendus à la Ré- 
Pablique, en purgeant l'Archipel des Corsaires 


dent il était infesté, lui remit un brevet dans 


lequel 1 était qualifié de Protecteur du com- 
ere maritime, et d'invincible. L'année sui- 
fane, Tourrille rentra en France. Le Roi 

Mmma Capituine de vaisseau quoiqu'il 
2e fit âgé que de vingt-quatre ans, et qu'il 





*) Classes, en terme de Marine, se dit 
de l'ordre établi en France, sur les côtes et 
dues les Départements maritimes, pour rég- 
ler le service des matelots et autres gens 
de mer qui sont enrolés pour le service de 
Tklat, et distribués par parties, dont cha- 
une s'appelle Classe. Le Réglement de 
1680 établit guutre de ces Classes où Divi- 


n’eùt encore aucun grade dans la marine, 
Tourville, qui s'était distingué de la manière 
la plus brillante, en 1669 au siège de Candie, 
en 1672 au combat de South.Bay, et en 1676 : 
à la bataille d'Agousta, fut nommé en 1683 
Lieutenant-général. des armées navales, et 
en 1699 Wice-Amiral des mers du Levant, 
Une série de glorieux exploits lui valut le 
baton de Maréchal, en 1693. Il mourut à 
Paris, le 28 Mai 1701. Tourville ne s’est 
pas moins illustré par l'étendue de son génie, 
que par une valeur éclatante. Il a pris une 
très grande part à l'organisation des elasses ©), 
institution à laquelle la Marine militaire et 
celle du commerce, ont dû une pépinière de 
marins exercés, où l'une a trouvé les instru. 
ments de sa gloire, et l'autre de ses riches- 
ses. Tourville est le premier Amiral qu 
ait eu l'idée de réunir en corps de doctrine 
les manoeuvres de la tactique navale. (Ziogr. 
universelle, T. XLVI. p. 388.) 





sions dans les Provinces de Guyenne, Bre- 
tagne, Normandie, Picardie et Pays con- 
quis, et trois dans le Poitou, la Saintonge, 
le Pays d'Aunis, les Îles de Zhé et d'Ole- 
ron, le Languedoc et la Provence. Chaque 
Classe servait alternativement trois ou quatre 
années, plus ou moins, suivant qu'on l'avait 
réglé. De cette manière less armements pou- 
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4703, pour l'inviter à nommer un Ambassadeur auprès de sa personne, avec pouvoir de 
régler dans un Traité, les moyens convenables pour assurer la prospérité du Commerce des 


deux Pays. . 


Jean Bartht) et Forbin tt) firent triompher 
le pavillon français qui, naguère à peine 
connu sur les mers, y douna la loi aux au- 
tres nations 1tt). 

Ministre de la maison du Roi, Colbert avait 


dans ses attributions la Direction-générale des 
bâtiments et des grands établissements pu- 
blics. 11 augmenta la Bibliothèque, agrandit 
le Jardin des plantes, et fit construire l'Ob- 
servatoire, l’enrichit d'instruments précieux 





t) Jean Barth, né à Dunkerque, en 1651, 
ennoblit son nom, et répandit sa renommée 
dans toute l'Europe, par des actions d'une 
bravoure extraordinaire. ]1 était fils d’un 
simple pêcheur. Il débuta de bonne heure 
dans la Marine hollandaise, alors la pre- 
mière du monde ; mais quand la guerre éclata 
entre la France et la Hollande, ïl revint 
offrir à sa patrie son bras et sa valeur, il se 
fit Capitaine de Corsaire, et se signala par 
tant de traits d’audace que Zouis XIF lui 
donna vae Commission paur croiser dans la 
Méditerranée, En 1691, le Roi le nomma 
Capitaine de Vaisseau et Chef d'Escadre, 
et lui accorda des Lettres de Noblesse. Après 
avoir accompli les entreprises les plus glo- 
rieuses, Jean Barth mourut le 27 Avril 1702, 
(Biogr. universelle, T. II. p. 4936. — Dict. 
de la Conversation, T. IV. p. 376.) 

tt) Claude Forbm, Chef d'Escadre des 
armées navales, naquit en 1656, à Gardane, 
près d'Aix en Provence, d'une des familles 
les plus distinguées de cette Province. Il 
entra de bonne heure dans La Marine. Lors- 
qu'en 1685, le Chevalier de Chaumont fut 
envoyé en Ambassade à Siam (comp. Flassan, 
L ce. T, IV, Période V, Liv. IV. p. 72.), 
Forbin l'accompagna en qualité de Maÿjor. 
Quand Chaumont retourna en Europe, le 
Roi de Siam le retiat auprès de lui, et For- 
Bin se vit, malgré sa répugnance, obligé d'ac- 
cepter la charge de Grand-Amiral, Général 


des armées du Roi et Gouverneur de Ba- 
neok. Ce poste éminent ne lui aitira que 
des désagréments. Au bout de deux ans, ilse 
rembarqua pour la France, et vbtint en 1689 
le: commandement d'une frégate destinée à 
croiser dans la Manche. Il fit une partie de 
cette campagne avec Jean Barth, et tous 
deux soutinrent brillammeut l'honneur du pa- 
villon /rançais; après Avoir élé pris par les 
Anglais, ils s'échappèrent et abordérent heu- 
reusement sur les côtes de la Zretagne, 
Forbin obtint le grade de Capitaine de Vais. 
seau, et une gralification pour l'indeæniser 
des pertes qu'il avait éprouvées : il remercia 
le Roi et le Ministre; mais, non moins géné- 
reux que reconnaissant, il représenta qu’on 
avait l'air d'oublier Jean Barth, qui cepen- 
dant méritait que l'on se souvint de ses ser- 
vices, qui était son Commandant, et qui, 
dans la dernière occasion, n'avait pas meins 
mérité que lui. Sa recommandation fut effi- 
cace. — Après avoir obtenu le grade de 
Contre-Amiral, Forbin se retira du service 
en 1710. Il mourut à Marseille, le 4 Mars 
1733. (Biogr. universelle, T. XV, p. 239. — 
Dict. de la Conversation, T. XXVII p. 403.) 


tt) En 1672, la France avait déjà soixante 
vaisseaux de ligne et quarante frégates; en 
1681, elle comptait cent quatre-vingt-dix-huit 
bâtiments de guerre et cent soixante-dix mille 
hommes de mer. 


og qq 


vaient avoir lieu en tout tems, et la naviga- 
tion des particuliers n'était point interrompue. 
Sur soixante mille matelots enrôlés sur les 
côtes de France, vingt mille servaient sur 
les vaisseaux du Roi, vingt mille sur les 
vaisseaux marchands, et vingt mille se repe- 
saient. — En vertu de la Constitution ae- 
tuelle de la Marine de France, tout homme 
du littoral de France qui s'embarque pour 
spéculer comme pécheur ou marchand, devient 
matelot: un Commissaire de la Marine mi- 
litaire, préposé à cet effet, l'inserit en cette 
qualité sur un régistre, et, comme les me- 


telots sont inscrits, les uns après les autres, 
on dit qu'ils sont classés pour les distinguer 
des Conscrits que le recrutement fournit à la 
Marine militaire. Les matelois des Classes 
embarquent à tour de rôle trois ans sur les 
navires de guerre; ils sont ensuite congé- 
diés, et restent susceptibles d’être rappelés 
sans cesse au service jusqu'à l’âge de cin- 
quante ans. (Grand Vocabulaire français, 
T. VI. p. 58. — Dict. de la Conversation, 
T. XXXVIT, Constitution de la Marine de 
France, p. 492 ) 
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En conséquence de cette demande, le oi de France nomma le Sr. Fabre son Envoyé 
extrwordinaire en Perse; mais cet Envoyé étant mort à Erivan, le Sr. Michel, Négociant 


et cminemment utiles, et mit à la tête de ce 
bel établissement les deux plus rélèbres As- 


tenomes de l'Europe Huygens (Biogr. uni- - 


terselle, T. XXL p. 95. — Dict. de la Con- 
versation., T. XXXIL p. 338.) et Cassini. 
(Biogr. universelle, T. IL p.297. — Dict. 
de le Conversation, T. XL p.294. — Penny 
Crclopeedia, T. VL p.346.) 11 fit commen- 
cer la Méridienne qui traverse la France, et 
envoya de savants Physiciens à Cayenne pour 
y faire des observations, La capitale lui doit 
ses plas beaux monuments, le Louvre. les 1n: 
valides, le Jardin des Tuileries ete. etc. 
Colbert fut aussi un grand législateur; les 
belles Ordonnances du XVIIme siècle, sur 
leutes les parties de l'administration, ont été 
réd ges sous ses yeux. Il conçut avec sun 
ecle Pussort *) le projet de réformer l'Or- 
dre judiciaire ; l'Ordonnance de 1667 fut en 
partie son ouvrage. L'Ordonnance de la 
Marine, regardée encore aujourd’hui comme 
ua Chef d'oeuvre **), le Code Marchand, 
qu embrasse tout ce qui à rapport au com. 


00 


*) Henri Pussort, Conseiller d'État, né en 
1645, mort le 18 Février 1697. Il fut chargé 
par Louis X1F de travailler à la rédaction 
des Ordonnances de 1667 et 1670 pour la 
réfermation de Là Justice et pour l’abrévia- 
Gen des Procès. On le regarde généralement 
comme l'auteur de l'Ordonnance de 1667, 
mais il est certain que Colbert ÿ eut beau- 
sp de part. (Biogr. universelle, T, XXXNVNI. 
p. 328.) 

**} Comp. T. I. du Manuel, Liv, L. Chap. V. 
Sect. L France. $. 21. p. 266. 

**) Comparez T. L du Manuel, Liv. I. 
Chap. V. Sect. L France, $. 20. p. 264. 

t} Code noir. On désigne par ce nom un Edit 
de Louis X/F, du mois de Mars 1685, ainsi 
appelé parce qu'il concerne particulièrement 
les Négres on Esclaves noirs, tirés d'Afrique, 
pour exploiter les terres des Iles françaises 
de l'Amérique. Colbert, qui ne pouvait abo- 
Er là fraite des Nègres, voulut du moins la 
rendre moins afligeante pour l'humanité, Il 
établit les obligations des Maîtres envers les 
Esclaves, et chargea le Ministère public de 
punir les oppresseurs. Si les dispositions du 
Code noir n'ont pas toujours été suivies dans 
les Antilles. 51 en faut moins accuser la sa- 
gesse du Ministre que los passions enflam- 
mées par le climat, (Grand FVocabulaire 


merce ***), et le Code noir t) sont les mo- 
numents de son zèle et de son Ministère, — 
L'éclatante protection qu'aecorda aux Lettres 
et aux Arts le digne Ministre d'un Roi qui 
connaissait tous les chemins de la gloire, eût 
suffi pour rendre son nom immortel. En 1663, 
il fonda l'Académie des Inscriptions et Bel. 
les-Lettres tt}, et en 1664, l'Académie royale 
de Peinture, d'Architecture et de Sculp- 
turettt). En 1666, il établit l'Académie des 
Sciences °) etc, etc. La grande influence 
dont Colbert jouissait commença de s’affaiblir 
en 1670, ét fut toujours en déclinant jusqu'à 
sa mort; Louroïis ®) ayant pris un ‘grand 
ascendant sur Louis X1F, Colbert ne put 
arréler les dépenses qu’entraînaient la guerre, 
les bâtiments et les fêtes de la Cour, et ce- 
lui qui avait étesdu son autorité sur tous les 
Ministères, finit par ne plus être maître dans 
le sien. 11 mourut le 6 Septembre 1683, àgé 
de soixante - quatre ans. Quoiqu'il füt reli. 
gieux, ou plutôt parce qu'il l'était, il s'opposa 
tant qu'il vécut à la révocation de l'Édit de 





français, T. VI, p. 138. — Biogr, univer- 
selle, T, IX. art. Colbert. p. 216.) 

tt) L'4cadémie royale des Inscriptions 
“et Belles-Letires fut chargée de rédiger des 
Inscriptions pour les monuments, et de com- 
poser, par les médailles, l'histoire de Louis 
le Grand, (Grand Vocabulaire français, 
T. L p. 179. — Penny Cyclopaedia, T. 1, 
art. French Academies. p. 63. — Dict. de 
la Conversation, T. 1. p. 52. — Noël, Car. 
Ppentier et Puissant fils, Dictionnaire 
des Inventions (Bruxelles 1837, gr. in 8°,), 
T. IL. p. 9.) 


tft) Comparez Grand Vocabulaire fran- 
çais, T. I. p. 182, — Noël etc., Dict. des 
Inventions, p. 10, 

9) Comparez Grand Vocabulaire fran. 
çais, T. L p. 180. — Dict. de la Conver- 
sation, T. 1. p.58. — Noël etc., Dict. des 
Tuventions, p. 10. 


9) François Michel Le Tellier, Marquis 
de Louvois, l'un des Ministres de Louis X1F, 
fils de Michel Le Tellier, Chancelier de 
France (voyez plus haut p. 85, note ttt.), na- 
quit à Paris, le 18 Janvier 1641 ; il y mourut 
le 16 Juillet1691. (Biogr. universelle, T.XXV, 
p. 286—296, — Diet, de la Conversation, 

- T. XXXVI p. 20 —23.) 
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à Marseille, qui avait été Secrétaire du Sr. Fabre, fut chargé de le remplacer et de con- 


tinuer la Mission. 


Ce nouveau Plénipotentiaire, après avoir éprouvé de grandes difficultés, fut admis par le 
Schah, et parvint à obtenir le 7 Septembre 1708, un nouveau Commandement en forme de 
Caopitulation ou Traité entre la France et la Perse. 

Ce Traité n'ayant été suivi d'aucune exécution pendant les six années qui s'écoulèrent 
depuis sa conclusion, Schah Æussein crut devoir envoyer lui-méme un Ambassadeur en 
France pour s'informer des causes de son manque d'exécution ‘), 

Ce Ministre qui fut Mohammed Rizabeg, signa le 13 Août 1715 à Versailles, de con. 


HNantes. — La fortune de Colbert s'élevait, 
en 1683, à plus de dix millions; mais il en 
expliqua l'origine au Monarque, et prouva 
que, peadant vingt-deux ans d'administration, 
les appointements de ses places et les hien- 
faits de son maître avaient pu lui donner les 
moyens d'élever cette grande fortune, Col- 
bert avait épousé en 1651, Marie, fille de 


. Jacques Churron, Seigneur de Henars, Grand- 


Bayle de Zlois; il eut de ce mariage neuf 
enfants, six fils et trois filles. Des alliances 
illustres fÎlattérent son ambition; ses trois fil- 
les épousèrent trois Dues et Pairs, Che- 
vreuse, Saint-Aignan et Mortemar, fils du 
Maréchal de Fivonne. I ouvrit à tous les 
siens la carrière des honneurs; son fils ainé 
qui fut vréé Marquis de Seigneluy eut la Ma- 
rine, un de ses frères les Affaires étrangé- 
res; ainsi quatre grands Départements se 
trouvèrent réunis dans sa famille, — On trouve 
la généalogie de la maison de Colbert, dans 
le Recueil des titres de la Maison d'Es- 
touteville, imprimé en 1741. in 49, — Les 
Mémoires et Dépèches du Cardiwl Ha- 
sarin et de Jean Baptiste Colbert 
à Mr. Le Tellier, pendant le voyage de 
Lordeaux, en 1650, et les Mémoires de 
J. B. Colbert, 3 Vol. manuscr. in fol., qui 
étaient, l'un dans le Cabinet de Lourris, l'au. 
tre dans celui de Chauvelin, Intendant des 
Finances, se trouvent maintenant à la Ziblio- 
théque royale.— La Vie de J. D. Colbert, 
imprimée à Cologne, en 1695. in 12°, est 
un libelle plein d'injures et de faussetés. — Le 
Testament politique de J. B. Colbert, La 
Haye 1694 et 1704. in 12°, est une des nom- 
breuses compilations de Sandras de Courtilz, 
et une mauvaise copie du Testament politi. 
que du Cardinal de Richelieu. (Biogr. 
universelle, T, XVIIL p. 13.) — d'Auvigny 
a donné une assez bonne Wie de Colbert, 
dans celle des /ommes illustres de France, 
T. V. — Les Mémoires de Charles Per- 
rault, publiés par Patte, Architecte (4oig- 
non 1759. in 12°.), contiennent beaucoup de 
particularités et d'anecdotes intéressantes du 
Ministère de Colbert, Quatre-vingt-dix ans 


après la mort de ce Ministre, son éloge fut 
mis au concours par l'Académie française, 
et le prix décerné à Necker (LBiogr. univer- 
selle, T. XXXI. p.8.), en 1773; son discours 
fut publié la méme année, in 8°, — de Lruuy, 
Directeur de la Compagnie des Indes, fit im 
prinrer à Pari, en 1774. in S9, un Examen 
du Ministère de Mr. Colbert. (Comparez 
Biogr. universelle, T. 1X. p. 208 — 225. — 
Dict. de la Conversation, T. XV. p. 125 — 
130, — Penny Cyclopacdia, T. VIL p. 336, 
337. — Notice sur Jean Daptiste Col- 
bert, dans les Geuvres de P. E. Lemon- 
tey (Paris 1829— 1831. T.I— VII, in 8°.), 
T. V. Pieces justificatives.) 

1) Mr. de Flassan, dans son Histoire de 
la Diplomatie française, T. IV. Période Y. 
Liv, VII, p.394. sqq. dit, en rendant compte 
de l'Ambassade du Schah ou Sophi de Perse 
à la suite du Traité de 1708: ..Les drmé- 
« niens, qui font le principal Commerce de 
nla Perse, s'élevèrent contre ces Privilèges, 
net maltraitèrent les Négociants français, 
ainsi que les Missionnaires, accusant ceux 
ti d'entraîner leurs femmes et leurs enfants 
à changer de religion. Les Arméniens, ap 
spuyés à la Cour, obtinrent du Sophi l'an- 
» nulation des principaux Articles dé Traité 
dont nous venons de parler, et les Fran- 
+: Sais représentèrent en vain que les plaintes 
étaient suggérées aux Ærméniens par les 
nNégociants anglais et hollandais.” 

+ Les choses étaient dans cet état, lorsque 
le Marquis des Ailleurs, Ambassadeur de 
» France à la Porte, envoya à Me. Richard, 
» Supérieur des Missionnaires français à Is- 
>Pahan, le détail imprimé de la défaite des 
nÂlliés à Denain (en Flandre, gagnée le 
5» 24 Juillet 1712 par le Maréchal Filars). 
+ Richard le fit traduire à l'instant en per- 
san, el présenter au dliaistre. Celui-ci en 
n fit lecture au Sophéi, qui, en témoignage de 
» la satisfaction qu'il éprouvait de ces nou- 
velles, donna un présent à Mr, Hichard. 
«Dès ce moment, il devint favorable aux 
+ Français, et résolut d'envoyer une Ambas. 
nsade en France. etc." 
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ven avec MM, de Torcy, de Poutchartrain et Desmarcis, an nouveau Traité d'Amitié et 
de Commerce, pertant renouvellement du Traite de 1708 !), 

Depuis la conclusion du Traité de 1715 et sa confirmation par le Schak de Perse, en 
(72, les rapports entre ce Hoyaume et la France, n'ont été que faiblement entretenus. On 
pret méme dire que depuis le règne de Thamas Koulikhan où Sebah Nadir [1118 de l'Hé- 
pre = 1160 (1736 — 1747)]. on n'a plus en France, sur la Perse, que des notions vagues, 


@rrtnes et contradictoires. 


Les choses restèrent dans cet état jusqu'en 1805, époque à laquelle la Perse, qui était 
es en guerre avec la Russir, fut enrore la première à solliciter l'#{iance avec la France. 

Ces ouvertures, auxquelles le Gouvernement français répondit immédiatement par les 
Kssiens de MM. Romicu et Jaulert, motivèrent bientôt entre les deux États, l'envoi d'{m- 
lenades réciproques, et eurent enfin ponr dernier résultat la conclusion d'un nouveau Traité 
d'énitié et de Commerce, signé à Tehran, en Janvier 1808. 

Î n'a été passé aueun Acte politique entre la France et la Perse postérieurement à 


êtfle epoque 2), 


Cupitulations entre la France et la Perse, fai- 

Pie 2 tes au mois de Redjcb Elmouredjeb, Tan 1120 
(c’est à dire au mois de Septembre 1708) ?). 

wu Ia été arrêlé et convenu qu'après la ralification des 

Arlicles de ce Zraile, et l'arrivée des Chefs de Comptoir 

dadit Seigneur Empercur de Iaute Dignité, s'ils veulent faire 

kur Séjour à Zspahan, le Pézir et tons les Officiers leur assig- 

wrout une Maison du Domaine royal qui leur sera convenable, 


tans laquelle ils logeront, ct laquelle, s'ils veulent, ils pourront 


tir et rétablir toutes et quantes fois il leur plaira. 
ww, Qu'après l’arrivée desdits Chefs de Comptoir, et la 
ratification du Zraïite, toules fois et quantes qu’ils voudront 
lire bâtir des Æé£cls pour leur demeure, dans les Ports de Bender-- 
4bassy, de Congo (?) et de Ric (2), ils acheleront une Maison du 
«nsentement de son Propriétaire, et ils bâtiront, avec la connaissance 
la Gouverneur et du Commandant èsdits Ports, un Æôtel, selon 
kar état, qui soit assez grand pour les loger commodément, dans 
kquel ils demeureront, à condition qu'ils ne le bâliront pas plus 
grand que les Maisons ct Édifices ordinaires, et à l'égard dudit 
Îlôtel qu'ils auront fait bâtir pour leur propre Logement, lorsqu'ils 
voudront s’en aller, que personne ne puisse les contraindre à le 
vendre, et qu’au contraire il demeure en tel état et situation, qu’à 
leur relour ils puissent y loger déréchef. 


1) Mr. de Flassan paraît ne pas avoir eu 
‘imaaissance de ce Traité, puisqu'il dit (I. e. 
FR): ,, ll est incertain si on fit un Traité 
“de Commerce avec la Perse, par l'enire- 
“mise de cet Ambassadeur, ” 


7 d'Hauterive et de Cussy, 1, e. Part 1. 
?. IL, p- 374, 379. 


3) d'Hauterive et de Cussy, 1. ce. p. 376 
— 994. Le Traïlé tel qu'il est rapporté par 
MM, d'Hauterive et de Cussy, porte la sig- 
nature de Schah Kouli, quoiqu'il ait été con- 
clu avec Schah Æussein, qui en effet régna 
sur la Perse depuis l'au 1105 jusqu'en l'an 
1134 de l'Hégire (1694 — 1721 de J. Chr. ). 
(Art de vérifier, T. V. dep. J. Chr, p. 290.) 
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Ledit Envoyé ayant représenté et requis que sur l’Æôtez 
” que lesdits Marchands auront dans chacun desdits Ports, 
il soit permis d’arborer sur le toit dudit Æôftel, le Pavillon de 
France à l'exemple des autres Européens, quoique les Anglais, 
depuis quelque tems, ayant reudu des services importants, et se 
soient pour ainsi dire sacrifiés, et que les //o//andais aïent procuré 
de grands avantages au profit du Divan, ayant apporté des gran- 
des sommes en présent au pied de ce Trône, qui est l'appui du 
Monde, en sorte qu’ils se sont élevés au-dessus de leurs pareils par 
cette honnêteté et marque de dislinction : cependant, afin de favoriser 
Jedit Seigneur Empereur, qui a jeté les fondements de notre Amitié, 
Nous avons permis par les présentes, et permellons, que sur les 
Maisons qu'ils auront dans les Ports, ils arborent une Enseigne 
à la manière des autres Européens. 

S'il arrivait quelque Difficulté entre deux Français, le 
Consul aura soin de terminer leur Différend suivant les 
maximes de leur Droit, et s’il arrivait un Différend entre les Fr'an- 
gais et les autres Nations, ce sera aux Gouverneurs et Officiers 
du Pays à éclaircir la vérité de l'affaire, en présence du Consul, 
et à la terminer conformément aux Maximes de la Justice musul- 
mane et de la droite vérité. 

S'il arrive un Différend entre le Consul, qui est le Chef 
des Marchands frunçais, et une Personne de quelque 
autre Nation, les Juges musulmans ne pourront les appeler en 
leur présence, ni en leur Diwan, sauf au préalable en avoir fait 
requêle au Zrône sublime, et ne pourront lesdits /uges, apposer 
les scellés de leur autorité aux maisons des Français; mais, après 
requête présentée, ils exécuteront ce qui aura élé ordonné. 

S'il arrivait un Meurtre entre les Français, le ConsuZ 
‘jugerait selon ses Maximes; et s’il en arrivait un entre les 
Français ct les Musulinans, ou les autres Européens, les Juges, 
les Officiers de la Justice musulmane feront les Informations con- 
formément aux Maximes znusulmanes, en présence du Consul, et 
les Français ne pourront être emprisonnés ni mis à l'amende sans 
preuve et convicliôn. 

se Sie a Si quelque Particulier de ladite ation, venait 
” à mourir dans le Pays de Perse, après avoir fait un Testa- 
ment, il sera procédé conformément à ce qui sera porté par ledit 
Testament, sans y ajouter ni diminuer: ct s’il était mort ab jn- 


Art. V 


Art. XVI. 


Art. XVIL. 


Art. XVIII 


Art, XX 
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lstat, les Effels et Hardes par lui laissés, seront remis ès-mains 
du Consul, sans que les Officiers persans puissent en prendre 
œnnaissance, à moins qu'il ne se trouvât Débiteur envers quelqu'un, . 
dl qu'il en fùt donné preuve et conviction en Justice. En ce cas, 
ks Delles seront payées sur les Meubles qu'il aura laissés, et le 
sie sera rendu au Consul, sans que personne puisse se méler de 
«s Affaires, ni disposer de ses Biens, ni s'emparer de ses Effets, 
&ss preuve et conviclion. 
wxy, En cas d'Achat, de Vente, d'Inlérêts, de Négoce et de 
Caulionnement, qui se passeront entre eux, le Consul et 
l'interprète de la Nation française en donneront avis au Schak- 
bender où Prévôt des Marchands, ou aux Juges, ou aux Vézirs, 
où au Darouga *), et leur feront savoir la manière dont se sera 
passée l'affaire, et ils en prendront un Reçu authentique dont ils 
leur remetiront une Copie, afin qu'ils les enrégistrent dans leur Ré- 
gstre, et pour y avoir recours quand besoin sera, et si quelqu'un 
ks inquiétait sur cela, il ne pourait, sous une simple prélenlion, 
kur faire procès elc., et si quelque Musulnan prélendait qu’un 
Français V'eüt injurié, et lui eût dit des paroles déraisonnables, 
| wmme il se pourrait faire que celte plainte füt un effet de haine 
 d'inimitié, on ne pourra inquiéter le Français à ce sujet, sans 
me preuve ct conviction juridiques. 
wxur Si quelque Françuis fait Esclave se trouvait entre les 
mains de quelque ation non musulmane, et ne se fût 
Ms fait Musu/man lui-même, il en dounerait avis au Consul ou 
u Chef du Comptoir, lequel le ferait savoir au Begler-Beg ou 
à Juge du Pays où il serait, lesquels s'étant informés de la vé- 
til, lui rendront la Justice qui lui sera duc selon le droit et l'équité; 
tt si lon amenait des français Esclaves, du côté de Turquie ou 
Vantre part, pour les vendre en Perse, et lesdits Esclaves étant 
Feconnus par les Français de leur Nation, s'ils n'ont pas em- 
brassé la Religion musulmane, on obligera leurs Maîtres de les re- 
Melire entre les mains des Français, en leur payant les prix qu'ils 
les avaient achetés. 
“xxx  L résidera un Chef de Comptoir, Capitaine ou Consul, 
dans tous les Ports de Perse, et lorsque le Seigneur Em- 


1) Darougæ et non Dérogas (comme le  {urc, mais usité depuis des siècles en Perse, 
tarte le texte rapporté par MM, d'Hauterive qui répond à Layle, Préfet. C'est l'Agent 
“ de Cussy), est un titre originairement du Pouvoir exécutif dans un Canton. 
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pereur de France voudra les changer, et en mettre d’autres à leur 
place, les Gouverneurs Officiers seront obligés de rendre à ces 
derniers les mêmes Honneurs qu'ils rendaient aux premiers, et de 
se comporter avec eux dans toules leurs affaires avec Honnêteté 
et Civilité conformément à ce Zraite. 

Si quelqu'un avait un Procès avec quelque Français, 
le Demandeur fera requête au Juge du Lieu; ledit Juge 
appellera l'Interprète du Consul, et l'enverra au Consul pour qu’il 
termine le Différend; et si le Consul se trouvait occupé à quelque 
affaire, ou si son Znterprète élait absent, en sorte que dans ce 
moment il ne pût vaquer à celle affaire, il lui sera donné autant 
de tems que faire se pourra, pour finir son affaire; mais il donnera 
un Écrit afin que quand le délai qui lui aura élé donné sera ex- 
piré, s'il ne termine pas le Procès, le Juge en agisse comme de 
raison. 


Art. XXIV. 


Nous permettons que le Consu] de France et les Re- 
Tigiceux ®) fassent du vin dans les maisons destinées à leur 
logement, pour leur usage particulier autant qu’il leur en faut, et 
qu'il n’y ait qu'eux qui en boivent, qu’ils n’en vendent à aucun 
Musulnan, et outre les 250 charges de Marchandises et d’Effets 
dont nous leur avons exempté les Droils de Æahghar ou Garde- 
chemins, tout autant de vin, d’eau rose, et de Zourchy :), fabriqués 
à Chiraz *}), qu'ils voudront transporter à leurs Vaisseaux; ils seront 
de mème exempts des Droits des Rakghar, et personne ne pourra 
les inquiéter pourvu qu'ils n'emportent point à leurs Vaisseaux d'au- 
tres Denrées que celles marquées ci-dessus, et lorsqu'ils transporle- 
ront lesdites Denrées de Ville en Ville du Pays de Perse, pour 
l'usage de leurs Domestiques et Officiers, il ne sera exigé d'eux 
aucun Droit. 


Art. XXVII. 


@) Art. XXVI. Comme sous les règnes précédents de Nos magnifiques Aïeux, dont Dieu 
illumine les tombeaux, on à reçu dans l'Empire de Perse, plusieurs Heligieux euro- 
péens auxquels on à accordé des Commandements pour qu'ils fussent bien traites ?); 
à présent le Seigneur Empereur de France, Nous ayant demandé par la bouche de 
son Envoyé, un bon traitement en leur faveur, à ces causes: Nous promettons que 
les Évéques et les Religieux francs résidant en teut Notre Empire, pourront s'occu- 
per à leurs Prières, et faire Exercice de leur Religion dans les Lieux et Maisons où 
ils seront logés, sads que personne puisse les empécher ni les inquicter, à condition 


1) Tourchy , fruits ou légumes confits au  stündiges Handbuch etce., Sect. IV. T. IL 
vinaigre. p. 618.) 

2) Capitale de la Province de Fars ou 3) Voyez le Préambule du Traité dans 
Forsistan, (Malte-Brun, Ve. TA, Lis.LIV,  d'Hauterive et de Cussy, Le. Part, I. T. I, 
p. 252, — Adr, Balbi, Le. p.675. — Foll-  p. 371. 
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qu'à l'extérieur et dehors de leurs Maisons, ils ne feront rien qui suit contraire à la 
Religion des douce Imams; à l'égard des Européens habitant à Wakchivan (Nakt- 
chitcheran) *) et autres Lieux de Notre Empire, personne ne contreviendra aux Com- 
mandements qui leur ont été ci-devant aecerdés, et ne pourra les inquiéter, Nous 
Promellous outre cela de confirmer et ratifier les Commandements qui leur ent été 
accendés par Nos Prédécesseurs, et si ceux de la Wation arménienne ou les Reli. 
kieux des autres Nations d'Europe, les avaient attaqués et maltraités dans leur État, 
contre droit el raison, ils seront tenus de payer au Diwan royal, la somme de cin- 
quante Tomans taurisiens ©) par forme d'amende pécuniaire; et les Religieux Car- 
mes), Dominicuins à), Capucins %b), Augustins®c), Jésuites ?d) et 


1) Ville dans l'Arménie persane enticrement 
déchue aujourd'hui. (Comparez Multe-Drun, 
l €. T. LL Liv. LIV, p. 245.) 

2) On compte en Perse par Tomans ou 
Tomains à 50 Abassy à ? Mamoudi. Le 
Toman équivaut à 44 fr, 44,404 cent., l'Abassy 
à 97 cent., le Mamoudi à 48,5 cent, (Adr. 
Bali, 1. ce. Nourcan Traité des Monnaies, 
p- 1334.) 

3) Carmes et Carmélites, Ordre religieux 
le plus ancien de tous, si l’on en croit ses 
annalistes : il aurait été fondé 1467 ans après 
le déluge par les Prophites Elie et Elisée 
son disciple, sur le mont Carmel en Syrie. 
Jésus Christ aurait été, sinon Curme, du 
moins Protecteur de l'Ordre, et ses Apütres 
n'étaient réellement que des Missionnaires 
du mont Carmel, Ces assertions présomp- 
lueuses ont été démenties par le Jésuite 
Popebrock (Biogr. universelle, an- 
cienne c{ moderne, rédigée par une Société 
de gens de Lettres et de Savants (Paris 
1811—1837. T, 1 — LXIV. in $°.), T. XXXIL 
p. 515.), et toujours tenues pour des fables 
dans le monde savant, — Une version plus 
probable porte que ces Moines descendaient 
de quelques Hermites qui s'étaient réfugiés 
sur le mont Carmel pour se mettre à l'abri 
des incursions des Sarasins. Ils vivaient du 
travail de leurs mains, se dévouaient à la pé- 

nitence, et s'imposaient un Jeüne rigoureux 
et le plus absolu silence, — Vers l'an 1112 
de l'Ëre chrétienne, Albert, Patriarche latin 
de Jérusalem, leur donna une règle, qui fut 
confirmée en 1171 par le Papé #onorius 111: 
its étaient vétus d'une robe brune, et portaient 
par-dessus un manteau blanc, à l'imitation de 
celui qu'£lie avait jeté à son disciple en mon. 
tant au ciel; maïs comme cette couleur était 
aussi celle des Grands - Seigneurs sarasins, 
on les obligea de le couper de bandes noires. 


— Les Carmes subirent une réforme sévère, 
et furent astreints à un régime rigoureux par 
Thérèse d'Ahuma(Biogr. universelle, T.XA,Y, 
p. 356—361.), pieuse réformatrice, qui leur 
ordonna de marcher nu-pieds, et de subir de 
fréquentes Dagellations. — On appelle Car- 
mes déchaussés les Moines de cet Ordre qui 
ont conservé la règle de Thérèse d'Ahuma. 
(Mehlig, Historisches Kirchen- u. Ketzer- 
Lexikon (Chemnitz 1758. T. L IL in 8°,), 
T. 1. p. 349—957. — Dict. de la Conver- 
sation, T. AXE, p. 104. 105 — Schoell, 
Cours d'histoire, T. V. Liv, 1V. Chap. XIL 
Seet. JL p. 62.) 

3a) L'Ordre religicux des Dominicains 
fut institué en 1216, par Saint - Dominique 
de Guzman, gentilhomme cspagnol, né à 
Culahorra, dans la Vicille-Castille, et ap- 
prouvé par le Pape Æ#onorius 111. — Les 
Domini ains étaient appelés Jacobins en 
France, paree que leur première Maison à 
Paris était situce dans la rue Saint-Jacques, 
Il est assez singul'er que ce nom de Jacobin, 
que le hasard fit donner aux partisans les 
plus ardents de la Cour de Rome, passat 
par un autre hasard aux ennemis les plus 
fanatiques de la Foé u/tramontaine. — C'est 
par erreur qu'on à regardé Saint Dominique 
comme l'auteur de l'{nquisition; il est pro- 
bable toutefois que ses prédications contribuë. 
rent à la fondation de ce Tribunal. (Mehlig, 
Le. T. L p. 567—569. — Dict. de la Con- 
versation, T. XXI. p. 412, 414, — Hiogr. 
universelle, T. X1. p. 514. Saint-Dominique. 
— Schoell., Cours d'hist. T. V. Liv. IV, 
Chap. XIL Sect. LIL p. 66.) 

3b) On à donné le nom de Capucins à 
une fraction de l'Ordre des Frères-mineurs, 
Franciscains ou Cordeliers *), parce que le 
Copuce où Capuchon **) des membres de 
cette fraction était plus long et plus pointu 





*) Voyez Part. L du T, IE, Liv, IL Chap. F, 
Sert, IL. p. 64. note *. 

**) Capuchon, en latin eucullus, pièce de 
drap taillée en cône ou arrondie par le bout, 


servant à couvrir la téte des Moines. — Un 
appelait aussi les Cupuchons des Capuces. 
(Dict. de la Conversation, T. X. p. 462.) 


Lav. HI. 


Cuae. I. 


autres établis dans les Pays de Chirwan 1), de Calmal?), d'Alichoere*), à C4 
rabaghe*), en Aserbijane®) ou Médie, à Ispahan, à Tauris, à Tiflis®), 


que celui des autres Moines. — Les Reli- 
gieux fondés par Saint - François d'Assise 
s'étant écartés de leur règle, avaient étrange- 
ment dégéaéré sous le rapport de la disci- 
pline et surtout des moeurs; ils s'étaient telle- 
ment discréditis que la plupart des conteurs 
italiens et français, qui peignent les moeurs 
du moyen âge, ont chuisi les Cordeliers pour 
les héros des aventures les plus licencieuses. 
Déjà s'était établie parmi eux la Réforme de 
l'Observance, lorsque Mathieu Baschi, natif 
du Duché d'Urbin, Moine observatin du Cou- 
vent de Monte-Fiascone, entreprit une Ré- 
forme plus complète. Il se rendit à Rome, 
én 1525, revètu du grossier accoutrement 
qu'il avait adopté, et il obtint du Pape Clé- 
ment VIL de se retirer dans des solitudes 
avec ceux qui voudraient embrasser comme 
lui la plus étroite observance. La Zu/le (ut 
expédiée en 1528, et le premier établisse- 
ment des Capurins eut lieu à Catnerino. 
(Mehlig, 1. e. T. I. p. 340. SA. — Dict. de 
la Conversation, T. X. p. 465. — Schoell, 
Cours d'histoire, T. V, Liv. IV. Chap. XII, 
Sect. III. p. 62, — Ziogr. universelle, T. ll. 
p- 470. Mathieu Baschi.) 

3e) I existait, au commencement du XIIIe 
siècle, différentes Congrégations d'Hermites et 
de Moines mendiants, savoir: deux de Saint- 
Guillaume, trois de Suint-Augustin, dont 
deux s'appelaient particulièrement d'après le 
bienheureux Jean le Bon, et l'autre d'après 
le désert de Brictine. Le Pape 4lexandre1F, 
réunit ces cing Congrégations en un seul 
Ordre sous le nom d'Hermites de Saint-Au- 
gustin, par une Zulle du 9 Avril 1256. — 
L'Ordre n'a reçu sa Constitution définitive 
qu'au XVIme siècle, et ce ne fut qu'en 1567 
que Pie F reçut ses membres parmi les 
Moines mendiants, et leur assigna la qua- 
trième pluce, savoir après les Dominicains, 
les Franciscains et les Carmes. (Mehlig, 
Le. T.l, p. 132— 191, — Schoel], Cours 
d'hist. T. V. Liv, IV. Chap, XIL. Sect, NL 
pe 69. — Diet. de la Conversation, T, NI, 
p- 978. Saint- Augustin. — Biogr. univer- 
selle, T. IL, p. 54, Saint. Augustin.) 

3d) L'Ordre des Jésuites, fondé en 1534, 
par Jgnace de Loyola (né en 1492, fils d'un 
gentilhomme de la Province de Guipuscoa), 


fut approuvé par le Pape Paul II, le 27 Sep. 


tembre 1540, Le Pape donna au nouvel Or. 
dre le nom de Clercs de la Société de Jésus, 
mais l'usage prévalut de les nommer Jésuites. 


Glen dgi 


(Mehlig, L ce. T. I. p. 797. T. Il. p. 72. - 
Schoell, Cours d'histoire, T. XX. Liv. V 
Chap. XUIT. p. 57. Voyez la Tuble matier. 
T. XXIV,. et XXXVI, — Dict. de la Cor 
versation, T. XXXIII, p. 411. — Biogr. un. 
verselle, T. XXI, p. 187. Saint-Ignace à 
Loyola.) 

1) Le Pays de Chirrmwan, est placé aujour 
d'hui sous la domination de la Russie, et fa 
partie de la Hégion caucasienne. Bakoue 
est le Chef-lieu. (4dr, Bulbi, 1. c. p. 787 
793.) 


2) Calmal, probablement Ahalchal, dan 
le district de Tauris ou Tebris. (F'ollsiün 
diges Handb. etc., Sect. IV. T. IL p. 618.) 


3) Alichoer, probablement Æbouchekr o1 
Binder-Bouchehr, ville dans la Province d, 
Chiras, de médiocre étendue, bâtie à l'extré 
mité d'une Péninsule: c'est maintenant le pre 
mier port marchand du Royaume; la Com 
pagnie anglaise des Indes orientales y : 
une Factorerie. (4dr. Lalbi, 1, c. p. 678, — 
Malte- Brun, Précis de la Géographi, 
universelle (Paris 1812—1S29, T, 1 — VIIL 
in 89.), T. HI, Liv. LIV. p. 256, — oil. 
slündige neueste Erdbeschreibung des os. 
manischen Asiens und der Landschaftes 
Arabistan, Iran, Afghanistan und Belud. 
schistan, von G. Hassel (Heimur 1821, 
in 8°), p. 656.) 

4) L'ancien Khanat (Gouvernement) de 
Karabagh, situé dans la Région caucasienne. 
est aujourd'hui soumis au Sceptre russe, (4dr. 
Balbi, 1. e. p. 787.) 

5} Adierbaïdjan (Adjerbidjan), l'ancienne 
Media Atropatine, Province persane, dont 
Tauris où Tibris est la ville principale, 
(Malte-Brun, 1. e. T. II, Liv. LIY, p- 243, 
254. — Adr. Balbl, 1 c. p. 673, — Foll. 
stündiges Handbuch etc., Sect, IV. T. If. 
p- 6i0.) 

6) Tiflis, bâtie en partie le long du Kour, 
et en partie sur une montagne, Chel-lieu de 
la Province de Géurgie, jadis capitale du Ro. 
yaume de ce nom, est maintenant la résidence 
du Gouverneur - général (russe) de toute la 
Région du Caucase, d'un Archevèque géor. 
gien et d'un Archevèque arménien. Sa po. 
pulalion, en y comprenant la garnison. s'élève 
à 30,000 âmes environ. (4dr. Balli, |, 0, 
p+789, — Malie-Brun, Le. T. HL Liv.XLVIL 
p. 36. — Vollstünd. Handb, ete, Sect, IV, 
T. L p. 666.) 
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Ghendga”), à Erivan, à Nacchiran, à Chiraz, à Bender - Abassy ?) et autres 
Villes et Pays de Notre Obéissance, ils pourront y demeurer, et partout où bon leur 
semblera: et tous les Arméniens et Chrétiens, et leurs enfants qui voudront aller et 
venir chez eux, y faire leurs éludes et entendre leurs leçons, personne ne pourra s’y 
opposer ni les en empêcher; et lorsque ceux de ladite Wation enterreront leurs morts 
dans les cimetières ordonnés pour leur sépulture , ils pourront les enterrer à leur 
mode et manière selon leur rit, sans que personne puisse les en empécher, et ils se- 
ront admis à faire leurs plaintes sur lesquelles il leur sera rendu Justice comme il 
appartendra ; et s'il app:raît que contre droit et raison, quelqu'un leur ait fait quelque 
injustice, il sera mis à l'amende, châtié, corrigé et réprimandé comme il se doit, 

Si quelque Français voulait se marier dans Notre Ro- 
yaume, et demander en mariage quelque Fille chrétienne, 
arménienne ou autre de la Religion de Jésus, il ne pourrait pas 
être inquiété là-dessus; et si l’un des deux venait à mourir sans 
avoir créé un Tuteur aux enfants venus du Mariage, ils seront re- 
mis entre les mains du Consul, qui, s’il le juge à propos, les ren- 
verra dans leur Pays. 

Traité d'Amitié et de Commerce entre la France 

7 5 - mn + # 

man, (Louis XIV) et la Perse (Schah Hussein), signé 
à Versailles, le 13 Août 1715). 

Le Roï de Perse fera fournir aux /Végociants fran- 
çais, tant dans sa Capitale que dans les Ports du Golfe 
Persique, et sur les frontières de Turquie et de Géorgie, des 
Maisons convenables pour leur Logement, pour celui du Consul de 
la Nation française, el pour leur servir de Comptoirs et de Ha. 
gasins, sans qu'ils soient tenus de rien payer, ni de faire pour 
cela aucuns présents, et ils pourront y arborer le Pavillon de 
France. 


&rt XXIX. 


Art. I. 


L'Ambassadeur de S. M. Très-Chretienne, aura les pre- 
micrs Honneurs, et la Préséance à la Cour du Roi de 
Perse, sur tous les autres Ambassadeurs, et les Consuls, Agents, 
Directeurs ou Facteurs desdits Végociants, auront parcillement 
la Préséarice sur tous ceux des autres INations. 

Les Différends qui surviendront entre des Français et 
des Gens d’une autre Nation, tant au civil qu’au cri- 
mänel, seront instruits et décidés par les Officiers de la Justice 

1} Ghendga, probablement Zendjan, ou le plus célèbre abord du Golfe Persique, et 
Zinghan, ou Sendschan, Ville assez considé-  l'entrepôt général des marchandises, (Halte- 
sable de la Province d'Zrak Adjemi, (4dr. Brun, l.c. T. UI. Liv. LIV. p.257. — Adr. 
Belbi, Le. p.673. — Malte-Brun, l.e. Balbi,l.c. p.679. — Follstündiges Hand- 


p. 342. — Vollständige neueste Erdbeschrei.  buch elc., Sect. IV. T. IL. p. 670.) 


teng:. L Ce P- 586.) É 
2 Bender-Abasy ou Gombroun, dans la 3) d'Hauterive et de Cussy, 1, ce. Part. I. 
Province persane de Kerman, était autrefois ‘T. Il. p. 402, 


LL. 7 


Art. Y. 


An. X. 
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musulmane, en sorle, néanmoins, que l’Affaire ne pourra être in- 
struite qu'avec le Consul de la Nation française, ni jugée qu'en 
sa présence, ou de telle autre Personne qu'il voudra commettre, 
au cas qu'il ne puisse y assister lui-même; et, à l'égard des Diffé- 
rends qui pourraient pareillement survenir entre Île Consul même 
ou l'Interprète de la Nation française, et quelques Personnes 
d'une autre Nation, le Roi de Perse les décidera par lui-même, 
sans que les Juges du Lieu puissent en connailre, ni dans aucun 
cas, apposer le scellé dans les Maisons où seront logés les Français. 

Et outre les Immunités, Franchises et Priviléges accor- 
dés aux Français, tant par ledit Zraité de 1708, que par 
lesdits Articles ci-dessus, il a été convenu qu'ils jouiront de tous 
les autres Priviléges, Immunités, Franchises et Exemplions qui ont 
été, ou qui pourraient ci-après être accordés aux autres JVations 
pour quelque cause que ce soit. 

Articles séparés du Traité précédent *). 

Les Marchands persans pourront avoir à Marseille un 
Consul de leur Nation auquel le Hoi fera donner une 
Maison pour son Logement, et ledit Consul jouira de l'Exemplion 
de la Capitation. 

an ur Le Consul aura seul droit de décider tous les Différends 

que les Marchands persans pourront avoir entre eux, et 
à l'égard des Différends qui pourront survenir entre les ?ersans 
et les Sujets de S. M. Zrès-Chrétienne ou Gens d’une autre !Va- 
tion, la Connaissance et la Décision en apparliendront aux Juges 
du Lieu, établis par S. M. Zrès-Chrétienne, et s'il arrive qu'un 
Marchand français Débiteur d'un Persan, vienne à faire Faillile, 
les Droits du Persan lui seront conservés, et il les pourra exercer 
contre la Personne et sur les Biens du Débiteur, de la même ma- 
nière que les Sujets de S. 31, et conformément aux règles établies 
dans le Royaume pour ces sortes de cas. 

Si un Marchand persan vient à décéder en France, 
où il serait venu faire Commerce, ses Biens et Effels se- 
ront remis au Consul de sa Nation, pour être conservés aux Hé- 
ritiers du Défant, et cependant, sil y a preuve qu'il soit mort Dé- 
biteur de quelque somme envers un français ou Genus d'une autre 
Nation, le Créancier sera payé de sa detie sur les Biens et Effets, 
avant que le Consul de Perse puisse en disposer. 

1) d'Hauterice et de Cussy, 1. c. Part, 1, T. IT. p. 408, 


Art, XI. 


Art, II. 


Art. I. 
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Traité de Commerce, conclu entre les Cours de 
_ France (Napoléon) et de Perse (Feth Ali), écrit 
dans le mois de Zilcaa di, lan 1222 de l'Hégire (c'est 
à dire en Janvicr 1808) :). 
M Si le Consul-général du Commerce Jrançais, qui arri- 
vera en Perse, veut se domicilier à Zspahan, on lui don. 
nera à louage un Terrain, propriété de la Couronne de Perse, 
fin qu'il y construise une Maison pour sa demeure; et si d’autres 
Negociants français désirent bâtir des Habitations dans les Ports 
t'autres Lieux de l'Empire, ils en loueront aussi l'emplacement 
di Gourernement, et ils construiront une Maison proportionnée à 
leur condition. Lorsqu'ils voudront s'éloigner, les Juges et Gou- 
verneurs des Pays où ils seront établis en prendront soin, et leur 
rendront leur Propriété à l'instant où ils viendront la réclamer. 
Les Négociants payeront les Réparations faites à ces Maisons pen- 
dant leur absence; et en tout Endroit où l'on construirait un Édi 
fice quelconque il ne pourra être plus élevé que les Habitations 
des Musulmans. 
am, Comme l'Empereur de France est devenu le Vainqueur . 
et le Chef de tous les Monarques de la Religion de 
Jesus, conformément au Respect que lui portent ces Æois, si un 
Ambassadeur de France vient en Perse, l'on s'acquittera envers 
lui, avec la dernière exactitude, des tributs d’'Honneurs, d'Égards 
tt d'Amilié que son Caractère demande, et l’on donnera le Pas aux 
Consuls, Envoyés et INégociants français, sur les Consuls, En- 
voyes et Végociants des Nations étrangères. 

Dans tout Endroit que résidera un Consul], il lui sera 
permis de construire une Église attenant à sa Maison; ei 
cest dans un Port, il pourra arborer le Pavillon sur le toit de 
& Demeure; personne autre que le Consu/ ne pourra l’arborer, et 
i ne sera pas permis de le faire flotier en d'autres Lieux que les 
Ports, 


ant. X. 


Si une Dispute s'élève entre deux Français, l’Accom- 
modement se fera par-devant leur Ambassadeur ou Consul. 
Si un Diférend a lieu entre un Français et un Zndividu d’une 
Nation étrangère, ce Différend sera terminé dans la Maison du 


1) d'Hauterive et de Custy, Le. Part.L  gire sera le mois de Zilcaadè, et non le mois 
T. Il. p. 410, En admettant que la date de de Schérwal-ul-muherrem, comme le perse 
TËre chrétienne, €. a. À. en Janrier 1808, le texte rapporté par MM. d'Aauterive et 
sil exacte, la date correspondante de l'Aé- de Cuser. 


Art, XI. 


7e 


Luv. LI. Cuaer. I 


100 


Gouverneur du Pays, en présence du Juge musulman et du Con- 
sul de France; si le Différend a lieu entre le Consul français 
et quelque autre Personne, le Juge du Pays n'exigera pas que Ja 
chose s'arrange devant son Tribunal ou celui du Gouverneur, il 
exposera le fait à la Cour, et lon s’en tiendra à ce qu'ordonnera 
le Roi, en présence de l'Ambassadeur de France qui résiderait 
près de Sa Hautesse. Sans un Ordre exprès du Roi, le Juge ne 
pourra pas apposer les Scellés sur les Biens, Meubles et Immeubles 
du Consul. Si un Meurtre survenait entre un Français et un 
Musulman, le Consul français se rendrait chez le Gouverneur ; 
l’on constaterait le Meurtre d'après la Loi musulmane, et la peine 
du Talion :} serait infligée, conformément à ce que prescrit celte 
Loi. Tant que le Meurtre ne se trouverait pas avéré, on ne pour- 
rait pas emprisonner ni punir un Ærançais. Si un Meurtre avait 
lieu entre deux Français, le Procés, passant par-devant leur 4mn- 
bassadeur ou leur Consul, ces derniers jugeront d’après les Lois 
de leur [Nation. 

...... Si un Français décédé ayant pu faire son Tesla- 
ment, on se conformera à la lettre du Testament; s’il n'en 
a point fait, et qu’il soit mort laissant des Dettes en Perse, on 
procédera à l’Inventaire de ses Biens en présence du Consul, et 
sa Dette se trouvant acquittée selon la Sentence de la Loi, on con- 
signera l'Excédant au Consul. Ni le Juge, ni le Gouverneur, à 
moins de réclamations pour Delles, ne pourront s’ingérer dans les 
Affaires du Défunt, ni se permetire de s'emparer de ses Biens. 

Si des Conventions concernant le Commerce, l'Associa- 
tion et les Assurances, se concluent entre des Végociants 
français, persans et d'autres Nations, il faudra que le Contrat 
en soit passé à la connaissance du Juge du Pays, et à celle du 
Consul français, et qu’une Copie du Contrat reste entre les mains 
du Consul et entre celles du /uge, afin que, dans l’occasion, elle 
puisse servir d'autorité. Si le Juge musulman ne possédait pas 


Art. ALL 


Art. XIII. 


1) Talion, du latin talio, talionis, fait de 
talis, tel, pareil, semblable. Punition par 
laquelle on traite un coupable de la mème 
manière qu'il à traité ou voulu traiter les au- 
tres. — Cette loi tire son origine des Æ€- 
breux; elle fut pratiquée chez les Grecs ; 
les Homains l'adoptérent dans le cas seule- 
ment où on ne pouvait appaiser celui qui se 


plaignait. (Dict. de l'Acad.— Lunier, 1. c. 


T. IL p.416.) Mahomet adopta des Hébreux 
la Loi duTalion. (Comp. la Traduction an- 
glaise du Coran, par George Sale (Lon- 
don, nouv, édit, 1821. T. I. IL in S9.), T. I. 
Chap. IL. p. 30. Chap. V. p. 190, — Mou- 
radgea d'Ohsson, Tableau général de 
l'Empire ottoman (Paris 1791 —1798. T. 1 
— V. 1824, T. V— VII. in 8°.), T. VL Code 
Pénal, Liv. L Chap. IV, p. 257.) 
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une Copie du Contrat, et qu'une Personne, sans Attestation ni Bil- 
lt, vint à produire des Réclamalions, le Juge ne les écouterait pas. 
Si un Musulman porte ses Plaintes devant le Juge, qu'il dise: 
ntel Français m'a causé du Dommage, m'a manqué,” et que ce 
sit Calomnie et Mensonge, l’on ne poursuivra pas le Français, 
lant que la chose ne sera prouvée. S'il s'élève des Altercations 
entre des Végociants français et persans, et qu’à celle époque 
le Consul soit absent ou indisposé, et que l’Interprète ne s’y trouve 
pas également, on accordera un Ajournement au Français, et on 
prendra de lui un Billet constatant le nombre de jours qui lui au- 
rt élé accordés pour que le Consul se présente. S'il ne compa- 
rissait pas à l'échéance du terme fixé, leur Procès s’appointera de- 
vant le Juge du Pays; et si le Musulman présentait Requête au 
Tribunal du Juge où du Gouverneur, on ferait mander l’Znter-- 
préle, pour qu'il prévint le Consul de terminer le Débat. 
muy, Si un £sclave français tombe entre les mains des Per- 
sans, qu'il ne se soit pas fait Musulman, et qu’il prévienne 
le Consul français qu'il n'a pas renoncé à sa Æéligion, et veut 
veair auprès de lui, et que le Consul fasse avertir le Juge qu'il 
veut reprendre cet Homme, on ne s’y opposera pas, on rendra 
l'Esclave, et on ne demandera pour sa Rançon que ce qu'il a 
coûlé d'Achat, bien entendu qu'il ne se soit pas fait Musulman. 
Mais si, s'étant fait Musulman, il voulait apostasier ‘) pour la ec- 
conde fois, et rentrer dans sa Croyance primitive, cela ne serait pas 
possible. Si un Français désirait épouser en Perse, selon les Lois 
de son Pays, une Française ou une femme de toute autre IVa- 
tion chrétienne , personne ne pourrait y être contraire, et quand 
il voudra emmener son Épouse en France, on ne pourra point y 
berler empêchement. Si quelque Français venait à mourir, et 
on voulüt l’enterrer selon l’usage de sa Religion, on n’y met- 
rat pas obstacle; et si quelqu'un s'y opposait, et que cela fût 
aréré, le Juge du Lieu le reprendrait et le punirait. 
xx, Lorsque les Consuls français résidant dans les Ports 
et dans les Villes, viendront à être déposés par S. M. l'Zm- 
Pereur de France, et que d’autres Cousuls seront nommés à leur 
place, les Autorités de l'Endroït reconnaîtront pour déposés ceux 
qui auront été déposés, et pour Consuls ceux qui auront été nom- 
més; ils témoigneront à ces derniers des Égards et des Honneurs, 
1) Voyez T. Il, du Manuel, Liv, UL. Chap I. Sect. IL, Art, L, Zalie, $.1, Venise. G. p.37, n.°. 


102  Lav. LIL Cuar. L Secr. L France. 6. 34. 
et enfin ne se permettront de leur manquer dans aucune cireon- 
stance ni sous aucun rapport. 

Les Gens du Gouvernement ou de la Justice ne pour- 
ront jamais entrer dans les Maisons de l'Ambassadeur, 
des Consuls, des Veégociants et d'autres Personnes de lu !Va- 
tion française, sans leur permission expresse. Et de même, au- 
cun Français ne devra entrer dans une Maison za2usulnanc sans 


y être autorisé par le Propriétaire. 


Art. XXÏTIL. 


6. J4. 
FRANCE sr PORTE OTTOMANE. 


Nous avons vu (T. IL du Manuel, Part. 1, Liv. IL Chap. I. Sect, HI, Art, IV, France, 
5. 3. DB. p. 215.) que ce fut en 1535, que François I, par l'intermédiaire du Sieur Jean de 
La Furest, signa à Constantinople avec Suléyman IL, les premières Cupitulutious qui ont 
êté conclues entre la France et la Porte ottomane. 

Ces Capitulations furent amplifiées, renouvelées et confirmées: 

sous le règne de Charles IX, en 1569, par Sélim 11; 
, sous le règne de Henri LIL, en 1581, par Amwrat 111; 
sous le règne de Henri IF, eu.1597, par Mahomet II[, et en 1604, par AÆchmet 1; 
sous le rigne de Louis X1/1, en 160%, par ÆAchmet 1, en 1618, par Osman, en 
1635, par Amurat IF, et en 1640, par Zbrahim ; 
sous le regne de Louis A1}, en 1619 et 1673, par Mahomet IF; 
le dernier Renouvellement s'opéra en 1740, entre Louis XF et Muhmoud I. 

Enfin il survint, en 1802, entre Mapoléon et Sultan Sélim 111, une nouvelle Trans- 
aclion sous forme de Traité, qui assura de nouveaux Privilèges au Commerce français dans 
le Levant, saus cesser de le maintenir dans l'entière jouissance de ceux qui lui étaient ac. 
quis par les anciennes Capitulations. 

C'est sur cette serie de Transactions conslamment renouvelées, accrues et toujours 
maintenues en vigueur par tous les Souverains qui ont régné sur la France et sur l'Empire 
otilomas, que reposent encore aujourd'hui les apports commerciaux et maritimes de la 
France avec la Turquie *). 

Nous rapporterons ci-après les Ædditions relatives aux Droits et aux Attributions des 
Consuls qui ont élé successivement stipulées à la suite des wnciennes Capitulations, 


Articles du Traité signé à Constantinople, par 

18 D. l'entremise de Claude du Bourg, Sieur de Gucri- 

nes *), (cinquicme Ambassadeur), entre Charles IA, 

Roi de France, et le Sultan Sélim II, le 18 Octobre 1569 

(au commencement (c. a. d. le 7) de la Lune de Djemaziul-Ennel, 
l'an 977 de l’égire) *) *). 


1) d'Hauterive et de Cussy, 1. e. Part. L 
T. IL. p. 423. — Martens, Cours diplom. 
TU, Liv. L Chap. XV. 8. 128-134. p. 134-137. 

2) Audréossy, 1, e. note IV. du Livre I. 
Série des Ambassadeurs ete, p. 193. 

3) d'Hauterive et de Cussy, | €. Part. L 
TL p. 494. — Mr, de Flassan., dans son 
Histuire de lu Diplomatie fi ançaise. ne fait 
point mention du Traité de 1509. 


4) A la fin du texte du Traité de 1569, 
rapporté par MM. d'Hauterive el de Cussy, 
se trouve la déclaration suivante, de la part 
du traducteur: ,, Traduction faite à l'original 
‘tant en langue hébraïque signe dudit 
« Grand -Scigneur, par Domenico Olivery, 
 soussigné, Trurhement et Interprete du 
» Hoi en cette langue. Ainsi signrc Do- 
smenico Oliver.” On essayerait en vain 
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Advenant le Décès d'aucun de ceux (des Français) qui 
ainsi chemineront (pour vendre et acheter) nul ne fera Em- 
pèchement en ses Biens et Deniers, mais seront baillés :) à celui à 
qui ils seront délaissés par Testament; s'il mourrait sans tester, les- 
dis Biens et Denicrs, du Consentement des Consuls, seront baillés 
an Compagnon du Décédé, étant de Pays de France ou des Pays 
soumis à la Ærance. (Voyez Art, IX. des Capitulations de 1535, 
T. IL du Æanuel, Part. L Liv. IL Chap. L Sect. III. Art. IV. 
France. $. 3. B. p. 217.) 

Lesdits Consuls, Interprètes et Marchands faisant 
Achat ou Vente de marchandises en nosdits Pays et Côtes, 
advenant que cela soit question de Sûreté, Pleige *), Reconnaissance 
ou d'antre chose raisonnable, voulons que lesdites Sürelés, Pro- 
messes et Reconnaissances, soient écriles et enrégistrécs au Registre 
ordinaire du Lieu, ou bien qu’il s’en prenne Instance ou Obligation 
à ce que, quand il interviendra quelque Différend, l'on puisse avoir 
recours audit Régistre ou Instrument, et que cela soit distinctement 
era et ajoulé foi; et ne se trouvant l’un et l’autre de ces deux-là, 
mais seulement une Demande pour examiner Témoins, a été ar- 
rèlé que pour le tems qu’il ne se trouvera, comme dit est, Instru- 
ment par les /uges ordinaires, ou chose aucune enrégisirée en 
leursdits Registres, semblables Causes neferont écoutées, ni contre 
la raison permis de faire faute. (Voyez Art. IV. des Capitulations 
de 1535, T. II. du Manuel, ubi supra, p. 216.) 


Art. V. 


Art VL 


d'expliquer comment il serait possible qu'un 
Prince musulman, Souverain des Ottomans 
fut veau à appeser sa signature à un Acte 
Eüt en langue hébraïque, langue que très 
certänement il ne comprenait pas, et qui, 
ss surplus, est, ainsi que le Peuple qui la 
parle, l'ebjet du plus profond mépris des Mu- 
mimens. Quelque confiance que méritent 
L'idieurs les Documents rassemblés dans le 
Becseil de MM. d'Hauterive et de Cussy, 
ea raison des sources auxquelles les auteurs 
eat été à méme de puiser, nous devons ce- 
pendant remarquer, tout en rendant Justice 
entière au mérite de ce travail tres recom- 
mandable, qu'il contient de nombreuses inex- 
actitudes dsns'la correspondance entre les 
dates de l'Êre chrétienne ei celles de l'Hé- 
sire, et dans l'orthographe des mots appar- 
tenamt à des langues Ctrangéres, Les noms 
et les mots arabes, turcs et persans surtout, 
sont tellement defigurés qu'il est souvent in- 


possible de reconnaître celui qu'ils repré- 
sentent, 

1) Bailler. Terme de Pratique. Donner, 
meltre en main, livrer, (Il vieillit.) 

BDailleur. Celui qui baille à ferme ou à 
loyer; par opposition à Celui qui prend une 
ferme, ou une maison à loyer, et qu'on ap- 
pelle Preneur. 

En Termes de Commerce, Bailleur de 
Jonds, Celui qui fournit de l'argent pour une 
entreprise, ou pour former une maison en 
Commandite. (Cemparez T. I, du Manuel, 
Liv. I. Chap. V. Sect. L France. $. 6, p. 224. 
note 1.) 

Bailleresse. Celle qui baille à ferme, qui 
passe un bail, (Il est maintenant presque in- 
usité.) {Dict. de l'Académie.) 

2) Pleige. Terme de Jurisprudence. Ce- 
lui qui sert de caution, (Il est vieux.) 

Pleiger, cautionner en Justice. (Dict. de 
PAcadémie.) 
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Advenant qu'il se trouve des Esclaves français ou qui 
soient soumis à la France, et que leurs Consuls certilent 
être Français, voulons que semblables Esclaves et leurs Maitres, 
ou du moins leurs Procureurs, soient incontinent mandés et en- 
voyés à /Votre Très-Haute Cour, et fait à ce que en icelle :} 
leurs Causes soient vues et entendues. (Voyez Art. X. des Capitu- 
lations de 1535, T. IL du Manuel, ubi supra, p. 218.) 

De France et des Lieux à elle soumis, les Hommes 
qui habitent nosdits Pays et Cités, mariés ou non mariés, 
faisant Trafic de Marchandises ou autre Exercice, de ceux-là ne sera 
demandé Tribut. (Voyez Art. XVIL. des Capitulations de 1535) *). 

Dans les Ports et Havres d'A/exandrie, Tripoli de Syrie, 
d'Alger, ou autres Lieux où sont établis lesdits Consus, 
advenant qu'ils les veuillent changer, et mettre en leurs places Per- 
sonnes dignes de tels Offices, nul n’y fera empêchement. 
| Et quand il s’intentera quelque Procès ou Débat avec 
” lesdits Français, et que pour la Décision d'icelui ils iront 
devant le Juge ordinaire, et que le propre Znterprète desdits 
Français ne se trouvera présent, icelui Juge n’écoutera lesdits Dif- 
férends; mais élant ledit Zrterprète et Truchement en Service 
d'importance, sera attendu jusqu'à son retour. Aussi ne faut-il 
qu'ils fassent cavillation ®, disant ledit Znterprète n’est à présent 


Art. VIII, 


Art, IX. 


Art. X. 


Art. XI 


et ne l’entretiendront, ains le prépareront. 


1) Zcelui, celle, Adj. démonstratif ou Pro- 
nom, Vieux mot employé quelquefois encore 
dans le style de Pratique et dans le langage 
familier. (Dict. de l'Académie.) 

2) Art. XVII Jiem qu'aucun des Sujets 
du Roi qui n'auront habité dix ans entiers 
et continus ès Pays du Grand-Scigneur, ne 
doivent, ne puissent étre contraints à payer 
Tribut, Kharadsch, Arwari*), Kassabiye**), 
à faire Garde aux Terres voisines, Magasins 





*) Arwarl (Arwarizi-Diwaniyè), Impôts du 
Divan ou Impôts arbitraires. (2. Harmer, 
L ec. T. I. Chap. V. p. 180.) 

**) Kassabiyè, lmpôt que le Fisc perçoit 
sur la Viande de Boucherie, (v. Hammer, 
LL c. T, L Chap. V. p. 213. 306.) 

***) Angarie, fait du mot /atin (barbare) 
Angariae, i. e. Onera agris aut personis 
imposita. (Angariae sunt personalia ser- 
vitia, quae quis in persona sua implere co- 
gitur, sive cum quis propriis sumptibus ser- 
vit, = Fel Angariae sunt opera posscs- 





du Grand-Seigneur , travailler à l'Arsenal ni 
à d'autres quelconque Angarie ***), et qu'ès 
Pays du Roi soit fait le semblable et récipro- 
que aux Sujets du Grand-Seigneur. 


3) Cavillation, Sophisme t), raisonnement 
captieux, Il siguifie aussi dérision, moquerie. 
— On ne l'emploie guère que dans les écrits 
du Barreau et dans ceux de Controverse. 
{Dict. de l'Académie.) 
slonibus imposita, sive cum quis sumptibus 
servit alienis vel in re sua, vel in equo, 
vel in asino, vel hujusmodi.) Corvée, tra- 
vail ou service gratuit, soit en journées de 
corps, soit en journées de travaux, de boeufs 
ou de harnais. (Du Éange, Glossarium ad 
Scriptores mediae et infimae Latinitatis 
(Parisiis 1733 — 1736, T, 1 — VL in fol.), 
T. I. Col. 432.) 


t) Sophisme, du grec COLA, fait de 
cowi2u), je trompe, j'use de fourberie, je 
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Si lesdits Français ont Débat ou Différend l’un avec 
l'antre, leurs Ambassadeurs et Consuls, selon leur con- 
science, décideront lesdits Différends sans que nul n’ait à les em- 
pécher. (Voyez Art. IIL des Capitulations de 1535, T. IL. du Ma- 
el, ubi supra, p. 216.) | 
wxnm Si les Fustes ‘) des Corsaires font Æsc/aves lesdits Fran- 
çais, ou les portent à vendre leur Bien au loin, comme 
a à Grèce ou ZVatolie*), voulons que quand lesdits Esclaves 
æront retrouvés, qu'avec loute insiance se fasse diligence de savoir 
en quelles mains ils seront, de qui on les a eus, et qu'ils soient 
œalraints de les trouver et représenter, et tout de même celui qui 
les aus vendus. 

Et, si c’est sous le nom de Corsaire que ledit Corsaire est 
iuré et pris, qu'il soit châlié (au cas que ledit Esc/ave soit 
trouvé véritablement Français) et, si ledit Esc/ave s’est fait Turc, 
quil soit libre, le laissant aller; et s'il est encore sous la Foi chré- 
lienne, qu'il soit de nouveau consigné aux Français. (Voyez Art. X. 
ds Copitulations de 1535, T. IL du Mauuel, ubi supra, p. 218.) 
x,  Voulons aussi que toutes les choses contenues et écrites 

en la Notre très-haute Capitulation accordée et baillée aux 
Vonitiens, qu’elles soient et demeurent encore certifiées en faveur 
des Français, et que contre Notre Puissance, Raison et très-haute 


Capitulation, nul ne l'empêche et ne donne moleste :). 


1) Fuste, Terme de Marine. Sorte de bäti- 
ment long et de bas bord, qui va à voiles 
el à rames, (Il est vieux.) (Dict. de l'Aca- 
demie.) 


? Voyez T. IL du Manuel, Part, L Liv. IL 


nee nee 


‘mirre malicieusement, Ce mot, dans l'ori- 
Eæ, emportait une idée honnéte; il signi- 
# w chef-d'oeuvre de sagesse ou (de 
SGener: mainteuant il signifie un raisonne- 
Wenl cptieux, qui induit en erreur, qui n'a 
qe l'apparence, et point de solidité, JL en 
ti de mème de ses dérivés. Sophiste, 
Couaràc, dérivé de dopÔg, sage, expert, 
Sant, Ce mot signifiait du tems méme de 
Saint. Augustin (né à Tagaste, petite ville 
d'Afrique, le 13 Novembre 35, sous le règne 
de l'Empereur Constance, mort à Hippone, 
le 2% Août 430) {Biogr. universelle, T. I. 
PS, — Dict, de la Conversation, T. UL. 


Chap. L Seet, JIT, Art. L, Zialie, $, 1, Venise, 
À, p. 23, note *. 


3) Donner moleste, e. a. d. molester, ve- 
xer, inquiéter par des embarras suscités mal 
à propos, 





pr 978. — Penny Cyclopaedia, T. NL. p. 90, 
— Conversations-Lexikon, T. 1. p. 547.}, 
ua Philosophe, un Rhéleur au Professeur d'é- 
loquence; mais ensuite l'abus que les Décla- 
mateurs firent des sciences, le rendit odieux 
et comme synonyme de Charlatan. De là 
sont venus Sophistique, COpLO Tux OÔG, cap- 
tieux, trompeur; Sophist'quer, Sophistique- 
rie, Sophistiqueur. (Lunier, L e. T. M 
p. 346. — Roquefort, Dict. étymologi- 
que (Paris 18429. T. 1. IL in 59.), T. 1E 
p. 288. — Noël et Carpentier, Philo- 
logie française ou Dict, étymolog. (Paris 
1811, T. 1. JE, in 8°.), T. IL, p, 836.) 
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Confirmation, fuite par le Sultan Amurat, à Con- 
Fa 1 stantinople, le 6 Juillet 1551 (au commencement des 


Calendes ‘) (ec. a. d. le 4) de l’auguste Lune de Djemaziul- 
Achir, Van 989 de l'Uégire), des Traités et Cupitulations entre 
les Rois de France Très-Chrétiens et les Grands-Seigneurs 
Prédecesseurs dudit Amurat, le Chevalier de Germigny, 
Buron de Germoles, etant (le huitième) Ambassudeur du 
dioi Henri III au Levunt °)\). 

Que désormais les J’£nitiens, Genevois, Anglais, Por-- 
tugais, les Marchands cataluns, siciliens, unconilains, 
ragusais *) et ous ceux qui ont cheminé, sous le Nom el Bannière 
de France, d'ancienneté jusqu'aujourd'hui, en la condition qu'ils 
ont cheminé, dorénavant en la même manitre ils puissent cheminer. 

Que parmi les susnommés Empereurs de France desquels 
loute la Progénie *) et Race est suprême et renommée par- 
dessus tous les Princes du Monde, qui sont sous (parmi) la Génération 
du Messie, et lequel est le plus ancien et le Chef de tous les Rois, et 
outre ce, du tems des très-hauts Nos Prédécesseurs, Pères et Aïeuls, 
jusqu’à aujourd'hui n’en a élé un plus grand à Notre sublime Porte, 
ni plus cordial qui ait Amilié que lui, laquelle, depuis le tems 
d'icelle en ça, n’a jamais élé violée, et n’est ensuivi aucun man- 
quement ni contrariété entre Nos deux Majestés, ains à Notre Porte 


Art. I. 


Ant. NL 


1) La dénomination de Calendrs (inconnue 
aux Musulmans), peur désigner les premiers 
jonrs du mois, doit avoir été interpolte par 
le Truchement chargé de la traduction. 

2) Andréossy, 1, e, p. 1935, — d'Huuterire 
et de Cuss), Le, Part, 1, T. I, p. 433, 1 
faut lire (p. 453,), 959 de l'Yégire au lieu 
de 950, 

3) A la fin du texte du Traité de 1551, 
rapporté par MM, d'Hauterire" et de Cussy, 
se trouve la déclaration suivante de la part 
du traducteur: ,, Traduit de l'original ture 
Par moi Ali, Secrétuire Drogman 
» Mutéférika de la Hansse du 
»“Grand-Seigneur*), Empereur des Mu- 


sssulmans, à son excelse**) Porte, en Cum- 





*) Nous supposons qu'au lieu de Hansse, 
qui n'est ni arabe, ni ture, ni persan. il faut 
lire Xhaziné qui signifie Trésor; le Muté- 
Jérika du Khaziné du Grand-Scigneur se. 
rait par conséquent un Oficier du Trésor 
impérial, (Comp. r, Hammer, Des osma- 
uischen"kcichs Stauisrerfassung u. Staats- 


spagnie de Sahls Drogman pour S. 
+ AL, Trés- Chrétienne en icelle, À Con- 
s#*tantinople, le 6 du mois de Juillet 
+ de l'an V581, moi Ali, Drogman de 
n$ MN. Très. Chrétienne, affirme ce que 
cé dessus de ma propre main." 

4) Les l'agusais, queiqu'étant tributaires 
de la Porte depuis 1445 (voyez T, 1, du 
Manuel, Part. EL Liv. H, Chap. L Sect. I, 
A. L Jialie. $. 3. Pise et Florence. W. p. 147, 
nete 4.). couvraient leurs navires du pavillon 
Jfrançuis, pour participer à la sûreté et aux 
avantages dont la France jouissait dans les 
États ottomans en vertu de ses Capitulations. 

5) Progénie ( Progaine, Progainie), race, 
origine, source, (Lacombe, Le, T. IL p.440.) 





verwallung (Jen 1815. T. 1. 1. in S°.), 
T. IL Chap, L Seet 1. &. 2, p. 21, sqq. — 
d'Ohsson, |. ce. T. VIL Liv. L Chap. I. 
p. 39.) 


**) Excelse, fait du latin crcclsus, qui 
signifie haut, élevé, sublime, 
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‘st toujours monirée aflectueusement et confidemment établie et 
mmfirmée icelle Amitié en tout ce qui a été ratifié en Notre 4eu- 
use et impériale Porte; et n'y doivent les Ambassadeurs de 
Ffrence, venant iceux à Notre énperial divin Conseil, et quand 
# vont aux Sérails et Palais de Nos grands et honorés J’ézirs 
(étre traités), qu'au-dessus des {mbassadeurs d'Espagne *) et autres 


LH n'y avait point encore à cette époque, 
limbasta deur d'Espagne à Cons!antinople, 
A tes relations directes entre les Æois catho- 
pus et les Sullans otlomans ne datent 
meme que de La fin du AVlllme siccle; mais 
ü Cour de France était intéressée à prendre 
menhnelement ses sürelés contre les préten. 
bous de celle d'Espagne. La France était en 
pesanes immémoriale de la Présance sur 
bus des Hois de l'Europe, et elle n'avait pas 
rerentestre à ses Ambassadeurs aux Conciles 
ce Consionce et de Düle. Si les Ambassa- 
desrs de Charles Quint l'avaient depuis ob- 
se, ce n'était qu'en qualité d'Ewprreur, 
€ ses de Hoi d'Espagne, Néanmoins Phi. 
pe IL, parvenu au trône, voulut la conser- 
* à sa Cesrenne, et il ordonna à ses 4m- 
. sssiwdeurs de prendre le Pus sur ceux de 
| framre; de là, les nombreuses contestations 
. @ cchterent à F'enise, en 1558, et qui se 
| mmemelérent à Æome, en 1560 et 1564, au 
Coacile de Trente, en 1562, à Copenhague 
« 1633 ete. etc. (Comparez Flassan, 1, e. 
LIL Période 1L Liv. IV. p. 36. Période lIl, 
ms. Ep. 66. 67. T. IN. Période IV, Lis. V, 
» 13.) À La suite de la discussion sur la 
Prestunce qui eut lieu à Londres au mois 
lUetebre 1661, entre le Baron de Futterille, 
wbasssdeur d° Espagne, et le Comte d'Estra- 
des, Ambassadeur de Franre, Louis XIF 
æaswds au Roi Philippe IV une réparation 
poperlennée à l'affront fait au Comte d'£stra- 
des, et en particulier que le Baron de F'atte- 
véile fut puni personnellement, et que le Hoi 

TEpasne ordonnät à ses Ambassadeurs de 

cede partout ls Pus aux Siens dans les Cours 

thrangeres, enjoignant à son Ambassadeur 

à Hodrid (TArchevèque d'Embrun), de lui 
betifer. en cas de refus uno déclaration de 





‘) Le Droit de ?réséance reconnu par 
l'Espague, fut eensacré par une Médaille 
dans laquelle en voit le Roi, Louis A1F, 
debout sur le marche-pied de son trône ; 





Légende. Uascription gravée cireulaire- 
sent prés des bords, et quelquefuis sur la 
anche d'une pièce de monnaie, d'un jeton, 


guerre. Philippe IF”, voulant à tout prix 
éviter une rupture, fit partir pour Paris le 
Marquis de la Fuente, en qualité d'#m- 
bassudeur extraordinaire, lequel, daus une 
audience publique, qu'il eut le 24 Mars 1662, 
en présence des Princes du sang, de ple- 
sieurs Ducs et Pairs, et des Ministres des 
différents Souverains de l'Europe. désavouant 
au nom de san Maître, l'entreprise du Baron 
de Fuatterille, déclara dans les formes les 
plus respectueuses, ,, que le Æoi d'Espagne, 
son laître, etait fort fiché de ce qui 
ns'eélait passé à Londres l'année précédente 
au sujet de la compétence du rang; qu'en 
ssConséquence il avait destitué le Baron 
sde Futterille de son emploi d'{mbassu. 
» deur, qu'il lui avait ordonné de sortir de 
» Londres, et de se rendre en Espagne; 
et qu'en outre, il avait défendu à tous ses 
+ Ambassadeurs dans toutes les Cours, de 
concourir avec les Ambassadeurs de S, M. 
, Très-Chrétienne"*). (Flassan, 1 ce. T, LL, 
Période V. Liv. 1 p. 203 — Capefigue, 
Louis XIF, son Gouvernement ct ses Ke- 
lations diplomatiques arec l'Europe (Paris 
1897, T. 1—IV, in S°, [eet ouvrage n'est 
point encore achevé]). T. I Chap. IH. 
p. 46. sqq.) Mal assoupie par la déclaration 
de 1662, l'ancienne dispute sur la Préséance 
fut terminée par l'Art, XXVIL du Pacte de 
Famille, Fait à Paris, le 15 Août 1761 (voyez 
plus haut p. 32. note 3.), qui établit: ,, comme 
règle invariable pour les Ministres (des 
"deux Parties contractantes ) revétus du même 
» Caractère, dans les Cours Ctrangères que 
sans les Cours de Famille (Naples et 


-, Parme), les Ministres du Monarque Chef 


4 de la Maison auront toujours la Préséance, 
«dans tel Acte, Fonction ou Cérémonie que 

nn mm 
l'Ambassadeur d'Espagne est plus bas, dans 
la posture d'un homme qui fait des Excuses. 
La Légende t): Jus pracccdendi Gallo us- 
sertum, confitente Hispanorum Oratore, 





d'une médaille. (Lunier, |, c, T. IL, p. 438. — 
Dict, de l'Académic ) 
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Princes et Rois chrétiens; selon qu’il a été d'anciennelé, tou- 
jours, ainsi soit et ayant la Preséance les susdils Ambassadeurs 


de France. 


Art. VIII, 


Et si un Français était Débiteur à aucun, la Dette ait 


à se demander au propre Débiteur, et n'étant son Pleige 
(sa Caution) qu’il ne soit pris ni demandé pour lui. 


Art, 1X. 


Et si un Français était mort, nul n’ait à empécher ses 


Robes :) et Deniers; mais soient baillés à qui il les aura 


nee soit, laquellk: Préséance sera reg rdée 
»Comme une suite de l'avantage de la nais- 
sance, et que dans foutes les autres Cours, 
ste Ministre, soit de France, soit d'Espagnre, 
qui sera arriré le dernier, ou dont la H'é- 
sssidence sera la plus récente, ceédera au 
» Ministre de l'autre Cuuronne et de même 
» Caractère, qui sera arriré le premier, ou 
dont la Résidence sera plus ancienne; de 
s»façgon qu'il y aura désormais à cet égard 
une alternative constante et fraternelle, à 
laquelle aucune autre Puissance ne devra 
ni pourra étre admise, attendu que cet ar 
rangement, qui est uniquement une suite 
du présent l'acte de Famille, cesserait, si 
ndes Princes de la Maison de Zourbon n'ec- 
“copaient plus les trènes des deux Monar- 
»Chies, et gu'alors chaque Couronne ren- 
»trerait dans les Droits ou Prétentions à 
la Préséance." 

Le même Article stipule: ,, que si par quel. 
name cas fortuit des Ministres des deux 
4 Couronnes arrivaient précisément en mème 
niems dans une Cour autre que celle de 
» Famille, le Ministre du Souverain Chef de 

»la Maison précédera à ce titre le Ministre 

» du Souverain Cadet de La méme Maison." 

? Les Stipulations contenues dans l'Art. XXVIL 
du Pacte de Fam Île n'ayant point élé re- 


EE 


24 Martii 1662. L'Exergue t): Hispanorum 
excusatio corum XXX Legatis principum. 
Flassan, Le, T. NL Période V. Liv. L 


nouvelées dans l'Alliance de 1796 avec ja Ré_ 
publique française, chacune des deux Puis- 
sances rentra dons ses anciens Droits, et 
les lrétentions faites de part et d'autre exis- 
tèrent jusqu'au moment où les Puissances sig 
nataires de l'Acte du Congrès de Vienne 
(voyez plus haut p. 17. note 4.) établirent le 
Réglement sur le Rang entre les différents 
Agents diplamatiques. (Annexe No. XVII.) 
(Comparez Martens, Précis du Droit des 
gens moderne de l'Europe (Paris 1831. 
T. 1. H. in 89, Nouvelle édition, avec des 
Notes de M. $, Pinheiro Ferreira}, 
T. I. Liv. IL Chap. IL 6. 195, p. 54. sqq. — 
Klüber, Droit des gens moderne de l Eu- 
rope (Stuttgart 1819. T. 1. IL. in 8°,), T. L 
Part, IL. Tit. IE Sect, M. Chap. IL 6. 219 
— 221. p. 347. sqq. — Hicquefort, L'Am- 
bassadeur et ses Fonctions (La Haye 1724 
ou 1746, 3 Vol. in 4°), T. L Sect, XXIV. 
XXV. — Rousset, Mémoire sur le rang 
et la préséance des Souverains de l Europe 
et de leurs Ministres, (Amsterdam 1721. in 
49,) — Traité complet de Diplomatie, par 
un ancien Minisire (Paris 1833. T, 1—IIE, 
in 89.), T. IT, Liv. V. 6. X. p. 36. sqq.) 

1) Voyez T. Il. du Manuel, Part. L Liv, H. 
Chap. 1. Seet. EL Art, IV, France. $, 3. 
B. p. 217. note 2, 





p. 269. note 1. — Cupcigue, Le. T. L 
Chap. LIL. p. 50, note 1.) 





t) Exergue, du grec £, hors, et d'Évyoy, 
euvrage: hors d'oeuvre, On désigne par ce 
nom le petit espace qui est pratiqué au bas 
du type ©) d'une médaille, et qui en est sé- 


paré par une ligne. On met d'ordinaire dans 
l'Exergue la date, une inscription ou une 
devise. (Lunier, 1, ce, T. IL, p. 166, — Dict. 
de l'Académie.) 


0) Trpe; modèle ; figure originale, signe 
ou marque d'une chose; emblème sur Île 
champ d'une médaille. Du latin Zypus, fait 
du grec rÜX0, qui a la méme signification ; 


dérivé du verbe TÜATW, frapper, parce qu'en 


frappant le coup s'imprime et laisse une mar- 
que. (Lunier, 1. «. T. TL, p. 489, — Ko- 
quefort, Dict. élymologique, T. IL p. 487. 
— Dicl. de l'Académie.) 
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délaissés par Testament, et si par cas, il mourait ab intestat, da 
Consentement du Consul soient baillés à un de ceux de son Pays, 
et que les Intendants du Bien du Fisc, Leit-ul-madji *) ou Sur- 
Intendants aux Biens d'iceux, comme aussi des Étrangers qui meu- 
rent sans Héritiers, n'aient à les empêcher, et ce tant pour les 
Français que pour les Lieux sujets à eux. (Voyez Art. IX. des 
Capitulations de 1535, T. IL du Manuel, ubi supra, p. 217. 
Art. V. du Renouvellement de 1569, voyez plus haut p. 103.) 

Les Murchunds, Drogmans et Consuls sous Ma Domi- 
nation qui {raiteront et marchanderont, et pour Cause de 
Pleiges et pour diverses Causes qui échoiront, doivent aller d'ac-' 
cord vers le Xadi qui juge, et doivent écrire le Daara Sidjil?) 
(prendre Acte du fait), et l’enrégistrer au Régisire dudit Audi qui 
juge, et prendre le ZZodjet *) (l'Acle de la Sentence), et selon le 
contenu d’icelui, soit jugé, et ne se trouvant l’un de tes deux, vou- 
lant produire faux Témoignage, et faire quelque Procès et Gra- 
buge *) contre la Justice, toutes Ics fois qu'on ne verra Z/odjet, on 
qu'il ne sera enrégistré aux Régistres du Æadi, à tels Hommes ne 
laisser faire Fausseté, et ne prêler raison contre la raison en Justice. 
(Voyez Art. IV. des Capitulutions de 1535, T. II. du Manuel, ubi 
supra, p. 216. Art. VL du Zienouvellement de 1569, voyez plus 
haut p. 103.) 

Et si aucuns font cerlaines Avances, c’est à dire fausses 
Accusalions, disant qu'iceux ont blasphémé la Foi, produi- 
sant Témoignage faux, seulement pour avoir Deniers pourtant, contre 
la noble raison, ne les laissera molester, et telles Gens d’ayance 
soicut repoussés et déchassés *). 

an x, Et si un d'eux fait des Detles, ou bien fait quelque 

Délit, et que l'on s'en voulût prendre à d'autres qui ne 

soient Pleiges ni coupables, qu'ils ne soient point pris pour lui. 

(Voyez Art. VIL des Capitulations de 1535, T. I. du Manuel, ubi 
supra, p. 217. Art. IV. du Renouvellement de 1569.) 

1) Voyez T. IL du Manuel, Part. 1. Liv.JL Chap. V. p. 206. 239. — d'Ohsson, L c. 


Art. X. 


Art. XL 


Chap. I. Sect. LIL Art. IV, France. $. 3, 
B. p. 218. note 1. 

2) Daawa, Procès; Sidjil, Procès-verbal, 
muni du sceau du Juge. (von Hammer, 
Des osmanischen Reichs Staatsverfassung, 
TL. Jntrod. p. 23, Chap. L p. 100. Chap. Y. 
p- 207. Chap. VL p. 423. 433.) 

3) v. Hammer, Des osmanischen Reichs 
Staalsverfassung, T. L Chap. L p. 100. 


T. VII. Liv. V, Chap. L p. 246. 

4) Grabuge, Garbouil, désordre, trouble, 
vacarme, querelle, différend, noise, De l'ita- 
lien, Carbuglio, que Ménage (voyez plus 
haut p. 85. note t.) dérive du la latin Turba. 
(Roquefort, Dict. étymologique, T. L 
p. 390, — Dict. de l'Académie.) 

5) Déchasser au lieu de chasser (detru- 
dere), expulser, pousser dehors avec vivlenee. 
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Tous les Æsclares qui sont Sujels de la France, en certi- 
fiant par les Ambassadeurs el Consuls qu'ils sont Fran- 
çais, leurs Maitres, les Procureurs de semblables Æsc/uves, soient 
envoyés à mon heureuse Porte. (Voyez Art. X. des Capitulations 
de 1535, T. IL du Manuel, ubi supra, p. 218. Art. VIIL du Àe- 
nouvellement de 1569, voyez plus haut p. 104.) 

À tous les Français et à tous autres Sujets à eux ma- 
riés ou non mariés, trafiquant et négociant, nul n'ait à 
demander Akaradsch ‘) ou Tribat. (Voyez plus haut p. 104. note 2. 
Art. XVII des Capitulations de 1535. Art. IX. da Xenourelle- 
ment de 1569, voyez plus haut p. 104.) 

Tant en 4/randrie comme à Tripoli de Svrie, Alger, 
et toules les autres Échelles *) où sont députés et confir- 
més les Consuls, quand ils seront changés, tous eeux qui seront 
députés et viendront en leurs Lieux, dignes de tels Grades, Digni- 
tés et Offices, nul, quelconque il puisse être, ait à les empêcher. 
(Comp. Art.X. du Zenourellement de 1569, voyez plas haat p. 104.) 

Si quelqu'un avait Procès ou Différend avec les Fran- 
çais et qu'ils allassent vers le Audi, et ne se trouvant le 
Drogman propre des Français prompt et présent, que le Audi 
n'écoute ledit Procès, et si par cas ledit Drogman propre des 
Français est en Service d’imporlance, qu'il attende jusqu'à ce qu'il 
soit venu, toulefois qu'iceux ne fassent aussi cavillalion, disant 
que le Drogman n'est prêt et ne temporisent, mais (ayent) à 
préparer leur Drogman. (Comp. Art. XI. du Aenouvellement de 
1569, voyez plus haut p. 104.) 

Si les Français avaient l’un avec l’autre quelque Pro- 
cès et Différend, leurs Consuls et Ambassadeurs auront 
à les voir et décider, selon leur Coutume, et que nul n'ait à les 
empécher. (Voyez Art. IIL. des Cupitulations de 1535, T. IL du 
Manuel, ubi supra, p. 216. Art. XIL du Zenouvellement de 1569, 
voyez plus haut p. 105.) 

Et si les Fusles des Corsaires allaient par mer faisant 
Esclaves les Français, les porlant vendre en Grèce ou 
en /Vatolie, tels et semblables £sclaves avec grande instance doi- 
vent faire perquisition diligemment de leur captivité, et en toute 


Art, XI, 


Art. XIV. 


Art. XV. 


Art. XVI. 


Art. XVII. 


Ant. XVII. 


1) Comparez T. 1 du Menuel, Liv. L 2) Comparez T. IL du Manue, Liv. L 
Chap. V. Sect, AUL Turquie $. 2. p. 518. Chap. V. Sect, AUT, Turquie. 8, 5, p. 526, 
note 0, note 2, 
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“ain où ils se irouveront, qu'ils forcent leurs Maîtres de trouver 
k qui ils les auront achetés, et eux aussi celui qui les aura ven- 
&s; s'il est au nom de Corsaire, ct que le Corsaire ne soit irouvé, 
q'il soit repris et vienne entre les mains du Maitre, et si l’£s- 
dure est irouvé cerlain pour être Français, ledit Corsaire soit 
dètié, et si ledit Æsclare s'est fait Musulman, qu'il soit libre et 
q'on le laisse aller; mais s’il est encore sons la Foi et Loi qu'il 
“it de nouveau consigné aux Français. 

Toutes les choses qui sont contenues en hauts et hcu- 
reux Chapitres donnés aux Féniliens, qu’elles soient aussi 
crlifiées en faveur des Français, et que nul ne l'empêche et ne 
fasse molesie contre la sincère Justice et puissante raison de Notre 
excelse Capitulation. (Comp. Art. XVI du Zenourellement de 
149. voyez plus haut p. 105.) 


in XX) 


H fut conclu sous cette date, un Traité e1 Copitulation entre Henri IV 
Be. et Mahomet [11 en faveur des Ambassadeurs de Francr. Résidents, Conauls, 
3 Farier. {nterprètes et autres Marchands français en Lerant, comme aussi de toute 
outre Nation allant pour fait de Commerce dans les États du Grand-Seigneur, 
i madilian qu'ils navigueraient sous le Purillon et là Protection du Hoi de France ). 


160, Articles du Trailé fait environ le 20 Mai 1604 entre 
9% JLenri le Grand, Roi de France et de Navarre, 
: À Sultan Achmet 1, Empereur des Turcs, par lentremise 
de Messire François Suvary, Scigneur de Brèves, Con- 
tiller du Hoi en ses Conseils d'État privé, lors (dixième) Am. 
bassadeur pour Sa Majesté à lu Porte dudit Empereur *). 
Que les Ambassadeurs qui seront envoyés de la part 
de $. AI. à Notre Porte; les Consuls qui seront nommés 
delle pour résider par Nos Havres et Ports; les Marchands et Su- 
pts qui vont et viennent par iceux, ne soient inquiélés en aucune 
icon que ce soit, ains au contraire reçus ct honorés avec tout le 
sw qui se doit à Ja Foi publique. Voulons de plus, qu'outre l'Ob- 
servalion de celte Notre Capitulation, celle qui fut faile et accor- 
dée par Notre défunt Père l'Empereur Mahomet (111) heureux 


Art. HIL 


1 d'Honterire et de Cussy, |. e. Vant, 1. 
LIL p.453. — Ce Traité n'est rapporté 
das incun Recueil. = Mr. de Flassan, 
des son Histoire de la Diplomatie fran- 
(tise, à passé sous silence lous les Renou- 
‘élements des Capitulations entre la France 
“ls Porte qui ont eu lieu depuis 1395 jus- 
qu'en 1601. 

7 Du Mont. Le, T. V. T. I, p. 39, — 
Leonard, 1 €. TV, — Schmaufs, Corp. 


jur. gent. acad, p. #29. — Flassan, |, e. 
T. 1. Période IV. Lis. 1. p. 24. — d'Hau. 
terive et de Cussy, 1. €. Part. LT, 
p. 453, — Ces Capitulations sont rapper- 
tées à la suite d'un ouvrage intitulé: Ha. 
tion des Foyages de Mr de Brèves (Pa. 
ris 1628). Il existe une édition de ce Traité 
en turc et en francais, Parks 1615, (Comp, 
Andréosey, |, e. p. 19%, note 1.) 
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en sa vie et marlyr en sa mort, soit inviolablement observée e 
de bonne foi. 

Que les Veénitiens et Anglais en là, les Espagnols 
Portugais, Calalans, Ragusais, Genevois (Genoïis), An. 
conitains, Florentins, et généralement toutes autres Nations quel 
les qu’elles soient, puissent librement venir, trafiquer par Nos Pays. 
sous l’aveu et sûreté de la Bannière de France, laquelle ils por. 
teront comme leur Sauvegarde, et de cette façon ils pourront alle: 
et venir trafiquer par les Lieux de Notre Æmpire comme ils y son! 
venus d'ancienneté, obéissant aux Consuls français qui résideni 
- et demeurent par Nos Havres et Échelles. Voulons et entendons 
qu’en usant ainsi, ils puissent trafiquer avec leurs Vaisseaux et Ga- 
lions sans être inquiétés, et ce seulement tant que ledit Empereur 
de France eonservera Notre Amilié, et ne contreviendra à celle 
qu'il Nous a promise. ...... (Comp. Art. L du Renouvellement 
de 1581, voyez plus haut p. 106.) 

Déréchef Nous voulons et commandons que depuis les 
Vénitiens et Anglais en là toutes les autres Nations alié- 
nées ‘) de Notre grande Porte, lesquelles n'y tiennent Ambassa- 
deur, voulant trafiquer par Nos Pays, elles aient d'y venir sous 
la Bannière et Protection de France, sans que jamais l'Ambas- 
sadeur d'Angleterre ou autres aient de s'en empêcher *), sous 
couleur *) que celte condition a été insérée dans les Capitulations 
données par Nos Pères après qu'elles auraient été rédigécs par écrit. 

Voulons et ordonnons que toutes Permissions qui se trou- 
” veront avoir élé données, ou qui se pourraient donner ci- 
- après par surprise ou mégarde, contraires à l'Article précédent, 
soient de nul effet et valeur, ains que cette Capitulation soit in- 
violablement gardée et entretenue. 

Voulons et Nous plait que les Znterprètes et Truche- 
ments qui servent les Ambassadeurs d'icelui Empereur, 
soient francs et exempts de payer Tailles, Impôts de chair *) et 
tous autres Subsides quels qu'ils soient. 


Art, IV. 


Art. Y. 


Art. VI 


Art. XVI, 


Art. XVIL 


1) Le mot aliénées, très improprement er- 3) Sous couleur, c'est à dire sous prétexte, 
ployé ici, doit servir à désigner les Vations 
qui n'ont point conclu des Traités de Paix 4) L'Impôt ou l'Aide de chair dont il est 
et d'Amitié avec la Porte. question dans l'Article XXVI., est le Droit 
2) De s'en empêcher, c'est à dire de s'en nommé Kassabiyé, que le Fisc perçoit sur 
méler pour y metire empéchement ou oppe- la viande de Boucherie. (Comparez plus haut 
sition. p. 10%. note **.) d 
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wxvz Que les Harchands français ct ceux qui trafiquent sous 
leurs Bannières aient à payer les Droits des Consuls :) 
aps aucune difficulté. Que Nos Sujels qui trafiquent par les Lieux 
Pays de l’Obéissauce de Nos Ennemis, soient obligés de payer 
ks Droits de T Ambassadeur *) et Consul français, sans contra- 
dction, jaçoit *) qu'ils trafiquent avec leurs Vaisseaux ou autrement, 
x yen, Que survenant quelque Meurire ou autre Inconvénient 
entre quelques Murchands françuis et Négociants, les 
Ambassadeurs et Consuls d'icelle Nation, puissent, selon leurs 
Lois et Coutumes, en faire Justice, sans qu'aucun de Nos Officiers 
en prenne aucune Connaissance ni Jurisdiction. (Comp. Art. XIL du 
Renouvellement de 1569, voyez plus haut p. 105. Art. XVII de 
celui de 1581, voyez plus haut p. 110.) 
= Que les Consuls français, qui sont établis par les Lieux 
de Notre Empire pour preudre soin du Repos et Sûreté 
d'iux Trafiquants, ne puissent, pour quelque Cause que ce soit, 
être constitués Prisonniers, ui leurs Maisons scellées et bullées, ains 
æmmandons que ceux qui auront Prétention contre eux soient ren- 
} royés à Notre Porte, où il leur sera fait Justice. Que tous les 
Commandements ou autres Rescrits qui pourraient avoir été ci-de- 
rast, ou seraient ou pourraient être ci-après impétrés *) de Nous, 
mr mégarde ou surprise contre celte Notre Promesse et Cupitula- 
tion, soient de nul effet et qu'il n’y soit ajouté aucune foi. 

Et pour aulant qu’icelui £mpereuw de France est entre 
tous les Rois et Princes chrétiens le plus noble, et de la 
plus haute Fawuille, et le plus parfait Ami que Nos Aïeux aient 
æquis entre lesdits Rois de la Croyance de Jésus, comme il a été 
dit ci-dessus et comme le témoigne par les effets de sa sincère Ami- 
lié; en considération de ce Nous voulons que son Ambassadeur, 
qi réside à Nolre heureuse Porte, ait la Préséance sur l'Ambussa- 

deur d'Espagne, et sur ceux des autres Rois-et Princes, soit 
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ärt. XX. 


1) Nous avons dit plus haut (T. IL du H/a- 
sel, Liv. IL. Chap. IL Sect. VL. p. 480.) que 
Les Droits consulaires étaient perçus dans le 
Laant, par les Préposés des Douanes du 
Pays, qui en tenaient compte aux Consuls, 
mois par mois, sans aucune rétribution, sub 


2) A Constantinople, où les Fonctions des 
Consuls étaient réunies à celles d'Ambassa- 
deur, ces derniers percevaient les Aroits 


consulaires. 


IIL 


3) Jaçoit (et si, adhuc), vieux mot qui 
signifie encore que, quoique. (Dictionnaire 
universel français et latin, (de Trevoux, 
Paris 1721. T. 1— VL in fol.) — Lacombe, 
Dict. du vieux Langage français (Paris 
1766. T. I. IL. pet. in 8°.), T. L p. 278, — 
Grand Vocabulaire français. (Paris T. I. 
1767— T. XAXV, 1774, in 4°.) 

4) Impétrer, Terme de Pratique, Obtenir 
en vertu d'une supplique, d'une requête, 
(Dict. de l'Académie.) 
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en Notre Dirwan‘) public, ou autres Lieux où ils se pourront 
rénconirer. (Comp. Art. IIL. du Æcnouvellement de 1581, voyez 
plus haut p. 106.) 

Que les étoffes, que les Ambassadeurs d'icelui Empe- 
reur, résidants à Notre Porte, feront venir pour leur Usage 
et Présents, ne soient sujeltes à aucunes Daces *) ou Impôts. 

Que lesdits Anbassadeurs ne payent aussi aucun Impôt 
de leurs Victuailles *), et de tous les Vivres qui seront 
achelés pour la Provision de leur Maison. Que les Consuls fr'an- 
fais jouissent de ces mêmes Priviléges aux Lieux où ils résideront, 
ét qu'ils aient la Préscéance sur tous les autres Consuls de quet- 
que Nation qu'ils soient. 

Et en cas qu'aucun d'iceux Vaisseaux fasse Naufrage, 
“voulons que tout ce qui se recouvrera soit remis au pou- 
voir des Marchands à qui les Facultés *) appartiendront, sans que Nos 
Vice-Rois, Gouverneurs, Juges el autres Officiers y contreviennent, 
ains voulons qu'ils les secourent à leur besoin, leur permeltant 
qu'ils puissent aller, venir, séjourner et relourner par tout Notre 
Empire, sans qu’il leur soit donné aucun Empêchement, s'ils ne com- 
mettent chose contre l'Honnêteté et la Foi publique. (Voyez Art. XV. 
des Capitulations de 1535, T. IT. du Munuel, ubi supra, p. 219. 
Art. IL du Renouvellement de 1569. Art. VI. du Renouvellement de 
1581, voyez d'Hautcrive et de Cussy, \. ec. Part. L T.IE. p.438. 447.) 

Et en cas qu'aucuns d’iceux se trouvent redevables, 
voulons que la Delte ne puisse être demandée qu'au Det- 
teur *), ou à celui qui se sera rendu Pleige et Caution pour lui, par 
Contrat passé par devant Personne publique. (Comp. Art. IV. du Æe- 
nouvellement de 1569, voyez d'Hauterive et de Cussy, ubi supra, 
p.438. Art. XIL du Renouvellement de 1581, voyez plashaut p.109.) 
anxxvnr, Et si aucuns d’iceux Marchands ou autres d’icelle Na- 

tion meurent en Nos Pays, que les Facultés qui scront 


Art. XXI. 


Art, XXII. 


Art. XAXIV 


Art. XXVIL, 


. 1) Comp. T.T. du Manuel, Liv. Chap. V. 
Sect. XIII, Turquie. &. 2, p. 520. note 2. 
2) Daces. Sorte de tribut payé ou d'hom- 


mage rendu à un Seigneur. — Dacier, Col- 
lecteur de Taille (Exactor), (Lacombe, 1. c. 
T. L p. 138.) 


3) Victuaille, Provisions servant à la nourri 
ture des hommes. (Îl est familier et peu usité.) 

H se disait autrefois, au pluriel, en parlant 
des Vivres qu'on charge sur un navire. (Dict. 
de l'Académie.) 


Il'est pris ici pour comestibles, qui se dit 
de tout ce qui convient à la nourriture de 
l'homme. 


4) Faculiés, au pluriel, signifie quelque. 
fois, les Biens, les Ressources, les Moyens 
(Res, Lonu) d'une personne. (Il a donné un 
état de ses moyens el facultés.) (Dict. de 
Trevoux. — Dict. de l'Académie.) 


5) Detteur, Debteur, pour Débiteur, (La- 
combe, |. e. T, EL. p. 141.) 
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irouvées leur appartenir soient remis au pouvoir de celui qu’ils au- 
ront nommé pour Exécuteur de leur Testament, pour en tenir compte 
à leurs Hériliers. Mais s'il arrive qu'ils meurent ab intestat, vou- 
lons que les Ambassadeurs ou Consuls qui sont par Nos Échelles, 
se saisissent de leurs Facultés pour les envoyer à leurs Héritiers, 
comme il est raisunnable, sans que Nos Gouverneurs, Juges et au- 
tres qui dépendent de Notre Obéissance, en puissent prendre au- 
cune connaissance. (Voyez Art. IX. des Cupitulations de 1535, 
T. IL da Manuel, ubi supra, p.217. Art. V. du Renouvellement 
de 1569, voyez plus haut p. 103. Art. IX. du Renouvellement de 
1581, voyez plus haut p. 108.) 
an, xxx, Que les Consuls ou Interprètes français, ou ceux des 
Lieux qui dépendent d'eux, aient en leurs Ventes et Achats, 
Pleigeries ‘) et tous autres points, d’en passer Acte devant le Juge 
ou Æadi des Lieux eù ils se trouveront, au défaut de quoi Nous 
voulons et commandons, que ceux qui auront quelque Prétention 
conire eux, ne soient écoutés ni reçus en leurs Demandes, s'ils ne 
font apparoir ‘), comme dit est, par Contrat public leur Prétention 
et Droit. Voulous que tous les Témoins qui seront produit contre 
eux et à leur dommage, ne soient reçus ni écoutés si première- 
ment, comme dit est, il n’est suivi Acte public de leurs Ventes, 
Achats et Pleigeries. (Voyez Art. IV. des Capitulations de 1535, 
T. IL. du Munucl, ubi supra, p.216. Art. VL du Renouvellement 
de 1569, voyez plus haut p. 103. Art. X. du Renouvellement de 
1581, voyez plus haut p. 109.) 

Étant formé quelque Accusation contre les Marchands 
ou autres d’icelle Nation, les accusant d’avoir parlé ou 
blasphémé contre Noire Sainte Religion, et produisant de faux Té- 
moins pour les travailler *), Nous ordonnons qu'en telles occasions 
Nos Gouverneurs et Juges aient de se porter *) prudemment, que 
les choses ne se passent plus avant‘), et qu'iceux Français ne 
soient indûment et calomnieusement vexés et travaillés. (Comp. 
Art. VIL du Renouvellement de 1569, voyez d'Hautcrive et 


Ant. XXX. 


1) Voyez plus haut p. 103, note 2. 3) Travailler, traveillir, c'est à dire tour- 
2) Apparoir. Terme de Palais, Être évi-  menter, vexer, peiner. (Lacombe, L c. T. L. 
dent, étre manifesie. Ce verbe n'est usité  p. 467.) 
qu'à l'InBnitif et à la troisième personne siu- 
gulière de l'indicatif, où il ne s'emploie qu'im- 4) $e porter, c. à. d. se comporter. 
personnellement, et où il fait appert, au lieu 
qu'apparaitre fait apparait, (Il a vieilli, sur- 5) Ne se passent plus avant, €. à. d. qu'el- 
tout à l’lafiaitif.) (Dict. de l'Académie.) les ne passent les bornes de la Justice. 
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de Cussy, ubi supra, p. 439. Art. XI. du Æecnouvellement de 
1581, voyez plus haut p. 109.) 

Si aucun d'eux se trouvant endellé ou ayant commis 
quelque mauvais acle, fuit ou s’absente, Nous voulons et 
commandons que les autres d'icelle Nation ne puissent être respon- 
sables pour lui, s'ils n'y sont obligés, comme dit est, par Contrat 
authentique, et passé par-devant Personne publique. (Comparez 
l'Art. XXVIL ci-dessus.) 

Que se trouvant par Notre Empire des Æsclaves fran- 
çais, étant reconnus pour lels des Ambassadeurs et Con- 
suls, ceux, au pouvoir desquels ils se trouveront, faisant refus de 
les délivrer, soient obligés de les amener ou envoyer à Notre Porte, 
afin d’être jugé à qui il apparliendra, (Voyez Art. X. des Capitu- 
lations de 1535, T. IL. du Manuel, ubi supra, p. 218. Art. VIIL 
du enouvellement de 1569, voyez plus haut p. 104. Ari. XIH. du 
Renouvellement de 1581, voyez plus haut p. 110.) 

Qu’aux Changements et Établissements des Consu/s 
français en Nos Échelles d'#exandrie, T: ripoli de Syrie, 
Alger et autres Pays de Notre Obéissance, Nos Gouverneurs et au- 
tres Officiers ne se puissent opposer, ni empêcher qu'ils soient éta- 
blis ou changés. (Comp. Art. X. du Renouvellement de 1569, voyez 
plus haut p. 104. Art. XV. du Xenouvellement de 1581, voyez 
plus haut p: 110.) | 
an xxxiv, Si quelqu'un de Nos Sujcts a Différend avec un Fran- 

gais, dont la Connaissance appartienne à Nos Juges, Nous 
voulons que le Juge qui en connailra, ne puisse écouter la Demande 
du Demandeur qu'un /nterprète de la Nation ne soit présent, ct 
si pour lors il ne se trouve aucun Znterprète pour comparoir :) 
devant le Juge, et défendre la Cause du Français, que le Juge 
remelle la Cause à un autre lems, jusqu’à ce qu’il se trouve un 
Interprète, lequel toutefois le Français sera obligé de trouver et 
faire comparoir, afin que l'effet ct expédition de la Justice ne soient 
différés. (Comp. Art. XI. da Renouvellement de 1569, voyez plas 
haut p. 104. Art. XVI. du Renouvellement de 1581, voyez plus 
haut p. 110.) 
Art. XXXV. S'il naît quelque Contention ‘) et Différend entre deux 


Art. XXXI. 


Art. XXXII, 


Art.XXXANII. 


1) Comparoir. Terme de Pratique qui n'est ter en Justice. (IL à vieilli: on dit compa- 
guère usité que dans ces phrases: Être as-  raitre.) (Dict. de l'Académie.) 
signé à comparoir, recevoir une Assigna- 2) Contention. Débat, dispute. (Dict, de 


tion à comparoir, Etre assigné à se présen- l'Académie.) 
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Françals, que l'Ambassadeur ou le Consul aient à le terminer, 
sans que Nos Juges et Officiers s'en empêchent et en prennent au- 
cune Connaissance. (Comp. Art. XIL du Renouvellement de 1569, 
voyez plus haut p. 105. Art. XVIL du #enouvellement de 1581, 
voyez plus haut p. 110.). 

Voulons et Nous plait que lout ce qui est porté par 
les Capitulations accordées aux Vénitiens ait lieu pour 
les Français. (Comp. Art. XVI. du Renouvellement de 1569, voyez 
plus haut p. 105. Art. XX. du Æenouvellement de 1581, voyez 
plus haut p. 111.) | 

..... Et si quelqu'un était vôlé qu'il se fasse une 
Recherche très exacte pour le Recouvrement de sa Perte 
et Châtiment de celui ou ceux qui auront commis le Méfait :) ?). 

Capilulations renouvelées centre Louis XIV, Empe- 
reur de France, et Mahomet IV, Empereur des 
Turcs; par l'entremise de M. Charles François 
Olivier, Marquis de Nointel, Conseiller du Roi elc. et son 
(dix-septième) Ambassadeur en Levant, en date d’Andri- 
nople, du 5 Juin 1673 »). 

Répétition de l'Article IT. des Capitulations de 1604 *). 
(Voyez plus haut p. 111.) - 

Et pour l'Honneur et l’Amitié que ledit Empereur de 
France a toujours eue avec Notre Porte, Nous lui avons accordé 
de renouveler les Capitulations qui lui avaient été données du 
tems de l'Empereur Mahomet (III) Notre Bisaïeul, et d'y ajouter 


Art. XXXVIIL 


Art. XXXIX, 


1673, 
5 Juin. 


Art, L 


..... 


1) Dans ret Acte le Sultan denne à HenrilF 
le titre de Padischah ou d'Empereur, qua- 
l'te qu'il a'accordait alors qu'au Hoi de France, 
parmi les Princes chrétiens, et au Grand- 
Mogol, parœi les Princes mahometans. 
(Flussan, À, €. T. IL Période IV. Liv. L 
p- 2. — Laugier, Histoire de la Paix 
de Belgrade (Paris 1768. T.A I. pet. in 8°.), 
T. L. p. 65. note 1, — Mémoires du Duc 
de Sully (Londres (Paris) 1745 et 1747. 
T. 1 — NL in 49,), T. IL Lis, XIL p, 74, — 
de Steck, Echantillos sur divers Sujets 
intéressants pour l'Homme d'Etat et de 
Lettres (Halle 1799), p. 6. sqq. — Comparez 
T.L du Manuel, Liv. L Chap, V. Sect. XILL 
Turquie, $. 5. p, 526. note 3.) 

2) Mr. de Flassan (Hist. de la Diplo- 
matie française, T. W. Periode AV. Lis. L. 
p- 227. note 1.) remarque fort justement que 
c'est à tort qu'en à doané aux Capitulations 


avec la Porte ottomane, le nom de Traité, 
lequel suppose deux Parties contractantes 
stipulant sur leurs intérèts ; ici on ne trouve 
que des Concessions de Privilèges, et des 
Exemptions de pure libéralité faites par la 
Porte à la France, 

3) Du Mont, LU e. T. VE, P. EL p.231. — 
Léonard, 1.0. T, V. — Flassan, |. c. T, UL 
Période Y, Liv. 1, p. 417. — Andréossy, 
Le. p. 196, — d'Hauterive et de Cussy, 
Le. Part, LT. IL p. 468. 

4) Les Droits des Rois de France sur les 
Lieux Saints de Jérusalem sont confirmés 
par Sultan Mahomet IF à Louis ÆIF, qui 
prend le titre de Pratecteur unique du 
Christianisme dans l'Orient, litre qui avait 
été donné à l'un de ses lrédécessenrs, en 
1525. (Andréossy, |. c. p.196. — Comparez 
Part. 1. du T. IE du Manuel, Liv. IL, Chap IL 
Sect. LE, 1. p. 448, note 5.) 
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quelques Articles sur la demande qui Nous en a été faite, que 
Nous avons accordée, et ordonné qu’elle y fût inséré. 


Art. XIV. 
£ XV. , £ 
$ XVI. s s 
s XVII. 
s XVIII. 
5 XIX. s 3 


Articles 


Répétilion de l'Art. X VT. 
X VIT. ; , , 
XVIIL. ; 4 ‘ 


XIX. : 3 , 
XX. $ £ $ 


des Cuprilulations de 1604. 


, XX. $ $ XXI. £ s 5 
s XXI. 

, XXII : s XXII. ; : s 
$ XXIV. 2 5 XXIV. : $ : 
s XXVII. ; ; XX VII. ’ : : 
s XXVIIT, 3 . XX VIIL. ; 4 : 
s XXIX. 

+ XXX. 5 s XXIX. s 5 £! 
s XXXI. s : XXX. ; , , 
: XXXII. 3 s XXXIH. £ : # 
s XXXIIL : , XXXIE , : s 
: XXXV. # $ XXXIII ° L $ # 
$ XXXVI. s # XXXIV. $ $ ‘ 
s XXXVIL ; É XXXV. : ‘ : 
s XL. : ; XXXVII : Û # 


Nous permellons que ceux qui n’ont point leurs 42- 


nouveaux ). bussadeurs ou Résidents à Notre Porte de Félicité *}, 


Art. VL 


1) L’Article V. des Additions aux ancien. 
nes Capitulations, réduit les Droits d'en. 
trées à payer par les Français aux Douanes 
du Grand-Seigneur, de cinq pour cent à 
rois, 

2) La grande porte qui donne l'entrée au 
Palais impérial (Sérail) *) est nommée Porte 
impériale (Babi**)-houmayoun); celle 
qui sépare la première Cour de la seconde 
est appelée Babi- Wassat où Orta- 
Capou, la Porte intermédiaire, ou E a b- 
us-Selam, Porte du Salut ; une troisième, 
qui est au fond de la seconde Cour, et qui 





*) Comp. T. I. du Manuel, Append p. LI. 
note *, 


comme Portugal, Sicile, Castillans, Messinois et autres 


conduit dans la partie intérieure du Palais, 
habitée par le Su/tan (par les Dames de son 
Harem***), ainsi que par les OfBciers de 
sa Maison, ses Pages, et les deux Compag- 
nies d'Eunuques noirs et blancs), à reçu le 
nom de Porte de Félicité (Bab-us-Sea- 
det). (von Hammer, Des osmanischen 
Reichs Staatsverfassung etc. T.I Chap. IV. 
p. 133. — d’Ohsson, À e. T. VIL Liv. 1, 
Chap. L p. 4. 5, — Andréosey, Le. Lis. IL 
Chap. I. p. 15. 18. 19. — Comparez T. 1. 
du Manuel, Liv. 1. Chap. V. Sect. XII. 
Turquie. $. 2. p. 520. note 2,) 





**) Porte, en arabe Bab, en persan Der, 
en furc Kapou. 
***) Comp. T. I. du Manuel, ubi supra. 
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Vations ennemies :), puissent venir sous la Bannière de lEmpe- 
reur de France, comme ils faisaient au tems passé, et qu'ils payent 
la Douane comme les autres Français, sans que personne les mo- 
leste, tant qu'ils ne feront choses qui soient contraires à l'accord 
que Nous avons fait. (Comp. Art. IV. du Æenouvellement de is 
voyez plus haut p. 112.) 

Nous ordonnons que les Consuls français et les Reli- 
gieux qui leur sont Sujets, les Hurchands et les Drog- 
mans, puissent faire du Vin dans leurs Maisons pour leurs Provi- 
sions, et en puissent apporier de dchors, sans que personne les mo- 
leste, ni les empêche. 

Si quelqu'un de Nos Sujets a quelque Procès contre 

quelque Français, dont la somme soit plus de quatre mille 

aspres, Nous défendons qu'il soit fait Justice autre part que dans 

Notre Dirwan. | 

Et s’il arrive qu'on tue quelqu’an dans des quartiers où 

sont les Françuis, Nous défendons qu'ils soient molestés 

en leur demandant le Prix du Sang, si ce n’est qu'on prouve en 
Justice que ce sont eux qui ont fait le mal. 

Nous accordons aux Truchements qui servent les Am”- 
bassadeurs, les mêmes Priviléges qu'aux Français. 

Capitulations ou Traités anciens et nouveaux entre 
la Cour de France (Louis XF) et la Porte otto- 
mane (Mahmoud I), renouveles et augmentés à Con- 
stantinople, le 28 Mai 1740, le 12 de la Lune de Rebiul- 
Erwrel, lan de l'Hégire 1153, par l'entremise de Louis Sau- 
veur, Morquis de Villeneuve, (vingt-cinquième) Ambassa- 
deur du Roi en Levant *). 

Leurs Znterprètes qui sont au Service de leurs A”- 
bassadeurs, seront exempts du Tribut dit Xharadsch, du 
Droit de Aassubiyë *) et des autres Impôts arbitraires, dits Zékiu/if- 


Art, XI. 


Art. XII 


Art. XIV. 


1730, 
28 Mai. 


Ant. XUL 


1) Les Ennemis des Mahométans, ou plu- 
tôt les Nations qui ne sont pas liées avec 
eux par des Trailés d'Amitié, sont désignés 

la dénomination de Harby, dérivée de 
Harb, qui veut dire guerre. La Loi les en- 
visage alors comme en guerre ouverte ayec 
les Musulmans. (Comp. T. L du Manuel, 
Append. No. VIII, p. XLV. XLVYI.) 

2) HWenck, Le. T. I. p. 538. — ZJmpri- 
mées séparément à l'Imprimerie royule 1770. 


in 4°, — Flassan, L c. T. V. Période VL 
Liv. HI, p. 116. — Schoell, Hist. abr, 
T. XIV. Chap. LXVIIH, p. 390, note 1. — 
d'Hauterive et de Cussy, 1. e. Part. I. T, IL 
p- 483. En admettant que la date de l'Êre 
chrétienne, 28 Mai 1740, soit exacte, la date 
correspondante de l'Hégire sera le 12 et non 
le 4 Acbiul-Ewnel, comme le porte le texte 
rapporté par MM. d'Hauterive et de Cussy. 
3) Voyez plus haut p, 104. note **. 
+R 
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Ourfiyë *). (Comp. Art. XIV. du Renouvellement de 1673, voyez 
_plus haut p. 119.) 

anxw, JS Marchands français qui auront chargé des Effets 

sur leurs Bâliments, et ceux de Nos Sujets qui irafique- 
ront avec leurs Navires en Pays ennemi, payeront exaclement aux 
Ambassadeurs et aux Consuls le Droit de Consulat et les autres 
Droits, sans Opposition ni Contravention quelconque. (Comparez 
Art. XV. du Renouvellement de 1673, voyez plus haut p. 118.) 

an, xv, Oil arrivait quelque Meurtre ou quelque autre Désordre 

entre les Français, leurs Ambassadeurs et leurs Consuls 

en décideront selon leurs Us et Coutumes, sans qu'aucun de Nos 
Officiers puisse les inquiéter à cet égard. (Comp. Art. XVL du Zc- 
nouvellement de 1673, voyez plus haut p. 118) 

En cas que quelque Personne intente un Procès aux 
Consuls établis pour les Affaires de leurs Marchands, ils 
ne pourront être mis en prison, ni leur Maison scellée, et leur 
Cause sera écoutée à Notre Porte de Félicité; et si l’on produi- 
sait des Commandements antérieurs ou postérieurs, contraires à 
ces Articles, ils seront de nulle valeur, et il sera fait eu conformité 
des Capitulations impériales. (Comp. Art. XVII et XVIIT. du 
Renouvellement de 1673, voyez plus haut p. 118.) 

Et outre que la Famille des Empereurs de France est 
en possession des rênes de l'Autorité souveraine avant les 
Rois et les Princes les plus renommés parmi les /Vations chré- 
tiennes, comme depuis le items de Nos augustes Pères et de Nos 
glorieux Aïeux, elle a conservé avec Notre sublime Porte une 
Amitié plus constante et plus sincère que tous les autres Rois, sans 
que depuis lors il soit rien survenu entre Nous de contraire à la 
Foi des Traités, et qu’elle a témoigné à cet égard toute la Con- 
stance et la Fermeté possibles, Nous voulons que, lorsque les 4m- 
bassadeurs de France, résidant à Notre Porte de Félicite, vien- 
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Art. XVI. 


Art, XVII. 


1) Tekalifi Qurfiyè, Impôts arbitraires, qui 
sont établis non on vertu de la Loi religieuse 
(Schéry)"), mais par la Lei politique {Ca- 
nounn) **). Les Impositions légales sont 
nommées Zaussoum scher'iyé, les 1m- 
positions arbitraires, Tekalifi Ourfiyé. 
On appelle aussi ces dernières #warizi- 
Dinaniyé, Impôts du Divan. — Les ex- 
actions et les extorsions. contraires à la fois 


à la Loi religieuse et à la Loi politique, aux- 
quelles les Employés du Gouvernement ne 
sont que trop enclins à se livrer, sont desig- 
nées par la dénomination d'#rwani, qui, sous 
la forme d’'Avanie, a passé dans les différentes 
langues de l'Europe. (v. Hammer, L e. T. L 
Chap. V. p. 180. — Comp. T. Il. du Manuel, 
Part. L Liv, IL Chap. 1. Seet. I. 6.1. Ztalie. 
p- 8. note 2.) 


pepe mo 


*) **) Comparez T. L. du Manuel, Append, y. XLII. 
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dront à Notre suprème Divan, et qu’ils iront chez Nos Vézirs 
et Nos très-honorés Conseillers, ils aicnt, suivant l’ancienne Coutume, 
le Pas et la Prescance sur les Ambassadeurs d'Espagne et les 
autres Rois. (Comp. Art. XIX. du Renouvellement de 1673, voyez 


plus haut p. 118.) 


Ant, XVNL 


On n'’exigera d'eux ni Douane, ni Droit de Badj :) sur 


ce qu'ils feront venir, à leurs dépens, pour leurs Présents 
et Habillements, et pour leurs Besoins et Provisions de boire et de 


1) Divers Droits sont imposés par le Gou- 
rernement ottoman sut plusieurs Articles de 
Commerce, à l'entrée ou à la sortie, sous les 
noms de Mastariya, Mizan, Lid'at 
du Café, Bid'at: de Smyrne, Amed, 
Ladj et Nizamdijedid, 

19 Le Mastariy à (Massdariyë), qui ne 
se perçoit qu'à Constantinople, est la 
moitié en sus du Droit de Douane erdi- 
naire sur toutes les M:rchandises qui se 
vendent au poids, et le tiers sur les au- 
tres, (x. Hammer, Des osmanischen 
Reichs Sitaatsverfassung, 1. c. T. I, 
Chap. V. p.215. — d'Ohason, L. ce. T. VIL, 
Liv, V. Chap. EL p. 238.) 

29 Le Mizan, est un Droit qui se prélève 
sur chaque Trsté *) de soie et sur cha- 
que Ocque **) de Cochenille. (d'Uhsson, 
L e. ubi supra.) | 

3 Le Bid'at(Bidaat) du Café, est un 
Droit qui se perçoit sur chaque Ocque 
de Cafe, celui du Ponant étant moins 
imposé que celui de Mocca. (r. Hammer, 
Le. p.216. — d'Obsson, |. c. ubi supra.) 

4° Le Bid'at de Smyrne, se prélève sur 
les Cires (par Ocque) et les Cotons bruts 


et filés (par Quintal)**). (d'Ohsson, 
L c. ubi supra.) 

59 L'Amed, se perçoit sur les Marchandi- 
ses du produit de l'Empire, à leur arri- 
vée au port d'où elles doivent étre ex- 
portées: il consiste dans la moitié du 
Droit de Douane qui se paye à la sortie. 
(d'Ohsson, |. c. ubi supra.), 

6 Le Badj ou Badsch, est un Droit de 
Transit t), auquel sont soumis tous les 
Effets en général qu'on transporte d'un 
lieu à un autre. 1j n'est pas égal dans 
toutes les Provinces, et il se perçoit par 
charge, sans égard à la nature ni à la 
valeur de la Marchandise. (0. Hammer, 
Le. T. LE Chap. V. p. 197. 215, 294. 
233. 241, 243. 250, 254. 905, — d'Ohsson, 
- Le. wbi supra.) : 

7o Le Nizamdjedid, e. a, d. le nouveau 
Béglement, comprend des Droits établis 
sous le règne de Sélim 111, sur divers 
Articles, tels que les Raisins, les Vins, 
Liqueurs, Laines, Cotons etc. (d'Ohsson, 
Le. wbi supra.) 

De ces Impôts indirects, le premier est le 

seul dont les Otfomuns soient exempts; plu- 





*) Testé, en persan Dastah, signifie 
Écherean, €. à. d. assemblage de fils da 
chanvre, de soie, de laine. repliés en plu- 

- sieurs tours afin qu'ils ne se mélent point, 

**) L'Ocque (Oka), mesure de poids; un 
peu plus de deux livres et demie poids de 
marc. L'Orque est divisée en quatre cents 
Drachmes. et une Drachme vaut trois Gram- 
mes deux dixièmes, (Æ#ndréosky, 1 « Table 
des matières, p. 513, — Comparez #dr. 
Balbi,1, e, Nouveau Traité des Munnaies 
et Poids et Mesures, p. 1313. 1315.) 

***) Le Quintal où Canturo répond à 
44 Ocques. (Adr. Balbi, 1 c. p. 1315. 

+) Transit, fait du latin transitus, participe 
de /ransire, aller au-delà: Passage. Faculté 


de faire passer des marchandises, des deu- 


rées, à travers un État, une Ville, sans payer 
les Droits d'entrée. — AÆcquit de Transit, 
C'est un Acte que les Commis des Douanes 
délivrent aux Marchands, Voituriers ou au- 
tres, pour certaines marchandises qui deivent 
passer sans étre visitées, ou sans y payer les 
Droits, à la charge néanmoins par les Pre- 
priétaires ou Voituriers desdites Marchandi. 
ses, de donner Caution de rapporter, dans 
un lems marqué dans l'Acquit, un Certificat, 
qu'au Bureau d'arrivée elles auront été trou- 
vées en nombre, poids, quantité et qualité 
etc. conformément à l'Æcquit, C'est la mème 
chose que Passarant. (Lunier, 1. €. T. I. 
art. Passarant, p. 66. art. Transit, p. 4H, 
— Dict, de l'Academie, art. Passavant el 
Transit.) 
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manger; et les Consuls de France qui sont dans les Villes de 
Commerce, auront pareillemwent la Preéseance sur les Consuls d'Es- 
pagne et des autres Rois, ainsi qu'il se pratique à Notre Porte 
de Félicité. (Comp. Art. XX. XXL et XXIL du Renouvellement 
de 1673, voyez plus haut p. 118.) 

Si quelque Français se trouve endellé, on allaquera 
le Débiteur, et l'on ne pourra rechercher ni prendre à 
parlie aucun autre, à moins qu'il ne soit sa Caution. (Comp. Art. XXI. 
du Acnouvellement de 1673, voyez plus haut p. 118.) 

Si un Français vient à mourir, ses Biens et Effets, sans que 
personne puisse s’y ingérer, seront remis à ses Exéculeurs lesta- 
_ mentaires; et s’il meurt sans Testament, ses Bicns seront donnés 
à ses Compatriotes par l'entremise de leur Consu/, sans que les Of. 
ficiers du Fise et du Droit d'Aubaine, comme ZBeit-ul-madji *) et 
Kassam *), puissent les inquiéter. (Comp. Art. XX VIIL du Zenou- 
vellement de 1673, voyez plus haut p. 118.) 

Les Marchands, les Drogmans et les Consuls français, 
daus leurs Achats, Ventes, Commerce, Cautionnements et 
autres Affaires de Justice, se rendront chez le Æadi, où ils feront 
dresser un Acte de leurs Accords, ct le feront enrégistrer, afin que 
si dans la suile il survenait quelque Différend, on ait recours à 
l'Acte et aux Régistres, et qu'on juge en conformité. Et si, sans 
être muni de l’une ou de l’autre de ces formalités, l’on veut intenter 
quelque Procès contre les règles de la Justice, en ne produisant 
que des faux Témoins, on ne permellra point de pareilles Super- 


Art, XXIT, 


Art. XXIIL 


cheries, et leur Demande, contraire à la Justice, ne sera point 
écoulée. Et si, par pure avidité, quelqu'un accusait un Français 


sieurs Nations européennes en ont été affran- 
chies : les Français depuis le Trailé de Lel- 
grade (1739), les ÆBusses et les Autrichiens 
depuis 1776 etc. Les Européens ne payent 
mème les autres Droits que d'après un Tarif 
où taus les Articles sont estimés fort au-des- 
sous de leur valeur réelle, (ve. Hammer, 1. €. 
p. 215. — d'Ohsson, |. €. p. 239.) 

Les Droits de Douane de toute espèce, 
sont compris sous la dénomination générale 
de Gumruk. (v. Hammer, |. €. p.215.) Mr. 
de Hammer (Le. T. IL Chap. IV, p. 157. 
note *.) dérive le mot de Gumruk du lutin 
Commercium, importé chez les Musulmans 
par les Douanes des Zyzantins qui éhient 


appelées uxo 70Y xOuMEQuo?. 


1) Voyez T, IL du Manuel, Part, 1. Liv. IL, 
Chap. L. Sect. LL Art, IV, France, $. 3. B. 
p- 218. note 1. 

2) Kassam, Officier de Justice, chargé du 
partage légal des successions. Dans les Tri 
bunaux des Molla (comparez T. 1. du Ma- 
nuel, Liv. 1. Chap. V, Sect. XII Turquie. 
$. 5. p. 524. note 3.), comme dans ceux de 
presque tous les Kadi (comparez T. I. du 
Manuel, ubi supra, note 2.), il y a deux 
Chambres ; celle du Zab-Naiby, €. a. d, Vi- 
caire ou Substitut du HMolla (von Hammer, 
L ©. T. Il, Chap. YL p. 385. — d'Ohsson, 
L ce. T. IV. p. 575.), et celle du Kossam 
pour le partage des successions, (von Ham- 
mer, lc T. IL Chap. VI p. 981. 359, — 
d'Oksson, |, c, p. 511. 583.) 
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de lui avoir dit des Injures, on empêchera que le Frençais ne soit 
inquiété contre les Lois de la Justice. Et si un Français venait 
à s’absenter pour cause de Dette ou de quelque Faute, on ne pourra 
aisir ni inquiéter à ce sujet aucun autre Françuis qui serait in. 
nocent et qui n’aurait point élé sa Caution. (Comp. Art. XXIX — - 
XXXIL da Renouvellement de 1673, voyez plus haut p. 118.) 
maux, S'il se trouve dans Nos États quelque Esclave dépen- 
dant de la France, et qu'il soit réclamé comme Français 
par leurs Ambassadeurs ou leurs Consuls, il sera amené avec son 
Maïtre on son Procureur à Ma Porte de Félicité pour que l’Af. 
faire y soit décidée. On n’exigera point de Xharadsch :) ou Tri- 
bat des Français établis dans Mes États. (Comp. Art. XXXIIL du 
Benouvellement de 1673, voyez plus haut p. 118.) 
wmv, Lorsqu'ils enverront de leurs Gens capables, pour rem- 
placer leurs Consuls établis à Alexandrie, à Tripoli de 
Syrie et dans les autres Échelles, personne ne s'y opposera, et ils 
seront exempts des Impôts arbitraires de Zékialif- Ourfiyë*). (Comp. 
Art. XXXV. du Renouvellement de 1673, voyez plus haut p. 118:) 
mon, Si quelqu'an avait un Différend avec un Marchand 
français, el qu'ils se porlassent chez le Aadi, ce Juge 
'écoutera point leur Procès, si le Drogman français ne se trouve 
présent; et ei cet /nterprète est occupé pour lors à quelque Af. 
hire pressante, on différera jusqu’à ce qu'il vienne; mais aussi les 
Français s'empresseront de le représenter, sans abuser du prétexte 
de l'Absence de leur Drogman. Et sil arrive quelque Contesta- 
fion entre les Français, les Ambassadeurs et les Consuls en pren- 
dront Connaissance, et en décideront, selon leurs Us et Coutumes, 
sans que personne puisse s’y opposer. (Comp. Art. XXXVI. XXX VII. 
Renouvellement de 1673, voyez plus haut p. 118.) 
muy, Nous confirmons aussi pour les Français tout ce qui 
est contenu dans les Cupitulations impériales accordées 
aux Pénitiens *); ct défendons à toutes sortes de Personnes de 


1) Comparez T, L du Manuel, Liv. L 2) Voyez T. IL. du Manusl, Part. 1 Liv. WI, 
Chap. V. Sect, XII. Turquie. $. 2. p. 518. Chap. 1 Sect. JL. Art. IV. France, 8. 3, B. 
vite 6, — Kieffer et Bianchi, Diction-  p. 218. note 1. 


saire turc - français ( Paris 1835 — 1837. 3) Les bases des Capitulations dont il est 
TL AL in 89.), T. p- 459—466. où en ici question, se trouvent renouvelées dans le 
trouve les Modifications et Améliorations or. Traité de Passarowitz, du 21 Juillet 


données en 1834, par le Sultan Mahmoud, 1718, entre la Porte et la Répullique de 
dues le mode de Répartition et de Percep-  Fenise. (Du Mont, 1. c. T. VHL Part, L 
Gen de la Copitalion. p. 524.) 
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s’opposer par aucun Empêchement, Conteslations ni Chicane, au 
cours de la Justice, et à l'Exécution de Mes Cupitulations impe- 
riales. (Comp. Art. XL. du Renouvellement de 1673, voyez plus 
haut p. 118.) 
Cr Les Portugais, Siciliens, Catalans, Messinois, An- 
conois et autres ]Nations ennemies, qui n’ont ni 4m- 
bassadeurs, ni Consuls, ni Agents à Ma sublime Porte, et qui, 
de leur plein gré, comme ils faisaient anciennement, viendront dans 
Nos États sous la Bannière de l'Empereur de France, payeront 
la Douane comme les Français, sans que personne puisse les in- 
quiéter, pourvu qu'ils se tiennent dans les bornes de leur État, et 
qu'ils ne commeltent rien de contraire à la Paix et à la bonne In- 
telligence. (Comp. Art, VI. des Articles nouveaux du Renouvelle- 
ment de 1673, voyez plus haut p. 118.) 

Les Consuls de France et ceux qui en dépendent, 
comme Æeligicux, Marchands et Interprètes, pourront 
faire du Vin dans leurs Maisons, et en faire venir de dehors pour 
leur Provision ordinaire, sans qu'on puisse les inquiéter à ce sujet. 
(Comp. Art. XI des Articles nouveaux du Renouvellement de 1673, 
voyez plus haut p. 119.) 

Les Procès excédant quatre mille aspres seront écoulés 
à Mon Divan impérial, et non ailleurs. (Comp. Art. XIL. 
des Articles nouveaux du Zenouvellement de 1073, voyez plus 
haut p. 119.) 

S'il arrivait quelque Meurtre dans les Endroits où il y 
a des Françuis, laut qu'il ne sera point donné de Preuves 
contre eux, on ne pourra désormais les inquiéter ni leur imposer 
aucune Amende, dite Djérimé *). (Comp. Art. XIIL des Articles 
nouveaux du Renouvellement de 1673, voyez plus haut p. 119.) 

Les Priviléges ou Immunités accordés aux Français au- 
ront aussi lieu pour les Znterprètes qui sont au Service 
des Ambassadeurs. (Comp. Art. XIV. des Articles nouveaux du 
Renouvellement de 1673, voyez plus haut p. 119.) 

Outre le Pas et la Preséance, portés par le sens des 
précédents Articles, en faveur des Ambassadeurs et des 
Consuls du très-magnifique Empereur de France, comme le titre 
d'Empereur a été allribué, ab antiquo, par Ma sublime Porte 


Art. XL 


Ant, XLI. 


Art. XLIT. 


Art. XLIIL 


Art. XLIV. 


1) Djérimé. Amende pour des Défits con-  sung etc, T, L Chap. I. p. 146. Chap. V. 
tre la l'olice, (v. Hammer, Staatsverfas-  p. 215.) . 
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à Sadite Majesté, ses Ambassadeurs et ses Consuls seront aussi 
traités et considérés par Ma Porte de Félicité avec les Honneurs 
convenables à ce Titre. (Comp. Art. XIX. du Renouvellement de 
1673, voyez plus haut p. 118) 

Les Ambassadeurs du très-magnifique Æmpereur de 
France, de même que ses Consuls, se serviront de tels 
Drogmans qu’ils voudront, et emploieront tels Janissaires qu’il leur 
plaira, sans que personne puisse les obliger de se servir de ceux 
qui ne leur conviendraient pas. 

Les Drogmans véritablement français, étant les Re- 
présentants des Ambassadeurs et des Consuls, lorsqu'ils 
ioterpréterout au juste Icur Commission, et qu’ils s’acquitteront de 
leurs Fonctions, ils ne pourront être ni réprimandés, ni emprison. 
nés; et, s'ils vieunent à manquer en quelque chose, ils seront cor- 
rigés par leurs 4ubassadeurs ou leurs Consuls, sans que personne 
auire puisse les inolesier. 

Des Domestiques, Zayas ‘) ou Sujets de Ma sublime 
Porte, qui sont au Service de l’Æmbussadeur, dans son 
Palais, quinze seulement seront exempts des Impositions, et ne se- 
ront point inquiélés à ce sujet. 

Ceux qui sont sous la Domination de Ma sublime Porte, 
Musulmans ou Rayas, tels qu'ils soient, ne pourront for- 
cer les Consuls de France, vérilablement Français, à compa- 
raitre personnellement en Justice, lorsqu'ils auront des Drogmans; 
et en cas de besoin, ces Musulmans ou Rayas, plaideront avec les 
Drogmans qui auront élé commis à cet effet par leurs Consuls. 

Les Pachas, Kadi et autres Commandants, ne pour- 
ront empêcher les Consuls ni leurs Substituts par Com- 
mandement, d’'arborer leurs Pavillons, suivant l'Étiquette, dans les 
Endroits où ils ont coutume d’habiter depuis longlems. 

IL sera permis d'employer pour la Sürelé des Maisons 
des Consuls, tels Janissaires qu'ils demanderont, et ces 
sortes de Janissaires seront protégés par les Oda-Baschi*) et par 


Art. XLVY. 


Art. XLVI. 


än. XLVIL 


Ant. XLYHIL. 


An. 


Art. L. 


1) Comp. T. 1. du Manuel, Lis. L. Chap. V. par Oda; il y avait donc autant d'Oda 
Sert. XI. Turquie. 6. 2. p. 518. note 6, que d'Orta. (v. Hammer, Des osmanischen 
2} Oda-Baschi. Capitaine ou Chef en se- Heichs Staatsverfassung, T. IL Chap. V, 
cond de l'Oda, la Chambrée*), Les Orta  p. 196. 197, 2%. — d'Ohsson, |. c. T. VIL 
es Cohertes des Janissaires étaient casernés Liv. VII. Chap. IL. Art. 1, p. 312, 320, — 





*) Chambrée. Certain nombre de Soldats qui logent et mangent ensemble. (Dict. de 
l'Académie.) . 
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les autres Officiers, sans que pour cela on puisse exiger desdits 
Janissaires aucun Droit ni Reconnaissance. 


Art. LI 


Lorsque les Consuls, les Drogmans et les autres De- 


pendants de la France, feront venir du Raisin pour leur 
Usage dans les Maisons où ils habitent, pour en faire du Vin, ou 
qu’il leur viendra du Vin pour leur Provision, Nous voulons que, 
tant à l'entrée que lors du transport, les Junissaires, Agha ), 
Bostandji- Baschi *), Topdji- Baschi **), Voïvodes *?) et autres 


Camp. T. I, du Manuel, Part. I, Liv, IL, 
Chap. L Sect. DL Art. I. Ztalie. 8.2, Gènes. 
M. p. 115. note 5.) 

1) Voyez T. I. du Manuel, Liv. 1. Chap. V. 
Sect. XIII. Turquie. $. 4, p. 524. note 1. 

2) Bostandji- Baschi. Le Chef des Dos. 
tandji*) et des Khasseli**), Il était Gou- 
verneur du Sérail et des Maïsons de Plai. 
sance impériales. Les rives du Zoxphore et 
de la Propontide, depuis l'embouchure de la 
mer Voirr, jusqu'au détroit des Jardanrlles, 
étaient soumises à son inspection, el personne 
ne pouvait, sans sa permission, y faire con- 
struire ni réparer une maison ou un bâtiment 
queleonque. ll percevait pour cet objet des 
Droits considérables qui souvent mème étaient 
fixés arbitrairement. Dans les promenades 
que le Souverain faisait par eau c'était lui qui 
tenait le timon de la barque impériale, et par- 
là il se trouvait à portée de donner au Prince 
les renseignements qu'il désirait, sur les ob- 
jets qui s'offraient à sa vue, dans le district 
maritime soumis à la Jurisdiction du Jos. 
tandji-Baschi. Cet Officier exereait aussi les 
fonctions de Grand-Prérôt, et présidait à 
l'exécution des Grands de l'État, condamnés à 
mert, lorsqu'elle avait lieu dans le Palais méme, 
ll avait l'inspection de la prison où sont appli- 
qués à la torture les Fonctionnaires dont on 


veut arracher l'aveu des crimes qui leur sont 
imputés, ou la déclaration de leurs biens cou- 
fisqués au profit de l'État. Cette prison étant 
située dans le Sérail près de la boulangerie 
des Z'ostandji, est appelée four (fouroun), 
et son nom seul inspire l'effroi. Jnspecteur- 
général des Eaux et Forèts dans les euvi- 
rons de la capitale, il y exercait l'{ntendance 
des Chasses et des Pèches. Le Commerce 
du Vin et de la Chaux étaient soumis à sa 
surveillance. 1 affermait les Droits qu'il re. 
tirait de ces Attributions à des Officiers du 
Corps des X/ussehi. — Le Bostandji-Baschi 
ne paraissait presque jamais en public, à cause, 
sans doute, de la sensation que produit la 
présence du Ministre suprême des exécutions. 
C'étail toujours de nuit qu'il allait chez Îles 
premiers Personnages de l'État pour leur ren- 
dre ses devoirs, et conférer avec eux Il avait 
le rang de Pacha. Le Gourrrneur d'An- 
drinople (qui est censée être la seconde Ré- 
sidence du Souverain) portait aussi Île titre 
de Postandji- Baschi, et commandait un 
Corps d'environ quinze cents Zostandji. La 
Charge de Zostandji. Baschi à été suppri- 
mée depuis la Réforme introduite par le Su] 
tan actuel, (#. Hammer, À. €. T. IL Chap. LE 
p. 33. sqq. — d'Ohsson, Le. T, VIL Liv, L 
Chap. IL. Art IL p. 15. syq.) 


ot 00 


*) Les Bostandji, Corps d'environ deux 
mille cinq cents hommes, divisé en Compag- 
nies ({rtu), faisaient partie de la Milire des 
J'anissaires. VPréposés à la garde du Sérail, 
des Pares, des Jardins et des Maisons de 
Plaisance impériales, ils faisaient aussi le ser- 
vice de Jardiniers; et c'est parce qu'ils fu- 
rent primitivement employés à (transformer 
en vergers et en potagers { Zostan) les ter- 
rains inrultes qui se trouvaient dans l'enceinte 
du Sérail, qu'ils reçurent le nom de Bus- 
tandji. Ws conduisaient à Îa rame les bar- 
ques du Sultan et de tous les Officiers du 
Palais. Le Corps des Bostandji a été sup- 
primé à la suite de la Réforme introduite par 


le Sultan actuel. (v. Hammer, 1 c. T. HE, 
Chap. L p.47. — d'Ohssun, Le. T. VIL 
Liv. L Chap. LL Art. VIL p. 27.) 


*) Les Khassehi, Corps de trois cents Sous. 
Officiers, étaient pris ordinairement parmi les 
Bostandji. Soixante Xhasseki faisaient par- 
tie du cortège du Sultan, et étaient censi- 
dérés, pour cette raison, comme des Gardes- 
du-Corps. Le Bostandji-Baschi, leur Chef, 
les envoyait fréquemment en Commission dans 
les Provinces, Les Khassehi ont été réfor- 
més en même lems que les Dosfandji. 
(v. Hammer, |. c. T. IL Chap. V. p. 196. — 
d'Uhsson, |. c. ubi supra, p. 29.) 
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Officiers ne puissent demander aucun Droit ni Donative, et qu'on 
se conforme à cet égard au contenu des Commandements qui ont 
été donnés à ce sujet par les Empereurs Nos Prédécesseurs, et 
qu'on a C6 dans l'usage de donner jusqu’à présent. 

S'il arrive que les Consuls et les Végociants aient quel. 
ques Conlestalions avec les Consuls cet les /Vegocianis 
d'une autre Nation chrétienne, il leur sera permis, du Consente- 
ment ct à la Réquisition des Parties, de se pourvoir par- devant 
leurs Ambassadeurs qui résident à Ma sublime Porte; et tant 
que le Demandeur et le Défendeur ne consenliront pas à porter 
cts sorles de Procts devant les Pacha, Audi, Officiers ou Doua- 
niers, ceux-ci ne pourront pas les y forcer, ni prétendre en prendre 
Connaissance. | 

Lorsque quelque Marchand français ou Deépendant 
de la France, fera une Banqueroute avérée et manifeste, 
ses Créanciers seront payés sur ce qui restera de ses Effets; et 
à moins‘) qu’ils ne soient munis de quelque Titre valable de 
Cautionuement, soit de l'Ambassadeur, des Consuls, des Drog- 
mans, où de quelque au/re Frunçais, on ne pourra rechercher à 
ce sujet lesdits Ambassadeurs, Consuls, Drogmans, ni autres 
Français, et l'on ne pourra les arrêter en prétendant de les eu 
rendre responsables. 

Lorsque les Corsaires et autres Ennemis de Ma sublime 
Porte auront commis quelque Déprédation sur les Côtes 
de Notre Empire, les Consuls et les Négociants français ne 8e- 
ront point inquiétés ni molestés, conformément au contenu des 
Commandements ci-devant accordés: et, comme pour la Süreté ré- 
ciproque, il est nécessaire de reconuaître les Scélérats appelés For- 
bans, afia qu'ils soient {ous connus dorénavant, lorsque des Bûti. 
meüts barbaresques ou autres Corsaires viendront daus les Échelles 
de Notre Empire, Nos Commandants et autres Officiers examineront 
leurs Passeports avec attention, et les Commandements ci-devant 
accordés à ce sujet, seront exécutés comme par le passé; à condi- 


Art. LIT. 


Art. LUL 


Art, LIV. 


2a) Topdji-Baschi, Chef de Topdji, Ca- 
nonmier<, qui exereait autrefais de certaines 
fon tions de Police dans les faubourgs de 
Péra et de Tophhané. (v. Hammer, |. e. 
TI. Chap. V. p. 225. — d'Ohsson, L e. 
T. VIH, Liv, VIH, Art. HI. p. 363.) 

2b) Voivode, Titre donné autrefois aux 
Gouverneurs de Samos, d'Athènes ete. et aux 


Princes de Moldavie et de Valachie, ainsi 
qu'au Commissaire de Police de Galatu et 
de Péra. (Andréossy, L €, Table des ma- 
tières, p. 523.) 

1) Le texte rapporté dans les différents Re- 
eueils, cités plus haut p. 117, uote 3., porte 
spouivu qu'ils ne soient pas” ce qui est 
évidemment un coatresens. 
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tion néanmoins que les Consuls français examincront avec soin, 
et feront savoir si les Bäliments qui viendront dans Nos Ports avec 
le Pavillon de France, sont œéritablement français; et, après 
les Perquisitions düment faites de la manière ci-dessus spécifiée, 
tant Nos Officiers que les Consuls de France, s’en donneront ré- 
ciproquement des Avis de bouche et même par écrit, si le cas le 
requiert, pour la Sürelé réciproque des Parlies. 

Ayant été représenté que certains envieux et vindicatifs, 
voulant molester les Végociants français contre les Ca- 
pitulations, et, ne pouvant pas exécuter leur dessein, ils attaquent 
de tems en items sans raison, et inquiètent leurs Censaux :), pour 
troubler le Commerce desdits Végociants, Nous voulons qu'à l’ave- 
nir les Censaux qui vont et viennent parmi les #archands pour 
les affaires desdits Veégociants, ne soient inquiélés en aucune façon, 
et que de quelque Nation que soient les Censaux dont ils se ser- 
vent, ou ne puisse leur faire violence ni les empêcher de servir. 
-“Si certains de la ÆVation juive et autres prétendent hériter de l'em- 
ploi de Censal, les Marchands français se serviront de telles Per- 
sonnes qu'ils voudront; et lorsque ceux qui se trouveront à leur 
Service seront chassés ou viendront à mourir, on ne pourra rien 
exiger ni prétendre de ceux qui leur succéderont, sous prétexle 
d'un Droit de retenue, nommé GAhedik, ou d'une Portion dans les 
Censeries, et l’on châtiera ceux qui agiront contre la teneur de 
celte Disposition. 

Bien qu’il soit expressément porté par les Articles pré- 
cédents que les Droits de Consulat et de Builliage *) se- 
ront payés aux Ambassadeurs et aux Consuls de France sur les 
Marchandises qui seront chargées sur les Bäliments français; ce. 
pendant comme il a élé représenté que ce point rencontre des dif- 
ficuliés de la part des Marchands et des Rayas, Sujets de Notre 
Empire, Nous ordonnons que, lorsque les Murchands et Rayas, 
Sujets de Notre sublime Porte, chargeront sur des Bâtiments fran- 

gais 


Art. LX, 


Art. LXI, 


4) Censal. Terme de Banque. Nom qu'on 
donne aux Courtiers et Agents de change, à 
Marseille et dans le Levant. 

Censerie, Courtage à Marseille et dans le 
Levant. (Raymond, Supplément au Dict. 
de l'Académie. (Paris 1836. in 4°.,)] 

2) Le Droit de Consulat est le Droit 
perçu sur l'importation et l'Experlation des 


Marchandises. (Voyez T. IL du Manuel, 
Part. I. Liv. JE Chap. IL Sect. VI. p, 473.) 
Nous présumons qu'on entendait sous la dé- 
nomination de Droit de Lailliage les Droits 
ou Épices (Droits de Chancellerie) que les 
Ambassadeurs el Consuls, en qualite de Ju- 
ges (Buaillis), percevaient pour l'expédition 
des Jugements, Actes etc. etc, 
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| fais des Marchandises sujettes à la Douane, il soit donné des or: 


dres rigoureux pour que les Marchandises dont le Droit de Con- 
lot n'aura pas été compris dans le Nolis lors du Nolissement :), 
x soient point retirées de la Douane, à moins qu’au préalable ledit 
Consulat n'ait été payé, conformément aux Capitulations. 
wr Les Marchands français et autres Dépendants de la 
France pourront voyager avec les Passeports qu'ils auront 
pis sur les Attestations des Ambassadeurs ou des Consuls de 
France; et, pour leur Sûreté et Commodité, ils pourront s'habiller 
«ivant l'usage du Pays, et faire leurs Aflaires dans Mes États, sans 
que ces sortes de Voyageurs, se tenant dans les bornes de leur De- 
voir, puissent être inquiétés pour le Tribut nommé Xharadsch, ni 
pour aucun autre Impôt; et, lorsque, conformément aux Capitula- 
tions impériales, ils aurout des Effets sujets à la Douane, après 
@ avoir payé le Droit, suivant l'usage, les Pacha, Kadi et autres 
rs, ne s’opposeront point à leur Passage; et, de la façon ci- * 


| desus mentionnée, il leur sera fourni des Passeports en conformité 


des Atlestations dont ils seront munis, leur accordant toute l’Assis- 
lance possible par rapport à leur Süreté. 


| 4 LAIV, Si un Français ou un Protègé de France commeitait 


quelque Meurtre ou quelque autre Crime, et qu’on voulüt 
que la Justice en prit connaissance, les Juges de Mon Empire et 
ks Officiers ne pourront y procéder qu’en présence de l’Ambassa- 
deur et des Consuls ou de leurs Substituts, dans les Endroits où 
is se trouveront, et, afin qu’il ne se fasse rien de contraire à la 
noble Justice ni aux Capitulations impériales, il sera procédé de 
part et d'autre avec Attention aux Perquisitions et Recherches né- 
Cessaires. 
w1xm, Lorsque Notre Hiri *) ou quelqu'un de Nos Sujets, Mar- 

chand ou autre, sera porteur de Lettres de change sur les 
Français, si ceux sur qui elles sont tirées, ou les Personnes qui 
ea dépendent, ne les acceptent pas, on ne pourra sans Cause légi- 
time les contraindre au Payement de ces Lettres, et l'on en-exigera 
seulement une Lettre de refus, pour agir en conséquence contre le 
Tireur, et l'Ambassadeur, de même que les Consuls, se donneront 
lous les mouvements possibles pour en procurer le Remboursement. 


1) Voyez T. L du Manuel, Liv. I. Chap. UT, mer, 1 c. T. I. Chap. V. p. 306. T. IL. 


Seet. IL. Art. V. p- 35. note 2, Chap. IV. p. 162. 169, — d'Ohsson, 1. c. 


2) Miri, Fise, Trésor de l'Empire. (». Ham-  T. VIL. Liv, V. 7. L p. 246.) 
IL. 


è 
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Les Français qui sont établis dans Mes États, soit ma- 
riés, soit non mariés, quels qu’ils soient, ne seront point 
inquiétés par la demande du Tribut nommé Æharadsch. (Comp. 
Art. XIV. du Renouvellement de 1581, voyez plus haut p. 110.) 

Si un Français, Marchand, Artisan, Officier ou 
Matelot, embrasse la Religion musulmane, et qu'il soit 
vérifié et prouvé qu'outre ses propres Marchandises, il a entre ses 
mains des Effets appartenant à des Dependants des Français, ces 
sortes d'Effets seront consignés à l'Ambassadeur et aux Consuls, 
dans les Endroits où il y en aura, pour être ensuite remis aux 
Propriétaires; et, dans les Endroits où il n’y aura ni Consuls, ni 
Ambassadeurs, ces Effets seront consignés aux Personnes qu'ils 
enverront de leur part avec des Pièces justificatives. 
| Si un #archand français, voulant partir pour quelque 
Endroit, l'Ambassadeur ou les Consuls se rendent sa Cau- 
tion, on ne pourra retarder son Voyage, sous prétexte de lui faire 
payer ses Dettes; et les Procès qui les concernent, seront renvoyés 
à Ma sublime Porte, selon l'Usage, et conformément aux Capitu- 
lations impériales. 

Les Gens de Justice et les Officiers de Ma sublime Porte, 
de même que les Gens d'Épée, ne pourront, sans nécessité 
entrer par force dans une Maison habitée par un Français; et, 
lorsque le cas requerra d’y entrer, on en avertira l'Anbassadeur 
ou le Consul, dans les Endroits où il y en aura, et l’on se trans- 
portera dans l'Endroit en question, avec les Personnes qui auront 
été commises de leur part; et si quelqu’an contrevient à cette Dis- 
position, il sera châtié. : 

Comme il aurait été représenté que les Pachu, Kadi 
et autres Officiers, voulaient quelquelois revoir et juger de 
nouveau des Affaires survenues entre les /Végociants français et 
d'autres Personnes, quoique ces Affaires eussent déjà été jugées 
et terminées juridiquement et par //odjet :), et même que le cas 
était souvent arrivé, de sorte que non-seulement il n'y avait point 
pour eux de Süreté dans un Procès déjà décidé, mais même qu'il 
intervenait dans un même Licu des Jagements contradictoires à 
des Sentences déjà rendues, Nous voulons que, dans le cas spécifié 
ci-dessus, les Procès qui surviendront entre des Français et d'au- 
tres Personnes, ayant été une fois vus et terminés juridiquement 


Art. LXVII, 


Art. LXVIII. 


* Art, LXIX, 


Art, LXX, 


Art. LXXI. 


1) Voyez plus haut p. 109, note 3, 
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et par Hodjet, ils ne puissent plus être revus; et que, si l’on re- 
quiert une Révision de ces Procès, on ne puisse donner de Com- 
mandement pour faire comparaitre les Parties, ni expédier Com- 
missaire où Huissier, qu'au préalable il n’en ait été donné Connais- 
sance à l'Ambassadeur de France, et qu'il ne soit venu de la 
part du ConsuZ et du Défendeur une Réponse avec des Informa- 
ions exactes sur le Fait, et il sera permis d'accorder un tems snf- 
sant pour faire venir des Informations sur ces sortes d'Affaires; : 
enfin, s’il émane quelque Commandement pour revoir un Procès 
d celle nalure, on aura soin qu'il soit vu, décidé et terminé à Ma 
sublime Porte ; et, dans ce cas, il scra libre à ceux qui sont Deé- 
Padunts de la France, de comparailre en personne, ou de con- 
slluer à leur place un Procureur juridiquement autorisé, et lorsque . 
ks Dépendants de Ma sublime Porte voudront intenter Procès à 
quelque Français, si le Demandeur n’est muni de Titres juridiques 
où de Billets, leur Procès ne sera point écouté. 
mur On Nous aurait aussi représenté que dans les Procès 
qui surviennent, les Dépenses qui se font pour faire com- 

parailre les Parties, et pour les Épices ordinaires, étant supportées 
par celui qui a le bon droit, et les Avanistes *) qui intentent in- 
jslement des Procès, n'étant soumis à aucuns Frais, ils sont invités 
par là à faire toujours de nouvelles Avanies, sur quoi Nous voulons 
qu'à l'avenir il soit perinis de faire supporter les susdits Dépens et 
Frais par ceux qui oseront intenter, contre la Justice, un Procès 
dans lequel ils n'auront aucun droit; mais, lorsque les Français 
où les Dépendants de la France poursuivront juridiquement des 
Sujels ou des Dépendants de Ma sublime Porte, en Recouvrement 
de quelque Somme due, on n'exigera d'eux pour Droit de Justice 
où de Mekhemé *), de Commissaire ou Houbachirié *), d'Assigna- 
Vans où Djarië *), que deux pour cent sur le montant de la Somme 

Rturrée par Sentence, conformément aux anciennes Capitulations, 

‘on ne les molestera point par des Prétentions plus considérables, 

iLxxyr Les Gouverneurs, Commaudants, Xadi, Douaniers, Voi- 
vodes, Mutesselim ‘), Officiers, Gens notables du Pays, 


1) Ceux qui se permettent des exactions  (v: Hammer, 1. c. T. 1. Chap. IL p. 114, — 
" Aranies, (Comp. plus haut p. 120. note 1.)  d'Ohsson, L. e. T. VII. Liv. VI. p. 294.) 
3 4) Djarie et non Thzarié, comme le porte 
o Voyez T. L. du Manuel, Liv. 1. Chap. V. le texte rapporté par MM. d'Hauterive et 
t AL Turquie, $. 4. p. 524. de Casey. 
à) Moubaschir, Messagers du Gouverne- 3) Mutesselim, Substitut ou Vicaire d'un 
Seal qui prennent le titre de Commissaires. Pacha, Commandant d'un Gouvernement ou 


9 + 
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Gens d'Affaires et autres, ne contreviendront en aucune façon aux 
Capitulations impériales; et si, de part et d'autre, on y contre- 
vient en molestant quelqu'un, soit par Paroles, soit par Voies de 
Fait, de même que les Français seront châliés par leur Consul 
ou Supérieur, conformément aux Capitulations, il sera aussi donné 
des Ordres, suivant l'exigence des cas, pour punir les Sujets de 
Notre sublime Porte des Vexalions qu'ils auraient commises, sur 
” les Représentations qui en seraient faites par l'Ambassadeur et les 
Consuls, après que le Fait aura été bien avéré. 

Si par malheur quelques Bàliments français venaient 
à échouer sur les côtes de Notre Empire, il leur sera 
donné toute sorte de Secours pour le Recouvrement de leurs Ef 
fets; et si le Bâtiment naufragé peut être réparé, ou que la Mar- 
chandise sauvée soit chargée sur un autre Bâtiment, pour être trans- 
portée au Lieu de sa Destinalion, pourvu que ces Marchandises ne 
‘ soient pas négociées sur les Lieux, on ne pourra exiger sur lesdites 
Marchandises ni Douane, ni aucun autre Droit. (Comp. Art. XXIV. 
du ÆRenouvellement de 1673, voyez plus haut p. 114.) 

Lorsque, pour cause de Nécessité, on sera dans un cas 
_ urgent de noliser quelque Bâtiment /rançais de la part 
du Hiri, les Commandants ou autres Officiers qui seront chargés 
de cette Commission, en avertiront l'Ambassadeur ou les Consuls, 
dans les Endroits où il y en aura, et ceux-ci destineront les Bâti- 
ments qu'ils trouveront convenables; et dans les Endroits où il n’y 
aura ni Ambassadeur, ni Consuls, ces Bâtiments seront nolisés de 
Jeur bon gré; et l’on ne pourra, sous ce prétexte, délenir les Bäti- 
ments français; et ceux qui seront chargés ne seront ni molestés, 
ni forcés de décharger leurs Marchandises. 

Comme il a été représenté que malgré l’Assistance sou- 
vent accordée aux Français, conséquemment à l’exacte 
Observation des Articles des précédentes Capitulations concernant 
les Corsaires de Barbarie, ceux-ci, non contents de molester les 
Bâtiments français qu'ils rencontrent en mer, insultent et vexent 
encore les Consuls et les Végociants français qui se trouveut 
dans les Échelles où ils abordent; lorsqu'à l'avenir il arrivera des 
Procédés irréguliers de cette nature, les Pacha, Commandants et 


_ Art. LXXVII, 


Art. LXXX, 


Art. LXXXI, 


District (ve. Hammer, 1. c. T. 1. Chap. IV. pas Musselem, comme le porte le texte rap- 
.. P+ 162, — Comparez T. IL. du Manuel, Ap- porté dans les Recueils cités plus haut p. 119. 
pendice No. VIL p. LIL note ttt ), et non note 2, 
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| autres Officiers de Notre Empire protégeront ct défendront les Con- 
| sus el les Marchands français, et sur les Témoignages que ren-, 
dront les Ænbassadeurs et les Consuls, que les Navires qui vien- ” 
éront sous les Forteresses et dans les Échelles de Nos États sont 
séritablement français, on empêchera de toutes manières que ces 
Corsaires ne les prenvent, et l’on ne prendra aucun Bätiment sous 
le canon; et si ces Corsaires causent quelque Dommage aux Fran- 
rais dans les Endroits de Notre Empire où il y aura des Pacha 
et des Commandants, il sera permis, pour intimider, de donner des 
Ordres rigoureux pour leur faire supporter les Pertes et les Dom- 
miges qui seront survenus. (Comp. plus haut Art. LIV. p. 127. et 
p- 3 note 3.) 

Comme l’Amitié de la Cour de France avec Ma su- 
blime Porte, est plus ancienne que celle des autres 
Cours, Nous ordonnons, pour qu'il soit traité avec Elle de la ma- 
nière la plus digne, que les Priviléges et les Honneurs pratiqués 
eavers les autres IVations franques aient aussi lieu à l'égard des 
Sujets de l'Empereur de France. 

L'Ambassadeur, les Consuls et les Drogmans de 
France, aïnsi que les Végociants et Artisans qui en 
dépendent; plus, les Capilaines des Büätiments français et leurs 
Gens de mer, enfin leurs Religieux ct leurs Évèques, tant qu'ils 
særont dans les bornes de leur État, et qu'ils s'abstiendront de tou- 
tes Démarches qui pourraient porter Aticinte aux Devoirs de l'Ami- 
lié et aux Droits de la Sincérité, jouiront dorénavant de ces an- 
ciens et nouveaux Articles ci-présentement slipulés, lesquels se- 
ront exécutés en faveur des quatre États ci-dessus mentionnés ; 
et si l’on venait à produire même quelque Commandement d’une 
dite antérieure ou postérieure, contraire à la Teneur de ces Arti- 
des, il restera sans Exécution, et sera supprimé et biffé, conformé- 
ment aux Capitulations impériales *). 


at LXXXIIE. 


Art. LXXXIV. 


#) Les Capitulations ou Traités Anciens 
et Noureaux entre la Cour de France et 
la Perte ottomane, renouvelés et augmentés 
l'en de J. Chr. 1740, et de l'Hégire 1153, 
ont été tradoits en Français par le Sr. Deval, 
Secrétaire-Interprète du Hoi et son premier 
Drogman à la Cour ottomane, en 1761. 
Cette traduction à été imprimée séparément 
à Pis 1770. in 49, Le traducteur dit dans 
sa Préface : .. Comme l'ordre des matières est 


» fort peu suivi dans la disposition des Arti- 
neles, et qu'il est aisé de n'en pas aperce- 
4 Yoir certains qui sont touchés plus ou moins 
“avantageusement sur des objets égaux, j'ai 
formé un Andez relatif aux quatre Étuts des 
5 À Pitonusies spécifiées dans l'Art. LXXXIV." 
1. Articles concernant les Ambassadeurs, 
les Consuls, les Drogmans et la Juris- 
diction ow Protection, pour la Tran- 
quillité des Français dans lrs États du 
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Traité de Paix, signé à Paris, 25 Juin 1802 (6 Mes- 
, Box À sidor de l'an X., 6 de la Lune de Recbiul-Erwrwel 
1217 de lHégire), entre la République française ct 
le Sultan Sélim III :). 

Les Traités ou Capitulations, qui avant la guerre rég- 
laient les relations de tout genre, existantes entre les deux 
Puissances, sont renouvelés dans toutes leurs Parties *). 
| _ La ARcpublique française jouira, dans les Pays otto- 
mans qui touchent à la mer Voire ou l’avoisinent, tant 
pour son Commerce, que pour les Agents et Commissaires du 
Commerce, qui pourraient être établis dans les Lieux où le Com- 
merce français exige leur Établissement, des mêmes Priviléges et 
Libertés, dont avant la guerre, la France, en verlu des anciennes 
Capitulations, était en possession dans d’autres parlies des États 
de la sublime Porte. 
| Comme la République française et la sublime Porte, 
ont voulu se metire par le présent Traité, l'une dans les 
États de l'autre, dans l’état de la Puissance la plus favorisée, il est 
expressément entendu, qu'Elles s'accordent, de part et d'autre, dans 
les deux États, tous les Avantages déjà accordés ou à accorder en- 


core à d’autres Puissances, comme si lesdits Avantages étaient sti- 


Art, Il. 


Art. IL. 


Art. IX. 


pulés mot à mot dans le présent Zrailé. 





Grand Seigneur, soulignés dans le Pré- 
ambhule. 

ZI, Articles concernant les Mégociants et 
les Artisans, Commerce, Droits, Ex- 
emptions. 

ZIL. Articles concernant les Capitaines et 
les Gens de mer, Corsaires ec. 

IF. Articles concernant les Évèques, Reli- 
gieux et Églises. (HWenck, Le. T. L 
p.583. — d'Hauterive et de Cussy, |. ce. 
Part. I. T. II. p, 523, — Voyez l'Appen- 
dice No. L) 

1) Martens, Recueil, Sappl. T.W.p.210. 
— Moniteur, an X. No. 351, — Nouvelles 
politiques, 1802, No. 73, — Portiez, |. c. 
Suppl. T.L p.107, — Schocll, Hist. abr. 
T. V. Chap. XXIX. p. 409. *) — d'Hauterire 
et de Cussy, Le. Part. I, T. IL p. 530, 





*)«Ce Traité porte par erreur, T. V. 
Chap. AXIX. p. 409, et T. XV. Tuble chro- 
nologique, p. 68. la date du 25 Janvier, au 


En admettant que la date de l'Êre chrétienne, 
25 Juin 1802, soit exacte, la date correspon- 
dante de l'Æégire sera le 6 Rebiul-Enrel et 
non le 24 de la Lune de Saÿer. 

2) L'Article IL de ce Traité accorde aux 
bâtiments Marchands français le droit d'en 
trer dans La mer ÂVoire, et d'y naviguer li. 
brement. Cette Concession se fonde sur ce 
que l'Art. LXXXNT, du Zenourellement des 
anciennes Capitulations de 1740 (voyez plus 
haut p. 133.) porte: ..que les Privilèges et 
les Honneurs pratiqués envers les ontrrs 
» Wations franques aient aussi lieu à l'égard 
des Sujets de l'Empereur de France.” Or 
la Porte avait accordé à la Grande-Bretagne 
la libre navigation dans la mer Voire par une 
Déclaration du 30 Octobre 1799, (Schoell, 
Hist. abrégée, T. V. Chap. AXIX. p. 409.) 





lieu du 25 Juin, Ce n'est que dans la Table 
des matières du T. V. p. 419. qu'est rap- 
portée la vraie date, 
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La France entretient aujourd’hui :) 


daus la Turquie d'Europe: 


à Constantinople, un Consul honoraire *}, 


à Salonique, un Consul, 


à Scutar'i, un Consul; 


dans la Principauté de Valachie: 
à Baucharest, un Agent et Consul-général ; 
dans la Principauté de Moldavie: 


à Yassy, un Consul; 
dans la Turquie d'Asie: 


Alrp, un Consul, 
Tursus, un Consul, 


D OR pr 


Trébisonde, un Consul, 
Smyrne, un Consul. général, 


à Tripoli de Syrie, un Consul, 
à Saint-Jean d'Acre, un Consul; 


dans l'ZZe de Candie: 


à La Cance, un Consul; 


dans l'Z/e de Chypre: 
à Larnacu, un Consul ; 
en Ë gypte: 


à Alexandrie, un Consul-général, 


au Cuire, un Consul. 
6. 


939, 


FRANCE rer PORTUGAL. 


Les Français furent privilégiés en Portugal dès 14525), et les Portugais en France 


depuis 1550 et 1574 +) 5). 


La France n’a conclu directement aucun Traité spécial de Commerce ou de Navigation 
avec le Portugul. Les dispositions qui ont réglé successivement les Relations commerciales 


1) Abs. royal et national, 1837. p, 117, 

D Voyez plus haut p. 113. note 2. 

à) Priléges accordés le 28 Mars 1452, 
per le Roi Alphonse V de Portugal, 
ex Marchands flamands, allemands, 
français et anglais, portant exemption 
de Douane £t de Service. ( Postlethwayt, 
Le. T. M. art. Treaties, — Cassel, Progr. 
Pricvilegia welche der Kônig von Portu- 
gel den deutschen Kaufleuten ertheilet 
(1771. in 49.), p. 4.) 

4) Lettres-patentes du Roi Henri II de 
France, du mois d'Août 1550, accordant 
aux Portugais la liberté de s'établir 


dans Le Royaume, et d'y jouir des Privi- 
lèges dont jouissent les autres Etrangers; 
confirmées le 11 Novembre 1574 par Lettres- 
patentes du Roi Henri III, [Moreau de 
Saint-Méry, Lois et Constitutions des 
Colonies françaises de l'Amérique 
sous levent, Paris 1784—1790, T. 1— VI, 
in 4°, (Lois depuis 1550 — 1785.)] 


5) Martens, Cours diplomatique, T. |. 
France et Portugal, p. 86. sqq. T. TL. 
Liv. L Chap. LL Des Relations entre la 
France et le Portugal, $. 39—44, p.47 
— 72.) | 


136 Lav. III Cuar. I. 


établies entre les deux Pays, se trouvent éparses dans Les transactions politiques signées à 
diverses époques entre les Cours de France et de Portugal). 

Les Traités de 1485 2) et de 1641 (Art. VII. et VIII.) assuraient en général la liberté 
réciproque de Commerce %), 

En 1685, les Français obtinrent le Privilége d'un Juge Conservateur *) à l'égal des 
Anglais 5), et en 1699, un Décret du Roi Pierre Z statua qu'un Français accusé d’un crime 
capital serait jugé en première instance par le Juge Conservateur °). 


Traité de Ligue offensive ct défensive entre les Se- 
rénissimes et Puissants Princes le Roi Louis AIF, et 
Alphonse VI, Roi de Portugal, contre le Roi de 
Castille (Charles IL), conclu pour dix ans, et signé à Lis- 
bonne, le dernier Mars 1667 ?). 

Les Consuls de la /Vation française jouiront en lous 
les Lieux sujets à la Couronne de Portugal, principale- 
ment à Lisbonne, de tous les Priviléges, Droits et Honneurs dont 
jouissent les Consuls des Nations anglaise et hollandaise, et do 
même chose jouiront les Consuls portugais en tous Lieux dépen- 
dant de la Couronne de France. 


1667, 
31 Mars. 


Art. XI. 


Traité de Paix et d'Amitie entre Louis AIF, Roi 


1713, 
41 Avril. 


de France, et Jean VF, Roi de Portugal, fait à 


Utrecht, le 11 Avril 1713 °). 


1) d'Hauterive et de Cussy, L ec. Part. 1. 
T. L p. 1. 

2) Traité d'Alliance entre Charles VIII, 
Roi de France, et Jean 11, Roi de Por. 
tugal, fait à Montemajor, le T Janvier 
1485. (Du Mont, 1 e. T. L. P, IL p. 139. 
— Léonard, 1. ce. T. IL. p. 312. — Leib- 
uifz, Codex juris gentium diplomaticus 
(Hannov. 1693, in fol.), P. I. p. 452.) 

3) Traité de Confédération et d'Alliance 
entre Louis XIII, Roi de France, et 
Jean IF, Roi de Portugal, fuit à Pa- 
ris, de 1 Juin 1641. (Du Mont, |. c. T. IV. 
P. I. p. 914, — Léonard, 1. e. T. IV, — 
Abreu y Bertodano, L.c. Philippe IV. T. IL, 
p- 570. Recueil des Traités de la France 
avec les États étrangers, p. 316. — 
Flassan, 1. e. T. IL. Période IV. Lis. V. 
p- 64. — Schoell, Hist, abrégée, T. 1. 
Chap. I. p.108, — d'Hauterive et de Cussy, 
L c. Part. I. T, IL, p. 3. 

4) Voyez T. IL. du Manuel, Part, 1. Liv. IL 
Chap. I. Sect. LI. Art. VI, Hanse. 1. H. 
p- 376. note 1. | 

5) Alvarà (Lettre royale) du Roi 
Pierre I de Portugal, accordant aux 
Français les mèmes Privilèges dont jouis- 
sent les Anglais en Portugal pour un 
Juge Conservateur, du T Avril 1685. 


(Ordenacoës do leys de Portugal, T. I. 
Coll. L Das Leys Extravagantes, au Ti. 52. 
du Liv. I. p. 329.) 

6) Alvaràä du 19 Avril 169. (Ordena- 
coës do reyno de Portugal, T.1. p. 456. 
— d'Hauterive et de Cussy, 1. c. Part. 1 
T. IL p. 5.) 

7) Du Mont, 1. e. T. VIL P. L p. 17, — 
Léonard, |. e. T. IV. — Londorp, Acta 
publica, T. IX. p. 528. — Mémoires de 
d'Ablancourt contenant l'Histoire du 
Portugal depuis le Traité des Pyrénées 
de 1659 jusqu'à 1668 (Paris 1701. 1 Vol. in 
12°.), p. 304, — Mémoires (de Lionne) 
et Instructions pour servir dans les Négo- 
ciations et Affaires concernant la France 
(Paris 1689, in 12°.), p. 39, — Hecueil des 
Traités de la France avec les États 
étrangers, p. 605. — Gastelius, De 
statu publico Europae, novissimo (Norimb. 
1675, in fol.), p. 290. — Abreu y Bertodana, 
L c. Charles IL PI. p. 118. — Flassan, 
Le. T. I, Période V. Liv. I. p. 356, — 
Schoell, Hist. abr, T. 1. Chap. 1V. p. 320. 
— d'Hauterive et de Cussy, L. €. Part. L. 
T. UE, p. 4. 

8) Du Mont, Le, T. VII. P, I. p, 353, — 
Actes ct Mémoires de La Paix d'Utrecht, 
TL p. 544, — Schmaufs, Corp. jus. 
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Les mêmes Priviléges et Exemptions dont les Sujcts de 
S. M. Zrès-Chrélienne jouiront en Portugal, seront ac- 
ædés aux Sujets de S. M. Portugaise en France. Et, afin de 
sieux pourvoir à l’Avancement ‘et à la Sûreté des Marchands des 
tx Nations, on leur accordera réciproquement des Consuls avec 
s mêmes Priviléges et Exemptions dont ceux de France avaient 
miame de jouir en Portugal. 

Traité de Paix ct d'Amilié entre la République 
sun française et S. M. Très-Fidèle la Reine de Portu- 
gaz (Marie I), signé à Paris, le 23 Thermidor, 

æ ÿ. (20 Août 1797) :). 

IL sera négocié et conclu le plus tôt possible, entre les 
deux Puissances, un Zraite de Commerce fondé sur des 
tases équitables et réciproquement avantageuscs. 

Les Consuls et Vice-Consuls français jouiront des Pri. 
viléges, Préséances, Immunités, Prérogatives et Jurisdic- 
| üens, dont ils jouissaient avant la guerre, et dont jouissent ceux 

ts Nations les plus favorisées. 

L'Ambassadeur ou Ministre de la République fran. 
çaise près la Cour de Portugal jouira des mêmes Immu- 

és, Préragatives et Préséances dont jouissaient les Ambassadeurs 
| jrançais avant la guerre acluelle, 
lux Tous Citoyens français, ainsi que tous les Individus 
composant la Maison de l'Æmbassadeur ou Ministre, des 
[ensuls ou autres Agents accrédités et reconnus de la Xépublique 
: française, jouiront dans les États de S. M. Zrès-Fidèle de la 
| méme liberté de Culles dont y jouissent les /Vations les plus fa. 
| torisces à cet égard. 
Le présent Article et les deux précédents seront observés ré- 

Gproquement par la République française à l'égard des Anbassa- 

deurs, Ministres, Consuls et autres Agents de S. M. Très.Fidèle. 


Le Directoire exécutif ayant approuvé ce Traité le 21 Aoùt, le Carps législatif le 
"082 le 12 Septembre (26 Fructidor).. Il n'en fut pas de même à la Cnur de Lisbonne. 
lee escadre anglaise ayant paru devant cette capitale, occupa le fort Saint. Julien, qui 


it, VI 


art. IX, 


än. XI. 


ère, AIIL 


toit, «cad. T. IL p. 1362. — ZLamberty, 1) Martens, Recueil, T. VIL p. 201, 

Memoires, T. VIL. p. 105, — Flassan, |. e. Moniteur, au VI. No. 37, — Nouvelles extra- 

L'IV. Période V. Liv. VIL p. 949, — ordinaires, 1797. au Suppl. du No. 82. — 

Scbcell, Hist. abr. T, IL Chap.X. p.109. (AMaller), Geheime Geschichte, T. V. Seut. 1. 

— d'Hauterive et de Cussy, . ce. Part. 1 p. 199, — Schoell, Hist. abrégée, T, V. 

L'UL p. 5. Chap. XXVI. p. 78. — d'Hauterive ct 
de Cussy, 1. c, Part. 1. T, IL. p. 14, 
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demine le port. En même tems, le Ministre de la Grande-Bretugne déclara que la ratifica- 
tion du Traité serait regardée comme ün acte d'hastilité, Le 19 Octobre, l'Amiral Saint- 
Vincent entra, avee une partie de sa flotte dans le Tage. Le Portugal n'ayant pu, dans 
ces circonstances, ratifier le Traité du 20 Août, le Directoire exécutif le déclara, le 26 Oc. 
tobre (5 Zrumaire an VI.), non évenu, et ordonna au Ministre de Portugal, Chevalier 
Aranjo d'Azevedo, de quitter le Territoire de la République. 

Cependant la nouvelle de la Conclasion de la Paix de Campo-Formio, qui rendait au 
Directoire exécutif la disposition libre de ses armées, et les représentations de la Cour de 
Madrid, qui craignait que la France n'exigeät le passage par l'Espagne d'un corps d'armée 
destiné à agir contre le Portugal, eurent assez d'influence sur le Cubinet portuguis pour 
le décider à se réconcilier avec la France, au risque de se brouiller avec la Grande-Bre- 
tagne. La ratification fut signée le 1 Dérembre, et envoyée à Paris au Ministre de Por- 
tugal qui n'avait pas encore quitté cette ville. Pour le mettre en état de faire pardonner 
le retard que la ratification avait éprouvée, on lui expédia en mème tems pour quelques mil- 
lions de diamants; mais des imprudences qu'il commit dans l'emploi de ces trésors, excitè- 
rent le mécontentement du Gourernement français. Le Directoire refusa d'accepter la rati. 
fication, et fit arrèter le 31 Décembre le Chevalier #raujo d'Azeredo, sous prétexte que ce 
Ministre n'était plus revétu d'un caractère diplomatique, Conduit à la prison du Temple, le 
Ministre portugais ne fut relàäché qu'au mois de Mars 1798 !). 

L'Article V, du Traité de Paix, fait à Madrid, le 29 Septembre 180, entre les 
France et le Portugal®), stipule qu'un Traité particulier de Commerce et de Navi- 
galion sera incessamment négocié entre ces deux Puissances. Ce même Article renferme 
les dispositions provisoires, qui, après une longue interruption, doivent servir de base au ré- 
tablissement des rapports de Commerce entre les deux Pays, et il consacre en même tems 
le maintien de toutes les Stipulations anclogues insérées dans les Traités précédents, jusqu'à 
la Conclusion définitive du Traité projeté. Maïs quelque formel que füt cet engagement, sl 
resta sans exécution, et, depuis cette époque, aucune transaclion commerciale n'est intervenue 
eutre la France et le Portugal jusqu'au Traité de Paris du 30 Mai 1814 ?), 

11 résulte d'un Arlcle secret joint à ce Traité *), que non-seulement les dispositions de 
celui du 30 Septembre 1801, se trouvent nenuünativement annulées, mais encore que tous les 
Traités précédemment existant devront étre également considérés comme non avenus. 


1) Martens, Recueil, T. VIL p. 206. 207, Instrument : chacun des Alliés fit son Traité 


— Moniteur, an V. No. 364. an VI. No. 37. 
No. 192. — {Haller), Geheime Geschichte, 
TL p. 251. T. V. Sect. II. p. 199. (où il 
y à erreur de date.) — Nourelles extraor- 
dinaires, 1799, No, 28, — Portiez, Le. T, IL 
p- 414. 451, ne fait que citer le Traité de 
1797, et lui donne par erreur la date du 
5 Vendémiaire an VI. — Schoell, Hist. 
abrégée, T. V. Chap. XXVL p. 80. S1. 

2) Traité de Paix entre La République 
française et $. A. royale le Princc-Ré- 
gent du Royaume de Portugal et des 
Algarves, fait à Mudrid, le T F'endé- 
miaire an Æ, (29 Septembre 1801.) (Portiez, 
1 ce. T. IL. p. 459. — Martens, Recucil, 
Suppl. T.W. p.539, — Schocll, Hist. abr, 
T. V. Chap. XXIX. p. 989. — d'Aauterive 
et de Cussy, 1. c. Port. LT, HL. p. 18.) 

3) Le Traité de Paix conclu entre la 
France et les Puissunces allices, 
apres que Louis XVIII cut fait son en- 
trée à Paris le 3 Mai 1814, fut signé à 
l'aris, le 30 du même mois. On ne com. 
prit pas toutes les Puissances dans le méme 


particulier avee la France; mais tous ces 
Traités sont parfaitement conformes, à la 
réserve des Articles additionnels ajoutés paur 
chaque Partie contractante. (Voyez le Traité 
entre lu France et l'Autriche et ses 
Alliés, dans Schoell, Recueil de Pièces 
officielles, destinées à détromper Les Fran- 
çais sur les Événements qui se sont passés 
depuis quelques aunces (Paris 1514 — 1816. 

T. 1—1X. gr. in 8°.), T. IX. p. 391. — Du 
mème, Hist, abr. T. X. Chap. XLL Sect, EV. 

p: 485. — Martens, Recueil, Suppl. T. YL 

p- 1. — d'Hauterive et de Cussy, L. e. Part. L 

T. I. p. 57.) 

4) La Paix de Paris, du 30 Mai 1814, 
contient plusieurs Articles secrets qui le sont 
encore textuellement; mais, dans le nombre 
il y en a quelques-uns dont les dispositions 
sont cornes, quant à leur substance. (Comp. 
Schoell, Hist. abr. T. X. Chap. ALI. 
Sert. IV, p. 524. — Martens, Recueil, 
Suppl, T. VUL, Préface, p.VLNVIL — d'Huu- 
terive et de Cussy, |, c. Part. L T. LL p.2. 
15. note 1.) 
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De mouvelles Stipulations provisoires furent alors substituées aux anciennes, et il fut 


“lement convenu qu'elles devaient étre un peu plus tard remplacées par une Convention 
sisabere. 


les Stipulations se trouvent consignées dans les Déclarations réciproques échangées à 
‘1, sous Forme de lettres, le 22 et 29 Juiltet 1814, entre le Prince de Tallryrand (de 
“«rat), alers Ministre des Affaires étrangères, et le Comte de Palmella, Ambassadeur 
* Partagal. 

LIT Lettre du Comte de Palmella au Prince de LBé- 
| “let névent :) 

Les Consuls et Vice-Consuls jouiront provisoirement et 
réciproquement, en Portugal et en France, des Priviléges, 

frerosalives et Jurisdictions qui leur étaient accordés jusqu’au 1 Jan- 
ner 1792, et les Sujets respeclifs résidant en Portugal el en France 
wuiront, quant à la Personne, de tous les Avantages et Exemptions, 
er le pied de la plus parfaite Réciprocité, à l'exception des Fuc- 
torcries ou Corporations de Négociunts, aucune Nation étran- 
gère pe pouvant désormais en avoir en Portugal. 

su, Reponse du Prince de Bénévent au Comte Put 
| *dallet M e11a ?). 

Les Consuls ct Vice-Consuls de chacun des États do- 
miciliés dans l'autre, jouiront, quant à leur Personne des 
nimes Avantages et Exemptions eur le pied de la plus parfaite 

Béciprocité. 

Les Factoreries ctrangères et Corporalions de Négociants 
drangers, étant abolis pour £outes les Nations en Portugal, les 
Français ne pourront plus y en avoir, comme ils en avaient par 
« passé. 

Le Roi a donné au Soussigné, l’ordre de déclarer à Mr. le 
Comte de Palmella qu'il adopte volontiers ces règles, et s'engage 
iles faire suivre dans ses États à l'égard des Sujets portugais, 
moyennant qu’elles seront suivies en Portugal à l'égard des Sujets 
français. Mais S. M. lui a en même tems enjoint d'ajouter à 
celte Déclaration, que par là, elle n'entend aucunement renoncer 
pour les Negociants français, à la faculté qu'ils avaient toujours 
eue avant la guerre, et qu'ont encore aujourd'hui les Négociants de 
Plusieurs IVations, d'avoir en Portugal des Juges Conscrvateurs. 


ie TEL 


at. JIL 


Ces Déclarations furent successivement approuvées par le Roi Louis X VIIF, le 29 Juillet 
44, et par le Prince Régent de Portugal, le 3 Janvier 1815. 
Aucun Traité de Commerce ou de Nuvigation n'ayant été conclu depuis cette époque 


1) d'Hanterive el de Cussy, L c. Part, L 2 Ibiden, p. 24. 25. 
T. LL, p. 22. 23. 
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entre les deux États, ces Déclarations servent encore de base aux Relations commerciales 
qui existent entre lèurs Sujets respectifs 1). 





La France entretient un Consul honoraire à Lisbonne, qui 
est en même items Chancelier de la Législation française en Por- 
tugal, ct un Consul à Porto *?). | 

Un Consul-général du Portugal réside à Paris *). 


$. 36. 
FRANCE #r PROVINCES- UNIES DU RIO DE LA PLATA, 


Il n'existe point de Traité de Commerce entre la France et les Provinces- Unies du 
Rio de la Plata *). 





La France tient à Buenos-Ayres un Consul-géncral Chargé 
d'Affaires *). 
Un Consul-genéral des Provinces-Unies réside à Bordeaux ‘). 


$. 37. 
FRANCE #r PRUSSE. 


Les Relations commerciales entre la France et le Zrandebourg étaient fondées sur les 
Stipulations générales des grands Traités politiques passés entre la France et l'Empire 
germanique?) | 

Ce n'est qu'en 1717, dans le Traité d'Amitié et d'Alliance, signé à Amsterdam, Le 
4 Août de cette année, entre les Rois de France et de Prusse, et Le Tzar de toute 
la Russie, qu'on trouve la Stipulation formelle (Art. HI.) qu'il sera immédiatement nommé 
des Commissaires qui devront s'assembler dans huit mois, à partir du jour de la présente 
Convention, pour régler les conditions d'un Traité de Commerce ct de Navigation, dent le 
fondement principal sera de faire fouir les Sujets des Puissances contractantes, leurs mar- 
chandises et effets, de tous les Priviléges, Prérogatives et Avantages dont jouissent, dans les 


1) d'Hauterive et de Cussy, |. c. Part, L 
T. I, p. 24. 25. 

2) Alm. royal et national, 1537. p. 117. 

3) Ubi supra, p. 115. 

4) Prorinces-Unies où Confédération dn 
Rio de le Plata. 
Confédération formait, avant l'insurrection, 
la plus grande partie de la Wice-Rovauté de 
Buenos-Ayres, érigée en 1778 aux dépens 
de celle du Pérou, dont on détacha non- 
seulement tous ces vastes Pays, mais en outre 
ceux qui forment aujourd'hui la République 
de Boliria, le Dictatorat du Paraguay et 
le Nouvel. État.oriental de Uruguay. Dès 
l'année 1510, la Province de Zuenos. Ayres 
proclama son indépendanre, L'année suivante, 
toutes les Provinces insurgées de cette partie 
de l'Amérique espagnole firent cause com- 
mune, et prirent le titre de Estados Unidos 
ou Provincias Unidas del Hio de la Plata. 
Vus tard, sous le régime du sage et vertucux 


Le territoire de cette 


Ribadavia, ces Pays se constituèrent en F'é- 
publique, avec le titre de République Ar- 
gentine. Mais la discorde, la jalousie et la 
rivalité de quelques Gouverneurs des Provin 
ces et diverses intrigues étrangères, arrétè. 
rent l'essor que cet État avait commencé à 
prendre. Mr. Aibadavia se retira, et l'anar- 
chie et la guerre civile désolèrent ces belles 
contrées. L'état dans lequel ces Pays se trou- 
vent encore aujourd'hui ne laisse au Géogra- 
phe aucun moyen de déterminer avec exac- 
titude ni leur litre, ni leurs divisions admi. 
nistratives. (Ædr, Balbi, 1 ce. T. IN. p. 1110, 
— Buchon, |. e, Carte LVII, — Lesur, 
Annuaire, 1821. Hist. étrangère, p. 582. et 
les Vol. subséquents. — Pülits, Stuats- 
issenschaften, T. IV. p. 742, — Gencal. 
hist. statist. Almanach, 1837. p. 791.) 

5) Alim. royal et national, 1837, p. 117. 

6) Ubi supra, p. 115. 

7) Voyez plus haut p. 19, note 1. 
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Ports et Pays de leurs Dominations respectives, les Nations qui sont traitées le plus favo. 
rablement "), 

Cet engagement étant resle sans exécution, ce ne fut qu’en 1753 que ce projet fut repris, 
U en résulta la Conrention préliminaire et provisoire de Commerce, conclue à Paris, le 
14 Février, entre les Couronnes de France et de Pruxse?). La durée de cette Con- 
rention fut fixée à dix ans, mais la guerre de sept ans qui éclata peu de tems après, et dans 
laquelle la France prit un rôle actif contre la Prusse, en susfendit bientôt les effets. 

Après la Paix de Hubertshourg, du 20 Mars 1763 *), les rapports commerciaux des deux 
Pays reprirent leur cours ordinaire, en conlinuant à reposer lacitement sur les bases posées 
dans la Concention préliminaire de 1753, 

Par l'Art, VL du Traité de Paix, conclu à Bäle, le 5 Avril 1795, entre la France 
et la Prusss, il fut de nouveau convenu qu'il serait incessamment négocié un Traité de 
Commerce par les deux Puissances contractantes, et qu'en attendant sa conrlusion, toutes 
les Communications et Relations commerciales, seraient rétablies entre les deux Pays sur le 
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pied où elles étaient avant la dernière guerre *). 

Mais les évènements militaires qui survinrent, mirent de nouveau obstacle à ces disposi- 
tions; et depuis lors, le projet d'un Traité spécial de Commerce et de Nevigation entre 
la France et la Prusse est encore à attendre son exécution ). 





1) Traité d' Amitié et d'Alliance entre le 
Tsar de toute la Russie (Pierre 1), le 
Hoi de France (Louis XF) et le Roi de 
Prusse (Frédéric Guillaume L), fait 
à Amsterdam, le 4 Août 1717. (Du Mont, 
Le. T. VII. P, L p. 490. — Lambert}, 
Mémoires, T. X. p. 109. — Flassan, |. c. 
T. IV. Période YL Lis. L. p.445, — Schoell, 
Hist. abr. T. XAUL Chap. LVIL Seet. V, 
p. 27. — d'Hauterive et de Cussy, L ce. 
Part, L T. IL p. 29.) 

2) Convention préliminaire et provisoire 
de Commerce entre les Couronnes de France 
et de Prusse {Louis XV et Frédé- 
rie 11), falte à Paris, le 14 Fevrier 1753. 
('ench, |, e. T.IL p.722. — Flassan, L. €, 
T. YL. Table des Traités, p.584. — d'Hau- 
terire et de Cussy, Le. Part. LT. IL, p. 33.) 
(Cette Conrention est omise dans l'Histoire 
abrégée de Schoell.) 

3) Traité de Paix entre S$, M. T Impéra.… 
trice, Reine de Hongrie et de Bohème 
(Marie Thérèse), et S. M. le Roi de 
Prusse (Frédéric 11}, conclu et signé 
au Chüteau de Hubertsbourg, le 15 Fé- 
vrier 1763. (Comte de Hertzberg, Re- 
cueil des Déductions, Manifestes, Déclu- 
rations, Traités et autres Actes et Écrits 
publics, qui ont été rédigés et publiés pour 
la Cour de Prusse, depuis 1756—1700, 
(Berlin 1788 — 1792. T, 1— IL in 8°.), T, I. 
p. 292. — Henck, 1, e. T. IL, p. 368, — 
Faber, Neue Europ. Staatscanzeley (Ulm, 
Stettin 1700 — 1782. T. 1— LV, in 89.), T.IX, 
p. 40. — J. J. Moser, Versuch des neue- 
sten Europ. Vülkerrechts vornemlich aus 
den Staatshandlungen seit 1740 (Francfort 
1777—1780, T. 1—X, in 8°.), T. X, P. LU. 


p- 151. — Teutsche Kricgscanzelry seit 1755 
— 1763 (T, 1— AVIIL in 40.), T. XVIL p. 763. 
— Mercure hist. ct polit. T. CLIV. p. 292. 
— Martens, Kiecueil, T. 1. p. 136, — 
Schoell, Hist. abr, T. NL Chap. XVIL 
p. 11%. — Oertel, Reichs- Tags - Diarium 
(Begensburg 1766— 1777. T. 1— VI, in 80.), 
T. VL p. 661.) — Acte séparé. fait à 
Dresde et à Berlin, le 13 (20) Mars 
1763, entre TAutriche et la Prusse, in 
vertu de l'Article XX. du Traité de Hu- 
bertsbourg, jar lequel l'Autriche sti- 
pule que le Hoi de France scn Allié sera 
compris dans Le Traité avec la Prusse. 
(Henck. 1. ce. T. UL p. 378. — Martens, 
Recueil, T. 1. p. 144. — Mercure hist, ct 
polit. T. CLIV, p. 595. — J, J. Moser, 
Versuch ete. T. X. P, IL. p. 420, — Oertel, 
Bcichs-Tags-Diarium, p. 469, — Mabl;, 
Droit pullic de l'Europe (Amsterdam 1773. 
T. I— UE in 129), T. IL p. 915.) (Cet 
Acte ne se trouve point dans l'Hist, abrégée 
de SchoelL, ni dans Flassan, Hist, etc.) 


4) Martens, Recueil, T. VL p. 49%, — 
Gebhar d, Recueil général, T. \. p.243, — 
Brion, Recueil general, p.10, — Portiez, 
Le. T. L p. 183. — Collection of State 
Papers, T. IL P,L p. 8 — Posselt, 
ÆEurop, Annalen, T. IL. p. 52. — Schoell, 
Hist, abr, T, IV. Chap. XXVL p. 294, — 
d'Hauterire et de Cussy, L e. Part, LT. IL, 
p« 42.) (Extrait.) 


5) Martens, Cours diplom. T. WI. Des 
Relations entre la France et la Prusse, 
Liv. L Chap. IX. $. 8185, p. 92 — 96. — 
d'Hauterive et de Cusey, |. e, Part. LT. LL. 
F: 27. 23, 
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L'envoi réciproque de Consuls entire les deux Puissances ne 
repose sur aucune Convention particulière, mais il a été sanctionné 
par l'usage. 

La France entretient aujourd'hui des Consuls à Dantzig ct 
à SLettin :). 

La Prusse a des Consuls à Dunkerque, à Saint-F'aléry-sur- 
Somme, à Rouen, au Havre, à Nantes, à La Rochelle, un Consul 
et un Fice-Consul à Bordeaux, un Consul et un Fice-Consul 
à Cette, des Consuls à Marseille, à Toulon et Abbeville, et des 

ice-Consuls à Brest, à Noirmoutier, à Saint-Martin (Ile de 
Re), à Ile d'Oléron, à Caluis et à Rochefort *). 


$. 38. 
FRANCE rr RAGUSE ®). 
Les Relations commerciales entre la France et la République de Raguse, quoique très 


peu importantes, furent cependant réglées par un Traité spécicl de Commerce, -égocié et 
conclu en 1776, par le Consul de France, revêtu du titre de Chargé d'Affaires. 


Traité de Paix et de Commerce entre la France 
Je (Louis AVI) ét la République de Raguse, signé à 
Raguse, le 2 Avril 1776 *). 
an,vu, Les Consuls de Sa Majesté élablis dans les États de 
la République de Raguse exerceront leur autorité sur les 
Bâtiments de leur Nation; ils auront sur ces mêmes Bâliments tout 
le Pouvoir et la Jurisdiclion, tant en maiière civile que criminelle, 
pour toutes les Contestalions ou Délits qui pourront avoir licu à 
bord desdits Bâtiments; pareillement ce sera à eux, à l'exclusion 
des Magistrats du Pays, de décider les Différends purement civils, 
qui pourront survenir sur terre entre les Français, sauf Appel aux 
Tribunaux de France, conformément aux ordres de Sa Majeste ; 
bien entendu que les Contestations dans lesquelles seront intéressés 
des Français et des Sujets de la République ou des Étrangers, 
et qui ne s'élèveront point entre des Français seulement, seront 
du ressort des Juges du Pays. 
an vor, Les Consuls de Sa Majesté ne pourront, sous aucun 
prétexte accorder la Protection royale à d'autres qu’à des 
Français seulement. Sa Majesté leur défend de se mêler en 
1) Alm. royal et national, 1837, p. 117. 4) Martens, Recueil, T. I. p. 474. — 
2) Ubi supra, p. 115. Storia dell anno 1776, p. 182. — Borel, 


3) Comparez T. LL. du Manuel, Part, L  1.e. p. 137. (Extrait) — d'Hauterive et 
p. 147. note 4, | de Cussy, 1. e. Part. L T. L p. 47. 
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ancune manière de ce qui regarde les Sujets du Puys et les 
Étrangers. 
wuix, Les Consuls afficheront sur la Porle extérieure de leur 
Demeure les Armes de leur Souveruïin, et ils jouiront de 
outes les Prérogatives qui leur ont été accordées jusqu'ici par le 
Sénat. 

Ïls seront exempts da Payement des Droits de Douane 
sur 40 barils de vin qu'ils pourront exporter de leurs Mai- 
sons, et des Pays étrangers ou des États de la République, à 
l'exception des iles de Meleda et de Lagosta. 


$. 39. 
FRANCE #r RUSSIE (rr POLOGNE). 


An, X. 


Le premier Traité de Commerce, conclu entre la France et la Fussie, ne date 
que du commencement du siècle dernier. Toutefois, en remontant à des tems plus anciens, 
ea lrouve dés 1629, une Dérlaration du Grand-Duc Michel Fédronitch, par laquelle ce 
Prince annonçait au Roi Louis XIII, par l'entremise de l'Ambassadeur de France ?) qu'ayant 
acreplé les propositions amicales qu'il lai avait adressées, il permettait À tous les Français 
de s'établir dans ses États; d'y exercer leur Commerce en payant deux pour cent à son tré- 
ser; d'y faire profession de la Relision romaine, et d'y tenir des Prétres et des Religieux, 
Pourvu qu'on n’y Fit point publiquement l'exercice de cette Religions il eonsentait que les 
Juges du Pays ne connussent point des affaires qui surviendraient entre les Français, 
Sais seulement quand les procès seraient entre un Français et un Russe: il promet. 
it de contribuer de tout son possible pour le hien des affaires du Roi ; de fournir des 
‘res el des chevaux aux Ambassadeurs qu'il voudrait faire passer par ses États, en Tatarie 
“en Perse, etc, 2). 

Le Traité d'Alliance et de Commerce, signé à Amsterdam, le À Août 1717, entre 
l Russie (Pierre 1), la France (Louis XV) ct la Prusse (Frédéric Guil. 
loume 1), par lequel il avait été conveuu qu'on nommerait des Commissaires pour régler 
es conditions d'un Traité spécial de Commeree ct de Navigation ?), n'eut point de suites. 

Toutefois Pierre 1 établit un Consul russe à Dordeaux *), 

Postérieurement au Traité de 1717 la France avait cherché, à plusieurs époques, à établie 
te Conrention directe de Commerce et de Narigation avec la Russie; mais la politique 
% cetle Puissance Fat longtems épposée à toute transaction de cette nature avec aucune Na- 
‘en étrangère ; elle regardait ces sortes de Traités plutôt comme une contrainte que comme 
“ äaulage pour le Commerce auquel il cunvient toujours mieax de rester entièrement libre, 


Fa 1615, le Grand-Duc avait envoyé 
“a Aiabsssalenr {Jean Kondirovin jen France 
Pour porter au Roi Louis XIII des assuran- 
ces d'amilie, et lui faire connaître son avéne- 
men au trône; ce fut par suite de cette mis- 
“on que le Roi envoya à son tour le Sieur 
Deshayes - Courmesmin comme Ambassadeur 
*0 Russie, (Flassan, |. c. T. UL. Période IV, 
Liv. IV, p.424. — d'Hauterive et de Cussy, 

Le. Part, LT. ML p. 236.) 

2} Lettre du Grand-Duc de Moscorie 
Michel Fédrowitch) au Roi (Louis X111), 
biée de Moscou, le douzième du mvis de 
\evembre, l'an 7058, l'an de Jésus Christ 1629, 


(Du Mont, Le. T. V. Part. IL p. 597, — 
Léonard, Le. T. V. — Mercure français, 
T. XV. p. 1022, — Fassan, À €. T. I, 
Période IV, Liv. IV. p. 424. — Schocll, 
Cours d'hist, T, XXXV. Chap. XVIIL Sect, I, 
p- 111, — d'Hauterive et de Cussy, L €, 
Part. L OT, NL p. 2936.) C'est à tort que 
Du Mont, Léonard, Flussan et Schoell ont 
douné la dénomination de Traité à cet Acte 
qui n'est qu'une Zéclaration. Schoell, 
daus son ist, abrégée ne fait point mention 
de cet Acte. 

3) Voyez plus haut p. 141. note 1. 

4) Borel, L. c. Chap. LL p. 18. 
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et elle croyait qu'il était de l'intérèt de la Russie de maintenir l'usage, alors établi chet elle, 
d'accorder un traitement égal à toutes les Nations qui voulaient venir y négocier. 

Ce système politique et ses conséquences ne cessèrent entierement vis-à-vis de la France, 
que longtems après; ce fut le Traité de Commerce, signé à Saint-Pétersbourg, le 
11 Janvier 1787, dont la durée fut fixée à douze ans, qui vint y mettre un terme ‘). 


Le Traité de Commerce et de Navigation entre S. 
M. le Roi de France (Louis AV1) et S. M. TIm- 
pératrice de toutes les Russies (Cathérine IT), 
conclu et signé à Saint-Pétersbourg, le 11 Janvier 1787 
(31 Decembre 1786 ©. st.) *), contient au sujet des Fonctions des 
Consuls les Stipulatons suivantes: 

Dans tous les Ports et grandes Villes de Commerce des 
” États respectifs, dont l'Entrée et le Commerce sont ouverts 
aux Nations européennes les deux Puissances contractantes pour- 
ront établir des Consuls-généraux, Consuls et Vice-Consuls, qui 
jouiront, de part et d'autre, des Priviléges, Prérogatives et Immu- 
nités atlachés à ces places dans le Pays de leur résidence; mais 
pour ce qui regarde le Jugement de leurs affaires, et relativement 
aux Tribunaux des Lieux où ils résident, ils seront traités comme 
ceux des Nations les plus favorisées avec lesquelles les deux Puis- 
sances ont des Traités de Commerce. Les susdits Consuls-géné- 
raux, Consuls ou Vice-Consuls ne pourront point être choisis à 
l'avenir parmi les Sujets nés de la Puissance chez laquelle ils doi- 
vent résider à moins qu'ils n’aient oblenu une Permission expresse 
de pouvoir être accrédités auprès d'elle en cette qualité. Au reste, 
ceite Exception ne saurait avoir un effet relroactif à l'égard de 
ceux qui auraient élé nommés aux susdites Places avant la Con- 
fection du présent Traité. 

Les Consuls-géneéraux, Consuls ou Vice-Consuls des 
deux Puissances contractantes, auront respectivement l’Au- 
torilé exclusive sur les Équipages des Navires de leur Nation dans 

| les 


1787, 
41 Janvier, 


Art. Y 


Art. VI. 


4) Martens, Cours diplom. T. III. Liv. I, 
Chap. VIII. Des Relations entre la France 
et la Russie, 6. 76—S0, p. 57—91, — 
Flassan, 1. e. T. VIL Période VIL Liv. VIN, 
p. 430— 493. — d'Hauterive et de Cussy, 
1 ©. Part. L T. LL p. 235. 296. 


2) Martens, Recueil, T. IV. p. 196. — 
de Steck, Essai sur les Consuls (Berlin 
1790. in 80.), p. 184. — Hamburger Adrefs- 
Comptoir-Nachrichten, 1737. No. 48. 51, — 


Niederelbisches Magazin, T. 1. No. V. p.475. 
— Fabri, Historisch-geographisches Ma- 
gazin, 1797. No. 1. — Mercure de France, 
1787, Juin, p. 129. 180,239, Juillet, p. 30. — 
Flassan, |. c. T. VIL. Période VIL. Liv. VI 
p. 49. — Schoell, Hist. abrégée, T. IN. 
Chap. XXII, p. 99. Chap. XXVL p. 227, 
note 2. — Zorel, 1. ec. p. 138. (Extrait qui 
ne rapporte que les Articles V. VL VIL et 
IX.) — d'Hauterive et de Cussy, lc. Part. I, 
T. Ul, P: 237. 
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les Ports de leur Résidence, tant pour la Police-générale des Gens 
de mer, que pour la Discussion et le Jugement des Contestations 
qui pourront s'élever entre les Équipages. 
an vin] Lorsque les Sujets commerçants de l’une ou de l’autre 
des Puissances contractantes, auront entre eux des Procès 
ou autres Affaires à régler, ils pourront, d’un Consentement mutuel, 
s'adresser à leurs propres Consuls, et les Décisions de ceux-ci se- 
ront non-seulement valables et légales, mais ils auront le Droit de 
demander, en cas de besoin, Main-forte au Gouvernement pour faire 
exécuter leur Sentence. Si l'une des deux Parties ne consentait 
pas à recourir à l'Autorité de son propre Consul, elle pourra s'adres- 
ser aux Zribunaux ordinaires du Lieu de sa résidence, et toutes 
les deux seront tenues de s’y soumettre. En cas d'Avarie sur un 
Bätiment /rançais, si les Français seuls en ont souffert, les Consuls- 
généraux, Consuls ou Vice-Consuls de France en prendront Con- 
naissance, et seront chargés de régler ce qui y aura rapport; de 
même, si dans ce cas, les Russes sont seuls à souffrir des Avaries 
survenues dans un Bäliment russe, les Consuls-géneéraux, Consuls 
ou Fice-Consuls russes en prendront Connaissance, et seront char- 
gés de régler ce qui y aura rapport. 

Toutes les Affaires des Marchands français trafiquant 
en Russie, seront soumises aux Z7ribunaux établis pour les 
Affaires des Negociants, où elles seront jugées promptement d'après 
les Lois qui y sont en vigueur, ainsi que cela se pratique avec les 
autres Nations qui ont des Traités de Commerce avec la Cour de 
Russie. Les Sujets russes, dans les États de S. M. Zrès-Chré- 
tienne seront également sous la Protection des Lois du Royaume, 
et traités à cet égard comme les autres INations qui ont des 
Traités de Commerce avec la France. 

Les Sujets des hautes Parties contractantes pourront s’as- 
sembler avec leurs Consuls en Corps de Factorerie, et 
faire entre eux, pour l'Intérêt commun de la Fuctorerie, les Ar- 
rangements qui leur conviendront, en tant qu'ils n'auront rien de 
contraire aux Lois, Statuts et Réglements du Pays ou de l'Endroit 
où ils seront établis. 
an, xav. Pour constater la Propriété russe des Marchandises im- 
; portées en France, on devra produire des Certificats des 
Consuls-généraux, Consuls ou Vice-Consuls de France, résidant 
en fiussie, rédigés en due forme; mais si le Navire a fait voile 

EL. 10 


Art. VIIL 


àrt. IX. 
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d'un Port où il n’y ait pas de Consulgénéral, Consul ou Fice- 
Consul de France, on se contentera d’un Certificat de la Douanc 
ou du Magistrat du Lieu d'où le Navire aura été expédié. Lesdits 
Consuls-genéraux, Consuls ou Vice-Consuls ne pourront rien exi- 
ger au-delà d’un rouble*) pour l'Expédition, soit d’un seul Certificat, 
soit d’un Acquit-à-caution *) ou autre Document nécessaire. Pour 
constater pareillement la Propriété française des Marchandises im- 
portées en Æussie, on devra produire des Certificats en due forme 
des Consuls-generaux, Consuls ou Vice-Consuls de Russie rési- 
dant en France, mais si le Navire a fait voile d’un Port où il n'y 
ait pas de Consul-general, Consul ou Vice-Consul de Russie, on 
se contentera de pareils Certificats, soit du Mugistrat du Lieu, soit 
de la Douane ou de telle autre Personne préposée à cet eflet. Les 
Consuls-généraux, Consuls ou Fice-Consuls de Russie en France 
pe pourront rien exiger au-delà de la valeur d’un rouble réduit en 
monnaie de France, pour l’'Expédition d'un tel Certificat ou autre 
Document de celte espèce. 

Les hautes Parties contractantes conviennent que leurs 
Consuls-genéraux, Consuls ou Vice-Consuls, Négociauls 
et Marchands qui ne seront point naluralisés, jouiront, réciproque- 
ment dans les deux États, de toutes les Exemptions d'Impôts et 
Charges personnelles dont jouissent ou jouiront, dans les mêmes 
États, les Consuls-généraux, Consuls ou Vice-Consuls, Négociauts 
et Marchands de la ation la plus favorisée. 

Les Nations qui sont liées avec la France par des Zrai- 
tes de Commerce Etant affranchies du Droit d'Aubaïine *) 
dans les États de S. M. Zrès-Chréticnne, Elle consent que les Su- 
jets russes ne soient pas répulés Aubains en France, et consé- 
quemment ils seront exempts du Droit d'Aubaine, ou autre sem- 
blable, sous quelle Dénomination qu'il puisse être: ils pourront libre- 


Art, XY. 


Art, AVL 


qu'elle parviendra à sa destination, (Lunier, 


1) On compte dans tout l'Empire de Rus- 
Le. T.T. p.18. — Dict. de l'Académie.) 


sie par roubles à 100 copeks. Les paye- 


ments se font en roubles d'argent (3 fr. 
45 cent.) ou roubles en papier (1 fr. 13 vent.), 
(Adr. Balbi, LL «. Nouveau Traité des 
Monnaies ete. p. 1318.) 

2) Acquit-üù-caution. Autorisation que les 
Employés d'une Administration fiscale déli- 
vrent sur papier timbré, pour que telle mar- 
chandise, qui n'a point encore payé les Droits 
de consommation, puisse librement circuler 
d'un entrepôt à un autre, sous la garantie 


3) Comp, T. E, du Manuel, Liv. 1. Chap HL 
Sect, XL. p. 142. note 4, — Gaschon, Code 
diplomatique des Aubains, ou du Droit 
conventionnel entre La France et Les autres 
Puissances, relativement à lu Capacite d'ac- 
quérir et de transmettre les Biens meubles 
ou immeubles par Actes entre-vifs, par Dis- 
positions de dernière volonté, rt par Suc- 
cession ab intestut (Paris 1818. in S°.,), 


Liv, XXL, p. 314. 
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ment disposer par Testament, Donation ou autrement, de leurs 
Biens, meubles et immeubles, en faveur de telles Personnes que bon 
leur semblera, et lesdits Biens délaissés par la mort d’un Sujet 
russe, seront dévolas sans le moindre obstacle à ses Aeritiers lé- 
gitimes par Testament ou ab intestat, soil qu'ils résident en France 
ou ailleurs, sans qu'ils aient besoin d'obtenir des Lettres de IVa- 
turalité, et sans que l'effet de cette Concession puisse leur être 
contesié ou empêché sous quelque Prétexte que ce soit. Ils seront 
également exempts du Droit de Détraction *) ou autre de ce genre, 
aussi longiems qu’il n’en sera point élabli de pareils dans les États 
de S. M. l'Impératrice de toutes les Russies. Les susdils Héritiers 
présents, ainsi que les Exécuteurs testamentaires, pourront se mettre 
en possession de l’'Héritage dès qu'ils auront légalement satisfait aux 
Formalités prescrites par les Lois de S. M. Zrès-Chrétienne, et ils 
disposeront selon leur bon plaisir de l'Héritage qui leur sera échu, 
après avoir acquitié les autres Droits élablis par les Lois, et non 
désignés dans le présent Article. Mais si les Héritiers étaient ab- 
sents ou mineurs, et par conséquent hors d’état de faire valoir leurs 
Droits, dans ce cas l'Inventaire de toute la Succession devra être 
fait sous l’Aulorité des Juges du Lieu par un Notaire public, ac- 
compagné du Consul ou Vice.Consul de Russie, s'il y en a un dans 
l'Endroit, et sous l'Inspection du Procureur du Roi ou du Procu- 
reur fiscal, et s’il n’y avait pas de Consul ou Vice-Consul dans 
l'Eadroit , on appellera comme Témoins deux Personnes dignes de 
foi. Après ce Préalable, la Succession sera déposée entre les mains 
du Consul ou Vice-Consul, ou à son défant, entre les mains de 
deux Personnes désignées par le Procureur du Roi ou le Procureur 
fiscal, afin que lesdits Biens soient gardés pour les légitimes Héri- 
tiers ou vérilables Propriétaires. En cas qu'il y ait des Mineurs, 
et qu'il ne se présentât en France aucun Parent qui pût remplir 
par provision la Tutelle ou Curatelle, elle sera confiée au Consul 
ou Zice-Consul de Russie, ou à son défaut à une Personne dé- 
signée par le Procureur du Roi ou le Procureur fiscal, jusqu'à ce 
que les Parents du Défunt aient nommé un Tuteur ou Curateur; 
dans Le cas où il s’éleverait des Contestations sur l'Héritage d’un Russe 
mort en France, les Tribunaux du Lieu où les Biens du Défunt se 
trouveront, devront juger le Procès suivant les Lois de la France. 


41 Comparez T.I, du Manuel, Liv. 1. Chap. V. Sect. X. Prusse. $. 12. p. 499, note 1. — 
Gaschon,;, [A Ce Chap. XIV. P. 144, 
10 * 
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Quoique les Russes doivent jouir en France de tous les Droits 
altachés à la Propriété, de même que les Français, et l’acquérir 
par les mêmes Voies légitimes, sans avoir besoin de ZLeltres de Na- 
turalité pendant le tems de leur séjour dans le Royaume, ils ne 
pourront néanmoins, conformément aux Lois élablies pour les Étran- 
gers, posséder aucun Office, Dignité, Bénéfice, ni remplir aucune 
Fonction publique à moins d’avoir obtenu des Lettres. patentes à 
ce nécessaires, dûment enrégislrées dans les Cours souveraines du 
Royaume. | 

Bien que le Droit d’Aubaine n'existe pas en Russie, S. M. 
l'Impératrice de toutes les Russies, afin de prévenir tout doute 
quelconque à cet égard, s’engage à faire jouir dans toute l'étendue 
de son Empire, les Sujets du oi Très-Chrétien d'une entière et 
parfaite Réciprocité, relativement aux Slipulations renfermées dans 
le présent Article. 

Aucun Vaisseau de guerre d’une des Puissances contrac- 

‘tantes, ui personne de son Équipage ne pourra être arrêté 

dans les Ports de l’autre Puissance. Les Commandants desdits Vais- 

sceaux devront s'abstenir scrupuleusement de donner aucun Asile sur 

leur bord aux Déserleurs, Contrebandiers, Fugitifs, quels qu'ils soient, 

Criminels ou Malfaiteurs, et ne devront faire aucune Difficulté de 
les livrer à la Réquisition du Gouvernement. 

Aucun Bâtiment marchand des Sujets respectifs, ni per- 
sonne de sou Équipage, ne pourra être arrêté, ni les Mar- 
chandises saisies dans les Ports de l’autre Puissance, excepté le cas 
de Saisie ou d’Arrêt de Justice, soit pour Dettes personnelles, con- 
tractées dans le Pays même par les Propriétaires du Navire ou de 
sa Cargaison, goit pour avoir reçu à bord des Marchandises décla- 
rées Contrebande par le Tarif des Douanes, soit pour y avoir re- 
célé des Effets qui y auraient élé cachés par des Banqueroutiers 
ou autres Débiteurs, au préjudice de leurs Créanciers légitimes, soit 
pour avoir voulu favoriser la Fuite ou l'Évasion de quelque Déser- 
teur des Troupes de terre ou de mer, de Contrebandier, ou de quel- 
que autre Individu que ce soit, qui ne serait pas muni d’un Passe- 
port légal, de tels Fugilifs devant être remis au Gouvernement, 
aussi bien que les Criminels qui auraient pu se réfugier sur un tel 
Navire; mais le Gouvernement, dans les États respectifs, apportera 
une Attention particulière à ce que lesdits Navires ne soient pas 
relenus plus longtems qu’il ne sera absolument nécessaire. Dans 


Art. XXII. 
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tous les cas susmentionnés, ainsi qu'à l'égard des Délits personnels, 
chacun sera soumis aux Peines établies par les Lois du Pays où 
le Navire et l'Équipage auront abordé; ect l’on y procédera selon 
les Formes judiciaires de l’Endroit où le Délit aura été commis. 
Si un Matelot déserte de son Vaisseau, il sera livré à 
la Réquisition du Maître ou Patron de l'Équipage auquel 
il appartiendra,. et en cas de Rébellion, le Propriétaire du Navire 
ou le Patron de l'Équipage pourra requérir Main-forte paur ranger 
les Révoltés à leur devoir, ce que le Gouvernement, dans les États 
respectifs, deyra s’empresser de lui accorder, ainsi que tous les Se- 
cours dont il pourrait avoir besoin pour continuer son voyage sans 
risque et sans retard. 
an xxy, Les Vaisseaux français ou russes, ainsi que leur Équi- 
page, tant Matelots que Passagers, soit /Vationaux, soit 
mème Sujets d'une Puissance étrangère, recevront, dans les États 
respeclifs, toute l’Assistance et Protection qu’on doit attendre d'une 
Puissance amie, et aucun Individu appartenant à l'Équipage desdits 
Navires, non plus que les Passagers, ne pourra être forcé d'entrer, 
malgré lui, au Service de l'autre Puissance; ne pourront cependant 
rester à l'abri de cetie Franchise, les Sujets de chacune des deux 
Puaissances contractantes qui se trouveront à bord appartenant à 
l'autre; lesquels Sujets elles seront toujours libres de réclamer. 
an axxv, Si les Navires des Sujets des hautes Parties contrac- 
tanies échouaient ou faisaient Naufrage sur les Côles des 
États respectifs, on s'empressera de leur donner tous les Secours et 
Assistances possibles, tant à l'égard des Navires et Effets, qu’envers 
les Personnes qui composerant l’Équipage. A cet effet on avisera 
(avertira), le plus promptement qu’il sera possible, le Consul ou Fice- 
Consul de la Nation du Navire naufragé, et on lui remettra, à Zui ou 
à son Agent, la Direction du Sauvetage; et où il ne se trouverait 
ni Consul, ni Vice-Consul, les Officiers préposés de l'Endroit veil- 
Jeront audit Sauvetage, et y procéderont en tous points de la ma. 
nière usitée à l'égard des Sujets mêmes du Pays, en n’exigeant 
rien au-delà des Frais et Droits auxquels ceux-ci sont assujélis en 
pareil cas sur leurs propres Côtes, et on procédera de part et d’autre 
avec le plus grand soin pour que chaque Effet sauvé d'un tel Navire 
naufragé au échoué, soit fidèlement rendu au légitime Propriétaire. 
Les Procès et autres Afaires civiles concernant les 
Sujets commerçants respectifs, seront réglés et jugés 


© Art. XXTIL 


Ant, AXXVI, 
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par les Zribunaux du Pays auxquels ressortissent les Affaires 
du Commerce des Nations avec lesquelles les hautes Parties 
contractantes ont des Traités de Commveree. Ces Tribunaux 
leur rendront la plus prompte et la plus exacle Justice, conformé- 
ment aux Lois et Formes judiciaires prescrites aux susdits 775bu- 
naux. Les Sujets respectifs pourront confier le soin de leurs Causes 
à tels Avocats, Procureurs ou AVotaires que bon leur semblera, 
pourvu qu'ils soient avoués par le Gouvernement. 
S'il arrivait qu'un Sujet français, établi en Æussie, ou 
‘un Sujet russe, établi en France, fit Banqueroute, l’Auto- 
rité des Magistrats et des Tribunaux du Licu sera requise par 
les Créanciers pour nommer les Curateurs de la Masse, auxquels 
seront confiés tous les Effets, Livres et Papiers de celui qui aura 
fait Banqueroute. Les Consuls ou Vice-Consuls respeclifs pour- 
ront intervenir dans ces Affaires pour les Créanciers et Débiteurs 
de Zeur Nation absents, en attendant que ceux-ci aient envoyés 
leurs Procurations; et il sera donné Copie des Actes qui pourront 
intéresser les Sujets de leur Souverain, afin qu’ils soient en état 
de leur en faire parvenir la Connaissance. Lesdits Créanciers pour- 
ront aussi former des Assemblées pour prendre entre eux les Ar- 
rangements qui leur conviendront concernant la Distribution de la- 
dite Masse. Dans ces Assemblées, le Suffrage de ceux des Créanciers 
qui auront à prétendre aux deux tiers de la Masse sera toujours 
préponderant, et les autres Créanciers seront obligés de s'y sou- 
meltre; mais quant aux Sujets respectifs, qui auront été naturulisés, 
ou auront acquis le Droit de Bourgeoisie dans les États de l’autre 
Puissance contractante, ils seront soumis, en cas de Banqueroute, 
comme dans toutes les autres Affaires, aux Lois, Ordonnances et 
Statuts du Pays où ils seront naturalisés. 

Le présent Zraité d'Amilié et de Commerce durera 
douze années, et toutes les Stipulations en seront religieuse. 
ment observées de part et d’autre durant cet espace de tems. Mais 
comme les hautes Parties contractantes ont également à coeur de 
perpétuer les Liaisons d'Amitié et de Commerce qu’elles viennent 
_ de contracler, tant entre elles qu'entre leurs Sujets respectifs, elles 
se réservent de convenir de sa Prolongation, où d’en contracter un 
nouveau avant l'expiration de ce Terme. 


Art. XLVI. 


Les effets du Traité de Commerce de 1787 et toute espère de Communication entre la 
France et la Russie, furent suspendus par l'Édit que l'Impératrice Cathérine IL rendit le 
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19 Février (8 Février v. st.) 1793, après que le Roi Louis XVI eut été mis à mort, Cette 


Sourcraine ordonna à tous les Français de sortir dans trois semaines de ses États à moins 


Lad 


qu'ils n'abjurassent formellement, par un serment prèté publiquement à l'église, les principes 
révolutionnaires, et qu'ils ne renonçassent à toute Correspondance avec leurs amis en France. 
L'entrée et le séjour en Russie étaient interdits à tout Français qui ne serait point muni d'un 
Certifeat des Princes français, et nommément du Comte de Provence et du Comte d'Ar- 
lois, frères du feu Hoi, ainsi que du Prince de Condé. 


Édit émané de $. M. Impériale de toutes les Rus- 

1 6) Férier, 5465, et adressé à son Sénat, le 19 (8) Février 1793, 

portant Suspension du Traité de 1787 (1786) et du 
Commerce avec la France :). 

Ordonnons de renvoyer les ci-devant Consuls français, 
Vice-Consuls, Agents et Gens attaches à eux, de Nos 
deux Capitales et des autres Endroits où il y en a, en annonçant 
à chacun d'eux qu'il lui est accordé un Terme de trois semaines 
pour l'Arraugement de ses Affaires *), à la fin duquel il est tenu de 
quitter immanquablement le Lieu de son séjour actuel, et de sortir 
des frontières russes au Terme fixé dans son Passeport. Quant à 
ceux d'entre eux qui, ayant élé Commerçants eu Russie, y ont élé 
chargés de Titres ou Fonctions consulaires, et qui désireront 
resier pour vaquer uniquement aux Affaires de Commerce, on pro- 
cédera à leur égard comme il est dit plus bas dans l'Art. VL. ?). 

De même il est enjoint à Nos Consuls, Vice-Consuls 
ct Gens attachés à eux, et en général à tous les Russes 
des deux sexes, de sortir de France incessamment à la réception 
des Ordres qui leur seront à cet effet expédiés; mais comme ces 
Ordres, à cause de l'interruption actuelle de toute Correspondance 
directe, pourraient ne point parvenir dans les mains de Nos Consuls, 
ils n'en seront pas moins tenus de s’y conformer, dès qu'ils en sc* 
ront instruits par la voie des Gazeltes étrangères dans lesquelles ils 
&ront fidelement et littéralement insérés. 


Var le Traité de Paix, conclu à Paris, Le 8 Octobre 1801 (16 Fendémiaire an Æ) *), 
lt convenu entre les Parties contractantes (Art. V.) qu'en attendant la Confection d'un 


Art. IL, 


Art. IV. 


1) Martens, Recueil, T. VII. p, 116. — 
Mereure français, 1793. p. 225. — lmprimé 
séparément en français et en allemaud à 
Saint. Pétersbourg , in fol. — Schoell, 
Hist, abr.'T. LV, Chap, XXVL p. 227. 

2) L'Article IX. porte que le terme de trois 
femaines sera compté du jour ou il aura été 
nstifié aux Français de sortir des frontières 
de l'Empire. Il sera nommément exprimé 
dans leurs Passeports par où et en combien 
de lems ils auront à dépasser les frontières 


russes, et le terme fixé sera calculé en rai- 
son des distances, et d'après La règle d'une 
possibilité stricte. 

3) Les Articles VL VIL et VIIL, statuent sur 
les Formalités à observer pour l'Acte d'ab- 
juration, 

4) Martens, Recueil, Suppl. T. IL, p. 551. 
— Spectateur du Nord, 1801. Octobre, p.123. 
— Nouvelles politiques, 1801, No. 85. — 
Portiez, 1. ec. T. IL p. 428. — Schoell, 
Hist, abr. T, V, Chap. XALX, p. 395, 
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nouveau Traité de Commerce, les Relations commerciales entre les deux Pays seraient ré- 
tablies sur le pied où elles étaient avant la guerre, en tant que faire se pourrait, et sauf les 
Modifications que le tems et les circonstances pourraient avoir amenées, et qui auraient 
donné lieu à de nouveaux Réglements. 

L'Article XXVII. du Traité de Paix, fait à Tilsit, le T Juillet (25 Juin v. st.) 1807 1}, 
rétablit de nouveau les Rapports commerciaux de la France et de la Russie, comme ils exis- 
taient avant la guerre. Mais aucun Traité de Commerce n'a élé conclu par les Cabinets de 


Paris et de Saint-Pétersbourg, depuis celui de 1787. 





La France entretient des Consuls à Saint-Pétersbourg, à 
Riga, à Odessa, à Varsovie et à Tiflis *). 

La Russie entretient un Consul-général à Paris, et des Con- 
suls à Bordeaux, à Marseille et au Havre :). 


&. 40. 
FRANCE rer SARDAIGNE, 


Il n'existe entre la France et la Sardaigne, aucun Traité spécial de Commerce ou de 
Navigation. Les Dispositions qui ont suocessivement servi de règle aux Rapports commer- 
ciaux entre les deux Pays ont toujours été consignées, soit dans des Trailés politiques, soit 
sous la forme particulière d'Accession ou de Déclaration *). 


Declaration du Ministre plénipotentiaire de la Re. 

Fe publique de Gênes *), accordée avec les Ministres ple- 
nipotentiaires de France, d'Espagne et de Naples, 

sur l'Article XI. du Traité, signé le mème jour entre ces Puis- 


1745, 


4) Martens, Recucil, Suppl. T.IV. p.436. 

— Schocll, Hist. abr. T. VII. Chap.XXVIL. 
Sect. IL p. 434. — Rheinische Bund (par 
Winkopp), XIX Vol. en LVL Cahiers 
(Francfort s. M. 1807—1811, gr. in 8°.), 
No. IX. p. 395. 

2) Ailm. royal et national, 1837. p, 117, 

3) Ubi supra, p. 115, 

4) Kartens, Cours diplom. T. 1. Liv. L 
Sect, XV, France et Lialle. 1. France et 
Gènes, p. 260—263. 2. France et Savoye 
et Sardaigne, p.291 —303. T. IL Chap. XIV. 
Des Relations entre la France et l'Italie, 
1, France et Sardaigne et Savoye, 8. 107, 
108, p. 118.119, 2, France ef Gênes, $. 109 
— 112. p. 119— 121, — d'Hauterive et 
de Cussy, L. o. Part, I. T. IL p. 269. sqq. 

5) Les dissensions intérieures avaient af. 
faibli les forces de Génes, Depuis longtems 
déjà cette Hépublique était déchue de la 
Puissance qu'elle avait déployée pendant tout 
le moyen äge jusqu'à la conquéte de Con- 
stantinople par les Turcs, et jusqu'à la dé. 


os 


couverte de la nouvelle route aux Zndes orien- 
tales. 

Quoique la France ait plus d'une fois assu- 
jéti passagèrement les Génois, elle ne forma 
plus de prétentions sur cet État depuis 1528 ; 
elle se contenta d'humilier la Hépublique 
dans la personne du Doge (en 1685), sans 
l'asservir. 

Gènes conserva cependant une certaine im 
portance, tant par son Commerce et ses Manu- 
factures que par la beauté de son Port franc, 
ouvert au Commerce de toutes les Puissances 
en tems de paix, et neutre en tems de guerre. 
(Comp. T. IL. du Manuel, Liv. II, Chap. I. 
Sect. LIL, Art. L Z{talle. $. 3. Pise et Flo+ 
rence. À. p. 127. note **, — Schoell, 
Cours d'hist. T. XX. Liv. VI. Chap. XIV. 
p. 155. sqq. — Flassan, 1. e. T. IV. Pé. 
rliode V. Liv, V. p. 83. sqq) Gebhard, 
Recueil des Traités de paix ete., T. I. p.144 
— 166. où se trouvent l'Edit du 4 Juillet 1779, 
et les Pièces relatives à la Neutralité de Gênes 
pendant le commencement de la guerre de 
la Révolution française, 
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sances et la République de Gènes, faite à Aranjuez, le 
1 Mai 1745 :) :). 

...... Quant à ce qui touche la Visite et Reconnaissance 
des grands Bäiiments suspects de Contrebande, et à retirer les Dé- 
linquants et Déserteurs réfugiés à bord des petits Bâtiments dont 
le port n'excède pas six cents ou sept cents fanègues *), c'est une 
conséquence de la Visite qui se pratique en Espagne, que la Jus- 
tice tant criminelle que civile de la République aït son libre Exer- 
cice. Pour ce qui regarde les grands Bâtiments, on pourra unique- 
ment en retirer, avec l’Intervention des Consuls ou Vice-Consuls, 
les Déserteurs de Troupes de la Æepublique, et les Coupables de 


grands crimes. 


1) Koch, Recueil de Traités etc. qui 
n'ont pas encore vu Le jour, T. I. p. 426, — 
Schoell, Hist, abrégée, T. 11. Chap. XVL. 
p- 377. — d'Hauterive et de Cussy, 1. €. 
Part. L T. I. p.272, C'est par erreur que 
MAL d'Hauterive et de Cussy (1. ce. ubi su- 
pra) placent la Sardaigne au nombre des 
Puissances signataires du Traité d’Alliance 
et de Subsides, conclu le 1 Mai 1745 à 
Aranjuez. Le Traité d'Aranjuez fut, tout au 
contraire, conclu entre la France, l'Espagne, 
Naples et Gènes, en opposition au Traité de 
Worms, signé le 13 Septembre (et non le 
17 Janvier, comme il est dit dans le Préam- 
bule au Traité d'Alliance et de Subsides) 
1743, entre la Grande-Bretagne, la Reine 
de Hongrie et le Roi de Sardaigne”). 

2) Traité d'Alliance et de Subsides entre 
La France (Louis XV), l'Espagne 
(Philippe V), Naples (Don Carlos) 
et Gênes, opposé ou Traité de Worms, 
entre l'Autriche (Marie Thérèse), la 
Grande-Bretagne (George 11) et la 
Sardaigne (Charles Emanuel LIL), et 
signé à Aranjuez, le À Dai 1745, (Koch, 


Le. T. I. p. 405, — Schoell, Hist. abr. 
TU, Chap. XVI. p.962 sqq. — Mr. de Flas- 
san, dans son Hist. de La Diplomatie, se 
borne à citer ce Traité dans la Table chro- 
nologiqjue du T. V., et il lai donne par er- 
reur la date de l'an 1744.) 


3) Fanega, Fanègne, Boisseau: mesure 
pour le grain et le sel, et ce qu'elle contient. 
Fanegada de sembradura, Baisselée, la 
terre nécessaire pour semer un Boisseau, une 
Fanègue, Fanega de tierra, Espace de qua- 
tre cents Es/adales **) carrées, et de cinq 
cent dans les pâtis***), La Fanega se sub. 
divise en 12 celemines (picotins) et 48 cuar« 
tillos (grains). Le mot Fanegos, qu'on trouve 
dans Laveaux, Nouveau Dictionnaire de 
la Langue française, et dans Raymond, 
Supplément au Dictionnaire de l Académie, 
n'est ni Espagnol, ni Portugais, ni Fran. 
çais, (Diccionario de la Lengua castelluna, 
por la Real Academia española, — Nuñez 
> Taboada, Dicc. frances-español y es- 
pañol-frances. — Adr, Balbi, L. e. Nou- 
veuy Traité des Monnaies etc. p. 1309.) 





*) Traité définitif de Paix, d'Union, 
d'Amitié et de Défense mutuelle entre les 
Couronnes de Grande-Bretagne, de 
Hongrie et de Sardaigne, conclu à 
Worms, le 2? (13) Septembre 1743. (Henck, 
Le. T.I. p. 677. — Rousset, Recueil, 
T. XVI. p. 83. — J, J, Moser, Versuch 
des neuesten europ. Fülkerrechts, T. VIIL 
p- 182. — Mercure hist. et polit. 1744, T. L 
p: 132. — General Collection of Treaties 
1772. T. IL. p. 58. 1785. T. IL. p. 355. — 
Chalmers, T. IL, p.321. — Storia dell anno 
1743, p. 291. — Schoell, Hist. abr. T. IL 





Chap. XVL p. 330. — Traités publics de la 
Royale Maison de Savoie avec les 
Puissances étrangères, depuis la Paix de 
Château-Cambresis jusqu'à nos jours 
(publiés par Ordre du Roi, Turin 1836, 
T. IV, gr. ia 4°.), T. IL p. 7.) 

**) Estadal, mesure de longueur, qui ré- 
pond à 11 pieds d'Espagne. (Dicc, de la 
Lengua castellana. — Nuñez y Taboada. — 
Adr. Bolbi, |. c. ubi supra.) 

***) Pâtis (en espagnol Dehesa). Espèce 
de lande ou de friche, dans laquelle on met 
paître des bestiaux. (Dict, de l'Académie.) 
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Contrat signé à Nice, le 15 Décembre 1753, par 
les Députés de la Chambre de Commerce de Mar- 
seille, et ceux du Roi de Sardaigne, dûment au- 
torises par les Souverains respectifs (Louis XV et Charles 
Emanuel III) contenant le Rachat, Suppression et Extinc- 
tion de l'ancien Droit de Ville- Franche, de 2 pour cent 
sur les Bätiments français et leurs Chargements, moyennant 
1,200,000 Yvres, et aux Charges et Conditions stipulées :). 

Si le Capitaine ou Patron du Bâtiment portant Pavillon 
de France, n'est pas muni et ne représente pas lesdits 
Cougé *) et Rôle *) dans les formes susdites, il sera libre au Com- 
mandant de la Pinque *) d'arrêter le Vaisseau ou Bâtiment, et de 
le conduire au Port de Fille- Franche ou de Nice, pour y faire 
examiner l’état dudit Vaisseau ou Bâliment, de concert avec le 
Consul de France, qui devra y être appelé pour conserver les 
Intérêts de la Nation et du pavillon de {7'ance, et réclamer ledit 
Bätiment qui devra êlre rendu sans délai dans le cas où il serait 
reconnu français, et uon aulrement, 

Et le présent Article sera pareillement exéculé à l'égard des 
Bâtiments qui, par quelque accident imprévu ou fortune de mer, 
auraicnt perdu ou égaré leur Congé et Rôle, que les Capitaines ou 
Patrons ne pourraient représenter, afin que dans l’uu et l’autre cas 
il ne puisse y avoir ni surprise, ni malentendu. 
| Décluration arrêtée à Gênes, le 3 Février 1772, 
entre la France ct la Republique de Gênes, pour 
empécher la Contrebunde des Büûtiments français de 
Commerce sur lu côte de Gènes, suivant lu Promesse contenue 
en l'Article XI. du Traité, signe à Aranjuez l'an 1745, entre 
Leurs Majestés Catholique et des Deux- D ds) et ladite 
sérenissime République de Gênes). 

«+... En cas de soupçon de Conirebande ou d'Effets volés 


1753, 
15 Décembre, 


Art, VI 


1772, 
3 Février. 


ou recélés, comme aussi dans le 


4) d'Hauterive et de Cussy, L. ce. Part. I. 
T. NL. p.275. — Traités publics de la Ro- 
yale Maison de Savoie, T. V. p. 233. 

2) Comp. T. L du Manuel, Liv. 1 Chap. V, 
Sect. L France. &. 21. p. 266, note 2, 

3) Rôle d'équipage. (Comparez T. I. du 
Manuel, Liv. EL Chap. IL. Sect. V. p. 48. 
note 3.) 

4) Pinque. Terme de Marine. Espèce de 
flute; bôtiment de charge, qui cest rond à 


cas où des Déserteurs, Criminels 


l'arrière, uité dans la Méditerranée. Les 
Espagnols et les Napolitains ont beaucoup 
de Pinques, dont le port est quelquefois de 
deux cenis et jusqu'à trois cents lonneaux, 
(Lunier, 1 c. T., LL p. 109, — Dict, de 
l'Académie, ) 


5) Koch, Recueil de Traités etr., T. 1, 
pe 301, — d'Hauterive et de Cussy , L «, 
Part. I, T. ILE, P- 284, 
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et Malfaiteurs prévenus en Justice, pourraient s'être réfugiés et avoir 
été relirés dans les Bâtiments françuis du port de six cents fani- 
gues ou six cents quinlaux et au-dessus, les Officiers de Justice 
pourront alors sy transporter pour en retirer les Coupables, qui 
leur seront livrés en Présence et avec l’Assistance du Consul de la 
Nation françuise, sou Vice-Consul où Chancelier, à son défaut, 
et des Fice-Consuls établis dans les autres Ports desdits États. 
Les Consuls ou Vice-Consuls seront tenus de se rendre à bord, 
et d'accompagner l'Oficier de la République commis pour faire la 
Visite, à sa première Réquisition, et sans pouvoir user de retard ni 
d'aucun autre Prétexte, à peine de répondre des Inconvénients qui 
pourraient arriver par le retard, refus ou négligence, et même de 
Destitution. 

Les Précautions établies ci-dessus pour empêcher la Contrebande 
des grands Bâtiments, ne pouvant être pratiquées à l'égard des pe. 
tits Bâtiments, qui sont ceux qui portent le plus de préjudice à la 
République, attendu la situation de la Capitale et de l'État tout le 
long de la mer, les Officiers de Justice ou des Rentes de la Re: 
publique, qui veilleront à la sûreté des Côtes, pourront arrêler lous 
les Bâtiments au-dessus de six cents fanègues ou quintaux, avec où 
sans tillac +), c'est à dire les Esquifs *) ou Chaloupes de tout Vais- 
sau ou Navire, et les obliger de se transporter dans l’Endroit le 
plas voisin d’un Consul ou Fice-Consul de leur Nation, où, après 
leur en avoir donné avis, et en leur Présence et Assistance, les EF. 
lets volés ou recélés, ainsi que les Contrebandes, Malfaiteurs ou 
Déserteurs, seront retirés et livrés à l'Officier de la Republique 
commis à cet effet, comme il a été réglé à l'égard des Bâtiments 
de six cents fauègues et au-dessus, 

Les Bâtiments françuis qui ne mouilleront dans les Ports de 
la République que par Transit, pour radouber *), prendre des Ra- 
fraichissements, éviter les Ennemis, ou pour d’autres Besoins indis- 
pensables, seront tenus de suivre leur Destination, sans pouvoir 
resier dans lesdits Ports plus de quinze jours, si ce n’est dans le 
cas de Nécessité forcée, dont les Capitaines juslifieront; faute de 
quoi les Consuls ou Vice-Consuls en seront avertis, à l'effet d'obli. 

1) Comparez T. L du Manuel, Append. not. (Lunier, l. c. T. P- 199, — Lict, de 
Ne. L p. XHL note 7. l'Académie.) 
2) Esquif. Oa donne ce nom à une très pe- 


te barque à rames, tel qu'en ont les petits 3) Comparez T. 1. du Manuel, Append, 
batiments marchands pour leur servir de ca No, 1. p. AH. note 8, 
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ger les Capitaines, Maîtres ou Patrons desdits Bâtiments, de metre 
à la voile, lesdits Consuls et Vice-Consuls étant expressément 1e- 
nus d'en donner l'Ordre auxdits Capitaines et Patrons, à la première 
Réquisition des Officiers de la République, et étant enjoint aux 
Capilaines ct Patrons d'y obéir à peine de Cassation à leur retour 
en France, sur le compte qui sera rendu de leur Désobéissance ou 
des Abus qu'ils auront pu commettre eu contravention au présent 
Réglement, avant de mettre à la voile. 

Lesdits Consuls ou Vice-Consuls feront remettre à la première 
Réquisition des Officiers de la République, et à peine de répondre 
en leur propre nom de leur Évasion, tous les Criminels et Malfai- 
teurs prévenus en Justice, de quelque INation qu'ils soient, mème 
tous les Déserteurs qui ne se trouveraient pas Françuis, ou Dé- 
serteurs des Corps de Troupes étrangères élant au Service et à la 
Solde de S. M. (ceux-ci n'étant toutefois pas poursuivis comme 
Criminels et Malfaiteurs), lesquels se seraient réfugiés à bord de 
tout Bâtiment français faisant le Commerce, étant défenda à tons 
Capitaines, Patrons et Matelots, de les recevoir ou favoriser leur 
Évasion, sous quelque Prétexte que ce soit, et leur élant enjoint de 
faire restituer sur-le-champ les Effels volés qui auraient pu avoir 
été apportés et reçus dans lesdits Bâtiments. 


Par le Traité de Païx et d'Amitié entre la République française et S. M. le Roë 
de Sardaigne(Victor Amédée HI), signé à Paris, Le 15 Mai 1796 1) (26 Floréal 
de l'an 1F.), il fut convenu (Art. VIL) qu'il serait incessamment conclu entre la France et 
la Sardaignr, un Traité de Commerce, d'après des bases équitables, et telles qu'elles assu- 
réraient à la Vation française, des Avantages au moins égaux à ceux dont jouissaient dans 
les États de S. M. Sarde, les Nations les plus favorisées. 

On voit en outre par l'Article IX. du Traité d'Alliance offensive et défensive, signé à 
Turin, Le 5 Avril 1797 (16 Germinal an F.), entre La République française et Le Roi 
Charles Emanuel IV), que les deux Puissances contractantes s'engageaient à nommer 
incessamment des Commissaires chargés de négocier en leur nom un Traité de Commerce 


1) Martens, Rerueil, T. VI p. 611, — 
Brion, Recueil général des Traités, p. 9,6. 
…— de Schwarzkopf, Recueil des princi- 
poux Actes publics sur les Relations poli- 
tiques de la France avec les États d'Ltalie 
depuis 1792— 1796 (Francfort s. M. 1796. 
in 8°,), p. 118, — Portiez, 1. ce. T. IL p. 22. 
— Collection of State Papers, T. Il. P. IL 
p- 47.° — New Annual Register (Londres 
1790 — 1799. in 8°, se continue annuellement), 
1796. P, P. p. 162. — Posselt, Annalen, 
1796. T. L. p. 252. — Schoell, Hist. abr. 
T. 1V. Chap. XXVI, p. 344, — Traités pu- 
blics de la Maison Royale de Savoie, T, IL 


p. 5148. — d'Hauterive et de Cussy, L e. 
Part. L. T. JIL p. 288, (Extrait.) 

2) Martens, Hecueil, T, VL p. 620, — 
Nouvelles extraord, 1797. No. 39, — Ta- 
bleau histor. Littér. et polit, de l'an VI. de 
la République française, p.102. — 0. Hal. 
ler, Le. T. V. P.E p.112, — Ner Anuual 
Register, 1797. P. P. p, 314. — Schoell, 
Hist. abr, T. V, Chap. XXVI p. 31. — 
Traités publics de la Maison Royale de 
Savoie, T. HI. p. 660, — d'Hauterire et 
de Cussy, 1. c. Part, L T. LL p. 259. 
(Extrait) 


Secr. L' Franc. (. 41. 42, 43. 


157 


ronforme aux bases stipulées par l'Article VIL, du Traité de Puix, signé à Paris, l'année 


précédente. 


Mais ce double engagement resta sans exécution, et aucune Convention commerciale ne 


fut conclue postérieurement à cette époque 1). 





La France entrelient un Consul-général à Gênes, et des Con- - 
suls à Nice, à Port-Maurice et à Cagliari ?). 

La Sardaigne a des Consuls-généraux à Rouen, à Bor- 
deaux et à Marseille, et des Consuls à Lyon, à Cette, à Toulon 


et à Bastia ?). 


$. At. 
FRANCE rer SAXE (norare). 


HN v'existe point de Traité spécial de Commerce entre la France et la Saxe ro Yale, 
mais le libre exerrice du Commerce est assuré aux Sujets des deux États par l'Article IL, 
du Traité d'Ailiance et d'Amitié entre le Roi Louis X1V et l'Électeur de Saxe, Jean 
George Il, fait à Saint-Germain-en-Laye, le 15 Novembre 1679 +), 





La France entretient un Consul à Leipzig *). 
La Suxe entretient à Bordeaux un Consul-géncral et un 


Vice. Consul *). 


$. 42. 
FRANCE rr SAXE-WEIMAR. 


N n'existe point de Traité de Commerce entre la France et le Grand-Duché de Saxe- 


umnar. 





Le Grand- Duc entretient un Consul à Bordeaux ?). 


$. 43. 
FRANCE 2r SUÈDE (er NORVÈGE). 


Les Rapports d'Amitié et d'Alliance de la France avec la Suéde, remontent au XV me 
Siècle *), mais les Stipulations qui réglent leurs Relations de Commerce, sont d'une date plus 


Fecente, 


1) d'Hauterive et de Cussy, 1. e. Part, L 
T. Ut. E 270, 

2 Alm, royal et national, 1837, p. 117, 

3) Ubi supra, p. 115. 


# Du Mont, 1. e. T. VIL P. I. p. 445, — 
Léonard, Le. T, HE — Lünig, |. e. P. Sp. 
Cont. p. 615. — d'Hauterive de Cussy, 
Le. Part, EL. T, UI. p- 290. (Extrait) Ce 
Traité ne se trouve point dans Schoell, 
Hist. abr, et Mr, de Flassan, dans son 


Hist. de la Diplomatie, s'est borné à le citer 
dans la Table chronologique da T. HI. p. 508, 

5) Alm. royal et national, 1837. p. 117. 

6) Ubi supra, p. 115. 

7) Ubi supra, p. 115. 

8) Traité de Paix et d' Alliance entre le 
Roi de France, Louis XII, et Jean, 
Roi de Danemark et de Suède, par La 
Médiation de Jacques IV, Roi d'Écosse, 
le 8 Juillet 1498. ( Du Mont, |. c. T. WI, 
P. IL. p. 386, — Léonard, L c. T. L. p. 399.) 
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Les premières propositions pour Îla conclusion d'un Traité de Commerce faites par la 
Suède, en 1541, furent hautement rejetées par la France !). 

En 1559, les Suédois trafiquants en France avaient obtenu de François II des Lettres- 
patentes qui, entre aulres Priviléges très importants, leur assuraient le Droit d'élire deux où 
quatre Juges et Aldermans pour juger, définir et terminer les Procès qu'ils auraient entre 
eux 2), mais rette Stipulation n'a point été répétée dans les Traités postérieurs. 

Le Traité d'Alliance, pour cinq ans, signé à Bernwald, le 23 Janvier 1631, entre 
Louis XII, Roi de France, et Gustave Adolph le Grand), avait peur objet prin- 
cipal de garantir la sûreté de la mer Baltique et de l'Océan, ainsi que la liberté réciproque 


du Commerce entre les Sujets des deux Pays. 

Le Traité d'Alliance, conclu pour dix ans, entre Louis XIV et Charles XI, à 
Fontainebleau, le 24 Septembre 1661, pour le maintien des Traités de Munster et 
d'Osnabruck *), et le rétablissement de la liberté du Commerce *) ne contient que des Dispo- 


sitions générales, 


Le premier T raité particulier de Commerce entre les deux Nations, fut conclu à 


Stockholm, le 3 Décembre 1662, pour trois ans *), 
Il se passa près d'un siècle entre la conclusion de ce Traité, et celle de la Conrention 


-préliminaire de Commerce et de Nuvigation, signée à Versailles, le 25 Avril 1741, 


entre Louis XV et Frédérie 17). 


Cette Convention préliminaire fat suivie d'une Conrention prorisoire, destinée à lui 


servir de Supplément et d'Explieation. 


Cette derniere, conclue entre Louis XVI et 


Gustave III, fut également signée à Versailles, le 1 Juillet 1584 ©). 


1) 4. F. Lüder, Geschichie des hollün- 
dischen Handels, nach Lüzacs Hollands 
Bykdem bearbeitet (Lelpzig 1788. gr. in 8°.), 
Pr: 83. : 


2) Lettres-patentes du Roi François IE 
où sont contenus Les Privilèges accordés 
aux Sujets de Gustave 1, Roi de Suède, 
trafiquants en France; à Amboise, le 
26 Mars 1559 avant Pâques. (Du Mont, 
Le. T. V. P.I, p. 61. — Léonard, L c. 
T. IL p. 564.) 


3) Du Mont, Le. T. VL P.L p.1. — 
Londorp, Acta publica, P. IV. Lib. L, 
Cap. LYIL p. 214. — Recueil des Traités 
de la France, p. 7%. — Mercure français, 
T. XVIL p. 469. — Leonard, 1, e. T. V. — 
Theatr. Europ. V. 1. p. 341, — Witt. Siri, 
Le. T. VIL p. 396. — Fassan, L. c. T. IL, 
Période YV. Liv. IV. p. 447, — Schoell, 
Hist. abr. T. 1, Chap. I. p.79. — d'Haute- 
rite et de Cussy, Le. Part. I. T. IL p. 299, 
(Substance.) 

à) Comp. T. I. du Manuel, Liv. L Chap. V, 


Sect. X. Prusse. $. 11. p. 463. note *. 

5) Du Mont, |. e. T. VE P. WE, p. 381. — 
Londorp, Acta publica, T. VII, Lib. IX. 
p. 794. — Aitzema, |. c. T. X. p. 214. — 
Léonard, le. T. V. (sous la date du 23 Sep- 
tembre.) — Schoell, Hist, abr. T. AMI. 
Chap. LIV. p. 34. — Mr, de Flassan, dans 
son Aist. de la Diplomatie, se borne à citer 


ce Traité dans la Table chronologique du 


T. AL p. 495. — d'Hauterive et de Cussy, 
L Ce Part. L T. IL P- 300. 


6) Traité signé à Stockholm, entre la 
France et la Suë de, par lequel les deux 
Souverains s'accordent le Droit réciproque 
de faire le Commerce pour leur compte, et 
au moyen de Fondés de Pouvoirs, dans Les 
États l’un de l'autre. (Du Mont, 1 c. T. VE 
P. H. p. 446, — Londorp, Acta publica, 
T. VAT. p. 908. — Léonard, 1. €. T. V, — 
Aitzema, |. e. T. X. p. 490, — Schoell, 
Hist. abr. T. XL. Chap. LIV. p. 32, — 
Flassan, 1. e. T. IL Période V, Lis. L 
p 262. — d'Hauterite et de Cussy, L ce. 
Part. 1. T. 1IL p. 302, (Extrait.) 

7) Wenck, Le. T. IL p.5. — Modee Ut. 
drag, p. 239. — Code des Prises, T. I. 
p. 375. — Mercure hist. et polit. an 1741, 
P.V. p.108. — Rousset, Hecueil, T.XVIN, 
p. 19. — Flassan, |. ce. T. V. Piriode V1. 
Liv. IN. p. 120, — Srhocll, Hist. abr, 
T. IV. Chap. XXL p.44, T. IX, Chap.XXXVIL 
Sect. IV. p. 128, T. XWL. Chap. LVIIL p. 337, 
note. — d'Hauterive et de Cussy, |. e. Part. I, 
T. I. p. 315. 


8) Martens, Recueil, T. NE. p. 784. — 
Nouvelles extraordinaires, 1784. No. 85. —- 
Storia dell anno 4784. p. 226. — Flassan, 
Le. T. VH. Période VIL Liv, VIN, p. 371. 
— Schoell, Hist.abr. T.IX. Chap. XXXVII, 
Sect. IV. p. 128. T. XHI, Chap. LVIIL p. 337. 
note, — d'Hauterire et de Cussy, 1. c. Part. L. 
T. Ill, p. 318, 
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H y était formellement stipulé (Art. XUIL), que les Articles dont elle sr composait se- 
raient insérés mot à mot dans le Traité définitif de Navigation et de Commerce qui devait 
être conclu entre les Parties eontractantes; et qu'en attendant ces Articles auraient leur 
plein et entier effet, et seraient, pour le bien et l'avantage des Sujets respectifs, exactement 
observés, suivis, et exécutés de part et d'autre. 

Cet engagement réciproque, de conclure prochainement un Traité particulier de Com- 

merre ct de Navigation entre la France et La Suède, n'ayant été suivi d'aucun résultat, les 
Relations des deux Pays continuërent à étre réglées par les Conventions de 17at et 1784. 
.. L'Article VIE du Trafté de Paix, signé à Paris, le 10 Janvier 1810, entre la 
France (l'Empereur Napoléon) et la Suëde (Charles X1IL), stipule: que les Re- 
lations commerciales entre les deux Etats seront rétablies sur le pied où elles étaient avant 
la guerre, et qu'il pourra étre [ait un Traité pour assurer au Commerce entre les deux Pays 
toutes les Facilités dont il est susceptible, et par lequel chacune des deux Nations obtiendra 
chez l'autre les Avantages accordées aux Nations les plus favorisées !). 

Ce Traité n'a point été conclu, et les deux Transactions de 1741 et 1784 qui ne con- 
tiennent aucune Stipulation relative à l'Établissement réciproque de Consuls, sont aujourd'hui 
la seule base des Rapports commerciaux de la France avec la Suède ?). 


La France entretient un Consul à Christiania en Norvège ?). 

Le Roi de Suède et de Norvège entretient des Consuls-gé- 
néraux à Paris, à Calais, à La Rochelle, à Bordeaux et à 
Marseille, et des Consuls à Dunkerque, au Havre et à Nantes *). 


$. 44. 
FRANCE er SUISSE. 


Les premiers Traités de la France avec les Cantons suisses de 1444, 1452, 1470, 1474, 
4475 5) n'accordaient, quant au Commerce, que la Kberté générale d'entrée, de séjour et de 
passage réciproques. Louis AI récompensa en 1481 la valeur suisse par des Privilèges °) 
confirmés depuis par le Traité de Paix perpétuelle, conclu à Fribourg, le 2% Novembre 
1516 7), qui doit être regardé comme La base fondamentale de toutes les Alliances Éaites de. 
puis cette époque entre la France et la Suisse. 


1) Martens, Recueil, T. V. p. 293. — 
Srhoell, Hist. abr. T. IX. Chap. XXXVNH. 
Sect. IV. p. 126. — d'Hauterire et de Cussy, 
Le. Part. I, T. IH, p. 324. 

2) Martens, Cours diplomatique, T. WL 
Chap. VIL Des Relations entre la France 
et la Suède, $. 69—75. p. S1—86. — 
d'Hauterive et de Cussy, L. e. Part. LT. HL 
p- 299. 300. 

3) Alm. royal et national, 1837. p. 117. 

4) L'bi supra, p. 115, 

5) Comparez Martens, Cours diplom. 
T. 1. Sect. XIV, France et Suisse, p. 246 — 
259. — Flassan, |. e.T.L Période I Liv. L 
p- 205. 207 233, Table chronol. p. 4, 

6) Lettres-patentes par lesquelles les Suis- 
ses sont déclarés exempts de toutes Taxes 
en France ete. (Privilèges des Suisses 
ensemble veux accordés aux Villes Impé- 
riales et Auséatiques el aux Habitants 
de Genève, résidans en France, M. F. 


G. J. D. G. S. (Vogel, Grand-Juge des 
Gardes suisses, Yrerdun 1770.in 4°,), p. #.) 
7) Traité de Paix perpétuelle entre le 
Roi François 1, les Cantons suisses et 
leurs Alliés, signé à Fribourg, le 29 No- 
vembre 1516. (Du Mont, T. IV. P.E p. 218, 
— Lünig, L. €. P. Sp, Cout. L Forts. I. 
Anh. p.227.— Léonard, T.IN.—Schmaufs, 
Corp. j. g. acad. T. L p.168, — J. H. Leu, 
Allgemeines helvetischrs Eidgenossisehes Le- 
xikon (Zurich 1747—17%5. T. 1— XX, in 4°, 
Suppléments par H. J.'Hol:hal}, Zurich 
1786 — 1788. T, [ — HI, in 8°.), T. VH. 
pe 221. — J. R. Holzer, Sammlung der 
vornehmsten Bünduissen ete. nelche die 
Cron Frankreich mit lüblicher Ey dge- 
nossenschaft und dero Zugewandien 
aufgerichtet (Bern 1733, in 8°.), p. 117. — 
Du mème, Die Bündnisse und Verträge 
der helvetischen Nation rwelche theits 
die uaterschiedene Stüdte und Hepubli- 
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Henri 11 donna aux Marchands suisses en 1551 1) de nouveaux Priviléges confirmés et 
augmentés depuis en partie par les Traités de 1653, 1658, 1687 et 17152), Cependant des 
contestations qui ne tardèrent pas à s'élever sur la nature et la validité des engagements 
contractés donnèrent lieu à la promesse, éaoncée dans l'Alliance de 1777 3%), de procéder à 
une révision de ces Priviléges, et il en résulta l'Édit du mois de Décembre 1781 +), auquel 
on avait attribué d'avance la force d'un Traité, 

Par le Traité de Paix et d'Alliance offensive et défensive, signé à Paris, le 19 Août 
1798 (2 Fructidor an PL.) 5), qui regla quelques points relatifs au Commerce et à la Juris- 
dirtion civile et criminelle, il fut stipulé (Art, XV.) qu'un Traité de Commerce basé sur La 
plus complète réciprocité d'Avantages, serait incessamment conclu entre les deux Républiques 
française et suisse, et qu'en altendant les Citoyens des deux Æépubliques seraient traités 


comme ceux des Nations les plus favorisées. 


Traité de Commerce entre la République française 
0 M. ©? la République helvétique, conclu ét signé à Paris, 
le 30 Mai 1799 (11 Prairial an VII.) ‘). 


1799, 


Art. VIl, 


Si un Négociant ou tout auire Citoyen français vient 


à mourir en Suisse, la République helvétique s'engage à 
traiter les Héritiers ou Ayant-Cause, comme le feraient les Indi- 
gènes, et la Réciprocité aura lieu en France, lorsqu'un Citoyen 


suisse y décédera. 


Art. VIII. 


Les Citoyens français, domiciliés eu Æelvetie, et les 


Citoyens Aelvétiens, domiciliés en France, feront viser lears 
Passeports par la /Vation ou par le Consul de la Vation respective. 


Art. IX, 


Les Citoyens français et les Citoyens helvétiens, qui 


voyageront pour un terme illimité dans les États de la 
République alliée, pourront ressortir avec les Passeports de Zeur 


quen mit einander theils alle insgesamt 
mit auswärtigen Potentaten haben (Bern 
1737, in 49.), p. 133. — Flassan, |. e, T. L 
Période 11. Liv. WL p.312. — d'Hauterive 
et de Cussy, 1. e. Part, LT, IL p. 327.) 

1) Privilèges octroyés aux Marchands 
suisses par Henri 11, Roi de France. 
(Du Mont, 1. ce. T. IV. P, INT, p. 24, — 
d'Hauterive et de Cussy, |. e. Vart. LT. IN. 
p. 398 ) (Extrait ) 

2) Martens, Cours diplomatique, T. I. 
Sect. XIV. France et Suisse. p.246 — 259. — 
Flassan, |. e. T, IV. Période Y, Liv. VII. 
p- 398. — d'Hauterive et de Cussy, L ©, 
Part. LT, IIL p. 338 — 343. 

3) Traité d'Alliance générale et défen- 
sive entre $. M. Très-Chrétienne et Les 
Républiques helvétiques et États Co- 
alliés. (Martens, Recueil, T. Il. p. 507. 
— Flassan, |. e.T. VIL Période VII, Liv. VL. 
p- 190, — d'Hauterive et de Cusxy, L ce. 
Vart. L. T. IL p. 345.) (Extrait.) 


ÎVa- 


4) Martens, Recueil, T. I, p. 370, — 
Robinet, Dictionnaire universel des Scien… 
ces, Morale, Économie, Politique et Li- 
plomatique, ou Bibliothèque de l'Homme 
d'état et du Citoyen (Londres 1783, T, L 
XXX. in 40.), T. XXX, p. 638, — d'Hau… 
terive et de Cussy, 1. e. Part. L T. LE, 
p. 951. 


5) Martens, Recueil, T. VIL p. 279. — 
Nouvelles polit. 1798, No. 35. — (v, Haller } 
TV. P.1. p.307, — Tableau historique de 
Tan VI. p. 127. — Portiez, l.c. T.IlL p.213. 
— Schoell, Hist. abr. T. V. Chap. XXVIH, 
p- 149. — d'Hauterive et de Cussy, L €. 
Part, L. T. LH, p. 302, (Extrait.) 


6) Martens, Recueil, Suppl. T. UX, 
p.186, — Gebhardi, Recueil, T. IV, p. 704. 
— Schoell, Hist. abr. T. V, Chap. XXVIE, 
p. 151. — d'Hauterive et de Cussy, L €. 
Part, 1. T, Li, p. 307, 
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IVation, en les faisant viser par la Légation ou les Consuls respec- 
tifs, et en se conformant aux Lois de Police en vigueur dans le 


Pays où ils voyageront. 


Art. X. 


# 


IL est convenu que les Zraités ou Conventions que les 


Républiques française et helvétique pourraient faire avec 


d'autres États, ne nuiront jamais à aucun point de l'Exécution de 


celui-ci, mais au contraire, que chacune d'elles fera, en pareil cas, 
ses efforts pour obtenir les Avantages de la République son Alliée. 
11 n’est rien dérogé ni changé aux Articles commerciaux 
et poliliques du Zraité d’Alliance. 


Pius tard un Traité d'Alliance défensive, signé à Fribourg, le 27 Septembre 1803 ?), 
régla différents points touchant le Commerce et la Jurisdiction. 

Les Déclarations réciproques de 1820 et 1821 2) statuèrent sur les Affaires litigieuses, 
persennelles ou de Commerce, qui ne pourraient se termiuer à l'amiable; la Convention de 
1827 3) pesa des règles fixes, stables et propres à faciliter les Rapports des deux Nations, 
relativement à l’établissement respectif des Français en Suisse, et des Suisses en France, 
et celle de 1528 +) eut pour objet particulier de fixer définitivement, et sur la base d’une par- 
faite Réciprocité, les règles à suivre de part et d'autre, tant-pour l'exercice de La Justice, qu'à 
l'égard des divers autres points d'un intérêt commun pour les deux Pays 5), 





La Confédération suisse entretient à Lyon un Consul et un 
Vice-Consul, et des Consuls au Havre, à Bordeaux et à Morseille*)." 


$. 45. 
FRANCE #7 TOSCANE. 


Les Priviléges dont les Florentins jouissaient en France dès le Xlllme siècle 7), avaient 
été concédés bien moins à la République de Florence qu'à des Particuliers qui, en fuyant 


1) Martens, Recueil, Suppl. T. II. 
p. 568. — Nouvelles polit. 1803. No, 81,82,— 
Schoell, Hist. abr. T. VIL. Chap. XXXIII. 
p- 198. — d'Hauterive et de Cussy, 1. c. 


Part L T. IL p. 370. 


% Articles du Traité d'Alliance, conclu 
entre Le France et la Confédération 
suisse, le 27 Septembre 1803, qui, en suite 
de le proposition f' aite par $, E. le Ministre 

plésipotentiaire de France en Suisse, le 
16 Ortoire 1820, rt de La Déclaration don- 
née par Le Directoire fédéral au nom des 
États de la Suisse: de 3 Mars 1821, sont 
mainfensss provisoirement (nonobstant l'ex 

ration dudit Traité) jusqu'à l'époque de 
. çlusion d'une nouvelle Convention en. 
pe deux États. (Martens, Recueil, 
tre les Pix, p. 282. — Offisielle Samm- 
Suppl. Ps das che Staatsrecht 
Lg Modem Aktenslücke, T. Il. Cabier IL 

ré, 


LL 


(1822) p. 64, — d'Hauterive et de Cussy, 
L c. Part. 1 T. IL p, 379.) 

3) Convention entre la France et la 
Suisse, concernant les Établissements ré- 
ciproques, signée à Berne, le 30 Mai 1827, 
avec Les Actes y relatifs, (Martens, Re- 
cueil, Suppl. T. XI. Part, L. p. 216. — Of- 
Jizielle Sammlung, T. IL. Cab. 4. p. 166. sqq. 
— d'Hauterive et de Cussy, L ©. Part, I, 
T. LL p. 382. 

4) d'Hauterive et de Cussy, L. ©. Part. E, 
T. NL p. 355. 

5) Martens, Cours diplomatique, T. IL 
Chap. XUL. Des Relations entre la France 
et la Suisse, 5. 100—104. p. 111 — 116, — 
d'Hauterive et de Cussy, 1. c. Part. L'T. IL 

. 326. 
É 6) Alm. royal et national, 1837. p. 116. 

7) Comp. T. IL. du Manuel, Part. L. Liv. IL. 
Chap. I. Sect. LIL Art. I. Zéalie. $. 3, Pise 

et Florence. I. p. 149, 


11 
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les troubles qui déchiraient leur patrie, étaient venus chercher un asyle en France, en même 
tems qu'ils y transplantaient les Arts, les Manufactures et le Commerce. 

Il n'a pas été conclu depuis de Traité de Commerce entre les deux Etats, cependant 
l'échange direct de leurs productions est encore aujourd'hui fort actif, et le Commerce d'entre 
pit avec Livourne, déclaré port franc en 1548 !} a toujours été d'une haute importance ?). 





La France entretient un Consul-gencral à Livourne *). 
La Toscane entretient un Consul-général à Marscille, et un 


Consul à Bastia *). , 


$. 46. 
FRANCE Tr TRIPOLI, 


La France eut des Etablissements consulaires à Tripoli dès le commencement du 
XVIme siècle “). | 

Les déprédations commises par les Carsaires fripolitains sur les Navires français, au 
mépris des ordres de la sublime Porte, leur attirèrent à plusieurs reprises des chäliments 
sévères. 

Le Traité du 27 Novembre 1681 5) qui stipulait la Paix et l'Observation des Capitu- 
lations existantes entre la France et la Porte, ayant été rompu par de nouvelles agres- 
$ions, la Ville de Tripoli fut bombardée, le 22 Juin 1685, par une Escadre aux ordres du Marc 
chal d'Estrées 7). Le 29 du mème mois un nouveau Traité fut conclu ;. en conséquence du 
yrepentir que lesdits Dey, Beg, Divan et Milice dudit Royaume de Tripoli ont témoigné, 
set témoignent de ce que quelques-uns de leurs Capitainrs de Vaisseaux et Sujets aient 
rompu la Paix, faite le 27 Novembre 1681, et du pardon qu'ils en demandent audit Em- 
npereur de France” (Art. I.) ©) à condition que les Tripolitains rendraient six cents Es- 
claves chrétiens, trois Vaisseaux de Marseille, et qu'ils payeraient cinq cent mille livres 


en argent ?). 


1685, 


Articles et Conditions de Paix accordes par Nous 


29 Juin. Comte d'Estrécs, Maréchal de France et Vice- 


1) Comp. T. 1. du Manuel, Liv. 1, Chap. V. 
Sect, II. {talie. Art, 1. Toscane. $, 5. p. 283. 
note 3. 

2) Martens, Cours diplomatique, T. IN. 
Liv. L. Chap. XIV. Des Relations entre la 
France et l'Italie. 6. France et Toscane, 
8. 118— 120. p. 125—128, — d'Hautcrive 
et de Cussy, l ©. Part. I, T. JI, p. 393, 

3) Alm. royal ct national, 1837. p. 117, 

4) Ubi supra, p. 116. 

5) Voyez T. Il, du Manuel, Part. L 4d- 
denda, p. 573. l'Addition à la p. 219. 

6) Ce Traité souvent cité ne se trouve 
dans aucun des Kecueils diplomatiques que 
nous avons été à mème de consulter, Mr, 
de Flassan (l. e. T. IV. Période V, Liv. IV, 
p. 82.) lui donne par erreur la date de 1683, 
(Comparez Martens, Cours diplomatique, 
T. L Liv. L $. XVIL France et Afrique. 

.3. France et Tripoli, p. 324. T, NI. Liv. I, 
Chap. XVI. Æelations entre la France ct 
l'Afrique septentrionale, 6. 139, 
p. 144.) 

7) Voyez plus haut p. 9. note 3. 


8) La clause du répentir témoigné par les 
Tripolitains, et du pardon demandé à l'Em- 
pereur de France, est reproduite dans Îles 
Traités subséquents de 1693, 1720 et 1729. 
La Formule du pardon que les Pacha, Beg, 
Dey, Diwan et Milice du Royaume de Tri- 
poli demanderont à l'Empereur de France 
{Louis XF) par la bouche de leurs Am 
bassadeurs, le 9 Juin 1729, est jointe au 
Traité de ce jour. (Voyez d'Hauterive ct 
de Cussy, L. e. Part. L T. LIL p.202.) L'Ar. 
ticle I1., reproduit dans les Traités de 1693, 
1720, 1729 et 1801, stipule que les Cupitu. 
latione, faites et accordées entre l'Empereur 
de France et le Grand-Seigneur, ou leurs 
Prédécesseurs, ou celles qui seront accordées 
de nouveau par (l'entremise de) l'Ambassa. 
deur de France, euvoyé exprès à la Porte, 
seront exactement et sinrérement gardées et 
observées, sans que de part et d'autre il y 
soit contrevenu directement ai indirectement. 


9) Flassan, 1. c. T. IV. Période V. Liv. IV, 
p. 82. 
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Amiral ès Mers du Ponant, et Commandant de l'Armée navalé 
de Très- Puissant, Très-Excellent et Très-Invincible Prince 
Louis A1F, par la Gräce de Dieu Empereur de France et Roi 
de Navarre, aux Très-Ilustres Dey, Beg, Diwan et Mi. 
lice du Royaume de Tripoli en Barburie, du 29 Juin 
1685 *). | 
Art. VL Cet Article stipule que les Vaisseaux et Bâtiments naviguant sons Pavillon de 
France, devront ètre munis de Passeports de l' Amiral de France, et les Vais- 
sax appartenant aux Armateurs de la Ville et Royaume de Tripoli, de Certificats délivrés 


por le Consul français établi dans cette Ville. La formule des Passeports ei des Certifi- 
cais est jointe au texte du Traité ?), 


Lesdits Dey, Beg, Divan et Milice de la Ville et Ro- 
yaume de Tripoli, donneront dès à présent ordre à tous 
les Gouverneurs de retenir lesdils Æsclaves, et de travailler à les 
faire racheter par le Consul français, au meilleur prix qu’il se 
pourra: et pareille chose se pratiquera en France à l'égard des 
Habitants dudit Royaume de Zripoli. 


Art, X. 


Cet Article stipule que les Marchands français qui aborderont aux Ports ou 
Art. XY. A L + . . + » 

Cites du Royaume de Tripoli, ne seront obligés de porter à terre ni leurs oies, 
ni leur Gouvernail, et paurront ÿ mettre leurs Marchandises, vendre et acheter librement ) 
ete. ete. (Cette Stipulation est reproduite dans le Traité de 1693, Art. XV., et dans celui 
de 1729, Art XVIL) 


Pourra ledit Empereur de France continuer l'Établisse- 
ment d’un Consul à Tripoli pour assister tous les Mar- 
chands français dans tous leurs besoins; et pourra ledit Consul 
exercer en liberté dans sa Maison la Religion chrétienne, tant pour 
lui que pour tous les Chrétiens qui voudront y assister. Comme 
aussi pourront les Turcs de ladite Ville et Royaume de Zripoli, 
qui viendront en France, faire dans leur Maison l’'Exercice de leur 
Religion: et aura ledit Consul la Prééminence sur les autres Con- 
suls, et tout Pouvoir et Jurisdiction dans les Différends qui pour- 
ront maître entre les Français, sans que les /uges de ladite Ville 
de Zripoli en puissent preudre aucune Connaissance; et pourra le- 
dit Consul arborer le Pavillon de France sur sa Maison, et l’ar. 


Art, XVIIL. 


1) Du Mont, | ce. T. VII Part. II. p.105, 2) Voyez Du Mont, 1. e. T, VII. Part. II. 
— Léonard, Le T.V.— Londorp, Acta p.107. — Léonard, 1. c,T. V. — d'Haute- 
publ, T. XIL p. 227. — Theatrum Europ. rive et de Cussy, L. e. Part. L. T. IL p. 177. 
T. XIL p. 963. — Schmaufs, Corpus jur. 


arad. p. 1056. — Flassan, ubi supra. — 3) Comp. T. I. du Manuel, Part, 1. Liv. IT. 
d'Hauterive et dE Cussy, l.c. Part. L T.lIL Chap. I. Sect. LI. Art. L. /talie. &, 1. Ve- 
p. 155. nise. K. p. 46, 
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borer sur sa Chaloupe tant qu'il lui plaira quant il ira à la mer; 
la même chose se doit entendre pour Derne :). 

Il sera permis audit Consul de choisir son Drogman 
et son Courtier, et de les changer l’un et l’autre lorsqu'il 
le jugera à propos, et pourra aller à bord des Vaisseaux qui se- 
ront en Rade, toutes fois et quand il lui plaira. 

S'il arrive un Différend entre un Français et un Zurc 
ou Maure, ils ne pourront être jugés par les /uges ordi- 
naires, mais bien par le Conseil desdits Dey, Leg, Dirvan et Mi- 
lice de ladite Ville et Royaume, en présence du Consul ou par 
le Commandant dans les Ports où lesdits Différends arriveront. 

Ne sera ledit Consul tenu de payer aucune Detle pour 
les Marchands français, s’il n'y est obligé en son nom et 
par écrit. Et seront les Effets des Français qui mourront audit 
Pays, remis ès mains dudit Consul pour en disposer au profit des 
Françaïs ou autres auxquels ils appartiendront; et la même chose 
sera observée à l'égard des Zures qui viendront s’élablir en France. 

Jouira ledit Consul de l’'Exemption de tous Droits pour les 
Provisions, Vivres et Marchandises nécessaires à sa Maison. 

Tout Français qui aura frappé un Zurc ou Maure, ne 
pourra être puni qu'après avoir fait appeler ledit Consul 
pour défendre la Cause dudit Français, et en cas que ledit Fran- 
gais se sauve, ne pourra ledit Consu] en être responsable. Et si 
un français se voulait faire Zurc, il ne pourrait être reçu qu'au 
préalable il n'eût persisté trois fois vingt-quatre heures dans son 
mauvais dessein: et cependant serait remis, comme en dépôt, entre 
les mains dudit Consul. 

Et pour faciliter l'Établissement du Commerce, et le ren- 
dre ferme et stable, les Très-Illustres Dey, Beg, Divan 
ct Milice de Tripoli, cnverront, quand ils l’estimeront à propos, 
une Personne de qualité d'entre eux résider à Marseille, pour 
entendre sur les Lieux les Plaintes qui pourraient être portées sur 
les Coniraventions au présent Zraité, à laquelle Personne sera 
faite tonte sorte de bons Traitements. 

Si quelque Corsaire de France ou dudit Royaume de 
Tripoli, fait lort aux Français ou à des Corsaires de la- 


Art, XIX. 


Art. XX. 


Art. XXI. 


Art. XXII. 


Art. XXIII, 


Art. XXV. 


Art. XXVI. 


: 4) Derne (Derneh), petite ville, importante Brun, I. e. T, IV. Liv. LXXXVEI, p. 568. — 
par son port sur la Méditerranée et son Com-  Volistündiges Handbuch der neuesten Erd- 
merce. (Ædr, Balbi, 1. c. p, 878.— Malte.  beschreibung, l. c. Sect. VL. T. 1, p, 483. 
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dite Ville qu'il trouvera en mer, il en sera puni: et pour Pünition 
sa tête sera remise entre les mains du Consul, et les Armateurs 
en seront responsables. 

Toutes les fois qu'un Visé de guerre de l'Empereur 
de France viendra mouiller dans la Rade de 7ripok, 
aussitôt que le Consuf.en aura averti le Gouverneur, ledit Vais- 
seau de guerre sera salué, à proportion de la marque de Commande. 
ment qu'il portera, par les Châteaux et Forts de la Ville, et d'un 
plus grand nombre de coups de Canon que ceux de toutes les aus 
tres Nations, et il rendra coup par coup; bien entendu que la même 
chose se pratiquera dans la renconire desdits Vaisseaux de guerre 
à la mer. 


Art. XXVIIL 


Si le réoent Traité venait à être rompu (ce qu’à Dieu 

ne plaise!) ledit ConsuZ et tous les Marchands français, 

qui seront dans l'étendue dudit Royaume, pourront se retirer où . 

bon leur semblera, sans qu'ils puissent être arrêtés pendant le tems 
de trois mois. 

Articles et Conditions du Traité de Paix, accordé 
par Nous, Denis Dusault, Gouverneur du Bastion 
de France en Barbarie, et Places en dépendantes, 
envoyé vers les Républiques des Royaumes d'Alger et de Tri. 
poli, de Très-Puissant, Très-Excellent et Très-Invincible 
Prince Louis XIV, par la Grâce de Dieu, Empereur de 
France et Roi de Navarre, aux Très-Ilustres Dey, Beg, 
Dirwan et Milice du Royaume de Barbarie, fait, arrêté 
et conclu le 27 Mai 1693, qui est le 2 de la Lune de Scherwwal 
1104, pour être observé pendant le tems de cent ans ‘) *). 


1693, 
27 Mai. 


Les Articles VI. X.5) XVIII. XIX. XX. XXL XXIL XXII. XXV, XXVI, XXVIIL et 
XXIX. renouvellent les Stipulatiens énoncées dans les Articles VI. X. XVIII, XLX, XX. XXI. 
AXU, XXII, XXV. XXVL XXVUHL et-XXIX. du Fraité de 1685. 


1) d'Heuterive et de Cussy, 1, e. Part, L 
T. NL p. 166. — Mr. de Martens, dans 
son Cours diplomatique, Mr. de Flassan, 
dons son Histoire de la Diplomatie fran- 
çaise, et Mr. Schoell, dans son Histoire 
chrégée des Traités, ne font aucune men- 
tisn des Traités de 1693, 1720 et 1774, con- 
clus entre la France et l'État de Tripoli, 
2) En admettant que la date de l'Êre chré- 
tienne, 27 Mai 1693, soit exacte, la date corre- 
spondante de l'Hégire sera le 2 de la Lune 
de Scherwrwal et non le 20 de la Lune de 


Ramuzan de l’année 1104, comme le porte 
le texte rapporté par MM. d'ÆAauterive et 
de Cussy, 


3) L'Article XV. stipule que les Marchands 
français ne pourront étre obligés de porter 
à terre, ni leurs Voiles, ni leurs Gouver- 
naïls, Cette Stipulation est reproduite dans 
l'Article XVIL du Traité de 1729. (Comp, 
T. IL du Manuel, Part, I. Liv. IL Chap. I. 
Sect. II, Art. L Jtalie. $. 1, Venise. K. 
p- 46.) 
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Lav. HI Caar. E 
Traité pour le Renouvellement des Capitulations et 
A Articles de Paix, et Confirmation d'icelles, accordés 


et arrêtés par Nous, Denis Dusault, Envoyé extra- 
ordinaire ct plénipotentiaire de Très-Excellent, Très-Puissant 
et Très-Invincible Prince Louis AV, par la Grâce de Dieu, 
Empereur de France et Roi de Navarre, aux Très-Illustres 
Pacha, Dey, Beg, Divan, Agha des Junissaires et Milice 
de la Ville et Royaume de Tripoli, fait et publié en la Mat. 
son du Roï, à Tripoli, le 4 Juillet 1720, qui est le 8 de la 
Lune de Schervwal l'an de lHégire 1132, pour être observés 
pendant le terme de cent ans ‘)*). 


Les Articles IV, et VIEIL. renouvellent les Stipulations énoncées dans les Articles VL et X, 
des Traités de 1655 et 1695. 


Tous les Capitaines et Patrons des Bâtiments fran- 
gais qui viendront à Zripoli, iront chez leur Consul avant 
que d'aller voir le Pacha ou aucune autre Puissance (Autorité), 
ainsi qu'il se pratique à Constantinople, Alger, Tunis et daus 
toutes les Échelles du Levant :). 


Les Articles XV. XVI. XVII XVIII XIX, XX. XXII. XXII. XXIV. XXV, renouvellent 
les Stipulations énoncées dans les Articles XVIIL, XIX, XX, XXL XXIL XXIIL XXV. AXVI, 
AXVIIL et XXIX. des Traités de 1655 et 10693. 


Art. XIV, 


Les Pères capucins *) et les autres Religieux mission- 
naires à Tripoli, de quelque Nulion qu'ils puissent ètre, 
seront désormais trailés el tenus comme Sujets de l'Empereur de 
France, qui les prend en sa Protection, et en celle qualité ne 
pourront être inquiélés ni en leurs Personnes, ni en leurs Biens, 
ni en leur Chapelle, mais ils seront considérés el maintenus par 
le Consul français comme propres et véritables Sujets de l'E. 
pereur de France. 

: Et dorénavant tous les Marchands turcs de Tripoli de 
Pages Barbarie, qui embarqueront des Marchandises sur les Bâti. 
ments français, seront obligés de faire enrégistrer en 
Chancellerie de France, dans tous les Ports el Échelles où il y 
aura des Cansuls français, les Effets qu'ils y embarqueront, dant 


Art, XXVI, 


4) d'Hauterive et de Cuxsy, 1 €. Part. 1, 
T. LL p. 178. 

2) En admettant que la date de l'Êre chré- 
tienne, 4 Juillet 1720, soit execte, la date 
corr-spondante de l'{égire sera le 8 de la 
Lune de Schermal et non le 27 de la Lune 


de Schabann de l'an 1132, comme le porte 


le texte rapporté par MM. d'Hauterive et 
de Cussy. 

3) Cette Slipulation ne se trouve cepen- 
dant dans aucun des Traités conclus par la 
France avec la Porte et avec Alger, que 
nous avons. rapportés plus haut. 

4) Voyez plus haut p. 95, note 3b. 
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il sera délivré un Manifeste aux Patrons et aux Écrivains desdits 
Bâtiments, lesquels représenteront le Manifeste à leur arrivée, et 
en conformité seront leurs livraisons; et alors l'Empereur de France 
fera rendre lesdits Effets enrégistrés aux Particuliers qui les auront 
chargés sur lesdits Bâtiments français, en cas qu'il y arrive quel- 
que Jafraction par les Puissances avec qui l'Empereur de France 
est en paix; et pareillement le Pacha et Dirwan du Royaume de 
Tripoli seront responsables des Français, et de leurs Effets qui 
pourraient être pris sous leur Pavillon par les Puissances qui sont 
en paix avec ledit Royaume de Zripol. | 
Articles et Conditions de Paix accordes par MH. 
35, Le Chevalier de Gouyon, Capitaine des Vaisseaux du 
Boï, Commissaire-général d'Artillerie, et Pignon, Con- 
seiller du Roi, Consul de la Nation française à Tunis, 
chargés des Pouvoirs du Très-Haut, Très-Puissant, Très-Ex- 
cellent et Très-Invincible Prince Louis AF, par la Grâce de 
Dieu, Empereur de France et de Navarre, aux Très-lllus- 
tres Pacha, Beg, Dey, Dinan et Milice du Royaume de 
Tripoli, pour être observés pendant l'espace de cent ans, faits 
et arrètés duns la Ville de Tripoli, le 9 Juin 1729 :). 


Les Articles IX, et X. renouvellent les Stipulations énoncées dans l'Article VI. des 
Traités de 1635 et 1693, et dans l'Article IV. du Traité de 1720. 


Les Vaisseaux français ne pourront, sous aucun Pré- 
texte, être détenus plus de huit jours dans les Ports de 
Tripoli, à l'occasion de la sortie des Vaisseaux du Gouvernement, 
et l’ordre de Détention sera remis au Consul, qui prendra soin de 
le faire exécuter; ce qui n'aura pas lieu pour la sortie des Bâti- 
meots à rames dudit Royaume. 


änt. XVIIL 


L'Article XXI. renouvelle la Stipulation énoncée dans l'Article XIV, du Fraité de 1720. 
Les Articles XXIIL XXIV. XXV, XXVI. XXVII XXIX. XXX. XXXIL XXXIIL et 
XXXIV. renouvellent les Stipulations énoncées dans les Articles. XVIH. XIX, XX. XXI. 
AXIL AXEL XXV. XXVI. XXVIIL et XXIX, des Traités de 1685 et 1693, et XV. XVI. 
XVI. XVIEL. XIX. XX. XXIIL XXIV, et XXV. du Traité de 1720, 
L'Article XXXY. renouvelle la Stipulation énoncée dans l'Article XXVI. du Traité de 
1720, 


Art. XXXV. Répétition de la Stipulation énoncée dans l'Art. XXVI. du Traité de 1720, 
La Nation française continuera de jouir des mêmes 

” Priviléges et Exemptions dont elle a joui jusqu'à pré- 

sent, et qui seront plus grands que ceux de fautes les autres !Va- 


Art XXXVII 


4) Koch, L ce. T. L p. 28%, — d'Hauterive et de Cussy, 1. c. Part, I. T. HE. p, 189. 
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tions, ainsi qu'il est porté par les Zraités, et il ne sera accordé 
aucuns Priviléges à d'autres JVations, qui ne soient dans le moment 
communs à la /Vation française, quoiqu'ils ne soient point spéci- 
fiés dans le présent Zraite. 
an, xxx, S'il arrivait qu’un Forban :), de quelque Nation qu'il 
J'üt, vint à se réfugier à Zripoli, après avoir fait des 
pillages à la mer, quand même l'Équipage se ferait mahometan, 
le Bâtiment avec l’Argent et les Effets qui y seraient trouvés, se- 
ront retenus par le Beg un an et un jour, pour donner le tems 
au Consul de France de réclamer ce que ledit Forban aurait pu 
piller sur des Bâtiments français; et s'il est prouvé dans ledit an 
et jour, que ledit Forban ait enlevé quelque Chose à un ou plusieurs 
Bâtiments français, les Choses enlevées, ou leur Valeur, seront ren- 
dues au Consul de France, et les Français qui pourront se trouver, 
par force ou par surprise, sur ledit Forban, seront mis en liberté. 
anxxux Et au moyen du présent Zraité, qui sera ferme et 
stable pendant l’espace de cent ans, et plus religieusement 
observé que par le passé, de la part de la République, tous autres 
Traités précédemment accordés demeureront annulés en tous leurs 
Points et Articles, sans que, de part ni d'autre, il puisse être formé 
aucune prétention. 
Traité ou Confirmation des Traités an- 
19 KL térieurs, par lechange des Déclarations des 
Etats respectifs, et Articles additionnels au 
Traité dudit Jour. 

À. Acte par lequel le Pacha, la Milice et la Regence 
de Tripoli de Barbarie, ont confirmé avec le Sicur 
de Lancey, Consul et Chargé d'Affaires de 
France, muni des Pleins-Pouvoirs de S. M, TEmpereur 
et Rai Très-Chrétien de France et de Navarre 
(Louis XV1), les Traités qui existent entre l'Empire de 
France ct ladite Régence. Donné à Tripoli de 
Barbarie, le 19 de la Lune de Schermmwal de Tannce 
1188 de l'Hégire, ce qui revient au 12 Décembre de 
Tan de gräce 1774 *). 


1) Comparez T. L du Manuel, Part, 1, de l'Âre chrétienne, 13 Décembre 1774, soit 
Liv. 1. Chap. I. Sect. TTL, Art, V, Espagne. L exacte, la date correspondante de l'Hégire 
Aragon. O. p. 324, note *. sera le 19 et non le 8 de la Lune de Schere. 

2) d'Hauterive et de Cussy, |. e. Vart, T1. mal de l'an 118$, comme le porte le texte 
T. LL p. 205. — Eu admettant que la date rapporté par MM d'Aouterive et de Cussy. 
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B. Acte de Confirmation au nom de S. M. Louis XVI, 
ÆEmpereur et Roi de France et de Navarre, des Trai- 
tés de Paix et d'Amitié, tels qu'ils existent à présent, 
entre l'Empire de France et la Règence de Tripoli 


de Barbarie. 
12 Décembre 1774 :). 


1781 
"1 Février. 


1174 ?). 


Fait à Tripoli de Barbarie, le 


Articles additionnels de la fin de la Lune de Safer, 
1195 de lHégire, joints au Traité du 12 Décembre 


ni E Le Consul de France, aux fètes dut Béyram *), aura 
la Préséance sur tous les autres, ainsi qu'il est stipulé dans 

les Capitulations primitives, auxquelles on se rapportera. 
Le Consul portera devant Nous toutes les Plaintes on 
Diflicaltés qui pourront lui survenir, et Nous promettons 
de les terminer amicalement entre dn comme Nous avons fait 


par le passé. 


Les Traités précédents furent confirmés le 30 Juin 1793, de la part de la République 


française, par un Discours que prononça le Consul-général et Chargé d'Affaires, Citoyen 
Guys *), et de la part de la Régence de Tripoli, par la Réponse, également verbale, que 
le Pacha adressa au Citoyen Guys. 


Les Relations avec Tripoli, après avoir été rompues en 1799 5), furent rétablies par le 
Traité de Paix de 1501. 


Traité de Paix entre la République française 
(Consulat) et son Excellence le Très-Illustre Yous- 
souf-Pacha, Beg, Dinan et Milice du Royaume 
de Tripoli de Barbarie, conclu et convenu à Tripoli 
en Barbarie, le 30 Prairial an IX. de la République fran- 
caise une ct indivisible (19 Juin 1801), le 19 de la Lune de 
Safer, Tan 1216 de l'Hégire, pour ètre observé pendant les- 


1801, 
19 Juin. 


pace de cent ans ‘). 


1) d'Hauterive et de Cussy, 1. c. Part. I. 
1. WA p, 207. 

3 Hiidem, p. 209. — Le texte de ces Ar- 
ticles additionnels rapporté par MM, d'Hau- 
terire el de Cussy, porte la date de la fin 
de la Lane de Safer de l'an 1195 de l'Hc- 
gire. En admettant que cette date soit ex- 
acte, la date correspondante de l'Êre chré. 
ficmne sera le 13 Fevrier 1781. 

3) Voyez ples haut p. 14, note 1, 

4) Martens, Recueil, T. VI. p. 316. — 
de Schræwarzkopf, Recueil ele. p. 110, — 
d'Hauterive et de Cussy, |. e. Part. L T. IL 
p. 210, — Il n'est point fait mention, dans 
l'Histoire abrégée des Traités par Mr. 


Schoell, de la confirmation des Traités en- 


tre la France et l'État de Tripoli, en 1793. 

5) Décret du Directoire exécutif 
contre les Régences d'Alger, Tunis et 
Tripoli, du 27 Pluviose an VII (15 Fé- 
vier 1799), dans Martens, Recueil, T, VU, 
p. 413. et dans (von Haller), Geheime 
Geschichte der Rastadter Friedensrerhand- 
lungen, T. V. Part, 11. p. 322. 

6) d'Hauterire et de Cussy, |. ce. Part, IL 
T. HI, p. 212. — En admettant que la date 
de l'Êre chrétienne, 19 Juin 1801, soit ex- 
acte, la date correspondante de l'Hégire sera 
le 19 et non le 7 de la Lune de Safer de 
l'an 1216, — Mr. de Martens, dans son 


170 …. Lav. TILL Cuaep. I. 


Répétition des Articles VE des Zruités de 1685 et 
1693, Art. IV. du Zraité de 1720, Art. IX. et X. du 
Traité de 1729. 

An. XL Répétition de l'Art. XVIIL du Zraite de 1729. 

Répétition des Articles XIV, du Zraite de 1720, Art XXI 
du Zraité de 1729. : 

Répétition des Articles XVIIL des Zraites de 1685 et 
1693, Art. XV. du Zraite de 1720, Art. XXIIL du Zraité 


Art.IV. et Y. 


Art. XVI, 


Ar. XVLI. 


de 1729. 
an. xx Répélifion des Articles XX. des Zraites de 1655 et 
1693, Art. XVII du Zraité de 1720, Art. XX V. du Zruité 
de 1729. 
an. xx, Répétition des Articles XXI. des Zraités de 1685 et 
1693, Art. XVIIL du Zraite de 1720, Art. XXVI du 
Traité de 1729. 

Répétition des Articles XXII, des Zraites de 1685 et 
1693, Art. XIX. du Zraité de 1720, Art. XXVIL du 
Traité de 1729. 

Répétition des Arlicles XXIIT. des Zraités de 1685 et 
1693, Art. XX. du Zraité de 1720, Art. XXIX. du 7raité 


Art. XXI. 


Ant. XXII, 


de 1729. | 
Ant. XXIV Répélition des Articles XXV. des Zraïtes de 1685 et 
1693, Art. XXIL du Zraité de 1720, Art. XXX. du Zraité 


de 1729. 


Art, XAVT, Répétition des Articles XXVIIT. des Zraités de 1655 


et 1693, Art. XXIV. du Zraité de 1720, Art. XXXHIT. 
du Traité de 1729. 

Répétition des Articles XXIX. des Traités de 1685 
et 1693, Art. XXV. du Zruité de 1720, Art. XXXIV. 
du Zrailé de 1729. 

Répétition des Articles XXVI, du Zraité de 1720, 
Art. XXXV. du Traité de 1729. 

Ant. XXXI Répétition de l'Art. XXXVIL du Zraite de 1729. 

Art. XXXIL  Répétilion de l'Art. XXXVIIT. da Zraite de 1729. 

Art. XXXIV. Répétition de l'Art. additionnel L au Zraité de 1774. 
Répétition de l'Article additionnel IL au Zraite de 
81. 


Ari. XXVIIL. 


Art. XXIX, 


Art. XXXV, 


Cours diplomalique et dans son Recueil, abrégée des Trailés, ont passé sous silence 
aiusi que Mr. Schocll, daus son Histoire le Traité de 1801. 
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Ant. XXXVNL H sera permis au Commissaire français ‘) de choisir 
son Drogman et son Courtier, et de changer l’un et 
l'autre lorsqu'il le jugera à propos. (Comparez les Articles XIX. 
des Zraïites de 1685 ct 1693, Art. XVI du Zraité de 1720, 
Art. XXIV. du Zruité de 1729.) Le Ciloyen Abraham Seruzi 
$enza *), de la Nation, muni d'un Brevet du Premier-Consul, sera 
esempt de toute Contribution quelconque, et il payera seulement 
pour droit d'entrée et de sorlie des Marchandises le trois pour cent 
comme tous les Français, laquelle Prérogative sera pour toute sa 
famille. Le Commissaire françuis pourra aller à bord des Vais. 
seaux qui seront en Rade, toutes les fois et quand il Jui plaira. 
rt. XLI. Venant un noureau Commissaire, les Présents d'usage?) 


seront remis au Pacha, pour faire la Distribution comme 


bon lui semblera. 


1) Voyez plus haut p. 12. note 1. 

2) 11 nous semble hors de tout doute que 
le mot Senza qui, dans le texte rapporté par 
MM. d'Hauterive et de Cussy (p. 221.), se 
trouve placé à la suite du nom de Seruzi, 
n'est joint, comme on devrait le croire, un 
Dow propre ou patronymique (comp. T. IL, 
de Manuel, Part. L Liv, Il. Chap. L Sect. I. 
Art. L. Jtalie, 8.2, Gênes A. p- 83. note **.), 
mais une altération du mot Censal qui, dans 
le Lerant et à Marseille, signifie Courtier. 
(Veyez plus baut p. 128. note 1.) 

3) Nous avons déjà dit (T, II. Part. L 


*) Par le Sénedt), du 8 Août 1783, qui 
se réfère à l'Art. XL du Traité de Paix 
conclu à Belgrade, le 18 Septembre 1739, 
etre l'Empereur d'Allemagne, la Russie et 
là Porte ottomane, par la Médiation et sous 
la Garantie de la Francett), la Porte s'était 
taçagée, non-seulement ,, de proèurer à l'4u- 
» triche la Réparation de toute Insulte ou Dom 
s'Mè£e quelconque qui pourraient étre faits 
“à ses Navires marchands par des C'orsai- 
n'es barbaresques ow autres” (Art. II. ), 
mais encore (Art. IV.) ,, de payer et bonifier, 
#SX mois après la Réclamation du Ministre 
nimpérial, ou plutôt, si faire se peut, en 
n'aier comptant, et de son propre Trésor, 





1) Séned, Acte, Pière probante. (Xieffer 
€ Bianchi, Dict. turc-françuis, T. 1 
P- 638. Col. 2.) 


#) Histoire des Négociations pour la 
Paix conclue à Belgrade, par l'Abbé 


Liv. UE Chap. I. Sect, JIL, Art. Y, Espagne. 
L. Aragon. À. p. 247. note 1,) que suivant 
un usage consacré dans tout l'Orient, on ne 
peut pas paraître devant un Souverain sans 
lui présenter une Offrande. Quelque oné- 
reuse dans le fait, quelque humiliante dans les 
formes, que fût cette coutume dans les relations 
des Cours d'Europe avec la Porte otiomane, 
elle n'eut cependant jamais en Turquie un 
caractère aussi ignominieux que les Tributs 
annuels que, pendant plus de trois siècles, La 
plupart des Puissances maritimes de la 
Chrétienté, à l'exception de l'Autriche *) et 


nous les Biens et Effets enlevés des Mari. 
nres allemands, et de ne permettre à cet 
égard aucun délai ni retard, en reconuais- 
ssant à la Cour impériale le Droit incon- 
ntestable d'exercer, après le susdit délai de 
»Six mois et la signification préalable, des 
» Représailles ttt) sur le Territoire ottoman 
n limitrephe, pour-procurer par là à ses Su- 
siets l'Indemnité entière de leurs Biens et 
» Effets déprédés.”" (/gnace de Luca, 
Politischer Codex oder nwesentliche Dar- 
stellunz sümmtlicher die Kais. Kôn. Staa- 
ten betreffenden Gesetze und Anordnungen 
im politischen Fuche, ( JFien 1759 — 1795, 
T. 1— XIV. in 8°.) — Schoell, Hist. abr. 





Laugier (Paris 1768. T, I. II, in 8°,), 
T. IL p. 310. | 

tft) Comp. T.IL du Manuel, Part. I. Liv. Il 
Chap. 1. Sect. ILE, Art. V, Espagne, 1, Ara- 
gon, O. p. 321, note 4, 
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Art. XLIX. 


Liv. IL Cuaer. I. 


Les Janissaires de la Maison du Commissaire fran- 


çais, ainsi que son Marmiton et le Boulanger, doivent 
être exempts de tout Service auquel le Pucha voudrait les forcer. 


de la Russie *), consentirent à payer, à titre 
de Présents ordinaires et extraordinaires, 
aux liégences barbaresques, pour se sou- 
sirsire au brigandage qu'elles exerçaient dans 
la Méditerranée **). 

La France et l'Angleterre, les deux Puis- 
sances marilimes les plus redoutables, s'étaient 





T. XIV. Part, HI. Période HI, Chap. LXX, 
p- 486. — MM. d'Hauterive et de Cussy 
qui se sont bornés à citer le Séned de 1783, 
Vart. IL T. 1. p. 129. ont confondu cet Acte 
avec le Hatischérif t), émané le 16 Octobre 
1753, concernant l'établissement des Consuls 
autrichiens en Falachie et Moldavie.) 
L'obligation contractce par la Porte envers 
l'Autriche, par le Séned du 8 Août 1733, à 
été confirmée par l'Art, IL du Traité de 
Paix de Sisiove, du 4 Août 1791. ({mprimé 
séparément par Autorité à Fienne, in 4°, — 
Martens, Recucil, T. V. p. 18. — Nou- 
velles extraordinaires, 1791, No, 72, 78. — 
Aisior. polit. Magazin, T. X. p. 214, — 
Schoell, Hist. abr. T. XIV. Part. II, Pe- 
riode IL. Chap. LXX. p.490 — d'Aautcrire 
et de Cussy, l. e. Part, IL T. I. p. 154.) 
(Extrait.) 

*) Par l'Art, VIL du Traité définitif de 
Paix conclu à Yassy entre la Russie et la 
Porte ottomane, le 9 Janvier 1792 (29 De. 
cembre 1791 v. st), la Porte s'engage à 
user de son Autorité sur les Gouvernements 
d'Alger, .. Tripoli et Tunis, pour obtenir la 
nRestitution des Prisonniers russes et des Pri- 
#5es appartenant à des Sujets de l'Empereur 
nde Russie, de même que les Jademnités 
» pour les Pertes occasionnées par les Cor- 





+) Khathy -Scheérif et Khathy +: Houma- 
youn. Caractère impérial auguste, Écrit au- 
tographe de Sa Hautesse. Un appelle ainsi 
non-seulement les Lettres et Billets de sa 
main, qu'elle envoye à ses Ministres, mais 
encore tout Commandement dont la Minute 
eu la principale Copie restañt dans ses bu- 
reaux porte en frontispice une courte ligne 
de son écriture, comme p. e. Moudjebindjé 
*amel olouna ;,qu'il soit fait en consé- 
quence." Le mot Xhath seul, veut dire Écrit 
de la main du Grand-Srigneur, parce que 
c'est l'Écrit par excellence. (ÆXicfer et 


soumises à payer ce Tribut honteux, déguisé 
pour elles sous le nom de Présents consu- 
laires. Elles envoyaient des Présents ordi- 
naires à chaque mutation de Consul, et des 
Présents extraordinaires, chaque fois que les 
Pirates d'A/ger, Tunis et Tripoli inquiétaient 
leur Commerce et leur Navigation. 








nsaires ef Pirates de l'une des trois Ré- 
ngences; ei si les Fermans tt) émanés à cet 
wtiet, ne reçoivent pas leur exécution de la 
npart des Hégences, à payer ces Indemnités 
nelle.-mème, de son propre Treser impérial, 
ndans l'espace de deux mois, ou plutôt si 
n faire se peut, à partir du jour où la Récla. 
wmation sera formée par le Ainistre ou 
n Chargé d'Afaire de Russie.” ( Imprimé 
séparément à St. Pétersbourg ia fol. en 
langue russe seulement, — Martens, Re- 
cueil, T. V. p, 67, — Jlistor, polit. Ma. 
gazin, T. XI p. 367. — Schoell, Hist 
abr. T. XIV. Part, NL. PériodelIl, Chap. LXX, 
p. 503, — d'Hauterire et de Cusxy, L ce 
Part. 1, T. V. p. 189.) (Extrait.) 

**) Les Zarbaresques exerçaient leur pi- 
raterie surtout dans la Méditerranee et dans 
l'Adriatique, quelque fois leurs Corsaires 
s'avanturaient jusqu'à Terre-neure, et avant 
la Paix avec l'Espagne et le Portugal, ils 
infestaient fréquemment les côtes de l'Oceua 
atlantique, (Martens, Cours diplomatique, 
T.JIL Liv. 1. Chap. XVL Des Relations en- 
tre la France et l'Afrique scptentrio- 
nale, $. 134. p. 140.) Des Corsaires tuni- 
siens capturérent en 1817, dans la mer dy 
Nord, des Navires hambourgeois et olden- 
bourgeois. 





Bianchi, Le. p.477. Col. 1.23. — d'Obsson, 
Le. T. VIL Liv. L Chap. X. Du Sulten, 
pe 138. — pv, Hammer, Des osmanischen 
Bcichs Staatsverfassung etc, T. L. /ntrod. 
p- 91. Chap. VIL Sect, I. $. IL p, 419. — 
Andréossy, 1. ec. Table des maticres, p.98.) 

1t) Firman, régulièrement Férman. Ordre, 
Ordonnance, Commandement impérial; du met 
persan j'érmoudèn, ordonner. (d'Ohsson, L c. 
T. VIL Liv, IL Chap, I. Des Ministres 
d'État, p. 162, — 9». Hammer, | €. T. L 
Introd. p.31. — Andréossy, L c. Table des 
matières, p. 502, 
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. Pour éviter toute contestalion entre les Capitaines /ran- 


gais venant chargés dans le Port de Zripoli, et leurs No. 
lisateurs, ceux-ci devront, du moment de l’arrivée du Bâtiment, en- 


Les Présents ordinaires, que l'Angleterre 
enveyait à chaqne changement de Consui, 
étaient évalués à 660 livres sterling. (Con- 
sersations - Lexikon, Suppl. T. 1. p. 63.) 
Les Présents extraordinaires se montaient 
annuellement de 5 à 6 mille Liv. st Dans 
les Documents offiviels soumis à la Chambre 
des Communes en 1795, les Présents extra- 
ordinaires sont évalués à 40,000 Liv, st. (2, 
TJ. Brunus, Neue systematische Erdbeschrei- 
lung von Afrika (Nuremberg 1799. T. 1— 
VW in $°,), T. VL Seet. XL. Chap. NL $. 32, 
p. 297. — J. W. v. Archenholz, Anna- 
den der britischen Geschichie (Tubingue 1789 
— 1798. T.1— XX. in 8°.), T.XVII. p.259.) 
Le Tribut, que les Hégences barbaresques 
exigeaieni avec aufant de rapacité que d'in- 
solence, pour prix de la suspension de leurs 
bostilités contre les navigateurs chrétiens, fut 
sametionné récemment encore, par les Trab- 
tés que la Sardaigne et la Sicile conclurent 
sous La Médiation de la Grande. Bretagne, 
en 1816, dans la même année dans laquelle 
L Grande-Bretagne süpula pour elle-même 
que les Présents consulaires seraient abolis, 
et que Îles Présents personnels n'exvéde- 
raient point la somme de 500 liv. st. La 
Convention d'Armistice, du 28 Août 1816, 
conclue avec la Régence d'Alger, par l'Ami- 
rai anglais, Lord Exmouth, porte: Art. IE. 
Les Présents consulaires sunt abolis, mais 
comme ils sent d'usage en Orient, ils pour. 
rent étre admis comme Présents person- 
mes, à l'arrivée de chaque Consul, et don- 
tés en son nom propre, sans pouvoir jamais 
surpasser 500 liv. st.” Art. IV. ,,Le Ro. 

nyamme des Pays-Bas, à raison de la part 

s que l'Escadre hollandaise à prise à l'expe- 
. difion, jouira des mèmes Privilèges que 
…FAagleaterre." (Martens, Recueil, T. VI, 
p- 55. — Journal de Francfort, 1816. 
Ne. 262.) *) 

La Hollande achetait la Paix et la Liberté 
du Commerce au moyen de Présents annuels 
sflerts par les Consuls, et de Présents exira- 

ordinaires, renouvelés aussi souvent que ses 
intéréts étsient menacés, (Martens, Cours 
diplomatique, T. WL Liv, V. Chap. AUL. 


Des Relations entre la République batave 
et l'Afrique, $. 32. Tripoli. p. 342.) 

L'Espagne sacrifiait annuellement des som- 
mes considérables pour obtenir le maintien 
des Traités qu'elle avait achetés au poids de 
l'or. (Martens, ubi supra, Chap. XH, Des 
Relations entre l'Espagne et l'Afrique, 
8. 207, Alger, Tunis, Tripoli. p. 211. — 
Teutsches Museum (Leipzig 1776 — 1788, 
T. 1— XI, gr. in 8°.), T. IL p. 187. — 
P. J. Lruns, |. e. T. VL. Sect. XI. Chap. LL 
$. 33. p. 296.) 

Le Portugal payait annuellement au seul 
Dry d'Alger la somme de 24,000 piastres 
fortes. (Couversations-Lexikon, Suppl. T. L 

, 62. 

À Le Danemark et la Suède, en outre des 
Présents habituels, à chaque mutation de 
Consul, et des Présents annuels, consistant 
en Poudre à canon, Bois de construction, 
Cordage etc. (évalués à 4000 piastres fortes), 
payaient tous les dix ans, au Renouvellement 
des Traités, la somme de 10,000 piastres 
fortes. (Bruns, ubi supra. — Conversa- 
tions-Lexikon, Suppl, T. 1. p. 63.) 

Les États-Unis de l'Amérique du Nord, 
s'engagèrent par l'Art. XXIL du Traité de 
Paix ct d'Amitié avec le Dey d'Alger, du 
5 Septembre 1795, à livrer annuellement des 
Munitions navales pour la valeur de 12,000 se- 
quins d'Alger (21,600 dollars) (Martens, 
Recueil, T. VL p. 553, — Collection of 
State Papers, T. UL p. 33. — Jonath. 
Elliot, Diplomatic Code, p. 421.), et 
cette mème Puissance acheta de la Régence 
de Tripoli le Traité de Paix et d'Amitié 
perpétuelle du 4 Novembre 1796 (Art. X.), 
au moyen d'une somme en argeni comptant 
(dont le montant n'est point énoncé), et de 
Présents demandés par le Beg. (Martens, 
Recueil, T. VU. p. 147. — Jonath. Elliot, 
Le. p. 439, — d'Hauterive et de Cussy, 
L c. Part. IE, T. IF, p. 378.) | 

Par le Traité de Paix, du 29 Avril 1816 
(Article additionnel); entre la Cour de Sar. 
duigne et la Régence de Tripoli, Lord Ex. 
mouth, dûment autorisé par le Priuce.Régent 
d'Angleterre et par le Roi de Sardaigne, 


A ) 
°) MM. d'Hauterive et de Cussy ont exclu de leur Recueil tous les Actes et Traités 


conclus avec la Régence d'Alger. 
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voyer à bord une Personne de leur confiance, laquelle devra y 
rester jusqu’au Débarquement tolal des Marchandises, les Capitaines 
n'étant pas responsables de ce qui pourrait se trouver à leur bord, 


promet au nom de ce dernier, que dés qu'on 
établira, de la part de la Sardaigne, un 
Consul, la somme de 4000 écus d'Ecpagne 
sera payée comme Présent consulaire à S. 
A. le Leg, et que la méme sommé de 
4000 écus d'Espagne sera payée toutes les 
fois qu'on nommera un autre Consul, (Trai. 
tés publics de la Royale Maison de Sa- 
voie, T. IV. p. 269.) °). 

Par le Traité de Paix, du 3 Avril 1816, 
entre le Royaume des Deux-Siciles et le 
Dey d'Alger, le Médiateur anglais (Lord 
ÆExmouth) promet (Art. Il, des Articles ad- 
ditionnels) au nom du Roi des Deur-Siciles 
de payer la somme de 24,000 piastres fortes 
d'Espagne chaque année, et tous les deux 
ans un Présent pareil à celui qui est payé 
aujourd'hui par le Portugal. (Martens, 
Recueil, Suppl. T. VX. p. 9, — Collezzione 
delle Leggi e de Decreti reali del Begno 
delle Due Sicilie, anno 1816. No. 41. p. 259.) 
— Par le Traité de Paix entre le Dey de 
Tunis, du 17 Avril 1816 (Art. XIV.), Lord 
Exrmouih s'engage au nom du Hoi des Deux- 
Siciles qu'un Présent de 10,000 piastres 
d'Espagne sera fait tous les deux ans, ou 
bien 5000 Piastres annuellement payables au 
4 Janvier de chaque année, (Martens, ubi 
supra, p. 98. — Collezzione delle Leggi ete. 
anno 1816. Na, 40, p. 231. — d'Hauterive 
et de Cussy, Le. Part. IL T. II, p. 325.) — 
Par le Traité de Paix, du 2% Avril 1816, 
avec la Régence de Tripoli, le Médiateur 
anglais promet (Art. II, des Articles addi- 
tionnels) au nom du Hoi des Deux - Siciles, 
que lors de l'{nstallation d'un Consul il sera 
paye 4000 piastres d'Espagne, et qu'un pa- 
reil Présent de 4000 piastres d'Espagne sera 
payé à chaque Installution d'un nouveau 
Consul, (Martens, ubi supra, p. 107. — 
Collezzione delle Lrggi etc. anno 1846. 
Neo. 46. p.318. — d'Hauterive et de Cussy, 
Le, Part, JL T. IL. p. 220.) 

L'histoire contemperaine nous certifie aïnsi 
le fait de l'Asservissement des Puissances 
chrétiennes aux exigences de ces Pirates pri- 
vilégies, qui déshonorent le titre de Gouverne- 
ment, dont on leur permet de se revétir, et 





l'existence desquels imprime une tâche d'ig- 
nominie à la politique européenne. 

Sans aucun doute cette série d'Actes avi- 
lissants eût été suivie d'autres nouvelles Trans 
actions également avilissantes, si la France, 
après la conquète d'Æ{ger (voyez plus haut 
p. 16.) n'avait accompli la tàäche généreuse, 
d'affranchir l'Europe de ce joug de honteuse 
servitude, Par les Traités, du $S et 11 Août 
1830, imposés aux Drys de Tunis (Art. IV.) 
et de Tripoli (Art. V.), les Zégences furent 
contraintes à renoncer à perpétuité aux Tri. 
buts, Présents, Dons ou autres Hedevances 
quelconques, que des Gouvernements ou leurs 
Agents payaient à quelque titre, en quelque 
circonstance et sous quelque dénomination 
que ce füt, et nommément à l'eccasion de la 
Conclasion d'un Traité ou lors de l'Instal. 
lation d'un Agent consulaire, (Voyez plus 
bas p. 176. et $. 47.) 





La plupart des Nations maritimes de l Eu 
rope payaient autrelois au Gouvernement ma 
rocain un Tribut ou Subside sous la déno- 


mination de Present. 


La République de Venise payait ainsi an- 
nuellement 17,000 piastres d'£spagne, la 
Hollande 10,000; les Présents donnés par 
la Suëdr, en 1773, consistaient en Munitions 
de guerre, en Bijoux de différentes espèces, 
en Porcelaine et Vaisselle etc., et en 30,000 
piastres en argent comptant. En 1790, les 
Présents denués par le Ministre de Suède 
lui furent renvoyés, et l'Empereur l'obligea 
à lui en compter la valeur en piastres fortes. 
L'Expugne, le Portugal etl' Angleterre en. 
voyaient des Présents magnifiques pour satis- 
faire aux exigences toujours renouvelées des 
Souverains de l'Empire de Maroc. (Comp. 
Martens, Cours diplomatique, T, IH, 
Liv, I. Chap. XVI. 2. Des Relations de La 
France avec les États barbaresques, 
$. 140, p. 145, Lis. V. Chap. XIE, Des Re. 
lations entre la République batave et 
l'Afrique, $. 349 — 352. p. 940 — ÿ42, 
Liv. VH, Chap. VI. Des Relations entre 
la Suède et l'Afrique, $. 495, p. 417, — 





*) MM, d'Hauterive et de Cussy ont omis ce Traité dans leur ÆRecueil. 


SEcT. L France. 6. 46. 175 
à moins qu'ils n’aient signé le Connaissement ainsi qu'il est prati- 
qué en Æ£urope, et non pas en Barbarie: en cas de vol constaté, 
Affaire sera jugée en présence du Commissaire-genéral etc. etc. 

Au moyen du présent Zraife, qui sera ferme et stable 
pendant l’espace de cent ans, et plus régulièrement observé 
que par le passé, de la part de la Régence, toutes Prétentions an- 
cieunes et nouvelles de part et d'autre demeurent nulles. 


Art. LIL. 


En Septembre 1819, une Escadre combinée anglaise e1 française, sous les ordres da 
Vice-Amiral Freemantle et du Contre-Amiral Jurieu de Lo Gravière, se présenta successive- 
ment devant d/ger, Tunis et Tripoli, pour notifier aux Hégences barbaresques, au nem de 
leurs Souverains, une résolution prise l’année prérédente au Congrès d'Aix-la-Chapelle, por. 
tant que les Hégences auraient désormais à se renfermer à l'égard des Puissances chré- 
tiennes. soit en état de guerre, soit en état de paix, dans les limites du Droit des Gens, 
c'est à dire qu’elles renonceraient à la piraterie et au barbare usage de réduire leurs Captifs 
en Eschavage. Le Dey d'Alger et le Beg de Tunis répondirent à cette Notification par des 
réponses évasives. À Tripoli, on obtint des explications plus positives et plus satisfaisantes. 
Ascun Cersaire n'était sorti des Ports de cet État depuis le 1 Juillet 1818, et le Commerce 
y était Îorissant, D'ailleurs le Dey invoquait, pour faire sa paix avec les Puissances chré- 
tiennes, la Médiation de la Grande-Bretagne. 

L'Escadre combinée quitta les parages de l'Afrique sans obtenir d'autres résultats de 
cette Mission, et les Puissances chrétiennes oublièrent leurs engagements dans des que- 
relles, ou par des intérêts qui les touchaient plus vivement 1). 

En 150, après la conquéte d'Alger 2), le Contre-Amiral de Rosamel fut chargé d'eb. 
tenir, de gré ou de force, de nouveaux Traités des Hégences de Tunis et de Tripoli; cette 
derniere s'était portée à des mesures qui avaient forcé le Consul-général de France à quitter 
sen peste. La Mission confiée à Mr, de Hosumel eut un plein succès, et se termina par les 
Traités conclus, avec Tunis le 8 Aoùt 1530 *), et avec Tripoli, le 11 du mème mois, 


1530, Traité de Paix entre la France et la Régence de 
1 Août. Tripoli, signé à bord du Vuisseau de S. M. Très- 


P. J. Bruns, Le. T. VL Sect. XL Chap. IL. 
5.27. p. 168 — 174. — OJof Agrell, Neue 
Baise nach Marokos, nebst Anhang von 
Wilb. Lempriere, aus dem Schwedi- 
schen Gbersetzt. (Nuremberg V798, in 89.) — 
Hocst, Nachrichten von Marokos und 
Fes, Chap. II. Konsuls der christlichen 
Nationen in Marokos, p. 149 — 159, — 

Chénmier, Hccherches historiques sur les 
Maures et Histoire de l'Empire de M a- 
roc, T.UL Chap. VI. Relations et Intérèts 
de Commerce entre les Nations euro peen- 
nes et [Empire de Maroc, p. 507—525, 
— Gjosrwel, Samlaren (Stockholm 1773. 
T.1— IN. in 8°.), T. IL p. 289, — Du 
mème, ya aim. Tydningar (Stockholm 
1273. T. L EL in 89.), T, II. p. 906, — 
4 L. de Schloetzer, Bricfwechsel (com- 
parez T. L. du Manuel, Liv. L Chap. V, 
Sect, IX. Æussie. p. 403. Col. 2 continua. 


tion de la note 2. de la p. 402.), Cah. XVIIT. 
p+ 345.) 

Toutes les Cours, excepté deux, se soat 
successivement affranchies de ce Tribut *). 

Les deux Cours demeurées tributaires 
sont le Danemark et la Suède. Le premier 
paye 25,000 thalers (piastres d'Espagne) 
par an, et l'autre seulement 20,000. Cette 
condition humiliante place les Consuls de 
ces deux Puissances dans une position déli- 
cate vis-à-vis de leurs Collègues. (Revue des 
Deux Mondes, T. XUI. Quatiième Série, 
1 Février 1538. Le Maroc. IV. Ceuta. 
par Ch. Didier.) 

1) Voyez Lesur, Annuaire historique, an- 
née 1819, Part. Il. Hist. étrangère, Chap, VL 
p- 438. année 1830, Part. I. Mist. de Fraucr, 
Chap. IV. p. 63. 

2) Voyez plus haut p. 15. et 16, 

3) Voyez plus bas $. 47. 


rit 


+) La France fut affranchie par l'Art. X. 
du Truité de 1767 (voyez plus haut p. 75.), 


de l’ebligation de livrer annuellement une cer- 
taine quantité de Munitions de guerre. 
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Chrétienne, le Trident, en Rade de Barbarie, le 11 Août 
1830 :) 

ar SE. le Pacha, Dey de Tripoli, remettra à Mr. le 
Contre- Amiral, Commandant l'Escadre française, une 
Lettre signée d'Elle, et adressée à S. M. l'Empereur de France, 
dans laquelle Elle priera S. M. Zrès-Chrétienne d'agréer ses hum- 
bles Excuses sur les Circonstances qui ont forcé le Consul-genéral 
à quitter son Poste, désavouera toule Participation aux bruits ca- 
lomnieux répandus sur cet Agent, et exprimera le Désir de voir les 
Relations amicales pleinement rétablies entre les deux États, par 
la Réinstallation du Consulat-géneral de France. Une Copie ou- 
verle de cette Lettre, sera en même tems remise à Mr, le Contre. 
Amiral. 

Le Pacha fera renouveler les mêmes Excuses à Mr. le Consu]- 
général, par un de ses Fils ou Gendres, quand cet Oficier-ge- 
néral viendra prendre possessien de son Poste. 

Tout Bâtiment étranger qui viendra échouer sur les Cô- 
tes de la Régence, recevra l’Assistance, les Secours et les 
Vivres dont il pourra avoir besoin. Le Dey prendra les Mesures 
les plus promptes et les plus sévères pour assurer le salut des Passa- 
gers et des Équipages de ce Bâtiment, et le Respect des Propriétés 
. qu'il portera. 

Si des Meurtres étaient commis sur les Passagers et Équipages, 
ceux qui en seraient les Auteurs seraient poursuivis et punis comme 
Assassins, par la Justice du Pays; et le Dey payerait en outre 
au Consul de la Nation à laquelle la Personne qui en serait vic- 
time aurait appartenu, une Somme égale à la cargaison du Navire; 
s'il y avait plusieurs Assassiniats, le Dey payerait une Somme 
égale à deux fois la valeur de la Cargaison, et dans le cas où il 
y aurait eu des Meurtres commis sur des Individus de différentes 


Art. IV. 


Nations, le Dey répartirait enire les Consuls de chaque Nation, 


et en proportion du nombre des Personnes assassinées, la Somme 
qu'il aurait à payer, de manière à ce que celte Somme püt être 
directement transmise par chaque Consu! aux Familles de ceux 

qui auraient péri 
Si les Propriétés et Marchandises portées sur le Bâtiment nau- 
fragé venaient à élre pillées, le Dey en restituerait le prix au 
Consul 


1) Neueste Staats-Akien, T.XX, p.86, — d'Hauterive et de Cussy; l.c. Part, LT. ll.p.227, 
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Consul de la Nation à laquelle le Bâtiment appartiendrait, indé- 
pendamment de ce qu'il aurait à payer pour les Assassinais qui 
auraient pu être commis. 

Il est entendu, toutefois, que dans le cas où le Bâliment aurait 
été naufragé sur un point des Côtes éloignées de la Régence de 
Tripoli, et que quelque Personne de son Équipage serait devenue 
victime d’Attaques dirigées contre elle, ou que la Cargaison aurait 
été pillée par des Gens étrangers à l'Autorité du Dey, ou par 
les Ennemis qui ravagent quelquefois son propre Territoire (ce qui 
særait constaté), S. E. ne serait point responsable de ces Actes en- 
vers la /Vation à laquelle appartiendrait la Personne vyictimée ou 
le Bâtiment pillé. 

Les Puissances étrangères pourront désormais établir 
des Consuls et Agents commerciaux sur tous les points 
de la Reégence où Elles le désireront sans avoir à faire, pour cet 
objet, aucun Présent aux Autorités locales ; et généralement #ous 
les Tributs, Présents, Dons ou autres Redevances quelconques, 
que des Gouvernements ou leurs Agents payaiïent dans la Régence 
de Tripoli, à quelque titre et en quelque circonstance, sous quel- 
que dénomination que ce soit, et nommément à la Conclusion d'un 
Traité, ou lors de l’Installation d'un Agent consulaire, seront 
considérés comme abolis, et ne pourront être exigés ou rélablis à 
l'avenir. 


Art, Y. 


Les Sujets étrangers pourront trafiquer librement avec 
les Sujets tripolitains, en acquittant les Droits établis; ils 
pourront acheter des Sujets du Dey, et leur vendre sans empêche- 
ment, les Marchandises provenant des Pays respectifs, sans que 
le Gouvernement tripolitain, puisse accaparer ces Marchandises *) 
pour son comple, ou en faire le Monopole; la France ne réclame 
pour Elle-même, aucun nouvel Avantage de Commerce; mais le Dey 
s'engage pour le présent et pour l'avenir, à La faire participer à 
tous les Avantages, Faveurs, Facilités et Priviléges quelconques, qui 
sont ou qui seront accordés, à quelque litre que ce soit, à une 
IVation étrangère. Ces Avantages seront acquis à la France, par 
la simple Réclamation de son Consul. 
Les Capitulations faites entre la France et la Porte, 


Art. VIIL , , : 
de même que les anciens Zraiteés et Conventions passés 


1) Comp. T. IL du Manuel Part. I. Liv, IL. Chap. L Sect. IIL Art. L, Zrodie, $. 2. Gènes. À. 
p- 84. note 35. 
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entre la France et la Régence de Tripoli, sont confirmés et con- 
tinueront d'être observés dans toutes leurs Dispositions auxquelles 


le présent Acte ne dérogerait point. 





La France entretient à Zripoli un Consul-général Chargé 
d'Affaires :). 


&. 47. 
FRANCE er TUNIS. 


Le premier Comptoir français à Tunis fut établi par les soins du Capitaine Lourdaries, 
que le Roi François I nomma Consul, le 28 Mai 1518 *). 

Les Commandements de la Porte ottomane, qui enjoïignaient aux Æégences barbares- 
ques de respecter le Pavillon français ®), ne furent guère mieux obéis par les Corsaires 
tunisiens que par ceux d'Alger et de Tripoli, et malgré les Stipulations précises des Traités 
conclus en 1665, 1672, 1635, 1698, 1710, 1720, 1729, 1742, 1743, 1770, 1774, 1803 et 1824, 
le Commerce et la Navigation de la France étaient continuellement exposés à des vexalions 
et des déprédations. 

La première Convention, conclue en 1604, porte: ,, Pour bien rétablir et assurer la Paix, 
Union et bonne Voisinance *), désirées et recherchées de part et d'autre entre les Servi- 


nlieurs et Sujeis du Roi, et le Wice-Roi), Généraux et Capiluines des Janissaires et 


1) Alm. royal et national, 1837. p. 117. 


2) Voyez T. II. du Manuel, Part. L 4d- 
denda, p. 573. Addition à la p. 219. 

3) Voyez plus haut p. 5. note 3. 

4) Voisinance, Voisinage. (Lacombe, |. ce. 
T. L. p. 492.) 

5) Le titre de Fice-Roi, donné au Pacha 
et Dey de Tunis, n'est reproduit dans aucun 
des Actes postérieurs, 

Le titre d'Empereur, que les Rois de France 
prennent dans leurs rapports avec les Prin- 
ces orientaux (voyez plus haut p. 7, note 5.), 
ne se trouve dans les Traités avec Tunis que 





*) Antenne (Antennae). En Termes de 
Marins, c'est la pièce de bois suspendue à 
une poulie, qui croise le mät à angles droits, 
et à laquelle la vaile est altachée, Cette 
voile elle-même prend le nom d'Anfenne sur 
la Méditerranée, et de Vergue sur l'Océan. 
L'Antenne est flexible et heaucoup plus lon- 
gue que le mât qui la porte: son plus graud 
diamètre est au tiers de sa longueur. Les 
Antennes servent à pousser le Navire en 
avant, ce qu'exprime l'Étymologie de ce mot 
(anté). (Lunier, 1. e. T. p. 76. Col. 2. — 
Dict. de la Conversation, T. 1. p. 361. 
Col. 1. — Dict. de l'Académie.) 

**) Batardes ou Fauconneaus (F alcun- 
culus, Falconcellus). Pièce d'Artillerie 


» Galères °) du Royaume de Tunis, il est nécessaire de pourvoir à deux choses: l'une est 


dans ceux conclus depuis 1685, avec Tripoli 
de la même époque, et avec A/zer de 1689. 
6) Galère. Sorte de Bâtiment long et de 
bas bord, qui va ordinairement à rames et 
quelquefois à voiles avec des antennes *), et 
dont on se servait beaucoup autrefois sur |a 
Méditerranée et sur l'Océan. Les Galères 
avaient ordinairement 22 toises de longueur, 
3 de largeur et 1 de profondeur. 11 y avait 
de chaque eôté 25 à 30 bancs, sur chacun 
desquels étaient 5 à 6 rameurs; on y mettait 
5 pièces de canon; savoir, deux Batardes **), 
deux plus petites, et un Coursier ***}, placé 
sur l’Avant, pour tirer par-dessus l'Éperon t). 





qui tient le sixième rang. (Dic!. de Trévoux, 
T. II. Col. 4690. — Dict. de la Conversa- 
tion, T. X. art. Canon (Arme). p. HM. 
Col. 2.) 

***) Coursier (Tormentum majus). 
Canon de 33 à M4 livres de halle, (Dict. de 
Trévoux, T. 1. Col. 1399. T. I. Col. 336, — 
Grand Vocabulaire français, T. VIL p. 173, 
Col. 1. — Dict. de l'Académie.) 

t) Éperon, se dit de la Proue et de la 
Pointe des Vaisseaux et Galères, qui fait une 
grande saillie et avance en mer. On l'ap- 
pelle aussi Cap, Avantage et Poulaine. 
C'est ce que les Latins appelaient Rostrum 
ou Calcar guleae, (Dict. de Trévoux, T, IL 
Col, 1405.) 
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Le Pape, les F'énitiens, les Génois, le 
Roi de Naples et les Chevaliers de Malte 
nmaent des Gulèrrs qui ne sortaient point 
de la Méditerranée. La France avait des 
Galères depuis Charles 4V; elle était la 
seule Puissance qui en [it passer dans l'Océan. 
Jargues Coeur (voyez T. IL du Manuel, 
Part. L Lis. 11. Chap. L Sect. TL Art, IV. 
France. $. 2. L. Marseille. D. p. 186. sqq. 
sste 1.), Argentier du Roi Charles FII, en 
passédait quatre qui, après sa condamnation, 
forent vendues à Zeruard de Vaux de 
Montpellicr. (Antoine de Huffi, Hist. 
de la Ville de Marseille (revue, corri- 
gée et engmentée par Louis Antoine 
de Ruffi, Le fils, Marseille 1696. T, L II. 
ja fl), T. IE Lis. XIV. Chap, IL p. 316.) 
Dies là dernière moitié du dernier siècle il 
y avait encere des Galéres statioonées dans 
le Port de Brest. 

Les Gulerrs faisaient autrefois en France 





L'Éperos d'un Vaisseau est proprement 
l'assemblage de toutes les pièces mises en 
saillie en avant de l'Etrave t) et à ses côtés, 
sait peur terminer agréablement ceile partie, 
sait pour y former un point d'appui au Beau- 
pré tt), pour amener la Misaine ete. (Dict. 
de Trévoux, T. IL Col. 1405, — Grand 
Vocabulaire français, T. 1X. p. 369. Col. 1. 
2 — Lunier, L. ©. T. IL. p. 102. Col. 1. — 
Dict, de T Académie.) 


*) Fanal, espèce de grosse Lanterne qu'on 
plsce sur le plus haut de la Poupe d'un 
Vaisseau. On nomme aussi Fanaux, dans 
un Vaisseau, loutes les Lanternrs dont on à 
besoin pour le service, Il ÿ à donc des Fa- 
neux de plusirurs espèces; chacun d'eux à 
sa forme et sou nom particulier, c'est l'usage 


et le lieu auxquels ils sont destinés, qui les 


dcierminent. 
Fanaux de Signaux; ce sont des Lanter- 
nes de grandeur meyenne que l'on hisse en 





t) Étrare, Étante, Étuble, Établure, Ca- 
péen de Proue (Rota, Prorae, Caput). 
C'est une courbe de charpente, qui s’ente au 
bout de La Quille d’un Vaisseau, du côté du 
devant, pour faire la Proue. (Dict. de Tré- 
vous, T. 1. Col. 1486. — Grand Focabu. 
loire français, T. X. p. 53. Col. 1,2, — 
Dic1. de l'Académie.) | 


1t) Comp. T. Il. du Manuel, Part. I. Liv. II. 
Chap. L Sect. Il. Art. |. Zfalie, 6. 3. Pise 
et Florencr. 1. p. 148. note 1. 
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un Cerps séparé de la Marine, dont le Quar- 
tier-général était à Marseille; elles avaient 
leur Corps d'Officiers, qui fut depuis réuni 
à celui de la Marine royale, et dès lors les 
Ofliciers des Vaisseaux du Roi commandaient 
les Galères quand il en était besoin. I y 
avait un Capilaine-général des Galères, des 
Licutenants - généraux, Chefs d'Escadre, 
Capitaines, Licutenants et Enseignes. À la 
suppression de la Charge de Capitaine- gé. 
nérul, le Commandement en Chef des Ga 
lères [ut donné à un Officier supérieur, dé- 
coré du titre de Général des Gulères. 
Parmi les Galères on distinguait la Capi- 
tane et la Patrone. La Capitane, qui était 
la principale Galère d'une Puissance, était 
nommée en France, la Réale, depuis la sup. 
pression de la Charge de Capitaine-général 
des Galères. Ce Bâtiment portait trois Fa. 


. naux *) passés en ligne droite, et l'Étendard 


rouge, chargé des armes du Æoï, et semé 


ne 


différents endroits du grémentttt) du Vaisseau, 
en divers nombres, combinaisons et positions, 
pour indiquer, pendant la nuit, les ordres, et 
donner les intelligences que l'on yeut faire 
passer dans une Armée navale ou une Esca. 
dre, conformément à l'explication des Sig- 
naux dont on est convenu. 

Fanal de Combat, Lanterne, plate d'un 
côté, qui est faite de manière qu'on peut l'ap- 
pliquer contre les côtés d'un Vaisseau en de- 
dans, pour éclairer lorsqu'il faut donner un 
Combat dans La nuit. 

Le Fanal de la Mëche est suspendu dans 
la batterie haute, tout à fait sur l'Avant; ül 
éclaire le lieu où l'on conserve précieusement 
la Mèche toujours allumée qui sert à distri- 
buer la lumière, partout où il en est besoin. 

Le Fanal sourd est une Lanterne sourde, 
ce. à. d, qui est faite de façon que celui qui 
la porte veit sans être vu, et qu'il en cache 
entierement la lumière quaad il veut, 

Le Fanal de Fonte ou le Fanal de La 





ttt) Grément. L'ensemble de toutes les cho- 
ses nécessaires pour gréer un Bôtiment, et 
quelquefois La manière dont elles sont arran- 
gées et disposées. — Il signifie aussi l'Art 
ou l'Action de gréer les Bâtiments. — Créer 
un Büûtiment, le garnir de toutes les voiles 
cordages, poulies etc. dont il à besoin pour 
étre en état de naviguer. (Lunier, |, e. T. IL. 
p. 313. Col. 2, — LDict. de l'Académie. — 
Dict. de la Conversation, T. XXXI. p. 76. 
Col. 1. — Comparez T. L du Manuel, Ap- 
pendice No. I. p. XIIL. note 3. Agrés.) 
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de fleurs d'or. Elle était montée par le Gé- 
néral, La Patrone, qui était la seconde des 
Galères de France, était montée par le 


Cuae. I. 


Lieutenant - général des Galères; elle por- 
tait deux Fanaux et un Etendard carré long 
à l'Arbre de Mestre *). 





Soute t) aux poudres sert à renfermer la 
lumière, pendant le Combat, pour éclairer la 
Soute aux poudres. | 

Dans une Armée navale, les Fanaux sus. 
pendus à l'Arrière ou dans les lunes tt) 
sont un signe d'Honneur et de Commande- 
ment. L'Amiral commandant en Chef, et les 
Chefs d'Escadre ont seuls le droit d'en per- 
ter ainsi. (Lunier, 1. e. T. Il. p.187. Col. 2. 
— Laveaux, Dict. de la langue frun- 
çaise. — Dict. de la Conversation, T.XXNYT. 
p- 286.) 

*) Arbre de Mestre. L'Arbre d'un Navire 





t) Soute, de l'italien Solta, fait du 
latin subtus. 1 se dit des Retranchements 
faits dans les étages inférieurs d’un Navire, 
et qui servent de magasins pour les Muni- 
tions de guerre, pour les Provisions etc. 
(Lunier, 1. ce. T. EL p. 353, Col. 2, — Dict. 
de l'Académie.) 

tt) Comparez T. IL du Manuel, Liv. IL. 
Chap. L Sect. II. Art. I. Ztalie. $. 3. Pise 
et Florence. 1. p. 148. note 1. 

ttt) Voile latine, une voile triangulaire, et 
qui aboutit en pointe par en bas. Cette ex- 
pression est venue de ce qu'on s'en servit 
d'abord sur les Galères du Pape. (Dict. de 
la Conversation, T. XXXIV. p.384, Col. 2, 
Diverses acceptions du mot Latin et ses Dé- 
rivés.) 

Bütiment latin, Voile latine. On appelle 
en général de ce nom les Gulères et les au- 
tres Bâtiments, qui ont du rapport avec elles, 
soit pour leur construction, soit pour leur gré- 
ment, et dont l'origine vient évidemment des 
Anciens, malgré les changements qu'ont pu 
produire vingt siècles d'intervalle. 


est le grand Mät, qu'on appelle Arbre Mestre 
sur la Méditerranée (Arbor nauticu). 
(Diet. de Trévoux, T. I, Col, 529, — Grand 
Vocabulaire français, T. Il, p.593, Col. 1.) 


Le mot Arbre est d'usage dans les Bäti- 
ments à F'oiles latines ttt) de la Méditerra- 
née, pour signifier un mât: ainsi l'rbre de 
Mestre est le grand Müt, et l'Arbre de 
Trinquet sigaifie le Müt de Misaine. 


C'est du mot Æ#rbre, pris dans ce sens, 
qu'est dérivé le mot arborer. (Lunier, À c. 
T.L p.97. Col. 1. — Dict. de l'Aradémir.) 





Les Bütiments latins, qu'on voit encore 
aujourd'hui dans la Méditerranée et dans 
l'Archipel grec, sont à un, deux ou trois 
mâts, mais sans Beaupré. Chaque mät porte 
une voile triangulaire, dont le plus grand 
côté s'envergue sur une antenne ou longue 
vergue, qui se hisse et s'amène (s'abaisse ou 
se descend) le long du mât par une drisse ©) 
ou un racage %). La différence de cette ver- 
gue à celle des voiles carrées, c'est qu'elle 
n'est point suspendue par son milieu, ais à 
peu près au tiers de sa longueur; la partie 
la plus courte vers en bas, se croisant en 
diagonale avee le mât, qu'elle surpasse de 
beaucoup en hauteur. 


Les Voiles latines ont l'avantage de ser- 
rer le vent de plus près que les voiles car- 
rées; un Bâtiment /atin pouvant porter à 
cinq aires de vent °%), Cette voilure aussi 
a beaucoup moins de manoeuvres, une mà- 
ture infiniment plus légére, et s'oriente bien 
plus aisément, 


Les principaux Bétiments latins sont les 





©) Drisse de l'italien Dirizza. Les Dris- 
ses sont, en général, des Cordages servant à 
hisser ou à élever à sa place, une vaile ou 
vergue, un pavillon, une flamme etc. (Lunier, 
L c. T. L p. 568, Col, 2, — Dict. de l'Aca. 
démiecà 

9) Racage, du suédois Ralia, courir. 
Espèce de Collier ou de Chapelet (Boules 
de bois enfilées), dont on entoure le mât, 
après l'avoir assujéti sur le milieu de la ver- 
gue, afin de la tenir contre son mät, de fa- 
gon qu'on puisse La monter et la descendre. 


+ 


Ce Collier est ainsi appelé parce qu'il sert 
à faire courir la vergue le long du mät. (Zw- 
nier, Le. T. NL p. 210, Col, 2. — Æa)-- 
mond, Suppl. au Dict. de l Académie.) 


000) dire-de-Fent, c'est l'un des trente- 
deux Vents que l'on distingue dans la cir- 
conférence de l'horizon, ou l'une des trente- 
deux divisions de la Rose des Vents. (Beau- 
coup de marins font ce mot du masculin, et 
l'écrivent ordinairement sans e.) (Lunier, L €, 
T. L p. 39. Col. 2. — Dict. de l'Académie.) 
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On prodiguait un luxe effréné dans l’orne- 
went des Galéres: l'Arrière*) de ces Na- 
vires, qui avaient La Poupo **) fort large, était 


soutenu par des Termes***) du plus beau 
travail, souvent exécutés par le ciseau du 


Puget ®***), On y multipliait partout les Bas- 





*) L'Arrière, en Termes de Marine, signi- 
Ée la moilié de la Longueur d'un Bâtiment, 
depuis Le grand Mät jusqu’à la loupe ; il est 
opposé à PAvant, qui signifie l'autre moitié 
depuis le grand Mät jusqu'à la Proue. (Lu- 
ser, 1. €. T, L p. 111. Col. 1. — LDict. de 
FAcadémie.) 


*) Poupe, Arrière du Vaisseau. Du Zatin 
Puppis, parce qu'en y plaçait les petites 
sbtees des Dieux, protecteurs du Bâtiment 
et de la Navigation. Aujourd'hui on y place 
les Armoiries du Prince, des Peintures, des 
Sculptures ete. 

Dans les Vaisseaux de ligne, la Poupe est 
décerie d'une Galerie pour les Vaisseaux à 
deux pouts, et de deux Galeries pour ceux 
à freis ponts, 

Poupe se prend aussi pour synonyme d'Ar- 
mere: ainsi, passer à Poupe d'un Vaisseau, 
c'est passer auprès de lui en se rangeant 

derriére sa Poupe, pour lui parler, pour re- 
ceveir ses ordres, ou bien pour le canonner 
nee avantige, si c'est un ennemi. 

On passe toujours à Poupe d'un Vuis- 
sou, dans une Escadre ou Armée navale 
pour se ranger sous le vent à lui, et c'est 
sa signe de déférence. 

Vent en Poupe, c'est la mème chose que 
Vent arriére. (Grand Vocabulaire français, 
T. XXI. p. 85. Col. 2. — Lunier, 1 €. 
TAUL p. 157. Col. 2, — Roquefort, Dict, 
éiymologique, T. IL p. 258. Col. 1. — Dict. 
de l'Académie.) 


°°) Terme (du grec réqua, borne, limite, 
dont les Latins ont fait Terminus, dans le 
même sens), Espèce de Statue ou plutôt 
Buste, ayant par en haut une téte humaine, 
sans bras, et dont la partie inférieure finit 
en gaîne t). 

Le Terme marin est celui qui se termine 
en queue de poisson, L'origine de ces Sta- 
tues vient des bornes qu’on plantait ancienne. 
ment au bout des héritages pour les séparer. 
C'étaient des pierres rarrées, dont le haut re 
présentait une tête, et qui étaient consacrées 
au Dieu Terme (Deus Terminus), Ven- 
geur des usurpations et Protecteur des bornes 
qu'on plaçait dans les champs. (Lunier, 1, c. 
T. JL. p. 4937, Col, 2, — Laveaux, Dict. 
de la langue française. — (1 n'est point 
fait mention du Terme marin, ni dans le 
Dict. de l'Académie (Vle édition), ni dans 
le Supplément de Mr. Raymond.) — Noël, 
Dict. de la Fable (Paris 1823, T. I. I, in 
8°, 4e édition.) — Lermprière, Classical 
Dictionary revised and considerably en- 
larged by T. Smith (London 1836. gr. in 
89.) — Funke, Neues Recal-Schullexikon, 
(Braunschrveig 1805— 1807. T. I—V. in 89.), 
T. V. p. 576. Col. 1.) 


++) Pierre Puget, né à Marseille, le 
31 Octobre 1622, mort dans la mème ville, 
le 2 Décembre 1694, fut en méme tems cé- 
lèbre Statuaire, Constructeur de Vaisseaux, 
Peintre et Architecte. (Biogr. universelle, 
T. XXXVI. p. 280— 908.) 





Galéres, les Chebecs 9), les Demi - Galères, 
les Galcasses, les Turianes ©), les Pin- 
gue3%%) etc., tous principalement connus 
dans la Méditerranée. 

1) Gaine, se dit en Architecture d'une es- 


pèce de Support à hauteur d'appui, plus large 
du haut que du bas, sur lequel on pose des 
Dustes. Quand la Gaine et le Buste sont 
d'une seule pièce, on leur donne Le nom de 
Terme. (Dict. de l'Académie.) 





©) Chebec, sorte de Bâtiment pointu des 
deux bouts, à voiles et à rames, qu'on arme 
en guerre, contre les petits Corsaires, et 
dent on se sert aussi pour transporter des 
menitions. Les Cliebecs ne naviguent point 
sur l'Océan; ils sont en usage seulement sur 
b Méditerranée. (Grand Vocabuluire fran- 
çais, T. V. p. 454. Col. 2. — Lunier, L. c. 
T.1 p.288, Col. 2. — Dict. de l'Académie.) 


00) Turtane, de l'italien Tartana, que 
l'on croit venir du grec Ta QUO ÈG 3 Bâtiment 
de charge, de la Méditerranée, qui porte 
une voile triangulaire. (Grand Vocabulaire 
français, T. XXVIL p. 378. Col. 2. — Lu- 
uier, . ©. T. UE, p. 420. Col. 2. — Dict. 
de l'Académie.) 


009) Voyez plus baut p. 154, note 4. 
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reliefs sculptés, les Moulures dorées, des Pa- 
villons, des Banderolles *), des Flammes **), 
des Étendards; les Pavillons étaient en taffe- 
tas avec les armes du Souverain, brodées en 
or et en soie; le Carosse ***) et la Tente en 
damas cramoisi, garni de Franges et de Cre- 
pines d'or etc. 

Quoiqu’on ignore complètement aujourd'hui 
la construction des Vaisseaux des Anciens, 
on appelle Galère le premier type de leurs 
Navires de guerre: ce nom:là était inconnu 
aux Anciens; il est de la fabrique des So- 
ciétés du moyen âge; les Écrivains grecs du 
Bas-Empire, et les Historiens Zatins des Croi- 
sades, ont jeté dans les langues modernes les 
mots eyxauuaç (grec moderne) et Guleae 
(basse lutinité), dent on à fait Galce (en 
italien ancien, Galea), Galére, Galiotie, 
Guléasse etc. La seule trace, mais fugit:ve 
ét douteuse, de cette appellation se trouve 
dans un Distique ****) d'Ovide (Tristium 
Lib. I. Eleg. XL): 

Est mihi, sitque, precor, flarae tutela 
Minervae, 
Navis, et à pictà casside nomen habet, 

Ainsi la Galére firerait son nom du Cas- 
que (ya2sa, galéa), qui servait quelquefois 
d'ornement à sa Proue. (Comparez T. E. du 
Manuel, Addenda p. LXXXIV. Addition 
à la p. 301. note *.) Quoiqu'il en soit, on 





*) Banderole, diminutif de Bande, petite 
Enseigne, petit Étendard en forme de Guidon 
(drapeau), plus long que large, dont l'usage 
est très varié, mais que l'on emploie surlout 
comme ornement des mäts de Vaisseaux, 
(Dict. de l'Académie. — Dict. de la Con- 
versation, T. IV. p. 197. Col, 1.) 


**) Flamme, se dit en Termes de Marine 
d'une Z'anderole longue et étroite, qui va en 
diminuant en pointe jusqu'à son extrémité, et 
que l'on arbore au haut du grand Mät comme 
la marque du Commandement ou aux autres 
mäts, et au hout des vergues, pour les sig- 
naux. C'est dans ce sens qu'on dit famber 
un Vaisseau peur lui faire un signal avec 
la Flamme, qui doit le désigner daus l'ordre 
des signaux. (Lunier, 1, e. T. IL p. 216, 
Col. 1. — Diet. de l'Académie, — Dict. de 
la Conversation, T XXVII p- 195. Col. 1.) 


***) Carosse, en Termes de Marine, Loge- 
ment du Capitaine d'une Gulére et de quel- 
ques autres Bâtiments en usage sur la Hédi. 
terranée, formé à l'Arrière du Bâtiment par 
une couverture d'étoffn, fixée sur des cer- 
ceaux. (Lunier, |, €. T. I. p. 238. Col, 1. — 
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est convenu d'appeler Galéres les xa7c«- 


wpoæxrot véec des Grecs, et les Naves lon- 
gae ou rostratae des Romains. Les pre- 
mières Galères n'étaient que de simples Bà- 
teaux découverts, portant vers la Proue et 
vers la Poupe des planchers où se plaçaient 
les Soldats pour combattre. Les plus petits 
avaient de chaque côté dix rames; la Barque 
à laquelle César confia sa fortune, dans la 
nuit orageuse qui précéda la bataille de Phar- 
sale +) (l'an 48 av, J, Chr.), était de ce genre; 
les plus grands en avaient cinquante; ils ne 
servaient que pour la guerre; leur fond était 
plat, leur carène tt) peu renflée, la longueur 
de leur côtés en ligne droite efhilès et élan 
cés à l'Avant et à l'Arrière, mais résistant 
bien au choc des lames. On mettait un soin 
particulier dans leur construction; ils allaient 
à la voile et à l'aviron ttt), surtout à l'avi- 
ron, car jamais on ne combaltait sous voile ; 
et, pour les rendre plus legers et plus ma- 
niables, on les construisait en pin et en sa- 
pin; ils avaient en longueur sept ou huit fois 
leur largeur, et leurs dimensions étaient dé- 
terminées par l'intervalle des rames; leur 
mature était haute: elle portait de longues 
voiles à antennes, qu'on surmontait d'une 
voile légère quand la brise sonfllait doucement 
sur les flots; pour donner plus de force à 
l'Éperon, ou bec en bois ferré qui armait la 
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Raymond, Supplément au Dict. de l'Aca- 
demie.) 

****) Distique, du grec SiçrL HO, composé 
de 6}c, deux fois, et de çr{X0G, vers: deux 
vers. | 

On appelle ainsi un couplet de vers qui 
forment ensemble un sens complet. (Lunier, 
Le. T. I. p. 546. Col. 2 — Dict. de lu 
Conversation, T. XXI p. 263. Col. 2, — 
Dict. de l'Académie.) 

t) Biogr, universelle, T. VIT, p. 565 — 
575. — Dict. de lu Conversation, T. XII, 
pe 264—272. — G. Crabb, Universal his- 
torical Dictionary (London 1833. T, I. II, 
in 40,)— Penny Cyclop.T. VE, p. 118 — 126. 

tt) Comparez T. I, du Munuel, Part. I, 
Liv. II, Chap. I. Seet. HI, Art. L Jralie, $, 3, 
Pise et Florence. E. p. 10, note 1, 

tit) Ariron, Rame. En Termes de Marine, 
il est plus usité que le mot de Aame, Dans 
le langage ordinaire , il désigne surtout l'es. 
pèce de Rame, dont on se sert pour faire 
aller les Bâteaux sur les rivières. (La Poig- 
née, le Manche et la Pale ou Pelle d'un 


_ Atiron.) (Dict. de l'Academie.) 


SECT. 1. FRANCE. 6. 47. 


Proue, en l'appoyait de deux grosses poutres 


a avant-becs nommés Epotides. Quelques- - 


vas portaient deux Gouvernails, l'un à l’Avant, 
l'autre à l’Arrière. Alors il suflisait de chan. 
ger l'impalsion des rames pour que la Proue 
devint La Poupe. Une ceinture entourait et 
renforçait La muraille; elle servait de point 
d'appui aux bancs des rameurs; pendant la 
tait, ces bancs étaient leurs Lits, et leurs 
rames leur abri. 

Telle fut la Galére primitive. Les Tha. 
siees *) la ceuvrirent d'un plancher ou pout 
sr toute sa longueur ; les rameurs furent à 
l'abri, et l'en ÿ put combattre de pied ferme. 
Sur ce pont on dispesa un second rang de 
rames, et l'on eut la Ziréme, puis un second 
pont d'un troisième rang de rames: ce [ut la 
Trireme eu Trière; ensuite la Quadrirème, 
h Quinquirème ou Pentere, la Sextirème; 
aim, ce principe pousse jusqu'à l'absurdité 
par les Grecs, gens de parade, amena l'Oc. 

tère de Memnon **), la-Galère à seize rangs 

de rames, de Démétrius Poliorcètes ***), 
celle d'Hieron 1) à eingt rangs de rames, 
et le Palais flotiant de Ptolémée Philo- 
peter tt) à gwarante rangs de rames. Cette 
multiplication des étages de rameurs à élé 
déclarée mathématiquement impossible par 
plusieurs Savants; ils ont denné un démenti 
formel aux textes les plus clairs des Anciens, 

Sans doute, si les murailles de ces gigantes- 
ques Galëres avaient été droites ou rentran- 
les, comme le sont celles de nos Vaisseaux, 
le jea des rames supérieures eüt été isapos- 
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sible, mais l'inspection d’un bas-relief de Pa. 
lestrine tit) fait voir qu'à l'extérieur de la 
muraille il y avait un échafaudage en saillie, 
où se tenaient les rameurs: ainsi devenait 
possible la manoeuvre simultanée de loute la 
Chiourme ©), sans que les rames les plus 
hautes fussent démésurées ; seulement on avait 
sain d'armer de plomb la poignée de ces ra- 
mes, pour faire équilibre à la pelle °°), 

Mais toutes ces Constructions colossales 
n'avaient pour but que l’estentation: quelques 
unes furent démolies sans avoir jamais été à 
la mer. L'usage révéla les plus utiles, et les 
deux grands champions de la Méditerranée, 
ÆRomains et Carthaginnis, Peuples naviga- 
teurs et guerriers, donnèrent la palme à la 
Trirème, ou tout au plus à la Quadrirème: 
l'Antiquité l'appela le Faisseau de guerre 
par excellente, 

Après Auguste, qui était redevable aux Tri- 
rèmes de la victoire qu'il remporta à Æc- 
tium 90) (2 Septembre l'an 34 av. 3. Chr.), 
la Marine déchut et tomba si vite que sous 
Constantin (306 dep. J. Chr.) et FThéodose 
(379 dep. J. Chr.), la construction même des 
Navires à {rois rangs de rames élait déjà 
oubliée. Aux beaux jours du Zas- Empire, 
l'Empereur Léon (457 dep. J. Chr.) rétablit 
les Birèmes, il les appela Dremones. Ses 
Successeurs les abandonntrent et leur sub- 
stituèrent la longue barque à un seul rang 
de rames, la Galère, telle que l'adoptèrent 
les Vénitiens, telle qu’elle s'est maintenue 
jusqu’au siècle de Louis X1F. 





*) Thasiens, les Habitants de l'Ile de 
Thase (Thassos, Thassus), dans la mer 
Égée, sur la côte de la Thrace. 

**) Lemprière, Le. — Funke, Neues 
Beel-Schullexihon, T, UL p. 606. — Jict, 
de la Conversation, T. XAXVIL p. 448. 

1 Démétrius, surnommé Poliorcétes, on 
le Preneur de Villes, était fils d'Antigone, 
Pen des plus célebres Généraux d'Alexandre. 
{Biogr. smiverselle, T. XI. p. 29—94. — 
Lempriere, |. c. — Dict. de la Conversation, 
T. XX p. 53— 58. — Penny Cyclopacdia, 
T. VIN. p. 9378. — Funke, |, ©. T, Il 
p- 76. sqq.) 

t} Hiéron II, Roi de Syracuse (269 —215 
#æ. J. Chr). (EB'ogr. universelle, T. XX. 
p. 367 — 369. — Dict. de la Conversation, 
T. XXXIL p. 48. 49.) 

tt) Ptolémée IV, Roi d'Égypte, surnommé 
Philopator, sans doute à cause de l’attache- 
mest qu'il avait conservé pour la mémoire de 
son père (Piolémée Evergéles) (le Bien- 


faisant), dont on l’accuse cependant d'avoir 
causé la mort. Son règne compte du 18 Oc- 
tobre 222 jusqu'au 13 Octobre ‘205 av. J, Chr. 
(Biogr. universelle, T. XXXVI, p. 214 — 219. 
— Funke, 1 ce. T. IV. p- 811.) 

tt) Palestrine, l'ancienne Praeneste, pe- 
tite ville épiscopale dans les États de l'Église, 
à 10 lieues E. S. E. de Rome, ( Vollständiges 
Handbuch der neursten Erdbeschreibung, 
Sect, 1. T. VI, p. 633. — Dict. de la Con- 
versation, T. XLITL p. 1. sqq.) 

0) Chiourme, de l'italien Ciurma, dé- 
rivé du /Zatin Turma, Troupe, Corps. Il 
se disait de tous les Forçats et autres qui 
ramaient sur les Galères. W se dit encore 
de tous les Forçats renfermés dans un Bagne. 
(Lunier, 1. c. T. I. p. 297. 295. — Dict. de 
l'Académie. — Dict, de la Conversation. 

99) Voyez plus haut p. 182. note 3, 

000) Biogr. univers. T.IIL art. Auguste. 
p+ 37, sqq. — Diot. de la Conversation, 
T. IL, p. 88, 89, 
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La Galère fut le Vaisseau de ligne du 
moyen àge, comme la Trirème l'avait été de 
l'Antiquité. 





*) Doria, une des quatre plus anciennes, 
plus nobles et plus puissantes familles de Gé- 
nes. Les trois autres étaient les Spinola, les 
Fieschi et les Grimaldi. Les deux premiè- 
res appartenaient au parti gébelin, les deux 
secondes au parti guelfe. (Comp. T. L du 
Manuel, Liv. 1. Chap. NL Sect. XL. p.120. 
note 2.) Les continuelles rivalités de ces 
quatre races, ont, pendant plusieurs siècles, 
rempli la Aépublique d'agitations et de dés- 
astres: accusées, poursuivies, exilées tour à 
tour, tour à tour elles se relevaient triom- 
phantes au milieu des guerres les plus achar- 
nées, parce que chacune d'elles savait pou- 
voir compter sur le dévoüment de ses noim- 
breux vassaux, parce que chacune d'elles pré- 
parait sans cesse de nouveaux coups de main 
pour s'emparer des forteresses qui hérissaient 
le pays. L'illustration des Doria commence 
avec les premiers faits de l'histoire de Gênes. 
Les chroniques de cette KHépublique ne re- 
montent pas au-delà du XIIme siècle, et dès 
cette époque on voit des Doria y oceuper 
les premières Magistratures; mais alors ils 
n'étaient que les premiers entre leurs égaux, 
tandis qu'un siècle plus tard, et jusqu’à lan 
née 1939, les véritables patriotes les virent 
avec effroi se faire un marche-pied de leurs 
concitoyens, et aspirer à dominer sans pitié 
tout ce qui les environnait. Ce fut pendant 
cet espace de tems que les quatre familles 
que nous venons de nommer, s'éleyérent au- 
dessus de toute la Noblesse, et que la Hépu- 
Llique ne s'ébranla plus que pour savoir la. 
quelle des quatre commanderait à toutes les 
autres. En 1399, après avoir courbé pendant 
un quart de siècle leur tète sous le joug, les 
Génois se lassérent d'obéir à une Qligar. 
chie t) orgueilleuse qui consumait toutes les 
forces de la patrie dans de misérables que- 
relles de famille, Les Doria, les Spinola, 


les Fieschi et les Grimaldi, furent exilés en-. 


semble, sans distinction de Guelfes vu de 
Gibelins, La Noblesse fut exclue du Gou- 
vernement et la Hépublique prit pour Chef 
un Doge, qui devait étre essentiellement 
l'Homme du Peuple, (Comp. T. IL du Manuel, 
Part. L Liv, IL Chap. L Sect. II}. Art. I. 
Jtalie. 8. 3 Pise et Florence. À, p. 127— 
129. note **) Cette troisième période, pen- 


Cuae. I. 


André Doria *), le premier, mit plusieurs 
rameurs sur le même aviren, et cette modi- 
fication, jointe à l'emploi du Canon à la place 





dant laquelle les Doria furent exclus de la 
Magistrature supréme, et qui dura de l'an 
1339 à l'an 1528, n'est pas la moins glorieuse 
pour cette illustre famille ; c'est pendant ret 
espace de tems qu'elle à produit le plus de 
grands hommes, et surtout d'Amiraux distin- 
gués. Enfin, en 1528, André Doria, qu'on 
appela Ze Père et le Libérateur de la Pa- 
trie, et qui fut Le premier Homme de Mer de 
son siècle, changea de nouveau la forme du 
Gouvernement, et en ouvrit l'accès à la No- 
blesse. Les Doria, dès-lors, furent à Génes, 
égaux en droits à tous les autres Nobles, et 
ne les surpassèrent plus qu’en illustration. 
André Doria naquit à Orseille en Novembre 
1468. Après avoir servi avec gloire sous les 
drapeaux de Ferdinand l'Ancien, Roi de Na. 
ples, et de son fils Æ/phonse IL, il se vangea 
sous les ordres de Jcan de Rovère, qui com- 
mandait dans le Royaume de Naples pour 
Charles VIII, Roi de France; à 24 ans il 
entra dans la Marine, et combattit les Mau- 
res et les Turcs qui infestaient la Méditer- 
ranée, Cependant l'/talie était devenue le 
théâtre d'une guerre acharnée entre la France 
et la Maison d'Autriche. 11 n’y avait plus 
d'indépendance pour les Peuples de ces mal- 
heureux Pays, qui, lorsqu'ils s’attachaient à 
l’un ou à l’autre de ces puissants rivaux, se 
donnaïent un maître plutôt qu'un protecteur. 
Doria embrassa le service de la France, et 
il y demeura attaché lors même que les ré- 
volutions de sa patrie eurent fait embrasser 
à celle-ci le parti impérial. François 1 lui 
confia une flotte considérable avec laquelle il 
baitit celle de Charles-Quint, sur les côtes 
de Provence. En 1525, Doria du consente- 
ment de François I, passa au service du 
Pape Clément VII, alors Allié de la France, 
mais il reprit, deux ans après, le Commande- 
ment des Galères de France, avec trente-six 
mille écus d'appointements, et le titre d'Ærmi- 
ral des Mers du Levant. Il contribua puis- 
samment cette année à détacher les Génois 
de l'Alliance de l'Empereur, pour les faire 
entrer dans celle de la France qui, à cette 
époque, paraissait sur le point de conquérir 
le Hoyaume de Naples. Mais Doria était 
devenu l'objet de la jalousie des Ministres 
français; le Roi, luin de rendre Savone aux 
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t) Comp. T. Il. du Manuel, Part. L Liv, IL Chap. L. Sect. IL Art, Y. Espagne. 1, 


Aragon. p. 223. note **, 


Secr. L FRANCE. 6. 47. 


des Dalisten *), distingna la Galère de la 
fameuse Samienne, dont Polyerate de Sa- 
mos **} avait donné le modèle. (Du Cange, 
CGlassarium ad Scriptores mediae et infimae 
GCraecitatis (Lugduni 1688, T, I. IL in (ol ), 
T. L Col, 235. v. T'AAAIA, — Du mème, 
Glossarium ad Scriptores mediue et infinae 
Latinitatis, T. ML Col. 788. v. Galea. — 
Ménage, Dict. étymologique de la lan- 
gue française (Paris 1760. T. L 11, in fol.), 
T. L. p. 699, Col. 2. sqg. — Dict, de Tré- 
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voux, T. II. Col. 33. sa v. Galère. — 
Grand Vocabulaire français, T. XI. p. 498. 
Col. 2, sqq. v. Galère, — Lunier, L e. T. IL, 
p. 260, Col, 2 v, Galère, — Dict. de La 
Conversation, T. XXIX. p. 262. Col. 1, v. 
Galère, — Noël, Carpentier et Puis. 
sant fils, Dict. des Inventions, des Ori- 
gines et des Découvertes (Bruxelles 1331. 
gr. in 8°.), p. 226, Col. 2. v. Galères. — 
Funke, Nues Real-Schullexikon, T, IL 
p- 962. Col. 1. sqq. art. Navis.) 





Génois, comme il en était convenu, fortifiait 
cette place, et se disposait à en faire un 
port-franc. Doria, victime des artifices d’une 
Cour hypocrite, attendit dans le golfe de 
Lerici que le 1ems de sou engagement füt 
expre. Alors il reprit du service près de 
l'Empereur, stipulant pour récompense la 
Restauration de la Liberté de sa Patrie. 
Le 12 Septembre 1528, il se présenta avec 
sa flotte devant Gênes ; les Galères qu'il com- 
mandait étaient sa propriété, ses matelots 
étaient à lui corps et âmes. Les Galéères de 
France qui étaient plus faibles, se retirèrent ; 
Théodore Trivulce, qui cowmandait dans la 
Ville, et qui n'avait pu obtenir les renforts 
qu'il demandait, se retira dans le Château, 
et Doria fut accueilli par ses Concitoyens 
avec des cris de joie, comme le Restaura- 
teur de leur Liberté; en effet, au lieu de 
s'aîtribuer la Svuveraineté, comme il en avait 
le pouvoir, il ne songea qu'au moyen de ren- 
dre le Gouvernement plus stable, et en même 
tems plus sage. I mit un terme aux factions 
des Adornes et des Frégoses, et il abolit 
jusqu'à leurs noms; il rappela les Nobles aux 
emplois, mais les rendit les égaux des autres 
habitants de Gènes, et il établit La Constitu- 
tion, qui à duré, presque sans changements, 
jusqu'à nos jours, C'est ainsi qu'il mérita 
les titres de Père et de Libérateur de la 
Patrie, qui lui furent décernés par le Sénat, 
Il ne voulut pas même étre Doge dans la 
nouvelle Coustitution de sa Patrie, afin de 
pouvoir continuer à servir l'Empereur sur 
mer, comme il s'y était engagé, Tout le reste 
de la vie d'André Doria fut rempli par di- 
verses expéditions maritimes, qu'il conduisit 
par lui-méme ou par son neveu Jeannetin 
Doria. A l'âge de quatre-vingts ans il con- 
duisit sa flotte au serours de l'Ile de Corse, 
envahie par les Français, forma le siège de 
St. Florent, prit cette place et la fit raser. 
Charles - Quint Vavait décoré de la Toison 
d'or, et de la Dignité de Grand-Chancelier 
de Naples ; il lui avait donné la Principauté 


de Melfi, et le Marquisat de Tursi, Ces 
honneurs, le grand crédit dont il jouissait 
dans sa Patrie, et plus encore l’insolence de 
son neveu Jcannetin Doria, firent éclater 
contre Jui, en 1547, une conspiration dirigée 
par Jean Louis de Fiesque, Comte de La- 
vagne (Biogr. universelle, T. XIV, p. 508, 
Col.2.,— Dict. dela Conversation, T. XXVII, 
p 93—95.), jeune seigneur brillant et va- 
leureux, qui se noya au moment où, par la 
mort de Jeannetin, il paraissait assuré du 
succès. Jules Cibo, peu de tems après, our- 
dit une seconde conspiration, qui échoua 
également, et lui coûta la vie. Doria, dans 
la poursuite de ses ennemis et la vengeance 
de son neveu, s’abandonna à des cruautés 
indignes d'un grand bomme. 

André Doria termina, le 25 Novembre 
1560, sa longue et glorieuse carrière à l'âge 
de quatre-vingt treize ans. Sa vie à été 
écrite en italien, par Lorenzo Capelloni 
(Venise 1565. in 4°,), et ses compatriotes 
lui érigkrent une statue. (Ziogr, universelle, 
T. XL p. 577— 583, — JDict. de La Con- 
versation, T. XXL p. 467—471, art, Doria, 
Oberto Doria, Lamba Doria, Paganino 
Doria, Lucien Doria, Pierre Doria, 
André Doria. — Penny Cyclopaedia, 
T. IX. p. 89. — Schoell, Cours d'hist., 
voyez T. XXIV, Table des Matières, p. 101. 
102.) 


*) Baliste, du grec Baxntv, lancer. 
Machine de guerre usitée chez les Anciens. 
On s'en servait dans les sièges pour lancer 
des traits, des javelots, et souvent aussi des 
pierres, des torches allumées et autres ma- 
tières combustibles, (Lunier, 1. c. T, [, p. 135, 
Col. 2. — Dict.de la Conversation, T. UL 
art. Armes, p, 146. — Dict. de l'Acadé- 
mie. — Penny Cyclopacdia, T. IL p. 418. 
art. Artillery.) 

**) Polycrate, Tyran de Samos, vivait au 
Vime siècle av. J. Chr. {Ziogr. universelle, 
+ AXXY, P 260.) 
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sde réparer de bonne foi, autant qu'il est possible de le faire, les Injures et Ofenses pas- 
+ sées; el l'autre de donner Ordre pour l'avenir, que les Cupitulutions el Traités d' Amitié 
"4 Alliance, fais entre les Rois de France et les Grand-Seigneurs, Empereurs des Turrs, 
les juels ont été par eux renouvelés et confirmés de Règne en Règne, depuis l'année 1535 
siusqu'à présent, soient grrdés, suivis et nbservés comme ils doivent étre” 1), 

Les Stipalations relatives aux Pririléges et Immunites des Consuls de France établis à 
Tunis se trouvent dans les Traités conclus à partir de l'année 1665, 

Articles de Paix entre Sa Sacrée et Très-Chré- 
tienne Majesté Louis XIF, Roi de France et de 
Navarre, et les Très-Illustres et Magnifiques Seig- 
-neurs Mahomet Pachu, Dinan de la Ville et Royaume de 
Tunis; Agha Moustapha, Gencralissime de ludite Ville et 

ÿ 25 F 
Royaume; Mourad Beg et Mahomet Beg, conclus et signez 


à la Baye de la Goulette”), le 25 de Novembre 1665, par 


665, 
25 Novem're. 


Galéasse, Galéace (Navis longior 
depressioris orae), de l'italien Ga- 
leussa. Le plus grand de tous les Bäliments 
à rames. La France tenait des Galéaxses 
dans le port de Marseille depuis Charles 1F, 
dit le Bean, qui vvait en 1321, (fntoine 
de Ruffi, Uist. de la Ville de Mar- 
seille, T. HE. Liv. XIV. Chap. IL. p. 346, — 
Diet. de Tréroux, T. IL, Col. 31. — Grand 
- Vocalulaire français, T. XL p.497, Cal. 1. 
— Lunirr, L e. T. 11. p. 260, Col. 1.) 

Galion, du latin Ga leo, au pluriel Ga- 
leones, augmentatif de Galea, Galcre 
(Navis regia, Gaulus capacior). Ce 
nom n'est plus en usage qu'en parlant des 
Vaisseaux espagnols: les Galions sont des 
Vaisseaux ordinairement à deux ponts, appar- 
tenant au Æoi d'Espagne, et qui étaient en- 
voyés dans des tems réglés, à Lima, aux 
Îles Philippines, et autres lieux de la domi. 
vation espagnole dans les Indes orientules 
et occidentales, pour en rapparter les ma- 
tivres d'or et d'argent, et les marchandises 
précieuses, que le Roi et le Commerre reti- 
raient de ces Colonies. (Di:4, de Trévoux, 
T. AU, Col. 44. — Grand Vocabulaire fran 
çais, T. XL p. 509. Col, 1, — ZLunier, |. e. 
T. I p. 261. Col. 2. — Dict. de la Con- 
versation, T. XXIX, p. 288. Col, 2 sqq.) 

Galiote, du latin Galiota, dimiautif 
de Galea, Galère (Minoris modi na- 
vigium). C'est, dans la Méditerranée, wne 
petite Galère propre à aller en course. Les 
Buarbaresques sont maintenant les seuls qui 
fassent usage de ces Bâtiments pour faire la 


course. — La Galiote hollandaise, est un 
Bâtiment pour la charge, fort plat, et rond 
en avant el en arrière. — Galiole à LBom- 
Les, petit Bâtiment de guerre dont l'usage est 
de porter des Mortiers pour lirer des Bom- 
bes sur mer, (Lict. de Trévoux, T. IE 
Col. 41, 45, — Grand Focabuluire fran- 
çaix, T. XI. p. 509, Col. 1. — Lunier, L €, 
T. IL p. 261. Col. 2, — Dict, de la Con- 
versation, T. XXIX, p. 290. Col. 1. sgq. — 
Noël, Carpentier et Puissant fils, 
Dict. drs Inventions, p. 226. Col, 1.) 

4) Mémoire et Articles pour lAc- 
commodement des Sujets du Hoi de France 
avec les Vice-Roi et Capitaines des 
Janissaires et Galères de Tunis, la 
dute correspondant à l'année 1604, (d'Hau- 
lerive et de Cussy, À €. Part, 1, T: NL 
p- 52.) 

2) L'État de Tunis est le plus petit des 
États barbaresques, mais le mieux cultivé 
el le plus peuplé. Tunis ou, plus exacte. 
ment Tounis, située sur une hauteur au fond 
d'une vaste lagune nommée Boghaz, avec un 
Port et des Fortifications a-sez considérables, 
en est la capitale. Malgré ses rues élroites 
et sales, Tunis est une des villes les mieux 
bâties de l'Afrique, et peut-être la plus peu- 
plée après le Caire, car sa population est 
évaluée à cent mille habitants, 

Dans les environs de Tunis, à l'entrée du 
Boghaz, on voit La Goletta (la Goulette), 
petite ville remarquable par ses Fortilicatious, 
par sa Rade, ses Chantiers, ses Magasins et 
par le Phare *), qu'en ÿ à construit en 1820, 





*) Comp. T. Il, du Manuel, Part. L Liv. Il. Chap. 1. Sect, LIL Art, IV. France. S, 3. A. 


P- 204. note **. 


SECT. I. FRANCE. 6. 47, 157 


François de Vendosme, Duc de Beaufort, Prince de 
Martigues, Pair de France, pourreu et receu à la Charge 
de Grand-Maïistre, Chef et Sur-Intendant Général de la IVa- 
sisation et du Commerce de France :). 

Si quelque Escluve du Royaume de Tunis ou de quel. 
que Nation que ce soit, vient à se sauver à la nage jus- 
qu'aux bords de quelque Vaisseau de France, le Consul de ladite 
Nation, résidant à Tunis, ne pourra être obligé ni contraint à payer 
ke Rachat dudit Æsclare, si ce n’est qu’il eût été averti à tems 
de la Fuite dadit £sclare, et si bien qu’il eût le loisir d'y ap- 
porter remède; que si le Consul avait négligé cet avis, en ce cas 
Ï sera tenu à payer le Rachat dudit Esc/ave, au prix que son 
Patron l'aura achelé au marché, ou au plus trois cents piastres 
(d'Espagne) pour toutes choses. 

amxy, Que le Consul français, résidant dans la Ville de Tunis, 
sera honore et respecté, et aura la Prééminence sur tous 
les autres Consuls, et continuera d'avoir dans sa Maison un liea 
auquel lui et les Sujets de $. M. Très-Chrétlienne puissent exercer 
librement leur Æcligion, sans que Personne leur puisse dire ni faire 
aucun Empêchement, Tert ou Injure, soit par Paroles ou Voies de 
hit; et pourra ledit Consul avoir et entretenir chez lui un Prêtre 
tel que lui plaira, pour desservir sa Chapelle, sans que le Dey et 
Divan Y'en puissent empêcher. 

Arrivant Changement du Consul français el Établisse- 
ment d'un nouveau par $. AZ. Très. Chrétienne, lesdits 
Seigneurs Pacha, Divan et Dey, n'y pourront apporter aucun 
Obstacle ni ms SEE en quelque manière que ce soit, et le 
Consul qui sortira s’en pourra aller librement en payant ses Dettes: 
et dorénavant les Consuls français, avec la Participation toutefois 
du Seigneur Dey, pourront changer de Saccagi (?) ou de Truche- 
ment de trois en trois mois, selon la Coutume ordinaire du Dirwan; 
ce qui lui scra accordé sans Difficulté. 


àrt. AL. 


Ant, XVI 


Vers le Nord-Est de la Péninsule formée 
per La mer Méditerranée et le Loghaz, 
s'élevait jadis la superbe Carthage, qui fut 
longtems maîtresse du commerce de la Mé. 
diterranée, el qui tint téle à toutes les for- 
ces de Home. (Adr. Balbi, |. e. p. 880. — 


Vollstündiges Handluch der neucsten Erd- 
beschreilung, Sect. VA T. I. p. 498, sqq.) 

1) Du Mont, Le. T. VE Part, NI, p. 57, 
— Léonard, 1, ce. T. V, d'Hauterire et 
de Cuxsy, Le, Pan, Y. T. UL p. 55, — Mr. 
de Flassan, dans son Histoire de le Di- 


Malte- Brun, Précis de la Géographie 
auiverselle, T. IV. Liv LAXXVYL p. 518. — 


plomatie française, s'est borné à citer le 
Traité de 1665 dans la Table des Traités 
du T. JIL p. 498, 
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Que toutes les Nations qui négocieront en ladite Ville 
de Tunis et tendue dudit ÆZoyaume reconnailront le 
Consul des Français, et lui payeront les Droits dudit Consulat, 
exccplé la ation anglaise et la flamande, qui ont à présent 
chacune un Consul dans Tunis. 

Que les Étoffes et Victuailles que le Consul français 
fera venir pour son Usage et pour Présent seulement, ne 
payeront aucun Droit ou Zmpôt, non plus que ce qu’il pourra ache- 
ter sur les Lieux pour la Provision de sa Maison. 

Que désormais tous les Biens des Swjets de S. H. Très- 
:Chréticnne qui demeureront dans Tunis et toute l'Éten- 
due dudit Æoyaume, ne pourront, en cas de Dette, Absence ou 
Méfait, èlre saisis ou mis en Séquestre par qui que ce soit dudit 
Tunis, au contraire demeureront ès-mains du Consul français ; 
de même que les Sujets de S. M. Très-Chrélienne auront la li- 
berté de se relirer en }rance, ou ailleurs que bon leur semblera, 
avec leurs Femmes, Enfants, Domestiques, Biens et Effels générale- 
ment quelconques, sans qu’il leur soit fait aucun Empêchement. 

Que le Consul français, ni aucun des Sujets de S. AZ. 
Très-Chrétienne, ne sera tenu des Dettes d’un autre Fran- 
gais, ni d'aucune autre Nation, quel qu'il puisse élre, ni pour 
ce pourra élre emprisonné, ni la Maison dudit Consul scellée; et 
qu'aucun Témoignage ne sera reçu contre aucun d'eux, ni ne pour- 
ront être actionnés ‘), à moins qu’au préalable ils ne s’y fussent 
obligés par Acte signé de leurs propres mains. 
| Qu'en cas que quelqu'un des Sujets de S. M. Très- 
Chrétienne frappe ou maltraite un Turc ou Maure, on 
pourra le punir, s’il cst pris; mais au cas qu’il vienne à se sauver, 
on nç pourra s’en prendre audit Consul français, ui à aucun des 
Sujets de $S. M. Très Chrétienne. 

Que nul Sujet de $. AL. Trés-Chrétienne, pour les Dif]c- 
rends qui leur surviendront, ne seront soumis à aucun au- 
tre Jugement que celui du Dey, non du Diwan ou du Æadi. 

Que pour ce qui regardera les Difjérends que les Sujets 
de $. A. Très-Chrétienne auront entre eux en leur par- 
ticilier, ou avec ceux de foule autre Nalion qui négocicra sous 


1) Actionner, Terme de Droit. Agir con- une Demande en Justice, et de la Demande 
tre quelqua en Justice, iatenter Action contre  elle-méme, ou de la Poursuile en Justice. 
lui. (Dict. de l'Académie.) 

Action, se dit du Droit qu'on a de former 


Art. XVII 


Art. XVHI. 


Art. AIX. 


Art. XX. 


Art. XXI, 


Art. AXIL. 


Art. XXIIL 
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la Protection du Consul des Français, ils ne seront tenus de les 
décider par-devant autre que ledit Consul, auquel seuZ en appar- 
tiendra la Connaissance. 

Que si quelque Marchand français ou autre, étant sous 
la Prolection dudit Consul français, vient à mourir dans 
l'Étendae dudit Royaume de Tunis, les Facullés qui se trouve- 
rout lui appartenir, en cas qu'il teste, seront remises, au pouvoir 
de celui qui aura été nommé par lui pour son Evécuteur testa- 
mentaire, pour en tenir compte à ses Zéritiers ou autres en faveur 
desquels il aurait disposé. Mais au cas qu’il vint à décéder sans 
faire Testament, que le Consul français se saisira de ses Biens 
et Facultés pour en ienir pareillement comple à ses Æériliers, sans 
que qui que ce soit du Royaume de Zunis en puisse prendre Con- 
naissance. 
an xxyz En cas que quelque Vaisseau de guerre, Galère, Navire 

marchand ou autre Bâtiment appartenant à S. M. Très- 
Chrétienne, ou à ses Sujets, viennent, par quelque infortune, à 
s'éechoucr ou briser en quelque Ile ou Place inhabilée, et que par 
hasard il vint à passer un Vaisseau, Galère ou autre Bâtiment de 
Tunis, ils seront obligés d’aller les secourir, même prendre leurs 
Gens, Robes ‘) et Marchandises, lesquelles ils consigneront ès-mains 
du Consul français de Tunis, sans qu'ils les puissent porter ou 
vendre ailleurs. Le même s'observera par les Vaisseaux de France 
à l'égard de ceux de Tunis, en cas que pareille disgrâce leur arrive. 

Que le Consul de la Nation française, résidant à Zu- 
nis, en cas qu'il arrive quelque Diffcrend, quel qu’il puisse 
être, qui fasse une Rupture de Paix entre les deux Parties, ledit 
Consul aura la Liberté entière de s’en aller et de se retirer, quand 
bon lui semblera, en son Pays ou ailleurs, et que, lorsqu'il partira, 
il ln sera loisible d'emmencr avec lui sa Famille, ses Domestiques, 
méme deux Esclaves à son choix, et ses Biens généralement quel- 
conques, sans qu'il lui en puisse être fait aucun Empêchement; et 
pour le faire, pourra aller et venir librement sur les Vaisseaux qui 
seront ès-Ports, et de même vaquer à ses Affaires à la Campagne. 

Traité de Paix entre Louis XIV, Roi de France, 
ct la Ville et le Royaume de Tunis, fait à la Buye 
de la Goulette, le 28 Juin 1072, par le Morquis 


1) Comp. T. IL du Manuel, Part. I. Liv. IL Chap. 1. Sect. HI, Art. dé France. $.3. B. 
p. 217. mote 2. 


Ant. AXIV. 


Art XXIX. 


1672, 
5 Juin. 
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de Martel, Licutenant-Général des Armées navales de S. M. 
au Levant :). | 

Que tous les Vaisseaux tant d’une part que d'auire, se 
trouvant en mer ou dans quelques Ports et Rades, après 
avoir déployé leur Pavillon et s'élre reconnus, pourront continuer 
leur route sans qu'il leur soit donné aucun Empèchement, Mais 
d'autant que ceux d'Alger, Tripoli, Sulé et autres Endroits de 
Barburie, portent même Pavillon que ceux de Zunis, pour pré- 
venir tous les Accidents qui en pourraieut naïilre, il est arrêlé que 
les Vaisseaux de Tunis, après la susdile Reconnaissance, et que 
leurs Équipages se serout montrés sur le Tillac, pour se reconnaitre, 
pourront cnvoyer un homme ou deux dans leur bàleau, outre 
ceux qui seront nécessaires pour la econduile d'iceux, à bord des 
Vaisseaux de $. M. Très-Chrétienne, pour s'assurer s’ils sont /7'an- 
gais, y entrer si bon leur semble, et faire apparoir, par un Certi- 
ficat du Consul résidant à Tunis, qu'ils sont dudit oyaume, à l’ex- 
hibilion duquel les Commandants desdits Vaisseaux de Sa Majesté 
leur laisserout continuer leur route en toute liberté, sans qu’il soit 
fait aucun Tort ni Dommage à leurs Personnes, soit Marchands, 
Mariniers, Soldals et Passagers, de quelque Nation et Condition 
qu'ils puissent être, sans les visiler ni rechercher d'aucune manière, 
ce qui s'observera scmblablement par les Vaisseaux dudit Zunis, 
à l'égard des Vaisseaux de S$, M. Très. Chrétienne et de ses Su- 
jets, qui seront obligés de faire apparoir un Passeport de l'Amiral 
de France, qui se renouvellera toutes les années, hormis pour les 
Voyages du Levant et de Zong cours *), et en cas que, par mal- 
heur, ils eussent perdu leur Pusseport, ils seront amenés à Tunis 
et en France, pour êlre mis en Séquestre entre les mains du 
Consul, jusqu'à ce qu'il en ait élé justifié. 

Qu'il sera permis à ceux de Zunis de noliser de gré à 
gré les Bâtiments français qui seront dans leurs Ports; et 
en cas que le Consul s’y soit rendu Caution, par Acte signé de sa 
main, ledit Consul sera responsable et non autrement, étant pour 
leur Service, et non par violence comme il arrive. 


Art. NII, 


Art. XI. 


1) Du Mont, |. ec. T. VIL P. L p, 203, — 2) Voyage de long cours. En Terme de 
Léonard, |, e. T. V. — d'Hauterive et Marine, Voyage par mer dont le terme est 
de Cussy, Le. Part. IT. TL p. 66, — fort éloigné. Capitaine au long cours. Ca- 
Mr. de Flassan, dans son Histoire de la  pitaine marchand qui fait des voyages de long 
Diplomatie française, s'est borné à citer cours. (Dict, de l'Académie.) 
le Traité de 1673 dans la Table des Traités 
du T. LL p. 502, 
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Les Articles XV — XXIV. renauvellent les Stipulations, énoncées dans les Articles XV — 
XXIV. du Traité de 1665. (Voyez plus haut p. 187— 189.) 


Re Que tous les Français habitant en Pays étranger, et 

mariés, seront censés É/rangers; et que les Étrangers 
habitants et maries cn France seront, en revanche, censés et ré- 
putés Français. 


L'Article XAXVI. renouvelle la Slpulation, énoncce dans l'Article XXVI, du Traité de 
1665. (Voyez plus haut p. 189.) 


Que tous les Esclaves qui se trouveront dans le Æo- 
yaume de Tunis, lesquels, après leur Caplivité, devien- 
dront Sujets de Sa Majesté par la conquêle de leur Patrie, se- 
ront delivrés à la Réquisition du Consul français, moyennant la 
Somme quils auront été vendus au Marché ou Bazar :) à l'en. 
chère, et que ceux qui n’auront point été vendus payeront la 
Somme de 150 piastres (d'Espagne) comme a été d'ordinaire usé, 
et étant devenus Sujets de Sa Majesté, jouiront des mêmes Pré- 
rogatives. 


Art. XXWII. 


Si quelque Grief arrive de part et d’autre, il ne sera 
loisible à aucune des Parties de rompre lu Paix, jusqu'à 
ce qu'on ait refusé la Justice. Et le Consul, en ayant cu des 
Plaintes, sera obligé d'en écrire en France, et de faire apparoir 
de la Diligence. 


L'Article XXXI. renonvelle la Stipulation, énoncée dans l'Article XXIX, du Traité de 
1665, (Voyez plus haut p. 159.) 


Art. XAX. 


Traité pour cent ans, fait pour le Renouvellement 
des Cuapitulations et Articles de Paix et Confirma- 
tion d'icelle, accordez et arrestez par Nous Mare. 
chal d'Estrées, et Commandant l'Armée navale en Levant 
de Très-Excellent, Très-Puissant et Très-Invincible Louis XIF, 
par la Grâce de Dieu Empereur de France ct Roi de IVa- 
varre, au nom de l'Empereur son Maistre, aux Très-Illustres 
Packa, Dey, Dinan, autres Puissances*?) de la Ville et 
Royaume de Tunis, le trentième Aoust 1685 *) * 2). 


1685, 
30 Août. 


1) Bazar (et non Cazat eemme le porte 2) Puissances, au pluriel, se prend pour 
le texte rapporté par MM. d'Hauterive et ceux qui pessèdent les premières Digaités, les 
de Cussy}, Marché. Lieu du Marché. Jour premiers Emplois d'un État. (Dict. de Tre« 
du Marché. (Kieffer et Bianchi, Dict,  voux, — Diet. de T'Acudémie.) 
tarc-français, T.L p.173.) Arwret-Bazari, 3) Du Mont, L €, T. VAL T. IE p. 144, 
Marche des Femmes, 4t-Bazari, Marché aux  — Léonard, |. €, T. V, — Schmaufs, 
Chevaux. (Æ#ndréossy, |. c. Table des Ma-  Corp.j.g. acad. T. IL p.1062, — Flassun, 
tières, p- 492. 493.) Le. T.1Y. Période V, Liv, IV, p. 82. — 


192 Liv. II. Caae. I 


Pourra ledit Empereur de France continuer l'Établisse- 
ment d’un Consul à Tunis, pour assister les Marchands 
français dans tous les Besoins, et pourra, ledit Consul, exercer 
en liberté, dans sa Maison, la Xeligion chrétienne, tant pour lui 
que pour tous les Chrétiens qui y voudront assister. Comme 
aussi pourront les Zurcs de ladite Ville et Royaume de Tunis, 
qui viendront en France, faire dans leurs Maisons l'Exercice de leur 
Religion, et aura ledit Consul la Prééminence sur les autres Con- 
suls, et tout Pouvoir et Jurisdiction dans les Différends qui pour- 
ront naître entre les Français, sans que les Juges de ladite Ville 
de Tunis en puissent prendre aucune Connaissance. Comme aussi 
en cas qu'un Français voulüt se faire Turc, il ne pourra être reçu 
qu’il n’ait persisté trois fois vingt-quatre heures dans son dessein, 
et sera, pendant ce tems, remis comme en dépôt entre les mains 
du Consul français. (Comparez Art. XV. et XXII. du Zraite 
de 1665. p. 187. 158.) 

Les Pères Capucins et autres Religieux missionnaires 
à Tunis, de quelque Nation qu'ils puissent tre, seront 
désormais traités et tenus comme propres Sujets de l'Empereur 
de France, qui les prend en sa Protection, et en cette qualité ne 
pourront être inquiétés ni en leurs Personnes, ni en leurs Biens, 
ni en leur Chapelle, mais maintenus par le Consul français, comme 
propres et véritables Sujets de l'Empereur de France. 

Il sera permis audit Sjeur Consul de choisir son Drog- 
man et son Courtier, et le changer toutes fois et quand 
il voudra, sans être obligé à l'avenir d’en recevoir un du Dey et 
Diwan de ladile Ville et Royaume. Comme aussi il pourra faire 
arborer le Pavillon blanc sur sa Maison, et le porter à sa Cha- 
loupe à la mer, en allant aux Vaisseaux qui seront en Rade, où 
il pourra aller toutes fois et quand il lui plaira. (Comp. Art. XVI. 
du Zraité de 1665. p. 187.) 


Art. XVIII. 


Art. XIX. 


Art. XX. 


Art. XXI. 


d'Hauterive el de Cussy, 1. e. Part, L T. IL. 
p. 77. — En almettant que la date de l'Ëre 
chrétienne, 30 Août 1685, soit exacte, la date 
correspondante de l'Hégire sera le 10 Scher- 


al et non le 29 Ramazan de l'an 1096 de- 


l'Hégire, comme le porte le texte rapporté 
r MM, d'Hauterive et de Cussy, p.97. 
3a) L'Article XV. stipule que les Marchands 

français, Capitaines et Patrons portaut 


le Pavillon de France, ne pourront être 
obligés de mettre ni leurs Foiles, ni leur 
Gouvernail à terre. Cette Stipulation est re 
produite dans les Articles X, du Traité de 
1710, XI. du Traite de 1720 et X. du Traite 
de 1742, (Comp. T. I. du Manwel, Part, I. 
Liv. I. Chap. L Sect, IL, Art 1 Jralie. 
$. 1. Venise, K. p. 46.) 
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an xx, S'il arrive quelque Différend entre un Français, un 

Turc ou Maure, ils ne pourront être jugés par les Juges 
ordinaires, mais bien par le Conseil desdits Dey et Diwan, et 
en présence dudit Consul. (Comparez Art. XXIL du Zraité de 
1665. p. 188.) 

Ne sera tenu ledit ConsuZ de payer aucune Dette pour 
les Marchands français, s'il n’y est obligé en son nom 
et par écrit; et seront les Effets des Français qui mourront audit 
Pays, remis ès-mains dudit Consul, pour en disposer au profit des 
Français ou autres auxquels ils appartiendront; et la même chose 
s'observera à l'égard des Zurcs dudit Royaume de Tunis, qui vou- 
dront s'établir en France. (Comp. Art. XX. et XXIV. du Zraité 
de 1665. p. 188. 189.) 

Jouira ledit Consul de l'Exemption de bus Droits pour 
les Provisions, Vivres et Marchandises nécessaires à sa Mai. 
so. (Comp. Art. XVIIL du Zraite de 1665. p. 188.) 

Tout Français qui aura frappé un Turc ou Maure, ne 
pourra être puni qu'après avoir fait appeler le ConsuZ pour 
défendre la Cause dudit Français; ct en cas que ledit Français 
se sauve, aussi bien que d’autres chrétiens Esclaves, sur des Bâti- 
ments portant Pavillon de France ou autres, ne pourra ledit 
Consul en être responsable. (Comp. Art. XL et XXI. du Traité 
de 1665. p. 187. 188.) 

Si le présent Zraité, conclu entre le Maréchal d'Estrées, 
” pour l'Empereur de France, et le Pacha, Dey et Diwan 
et autres Puissances et Milice de la Ville et Royaume de Zunis, 
venait à être rompu (ce qu'à Dieu ne plaise!), le Consul et tous 
les Marchands français qui seront dans l’Étendue dudit Royaume, 
pourront se relirer partout où bon leur semblera, sans qu'ils puis- 
sent être arrêtés pendant le tems de six mois. (Comp. Art. XXIX. 
du Zraité de 1665. p. 189.) 

Toutes les fois qu’un Vaisseau de l'Empereur de France 
viendra mouiller devant la Rade de Zunis, aussitôt que le 
Consul aura averti le Gouverneur, ledit Vaisseau de guerre sera 
salué à proportion de la marque de Commandement qu'il portera, 
par les Châteaux et Forts de la Ville, et d’un plus grand nombre de 
coups de Canon que ceux de toutes les autres Nations, et il ren- 
dra coup pour coup; bien entendu que la même chose se pratiquera 
dans la rencontre desdits Vaisseaux de guerre à la mer. 

ELL. 13 


Ant, XXIL, 


än. XATIL 


Art. XXIY. 


Art. 


Art. XXVUIL. 
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Toutes les Dispositions du Traité de 1685 furent renouvelées et confirmées, le 10 Juin 
1698 (11 Zilhidjiè 1109 de l'Hégire) et le 28 Juin 1691 (10 Mouharrem V1 de l'Hégire), 
par les Autorités de Tunis sur la Réquisition du Sieur Ogier Sorhainde, Consul et 
Agent de l'Empereur de France et Roi de Navarre !). : 


Lav. Lite Cuae. I. 


Traité signé pour le Renouvellement des Capitu- 
lations et Articles de Paix, et Confirmation dicelles, 
accordé et arrêté par Nous, Guillaume de PAigle, 
Capitaine de Frégate, Commandant l'Escadre mouillée à la 
Goulette, de Très-Excellent, Très-Puissant et Très-Invincible 
Prince Louis XIV, par la Grâce de Dieu Empereur de 
France et Roi de Navarre, au nom de l'Empereur mon 
Maître aux Très-Illustres Pacha, Beg, Dey, Dinan, et 
autres Puissances et Milices de la Ville et Royaume de 
Tunis. Fait et arrêté à Tunis, le 16 Décembre 1710 *). 


1710, 
146 Décembre, 


L'Article IL stipule: que les Vaisseaux et Bâtiments naviguant sous Pavillon de France 
devront étre munis de Passeports de l'Amiral de France, et les Vaisseaux appartenant aux 
Armateurs de la Ville et Royaume de Tunis, de Certificats délivrés par le Consul fran- 
çais établi dans cette Ville. La formule des Passeports et des Certificats est jointe au 
texte du Traité °). 

Tous les Français pris par les Ennemis de l'Empereur 
: de France qui seront conduits à Zunis et autres Ports 
dudit Royaume, seront mis aussitôt en liberté sans pouvoir étre 

À , P 

retenus Esclaves, et si les Vaisseaux de Zripoli, Alger et autres, 
qui pourront être pareillement en guerre avec l'Empereur de France, 
mettaient à terre des Esclaves français, ils ne pourront être ven- 
dus dans l’Étendue du Royaume, si ce n'est que le Consul de 
France voulût les acheler; en ce cas les Puissances de Tunis se- 
ront tenues à s'employer pour les lui faire avoir au meilleur marché 
qu’il pourra, et pareille chose se pratiquera en France à l'égard 
des Habitants dudit XZoyaume de Tunis. 


Art, Y. 


L'Article XIIL renouvelle la Stipulation, énoncée dans l'Article XV. du Traité de 1665, 
(Voyez plus haut p. 187.) 

L'Article XIV. renouvelle la Stipu!ation, énoncée dans l'Article XIX. du Traité de 1685, 
(Voyez plus haut p. 188.) 

L'article XV. renouvelle la Stipulation, énoncée dans l'Article XX. du Traité de 1685. 
(Voyez plus haut p. 188.) 


1) d'Hauterive et de Cussy, l.c. Part. I. le dernier de la Luue de Zilhidjiè 1110, 


T. IL p. 87. 97. 99, — En admeltant que 
les dates de l'£re chrétienne, 10 Juin 1698 
et 28 Juin 1699, soient exactes, les dates 
correspondantes de l'Hégire seront, le 11 ZiJ- 
hidjie 1109 et le 10 Mouharrem 1111, et 
non le 1 de la Lune de Zu/kaadë 1109 et 


comme le perte le texte rapporté par MM. 
d'Hauterive et de Cussy, |. c. p. 99. 100, 
2) d'Hauterive et de Cussy, |. ec. Part. }, 
T. UL. p. 100, — Mr. de Flassan ne fait au. 
cune mention du Traité de 1710. 
3) 1bidem, p. 108. 109. 


Sect. L France. 6. 47. 195 


Les Articles XVI. XVH. et XVIIL. reproduisent les Stipulations, énoncées dans les Ar- 
cles XXI. XXIL et XXII. du Traité de 1685. (Voyez plus haut p. 188.) 
an xix, Tout Frangois qui aura frappé un Zurc ou Maure, ne 

pourra être puni qu'après avoir fait appeler le Consul pour 
défendre la Cause dudit Français; et en cas que ledit Français 
se sauve, le Consul n'en pourra être responsable (comp. plus haut 
p- 193. Art. XXIV. du Zraité de 1685), non plus que les Esclaves 
qui se sauveront sur les Bateaux de guerre français; mais s’il 
venait à s’en sauver sur les Batinents marchands, le Comman:- 
dant de Zunis pourra les y faire chercher, en quoi le Consul sera 
obligé de l'aider. 

L’Article XXIL reproduit la Stipulation, énoncée dans l'Article XXVIL du Traité de 1685 
(voyez plus haut p. 193.), avec la modification toutefois, que le terme, alloué au Consul et 
aux Marchands français, pour se retirer où bon leur semblera, eu cas de Rupture, est di. 
minué de six mois à trois mais. 

L'Article XXL reproduit la Stipulation, énoncée dans l'Article XXVIII. du Traité de 
1655, (Voyez plus haut p. 193.) 

Trailé pour cent ans, signé pour le Renouvellement 

æ Li des Capitulations et Articles de Paix, et Confirmation 

diceux, accordé et confirmé par Nous, Denis Du- 

sault, Envoyé extraordinaire et plénipotentiaire de Très-Ex- 

cellent, Très-Puissant, et Très-Invincible Prince Louis XP, 

pur la Grâce de Dieu Empereur de France et Roi de IVa- 

carre, aux Très-Illustres Pacha, Beg, Dey, Divan, Agha 

des Junissaires et Milices de la Ville et Royaume de Tunis. 
Fait à Tunis, le 20 Fevrier 1720 :). 


Art. IV. Répétition de l'Art. II du Zraité de 1710 qui précède. 


: VIIL  : s . \. 4 : : 
;: XIV. os : XII. : € 4 
s XV. £ : XV. : ; ; 
: XVEL : 9 XVI : C C 
$ XVIL 5 $ XVII 5 £ , 
: XVIIL : : XVIIL : ; _… 
: XIX. : ; XIX. : : : 
: XXIIL. £ € X XIII. 5 5 £ 
s XXV. :- 3 XIV. : ç ; 


1) d'Hauterive et de Cusey, \. ce. Part, 1.  vrier 1720, soit exacte, la date correspon- 
T. HILL p. 109. — Mr. de Flassan n'a fait  dante de l’Hégire sera le 21 et non le 12 de 
que citer le Traité de 1720 dans la Table la Lune de Æebiul- Achir, comme le porte 
des Traités du T. \V. p. 511. — En admet- le texte rapporté par MM. d'Hauterive et 
tant que La date de l'Êre chrétienne, 20 Fé- de Cuser. 3° | 

. 1 | 
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Articles et Conditions de Paix conclus entre le Roi 
de France et la République de Tunis, et signes à 
Tunis, le 1 Juillet 1729 *) *). 

Le Pacha, le Beg, le Divan, l’Agha des Janissaires 
et les Zroupes du Royaume de Tunis, feront demander 
pardon au oi de France, selon la formule jointe au présent Acte, 
pour les Cupituines de cette Régence qui ont souvent rompu la 
Paix. Il y aura à l'avenir une bonne Harmonie, yne Paix ferme 
et une parfaite Correspondance entre la Frunce et ladile Régence ; 
et le Zraité de Paix, conclu le 20 Février 1720, par Mr. Dusault, 
entre la France et la République de Tunis, sera observé par 
les Sujets de ladite République plus inviolablement qu’il ne l'a 
été jusqu'ici. 

Les Capitaines des Vaisseaux et les Commandants 
qui ont rompu la Paix seront punis corporellement en pré- 
sence du Consul ou de l’Interprète français, et bannis ensuite 
des Domaines de ladite République. 

A l'avenir les Français jouiront à Tunis de plus grands 

Priviléges et Exemptions de Gabelles *) que toutes les 

autres Nations, ainsi qu'il a été stipulé par les anciens Zraites; et 

ladite Régence ne pourra pas accorder à d'autres ZVations de plus 

grands Priviléges que ceux dont jouit la ation française, sans 

en avoir informé auparavant ladite /Vation, quoique cette Clause 
ne soit pas contenue dans les précédents Zraités. 

. Le Commissaire-géneral des Douanes de Tunis fera 

‘un Zarif, de concert avec le Consul de France, pour 

régler les Droits de. sortie des Effets que les Bâtiments ou les Bar- 

ques de Zunis transporteront à bord des Vaisseaux français. Ce 

Réglement sera rendu public, et ne pourra être changé sous quel- 

que Prétexte que ce puisse être; et ces Droits ne pourront pas 

non plus être augmentés. 


1729, 
1 Juillet, 


Art. I. 


Art. IL. 


1) J. Rousset, Suppléments au Corps 
universel et diplomatique du Droit des Gens 
de Mr. Du Mont (Amsterdam et La Haye 
1739. T. 1—V. in fol.), T. I, P. IL p. 249, 
— Schmaufs, Corp. jur. gent. acad. T. H. 
p. 2119, — Lamberty, Mémoires, T. X. 
Append. No. XXXL, (sous 1728). — d'Hau. 
terive et de Cussy, L ec. Part. L T. HI. 
p- 119. — Mr. de Flassan s'est borné à citer 
le Traité de 1729 dans la Tuble des Traités 
du T. Y. P- 441, 


2) La dénomination de République, qu'on 
rencontre souvent dans les Traités avec les 
Régences barbaresques, leur convenait en 
eMet, puisque l'État était gouverné dans le 
fait par les caprices et les prétentions des 
Janissaires et des Milices, autant que par 
la volonté despotique du Pucka, Dey, Leg 
et autres Puissances. 

3) Comp. T. H. du Manuel, Liv.IL Chap. I, 
Sect. HIT. Art, V. Espagne, 1. Aragon. K. 
p. 275, note 1. 


SECT. L FRANCE. 6, 47. 197. 


En cas que quelque Corsaire sè réfugie à Tunis, et que 
tout son Équipage déclare vouloir se faire Turc, on mettra 
pendant un an et un jour leurs Effeis en Séquestre, afin que le 
Consul de France ait le tems de s'informer s’il n'y aura rien qui 
appartienne aux Français, et qu'on lui puisse rendre ceux de sa 
Nation, qui pourraient avoir été transportés à bord dudit Corsaire, 


Art. XIL 


par force ou par fraude. 


Traité fait pour le Renouvellement des Capitu- 


1742, 
9 Novembre. 


lations et Articles de Paix, et Confirmation d'icel. 


les, accordé et arrêté par Nous, François Fort, 
Ecuyer de la Ville de Marseille et Commissaire du Roi, Très. 
Excellent, Très-Puissant et Tres-Invincible Prince Louis XP, 
par la Gräce de Dieu Empereur de France et Roi de ÎVa- 
varre, au nom de l'Empereur mon Maitre, aux Très-Hlustres 
et Très-Kxcellents Sidi Aly Pacha Dey, Sidi Younez, 
Peg, Dey, Dinan, Agha des Janissaires et Milice de la 
Ville et Royaume de Tunis. Le présent Traité fait pendant 
lheureux Règne de Sultan Mahmoud, Empereur de l'Empire 
ottoman. Fuit à Tunis, le 9 Novembre 1742 :). 


Les Articles IL V. XIIL XIV. XV, XVL XVIL XVIIL XIX. XXII. et XXUIL renouvellent 
les Stipylations, énoncées dans les Articles IL V. XIII, XIV. XV. XVI, XVIL XYIIL XIX. 
XXL et XXIII, du Traité de 1710 qui précède. 


An. XXV 


.... et lesdites Puissances de Tunis promettent en- 
‘core leur Protection au Consul français, à tous les Fran. 


çais qui commerceront dans leur Royaume, et même à ceux de 
la Place de Cap Nègre *) qui seront également regardés comme 


Enfants du Pays”); . 


Koch, Table des Traités elc., T. L. 
p.354, — d'Hautcrive et de Cussy, 1 c. 
Part, L T, IL p. 123. — Mr. de Flussan 
Tes borné à citer le Traité de 1742 dans 
b Table des Traités du T. Y. p. 448. 


…... 


a ————_— 


) Æ Bardo (Barda, Berda), Palais de 
Résidence du Leg; c'est le Versailles tuni- 
ses. (Malte-Brun, L c. T. IV. Liv. LXXX VI, 
P 58. — Adr, Balbi, L, c. p. 880, — Foi. 
tlümdiges Handbuch der neuesten Erdbe. 
schreibung, Sect. VL. T, LE p. 501.) 

*) d'Hauterive et de Cussy, 1. e. Part, I. 
T. IN, p. 122. — Mr. de Flassuu, dans 
#a Histoire de la Diplomatie française, 
ne fait point mention du Traité du Can 
Nègre. — Eu admettant que La date de l'Ère 
chretieune, 13 Novembre 1742, soit exacte, 


2) Le Traité du Cap Nègre fait au 
Bardo *), le 13 Novembre 1742 (26 Scherw.… 


wal1155)**), réintègre la Compagnie d'Afri- 


que t) dans la possession du Cap Negre tt). 
. 3) Enfant du Pays, figarément et fami. 





la date correspondante de l'AHégire sera le 
26 Schervrwal et nan le 15 Hamazan de l'an 
1155, comme le perte le texte rapporté par 
MM. d'Hguterirve et de Cussy. 

+) Voyez plus haut p. 13. Cal. 4. la con- 
Gauation de la nute 2. de La p. 12. 
tt) Cap Négre situé sur la cûte de Bar- 


” barie entre Bizerte etle Bastion de Franre. 


(Malte-Brun, Dict, géographique porta+ 
tif (Paris 1827, T. I. IL in 12°.), T, U, 
p. 597. Col. 1. — Vollständiges Handbuch 
etc, Sect. VL T. I. p. 498. 499.) 
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Lav. IL Cuae. IE 


Le Supplément fait au Traité du 9 Novembre 1743, entre la France (Louis XF) et la 
Régence de Tunis, le 24 Février 1743 1), et le Traité signé à Tunis, le 21 Mai 1765 ?}), ne 
contiennent aucune Stipulation relative aux Consuls, 

Le Traité de Paix du 13 Septembre, ou Supplément aux Traités déjà existants, conclu 
au Palais du Bardo, le 13 Septembre 1770 *) (précédé d'une Convention préliminaire, 
signée le 25 Août 1770 à bord de la Provence dans la Baie de Tuais) +), ne renferment 
uon plus aucone Stipulation nouvelle à l'égard des Consuls. 

Les Traités entre la France et la Régence de Tunis furent renouvelés lors de l'avéne- 
ment de Louis X F1, par une Déclaration du Beg, Aly Pacha, du 3 Juin 1774 (4 Rebil- 
Achir 1188) 5), Le Supplément aux Traités existants, signé au Palais du Bardo, le 25 Mai 
1795 (6 Prairial an IL. de la République) (Convention nationale) ‘), ne renferme aucune 


Stipulation relative aux Consuls, 


lièrement pour dire Watif de France; on dit 
ainsi Enfant de Paris, Enfant de Lyon, 
Enfant d'Orléans, pour dire Natif de Pa. 
ris, de Lyon, d'Orléans etc, (Dict. de l'Aca- 
démie.) 

1) Supplément fait au Traité de Paix, 
conclu au Palais du Bardo, le 9 Novem. 
Bre 1742, entre La France (Louis XV) 
et la Régence de Tunis, du 24 Février 
1743, (Koch, Table des Traités ete., T. 1. 
p. 997. — d'Hauterite et de Cussy, L ce. 
Part. L T. IL p. 132, — Mr, de Flassan 
s'est borné à citer le Supplément au Traité 
de Paix de 174% dans la Table des Traités 
du T. V. p. 448,) 

2) Traité entre la France (Louis XF) 
et la Régence de Tunis pour lAdoption 
du cinquième Article du Traité du 16 Jan- 
vier 1764, entre la France et la Régence 
d'Alger, arrèté à Tunis, Le 21 Mai 1765. 
(Martens, Recueil, T. I. p. 289, — Koch, 
Table des Traités, T. II. p. 206, — d'Hau- 
terive et de Cussy, 1. ©, Part. L T. IL 
P- 1933. — Mr. de Flassan s'est borné à citer 
le Traité de 1765 dans la Table des Traités 
du T. VI p. 590.) 

3) Supplément aux Traités de la France 
avec la Régence de Tunis, convenu et ac- 
cordé uw Palais du Bardo, le 13 Sep- 
tembre 1770, au nom du Très-Puissant et 
Invincible Empereur de France, Louis XV, 
le premier et le plus grand des Empereurs 
chrétiens, par le Sleur Comte de Broves, 
Chef d'Escadre de ses Armées navales, et 
le Sieur Barthélemy de Saizieu, son 
Consul à Tunis, l'un et l'autre munis des 
Pleins-Pouvoirs de Sa Majesté impériale, 
pour régler et arrêter avec le Très-Ilustre 
Pacha Beg de Tunis les présentes Ad- 
ditions aux Traités de Paix des années 
1720 ef 1742, qu'ils renouvellent et confir- 
ment dans tout leur contenu. sans pouvoir 
prétendre de part ni d'autre, qu'il y ait 
été dérogé par les Différends ct Hostilités 


qui en ont suspendu l'Exécution, et donné 
lieu aux Articles suivants, (Koh, À. €. 
T, IL p. 286, — Martens, Recueil, T. L, 
p. 702. — Flassan, |, c. T. VIL Période VII, 
Liv. V, p. 43. — d'Hauterive et de Cussy, 
L. ec. Part, 1, T. IL. p. 195.) 

4) Articles préliminaires de Paix, arrè- 
tés entre lu France (Louis XF) et la 
Régence de Tunis, au Palais du Bar dé, 
de 25 Août 1770, (Koch, 1. e. T, II. p. 282, 
— Storia dell anno 1770, p. 72. (Extrait 
imparfait.) — Henck, 1. e. T. IL p. 807. 
— Martens, Recueil, T,. 1 p. 700. — 
Flassan, |. c. T. VIT, Période VII, Liv. V. 
p. 43. (où il faut lire 25 Août au lieu de 
15 Août). — MM. d'Hauterive et de Cussy, 
L c. Part. L. T. III. p. 184. n’ont donné que le 
Sommaire des Articles préliminaires ; au lieu 
de 2 Septembre, qui est la date de la Rati. 
fication, il faut lire 25 Août qui est la date 
de la Signature de Traité.) 

5) Renouvellement des Traités de Paix 
entre la France et la Règence de Tunis, 
lors de l'Avénement de Louis XVI, arrété 
au Palais du Bardo, Le 3 Juiu 1774, 
(Koch, Le. T. Il, p. 333. — Martens, 
Recueil, T. II, p. 283, — DMercure histor. 
et polit. de 1774, T. II, — d'Hauterive et 
de Cussy, Le, Part. 1. T. TL. p. 137, — 
En admettant que la date de l'Êre chrétienne, 
3 Juin 1774, soit exacte, la date correspon- 
dante de l'Hégire sera le 4 et non le 24 de 
la Lune de Rebiul.Achir de l'an 1158, comme 
le porte le texte rapporté par les Auteurs 
des Recueils cités ci-dessus, — Mr. de Flas- 
san s'est borné à citer le Æenouvellement 
des Traités entre la France et Tunis dans 
la Table des Traités du T. VIL p. 531.) 

6) Supplément aux Traités entre la France 
(Consulat) et la Régence de Tunis, signé 
par le Consul-général de la République 
française, Jacques Devoize, et le 
Beg de Tunis, au Palais du Bardo, le 
25 Mai 1795. (Martens, Recueil, T, VI 


> 


Secr. L FRANCE. (. 47. 199 


Les Relations avec Tunis, après avoir été rompues, en 4799 !), furent rétablies par le 
Trailé de Paix signé à Tunis, le 23 Février 1802. 

Traité de Paix entre la République française 
(Consulat) et la Régence de Tunis, signé à Tunis, 
le 23 Février 1802 (4 Ventose an X. — 3 Zulkaadè 1216), 
par le Citoyen Jacques Devoize, Commissaire-general : 
des Relations commerciales de la République française, 
et S. E. Hamouda Pacha Beg et Divan de Tunis”). 

ax La Vation française sera maintenue dans la Jouissañce 
- des Priviléges et Exemptions, dont elle jouissait avant la 
guerre, et, comme étant la plus distinguée ct la plus utile des 
autres Nations établies à Tunis, elle sera aussi /a plus favorisée. 
Lorsqu'il relàchera quelque Bâtiment de guerre français 
à la Goulette, le Commissaire de la République pourra 
se rendre, ou envoyer tout autre à sa place, à bord, sans en être 
empéché. 


Art, IV 


1802, 
2 Février. 


Art, NL. 


Le Commissaire de la République française choisira 
‘et changera à son gré, les Drogmans et Janissaires au 
Service du Commissariat. 

Les Censaux juifs et autres Étrangers, résidant à Zu- 
” nis au Service des /Végociants et autres Français, seront 
sous la Protection de la République. Mais s’ils importent des Mar- 
chandises dans le Royaume, ils payeront le Droit de Douane à 
l'instar des Puissances dont ils seront les Sujets, et s'ils ont 
quelque Différend avec les Maures ou Chrétiens du Pays, ils se 
rendront avec leur Partie adverse par-devant le Commissuire de 
la République française, où ils choisiront à leur gré deux ZVé- 
gociants français et deux lVégociants maures, parmi les plus 
notables pour décider de leurs Contestations. 

Tout Individu d'un Pays qui, par Conquête ou par Traité, 
aura été réuni aux États de la République française, et 
qui se trouverait captif dans le Royaume de Tunis, sera mis en 
liberté sur la première Réquisition du Commissaire de la Répu- 
blique; maïs si cet Individu était pris se trouvant au Service et 


Ant. VII 


Ant. VIIL 


p. Si. — Gebhard, 1. c. T. 1. p. 302. — T. I]. p. 139. — En admettant que la date 
Schearzhopf, 1. c. p. 108. — Portiez, |. c. de l'Êre chrétienne, 23 Février 1802, soit 
Supplément, T, L p.134. — d'Hauterive et exacte, la date correspondante de l'Hégire 
de Cussy, Le. Part, 1, T. WI. p. 138.) sera le 3 Zulkaadë et non le 21 Scherwwal 
1) Comp. plus haut p. 169. note 5. de l'an 1216, comme le porte le texte rap- 
2) Martens, Recueil, Suppl. T.W.p.561. porté par les Auteurs des Recueils cités ci- 
— d'Hauterive et de Cussy, 1. c. Part. I. dessus, 
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à la Solde d'une Puissance ennemie de la Régence, il ne sera 
pas relâché et restera Prisonnier. 

En cas de Rupture entre les deux Puissances, les Fran- 
çais résidant à Tunis, ne seront inquiétés en aucune ma- 
nière; il leur sera accordé un Terme de trois mois, pendant lequel 
ils jouiront de toute Sûreté et Protection, et ce tems échu, ils 
pourront se retirer librement avec leurs Effets et leurs Biens, par- 
tout où bon leur semblera. 


Art. IX, 


Nous avons fait mention plus haut p. 175, des Résolutions prises au Congrès d'Aix-la- 
Chapelle, que les Chefs des Escadres combinées anglaise et française, notifièrent en 
1819 aux Régences d'Alger, Tunis et Tripoli, et du peu de succès dont cette démarche 
fut suivie. 

Les Articles de Paix entre la France et la Régence de Tunis, furent confirmés et re- 
aouvelés par un Traité, conclu le 15 Novembre 1824. 


Traité signé au Bardo, le 15 Novembre 1824 
15 . embre, (4 Rebiul-Achir 1240), pour le Renouvellement des 
Capitulations et Arlicles de Paix, et Confirmation 
d'icelles, arrèté et conclu au nom de S. M. Très-Excellent, 
Très-Puissant et Très-Invincible Prince Charles X, par la 
Grâce de Dieu Empereur de France et Roi de Navarre, 
par Nous, Hyacinthe Constantin Guys, Chevalier de la 
Légion d'Honneur, Consul-général et Chargé d'Affaires 
de l'Empereur, et son Commissaire-spécial, muni de ses 
Pleins-Pouvoirs à cet effet, au Très-Illustre et Très-Excellent 
Prince Sidi Hussein, Pacha, Beg et au Dinan du Ro- 
yaume de Tunis :). 

Les Capitulations faites et accordées entre l'Empereur 
de France et le Grand-Seigneur ou leurs Prédécesseurs, 
ou celles qui seront accordées de nouveau par l'Ambassadeur de 
France, près la sublime Porte, pour la Paix et l'Union desdits 
États, seront exactement gardées et observées, sans que de part et 
d'autre il y soit contrevenu directement ou indirectement, 


Art. L 


4) d'Hauterive et de Cusey, 1. c. Part. 1,  servé la date du 21 Mai 1824. — En admet. 
T. IN. p.142. Ce Traité fut sigué le 21 Mai tant que la date de l'Êre chrétienne, 15 No. 
1874 à Tunis, ainsi que l'Article supplémen-  vembre 1824, soit exacte, la date cerrespon- 
taire dont il fut suivi; quelques erreurs à  danie de l'#égire sera le 4 Rebiul-Achir et 
rectifier, ayant fait différer les Ratifications, non le 23 Rebiul-Enwel de l'an 1240, La 
une date nouvelle, celle du 15 Novembre date de l'Hégire correspondante au 21 Mai 
1821, fut donnée au Traité qui ne fut ratifié . 1824 est le 3 Schowrval et non le 23 Rama. 
à Paris. que Île 31 Juillet 1824, L'Ariicle  zan 1299. 
supplémentaire et séparé du Traité a con- 
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Tous les Traités antérieurs et Suppléments sont renou- 
velés et confirmés par le présent, sauf les Changements et 
Additions mentionnés dans les Articles ci-joints. 


À la suite de la Conquéte d'#/ger, la France prescrivit à la Régence les Conditions 
d'un nouveau Traité qui fut conclu le 8 Aoùt 1830. 


Traité cntre la France {Charles X}) et Tunis, 
conclu et signé au Bardo, le 8 Août 1830 (1 Rebiul. 
Erwmwel 1246), par le Chevalier Mathieu Lesseps, 
Consul-général et Chargé d'Affaires de S. M. lEmpe- 
reur de France :). 


Les Articles IL. 2) 1V. et VI. renferment les mêmes Stipulations qui sont énoncées dans 
les Articles IV. V. et VI. du Traité du 11 Août 1890, entre la France et la Régence de 
Tripoli, (Vayez plus baut p. 176. 177.) 

Les Capitulations faites entre la France et la Porte, 
de même que les anciens Traités et Conventions passés 
entre la France et la Régence de Tunis, et nommément le Zraité 
du 15 Novembre 1824, sont confirmés et continueront à être ob- 
srvés dans toutes celles de leurs Dispositions auxquelles le pré- 
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An. IR 


1530, 
8 Août, 


At, VIL 


sent Acte ne dérogerait pas. 





La France entretient à Tunis un Consul-gencral, Chargé 


d'Affaires *). 


$. 48. 
FRANCE rer URUGUAY, 


Î n'existe point de Traité de Commerce entre la France et la République orientala 


de TUruguay +). 





ÎMartens, Recueil, Suppl. T. XI. 
PK, (Extrait) — MNeueste Staatsakten, 
T. XL p.85, (Extrait) — d'Hauterive et 
de Cussy, 1, c. Part. L T. IL p. 148. — 
Eu admettant que la date de l'Êre chrétienne, 
$ Août 1830, soit exacte, la date correspon- 
de de l'Hégire sera le 1 Rebiul-Ervrvel 
tt non le 17 Saffer 1246, comme le porte 
le texte rapporté par MM, d'Hauterive et 
de Cussy. 

?) La Disposition énoncée dans l'Article IV, 
du Traité avec Tripoli, concernant les Vou- 
frages sur un des points des Côtes éloignées 
de la Régence, n'est pas reproduite dans 
l'Article AL. du Traité avec Tunis, 

3) dim, royal et national, 1837. p. 117. 


4) Les vastes solitudes qui composent le 
Territoire de cet État formaient autrefois 
partie de la Wice-Royauté de Bueños- 
Ayres, sous le nom de Banda orientale. 
Après avoir été régie pendant neuf ans par 
le féroce et cruel Artigas, qui attaqua Bue- 
nos- Ayres, envahit l'Enfre- Rios, souleva 
Santa-Fé, arma les {ndiens du Grand-Chaceo, 
et désola le Paraguay par des actes inouis 
de barbarie, cette contrée autrefois si floris- 
sante, fut envahie par les Portugais, et ré- 
uuie au Brésil sous le titre de Provincia 
Cisplatina. Séparée de cet Empire par le 
Traité de Paix enre le Brésil et la Re- 
publique des Provinces-Unies du Rio de la 
Plata, signé à Rio Janeiro, le 27 Aoùt 1838, 


nn 
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La Frunce entretient un Consul à Montevideo :). 


$. 49. 
FRANCE er VENEZUELA. 


La Convention du 11 Mars 1833, est le premier Acte conventionnel qui ait établi des 
Rapports politiques entre la France et la République de Venezuela ?), 


Convention préliminaire d'Amilié, de Commerce et 
de Navigation, conclue à Caracas, le 11 Mars 1833, 
entre la France (Louis Philippe) et la RS Sr 
de Venezuela). 

Les Agents diplomatiques et consulaires, les Chioyéns 
de toute Classe, les Navires et Marchandises des États 
de S. M. le Roi des Français jouiront de plein droit dans la Xe- 
publique de Venezucla, des Franchises, Priviléges, Immuuités quel- 
conques, concédés ou à concéder à la /Vation la plus fuvorisce ; 
et réciproquement, les Agents diplomatiques et consulaires, les 
Citoyens de toute Classe, les Navires et les Marchandises de la 
République de Venezuela jouiront de plein droit dans les États 
de S. M. le Roi des Français, des Franchises, Priviléges et Im- 
munités quelconques, concédés ou à concéder à la ÆVation la plus 
favorisée, et ce gratuitement, dans les deux Pays, si la Conces- 
sion est gratuile, ou avec la même Compensation si la Concession 
est conditionnelle. 

Les Slipulations ci-dessus exprimées demeureront de part 
et d'autre en vigueur depuis le jour de l'Échange des Rati- 
ficalions, jusqu’à la mise à Exéculion du Zraité d’Amitie, de Com- 


1853, 
11 Mars. 


Art. 1. 


Art. TI. 


sous la Médiation de la Grande-Bretagne”), Histoire étrangère, p. 706, sqq. — Geneal, 


elle fut dérlarée indépendante, et prit le 
tütre de République orientale de FUrnguay. 
D'après l'organisation qu'elle s'est donnée, 
tout le Territoire de la République est par- 
tagé en neuf Départements, qui prennent 
le nom de leurs Chefs-Licux respectifs ; res 
Départements sont: Montevideo, Maldo- 
nado, Canelones, San José, Colonia, So- 
riano, Paisanda, Duragno, Cerro- Largo. 
(Adr. Balli, |. €. p. 115. — Lesur, An- 
nuaire histor. universel, à, 1828. Part. IL. 


histor. statist. Almanach 1838, (année XV.), 
p. 787.) 
1) Alm. royal et national, 1837. p. 117. 
2) Comp. plus baut p. 30, note 4, — Le- 
sur, Annuaire hist. universel, a. 1331, Hist. 
étrangère, Ile Partie, p. 660, Documents 
hist, Vart. 11 p. 216, 


3) Lesur, L c. a. 1893, Documents hist, 
Ile Part. p. 197. — d'Hauterive et de Cussy, 
L ©. Part, 1, T, JL. p. 395. 





*) Martens, Recueil, Suppl. T. XI, 
Part. IL p. 686. — ANeurste Staatsakten, 
T. XUIL p. 256, — Lesur, Annuaire histor, 


universel, à. 1828, Documents historiques, 
seconde Partie, p. 192, 
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merce et de Navigation, que les Parties contractantes se réser- 
vent de conclure ultérieurement entre elles. 





La France entretient un Consul à Caracas :). 
La République de Venezuela entretient un Consul à Bor- 


deaux ?). 


6. 50. 
FRANCE xr VENISE. 


La France avait formé dès le Xll1me siècle différentes Alliances aver la République de 
Venise *}, et, à l'époque où cette dernière disparut du nombre des États indépendants de 
l'Europe *), le Commerce entre la Ville de Marscille et les Iles vénitiennes 5) avait acquis 
vie haute importance, quoiqu'il ne reposät sur aucun Traité particulier. 

La France et Venise étaient depuis longtems dans l'usage de s'envoyer des Missions du 
Premier ordre, et d'entretenir des Consuls dans les États l'une de l'autre, 





La République de Venise entretenait un Consul à Marseille, 
des Consuls de France résidaient à Venise et dans les Jes véni- 


tiennes ‘). 


&. 51. 
FRANCE sr VILLES HANSÉATIQUES. 


Nous avons parlé plus haut (T. IL. du Manuel, Liv, IL Chap. JT. Sect, LL Art. VI. 
Hanse. 1. G. p.368— 372.) des Privilèges dont les Villes hanséatiques jouissaient ancienne- 
ment en France, et dont elles obtinrent la Confirmation par Lettres-patentes de Charles VIIL, 
ta l'année 1489, de François 1, en 1536, de Henri LI, en 1552, et de Henri IF, en 1604. 


1) Alm, royal et national, 1837. p. 117. 

2 Ubi supra, p. 116. 

3) Martens, Cours diplomatique, T. 1. 
Sect, XV, France et Jtalie. $. 12, France 
et Venise. p. 311.sqq. T. LI. Liv. 1. Chap. XIV, 
Des Relations entre la France et l'Italie, 
$- 114, p. 123. 123. 

4) Venise, quoique déchue de son ancienne 

: possédait encore, au commencement 
du XVIUIme siècle, un commerce important; 
ele joua méme encore un rôle principal dans 
les guerres contre les Turcs jusqu'à la Paix 
de Passarowitz, en 1718. (Voyez Schoell, 
ist. abr. T. XIV, Part. HI, Période IL 
Chap. LXVIL p. 315— 337, — Du mème, 
Cours d'hist. T. XXXII, Liv. VIL Chap. XI 
Sect. TI. p.325. sqq.) Depuis cette époque, 
l République, en conservant quelques forces 
maritimes, s'attacha à maintenir sa neutralité 
dans les différentes guerres qui agitèrent 


l'Europe, La même politique la dirigea dans 
la guerre de la Révolution, mais ne sut la 
préserver de voir transporter sur son Terri- 
toire le théâtre des hostilités, et ni le change- 
ment de sa Constitution (voyez Daru, Hist. 
de la République de Venise ( Paris 1823, 
(2e édit.) T. 1. VIL in 8°,), T. VI. Liv. XXX VIT. 
6, 4. p. 10. sqq.), ni son Alliance, du 16 Mai 
1797, avec la République française (voyez 


Schoell, Hist. abr. T. V. Chap. XXVIL 


p. 36.) n'empéchèrent qu'abandonnée par ce- 
lui-ci, elle ne füt dissoute, et partagée entre 
les Puissances signataires du Traité de Campo- 
Formio. (Art. V, et VL) (Voyez plus haut 
p. 17. note 1.) 

5) Corfou, Paxo, Sainte-Maure, Ifhaca, 
Céphalonie, Zante, Cérigo. 

6) Martens, Cours diplomatique, T. UI. 
Liv. I. Chap. XIV. Des Relations entre la 


. France et l'Italie, $. 113. p. 123. 


204 Lav. IL Cuae. I. 


Après la Paix de Westphalie (1648) ‘), la France, mécontente de la Hollande, accorda 
à la Hanse le Traité de Marine de 1655 ?) important pour le Commerce, en tems de paix, 
puisqu'il confirmait tous les Privilèges obtenus depuis 1464, et fort avantageux par les Stipu- 
lations relatives au Commerce neutre, en tems de guerre. Les Priviléges que Louix X1W 
octreya aux Villes hanséatiques, par le Traité de 1655, ne concernaient dans le fait déjà 
plus l'ancienne anse teutonique, qui n'existait plus que ‘de nom, mais bien plutôt les trois 
Villes de Lubeck, Drème et Hambourg qui, prévoyant la dissolution inévitable de la Ligue, 
s'étaient confédérées entre elles d'une manière plus intime, et auxquelles Danizis se joignit 
par là suite. (Comparez T. Il, du Manwel, Part. L Liv. IL Chap. L Sect. JL Art, VL 
Hanse. 1. G. p. 372, note 2.) 

Le Traite de 1655 fut rompu pendant la guerre de Succession d'Espagne. 

Lorsque les Négociations s'ouvrirent à Utrecht (1705—1713) 5), les Villes hanséatiques 
ÿ envoyèrent un Député pour se faire comprendre dans le Traité de Narigation, de Com- 
merce et de Marine, qui devait s'y conclure, comme elles l'avaient été dans celui de Æys- 
sich (1697) (Art. LIL) *), dans lequel il fut arrété: ,, que Îles Bourgeois et Habitants des 
» Villes impériales et des Villes hanséatiques, jouiraient par mer et parterre, d'une pleine 


3) Comp. T. I. du Manuel, Liv. 1. Chap. V. 
Sert. X. Prusse. $. 11. p. 463. note *. 

2) Privilège accordé par Louis XIV, 
Roi de France, aux Villes hanséati- 
ques, en date de Paris du mois de Mai 
1655. (Du Mont, L. c. T. VL P. IL, p. 102, — 
Léonard, L ec. T. JL — Londorp, 1. e. 
T. VIL p. 994. — Lünig, Teutsches Reichs- 
Archiv, Pars general, Contin. IL T. IL 
Fortsetzung, p.202. — Marquardus, De 
Jure mercatorum et commerciorum singu- 


lari (Francof. 1662, in (ol.), Pars post. 


p. 24. — Flassan, L c, T. liL Table des 
Traités, p. 492.) 

Traité de Marine, fait entre Louis X1F, 
Hoi de France, et Les Villes et Ciés 
banséatiques, à Paris, le 10 Mai 1655, 
{Du Mont, Loc. T. VI P, IL p. 103. — 
Léonard, 1. ec. T. II, — Leibnitz, Codex 
jur. gent. diplom. Mantissa (Hannor. 1700, 
in fol.), p. 185. — Diarii Europae, Append. 
— Londorp, 1. €. T. VIL p.995. — Recueil 
van Tractatin, No.26. — Marquardus, |. c. 
Pars post. p. 26. — Flassan, 1. c. T. LL 
Période IV. Liv, VIE p. 194. — d'Aauterive 
et de Cussy, L. c. Part, L T. 1, p, 404.) 

3) Sehoell, Hist. abr. T. 11. Chap, X, 
Sect. 111. p. 60 — 103, 

4) Tractatus Pacis inter Leopoldum, 
Fomanorum Imperatorem, et Impcrium 
Homano-Germanicum ab una, et Lu- 
dovicum XIV, Regem Galliag, ab al- 
tera partibus; Actum in Palatio Rysmwi- 
censi, die 90 Octobris 1697. (Du Mont, 
L e. T. VIL P. IL p. 421, Imprimé séparé- 
ment à Paris in 40, — Actes et Mémoires 
des Négociations de la Paix de Ryswick. 
(Ze édit, La Haye 1707. T. I— V. in 129.) 
— Hecucil de divers Traités de Paix, de 
: Confédération, d'Alliance, de Commerce 


ete., J'aits depuis soivante ans entre les 
États souverains de l'Europe (La Hay'e 1707. 
T. 1. 1L in 429.), T. IL p. 579, — Theutr. 
Europ. T. XV. p.211. — Lünig, Teutsches 
Reichs- Archiv, Pars general, p. 1069. — 
Vitriarius illustratus (Phil Reinh. Vi- 
triarii, Institutiones Juris publici germa. 
nici illustrata à J. Fr. Pfeffinger, sive 
Vitriarius illustratus, Gotha1712— 1734, 
T. 1— IV. in 49,), Lib. IV, Append, p. 25, — 
Franz Friedr. edlen Herrn ab And- 
lern, Corpus Constitutionum Imperialium, 
d. i. aller des Heil, Rôm. Reichs aufge- 
richteter Reichs- uw. Deputations- Abschiede 
etc. (Regensburg T. I. 1675. Frankfurt T. LE. 
1704. in fol.), T. I. dppend. p.115. — Aug. 
Calmei, Histoire ecclésiastique et civile 
de la Lorraine (Nancy 1745—1757 T. 1 
— VIL in fol.), T, IN. p. 628. — Abreu y 
Bertodano, Charles II, P. U. p. 525, — 
Schmaufs, Corpus juris publici S$, R. 
Imperii Academicum (Leipzig 1774. in 89,), 
p: 1102. — Jokh. Joseph Pachner von 
Eggenstorff, Vollstündige Sammlung 
aller vom Anfang des noch fürwührenden 


. deutschen Reichstags de À. 1663 bis anhero 


abgefafsten Reicheschlüsse (Regensbur g 1740 
— 1777. T, 1— IV. in fol.), T. IL. p. 787, 814, 
826; — Schoell, Hist. abr. T. L Chap. IX, 
p. 389— 444, — Dy mème, Cours d'hist, 
T. XXVL Liv, VIL Chap. EL Sert. VII, 
pe 421. sqq. T. XXVILL Liv. VIL Chap. IL 
Sect. XI. p. 216— 270. (Dans le Sommaire 
de ce Traité, que donne Mr. Schoell dans les 
deux puvrages ci-dessus cités, il à omis de 
faire mention des Articles XLVI— LVIIL in- 
clusivement,) — Flassan, |, c. T. IV. Pé. 
riode V, Liv. V. p. 161. (Sommaire très in- 
complet.) — d'Hauterive et de Cussy, À c. 
Part, L T, I. P: 33,) (Estrait.) 


Sect. L France. (. 51. 205 
net entière Süreté, anciens Droits, Immunités et Priviléges obtenus par Traités ou anciennes 
» Ceutumes, remettant une plus ample Convention à cet égard après la Paix,” 

NH ne fut néanmoins rien stipulé pour elles à Utrecht, et leur demande fut renvoyée au 
Traité qui devait se faire avec l'Empire et l'Empereur. 

Par l'Article XXXIV. du Traité de Bade (1714) !}, il fut arrété: nque les Villes han. 
sisi jouicaient de tous leurs anciens Priviléges, Droits, Immunilés et Avantages fondés 
…sur des Traités solennels ou sur les anciens Usages; et que ces Privilèges et Droits se- 
nraient plus particulièrement spécifiés dans une Convention qui serait faite entre les Parties, 
näprès la Ratification du Traité de Paix.” : 

C'est en exécution de cet Article que fut conclu à Paris, le 18.Septembre 1716, le 
Traité de Commerce entre la France (Louis XF) et les Villes de Lubeck, Brème et Ham- 
bourg 7), auquel la Ville de Dantzig fut admise à participer en 1726 ?). 

Ce Traité de 1716 ayant été annulé par A#rrét du Conseil, du 24 Mai 1760 +), par suite 
des sujets de mécontentement que la Ville de Hambourg avait donnés à la France, pendant 


lb guerre de sept ans, on lui en substitua un autre, conclu en 1769 *), pour vingt ans. 


4) Pax Badensis inter S. Cues. et 
Cathol. Majestatem Carolum VI ac Im- 
perium ab una, et Ludovicum X1F ab 
eltere parte Hterato sancita, (Du Mont, 
Le. T. VIEIL P. 1. p. 436. — Rousset, Re- 
cusil historique d'Actes, Négociations, Mé- 
moires ct Traités depuis la Paix d'Ut- 
recht (La Haye 1728. sqq. T. I— XXL. ia 
&,), T. L p. 1. — Copie imprimée à Vienne, 
dite à Paris, — Lünig, Teutsches Reichs- 
Archie, Pars general. Cont. IL p. 1107. — 
Schmaufs, Corp. jur. pub. p. 1235. — 
Leméberty, Mémoires, T. VII p. 620 — 
$choell, Hist. abr. T. H. Chap. X. Sect. V, 
p. 133 —151. — Du même, Cours d'hist. 
T. XAXVWI Liv. VII Chap. I. Sect. VIIL 
p- 439. sqq. T. AXIX. Liv. VIL Chap. II. 
Sert. XEIE, p.73. (Le Sommaire très incom- 
plet, que Mr. Schoell à donné dans les deux 

s précités, ne fait point mention de 
Partirte XXXIV.) — Fassan, |. e. T. IV. 
Période V. Liv. VIL p, 358. sqq. — d'Huu- 
terive et de Cussy, L ce. Part, L. T, L p. 37.) 
(Eztrait.) 

Le Traité de Bade ne difière qu'en très 
pra de points de celui de Rastadt”*), et la 
plupart des Articles sout matériellement les 
mèmes. Il n'y eut de légères modifications, 
que par rapport aux intéréts de quelques 
Priaces de l'Empire et de l'Italie. 

Les Traités de Rastadt et de Bade firent 
ls cléture de cette guerre terrible allumée en 
Europe par la mert de Charles II, Roi d’'Es- 
pagne, dent les funérailles furent suivies de 
tant d'autres qu'on pourrait dire de lui, qu'il 
eût été à désirer qu'il ne fût jamais né ou 
qu'il ne füt jamais mort. (Flassan, 1. e. 
p- 366.) 


*) Voyez plus haut p. 16, Col, I. note 3. 
**) Peur les Privilèges particuliers dont 
jouissaient les Hambourgeois à Bordeaux, à 





2) Du Mont, Le. T. VIL P, I, pe 478. 
Rousset, Recueil, T. }, p.422, — Recueil 
van de Tractaten etc. ( Vervolgh ran het 
Recueil, s Gravenhage in 4°.), No. 43, — 
Schmaufs, Corp. jur. gent. acad, T. N. 
p-+ 1615, — Lamberty, |. e, T. IX. p. 720, — 
Privilèges des Suisses ensemble ceux ac- 
cordés aux Villes impériales et hon- 
séatiques et aux Habitants de Genève, 
résidant en France (par M. V. G. J. D, 
S., ca. d. Vogel, Grand-Juge des Gar- 
des suisses, nouvelle édition, Yverdon 1770. 
in 4°., la première édition de ce Recueil pa- 
rut en 1731, mais la vente en fut arrétée par 
le Gouvernement), p. 253, — Savary des 
Bruslons, Dictionnaire universel de Com- 
merce (Édition augmentée par C1, Philibert, 
Copenhague 1759 — 1766. T. 1— V. in fol.), 
T. V. p. 275. — Flassan, L e. T. 1V. Pé. 
riode VI. Liv. L p. 414, — d'Auuterire et 
de Cussy, Le. Part, LT. Ill, p. 416. — 
Mr. Schoell, dans son Hist, abr., à omis 
le Traité de 1716. 

3) Arrèt du Conseil qui ordonne que La 
Ville de Dantzig, l'une des Villes han. 
séatiques, jouira de tous Les Priviléges 
accordés aux Villes de Lubeck, Brème 
et Hambourg, par le Traité du % Sep- 
tembre 1716, daté du k Décembre 1725, et 
Lettres-patentes à ce mème sujet, du G Juil. 
let 1726. (Privilèges des Suisses, p. 346, 
352.) 

4) Wenck, 1. ce. T. IL p. 753, note *, — 
d'Hauterive et de Cussy, L e, Part, LT. HE 


p. 409 


5) Traité de Commerce et de Marine en- 
tre la France (Louis XV) et La Ville 
de Hambourg“), fait à Hambourg, le 





Marseille, à La Rochelle et à Nantes, voyez 


Gries, De studiis Hamburgensium promo. 


vendi Comercio (Gotting. 1192. inS9.), $. 12, 
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Le Traité de 1769, qui avait été prolongé pour autre vingt années par la Convention du 
47 Mars 1789 :), doit être considéré aujourd'hui comme aboli, et les Relations commerciales 
entre la France et les Villes hanséatiques n'ont actuellement d'autre règle que le Droit 


commun ©). 





Les Traités et Conventions passés entre la France et les Villes hanséatiques ne con- 
tiennent aucune Stipulation relative à l'Établissement de Consuls, L'Article IX, du Traité 
de Commerce et de Marine de 1769 contient mème une Disposition peu compatible avec l'Éta- 
blissement d'un Consul de la part de la France; il porte que: ,, Sa Majesté ayant pro- 
pesé d'établir un Tribunal particulier pour juger promptement toutes les Affaires ronten- 
ntieuses de ses Sujets dans la Ville de Hambourg, et le Sénat de ladite Ville ayant repré- 
sssenté que cet Établissement exigerait beaucoup de tems, S1 Mujesté a bien voulu accepter 
nprovisionnellement l'offre qui lui a été faite, d'établir une Commission particulière pour la 
plus prompte Instruction et Décision des Affaires de Commerre , soit en accommodant les 
Parties, soit en référant au Sénat, ne suspendant qu'à cette condition les arrangements à 
yprendre de part et d'autre, pour l'Établissement du susdit Tribunal particulier; et en 
“attendant, le Sénat de Hambourg pourvoira aussi par un Réglement à ce que les Procès 
ndes Sujets du Roi, autres que veux qui sont relatifs au Commerce, soient terminés le plus 
ntôt qu'il sera possible, et au plus tard dans l'espace d'un an, à compter du jour de la pre- 
symière Assignation; si la nature de l'Instruction ne s'y oppose pas évidemment.” Toutefois 
la Convention de 1789 suppose l'Admission de Consuls puisque l'Article séparé IL. arrête : 
nque sile Ministre du Roi résidant à Hambourg était absent, ou qu'il vint à décéder, il 
sera permis à sou Secrétaire, ou en son absence au Consul ou Commissaire de Marine, 
qui se trouverait dans ladite Ville, de continuer à tenir Chapelle, soit dans la même Maison, 
ysoit dans une autre qu'ils loueront à leurs frais, jusqu'au retour du Ministre du Roi, s'il 
#»est absent, ou jusqu'à l'arrivée d'un nouveau Ministre de Sa Majesté." 





La France entretient un Consul à Lubeck. 
Les Fonctions de Consul de France à Hambourg sont exer- 
cées par le Chancelicr de la Législation française *). 
Il y a de la part des Villes hanseatiques: 
à Bayonne, un Consul de Hambourg, Brême et Lubeck, 


4 Avril 1769. (Wenck, L ec. T. IL p. 752. — 
Imprimé séparément, sans les Articles sépa- 
rés et secrets, à Mumbourg in 49, — Kle- 
feker, Sammlung Hamburgischer Gesetze 
und Verordnungen (Hamburg 1765 — 1774, 
T. 1— XIL in 8°,), T. VIL p. 664. — Les 
Articles patents se trouvent aussi dans Re- 
cueil des Ordonnances d'Alsace, T. IL. 
p- 841. — Nouvelles extraordinaires, 1769. 
Suppl. aux No. 254 — 258. — Mercure hist. 
et polit, T, CLXAVL p. 69. — Schoell, 
Hist. br. T. IV. Chap. XXI. p. 26. — Mr. 
de Flassan, dans son Hist. de la Diplo- 
matie française, s'est borné à citer le Traité 
de 1769 dans la Table des Traités du T: VIL 
p. 529. — d'Hauterive e1 de Cussy, Le. 
Part, L T. Ill, p. 43) 

1) Convention sur la Prolongation du 
Traité de Commerce entre S. M. le Roi de 
France (Louis XV1) et la Ville de 


Hambourg, conclue à Hambourg, le 
17 Mars 1789. (Imprimée séparément à Ham- 
bourg in 49, — Anderson, Sammlung 
Hamburgischer F'erordnungen (Hamburg 
1785— 1797, T. I—1V. in 8°.), T. LI. No. I. 
p. 23. — Martens, Recueil, T. IV. p. 425. 
— Mr. de Flassan s'est borné à citer la 
Conrention de 1789 dans la Table des Trai. 
tés du T. VII. p. 540. — Mr. Schoell à omis 
la Convention de 1789 dans son ist. abr, 
— d'Hauterive et de Cussy, L c. Part. L 
T. JL p. 456.) 

2) Martens, Cours diplomatique, T, X, 
Sect. XI, France et Villes hanséatiques, 
p. 168—171. T. I. Liv, 1. Chap. IX. Des 
Relations entre la France et les Villes 
hanséatiques, $. 86—88, p, 97—99, — 
d'Hauterive et de Cussy, L. c. Part. HI, 
T. Hi. p. 399— 40, | 

3) dim. royal «4 national, 1337. p. 117. 
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à Bordeaux, un Consulgéncral de Hambourg, un Consul de 
ZLubeck et un Consul de Brême, 

à Cette, un Consul de Brême et de Lubeck, 

au Z/avre, un Consul de. Hambourg, Brême et Lubeck, 

à Vanles, un Consul de Hambourg et de Lubeck :). 


SECTION II. 
ITALIE. 


ARTICLE L 
DEUX -SICILES. 


Les Annales du Royaume des Deux. Siciles ne présentent qu'une suile peu cosidérable 
de Traités de Commerce. 

Noas avons dejà dit plus haut (p. 29) que les Relations commerciales de ce Pays avee 
les autres Nations ont longtems été réglées par les Traités conclus au nom de la Puissance 
à laquelle Naples et la Sicile ont successivement appartenu: l'Espagne, la Savoie, l'Autriche. 

Plus tard, lersque les Deux-Siciles formèrent un Royaume indépendant, des Traités 
particuliers fixèrent les Rapports commerciaux de ce Pays avec diverses Puissances 2). 


$. 1 


DEUX-SICILES er ALGER. 


Les Relations dirertes entre le Royaume des Denx-Siciles et les Régences barbares- 
ques *) n'ont été plarées sur un pied régulier qu'à la suite du Traité, conclu en 1740 avec 
b Porte ottomane. (Voyez plus has $. 20.) L'Article XVII, du Traité précité porte la Sti- 
pslition suivante: .,La sublime Porte défendra rigoureusement qu'aucun de ses Sujets, spé- 
ntidlement ceux de Dulcigno et de l'Alhanie, ou autres, allant en Course, commettent au- 
neune Hostilité contre Nos Bâtiments et Vaisseaux, qui, su contraire, seront reçus romme 
nimis daas leurs Échelles et États, où on leur donnera tout le secours qu'on à coutume de 
ndsmner aux autres Puissances amies. Et il sera permis à ces Nations d'aller et de venir 
ndans Nos États, et de trafiquer avec Nos Sujets, Quiconque rontreviendra à cet Article, 
siera chôtie, et l'on réparera de part et d'autre, tous Torts et Dommages, comme cela se 
rPratique entre les autres Nations amies.” 

"Ni arrive que, contre les Ordres de l'Empire ottoman, quelques-uns de ses Sujets 
mmelestent les Nôtres en faisant des Courses sur eux, il sera permis de châtier les Contre- 
n'ewats, qu'on rencontrera en pleine mer, sans préjudicier aux Articles du Traité, 1 
vera parwillement permis aux Bâtiments de l'Empire ottoman d'en agir de la méme 
nBänière, 

#La sublime Porte communiquera aux Régences d'Alger, de Tripoli et de Tunis, les 
» Présents Articles, et elle fera ce qui sera convenable pour régler le Libre Commerce es la 
nYavigation avec Nos Royaumes; et il ÿ sera envayé, à cet effet, un Ministre de la part 
nde là Porte, et un autre de la part des Deux-Siciles, lesquels traiteront conjointement 
»ur le plan des présents Articles. ” 

Cette Stipulation n'a été suivie que du seul Traité, conclu eu 1741, entre les Deux. 
Siciles et la Régence de Tunis. (Voyez plus bas $. 30.) 


1) im. royal et national, 1837, p. 116, 3) Comp. T. IL. du Manuel, Part 1. Liv' IL, 
2) d'Hauterive et de Cussy, Le. Part. LL. “Chap, L Sect. IIL Art, 1, {{alle, $. 4. Na- 
LA IL Liv. Vi, P- 187, ples et Siciles P- 157, 


# 
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Traité de Paix entre S. M. le Roi des Deux-Si. 
pass À ciles (Ferdinand IF) et le Dey d'Alger, fait et 


conclu par l'honorable Edouard Baron Exmouth, 
Chevalier Grand-Croix de l'Ordre militaire du Bain, Amiral 
du Pavillon bleu ‘) de la Marine royale anglaise, et Comman- 
dont en Chef de lTEscadre de S. M. le Roi de la Grande- 
Bretagne dans la Méditerranée, dûment autorisé par S. M. 
le Roi des Deux-Siciles. Fait triple dans la Ville forte 
d'Alger en Présence du Dieu Tout-Puissant, le 3 du mois d'Avril 
de l'année 1816 de Jésus-Christ, et le 16 de la Lune de 
Rebiul.Erwnwel l'un 1231 de lHégire*}). (Original en langue 
italienne.) 
Il est en outre convenu qu’un Consul-général de S. M. 
” le Roi des Deux-Siciles sera admis à A/ger, sur le même 
pied, et traité avec les mêmes Égards que sont traités ceux des 
autres Puissances de l'Europe pour régler les Affaires de Com- 
merce; il lui sera accordé le libre Exercice de sa Religion dans 
l'intérieur de son ZZôtel, tant pour lui que pour sa Suite et pour 
tous ceux qui désireront y participer. 
Si quelque Dif/érend ou Contestation s'élevait entre les 
Sujets de S. M. Sicilienne dans quelque partie que ce soit 
des États de S. A. le Dey, il sera permis au Consul de les juger 
sans l’Intervention du Magistrat ou de toute autre Autorité du 
Pays, à moins que le Différend ou la Contestation ne se soit élevée 
entre un Sicilien et un Africain (Algérien), dans lequel cas le 
Juge du Pays prononcera (décidera) en Présence du Consul. 


Ledit 


1) La Marine de la Grande-Bretagne est 
partagée en trois parties ou divisions que l'on 
nomme Escadres {Sqwadrons), chacune dis. 
tinguée par un Pavillon d'une couleur parti- 
culière. I y a l'Escadre rouge, l'Escadre 
blanche et l'Escadre bleue. Les Classes 
d'Amiraux (comp. T. L du Manuel, Liv. I. 
Chap. IV. Sect. VIL Angleterre, p.181. note 2.) 
(Admiral, Amiral, Vice-Admiral, Vice-Ami- 
ral, Rear-Admiral, Contre-Amiral) portent 
le titre de l'Escadre à laquelle ils appartien. 
nent: {dmiral of the red, of the rite, of 
the blue. (John Adolphus, Political 
State of the British Empire (London 1818. 
T. 1—1Y, in 8°.), T. 1 p.228. — George 


Craëb, Universal technological Dictionary 
(London 1523, T. 1. IL. ia 4°.), T. I, v. #d- 
miral. v. Flag. — Dict, de la Conversa- 
tion, T. XAV, p. 121. v. Escadre.) 


2) Martens, Recueil, Suppl. T. IX. p.90. 
— Colleztione delle Leggi e de Decreti 
reali del Regno delle Due Sicilie, anne 
1816. No. 41. p. 259. — En admettant que 
la date de l'Êre chrétienne, 3 Avril 1816, 
soit exacte, la date correspondante de l'Hé. 
gire sera le 16 de la Lune de Rebiul-Erwrvel 
de l'an 1291; les Auteurs des Recueils cités 
ci-dessus donnent à ce Traité la date du 4 
de la Lune d'Avril 1231, 
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Ledit Consul et les Gens de sa Suite :) ne seront point tenus 
à payer une Vet{e quelconque contractée par des Sujets siciliens, 
à moins qu'ils ne s’ÿ soient engagés par une Obligation écrite signée 
par eux. 

Lorsqu'un Siciien viendra à mourir dans les États d’47. 
ger, ses Biens et Propriétés seront consignés au Consul 
de Sicile, pour le compte des Héritiers du Défunt. 

se Si S. M. le Roi des Deux-Siciles jugeait à propos de 
siditioanels. nommer son Agent le Consul britannique, de la même 

ft L' manière que ce dernier fonctionne aujourd’hui pour le 
Gouvernement portugais, S. A. le Dey consent à le reconnaître 
en celte qualité. 


Art. Z. 





Le Royaume des Deux-Siciles entretient un Consul-général 
à Alger, et des Vice-Consuls à Bone et à Oran*). 


$. 2. 
DEUX -SICILES rr AUTRICHE, 
I n'existe point de Traité de Commerce entre le Royaume des Deux- Siciles et l'Em- 
pire d'Autriche. 

Le Royaume des Deux-Siciles entretient des Consuls- géné- 
roux à Milan et à Trieste, et des Vice-Consuls à Capo d'Istria, 
Castelnuovo, Chioggia, Curzola, Fiume, Lesina, Lissa, Lossin, 
Roguse, Rovigno., Scbenice, Segni, Spalatro, Venise et Zara ?),. 

L'Autriche entretient 

en deçà du Phare *): 
un Consul-général dans la Ville de Vaples, et des Agents con- 
sulaires à Barletta, Bisceglia, Gaëta, Pescara, Man- 
frédonia, Mola di Bari, Bari, Monopoli, Naples et 
Castel a Mare, Pozzuoli, Reggio, Trani et Vasto ‘); 
au delà du Phare: 
un Consul general à Palerme, un Vice-Consul à Girgenti, 
et un Agent consulaire à Augusta‘). . 
1) Dans la traduction française, très inex-  Sücilie per l'anno 1835, Chap. IV. Sect. I. 
acte, qui se trouve dans le Recueil de Mr.  p. 116. 
de Martens, les mots du texte italien ,, Ed 3) Ibidem, p. 112, 113. 
»Ül detto Console ed il suo Seguito (p. 95.) 4) Comp. T. L du Manuel, Liv. L Chap. V. 
sont rendus par ,,Le susdit Consul et son  Sect. IL Jtalie, Art, IIL Deux-Siciles, $. 2. 
n Agent.” p. 293. Col. 1. note 2, 


2) dimanacco reale del Regno delle Due 5) Aimanacco reale, 1835, p. 105. 
6) Ibidem, p. 110. 
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910 LU CE SIL. Iran, À. 1. Deux-Siares. (6.3.4. 5.6 
$. 3. 


DEUX-SICILES rr BAVIÈRE. 


I n'existe point de Traité de Commerce entre les Deux-Siciles et la PBarière. 





La PBavitre entretient 


en deçà du Phare: 
un Agent de Commerce daus la Ville de Æaples ‘); 


au delà du Phare: 
à Messine et à Girgenti, des Agents de Commerce *). 


$. 4. 


DEUX-SICILES rr BELGIQUE. 


Il n'existe point de Traité de Commerce entre les Deux Siciles et la Lelgique. 





Le Reyaume des Deux-Siciles entrelient un Consul-gencral 


à Anvers ‘). 
La Belgique entretient un Consul dans la Ville de Vaples *). 


&. 5. 


DEUX-SICILES sr BRÉSIL. 


I n'existe point de Traité de Commerce entre les Deux-Siciles et le Bresil, 


“ 





Le Royaume des Deux-Siciles entretient un Consul-général 
et un J’ice-Consul à Rio Janeiro, et des Fice-Consuls à Bahia 
et Fernambouc *). 

Le Brésil entretient 


en deçà du Phare: 
danse la Ville de ÆVaples, un Consul-genéral et un Wice- 


Consul ‘); 


au delà du. Phare: 
un Consul à Messine, des Vice- Consuls à Palerme et à 


Catane ”). 


$. 6. 


DEUX-SICILES rr CHINE. 
Î n'existe point de Traité de Commerce entre le Royaume des Deux-Siciles et l'Em- 


pire de Chine. 





j 


1) Aimanacco renle, 1835, p. 105. 5) Zbidem, p. 113. 
: 2) Ibidem, p. 110. 6) Zbidem, p. 105. 
3) 1bidem, p. 113. 7) Ibidem, p. 110, 


4) Ibidem, p. 105, 
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Le Royaume des Deux-Siciles entretient des Consuls - gené- 
raux à Canton et à Macao). 


$. 7. | 
DEUX-SICILES rr DANEMARK 2}, 


Traité perpétuel de Commerce et de Navigation en- 
tre $S. M. Frédéric VF, Roi de Danemart ct de 
Norrège, ct S. M. Charles, Roi des Deux-Siciles, 
à Madrid, le 6 Avril 1748). (Original en langue française.) 

Il sera libre à tous Negociants, Capitaines de Vais- 
seau et autres Sujets des Puissances contractantes, de 
traiter leurs Affaires par eux-mémss ou par tels Préposés qu'ils 
auront choisis sans être obligés de se servir des Interprètes, Entre- 
mectieurs, Courtiers ou autres Personnes semblables, établies par 
Autorité publique, ni de leur payer aucun Droit, à moins que de 
leur propre mouvement ils ne jngent à propos de les employer, 
auquel cas ils seront tenus de se conformer à la Taxe des Régle- 
ments où Tarifs, s'ils ne sont convenus autrement. Néanmoins 
s’il se trouve des Lieux où, en toule occasion d’Intéréts à discuter 
et de Démélés, il soit établi, par Ordonnance ou par Usage et 
Coutume de Commerce, que, pour rendre valides les Contrats et 
Conventions, qui font l'objet de la Contestalion, on doive produire 
en Justice l'Altestation et le Certificat de Gens publics (voulant 
contracter avec la même Boônne-foi, Sûreté et Précaution, que ceux 
du Pays), on a jugé qu’il sera nécessaire de se servir des susdites 
Personnes publiques, en les payant suivant les Usages et Coutu- 
mes du Pays, si ce n’est quand un Bâtiment, soit en chargeant, 
soit en déchargeant, sera forcé de faire la Quarantaine *), alors 
il lui faudra absolument se servir des Gens de l'Hôpital, et les 
payer conformément et suivant les Réglements. : 


1748, 
6 Avril. 


Art. IL 


1) Æimanacco reale, 1895. p. 114. 

® Martens, Cours diplomatique, T.W. 
Lis, VI. Chap, VIL Des Helations entre le 
Danemark et l'Italie. S$.395—398, Deux- 
Siciles. $. 396. p. 382, 383, 

3) Imprimé séparément in 49, en français, 
danois et allemand. — Henck, |. €, T. IL 
p-275.— Dohm, Materialien, T. V. p. 335. 
— Kongelige Forordninger an. 1148. Ap- 
pend. — Schous chronologische Register, 
T. IV. p. 81. — de Recdtz, Répertoire 


historique ect chronologique des Traités 
conclus par la Couronne de Danemark, 
depuis Canut Le Grand jusqu'à 1800 (Goet. 
tingue 1826. in S°.), p. 198, — Schoell, 
Hist. abr. T.IV. Chap. XXI. p.57. — d'Hau- 
terive et de Cussy, l.c. Part, IL. T. I, p. 381, 


4) Comp. T. IL. du Manuel, Part. L Liv. IL. 
Chap. I. Sect. IT, Art. L Zialie. $, 5. An- 
cone. p. 159. continuation de la note ttttt. 
de la p. 158. 


. 14° 
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: On préposera respeclivement de part et d'autre (non 
dans les petits Ports et Places de peu d’imporlance, mais 
dans les Ports et Places de Commerce les plus considérables), des 
Consuls ou Vice-Consuls, qui n'auront de ?rérogatives, de Privi- 
léges et de Droits qu’autant qu'il plaira à Leurs Majestés de les 
accorder, étendre et restreindre, ainsi qu'il se pratique avec es 
Nations les plus favorisées à cet égurd, sans qu'ils puissent 
en aucun tems s'attribuer Jurisdiction contentieuse et coactive. 
Leurs Devoirs respeclifs consisteront à faire jouir paisiblement les 
Sujets des Concessions accordées et convenues par les Sereénissines 
Puissances contractantes ; une Altention qui n'est pas de moindre 
conséquence, et qu’ils auront continuellement devant les yeux, sera 
d'assoupir à l'instant, si faire se peut, toules Querelles et. Disputes, 
et d’'accommoder à l'amiuble les Contestations des Parlies, qui 
seront convenues, de bon gré entre elles, d'en passer par leur Ar- 
bitrage. Leurs Majestes pourvoiront aussi à ce que, de part ni 
d'autre, les Droits et {lonoraires desdits Consuls ou Fice-Consuls 
ne deviennent excessifs, et à ce que ceux-ci observent toute Alten- 
tion, Circonspection, Justice et Équité, pour que les Sujets des 
deux Couronnes ne se dégoutent de retourner daus les Ports re- 
spectifs, et d’y continuer une Correspondance tant souhaitée, 

Les Puissances contractantes donneront les Ordres les 
plus précis pour empécher que leurs Sujets respectifs 
n’aillent commettre des Fraudes et Contrebandes dans leurs Ports 
et États respectifs, el si quelqu'un des Sujets d’une des deux 
Parties vient à êlre surpris en flagrant Délit et Contravention, qu'il 
soit sévèrement puni selon les Lois du Pays, et avec la même 
rigueur qu'un Sujet naturel. Pour cet cffet le Coupable qui, pour 
se soustraire à la Justice, se serait sauvé et réfugié dans son Bâti- 
ment, sera rendu et reslitué aux Officiers compétents pour le ju- 
ger et le faire punir; et dans le cas où le Délinquant, après avoir 
été jugé et condamné, aurait échappé au Chäliment, par Fuïte ou 
autrement, lesdites deux Puissunces s'engagent réciproquement, et 
promettent, qu'à son Retour dans la Patrie, il en sera fait exemple, 
et qu'il y sera puni par son propre Souverain avec autant de ri- 
gueur que s’il y avait fait la Contrebande. 

Pour prendre de plus en plus de justes Mesures par rap- 
port aux Droits royaux respectifs, et pour ôter aux ZVé- 
gociants et Maitres de Navires toute occasion de Contrebande, 


Art. IV, 


Art. VIL 


Art, VII. 
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si préjudiciable dans le Commerce, surtout à ceux qui trafiquent 
de bonue foi, et qui sont accottumés à payer exactement les Droits, 
il a été convenu et accordé entre les Puissances contractantes, 
que tout Maitre de Bâtiment sera obligé de donner, dans les pre- 
mières vingt-quatre heures de son arrivée dans un Part, la Décla- 
ration, signée en bonne et due forme, des Marchandises qu'il voudra 
débarquer, et de celles qu’il aura dessein de garder à son bord 
pour les transporter ailleurs, sans cependant payer d’autres Droits 
que de ce qu’il débarque et débite effectivement; mais si le #aitre 
du Bâtiment ne sait ni écrire, ni parter la Langue du Pays, il 
pourra donner cette Déclaration par le moyen du Consu?, du Vice- 
Consul ou du Chancelier du Consulat de sa INation, et, à leur 
défaut, par un Znéerprète, pour être couchée sur les Régistres des 
Douanes, avec la Clause expresse, dans l’un comme dans l’autre 
cas, qu'une Marchandise, qui, à l’arrivée, n'aura pas été mentionnée 
dans la Déclaration pour être débarquée, ne pourra ensuite, et 
après coup, être déclarée, ni introduite, et que, jusqu’à ce qu'on 
ait délivré ladite Déclaration, on ne sortira aueune Espèce de Mar- 
chandises, en si pelile quantité que ce puisse être, ce qui aura 
lieu pour les Hardes ‘) même des Passagers, quand elles ne con- 
ticndraient rien qui fût sujet aux Droits, lesquelles on ne saurait 
retirer du Navire, sans un Ordre par écrit du Directeur des Douu- 
nes, et sans l’Assistance des Commis des mêmes Douanes, 

Il a été statué et arrêté qu'on ne fera que deux Visites 
(à bord des Navires); l’une à l’Arrivée et l’autre au Départ; 
on fera celle de l'Arrivée avant ou après le débarquement du tout 
ou d’une partie des Marchandises, à Foption du Directeur des 
Douanes, lequel aura soin de communiquer au Visiteur la Décla. 
ration sans aucun retardement, afin qu'on fasse la Visite, et que 
Yon procède en diligence au débarquement des Marchandises, pen- 
dant lequel on pourra mettre à bord jusqu'à {rois Soldats, pour 
empécher qu'on ne détourne quelques Marchandises, et paur y rester 
jusqu'à ce que la Fisite soit faite. On fera égatement la Visite 
du Départ, avant ou après lPembarquement du tout ou d’une partie 
des Marchandises, au choix du Directeur des Douanes, lequel ne 
manquera pas de le déclarer sans délai et en diligence, comme il 
est dit ci-dessus, pour ne pas détenir ou retarder le Bâtiment. De 


Art. X. 


1) Hardes, se dit généralement de tout ce qui est d'un usage nécessaire el ordinaire 
peur l'habillement, (Dict. de l'Académie.) 
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plus, les deux Parties contractantes donneront les Ordres les plus 
précis, et prendront les Mesures convenables, afin que ces Visites 
se fassent avec ordre et avec une lelle accélération, que les Marchan- 
dises ne puissent souffrir aucun Préjudice; le Consul ou quelqu'un 
de sa part, pouvant assisler sans qu'il puisse retarder la Visite, ni 
causer le moindre obstacle, y étant regardé conne unsimple Temoin. 
an, xur On ne pourra dans les Maisons, Magasins ou Boutiques 
des Végociants et aulres Sujets d’une des deux Puissances 
contractantes, demeurant dans les États de l’autre, faire la Visite 
des Marchaudises déjà introduites, mais en même tems permises, 
sous prétexle que les Droits n'en auraient pas été payés, ni faire 
sur cela aucune Perquisition, si ce n'est quand on surpreudra la 
Marchandise à l'instant même de l'Introduction dans la Maison ou 
dans le Magasin, auquel cas elle sera sujette à Confiscation, et les 
Auleurs et Récéleurs de la Contrebande aux mêmes Peines qu’un 
Sujet naturel, ou que tout autre de la Nation même la plus 
favorisée, qui serait tombé dans une semblable Contravention; 
mais, s’il y avait du Soupçon et de forts Indices, qu'il y eût dans 
une Muison ou dans un Magasin des Marchandises défendues, pour 
n'avoir pas été déclarées, ou prohibées par les Ordonnances de 
l'État, on pourra, en tout tems, faire la F'isite à laquelle celui qui 
sera recherché, aura la liberté d'appeler son Consul, qui y assistera 
pourtant comme simple Témoin, sans qu’on puisse retarder la #3- 
site pour l’attendre, ou que lui-même, étant une fois présent, puisse 
en interrompre le cours ni y apporter aucun Empêchement; et si 
on y trouve des Marchandises défendues, celui à qui elles appar- 
tiendront sera sujet aux mêmes Peines qu'un /Vaturel du Pays 
qui aurait commis un pareil Délit Toutefois, dans aucun des cas 
énoncés, on ne pourra toucher à ses Livres, Lettres et Papiers, ni 
même en demander pour telle cause, Exhibition en Justice, mais 
seulement dans les Procès où ils pourront faire foi, et quand il 
s'agira de prendre Droit dessus, et ce, afin d’abréger les Débats de 
Procédure, et pour diminuer les Dépenses. Dans ce cas on ne les 
Ôterà des mains du Marchand que pour y regarder, purement et 
simplement, ce qui fait l’objet de la question; aussi sera-t-il permis 
à tout Végociant, Marchand, de tenir ses Livres en telle Langue, 
tel Idiome ‘), et dans la Forme et Teneur que bon lui semblera. 


1) Zdiome, du grec iSlcwuu«, Propriété, propre d'une Nation (l'/diome français, 
dérivé d #610ç, propre, particulier: Langue l'{diome allemand elc.). M se dit par ex. 
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x xrv, Lorsqu'un Sujet de l’une des deux Puissances contrac- 
tantes vient à mourir dans les États de l'autre, sans avoir 
fait Zestament ou nommé un Æxecuteur testamentaire, le Consul 
onu Zice-Consul de sa Nation, ou, à leur défaut et en leur ab- 
sence, le Magistrat du Lieu fera fidèlement l'Inventaire de tous 
ses Biens et Effets, meubles et immeubles, pour les remeltre à ses 
Héritiers, sans Formalité ni Procédure judiciaire, sur la Production 
des Documents et Titres servant à prouver leur Droit de Succes- 
sion, et attestés comme authentiques par le Ministre de leur Na- 
tion, sans que le Fisc de l'Endroit puisse y meltre la main; et 
en cas qu'il y eût Dispute pour l'Æerédité entre deux ou plusieurs, 
alors les Juges des Lieux décideront et jugeront le Procès par 
Sentence définitive, bien entendu pourtant que si, dans la Succes- 
sion, il se trouve des iens immeubles, ils seront sujets aux Char- 
ges tant royales et publiques, que particulières, auxquelles d'au- 
tres Biens semblables sont sujets. Si cependant il s'élait écoulé 
cinq années sans que le Consul, ni autre Pretendant, se fût pré- 
senté pour réclamer l’'Xéredite, alors elle sera dévolue au Æisc. 
Les Biens, Marchandises, Papiers, Écritures, Livres 
de compte, et tout ce qui pourrait appartenir aux Sujets 
respectifs des deux Puissances contractantes morts dans les 
États de l'autre, appartiendront immédiatement à leurs //éritiers, 
qui seront présents ou majeurs; ou bien les Tuteurs ou Exécu- 
teurs testamentaires, ou les Autorités, selon l'exigence du cas, 
pourront aussi en prendre d’abord Possession, les administrer et en 
disposer librement, comme de droit; mais les Z/ériticrs étant ab- 
sents ou mineurs, ou bien les {éritiers majeurs qui seraicnt ab- 
sents, n’y ayant pas encore pourvu par eux ou par leur Procura- 
tion, les Biens, Marchandises, Papiers, Écritures, Livres de 
compte, et tout ce qui appartenait au Défunt, seront alors inven- 
toriés par un /Vofaire public, en présence du Juge ordinaire, 
accompagné du Consul ou autre Ministre et de deux Marchands 
de la Nution, déposés ensuite entre les mains de deux ou {rois 


Art. XY. 


tension du langage particulier d'une Partie  gçaise. — Guisot. Nouveau Dict. universel 
d'une Nation (l'{diome gascon, l'idiome des Synonymes de la Langue française 
; provençal etc. }. (Paris 1922. T. EL IL in 8°, 2e édit, } T. I. 
Longue; Totalité des Usages propres âune p.58. No. 771. — Lunier, Le. TU. p.575. 
Nation, pour exprimer ses pensées par la Col. 4, — Comp. T. L du Manuel, Liv, U. 
voix. (Langue française, Langue grecque, Chap. L Sect. TU, Art. L Jtalic. S. 2. Gé 
Langue anglaise ete.) (Dict. de l'Académie. nes. E. p. 97. Col. 4. note ©.) 
— Laveuux, Dict. de la Langue fran- 
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Marchands, qui seront nommés par ledit Consul ou Ministre, pour 
être gardés et conservés pour les Propriétaires et Créanciers. 
Dan: les Lieux où il n'y a ni Consul, ni autre Ministre, tout cela 
se fera en présence de deux ou trois Marchands de la même Na- 
tion, qui y seront appelés et commis à la Pluralité des Voix. 
Tout Maître de Bâtiment ne pourra recevoir dans son 
bord aucun Fugitif de la Puissance dans le Port de la- 
quelle il se trouvera ancré, encore moins lui prêter Asi/e; au con- 
traire, si quelqu'un vient s’y réfugier, ledit Maitre de Bâtiment 
sera tenu de l’en chasser, même de le remeltre et consigner de 
bonne foi, à la première Réquisition du Gouvernement, faute de 
quoi, et à son refus, il sera libre de faire toutes Perquisitions dans 
le Bâtiment pour en tirer le Fugitif, en donnant préalablement 
Avis au Consul ou Pice-Consul de la ation, afin qu'il assiste, 


Art, XXI. 


s’il le juge à propos, à la Recherche et à la Saisie dudit Fugitif, . 


et pour veiller à la Sûreté dudit Bâtiment, dans le cas qu'il pût 
s'imaginer que, sous prétexte de rechercher un Fugitif, on voulut 
y commettre quelque Désordre. 
ant, xxiv, Quand un Bâtiment des Sujets d'une des Puissances 
contractantes viendra à échouer sur les Côtes du Domaine 
de l'autre, il appartiendra au Consul ou au Vice-Consul de sa 
_ {Vation ( privativement à tout autre) de recueillir les Marchandises 
sauvées et de recouvrer les Débris du Zéfiment, pour les rendre 
au Propriétaire, sans que Personne, après avoir reconnu le Béti- 
ment, puisse y mettre la main, à moins qu'on ne soit appelé pour 
y donner du Secours, ou que dans l’Endroit où le /Vuufrage arrive, 
il n’y ait des Plongeurs établis par Autorilé royale, desquels, en 
ce cas, on devra se servir; bien entendu que s'ils venaient à ex- 
céder (les bornes de ce qui serait juste ou équitable dans leur de- 
mande d'un Salaire) les Gouverneurs ou Magistrats des Lieux 
auxquels on en portera plainte, devront y apporter Remède et faire 
réparer au Maitre du Vaisseau tous les Dommages et Frais indus; 
et ne se trouvant dans l'Endroit où sera arrivé le ÆVaufrage, ni 
Consul, ni Fice-Consul, le Gouverneur du Lieu donnera au Ca- 
Pitaine lous les Secours que l’Attention due à une /Vation amie, 
et la Charité demandent en d'aussi tristes conjonctures. Dans l’un 
ou l’autre cas, il réglera avec équité la Récompense due aux Gens 
qui auront travaillé à sauver les Marchandises et autres Effets dudit 
Bâtiment, et il châtiera avec rigueur, quiconque aurait occasionué 


ge 


Secr. IL Iran. Anr. L Deux-Suoises. 6.7. 217 


de Dommage, on détourné quelques Marchandises ou Effets. . ..... 
Si un F’aisseau ou Bütiment périt de façon qu'il soit submergé, 
ou que le Æfaitre ait été obligé d'en jeter la Cargaison à la mer, 
alors les Effets qui auront été pèchés, ou ceux qui seront venus 
d'eux-mêmes au Rivage, n’appartiendront à qui que ce soit du Pays 
de l'une ou de l'autre Domination où sera arrivé tel malheur, mais 
lesdits Effets seront restitués à ceux qui les réclameront légitime- 
ment, lesquels payeront les Frais faits, tant pour les avoir sauvés, 
que pour les avoir gardés. Et si, dans l’espace d’un an, à compter 
du tems qu'est arrivé le malheur, Personne ne réclamait tels Effets, 
toute Prétention cessera d'avoir lieu. 

S'il arrive que, pour Créances ou autres Prétentions 
légitimes contre les Sujets des deux Couronnes, ou 
entre ceux des autres !Vations étrangères et établies, les Sujets 
des deux Parties contractantes soient obligés d'avoir recours à 
la Justice, les Tribunaux et les Magistrats où ces Affaires seront 
portées, rendront prompte et briève Justice aux fins d'accélérer et 
d'expédier les Voyages des /ZVégociants avec toute la Diligence 
qu'exige le Commerce. Dans ces Occasions il sera permis aux Su- 
jets des deux Couronnes de mettre leurs Intérêts entre les mains 
de tel Avocat ou Procureur qu'il leur plaira: et qui que ce soit, 
à la faveur des Charges, Priviléges et Dignités, ne pourra se mettre 
à l'abri des Poursuites et Actions légitimement intentées, ni obtenir 
aucun Délai préjudiciable à la Partie adverse, dans les Zoyauwmes 
des deux Parties contractantes. 

Les Sérénissimes Contractants ne souffriront pas non 
plus qu’on séduise, allicie ‘) et enrôle personne des Égui- 
pages de Vaisseaux appartenant à leurs Sujets; ce cas arrivant, 
le Marinier qui aura été soustrait, sera représenté et rendu à la 
première Réquisition du Consul de la Nation ou du Capitaine, 
ou mème de celui qui le réclamera de sa part, et les Officiers 
auxquels on aura recours, donneront en toute Occasion semblable, 
l'Assistance la plus exacte et la plus prompte. Même Justice sera 
faite aux Sujets des deux Couronnes, et s'étendra jusqu'aux Do- 
mestiques qui viendraient à prendre la Fuite, et qui, sous un pré- 
texte de quelque nature qu'il puisse être, refuseraient de continuer 
leur Service. 


1) Allicier, vieux mot, fait du Zatin alli. (Ce mot ne se trouve point dans le Dic{, du 
cere (attirer, inviler, engager par caresses), vieux Langage de Lacombe.) 
qui signifie embaucher, enrèler par adresse. 


Art, XAVIIL, 


Art. XXX. 
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” Les Sujets respectifs des Puissances contractantes 
seront traités dans les États respectifs, pour ce qui con- 
cerne la Religion, comme les Sujeés des autres Puissances d'une 
Religion diffcrente de celle qui domine, prenant garde toutefois 
de se conduire avec la Discrétion et la Modestie convenables, et 
de ne causer aucun Scandale dans le Pays où ils se trouveront. 

Les Sujets de Leurs Majestés jouiront réciproque- 
ment dans leur Commerce d'une Protection spéciale, 
tont pour éux que pour leurs Domestiques, leurs F’aisscaux, 
Marchandises et leurs Biens en général, même avec la liberté 
de tenir leurs Régistres de Correspondance, Comptes et auires 
Actes concernant leur Négoce, en telle Langue ou Idiome qu'il 
leur plaira, et ils ne seront point obligés, surtout les Consuls, de 
les produire contre leut gré devant quelque Juge ou Mugistrat 
que ce soit, ni en tout, ui en parlie, soit en les de guerre ou 
de paix; et leurs Personnes, leurs Puisseaux, Bütiments et au- 
tres Effets, leurs Prétentions et leur Argent cumptant, ne se- 
ront point arrêtés ou séquestrés pour Dettes ou Crime d'autrui, 
ni à cause des Prétentions que Leurs Mujestés et leurs Cou- 
ronnes pourraient former l'une conire l’autre. 

Si les deux Puissances contractantes venaient (ce 
qu'à Dicu ne plaise!) à entrer en guerre l’une contre 
l'autre, les Sujets respectifs, établis dans les Domaines de l'une 
et de l'autre, auront deux années de tems pour retirer tous leurs 
Biens et Effets, en quoi on leur donnera toute Liberté, Secours et 
Protection, on leur administrera la Justice comme avant Ia guerre, 
ct les deux ans écoulés, on leur donnera les Passeports, Facilités 
et Passages nécessaires pour retourner sûrement et librement en 
leur Patrie, avec leurs Familles, leurs Biens et Navires, sans qu'on 
puisse en rien les molester pour molif de guerre. 


Art. XLUV 


Ant. XXXVII. 


Art. XXXIX. 


Le Royaume des Deux.Siciles entretiont un Consul à Elseneur, 
et des Fice-Consuls à Altona et à Thisted !), 
Le Danemark entretient 
en deçà du Phare: 
dans la Ville de Naples, un Consul-géncral, un Consul 
adjoint et un Vice-Consul, et à Bari, Barlettu, Galli- 
poli et Vietri des Vice-Consuls *); 
1) dlmanauco reale, 1535, p. 113, 2) lbidem, p. 105. 
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au delà du Phare: 
à Palerme un Consul-général et un Consul, à Girgenti, 


à Licala (et Terrunova), à Palma el à Trapani des 
Vice-Consuls :}, 


$. 8. 


DEUX-SICILES »r ESPAGNE, 


I n'existe point do Traité de Commerce entre le Royaume des Deux-Siciles et l'Espagne. 

La Convention relative à l'abolition des divers Privilèges et Exemptions dont les E+- 
pagnols rt les Sujets de quelques autres Puissunces avaient joui dans les États de S. M, 
Sicilienne, conclue à Madrid, le 15 Août 18172), ne contient aucune Stipulation concernant 
PÉtablissement de Consuls dans les Étuts respectifs, | 





Le Royaume des Deux-Siciles entretient 
dans la Peninsule: 

à Barcelone, un Consul-gencral et un Vice-Consul, À Cu- 
dix, un Consul-général, et des Vice-Consuls à Ali- 
cante, Aquilas, Benidorm, Carthagène, Denia, Ma- 
zarron, Murviedro, Palamos, Tarragone, Torre- 
œieja, Valence et Vinaro:; 

dans l’Zle de Majorque : 

à Palma, un Fice-Consul; 

dans l’Z/e de Minorque: 

à Mahon, un Vice-Consul ?). 

L'Espagne entrelient 
en deçà du Phare: 

un Consul dans la Ville de /ÆVaples, el des Vice-Consuls à 
Baja, Bari, Barletta, Castel a Mure, Guëta, Galli. 
poli, Ischia et Procida, Manfrédonia, Monopoli, 
Pizzo, Pozzuoli, Reggio, Salerne, Trani et Vietri*); 

au delà du Phare: 

à Palerme, un Consul ct un Vice-Consul, à Aci Reale, 
Castelvetrano, Girgenti, Messine, Milazzo, Syracuse, 
Termini et Trapani des Vice-Consuls *). 


5) Aimanacco reale, 1835, p. 110, d'Hauterive et de Cussy, |, e. Part. H,T. IL 
2) Convention conclue entre S. M. le Rai  p. 190.) 
des Deux-Siciles (Ferdinand L) et 8, 8, 
A. le Roi d'Espagne (Ferdinand Vi), $) Almanacco reale, 1835, p. 117. 11 
signée à Madrid, le15 fout 1817, (Mar. 4) lhidem, p. 108, 
lens, Recueil, Suppl. T, 1X. P- 133, TE 5) Ibidem. pe. 112. 
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6. 9. 
DEUX-SICILES sr ÉTAT DE L'ÉGLISE. 


I n'existe point de Traité de Commerce entre le Royaume des Deux-Siciles et l'État 
de l'Église. 

La Convention commerciale, conclue à Romr, le 6 Juillet 1819, entre le Roi de Naples 
et le Suint-Siége ‘),; ne contient aucune Stipulation relative à l'Établissement de Consuls 


” dans les États respectifs. 





Le Royaume des Deux-Siciles entretient à Ancone, un Consul- 
général, un Vice-Consul et un Chancelier du Consulat, et des 
Vice-Consuls à Civita-Vecchia, Corneto, Fano, Ferrare (Co- 
macchio et Magnavacca), Grottamare (S. Benedetto e Marano), 
Montalto di Castro, Pesaro, Porto d’'Aniio, Porto Clementino, 
Porto fermo, Ravenna, Recanati, Rimini, Rome, Sinigaglia 
et Zerracina *). 

L'État de l'Église entretient 

en deçà du Phare: 
un Consul-général dans la Ville de /Vaples, et des Vice- 
Consuls à Barletta, Bari, Bisceglia et Moffctta, Brin- 
disi, Monopoli et Pescara :); 
au delà du Phare: 
un Consul-général à Palerme, et des Vice-Consuls à Ca- 
tane et Messine *). 


&. 10. 
DEUX-SICILES sr ÉTATS-UNIS DE L'AMÉRIQUE DU NORD. 


JL n'existe point de Traité de Commerce entre le Royaume des Deux-Siciles et les 
États-Unis de l'Amérique du Nord. 





Le Royaume des Deux. Siciles entretient à ZVe- York, un 
Consul-général, à Philadelphie, un Consulgénéral et un Vice- 
Consul, et des Vice-Consuls à Baltimore, Boston, Charleston, 
New-Haven, Norfolk, la nouvelle Orléans, Providence et 
Savannah *). 

1) Martens, Recueil, Suppl. T. IX. p.403. 4) Ibidem, p. 111. 


— Collezzione delle Leggi etc. an. 1819, 5) The National Calendar and Annals of 
No, 195. — d'Hauterive et de Cussy, LL c the United-States for 1335 (se publie 


Part, IL T. IL p. 251, annuellement depuis 1822 À F#ashington in 
2) Aimanacco reale, 1895. p. 116. 420.), T. IL p. 139, Col. 2. p. 140, Col. 1, 


3) bidem, p. 108. — Almanaceo reale, 1835, p. 114, 
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Les États-Unis entretiennent 


en deçà du Phare: 


dans la Ville de Vaples, un Consul-général et un Pice- 
Consul, à Bari, Barletta, Brindisi, Castel &« Mure, 
Gaëta, Monopoli, Nisita, Pozzuoli et Baja des Vice- 
Consuls, à Guallipoli un Agent consulaire; 


au delà du Phare: 


un Consul à Palerme, et des Vice-Consuls à Messine, 
Marsala (et Mazara), Catane et Trapani ‘). 


$. 11 
DEUX - SICILES sr FRANCE. 
(Voyez plus haut $. 11. p. 29, 30,) 


$. 12. 
DEUX. SICILES #7 FRANCFORT (sur Lx mem). 


I n'existe point de Traité de Commerce entre le Royaume des Deux-Siciles et la Ville 


bbre de Francfort sur Le Mein ?), 





Le Royaume des Deux-Siciles entretient un aie: rifssl 


à Francfort *). 


La Ville libre de Francfort entretient un Agent niet 


dans la Ville de /Vaples ‘). 


8. "13. 
DEUX-SICILES rr GRANDE-BRETAGNE, 


Dès l'époque des Croisades il y eut des Helations directes entre l'Angleterre et les Deux- 
Siciles ; plus _. elles furent comprises sous celles qui subsistaient entre la Grande-Bretagne 


et FEspagne 


Lersqu'en par lo Royaume de Sicile fut cédé aa Duc de Savoie ©), la Grande-Bretagne 


4) The National Calendar, 1. c. p. 128. 
Col. 2 — Aimanacco reale, 1835. p. 109. 
142. 

2) La parte principale du Territoire de 
cette Ville Libre ou Républiqur, est enclavée 
dans le Grand-Duché de Messe. Durmstadt 
et dans la partie hessoise de Hanau; une pe- 
tite fraction touche au Duché de Nassau. 

Francfort sur le Mein, Chef-lieu de la He- 
publique de ce nom, est le siège de la Diète 
germanique et de tous les Ministres des 
Puissances étrangères accrèdités auprès la 
Confédération. (Adr. Balbi, 1. e. p. 181. 
196, — Düict. de la Conversation, T. XXIX. 
p. 6.) 


3) Aimanacco reale, 1835, p. 114, 

4) Ibidem, p. 106. 

5) Martens, Cours diplomatique, T. I, 
Liv. 1V. Chap. XL Des Relations entre La 
Grande-Bretagne et la Suisse et 
l'Italie. $. 288. p. 290. Deux - Siciles. 
d'Hauterive et de Cussy, |. e. Part, IL T. IL 
p. 195, 

6) (Comparez T. IL du Manwæ, Part. L 
Liv. IL. Chap. 1. Sect. III, À, L Ztalie. $. 4, 
Naples et Sicile, p. 153. sqq. note 2.) Le 
Roi Charles IL d'Espagne n'ayant point d'en- 
fants, transqit par son testament, fait le 
2 Octobre 1700, tous ses États à Philippe, 
Duc d'Anjou, ol fils du Dauphin de 


“ 
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se fit confirmer par ce dernier tous les Avantages stipulés par le Traité de Paix et dé Com- 
merce, signé à Madrid, le 13 (11 Mai) 1667 (voyez plus bas Sect, LL $. 8.), et elle obtint 


France, et mourut le premier Novembre de 
la même année. 

L'an 1708, le Royaume de Naples est en 
levé à Philippe par l'Empereur Charles 17’, 

ui est confirmé dans la possession de cet 

tat par l'Art. XXX. du Traité de Paix, 
signé à Bade, le 7 Septembre 1714, entre 
l'Empereur et la France. (Voyez plus haut 
P- 205. note 1.) 

Par l'Art, IV. du Traité d'Utrecht, du 
13 Juillet 1713, entre l'Espagne et la Sa- 
coie*), Philippe VF céda en toute Propriété 
et Souveraineté à Victor Amédée, Duc de 
Savoie, le Royaume de Sicile avec ses Dé- 
pendances, pour lui et ses descendants miles, 
Le nouveau Roi s'étant rendu à Palermr, 
avec la Reine, son épouse, y fit son entrée 
publique le 21 Décembre 1713, et l'un et 
l'autre furent couronnés le 23 du même mois, 

A la suite du Traité de la Quad'uple. 
Alliance, signé à Londres, le 2? Août 1718°°), 
Victor Amédée fut contraint de eéder la 


oo, 


*) Traité de Paix et d'Alliance entre 
Philippe, Duc d'Anjou, comme Roi 
d'Espagne, et Victor Amédée, Duc 
de Savoie, par lequel le droit de Succes- 
sion d'Espagne est drféré à son Altrsse 
royale et à ses Desrendants mûles, ct le 
Royaume de Sicile lui est cédé et trans- 
porté aux conditions marquées dans lActe 
de Cession du 10 Juin 1843, Fuit à Ut- 
recht, le 13 Juillet 1713. (en français.) 
(Du Mont, L. e. Part I. p. 401, (Gil faot lire 
43 Juillet au lieu de 13 Août) — Actrs et 
Mémoires de la Paix d'Utrecht, T. VI. 
p. 7%. — Schmaufs, Corp. j. g. acad. 
T. I. p. 1429. (espagnol et allemand.) — 
Lamberty, Mémoires, T. VIIL p. 417. — 
Schoell, Hist. abr., T. IL Chap. X. p. 128. 
— Traités publics de la Maison royale de 
Savoie, T. IL. p. 325.) (en français.) 

Instrument de la Cession du Royaume 
de Sicile, faite par le Sérénissime Due 
d'Anjoë, comme Roi d'Espagne, à Vic- 
tor Amédée, Duc de Savoie, à Ma- 
drid, Le 10 Juin 1713. (Du Mont, Le. 
p- 359. (en espagnol.) — Actes et Mémoires 
de la Paix d'Utrech1, 1. c. p. 788. (en 
espagnol et français) cité dans Schoell, |. ce. 
p. 128. — Trailés publics de la Maison ro- 
yale de Savoie, T. IE, p. 313.) (en fran- 
çais.) 


Sicile à l'Emprreur, et d'accepter en échange 
la Sordaigne. 

Les Royaumes de Voples et de Sicile, con- 
quis sur l'Empereur, par Don Carlos, Duc 
de Parme et de Plaisance, fils de Phi- 
lippe V, Roi d'Espagne et Cessionnaire des 
droits de son père “**), furent définitivement 
cédés à ce Prince par l'Art. UL des Préli. 
minaires, signés à Wienne, le 3 Octobre 
1735, et par l'Art, IV, du Traité de Paix, 
conclu dans la mêm Ville, le 18 Novembre 
1338 t) entre l'Empereur Charles F1 et le 
Roi de France Louis XV. (L'Art de véri- 
fier les Dates des faits historiques, des 
Chartes, des Chroniques et autres anciens 
Monuments depuis lu naissance de Notre 
Sægneur (par un Religieux de la Con- 
grégation de S Maur. réimprimé arvc des 
corrections et des annotations, et continué 
jusqu'à nos jours par M.(FViton)deSaint- 
Alais, Paris 1818. 1819, T, 1— XVII in 
89,), T. XVIII. p. 292. sqq. tt). — Schoell, 





**) Voyez T. I. du Manuel, Liv. I. Chap. V. 
Sert. IL. Art. IL. Sardaigne. $. 6, p. 290, 
note 3. 

***) Voyez T. I. du Manuel, Liv.J, Chap. V, 
Sect. II. Art, I, Deux-Siviles. $. 1. p. 294, 
note 5, 

t) Articles préliminaires de Paix entre 
l'Empereur {Charles VI) et le Roi de 
France (Louis XF), signés à Vienne, 
le 3 Octobre 1735. (Rousset, Suppl. T. M. 
P. 1. p. 516. — Rousset. Hecneil, T. X. 
p. 519, — Schimaufrx, Einleitung 2n der 
Staatsrwissenschaft und Erläuterung des von 
ihm heransgegebenen Corp. jur. g. acad. 
(Le'pzig 1747. T. I, UL, in 8°.), T, IL p, 60$. 
— HWenck, L ce. T. L p. 1. — Faber, Eu- 
rop. Staatscanzley, T. LXVII, p. 761, — 
Flassan, 1. c. T, V. Période VI, Liv. HE 
p. 92. sqq. — Srchoell, Hist, abr. T. WU. 
Chap. XV. p. 215. sqq.) 

Traité définitif de Paix entre lEmpe- 
reur, l'Empire et le Roi de France, 
conclu à Vienne. le 18 Novembre 1738, 
(FFenck, 1 ce. T, I. p.88. — Rousset Re- 
cueil, T. XU, p. 421. — Flassan, |. e.T. V. 
Période VI, Liv, NL p.97. sqgq. — SchoelE, 
Hist. abr. T. I. Chap. AV. p. 251. sqq.) 

tt) L'Art de vérifier Lrs Dates avant l'Ëre 
chrétienne, ouvrage posthume de D. Clé- 
ment, Paris 1820. T, I—V, in 8°. Cet 
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en même tems la promesse de participer à tous les Priviléges que d’autres Vafions ébtien- 
deaient en Sicile !), 

Les Pr'viléges dont les 4ng slals jouissaient pour leur Commerce en Sicile, furent con. 
frmés par FArt. VII. du Traité de Paix et d'Alliance, signé à Vienne, le 16 Mars 1791. 
eoire l'Empereur Charles VI et le Roi de la Grande-Bretagne George 11°). 

Les Relations commerciales entre les deux Pu'ssances sont aujourd'hui fixées par la 
Convention, faite à Londres, le 26 Septembre 1816 %), qui abolit à perpétuité tous Les Pri- 
vileges et Exemptions, soit de Personnes, soit de Pavillon et Bütiments, accordés par les 
Traités antérieurs, et assure aux Sujets britanniques *) un Traitement égal à celui des 


Nations Les plus favorisees. 





L'Envoi réciproque de Consuls entre les deux Puissances, ne 
repose sur aucune Stipulalion particulière, mais il a élé sanclionné 


par l'Usage. 


Cours d'histoire. Royaume de Naples, 
T. XX. Liv. VL Chap. XVI. Sect, L p. 317 
364. T. XXXIL Liv. VIL Chap. X. Sect. L 

p- 101—115. Hoyauwme de Sicile, T. XX. 
Li. VL Chap. XVI. Sect. IL p. 363— 379, 
T. XAXIL Lis. VIL Chap. X. Sect, IL p. 136 
— {4 Royaume des Deux-Siciles, T. XLIV. 
Lis. VUL Chap. XXL Sect. XL. p. 95—114,) 

4) Décaration et Engagement des Mi- 
sisitres de l'Angleterre (Anne) et du 
Duc de Saroie( Victor Amédée), con- 
cernant les Droits et Privilèges des Dar- 
hands englais dans le Royaume de Si- 
cile, fait à Utrecht, le 8 Murs (25 Fé- 
trier) 1713 (1712). (Original en langue Za- 
Éme.) (Chalmer:, Le, T. IL p. 338, (en 
taglais.) — Postlethwayt, 1. c«. Treaties. 
(en anglais.) — Trailés publics de la Mai. 
os royale de Savoie, T. 1. p. 276, (en 
latin.) — dd Huuterive et de Cussy, Le 
Part. II. T. IL p. 196.) (en français.) 

2) Traité d'Ailiance et de Puix entre 
Charles V1, Empereur des Romains, et 
George 11, Roi de la Grande- Bre- 
tagne, dans lequel les États des Provin- 
ces-Unies des Pays-Bas sont compris. 
Fait à Vienne, de 16 Mars 1731, (Bous- 
tet, Suppl. T. Al. P. IL p. 288. (en fran- 
çais.) — Rousset, Recueil, T. VI p. 13, 
16, 34. 443. (en français.) T. XVIL p. 394. 


— Treaties, 1785. T. II. p. 318. (en anglais.) 
— Chalmers, Le. T. I, p. M0, (en anglais.) 
— Lamberty,l.e. T. X Append. Nu. XXXV. 
(en français.) +— Schmaufs, Corp. jur. g. 
acad.T, IL. p. 2491. (eu /atin.) — Plaract 
boeck van Brabant, T. VIL p. 515.) (en 
flamand.) 


3) Convention conclue entre S. M. le Roi 
des Deux-Siciles (Ferdinand 1) et 
S. M. le Roi de la Grande-Bretagne 
et Irlande (George 111), signée à Lon- 
dres, Le 26 Septembre 1516. (Martens, 
Recueil, Suppl. T. IX. p. 116. (en français 
et en italien.) — Collezzione delle Leggi 
etc. anno 1818. No. 143 p.227. — Hertslet, 
Complete Collection of the Treätieé ete, 
Conventions etc. betwcen Great Britain 
and Foreign Powers etc. so far as they 
relate 10 Commerce and Navigation 
ete, (London 1827. T. I—TIL in 8°2,), T. M. 
p. 190. (en anglais et en français.) — 
d'Hauterite et de Cussy, 1 e. Part. IL T. Il, 
p+ 198.) (en français.) 


4) L’Article VIIL. statue que les Sujets des 
Iles Joniennes, attendu qu'ils sont actuelle. 
ment sous la Protection immédiate de S, M. 
Britannique, jouiront de tous les Avantages 
accordés au Commerce et aux Sujets britan- 


niques. 





ewrrage sert d'introduction à l'Art de véri- 
fer Les Dates depuis la naissance de J. Chr., 
mis il est loin d'avoir le même mérite. 
L'Art de vérifier les Dates depuis l'annee 
1770 jusqu'à nos jours, formant la Conti- 
“sation ou La troisième Partie de l'ou- 
trege publié sous ce nom, par Les Reli- 
gieux bénédictins (par une Société de Gens 
de Lettres, Paris 1821—1838. T, ]—XVYL 


in 8°, plus Table des noms propres, 1892. 
1 Vol.), Cette troisieme Partie à été com- 
mencée sous. la direction de Mr. Jullien 
de Courcelles, et continuée sous celle de Mr, 
le Comte de Fortia, qui ne s'est pas exarle- 
ment renfermé dans le plan primitif de l'ou- 
vrage. (Brunet, Manuel du Libraire, Spple 
T. I. p. 400, Col. 1.) 


224 L. IL C.L S.IL Iraxe. A. Deux-Sicirés. (. 14. 


Le Royaume des Deux-Siciles entretient dans le Royaume-Uni 
de la Grande-Bretagne et dans les Possessions anglaises: 
en‘Angleterre, à Londres, un Consul-genéral et un Vice-Consul, 
à Bristol, Cowes (Ile de Wight), Deal, Douvres, Fal- 
mouth, Gloucester, \'Ile de Guernsey, Liverpool, Pen. 
zance ct Plymouth des Vice-Consuls; 
en Écosse, à Greenock, un Vice-Consul; 
en frlande, à Dublin, un Vice-Consul ; 
dans l’ZZe de Malte, un Consul-général et deux Vice.Consuls ; 
dans les Sept-Iles, à Corfou, un Consul-général, à Céphalonie 
et Zante des Vice-Consuls ; 
à Gibraltar, un Consul-général et un Vice-Consul :). 
La Grande-Bretagne entretient 
en deçà du Phare: 
dans la Ville de ÆVaples, un Consul, et des Pice.Consuls 
à Atri, Bari, Barletta, Bisceglia, Brindisi, Cassana, 
Castel a Mare, Catanzaro, Corigliano, Cotrone, Dia- 
manie, Guallipoli, Gioja, Giovinazzo, Ischia, Lecce, 
Mola di Gaëta (et Gaëta), Manfrédonia, Moffetta, 
Monopoli, Otrante, Paolu, Procida, Pozzuoli (et 
Baja), Salerne, Sapri, Scilla, Sorrento (et Massa), 
Tarente, Tropea et Vasto *); 
au delà du Phare: 
un Consul et-un Fice-Consul à Palerme, des Vice-Consuls 
à Aci Reale, Augusta, Castel a Mare, Catane, Giarre, 
Girgenti, Licata, Lipari, Marsala, Mazara, Milazzo, 
Modica, Sciacca, Syracuse, Scoglitti, Terranova et 
Trapañi :). 


$. 14. 
. DEUX-SICILES »rr GRÈCE. 


Il n'existe point de Traité de Commerce entre le Royaume des Deux- Siciles et celui 
Grèce. 





. Le Royaume des Deux-Siciles entretient un Consul-général à 
Naples de Romanie, et des Vice-Consuls à Navarin et Patras *). 
La 


1) Æimanacco reale, 1835, p. 114. 8) Hbidem, p. 111. 
2) 1bidem, p. 106. 4) Zbidem, p. 114. 
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La Grèce entrelient un Consul.genéral et un Pice-Consul 
dans la Ville de Naples, et un Vice-Consul à Brindisi :). 


$. 15. 
DEUX-SICILES er HANOVRE. 
I n'existe peint de Traité de Commerce entre le Royaume des Deux - Siciles et celui 


de Hanorcre. ’ 


Le Royaume de Æanovre entretient un Consul dans la Ville 
de Vaples *). 
$. 16. 
DEUX-SICILES #r LUCQUES. 
Il n'existe aucune espèce de Traité entre le Royaume des Deux-Siciles et le Duché de 


Lucques. 


Le Duché de ZLucques entretient un Consul] dans la Ville de 
Naples, et des Vice-Consuls à Bari, Procida (et Ischia) et 
Vietri »). 


$. 17. 
DEUX-SICILES Er MAROC #). 


Le Royaume des Deux-Siciles entrelient un Consul-gencral 
à Tanger ). | 
6. 18. 
DEUX-SICILES sr MECKLENBOURG-SCHWERIN. 


ll n'existe point de Traité de Commerce entre le Royaume des Deux-Siciles et le Grand- 
Doché de Mecklenbourg-Schverin. 





Le Grand-Duché de Mecklenbourg- Schwerin entretient un 
Agent de Commerce dans la Ville de ÆVaples *). 


$. 19. 
DEUX-SICILES sr PAYS-BAS. 


Les Preovinces-Unies des Pays-Bas, ayant joui dans les Deux-Siciles de tous les Droits 
et Priviléges que les Bois catholiques leur avaient accordés en 1648 7), dans toutes les Pos- 
sessions espagnoles en Europe, se firent expressément promettre la Conservation de ces 


4) Almanacco reale, 1835, p. 107. 5) Almanacco reale, 1835, p. 116. 


2) 1bidem, p. 105. | en 
3) Ibidem, p. 107, 6) 1bidem, p 
a) Voyez les Addenda à la fin du Volume. 7) Voyez plus bas Sect, III. $. 11. 
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Avantages par le Traité d'Utrecht du 26 Juin 17111), (Art. XVIT ) par celui de la Qua- 
druple-Alliance, de 1718 2), et par l'Arte d'Accession a Traité de Fienne de 17M 8). 

Les Traités de Vienne du 3 Octobre 1735 *) et 18 Novembre 1739 °), ayant fait passer 
les Deux-Siciles sous la Domination de l'Infant Don Carlos, les Puyx-Dus négocitrent avec 
ce Prince dès 1740 un Traité de Commerce, qui cependant ne fut conclu qu'en 1753 *), 


Traité de Commerce et de Navigation entre S. M. 
le Roi des Deux-Siciles (Charles) et les Seigneurs 
États-généraux des Provinces- Unies des Pays-Bas. 
signé à la Haye, le 27 Août 1753 ”). 

Les Sujets et Habitants de part et d'autre, pourront, 
partout dans les Zerres et États des deux Puissances, 
se servir de tels Avocats, Procureurs, Notaires où Solliciteurs, 
que bon leur semblera, qui seront à cet effet commis par les Juges 
ordinaires, lorsqu'il sera besoin, et que lesdits Juges en seront 


1753, 
27 Août, 


Art. IV. 


requis. 

: Lesdits Sujets ne seront point obligés de montrer ou 
faire voir leurs Régistres ou Livres de Comptes à qui 
que ce soit, excepté le cas, où les Parlies, pour abréger les Pro- 
cédures et menager les Frais, voudront bien elles-mêmes s’en servir, 
et les présenter en Justice au lieu d’autres Documents. Et en 
outre les Livres susdits ne pourront pas êlre saisis ou mis en 
garde, retenus ou enlevés, sous aucun Prétexte, quel qu'il puisse 


Art. V. 


1) Vayez plus bas Sect. LIL. $. 11. 

2) Voyez T. I. du Manuel, Liv. L Chap. V. 
Sect. IT. Art I, Sardaigne, $. 6, p. 290. 
note 3. 

3) Du Mont, Le. T. VII, P. IL p. 213. 
— Rousset, Suppl T. M, P. I. p. 288. — 
Du mème, Becueil, T. VL p. 13. sqq. — 
Schmaufs, Corp. jur. geut. acad. TU, 
p. 2491. — Schoell, Hist. abrégée, T. WU. 
Chap. XIV. p. 219. 

4) Imprimé séparément à Fienne 1740. in fol. 
Paris 1739. in 129, — HWench, Le. T. I 
p.f. — Schoell, Hist. abr. TU, Chap. AV. 
p. 214. 

5) Imprimé séparement à Paris 1739. in 129, 
— Rousset, Actes et Mémoires, T. XIL. 
_— Wenck, L c. T. L p.88. — Srhoell, 
Hist. abr, T. IL Chap. XV. p. 251. 

6) Martens, Cours diplomatique, T. WI. 
Liv. V. Chap. XI, Des Relations entre la 
Hépublique batave et l'Italie. $. JS. 
Deux-Siciles. p.336. 337, — d'Hauterive et 
de Cussy, À ec. Part. H, T. IL p. 206. — 
Les Auteurs de ce dernier Recueil citent une 
Déclaration de l'an 1713, par laquelle les 
Plénipotentiaires du Duc de Savoie (auquel 


la Sicile venait d'être cédée par T'Art, IV, du 
Traité d'Utrecht du 13 Juillet 1713, entre 
l'Espagne et la Savoie (voyez plus haut 
p. 221. Col. 2, note 6.), auraient confirmé les 
Droits et les Privilèges dont les Æ/ullandais 
avaient joui en Sicile sous la Domination de 
l'Espagne. Nous sommes portés à douter de 
l'exactitude de cette allégation, puisque le Re- 
cueil de Traités publics de la Maison ro- 
yale de Savoie qui contient (T. HN. p.276.) 
la Déclaration, signée à Utrecht, le 8 Mars 
1713, entre les Ministres d'Angleterre et ceux 
de Savoie, au sujet des Droits et Privilèges 
des Anglais en Sicile, ne fa aucune men- 
tion d'une pareille Déclaration, accordée en 
faveur du Commerce des Hollandais. 

7) Jmprimé séparément, en italien, à Va- 
ples, de l'Imprimerie royale 1754. in 4°. — 
Wenck, 1. ce. T. IE ps 753. — Vervolgh 
van het Recueil, No. 27. 28. — Mercure 
hist. et polit. 1753. T. Il. p 243. — Moser, 
Versuch, T. VI. p. 578. — Nederl. Jacrb. 
1753. p.796. — Recueil van Zeezaken, T. VI. 
p.873. — Nouvelles extraord. 1753. Na. 72. 
Suppl. — d'Hauterive et de Cussy, |. €. 
Part. IL T. 1. p. 206, 
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étre. Il sera aussi permis aux Sujets, de part et d'autre, de tenir, 
dans les Lieux où ils feront leur Demeure, leurs Livres de Comptes 
et de Correspondance, en Langue et Caractère que bon leur sem- 
blera, sans que pour ce sujet ils puissent être inquiétés ni recher- 
chés, et ce qu'un des Contractants accorde à quelque autre !Va- 
tion sur ce point, sera censé ici être accordé aux Sujets de l'autre. 
Les Sujets de part et d’autre pourront, sans qu'ils aient 
besoin de Lettres de Naturalisation, s'établir en toute 
liberié dans toutes les Villes et Places des Zerres et États des 
deux Puissances, pour y faire leur Commerce et Trafc, sans pou- 
voir y acquérir par là aucun Droit de Bourgeoisie, à moins qu'ils 
n’eussent obtenu des Lettres de Naturalisation en bonne Forme; 
et ils seront généralement traités, en tout et partout, aussi favo- 
rablement que les Sujets propres ct naturels ; ils pourront par con- 
séquent vendre et aliéner, comme bon leur semblera, leurs Biens 
et £fets, sans qu’ils puissent être sujets aux Taxes qui pourraient 
être imposées à des Étrangers; bien entendu que, si les Sujets 
d'an des États susdits viennent à posséder, soit par Achat ou par 
Héritage, quelques Biens immeubles, tels Biens seront sujets aux 
Lois et Constitutions du Pays où ils seront situés, comme y sont 
soumis ceux des propres Sujets et de toutes autres Nations les 
plus favorisées. 
an vi, Les Sujeis des Seigneurs États. -generaux jouiront dans 
les Terres de Sa Majesté d’une entière Liberte de Con. 
science et de Religion, sans être inquiélés ni molestés à ce sujet; 
ils ne seront non plus soumis à aucun 7ribunal ou Juge eccle- 
siastique quelconque, à quelque Occasion que ce puisse être, pas 
même par rapport à la Sépuliure des Morts ou autrement; mais 
ils seront traités, en tout ce qui concerne leur Conscience et 
YExercice de leur Religion, dans les Royaumes de Sa Majeste, 
de la même manière qu'ils sont traités dans les Royaumes de S. 
BL le Roi d’Espagne et de S. M. le Roi de France, et pour pré- 
venir tous Inconvénients, Sa Majesté. indiquera, dans l’espace de 
trois mois après la Signature de ce Zraité, les Endroits où les Su- 
jets de la République seront enterrés. Les Sujets de S. M Sici- 
Benne seront traités, par rapport à leur Conscience et l'Exercice 
de leur Religion, dans les Terres des Seigneurs États-généraux, 
de la même manière que les Sujets de Leurs Majestés les Rois 
d’Espagne à de France. à 


Art. VL 


15* 
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S'il arrive que, pour quelques Prétentions légitimes 
contre les Sujets d'une des Parties contractantes, ou 
contre ceux des autres Nations étrangères el étublies, les Sujets 
d’uné des deux Parties contractantes soient obligés d'avoir recours 
à la Justice, les Tribunaux et Magistrats où ces Affaires seront 
portées, rendront promple et briève Justice, afin d'accélérer et-d'ex: 
pédier les Voyages des /Végociants, avec loute la Diligence qu’exige 
le Commerce; et qui que ce soit, à la faveur des Charges, Privi- 
léges et Dignités, ne pourra se mettre à l'abri des Poursuites-èt 
Actions légitimement intentées, ni obtenir ancun Délai préjudiciable 
à la Partie adverse, dans les Æoyaumes ou Étuts des deux Puis- 
sances contractantes. Et si, dans la suile, on accorde à quelque 
autre Nation le Droit d’avoir un Juge délégué où Juge Conser: 
vateur *), le même Droit sera accordé aux Sujets de la Republique. 

Il ne pourra se faire aucune Fisite dans les Maisons, 
Magasins ou Boutiques des {Végociants ni autres Sujets 
d'une des Puissances contractantes, qui résideront dans les États 
de l'autre, sous prétexte d'une Marchandise déjà introduite, mais 
permise, de laquelle on supposerait qu'on n'eüt pas payé les Droits; 
ni, sur cette Supposition, faire aucune Recherche, si ce nest qu'on 
arrélât la Marchandise au moment même de l’Introduction dans a 
Maison où Magasin, auquel cas elle serait sujette à Confiscation, 
et le Propriétaire serait sujet aux Peines auxquelles, suivant les 
Lois de chaque Pays et les Réglements des Souverains respec- 
tifs, un Sujet naturel ou celui d’une autre [Nation la plus fa- 
vorisée, serait exposé. Mais lorsqu'on aurait Soupçon et des Preu- 
ves bien fortes, qu'il y eût dans une Maison ou Magasin de la 
Marchandise probibée par les Lois et Constitutions des États re- 
spectifs, on pourra en {out tems faire la Fisite, à laquelle l’4c- 
cusé pourra appeler le Consul de sa INation, pour assister à la 
Visite; lequel pourra seul (seulement) servir de Zeëmoin, et sans 
que, pour attendre le Consul, on puisse retarder la Visite, et, élant 
présent, sans qu’il puisse en interrompre le cours, et y causer le 
moindre empêchement; et s’y rencontrant des Marchandises prohi- 
bées, le Propriétaire sera sujet aux mêmes Peines auxquelles, pour 
an semblable Crime, le serait un propre Sujet. Toutefois pourtant, 


Ant, VI, 


Art. IX. 


4) Comp. T. I. du Manuel, Liv. I. Chap. V. Chap. I. Sect. IL Art, VL Æanse. I. H. 
Sect. I, France. $. 3, p. 186. note 1. Sect. IT.  p. 376. note 1. 
. Espagne. &. 6. p. 303. T. IL. Part. I. Liw I. 


Secr. IL Iran. Arr. L DeEux-Sicues. 6. 19. 229 


en quelque susdit cas que ce soit, l'on ne pourra jamais toucher 
ses Livres, Écritures et Lettres, ni non plus le rechercher pour 
telle cause en Justice, mais seulement, comme il est dit dans l’Ar- 
ticle V., lorsqu'il s'agira d'âllester, pour éviter les Procédures et 
la Dépense. Et, en cas qu’on ne trouve pas de Contrebande, il 
sera non-seulement libre à chacun, qui aura souffert quelque Tort 
ou Dommage, de se pourvoir en Justice, popr obtenir une juste 
Réparation et Dédommagement: mais aussi l'Accusateur ou les 
Accusateurs_ seront sévèrement châliés de Peines corporelles. Et 
si les propres Sujets du Roi, ou de quelque autre Prince, États, 
IVations ou Villes, fussent déjà, ou seraient ci-après, traités plus 
favorablement à cet égard, les Sujets des susdits ÉZats-généraux 
seront traités de même. | 
an, x, Lorsqu'il arrivera quelque D;/f/érend entre un Capitaine 
ou Maitre de Vavire et ses Matelots, dans les Ports de 
l'an ou de l’autre État, et qu'il ne puisse être appaisé par l'Entre- 
mise du Consul qui y réside de la part de celle des Parties con- 
tractantes aux Sujets de laquelle ce Vaisseau appartient, le AZa- 
gistrat du Lieu exigera seulement du Défendeur, de donner au 
Demandeur sa Déclaration par écrit, attestée par le Magis/rat, 
par laquelle il promettra de répondre dans sa Patrie sur l'Affaire 
dont il s'agira, par devant un /uge compétent, au moyen de quoi 
il ne sera pas permis aux Matelats d'abandonner le Vaisseau, ni 
d'apporter Empêéchement au Capitaine ou Muitre du Navire daus 
la continuation de son Voyage; et au cas quil y eût quelques 
Matelots rebelles, le Mugistrat assistera le Capitaine ou Maitre 
de Navire, pour les mettre en prison, afin de les ranger à leur 
. devoir. | 
De plus ‘) chacune des deux Parties contractantes, 
pour traiter les Sujets de l'autre aussi favorablement que 
les siens, donnera tous les Ordres nécessaires pour faire que les 
Jugements et Arrèts, qui seront rendus sur les Prises qui auront 
été faites en mer, soient donnés dans les Zerres et États de Sa 
Majesté, avec toute Justice et Équité par les Juges compétents, 
et dans les Zerres et États des Seigneurs États-généraux, par 
les Juges de l'Amiruuté; et lesdites Parties donneront des Ordres 
précis et efficaces, afin que tous les Arréés, Jugements et Ordres 


Art.XXXNI. 


1) L'Article XXXL statue sur le Débarquement et la Vente des Marchandises de Con/re- 
bande trouvées à bord des Prises. 
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de Justice déjà donnés ou à donner, soient promptement et dà- 
ment exécutés selon leur Forme. 

Et lorsque l'Ambassadeur ou quelque autre Ministre, 
| ct en son absence le Consul d'une des Parties, qui se 

trouve auprès de l'autre, fera Plainte des Jugements qui auront 
été rendus dans les Causes mentionnées dans l’Article précédent, 
on fera revoir lesdits Jugements de la manière et sur le pied que 
cela se pratique lorsqu'on accorde les Révisions dans les Zerres 
et États des deux Parties, et pour qu'il y soit pourvu dans un 
terme raisonnable, cela devra être fait dans le terme de trois mois 
tout au plus, et néanmoins, ni avant, ni après le premier Jugement, 
et peudant la Révision, les Biens et Effeis, qui seront réclamés, ne 
pourront être vendus, si ce n'est du Consentement des Parlies inté- 
ressées, pour éviter le Dépérissement desdites Marchandises. 

Quand un Procès sera mû en la première ou seconde 
Instance, entre ceux qui auront fait des Prises, et les 
Intéressés en icelles, et que lesdits Intéressés viendront à obtenir 
un Jugement ou Arrêt favorable, ledit Jugement ou Arrêt aura 
son Exécution sous Caution, nonobstant l'Appel de celui qui aura 
fait la Prise, mais non au contraire. 

Les Sujets d'une des Parties ne pourront prendre au- 
cune Commission, pour des Armements particuliers ou 
des Lettres de Représailles *) des Princes, Terres et États, 
qui pourraient devenir Ennemis de l’autre Partie, ni troubler ou 
endommager d'aucune manière ses Sujets en vertu de pareilles 
Commissions ou Lettres de Représailles, ni même s’en servir en 
Course, sous Peine d’être poursuivis et châtiés comme Pirates: et se- 
ront à celte fin, toutes les fois que cela sera requis de part et 
d'autre, dans les Terres et États de l'Obéissance des Parties, pu- 
bliés et renouvelés des Placards défendant très expressément de se 
servir en aucune mauière de pareilles Commissions ou Lettres de 
Represailles, sous la Peine susmentionnée, qui sera exécutée sé- 
vèrement contre les Contrevenants, outre de la Restitution entière 
de laquelle ils seront tenus envers ceux auxquels ils auraient causé 
du Dommage; et il ne pourra pas être donné ci-après, par aucune 
des Parties, des Lettres de Représailles au Préjudice des Sujets 
de l'autre, si ce n’est seulement, en cas de manifeste Déni de 


Art. XXXIV. 


Art, XXXV. 


Art. XXXVI. 


1) Comp. T. Il. du Manuel, Part. I. Liv. IL Chap. L. Sect. III, Art. V. Espagne. L, 
Aragon. O. p. 321. note 4, 
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Justice, lequel ne pourra pas êlre tenu pour vérifié si la Requête 
de celui qui demande lesdites Représailles, n’est communiquée au 
Ministre, ou, en son absence, au Consul, qui se trouvera sur les 
Lieux de la part de l'Étaé contre les Sujets duquel elles seront 
demandées; afin que dans le terme de quatre mois, ou plus tôt sil 
s peut, il puisse s'informer du contraire ou PENureE l'Accomplisse- 
ment de Justice qui sera dû. 

S'il arrive que des Vaisseaux de guerre ou Marchands 
d’une des Purties, échouent, par Tempête ou autre Acci- 
dent sur les Côtes de l’euére, dans le Royaume des Deux.Siciles, 
le Consu? où Fice-Consul qui réside sur les Lieux ou dans la 
Pace la plus voisine, aura soin de faire sauver le Vaisseau et les 
Effets, conformément à l’Usage ancien et général, et dans les Zerres 
et États des Seigneurs États-généraux, cela se fera par les Per- 
sonues à qui ce soin y est confié; et lesdits J’aisseaux, Apparaux ‘), 
Biens et Marchandises, mème le Provenu des Effets sauvés, et 
qui auraient été vendus pour en empêcher le Dépérissement, et géné- 
rdlement tout ce qui sera sauvé, sera reslitué sans forme de Procès, 
Pourva que la Réclamation en soit faite dans l'an et jour par les 
Propriétaires ou autres ayant Charge ou Pouvoir d'eux, sans payer 
Pour cela aucuns Droits au Fisc de Portoluni *), ou à qui que ce 
puisse être, et en payant seulement des Frais raisonnables, et ce 
qui sera réglé entre lesdites Parties pour Droit de Sauvement *), 
sis que, sous Prétexle de prétendus Droits de quelques Seïgneurs 
Pirliculiers ou des Habitants de quelques Lieux de l’un ou de l’autre 
État, il puisse d’ailleurs être rien retenu desdits Vaisseaux; et en 
äs de Contravention au présent Article, les Parties promeltent 
d'employer efficacement leur Autorité pour faire châtier, avec toute 
h Sévérilé possible, ceux qui se trouveraiont coupables de quel 
ques Désordres sur ce point. Et si les Effcts saurés du Naufrage : 
ont élé transportés hors d'un Pays qui n’est point de l'Obéissance 
de celle des Parties, dans les États ou Terres de laquelle ledit 
Naufrage est arrivé, et que le Maitre ou Patron du Vaisseau 
échoué veuille faire transporter ces Efets de là dans des Pays si- 
tués hors desdits ÉZats, on ne payera aucun Droit ou Charge des 
Effets; mais si ledit Maître o ou Patron trouvait à propos d'y vendre 


An, AXXVII. 


1) Comp. T. 1. du Manuel, Appendice 3) Comp. T. I. du Manuel, Liv. L Chap. HI. 
M. 1 p. XIIL note 9. Sect. XL. p. 146, continuation dè la note 5. 
?) Voyez les Addenda à la fin du Volume. de la p. 144. 
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lesdits £fets, on en devra payer les Droits qui en sont dus, en 
rabattant le Dommage et Dépérissement qui y est arrivé; imais si 
ces £fJets ont élé chargés dans les Zerres de celle des Parties, 
sur les Côtes de laquelle ils ont échoué, on restituera les Droits 
de Sortie qui en ont été payés, au cas que les Intéressés trouvent 
à propos de ne les pas faire sortir, mais de les y laisser ou vendre. 
an. xxxix, Les Sujets des Parties contractantes pourront, dans 
les Etats et Pays de l'une et de l'autre, disposer de 
leurs Biens par Testament, Donation ou autrement; et leurs Æ/eri- 
tiers, Sujets de l’une des deux Parties, demeurant dans les Zerres 
de l’autre, ou bien ailleurs, pourront recueillir leur Succession même 
ab intestat, soit par eux-mêmes, soit par leur Procureur où Man- 
dataire, quoiqu’ils n’aient oblenu aucune Lettre de Naturalisa- 
lion, sans que l'Elfet de cette Commission puisse leur être contesté 
sous Prétexte de quelques Droits ou Prérogalives des Provinces, 
Villes ou Personnes privées. Et si les Æeritiers, auxquels les Suc- 
cessions seront échues, élaient en âge de Minorité, leurs Tuteurs 
ou Curatcurs, élablis par les Juges du Domicile desdits Mineurs, 
pourront régir, gouverner, administrer, vendre et aliéner les Biens 
auxquels lesdits Mineurs auront succédé, et généralement exercer 
à l'égard desdites Successions et Biens, tous les Droits et Fonctions 
qui appartiennent aux Zuteurs et Curateurs selon la Disposition 
des Lois: bien entendu que cette Disposition ne pourra avoir lieu 
qu'au cas que le Zeséateur n’eùt pas, par Testament, Codicille :) 
ou aulre Zns/rument légitime, nommé des Tuteurs ou Curateurs. 
au, xx, Chacune des Parties contractantes pourra établir dans 
les Ports respectifs, où il y a du Commerce, et où les 
Bâtiments peuvent aborder (mais point dans les Villes intérieures 
des États, non plus que dans les petits Ports où il n'y a point de 
Trafic) des Consuls ou Vice-Consuls, lesquels y jouiront des mé- 
mes Priviléges et Immunités dont y jouissent les Consuls de la 
Nation la plus fuvorisée. 

Lesdits Consuls se devront contenter des Droits que leurs 
Souverains leur adjugeront, sans pouvoir exiger de Droits ulté. 
rieurs; et, si on se plaint qu’ils en exigent de plus grands, les 
Souverains y mceliront ordre. 


-1) Codicille, du latin Codicillus, Acte (Lunier, !. ce. T, 1. p. 328. Col. 1. — Dict. 
postérieur à un Testament, ayant pour objet de l'Académie. — Dict, de la Conversa- 
d'y ajouter ou d'y changer quelque chose. ion, T, XY. p. 81.) 
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Et si quelqu'un des Sujets de part et d'autre, vient à mourir 
ab intestat, et sans avoir élabli pour sa Succession des Adminis- 
trateurs, Tuteurs où Curateurs, le Consul de la Nation inven- 
loriera les Biens, Effets et Papiers du Dé funt, avec l'Assistance 
de deux ou trois Marchands de sa Nation. à son choix, et le 
Chancelier de la Nation les restituera à ceux qui y auront droit. 

L'on fera Attention, de part et d'autre, de nommer pour Con- 
culs dans les États respectifs, comme ci-dessus, des propres Su- 
jets naturels ; et si l’une des Parties contractantes nommait pour 
son Consul dans les États de l'autre, un Sujet de cellè-ci, il sera 
libre à cette dernière de l’admettre ou non. 
an xum Et pour mieux assurer à l'avenir le Commerce et l'Amni- 

tie entre les Sujets de part et d'autre, il a été convenu 
que si, dans la suilo, il survenait quelque Zn/erruption d'Amitié, 
ou Rupture entre les deux Parties, il sera toujours donné aux 
Sujets, de part et d'autre, deux ans de tems après ladite Rupture, 
pour vendre leurs Biens et Effets, ou se retirer avec leurs Efcts 
et les transporter en toute liberté, là où bon leur semblera, sans 
qu'on y puisse former aucun Empéchement, ni procéder pendant 
le tems des deux années susdites, à aucune Saisie de leurs Effets, 
moins encore à l’Arrét de leurs Personnes. 


Le Royaume des Deux-Siciles entretient un Consul-générul 
à Amsterdam, et un Vice-Consul à Rotterdam :}, 
Les Pays-Bas entretiennent 
en deçà du Phare: 
un Consul-général dans la Ville de Vaples, et des Vice-Con- 
suls à Barletta, Bari, Otrante, Sorrento et Tarente*); 
au delà du Phare: 
un Consul à Messine ?). 


&. 20. 
DEUX-SICILES #r PORTE OTTOMANE. 


Le premier Traité que le Gouvernement royal des Drux-Siciles ait conclu avec la Porie 
Gilomane, est celui de 1710, que confirma le Traité d'Al iance de 1799 *). promet aux 


1) Almanacco reale, 1835. p. 115, l'Empereur des Ottomans (Sélim HI), 

2) Ibidem, p. 107. Jait à Constantinople, le 31 Janvier 

3) Ibidem ati 1799, (Martens, Recuril, T. VII, p. 337. — 

NP Posselt, Annalen, 1799, No, VII, p, 74. — 

4) Traité d'Alliance entre S. M. le Roi  Schoell, Hist, abr, T, Y. bas AXVH. 
des Deux-Siciles (Ferdinand 1F) et p. 176.) 
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Sujels de ce Royaume, les mêmes Avantages que ceux vblenus jusqu'alors par les Français, 
les Anglais, les Hollandais et les Suédois. 

Une Convention, conclue en 1527 1), accorde aux Bâtiments napolitains (ec. a. d, du 
Royaume des Deux-Siciles) la Faculté de naviguer dans la mer Noire avec le Pavillon de 
leur Nation, en payant un Droit de Permis propertionné à la portée des Bätiments; ce 
Droit a été supprimé et la libre Navigation confirmée par l'Article VIL du Traité de Pair, 
conclu en 1829 2), à Andrinoplé, eutre la Porte et-la Russie ®). 


Traité de Paix, de Commerce, de Trafic et de Na- 
vigation entre le Roi des Deux-Siciles (Charles) 
ct l'Empereur des Ottomans (Mahmoud 1), fait à 
Constantinople, le 7 Avril 1740 *). | 

Il sera permis que Notre Ministre, qui résidera à la 
Porte, établisse des Consuls dans tous les Ports et Lieux 
maritimes de l'Empire ottoman; et l'on accordera à Notredit Æ5- 
nistre toutes les Prérogatives et Franchises dues à son Rang, ainsi 
qu’à Nos Consuls, Interprètes et ceux qui en dépendent, les mê- 
mes Priviléges dont jouissent les Ministres, Consuls, Interprètes 
et Domestiques des autres Puissances amies. 

Nos Sujets seront traités, dans l'£xercice de leur Re- 
ligion, et par rapport aux Pélcerinages à Jérusalem et 
autres Lieux, de la même manière que le sont ceux des autres 
Puissances amies. Si un Végociant ou quelque autre de Nos 
Sujets, ou quelque Personne appartenant à Notre Pavillon, vient 
à mourir, en quelque Endroit que ce puisse être de l’Empire otto- 
man, ses Biens ne seront point dévolus au Fisc, et Personne ne 
pourra, sous Prélexte que ces Biens se trouvent sans Propriélaire, 
s’en rendre Maître, ou se mêler de cette Affaire; mais les Zfets 
et les Biens du Défunt seront remis à Notre Ministre onu à Nos 
Consuls respectifs, pour en disposer selon le Zestament du Dé. 


1740, 
7 Avril 


Art. IL 


Art. IV. 


et de Cussy, 1. e. Part. IL T. V. p. 194,) 
(Extrait,) ‘ 


4) Conrention entre le Royaume des 
“Deux-Siciles (François L) ct la Porte 


ottomane (Mahmoud 11), qui accorde 
aux Bütiments napolitains (des Déux- 
Siciles) le Privilège de navigner sur la 
mer Noire. Faite à Constantinople, le 
46 Octobre 1827, vers La fin du mois de 
Rebiul.Ervnmel 1243, (dYlauterive et 
de Cussy, L e. Part, IL T IE p. 244,) 

2) Traité de Paix entre la Russie (Ni 
colas 1) et la Porte ottomane (Mah- 
moud 11), signé à Andrinople, le 14 (2) 


de Septembre 1829, (Martens, Recueil, 


Suppl. T. XIL p. 143, (en français.) — 
Neueste Slaats-Akten, T. XVI. p. 57. (en 
français et en allemand.) — d'Huuterive 


3) Martens, Cours diplomatique, T. UT. 
Liv. XI. Chap. IL Des Kelations entre la 
Porte et l'Italie. 6. 529. Deux. Siciles. 
p. 504, — d'Hauterive et de Cussy, L c. 
Part. IL, T. H. p. 233. 

4) Housset, Recueil, T. XVIL, p. 7. — 
H'eñck, |. ç. T. 1. p. 519, — Mercure hist. 
et polit. 1740. Part. IL p. 10. — Moser, 
Versuch, T. VIL p.540, — Hempel, Staats- 
Lexikon, T. IX, p. 75. — Storia dell aune 
1740, p. 67. — d'Hautcrive et de Cussy, 
Le. Part. IL T. IL p. 233. — Ce Traité 
est omis dans l'Histoire abrégée des Traités, 
de Mr, Schoell, 
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Jfunt, et s'il arrive qu'il soit mort sans tester, ses Effets et Biens 
ne laisseront pas que d'être remis à Notre Ministre ou à Nos Con 
suls, ou bien aux Associés du Défunt, qui résideront dans le même 
Endroit. Et, au cas qu'il ne se trouve point dans l'Endroit où 
quelqu'un de Nos Sujets mourra, de Consul ou de Compagnon 
du Défunt, le Juge du Lieu, vulgairement nommé Æudi, sera 
teou, conformément aux Lois, de faire l’Zxventaire des Effets et 
Biens délaissés ‘), et de les disposer en Lieu sûr, pour y être con- 
servés, afin de remettre ensuite le Tout à la Personne, que Notre 
Ministre à la sublime Porte ordonnera, sans que le ÆXadi puisse 
prélendre autre chose que le Payement qu'on nomme Æesmi *). 
On pratiquera la même chose envers les Sujets négociants de 
l'Empire ottoman. 

S'il survient quelque Procès ou Dispute avec Nos Con. 
suls et Interprètes, et que la somme aille jusqu’à 4000 as, 
pres :), l'Affaire ne pourra être portée ni décidée dans aucun 77i- 
bunal des Provinces, mais elle sera renvoyée au Jugement de la 
sublime Porte. Les Marchands et autres de Nos Sujets, ou 
ceux qui sont sous Notre Protection, qui auront quelque Procès 
ou Dispute avec les Marchands et Sujets de la Porte ottomane, 
soit pour Vente, Achat ou Négocialion de Marchandises, ou pour 
quelque autre raison, seront tenus d’avoir recours aux /uges; si 
aucuns de leurs Drogmans ne se trouvent présents, les /uges ne 
pourront recevoir les Dénonciations, ni décider l’Affaire; et si les 
Deites ou Cautionnements ne sont pas bien prouvés légitimes par 
des Obligations ou Comptes authentiques, les Débiteurs ne seront 
point molestés pour la Prétention de ces Dettes indues. S'il arrive 
que Nos Marchands aïent entre eux quelque Dispute, elle sera 


Art V. 


1) Délaissés, au lieu de laissés. (Locution 
mauvaise qui n'appartient à aucune époque 
de la Langue française. Délaisser signifie 
1° Abandonner , laisser sans secours, sans 
aueune assistance ; 2° Quitter une chose dont 
en était en possession; 3° Ne pas continuer, 
reuencer à.) Laisser se dit des Personnes 
eu des Choses qui ont été à quelqu'un et 
qui subsistent après sa mort, (Dict. de l'Aca- 
démie.) 

2) Resmi, Taxe, Droit ou Impôt à payer. 
H y en à de diverses espèces compris sous 
cette dénomination, tels que Æesni-4ghnam, 
Tase sur les Brebis; Resmi-Aghil, Droit de 
Pacage; esmi-érouasne, Impôt de Noces; 


Besmi-Badj, Droit de Transit (voyez plus 
haut p. 121. note1. Col. 2.); Resmi-Bagdsché, 
Droit à payer sur les Jardins; Resmi-Beëider, 
Droit sur les Grains serrés dans les Granges; 
Resmi-Chilaat, Droit à payer lors de la Re- 
ception d'une Robe d'honneur; Resmi-Dedjir- 
men, Droit sur les Moulins etc. etc. (Comp. 
von Hammer, Des osmanischen Reichs 
Staatsverfassung, T. Il. Table des matières.) 
Les Droits de Dougne sont compris sous la 
dénomination de Resmi-Gumruk. (Voyez plus 
haut p.122. continuation de la note 1. p. 121. 
Col. 1.) 

3) Comp. T. L du Manuel, Liv. 1. Chap. V, 
Sect. XML, Turquie. $. 4. p. 523, nate 3. 
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examinée et décidée par Nos Consuls et Interprètes, conformément 
à Nos Lois et Constilutions ordinaires; si la nécessité le requiert, 
on procédera de la même manière à l'égard des Sujets et Marchands 
de l'Empire ottoman, qui se trouveront dans Nos Domaines. 

Il sera permis à la Porte ottomane d'établir dans Nos 
Domaines, pour la Sûreté et la Tranquillité de ses Sujets 
négociants, un Procureur, appelé vulgairement Shak-Bender :), 
lequel résidera dans Notre capitale de Messine; et lesdits Sujets 
seront respectés et privilégiés comme le sont les /Vôtres dans l'Em- 
pire otioman. 

Les Pilotes et autres Personnes expérimentées dans l’Art 
de la Navigalion se trouvant dans ‘les Ports respectifs de 
l'une et de l'autre des deux Parties contractantes, donneront, 
aussitôt qu'ils en seront requis, tout le Secours nécessaire aux Zäti- 
ments qui auront souffert par les Tempêtes; et les Harchandises, 
Bûtiments, Débris et autres Effets quelconques, qui se trouveront 
appartenir à ceux qui auront fait Vaufrage, seront consignés en 
entier aux Consuls les plus voisins, pour être ensuite rendus aux 
Patrons de ces Bétiments. 

Si quelqu'un de Nos Sujets où Dependants venait à 
cmbrasser la Religion mahometane, et qu'il en fit la Dé- 
claration en présence de quelqu’uu de Nos Consuls ou Drogmans, 
il ne laissera pas que d’être obligé à payer ses Dettes; et, au cas 
qu'on pût prouver, qu'oulre ses propres Marchandises, il en aurait 
entre ses mains qui apparlinssent à d'aulres, il sera obligé de les 
consigner à Nos Ministres ou Consuls, pour qu'elles puissent en- 
suite être remises à ceux à qui clles appartiennent. 

Si quelqu'un de Nos Sujets se trouve surpris en Contre. 
bande, il ne pourra, sous quelque Prétexte que ce soit, 
être traité autrement, ni subir d'autre Peine que celle qu'on inflige 
à cette Occasion, aux Sujets des autres Puissances amies. Nos 
Marchands se serviront dans le Trafic de leurs Marchandises, de 
tels Courtiers qu'ils jugeront à propos, et de quelque Religion 
qu'ils soient, sans que qui que ce soit puisse, contre l'Usage, s’y 
ingérer par Force; et quiconque s'avisera de vouloir s’y ingérer par 
Force, sera sévèrement puni: ...... 


Art. VI. 


Art. VIII. 


Art. XII. 


Art. XV. 


1) Bender, Lieu de Pa: sage, Place de Com- en Pays étrangers sont qualifiés par elle, 
merce sur les frontières, Pert de mer, Échelle  (Kieffer et Bianchi, Dict. turc-/run- 
du Levant. Schah-Bender, Chef de l'Échelle. çais, T. I, p. 231. Col. 1.) 

C'est ainsi que les Consuls de la Porte 
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Il sera permis à Nos Ministres et Consuls d'exiger le 
Droit de Consulat ordinaire de toutes les Marchandises 
qui payent la Douane, et qui y sont apportées sous Notre Pavi/lon, 
de la même manière qu’on l’exige de la part des autres Puissances 


QUES. . . . ... 


Art, XIX, 





Le Gouvernement royal des Deux-Siciles entretient 
dans la Zurquie d'Europe: 
à Constantinople, un Vice-Consul; 
dans la Zurquie d'Asie: 
à Alep, un Vice-Consul, 
à S$myrne, un Consul-genéral; 
dans l'Île de Candie: 
à La Canee, un Fice-Consul ; 
dans lle de Cio, un Fice-Consul : 
dans l'le de Chypre, un Vice-Consul ; 
dans l'Ile de Mételin, un Vice-Consul; 
dans l'Ile de Vaxie, un Fice.Consul ; 
dans l'Ile de $yra, un Vice-Consul ; 
dans l'Ile de 7ine, un Fice-Consul ; 
en Égypte: 
à Alexandrie, un Consul-géneral, 
au Caire, un Vice-Consul, 
à Damiette, un Vice-Consul :). 
La Porte ottomune enirelient un Consul-Agent à Palerme, 
et un Pice-Consul à Messine *). 


$. 21. 
DEUX-SICILES sr PORTUGAL. 
n'existe point de Traité de Commerce entre les Deux-Siciles et le Portugal ?), 


Le Gouvernement des Deux-Siciles entretient à Zisbonne un 
Consul-général et un Vice-Consul, et des Vice-Consuls à Aveiro, 
Beclem, Caminha, Cuscaes, Castro Marine, Cezimbra, Espo- 
sende, Faro, Figueira, Lagos, Ovar, Peniche, Porto, Setubal, 
Sines, Tavira, Viana del Minho, Villa del Conde, Villa nova 


f) Æimanacco reale, 1835, p. 115. 8) Martens, Cours diplomatique, T. WL. 
Liv. HI Chap. IV, Des Relations entre le 


2) Ibidem, p.111. Portugal et l'Italie. $. 230, p, 294. 
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de Portim&ô, Villa reale di S. Antonio, dans l'Ile de Madère 
et l’Ile de St. Michel :). 
Le Portugal entretient 
en deçà du Phare: 
un Consul-géncral et un Vice-Consul dans la Ville de ÆVa- 
ples, et des Vice-Consuls à Barletta, Castel a Mare 
et Pozzuoli *); 
au delà du Phare: ° 
à Palerme, un Consul-Agent, à Messine, un Vice-Consul:). 


$. 22. 
DEUX-SICILES sr PRUSSE, 


Il n'existe point de Traité de Commerce entre les Deux-Siciles et la Prusse. 





Le Gouvernement des Deux-Siciles entretient un Consul-géné- 
ral à Stettin*), et des Vice-Consuls à Dantzig et Sroinemunde :). . 
La Prusse eniretient 
en deçà du Phare: 
un Consul-général dans la Ville de ÆVaples ‘}; 
au delà du Phare: 
un Consul à Messine ?). 


$. 93. 
DEUX-SICILES #rr RUSSIE, 


Par une Convention, signée à Saint-Pétersbourg, le 10 Février 1793, le Royaume des 
Deux-Siciles avait accédé au Système de la Russie pour la Neutralité en faveur de la 
Navigation marchande °). | 

Plus tard, la Æussie, voulant mettre à profit l'Avantage qu’elle avait obtenu de la Porte 
ottomane, en 1774, par le Traité de Kaïinardgik®), conclut avec le Royaume des Deux. 
Siciles, en 1787, un Traité de Commerce qui déclara perpétuels Les Principes adoptés par 
la Convention de 1783 19). 


de la Navigation, signé à St. Péters. 

bourg, le 10 Février 1783. (Imprimé par 
Autorité à St, Pétersbourg, en français et 
en russe, in fol. — Martens, Recueil, 
T. IL p. 267. — Schoell, Hist. abrégée, 
T. IV. Chap. XXI. p. 66. — d'Hauterive et 
de Cussy, |, c. Part. IL T. IL p. 254.) 


1) Ælmanacco reale, 1835, p. 115. 

2) Zbidem, p. 107. 108. 

3) Jbidem, p. 111. 

4) lbidem, p. 116. 

5) Les Fice-Consulats établis à Dantzig 
et à Srinemunde, ont été institués en 1897 
par le Ministre des Deux-Siciles, accrédité 


près la Cour royale de Prusse. 

6) Almanacco reale, 1835. p. 108, 

7) Ibidem, p. 11. 

8) Acte par lequel S. M. le Roi des 
Deux-Siciles (Ferdinand 1F) accède 
au Système de Neutralité sur mer, établi 
en faveur de la Liberté du Commerce et 


9) Voyez plus bas Sect. XIL. ÆHussie et 
Porte otiomane. 

10) Martens, Cours diplomatique, T. NI, 
Liv. VHE Chap. VI. Des Relations entre la 
Russie et l'Italie. 6, 462. 463. p. 43. 
444, — d'Hauterive et de Cussy, lc. Part, IL, 
T. 11. p. 259, 254, 
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+ Trailé d'Anilié, de Navigation et de Commerce, 

{7 (5) Janvier. POUr dou:e ans, entre S. A1. F Impératrice de toutes 

les Russies, (Cathérine IL) rt S. M. le Roi des 
Deux-Siciles (Ferdinand IV), fuit à Zurskoe-Sclo, 
le 17 (6) Janvier 1787 ‘). | 

Il sera accordé aux Sujets des deux Nations amies 
une parfaite Liberté de Conscience dans les États re- 
pectifs, de sorte qu’ils pourront exercer librement le Culte de 
leur Religion, ou dans leurs propres Maisons, ou dans les Endroïits 
qu'il plaira à Leurs Mujestés de leur désigner à cette fin, sans y 
êlre jamais troublés, ni inquiétés d'aucune façon. 

Si uu Matelot déserle du Vaisseau, il sera livré à la Ré. 
quisition du Capitaine, et en cas de Rébellion le Gourerne. 
ment, requis par le Consul on Vice-Consul, et au défaut de ceux-ci, 
par le Cupilaine du Vuisseau, donnera Main-forte pour ranger les 
Révollés à leur devoir, en lui prétant tous les Secours dont il pourra 
avoir besoin pour conlinuer son Voyage sans risque et sans retard. 

En cas de Nuufrage, les Consuls et Fice-Consuls ré- 
sidant sur les Lieux, conjointement avec les Gens de l'Équi- 
page, auront, exclusivement à toute autre Personne, le Droit de 
faire sauver le F’aisseau et les E/Jets, pour être restitués en entier 
aux Propriélaires, après qu'on aura acquitté les justes Frais du 
Sauvetage, lesquels seront réglés avec Économie et Humanité, sans 
que rien ne puisse être relenu des £fcts recouvrés, sous Prétexte 
d'anciennes Coutumes ou Droits, soit du Souverain, des Villes 
ou des Particuliers. 

Les Magistrats et Officiers du Pays, où le Naufrage est 
arrivé, ne pourront s’ingérer dans le Suuvement, si ce n’est que 
lorsqu'ils en seront requis par l'Équipage, ou par le Consul] ou Fice- 
Consu/, afin de faciliter et d'accélérer l'Opération du Sauvetage, et 
prévenir les Désordres et Iufdélités, qui souvent l’accompagnent. 

Les Tribunaux ou Magistrats du Pays, ne pourront rien 
exiger pour ces Fonctions, et ils employeront efficacement leur Au- 
torité pour faire châtier, avec toute la Sévérité possible, ceux qui 
se trouveront coupables de quelque Désordre sur ce point. 


Ant. II. 


Ant. XHIL. 


Art. XVI 


1) Imprimé séparément à Maples 1788, en Borel, 1. ce. p. 154. (Extrait.) où il faut lire 
français et en italien, in 4°., et à $t. Pé- 1787 au lieu de 1769, et Art, XXVII. et 
trsbourg, en russe el en français, in fol. —  XXVIIL. au lieu de Art. XVIL et XVII — 
de Steck, Essui sur Les Consuls, p. 267,  d'Hauterive et de Cussy, 1. €. Part, IL 
— Martens, Recueil, T. IV, p. 229. — TT, I, p. 258. 
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Les Sujets des deux /Zautes Parties contractantes, 
dans tous les Procès et autres Afaires, serout jugés par 
les Zribunaux ordinaires du Pays, d'où les Afaires de Com- 
merce ressortissent, lesquels leur rendront la plus prompte et ex- 
acte Justice, selon les Lois et Réglements élablis par les Tribu- 
naux, et il sera libre aux Sujets respectifs de choisir pour soigner, 
ou plaider leurs Causes, tels Avocats, Procureurs ou Notaires, 
que bon leur semblera, pourvu qu'ils soient avoués par le Gou- 
œcrnement, ou les Zribunaux élablis pour cela. 

Ace EX. Il sera libre aux deux Puissances contractantes d'éta- 

__ blir pour l'Avantage du Commerce de leurs Sujets, et 
dans tous les Ports de leurs États respectifs, où l'Entrée et le 
Commerce sont permis aux Étrangers, des Consuls-généraux, 
Consuls et Vice-Consuls, lesquels jouiront des mêmes Priviléges, 
Prérogatives et Immunités, dont jouissent les Consuls des Nations 
favorisées; mais sans qu’ils puissent êlre choisis parmi les Sujets 
nés du Souverain chez qui ils doivent résider, à moins qu'à cet 
effet ils n'aient expressément obtenu la Permission ou Dispense 
du Gouvernement de pouvoir se charger et exercer de pareilles 
Fonctions. 


Art. XXVYI 


anmxxvur, Ces Consuls et Vice-Consuls ne se méleront des Af- 
faires des Batiments de Jeur Nation, que pour accom- 
moder à l’amiable, et par Voie d'Arbitrage, les Différends qui 
pourront naîlre enire les Capitaines et les Matelots, relativement 
au Tems de leur Service, Dépense, Salaire, Nourriture elc., et ne 
se méleront autrement des Différends des Negociants et Indivi- 
dus de leur Nation, domiciliés dans les États respectifs, que 
lorsque ceux-ci se soumettront volontairement à la Décision du 
Consul ou Vice-Consul. Mais, toutes les fois que les deux 
Parties en litige ne voudront pas avoir recours à l’Arbitrage da 
Consul ou Vice-Consul, ou se croiront lésés par la Décisien de 
l'un ou de l'autre, elles pourront réclamer contre ladite Décision, 
et s'adresser aux Zribunaux ôrdinaires du Pays où elles sont do- 
miciliées, et auxquels ces Consuls eux-mêmes, en tout ce qui 
concerne leurs propres Affuires, seront également subordonnés. 
Tout Appui possible sera prêlé aux Sujets napolitains 
(des Deux-Siciles) contre ceux des Sujets russes, qui 
n'auront pas rempli les Engagements d’un Contrat fait selon les 
Formes prescrites, et enrégistré à la Douane, et, à cet effet, le 
Gou- 


Art. XXX. 
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Gouvernement employera, en cas de besoin, l’Antorité requise 
pour obliger les Parlies à comparaître en Justice, dans les Endroits 
mèmes où ces Conlrats auront élé conclus et enrégistrés, et pour obli- 
gr les Coutractants à l'Exécution de tout ce qu'ils auront stipulé. 
xxx JS Sujets respectifs auront pleine Liberté de tenir 

dans leur Domicile des Livres de Commerce en telle 
Langue qu'ils voudront, sans que l’on puisse à cet égard rien leur 
prescrire, et l'on ne pourra pas exiger d'eux de produire leurs Zi- 
tres de Commerce, si ce n'est pour se juslifier en cas de Banque- 
route ou de Procès, mais dans ce dernier cas, ils ne seront obligés 
de présenter que les Articles nécessaires à l'Éclaircissement de l’Af. 
faire dont il sera question. 

S'il arrivait qu'un Sujet russe fit Bunqueroute dans 
les États deS. M. Sicilienne, ou qu'un Sujet napolitain 
(des Deux-Siciles) fit Bungucroute dans les États de S. M. l'Im- 
pératriee de £outes les Russies, ils seront soumis aux Lois, Ordon- 
nances et Statuts du Pays où ils auront fait Zanqueroute. 
smxuv, I sera permis aux Murchands napolitains (des Deux- 

Siciles) établis en Russie, de bâtir, acheter et louer des 
Maisons dans toutes les Villes de cet Empire, qui n’ont pas des 
Droits de Bourgeoisie, et des Priviléges contraires à ces Acquisi- 
tions, et il est nommément spécifié que les Maisons possédées et 
habitées par les Marchands napolitains (des Deux - Siciles) à 
Saint-Petersbourg, Moscou et Archangel d'un côté, et de l’autre 
à Cherson, Seébastopol et Thévdosie, seront exemptes de tout 
Logement de Gens de guerre, aussi longlems qu’elles leur appar- 
liendront et qu’ils y logeront eux-mêmes; mais les Maisons qu'ils 
donneront ou prendront à louage, ne seront pas exemples des 
Charges et Logements prescrits. Dans toutes les autres Villes de 
Y'Empire de Russie, les Muisons achetées ou bäties par les Mar- 
chonds napolitains (des Deux - Siciles) qui pourront s’y établir, 
ne jouiront pas de ces Exemptions, accordées seulement dans les 
six Villes susmentionnées. Si cependant on jugeait à propos, 
dans la suite du tems, de faire une Ordonnance générale pour ac- 
quitter en argent la Fourniture des Quartiers (Logements), les Har-- 
chands napolitains (des Deux-Siciles) y seront assujélis comme 
les autres. | 
Quoique dans les États des Deux-Siciles tout Etranger ait 
la Liberté d'acheter des Maisons, et qu’elles soient presque géné- 
IL 16 
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ralement exemptes des Logements militaires, cependant S. M. Sici- 
benne s'engage de faire maintenir en faveur des Sujets russes, éta- 
blis dans ses Étuts, les Droits et Prérogatives stipulés par cet Ar- 
ticle, et en général de les traiter à cet égard comme les Sujets de 
la /Vation la plus favorisée. 

Ceux des Sujets respectifs qui voudront quilter les 
Provinces, Villes et États de la Domination de l’une ou 
de l’autre des Puissances contractantes, n’éprouveront aucun Em- 
pêchement de la part du Gouvernement, mais il leur sera accordé, 
avec les Précautions reçues et d'Usage dans chaque Endroit, les 
Passeports nécessaires pour qu'ils puissent se relirer, et emporter 
libreinent, les Ziens qu’ils y auront apportés ou acquis, après avoir 
acquillé leurs Detles, ainsi que les Droits fixés par les is Or-- 
donnances et Statuts des États respectifs. 

Quoique le Droit d’Aubaine n'existe pas dans les États 
des deux Puissances contractantes, il est cependant con- 
venu entre Æ7/es, afin de prévenir tous les Doutes qui pourraient 
s'élever la-dessus, que les Biens, meubles et immeubles, délaissés 
par la mort d'un des Sujets respectifs dans les États de l’autre, 
passeront librement, et sans obstacle quelconque, aux Æéritiers par 
Testament ou ab inlestat, lesquels pourront en conséquence pren- 
dre tout de suite Possession de l’ÆZéritage, où par eux-mêmes, ou 
par Procuration, aussi bien que les £Exécuteurs testamentaires, 
s'il y en avait de nommés par le Défuné, et lesdits Hériticrs dis- 
poseront ensuite à leur gré de l’Æéritage, qui leur sera échu, après 
avoir acquitté les différents Droils établis par les Lois de l'État, 
où ladite Succession, aura été délaissée. Et, au cas que les Æ/éri- 
tiers, élant absents ou mineurs, n'auraient pas pourvu à faire va- 
loir leurs Droits, alors toute la Succession sera inventoriée par un 
Notaire public, en Présence du Juge ou des Zribunuux du Lieu, 
accompagné du Consul de la INation du Décédé, s'il y en a un 
dans le même Endroit, et de deux autres Personnes digues de 
Foi, et déposée ensuite dans quelque Établissement public, ou entre 
les Mains de ceux qui, d’Autorité publique, y auront été désigriés, 
afin que ces Biens soient gardés par eux, et conservés pour les légi- 
times Æéritiers ct véritables Propriétaires. Et supposé qu’il s'éle- 
vât une Dispute sur un pareil Héritage entre plusieurs Prétendants, 
alors lés Juges de l'Endroit où les Biens du Défunt se trouve- 
ront, décideront le Procès selon les Lois du Pays. 


Art. XXXV, 


Art. XXXVI. 


Secr. IL rar. Anr. L Deux-Sicises, 6. 23, 243 


y, Si la Paix était rompue entre les deux Puissances 
contractantes, ce qu’à Dieu ne plaise! on n’arrêtera 
point les Personnes ni ne confisquera les /Vavires et les Biens des 
Sajets, mais il leur sera accordé au moins l’espace d’une année 
pour vendre, débiler ou transporter leurs £//ets, et pour se rendre, 
dus cette vue, parlout où ils le jugeront à propos, après avoir 
pendant acquilté les Dettes qui pourront être à leur Charge. 
Ceci s'entendra pareillement de ceux des Sujets respectifs qui 
ærviront par mer ou par terre, et il sera permis aux uns et aux 
tres, avant ou à leur Départ, de céder à qui bon il leur sem- 
blera, ou de disposer selon leur bon Plaisir et Convenance, de ceux 
de leurs Æfets dont ils n'auront pu se défaire, ainsi que des Dettes 
qu'ils ont à prétendre, et les Debitcurs seront également obligés à 
payer leurs Dettes, comme s'il n’y avait pas eu de Rupture. 

Le présent Zraiteé durera pendant douze ans, et tout 
ce qui s’y trouve arrêlé doit être observé invariable- 
ment pendant cet Intervalle, et exécuté dans toute sa Teneur, et 
avant l’'Expiration du Terme dudit Zraité, les deux Parties con- 
tractuntes se réservent de pouvoir convenir entre Elles sur sa 
Prolongation. 

Le Traité de Commerce de 1787, n'ayant point été prolongé ni renouvelé, les Æelations 


cmmereiales entre les Deux-Siciles et la Russie, n’ont actuellement d'autre règle que le 
Droit commun. 


Art, XXXVHL 





Le Gouvernement des Deux-Siciles entrelient un Consul-gé- 
néral à Odessa, et un Consul à Suint-Pétersbourg, des Vice- 
Consuls à Cronstudt, Tuganrog, Theodosie et à Ismaël sur le 
Danube :). 

La Æussie entrelient 

en deçà du Pharc: 
un Commissaire-général pour les Affaires de Coniniercë 
et un Vice-Consul daus la Ville de /Vaples, un Consul 
à Barletta, des Vice-Consuls à Manfredonia, Nisita 
et Baja, Reggio et Trani*); 
au delà du Phare: 
un Consul-général à Messine, et un Vice-Consul à Pa 


lerme ?). 


1) Aimanacco reule, 1835. p. 116. 3) 1bidem, p. 114. 
2) 1bidem, p. 108. 
16 * 
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8. 24. 
DEUX -SICILES sr SARDAIGNE. 


Il n'existe point de Traité de Commerce entre les Deux-Siciles et la Sardaigne. 


Le Gouvernement royal des Deux-Siciles entretient: 
dans les États sardes de Terre-ferme, un Consul-général, et 
un Vice-Consul à Gênes, des Vice-Consuls à Alassio, 
Albenga, Finale, Loano, Monaco, Nice, Oneille, Porto 
Fino, Porto Maurizio, Porto Venere, S. Remo, Savone 
et FVilla franca; | 
dans l'Île de Capraja, un Vice-Consul; 
dans l'Île de Sardaigne, un Consul-gencral et un Vice-Consul 
à Cagliari, des Vice-Consuls à Alghero, Bosa, Carlo 
Forte, Castel Sardo, La Maddalena, Muravera, Oristano, 
Oroni, San Antioco, Sassari, Santa Tercsa, Siniscola, 
Tempio, Terra nuova et Tortoli :). 
La Sardaigne entretient 
en deçà du Phare: 
un Consul-géncral et un Vice-Consul dans la Ville de /Va- 
ples, et des Vice-Consuls à Bari, Barletta, Brindisi, 
Castel a Mare, Gaëta, Gallipoli, Ischia, Manfredo- 
nia, Monopol, Palmi, Pi::o, Ponza, Pozzuoli, Pro- 
cida, Reggio, Scilla et Tarente *); | 
au delà du Phare: 
un Consul-général et un Pice-Consul à Palerme, et des 
Vice-Consuls à Castel a Mare, Cefalt, Girgenti, Li- 
cata, Marsala, Modica, Sciacca, Terra nuova, Ter- 
mnini et Trapani *). 


&. 95. 
DEUX-SICILES rr SAXE (norare ). 


I n'existe aucune espèce de Traité entre les Deux-Siciles et la Saxe (royale). 


La Saxe (royale) entretient un Agent de Commerce dans la 
Ville de Vaples *). 


1) Almanacco reale, 1835. p. 108. — Ca- 3) Zbidem, p. 111.112. — Calendario ge- 
lendario generale, p. 32. nerale, p. 32. 

2) 1bidem, p.108. — Calendario generale, 
p. 33. 4. 4) Abidem, p. 109, 
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6. 26. 
DEUX: SICILES sr SUÈDE rr NORVÈGE. 
_Les Relations commerciales qui existent entre les Royaumes des Deux-Siciles et de 
Ssède, ent encore aujourd’hui pour base principale, le Traité perpétuel de Commerce, conclu 


“re res deux Puissances, le 30 Juin 1742, qui assure à leurs Sujets respectifs la Jouis- 
sue des Traitements de la Nation la plus favorisée : ). 


Traité perpétuel de Commerce et de Navigation en- 
tre Leurs Majestés le Roi des Deux-Siciles (Fer-- 
dinand IF) et le Roi de Suède (Frédéric), fait 
à Paris, le 30 Juin 1742 ?), 

I sera libre à tous Végociants, Capitaines et Patrons 
de Bütiment et autres Sujets des Puissances contrac- 
tantes, de traiter leurs Affaires par eux-mêmes, ou d'en charger 
qui bon leur semblera, sans être obligés de se servir des Znfer- 
pretes, Entremetteurs, Censaux, Fucteurs ou autres Personnes 
semblables, établies par Autorité publique, ni de leur payer aucun 
Droit, à moins que de leur propre Mouvement ils ne jugent à pro- 
pos de les employer, auquel cas ils payeront les Droits fixés par 
les Tarifs, s’ils ne sont convenus autrement lors du Contrat. Néan- 
moins, s’il se trouve des Lieux où, dans la Discussion des Difé- 
rends, qui peuvent survenir relativement aux ?ransactians et Con- 
rentions passées entre Vésociants, il soit élabli, par Assentiment 
royal ou par Usage de Commerce, qu’on doive. produire l’4tes- 
tation et le Certificat de Gens publics, pour rendre valides en 
Justice les susdites Zransactions et Conventions (et voulant agir 
eavers les {fabitants du Puys avec toute la Précaution nécessaire, 
et être en droit de faire usage des susdites Atestations eb Certi- 
ficats dans le cas qu’au moment de l'Exécution il s’éleverait un 
Différend), on devra se servir des Gens publics susdits, et leur 
payer ce qui leur est assigné par les Tarifs, conformément à ce 
qui se pratique dans les Hoyaumes et Pays respectifs des Puis- 
sances contructantes vis-à-vis des Sujets des autres /Vations les 
Plus favarisees. 
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1} Martens, Cours diplomatique, T. YH. 
Cup. VL Drs Relations entre la Suëde 
at les États d'Itatie, 6. 428, p. 413. 414. — 
d'Hauterive et de Cussy, 1, c. Part, IL T. LL. 
p- 250. 

2) Imprimé séparément, de l'Imprimerie ro- 
yale à Naples, en français et en italien, 
in 4°, sans l'Article séparé, — Henck, L c. 
T. IL, p. 100, (en allemand et en suédois.) 


— 6. R. Modée, Utdrag af de emeltan 
H. K. Maj. och Cronan Snwerige & ena 
och Uirikes Magter à andre sidan sedan 
1718 slutna Ailiancé.Tractater och Afhand- 
lingar (Stockholm 176$, in 4°.), p. 251. — 
Schoell, Hist. abr. T. JV. Chap. XXI. 
p.56,— d'Hauterive et de Cussy. |. ce. l'art.W. 
T. IL. p. 280, (en italien; copie défigurée par 
de nombreuses fautes d'impression.) 
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On pourra établir des Consuls ou des Pice-Consuls 
dans ceux des Ports respectifs seulement où les Bâliments 
peuvent ‘mouiller, et où il y a un Commerce régulièrement établi, 
mais non dans les Villes méditerranées ‘) ni dans les petits Ports 
où il n’y a point de Trafic. Ces Consuls ou Fice-Consuls joui- 
ront des mêmes Droits et Immunités que les Consuls des Vations 
les plus favorisées, selon qu'il plaira aux Puissances contrac 
tantes de les étendre ou de les restreindre, mais ils n'auront au- 
cune Jurisdiction contentieuse *) ni coactive *); leur Ministère 
se bornera à protéger leurs Vationaux, et d’accommoder à 7amia- 
ble les Contestations des Parties, toutes les fois que celles-ci vou- 
dront s’en remettre spontanément à leurs Jugements; on pourvoira 
de part et d'autre non-seulement à ce que les Droits des Consuls 
ou Vice-Consuls soient modérés, mais encore à ce que ceux-ci 
traitent leurs /Vationaux avec Justice et Équilé, afin de ne pas 
les inquiéter ni les dégouter de venir trafiquer dans les Ports où 
ceux-ci résident. 

Lorsqu'il arrivera quelque Dif}érend entre un Patron 
de Navire et ses Matelots, le Consul ou Vice-Consul 
de la Nation à laquelle le Navire appartient s’entremettra pour l’ac- 
commoder à l'aniable, mais s’il n'y réussit pas, il ne pourra point 
empêcher le Départ du Bâtiment, et devra se borner à exiger du 
Patron une Déclaration par écrit par laquelle ce dernier s'oblige 
de satisfaire, à son retour dans sa Patrie, à tout ce qui sera dû à 
ses Matclots. Au cas toutefois qu'il y eùt quelque HMatelot qui 
réfusàt l'Obéissance, ou qui se füt rendu coupable de quelque faute 
grave envers le Patron, le Gouverneur de l'Endroit, sur la Ré- 
quisition de ce dernier, lui prêtera l’Assistance nécessaire pour ar- 
rêter le Matelot, et aussi pour le mettre en prison. 

On ne pourra dans les Maisons, Magasins ou Bouti- 
ques, des Végociants et autres Sujets d'une des Puis- 
sances contractantes demeurant dans les États de l’autre, faire 
la Visite sous Prétexte de Marchandise déjà introduite, mais en 
même tems permise, dont on supposerait que les Droits ne fussent 
pas payés, ni faire à ce sujet aucune Perquisilion, si ce n’est 


Art. IV. 


Art. V. 


Art. XII. 


1) Méditerrané, ce, qui est au milieu des 2) Comp. plus haut p. 4. note 3. 
Terres, enfermé dans les Terres. Les Villes, 
les Provinces méditerrantes. Les Pays mé- 3) Coactif, qui a Droit ou Pouvoir de con- 


diterranés. Une mer méditerranée. (Dict.  traindre, (Dict, de l'Académie.) 
de l'Académie.) 
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quand on surprendra la Marchandise à l'instant même de l’Intro- 
duction dans la Maison ou dans le Magasin, auquel cas elle sera 
sujette à Confscation, et le Zeécéleur et l'Auteur soumis aux Pei- 
ues auxquelles, d'après les Lois de chaque Pays, et d'après les Ré- 
slements de leurs Souverains respectifs, un Sujet naturel ou celui 
de tonte autre /Vation la plus favorisée, serait soumis pour une 
semblable Contravention. Mais s'il y avait du Soupçon et de forts 
Indices, qu'il y eùt dans une Maison ou dans un Magasin des 
Effets prohibés, soit en raison de leur nature, soit par des Ordon- 
nances royales, on pourra en tout tems faire la J’isite, à laquelle 
celui qui sera recherché aura la Liberté d'appeler son Consul, qui 
pourlant n’y assistera que comme simple Témoin, et sans que 
pour l’altendre on puisse retarder la Visite, ou que lui-même, étant 
présent, puisse en interrompre le cours, ni y apporter aucun Em- 
pêchement. Et si on y trouve des Æfets défendus, le Proprie- 
faire sera soumis aux-mêmes Peines qu'un Naturel du Pays qui 
aurait commis un pareil Délit; toutefois, dans aucun des cas énon- 
cs, on ne pourra toucher à ses Livres, Lettres et Papiers, ni 
uon plus en demander pour telle Cause l'Exhibition en Justice, 
mais seulement dans les cas où il s'agira de faire Foi en Justice, 
et ce, afin d’abréger les Débats de Procédure et pour diminuer les 
Dépenses; du reste il sera libre à quiconque croira avoir souffert 
quelque Tort, de faire valoir ses Réclamations par la Voie légale. 

Afin de faciliter et de favoriser de plus en plus, le Com- 
” merce entre les États des Sérénissimes Contractants, ceux- 
ci s'engagent à ne point permettre dans leurs États des Monopo- 
les ‘) qui entravent la Liberté de vendre et d'acheter des Marchan- 
dises, mais de laisser à leurs Sujets la Faculté de disposer de leurs 
Marchandises, non-seulement par l'entremise des Consuls de leur 
Nation, mais encore par celle de leurs Correspondants et Com- 
missionnaires, selon que bon leur semblera, et de la manière qui 
leur sera la plus avantageuse, ainsi que cela est accordé aux /Va- 
tions Les plus favorisees. 

Quand un Bâtiment d'un Sujet d'une des Puissances 
contractantes viendra à échouer sur les Côtes du Do- 
maine de l’autre, il appartiendra a : Consul et Vice-Consul de sa 
Nation (privalivement à lout autre) de recucillir les Harchandises 


Art. XIV 


Ant. XVI. 


1) Comparez T. I. du Manuel, Part, 1. Lis. IL Chap. L Sect, IL Art. L Zialie. $. 2. 
Génes. À. p-54. nole d, 
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sanvées et les Débris du Bâtiment pour les rendre au Proprictaire, 
sans que personne, après avoir reconnu le Bätiment, puisse y met- 
tre la main, à moins qu'on ne soit appelé par le Patron ou Ca- 
Pitaine pour lui prêter Secours. Et, ne se trouvant dans l'Endroït 
où sera arrivé le /Vaufrage, ni Consul, ni Vice-Consul, le Gou- 
œerneur du Lieu donnera au Capitaine lous les Secours que, par 
Charité et par Attention due à une ation amie, il sera dans 
l'Obligation et dans la Possibilité de lui prêter; dans l’un et l’autre 
cas le susdit Gouverneur réglera, conformément à la Justice, la 
Rétribution due aux Habitants du Pays qui auront travaillé au 
Recouvrement des Marchandises et autres Effets du Bâtiment 
naufrage, et punira avec la plus grande Rigueur quiconque aurait 
dérobé quelque £ffet, ou causé le moindre Dommage, le tout cepen- 
dant (tant ce qui regarde le Sauvement des Marchandises, que ce 
qui concerne la Æétribution des Personnes qui les auront sauvées), 
sans porter Préjudice aux Droits et à la Préférence dus aux Plon- 
geurs établis par Autorité royale dans l'Endroit où le /Vaufrage 
arrive, bien entendu que si ceux-ci venaient à excéder (les bornes 
de ce qui serait juste ou équitable dans leur demande d’un Salaire), 
et qu'on en portât plainte au Gouverneur ou à d'autres Magis- 
trats compétents, ces derniers y apporteront Remède et feront 
indemniser le Maitre du Vaisseau de tous les Dommages qu'il 
aura soufferts, de la même manière que cela a été énoncé plus 
haut au sujet des autres Æabitants du Pays....... Si un Fais 
seau ou Bütiment périt de façon qu'il soit submergé, ou que lo 
Maitre ait été obligé de jeter sa Cargaison à la mer, alors les 
Effets qui auront été pêchés, eu ceux qui seront venus d'eux- 
mêmes au Rivage, n'apparliendront par auoun Privilége à qui que 
ce soit du Pays, de l’une ou de l'autre Domination, où sera arrivé 
tel malheur; mais lesdits £fets seront gardés par Autorité publi- 
que, et restitués à ceux qui les réclameront légitimement, lesquels 
payeront les Frais faits tant pour les avoir pêchés, que pour les 
avoir gardés. Mais si, dans l’espace d’un an, à compter du jour 
que sera arrivé le malheur, personne ne réclamait les tels Æ/7ets, 
toute Prélention cessera d’avoir lieu. 
anxvi, Les Sujets de Leurs Maÿjestés Sicilienne et Suédoise 
devront jouir réciproquement dans les Hoyaumes respec- 
1ifs, d'une Protection entière dans leur Commerce, pour cux 
ainsi que pour leurs Domestiques, Marchandises, Vaisseaux et 


Ms: 
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leurs Biens en general, avec la Liberté de tenir leurs Régistres 
de Correspondance, Comptes et autres Actes concernant leur 
Negoce, en telle Langue que bon leur semblera; et ils ne sc- 
tont point obligés, surtout les Consuls, de les produire contre leur 
gré, devant quelque Juge ou Tribunal du Lieu que ce soit, ni en 
toat, ni en partie, soit en tems de guerre ou de paix. Et bien 
moins encore leurs Personnes, Vaisseaux, Dätiments et autres 
Effets, leur Argent comptant, leurs Créances, ne seront arrêtés 
ou séquestrés pour Délits d'autrui, ni à cause des Prétentions que 
Leurs Majestes ei Leurs Couronnes pourraient former l'une contre 
l'autre. 
an xs il arrive que, pour Créances ou aulres Prélentions lé- 
gitimes, soit contre les Sujets mèmes des deux Couronnes, 
soit contre ceux des /Vations étrangères élablies dans les États 
respectifs, les Sujets des Sérénissimes Côntractants soient obli- 
gés d'avoir Recours à la Justice, les Magistrats et Tribunaux de- 
vant lesquels ces Affaires seront portées, devront leur administrer 
promple Justice, afin que les Vegociants ne soient, pour celle 
cause, empêchés de faire les Voyages et Expéditions qu’exige le 
Commerce; et dans ces Occasions il sera réciproquement permis 
aux Sujets des deux Couronnes, de mettre leurs Intérêts entre 
les mains de tel Avocat ou Procureur qu'il leur plaira, et per- 
sonne ne sera à l'abri d'une telle Action légilimement intentée, ni 
se pourra oblenir un Sursis préjudiciable à la Partie adverse, à 
la faveur des Charges et Dignités dont il pourrait être revélu dans 
lan ou l’autre Royaume des deux Puissances contractantes. 
Les Serénissimes Contractants ne souffriront pas non 
plus que qui ce soit enrôle ou séduise d’une manière quel- 
conque l'Éguipage des Vaisseaux de leurs Sujets, et si cela arri- 
vait, le Marinier qui aura été soustrait, sera de suile reslitué au 
Consul de la Nation, ou au Capitaine ou à celui qui le récla- 
mera de sa part; et les Officiers, auxquels on aura Recours en 
de semblables Occasions, donneront une promple Assistance. Même 
Justice sera faite aux Sujets des deux Couronnes, si quelqu'un 
de leurs Domestiques venait à prendre la Fuite, ou refusait, sous 
un Prétexte quelconque, de continuer son Service, 
Ni les Capitaines ou autres Officiers de mer, ni en 
général les Éguipages des Vaisseaux appartenant à Leurs 
Majestés ou à leurs Sujets, ne pourront, en aucun cas, intenler, 


Art. XX. 


Art. XXI. 
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des Procès ou soulever des Contestations dans les États ou Ports 
respectifs, soit au sujet de leur Paye, Salaire ou Service, soit pour 
d'autres Causes; il leur sera tout aussi peu permis d'abandonner 
leur Service, sous quelque Prétexie que ce soit, et de se placer 
sous la Protection du Commandant de T'Endroit ou de qui que 
ce soit; mais dans tous les cas pareils ils seront restitués à ceux 
qui les réclameront, et si le Differend, qui pourrait s'élever dans 
un tel cas, avait lieu entre deux Individus de la même Nation, 
le Consul s’entremettra pour l’accommoder à l'amiable, et s’il ne 
réussit pas à le faire, la Décision sur cette Afaire scra ajournée 
jusqu'au retour dans le Pays du Délinquant, le tout conformément 
à ce qui a élé statué plus haut au Sujet des Facultés des Consuls. 

On ne recevra point à bord des Bätiments ou Vuis- 
seaux les Sujets fugitifs de la Puissance dans les Ports 
de laquelle lesdits Bétiments ou Vaisseaux se trouveront ancrés, 
et ces Bâtiments ou Vaisseaux nc pourront en cas aucun leur servir 
d'Asile; au contraire, si quelqun vient à s’y réfugier, il en sera 
tout aussitôt chassé; et à plus forte raison, lorsque le Patron en 
sera requis par le Gouvernement, il devra de suite et de bonne 
foi le lui restituer et consigner; et en cas de refus de sa part, il 
sera libre de faire les Recherches nécessaires dans le Bétiment, et 
d’en retirer le Fugitif en donvant préalablement avis au Consul 
ou Vice-Consul de sa Nation, afin qu'il assiste, s'il le juge à 
propos, à la Saisie du Fugitif, et qu’il puisse se convaincre que 
sous un tel Prétexte on ne commet aucun Désordre. 


Art. XXXIV. 


L'Article XXXVIL stipule qne les Lettres des Négociants ne pourront, en aucun cas et 
sous aucun Prétexte, étre retenues ni ouvertes par les Autorités du Pays, 


Lorsqu'un Sujet de l'une des Puissances contrac- 
tantes vient à mourir dans ks États de l’autre, sans 
avoir fait Testament ou nommé un Executeur testamentaire, le 
Consul ou Vice-Consul de sa Nation, et à leur défaut le Æa- 
gistrat du Lieu, fera faire fidèlement l'{nventaire de tous ses Biens 
et Effects, pour les remettre à ses /féritiers, sans Formalité ni 
Procédure judiciaire, sur la simple Production des Titres du Pré- 
tendant à la Succession, atlestés comme authentiques par le Æi- 
nistre de sa Nation, sans que le Fisc de l'Endroit puisse y 
meltre la main. Si cependant il s'était écoulé cinq années, sans 
que le Consul ni autre Pretendant se fût présenté pour réclamer 
lesdits Biens et EfJcts, ils seront dévolus au sc, à moins que 


Art. XXXIX, 
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l'Héritier me prouve que pour raison de Voyage dans dés Pays 
bintains *) (/ontanissimi), il lui était absolument impossible d'être 
informé qu'un tel Æcritage lui était échu, et dans tous les cas 
lersque la Succession lui sera restituée, si les Biens qui en font 
parie sont immeubles, ils seront sujets aux Charges tant royales 
et publiques, que particulières, auxquelles d'autres Biens sembla.- 
bles sont sujets. 

Si les deux Puissances contractantes venaient (ce qu'à 
Dieu ne plaise!) par quelque Événement imprévu, à en- 
ter en guerre l’une contre l’autre, les Sujets respectifs, établis 
dans les Domaines de l'une et de l'autre, devront en être avertis, 
et ils auront, après la Ruplure, deux années de tems, à cause de 
h grande Distance qui sépare les deux Pays, pour continuer leurs 
Établissements, afin de payer ce qu'ils doivent, d'encaisser ce qui 
leur est dû, et de retirer tous leurs Biens et Effets. En quoi on 
leur dennera tout Secours et Protection, on leur administrera la : 
Justice comme avant la guerre, ct après ce tems ils pourront libre. 
ment entrer et sortir partout où il leur plaira avec leurs Biens, 
Effets, Actes et Papiers, et en général avec tout ce qui leur 
eppartiendra, sans crainte d’être arrètés ou empêchés sous aucun 
Prétexte, et on leur donnera les Passeports, Facilités et Passages :) 
nécessaires à tel effet. 

Les Sujets de Leurs Majcstés seront non-seulement mis 
en Possession et Jouissance perpéluelle de tous les Privi. 
léges et Immunités slipulés en leur faveur dans le présent Traite, 
ainsi que de ceux dont jouissent les /Vasions les plus favorisées, 
et qui pourraient avoir élé omis dans les Aréicles ci-dessus, mais 
Leurs Majestés s'engagent encore à confirmer et à consolider 
lesdits Privilèges et Immunités, dans toules les Occasions ou be- 
soin sera, ou que la demande respective en sera faite. 


An. XLL. 


Art, XLIL 


Le Roi des Deux.Siciles entretient: 
en Suëde, à Stockholm, un Consul-general, un Vice-Consul 
et un Chancelier, à Gothenbourg un Vice-Consul; 


1) Lointain, ainr, qui est fort loin du lieu paye pour faire transporter par mer, sa Per- 
eù l'en est ou dont on parle, (Il ne se dit sonne, ses Eflets, sa Pacotille, (Dict, de 
que des Pays, des Climats, des Régions et l'Académie, — Comparez T. IE du Manuel, 
des Peuples.) (Dict, de l Académie.) Part, L Liv. IL Chap. I. Sect. I. Art. V. 

2) Passage, Voyage au delà des mers, Espagne. 1. Aragon. À. p. 237, note 1.) 
seit en allant, soit en revenant, Somme qu'on 
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en Vorvëège, à Bergen, un Vice-Consul et un nous sé 
Christiania un Vice-Consul :). 
Le Hoi de Suède et de Norvège entretient 
en deçà du Phare: 
ua Consul-genéral dans la Ville de ÆVuples, et des Vice- 
Consuls à Barletta et Castel a Mare *); 
au delà du Phare: 
des Consuls à Messine et Palerme, et des Fice-Consuls à 
Girgenti, Licata, Marsalu, Milazzo, Syracuse et 
Terranova :). 


&. 927. 
DEUX-SICILES sr SUISSE. 


H n'existe point de Traité de Commerce entre les Deux-Siciles et la Conféderation 
helvétique. 





La Confédération suisse entretient un Consul-gencral dans 
la Ville de ÆVaples, et des Vice-Consuls à Barletta et Castel a 
Mare *). 


$. 98. 
DEUX.-SICILES rr TOSCANE. 


H n'existe point de Traité de Commerce entre le Royaume des Deux-Siciles et le Grand- 
Duché de Toscane. 


Le Gouvernement royal des Deux-Siciles entretient à Zirourne, 
un Consul-gencral, un Vice-Consul et un Chancelier, à Piom- 
Lino, un Consul, à $. Stefano, Orbitello ot Massa di Carrara, 
des Fice-Consuls ; 

à Porto Ferrajo et Porto Lungone (lle d'Elbe), des Vice- 
Consuls *). 

La Toscane entretient 

en deçà du Phare: 
un Consul et un F3 ce-Consul dans la Ville de Vapies ‘); 

au delà du Phare: 
un Consul-général à Palerme, et des Vice-Consuls à Ca- 

tane et Trapani ’). | 


1) Almanacco reale, 1835, p. 118. 5) Ibidem, p. 118. 


2) Ibidem, p. 109. . 
3) Jbidem, p. 112, 6) Ibidem, p. 109. 


4) Ibidem, p. 109. 7) dbidem, p. 142. 
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$. 99. 
DEUX-SICILES rr TRIPOLI !}, 


Traité perpétuel de Paix, de Commerce et de Na- 
œigation entre $. M. le Roi des Deux-Siciles (Fer. 
dinand IF) et la Régence de Tripoli, conclu à 
Tripoli, le 3 Juin 1741°). 

Le Sérénissime et Très- Puissant Roi des Deux-Siciles 
pourra établir un Consul dans la Ville de Zripoli, et des 
Vice-Consuls dans les autres Ports du Royaume de Zripoli où 
cela sera nécessaire pour les Intérêts du Commerce. 

Lesdils Consul et Vice-Consuls jouiront des mêmes Honneurs, 
Prérogalives, Franchises, Facultés, Jurisdiction et Liberté de Culte, 
que les Consuls des autres Nations amies les plus fuvorisces. 

Si quelque Contestation s'élève entre deux Sujets du susdit 
Roi des Deux-Siciles, le Consul ou les Vice-Consuls des Deux- 
Sciles, privativement à tout autre Juge de la Ville et des autres 
Lieux du Royaume de Tripoli, en prendront Connaissance, et 
il apparliendra exclusivement auxdils Consul ou Vice-Consuls, de 
connaître de telles Contestutions et de les icrminer; mais lorsqu'il 
ÿ aura Contestation entre un Sujet du Roi des Deux-Siciles, et, 
un Sujet de la Régence de Zripoli, la Décision appartiendra pri- 
vativement au Beg, Pacha, et Dirwan de Tripoli, si c'est dans 
la Ville de Zripoli que s'élève la Contestation, et aux Gourerneurs 
des Lieux respectifs, si c'est dans un des autres Ports de la 
Régence, mais dans l’un et l’autre cas toujours en présence da 
Consul ou des Fice-Consuls, sans l'Intervention et le Concours 
desquels aucune Action ne pourra avoir lieu ni sur la Personne, - 
ni sur les Biens d'un Sujet du susdit Roï des Deux-Siciles. Vans 
le cas que le Consul ou les Fice-Consuls fussent eux-mêmes Par- 
lies intéressées dans la Contestation qu'il s'agira de juger, la Cou. 
naissance de l’Affaire appartiendra exclusivemeut au Beg et Pacha, 
bien que la Contestation dont il s’agit, ait pris son origine, non 
daus la Ville de Zripoli, mais dans un des autres Ports de la- 

dite Régence. 

En cas de Naufrage d'un Bätiment appartenant au Roi des 

Deux-Siciles ou à un de ses Sujets, il appartiendra exclusivement 


1741, 
3 Juin. 


Ant. V. 


1) Voyez plus haut p. 207. italien de ce Traité, dont l’'Original à été 
2) MM. d'Hauterive et de Cussy, 1. c. rédigé en langue {turque et italienuc. 
Part. H. T. IL p. 309. ont rapporté le texte 
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au Consul ou Vice-Consuls, de prendre Connaissance du Fait, de 
veiller au Recouvrement des Débris, et de les conserver pour les 
remettre aux Proprietaires, sans que les Gouverneurs, Officiers 
publics et Sujets de la-Régence de Zripoli puissent s’y ingérer 
ou y mettre la main; ils se borneront à donner aux ÆVaufrages 
toute l’Assistance, et les Secours que, par Humanilé et par Atlen- 
. tion pour une ation amie, on est dans l'Habitude et dans le De- 
voir de se prêler réciproquement en pareils cas d'infortuncz; mais 
ils ne pourront exiger ni prétendre aueun Droit ou Imposition pour 
les Marchandises venues à terre pour Cause de Naufrage, excepté 
le cas ou lesdites Moi ‘chandises se vendraient dans les Ports dudit 
Hoyaume. 

Enfin lesdits Consuls, Vice-Consuls et Sujets du susdit Séré- 
nissime et Très-Puissant Roi des Deux-Siciles, seront traités en 
tout et pour tout, dans les Porls et Domaines de la Régence de 
Tripoli de la même manière que les ÆVutions amies les plus pri- 
cœilégices et les plus fuvorisées :), 

De même le Leg et Pacha pourra, s'il le jage à pro- 
pos, élablir des Agents dans les États du Sérénissime et 
Très-Puissant Roi des Deux-Siciles, dans le but d'assister et de 
protéger le Commerce des Sujets de son Royaume, lesquels 
Agents, ainsi que les Sujets de la Régence de Zripoli, jouiront 
dans les États du susdit Roi des Deux-Siciles des mêmes Préro- 
gatives dont jouissent ceux de la Porte ottomane et de toute 
autre Nation privilégiée. 

Lorsqu'un Sujet du Sérénissime et Très-Puissant Roi des 
Deux-Siciles viendra à mourir, qu'il ait fait un Zestament 
ou qu'il n’en ait point fait, il apparliendra exclusivement au Con. 
sul ct aux Vice-Consuls, de faire dresser par leur Secrétaire ou 
Chancelier, V'Inventaire des Lirres et Effets du Défunt, pour les 
remettre au Propriétaire légitime, et au cas qu'il n’y eût point 
sur les Lieux ni Consul, ni Vice-Consul, le Gouverneur du Lieu 
fera faire un pareil Znrentaire par un Notaire en présence de deux 
Sujets du Roi des Deux-Siciles, s’il s'en trouve sur les Lieux et 
à leur défaut par deux ou par un }Votaire, assisté de deux Te- 
moins Habitants du Pays, mais de toute manière il en fera part 


Art. VL 


Art. VIL. 


1) Aucune mention n'est faite dans ve des Deux-Siciles avait achete la Paix avec 
Traité des Présents ordinaires et extraor- les Pirates de Tripoli. 
dinaires au prix desquels le Gouvernement 
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a Consul ou Wice-Consul le plus proche, afin que celui-ci les 
prenne sous sa garde ct les restilue au Propriétaire, comme il a 
élé dit ci-dessus. 
Lorsque deux Bätiments armés en guerre se rencon- 
treront, ils se donneront des Témoignages d’Amilié après 
woir arboré leur Pavillon; mais lorsqu'un Bätiment arme en 
guerre renconirera un Bütiment marchand, celui armé en guerre 
purra détacher deux hommes, et pas davantage, dans sa Cha- 
bape, outre le nombre d'hommes nécessaires pour conduire cetie 
dernière, et ces deux seules Personnes pourront se rendre à Lord 
du Bätiment marchand, et examiner sa Patente; lorsque la Pa- 
tente aura été reconnue conforme à la Formule annexée au présent 
Traité *), on laissera ledit Bétiment continuer son Voyage sans au- 
em Empéchement, et en lui prétant au contraire toute espèce de 
Secours, si la Demande en était faite; mais s'il se trouvait que la 
Putente ne füt point conforme à la Formule et par conséquent 
mon valide, ce ne sera point une raison pour piller ledit Zétiment 
ni pour le molester, seulement la Peine à laquelle il devra être 
soumis, sera déterminée par les Gouvernements respectifs dans 
Jes États desquels il sera conduit, toujours de concert avec le Coz- 
sl ou Agcnt de l'autre Puissance qui y résidera. 
Lorsqu'un Sujet d'une des- Puissances contractanies 
aura contraclé des Dettes dans les Étuts de l'autre, et 
qu'il ne pourra les payer, on ne pourra rien prétendre du Consul, 
Vice-Consul ou Agent de lu Nation du Débiteur, ni rendre un 
aatre Sujet responsable de cette Dette, excepté le cas qu'it s'y 
ft obligé volontairement et personuellement par écrit. 
S'il arrivait qu’un Swyet des Deux-Siciles tuät ou maltraität 
un Swyjeé de la Régence de Zripoli, et que le Meurtrier vint à 
s'enluir, on ne pourra point s’en prendre au Consul ni à sa Vu. 
fion pour les en rendre responsables, et bien moins encore lors- 
que le Fugitif sera arrélé; ce dernier ne pourra être soumis à 
d'autres Châtiments que ceux qui, d’après les Usages et Coutumes 
observés avec les autres Nations les plus privilégiées, correspon. 
dent à son Délit, et il ne pourra étre condamné qu'après qu'on 
aura fait appeler le susdit Consu/, afin qu’il défende la Cause de 
l{ndividu de sa Nation. 


Art. IX. 


1) MM. d'Hauterive et de Cussy n'ent point rapporté la Formule dont il est fait men- 
ben dans cet Article. . 
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Les Passagers ‘) et autres Personnes, avec leurs Efcts, 
qui se trouveront sur un Pétiment d'une des Puissances 
contractantes, y jouiront d'une Sürelé entière, et ne pourront 
‘ être ni enlevés, ni inquiélés, ni contraints à faire aucune espèce 
de Déclaration. 

On ne pourra conduire dans les Ports de l’une des Puis- 
sances contractantes, des Bätiments, Hommes ou Ef- 
fets appartenant aux Ennemis de l'autre Puissance, pour les y 
vendre, au contraire s'il y en avait qui y fussent conduits, on 
s’entremetira pour les faire mettre en liberté, et pour resliluer les 
Effets, soit aux Propriétaires, soit au Consul, Vice-Consul ou 
Agent de leur Nation, établi dans le Lieu le plus proche. Si 
cependant il arrivait que le susdit Sérénissime oi des Deux-Si- 
ciles achetàt, des /Vations ennemies des Régences barbaresques, 
des Esclaves pour le Service de ses Galères, et que parmi ceux-ci 
il se irouvât des Esclaves tripolituins, on ne pourra point à l'ave- 
nir exiger, en verlu du présent Zraité de Paix, la Restitulion 
de ces derniers ainsi achetés. 

an, x, Pour empêcher que sous Pavillon et Patente d'une IVa- 

tion ennemie du Sérénissime et Très-Puissant Roi deg 
Deux-Siciles, on ne puisse faire la Course contre ses Sujets, et 
que les Armatcurs tripolitains ne les molestent, il a élé couvenu 
que tout Bétiment armé qui sortira des Ports dépendauts de la Ré- 
gence de Zripoli, devra prendre du Consul ou Fice-Consul y ré- 
sidant, un Passeport, selon la Formule annexée au présent Zraité *}, 
et tout Bétiment tripolitain armé en gucrre qui ne sera point 
muni d'un pareil Passeport, sera réputé ennemi, trailé comme tel 
et de bonne prise. Si quelque Bétiment tripolilain ou apparte- 
naut au susdit Sérénissime Z£oÿ, allait faire la Course avec la Pa. 
tente d'une Puissance ennemie, et qu'il vint à être capturé, tout 
l'Éguipage sera réduit à l'Esclavage, le Bâtiment et les Effets 
qui s’y trouvent apparticndront au Capteur, et le Capitaine sera 
pendu au mât de son propre Bütiment, quand même il se trou- 
verait muni d'une Patcnte de son propre Souverain, et en cas, 
que sans élre capluré, il revint dans sa Pairie, il sera banni à 


per- 


Art. X. 


Art. XIL 


4) Voyez T. IL du Manuel, Part, 1, Liv. UL 2) MM. d'Hauterive et de Cussy n'ont 
Chap. L Sect, IL Art, V, Espagne, 1 Ara- point rapporté la Formule dont il est fait 
£0n. A. P: 227, note 1, mealion dans cel Article. 
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perpétuité du Pays par son propre Souverain, et son Bâtiment, 
avec tous les Æf7ets qui s’y trouvent, sera confisqué, et de cette 
manière, en outre du Châtiment qu’il subira, il sera mis hors d'état 
de faire du mal à l’aveuir. 

De même les Puissances contractantes s’interdisent la Fa- 
allé d'accorder, sous quelque Prétexte que ce soit, leur Pavillon 
ou leurs Patentes à des Bâtiments ou à des Sujets d’une !Va- 
tion ennernie de l'une ou de Pautre. 

Lorsqu'un Vaisseau d’une des Puissances contractantes 
© fera la Capture d'un Bâtiment ennemi, et que sur ce Bâti. 
ment se trouve un Sujet de l’autre Puissance, muni d’un Passe- 
port de son Souverain, ou du Consul ou Agent de la !Vation, 
cœt Individu ne sera point fait £sclave, et ses Effets ne pourront 
point ètre saisis, seulement on sera tenu à payer le Passage et le 
Nofis ‘) des Æfets, que ledit Individu aurait dû payer au Capi- 
laine du Batiment sur lequel il s’élait embarqué. 

Les Consuls et Fice-Consuls des Deux-Siciles perce- 
vront, des Sujets du susdit Sérénissime et Très- Puissant 
Boi, les Droits de Consulat, conformément aux Réglements que 
$a Majesté prescrira à cet égard, et de la même manière que 
cela se pratique à l'égard des Consuls des Deux-Siciles établis 
dans les Domaines de la Porte ottomane. 

Les Sujets du susdit Sérénissime et Très-Puissant Roi 
pe pourront, sous aucun Prétexte, êire contraints à rece- 
voir quoique que ce soit à bord de leurs Bätiments, contre leur 
volonté, ni à faire des Voyages dans des Lieux où ils ne voudront 
pas aller; lesdits Bâtiments ne pourront, sous aucun Prétexte, 
ttre retenus plus de huit jours dans les Ports tripolitains à l'oc- 
easion de la Sortie des F’aisseaux de l'Etat, et l'Ordre concernant 
la Détention desdits Bätiments sera envoyé au Consul, qui aura 
soin de le faire exécuter, mais cet Ordre ne sera point applicable 
aux Bâtiments qui feront le Cabotage sur les Côles du Royaume 
de Tripoli. 

Lorsque le Capitaine d'un Bâtiment dudit Royaume voudra 
meltre son Vavire en carène*), il ne pourra, sous aucun Prétexie, 
requérir ou forcer l'Équipage d'un Bâtiment appartenant aux Su- 


Art. XV 


Art. XVL 


Ant, XVII. 


1) Comp. T. L. du Manuel, Lis. L. Chap. IL. 2) Comp. T. IL du Manuel, Part, L Liv. I. 
Seet. IL. Art, V, p. 35. note 2. Chap. L Sect. IL Art. I. Jtalie. $. 3. Pise 
‘ et Florence. E. p. 140. note 1. 
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jets dudit Très-Puissant Roi à l’assisler dans celte Opération, et 
cette Assistance n'aura lieu que lorsque le Capitaine ou Patron 
de ce dernier Bätiment s’y prêlera volontairement, ou contre un 
Payement convenu, ou à d’autres Conditions. 

Traité de Paix, conclu entre le Roi des Deux-Si- 

NY. ciles (Ferdinand IV) et Son Allesse le Beg de 

Tripoli (par l'honorable Edouard Baron Exmouth 
etc. etc., Commandant en Chef .de lEscadre de S$. M. le Roi 
de la Grande-Bretagne dans la Méditerranée, düment 
autorisé par S. M. le Roi des Deux-Siciles), signé à Tri- 
poli, le 2) Acril 1816, et de l'Hégire 1231, le Dossioe jour 
de la Lune de Redgeb :). 

Il est en outre convenu qu'un Consul-gencral de S. M. 
le Roi des Deux-Siciles sera admis à Zripoli, sur le même 
Pied, et traité avec les mêmes Égards que ceux des autres Puis- 
sances de TEurope, pour régler les Afaires de Commercc. 

IL aura la Facullé d’arborer le Pavillon national sur l'Hôtel 
consulaire, et il jouira du bre Exercice de sa Religion de 
même quen jouiront ses Domestiques et tous ceux qui désire- 
ront y participer. 

Si un Vaisseau sicilien fait Naufrage sur les Côles 
des Domaines de S. A. le Beg de Zripoli, le Gouverneur 
et les ZZabitants du District traiteront l'Équipage avec toute Hu- 
mauilé; ils lui préleront toule Assislauce possible pour sauver le 
Vaisseau et la Cargaison, et ils employeront toute la Vigilance 
possible pour que rien ne soit dérobé. La même Assistance et Pro- 
tection seront données aux Fuisseaux tripolilains faisant Vau- 
frage sur les Côtes des Deux-Siciles. 

Si quelque Dispute s'élevait entre les Sujets de S. M. 
Sicilienne, il sera permis au Consul de décider la Ques- 
lion sans que le Magistrat ou autre Autorité du Lieu puisse y 
intervenir, à moins que la Dispute ne se soit élevée entre un Si- 
cilien et un Africain (Tripolitain) dans lequel cas le Juge (as 
Pays) décidera en présence du Consul. 


Art. TE, 


Art. VIII. 


Art, IX. 


1) Collezzione delle Leggi etc. anno 1816. 29 Avril 1816, soit exacte , la date corre- 
No. 46. p. 318. (en italien.) — Martens,  spondante de l'Hégire sera le 13 Hedjeb et 
Recueil, Suppl. T. VX. p.107. (en français non le trentième jour de la Lune de Jumed 
et en ifalien.) — d'Hauterive et de Cussy,  Ovell (?) comme le porte le Texte rapporté 
Le. Part. IL T. IL p. 320, (en français.) par les Auteurs des Recueils cités ci-dessus. 
En admettant que la dute de l'Êre chrétienne, 
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Ni le Consul, ni les Gens de sa Suite *) ne seront respon- 
sables des Dettes contractées par un Sujet sicilien, à moins qu'ils 
ne se soient rendus Garanls par une Obligation écrite, signée 
par eux. | 

Lorsqu'un Sÿcilien viendra à mourir dans les Domaines 
de Zripoli, ses Biens et Propriétés seront consignés au 
Consul de Sicile, pour le Compte des Æéritiers du Défunt. 


Art. X. 


Le second des Articles additionnels, signés le même jour, contient la Stipulation rela- 
tive au Présent de quatre mille piastres payables à chaque Installation d'un nouveau Con- 
sul de la part des Deux-Siciles. Cette Stipulation à été abrogée par l'Article V. du Traité 
entre la France et la Régence de Tripoli du 11 Août 1890, (Voyez plus haut p. 177.) 





Le Gouvernement royal des Deux-Siciles entretient un Consul. 
general à Tripoli *). 


$. 30. 
DEUX.SICILES #r TUNIS 5). 


Traité de Paix, conclu entre le Roi des Deux-Si. 
ciles (Ferdinand IF) ct Son Altesse le Beg de Tu- 
nis (par l'honorable Edouard Baron Exmouth etc. 
Commandant en Chef de lEscadre de S. M. le Roi de la 
Grande-Bretagne dans la Méditerranée, düment auto- 
risé par S. M. le Roi des Deux-Siciles), signé au Palais 
du Bardo près de Tunis, en Présence du Dieu Tout-Puissant, 
le 17 Avril de l'an de Grâce 1816, et du 29 de la Lune de- 
DjemaziuT Akhir de l'an de l'Hégire 1231 *). 


1816, 
17 Avril, 


Les Articles IL VIIL IX. et X. contiennent littéralement les mêmes Stipulations qui 
sont énoncées dans les Articles 11, VII. 1X,. et X. du Traité du 29 Avril 1816 avec la Ré- 
gence de Tripoli, qui précède. | 

Si S. M. le Roi des Deux-Siciles désire que le Consul 
britannique agisse en qualité de son Agent, S. À. le Beg 
de Zunis consent à cet Arrangement, jusqu'à ce qu’un Consul y 


Art. XIII, 


1) C'est par erreur que dans le Texte rap- 
porté par les Auteurs des Recueils ci-dessus 
cités, les mots ifaliens ,,nè il Console, né 
la sua gente” ont été traduits par ,, le 
y» Consul et son Agent.” 

2) Almanacco reale, 1835, p. 116, 

3) Voyez plus haut p. 207, 

4) Collezzione delle Leggi ete. anno 1816. 
No. 40, p. 251. (en italien.) — Martens, Re- 


cueil, Suppl. T. IX. p.99. (en italien et en 
français.) — d'Hauterive et de Cussy, 1. e. 
Part, II, T. H. p. 325. (en français.) — En : 
admettant que la date de l'Êre chrétienne, 
17 Avril 1816, soit exacte, la date correspon- 
dante de l'Hégire sera le 29 Djematiul Akhir 
et non le 19 de la Lune de Yumed Ovell (?) 
comme le porte le Texte rapporté par les 
Auteurs des Recueils ci-dessus cités, 


17 * 
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soit envoyé, ce qui toutefois devra avoir lieu dans l’espace de {rois 
mois. | 
L'Article XIV. renferme la Stipulation relative au Présent de dix mille piastres d'Es- 


pagne, que le Roi des Deux-Siciles s'oblige de payer fous Les deux ans au Beg de Tunis. 
Cette Stipulation a été abrogée par l'Article IV. du Traité du 8 Août 18J0, entre la France 


et la Régence de Tunis. (Voyez plus haut p. 201.) 





Le Roi des Deux-Siciles entretient à Tunis, un Consul-ge- 
néral et un Vice-Consul, à Biserte, La Goulette et Sfakes des 
Vice-Consuls, à Susa, un Agent consulaire ‘). 


$. 31. 
DEUX-SICILES #r VILLES HANSÉATIQUES. 


Il n'existe point de Traité de Commerce entre le Royaume des Deux -Siciles et les 
Filles hanséatiques. 


Le Roi des Deux-Siciles entretient un Consul-général à Ham- 
bourg, et des Vice-Consuls à Brême et Lubeck ?). 

La Ville libre de Z/ambourg entretient un Consul-général 
dans la Ville de ÆVaples :). 


$. 32. 
DEUX-SICILES sr WURTEMBERG., 


Il n'existe aucune espèce de Traité entre les Deux-Siciles et le Royaume de JFurtemberg. 


Le Roi de 77'urtemberg entretient dans la Ville de ÆVaples 
un Agent pour les Affaires de Commerce *). 


ARTICLE IL. 
SARDAIGNE. 


&. 1. 


SARDAIGNE rer ALGER. 


a Traité de Paix entre S. M. le Roi de Sarda igne 
Set (Victor Emanuel) et S. A. S. le Deyÿ d'Alger, fait 
et conclu dans la Cité guerrière d'Alger à la Pré- 


1) Ælmonacco reale, 1835. p. 116. ont été institués en 1837 par le Ministre des 
Deux-Siciles près les Villes hanséatiques. 
2) Le Consulat général à Hambourg et 3) dimanacco reale, 1835, p. 105. 
les Vice- Consulats à Brème et à Lubeck 4) 1bidem, p. 110. 
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snce de Dieu Tris-Puissant, le 3 Avril, Tan de J. Chr. 1816, 
et année de TIHegire 1931, le quatrième jour de la Lune Ju- 
sed Awoll (?) (Saffer), par le Très-Honorable Edouard 
Baron Exmouth etc. étant dûment autorisé par S$. À. R. le 
Prince-Régent, au nom et de la part de $. M. le Roi du Ro- 
vayme-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et par 
$. M. le Roi de Sardaigne :). | 

Il est de plus convenu qu’un Consul-general de S. M. 
le Roi de Sardaigne sera reçu à Alger sur le même Pied, 
et traité avec le même Respect que les Consuls des autres INa- 
tions européennes, pour le Réglement des 4f/aires commerciales, 
et qu'il lui sera permis, dans sa propre Maison, le libre Exercice 
de sa Religion, soit pour lui et ses Domestiques, soit pour les 
anires. 


An. IL 


de ...... Un Consul-gencral de S. M, Sarde sera envoyé 
re , aussitôt qu'il sera possible, et en attendant le Consul bri- 
tannique cn fera les Fonctions. 





La Sardaigne entretient à Alger, un Consul, à Bone, un 
Pro-Consul, à Bugie, un Délégué consulaire, à Oran, un Pro- 
Consul *). 


$. 2. 


SARDAIGNE £t AUTRICHE. 


H n'existe point de Traité de Commerce entre le Royaume de Sarduigne et l'Empire 
d'éstriche. 

L'Article X. du Traité d'Alliance, dit d'Italie; entre la Sardaigne, l'Espagne et l'Im- 
pératrice, Reine de Hongrie et de Bohème, conclu à Aranjuez, le 14 Juin 1752 3), porte la 
Süpalstion suivante: ,, Afin d'avancer pour le Bien commun, l'Accroissement du Commerce 
…entre les Sujets des Hauts Contractants, il a été convenu qu'ils jouiront dans leurs États 


1 Traités publics de la Maison royale 
de Saroie, T. AV. p. 254. 

2) Calendario generale pe’ Regii Stlati 
etc, anne XIV. 1837. p. 30. 

3) Traité d'Alliance, dit d'Italie, entre 
$ M. Charles Emanuel II, Roi de 
$arduigne,limpératrice, Reine de Hon- 
grie «t de Bohème (Marie Thérèse) 
rt Le Hoi d'Espagne (Ferdinand VI), 
comcls à Aranjuez, le #4 du mois de Juin 
1752. (Original latin.) ÜHenck, \ c. T. IL 
p. 707. (en latin et en français.) — Mer- 
cure hist. et polit. T. CXXXIII. p. 282. (en 
français.) — Moser, Versuch, T. VII 


p. 195, (en français.) — Coleccion de los 
Tratados de Paz, Alianza, Comerclo ele., 
ajustados por la Corona de España con 
las Potencias extrangeras, desde el Rey- 
nado del Señor Don Felipe Quinto hasta 
el presente (Publicase por disposicion del 
Exmo. Señor Principe de la Pazretc. Ma- 
drid, T. 1. 1796. T. Il. 1800. T. III. 1801. 
pet. in fol.), T. JL p. 75. (en espagnol 
et en latin.) — Schoell, Hist. abrégée, 
T. IL Chap. XVL p. 499, — d'Hauterive 
et de Cussy, |. c. Part. IL T.I. p.88. 
(Extrait.) (en français.) — Traités publics de 
la Maison royale de Savoie, T. NI. p. 128. 
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set Ports respectifs, ‘situés en Europe, des mêmes Priviléges qui y sont accordés à la 
+, Wation la plus amie; et que, pour resserrer d'autant plus étroitement les noruds de l'Union 
“entre Sa Sacrée Majesté impériale la Reine de Hongrie et de Hohème, Sa Sacrée Majestè 
ntathelique et Sa Sacrée Majesté le Roi de Sardaigne, on apportera avec une égale ardeur, 
»de part et d'autre, la plus scrupuleuse Attention à se procurer réciproquement tout ce qui 
» pourra tendre à cette fin si désirée." 

La Convention entre la Sardaigne et l'Autriche, conclue le 19 Novembre 1821 1), rela- 
tivement au Droit d'Aubaine, et le Traité, conclu le 4 Décembre 1834 ?), relativement à la 
Contrebande sur les Eaux limitrophes du Lac Majeur, du Pô et du Tessin, ne renferment 


aucune Stipulation concernant l'Établissement de Consuls. 





(en Zatin.)] 1 y a dans ce dernier Recueil, 
erreur dans l'intitulé du Traité de 1752. Ce 
Traité n'a point été conclu entre la Sardaigne, 
l'Espagne etl'Empereur, alors régnant (Fran 
gois I), mais entre la Sardaigne, l'Espagne 
et l'Impératrice, Reine de Hongrie et de 
Bohème (Marie Thérèse) *). 

1) Conrention entre S. M. le Roi de Sar- 
daigne (Charles Félix) et S. M. l'Em- 
pereur d'Autriche (François 1), par 
laquelle on à étendu la Convention sur 
l'Abolition du Droit d'Aubaine de l'an- 
née 1763 aux Pays réunis depuis lors aux 
deux Monarchies avec des Dispositions re- 
latives, fuite à Vienne, le 19 Novembre 
18%4, (Traités publics de La Maison royale 
de Savoie, T. IV. p, 551. (eu français.) — 





*) L'Archiduchesse Marie Thérèse, fille 
ainée de l'Empereur Charles V1, qui, d'après 
la Pragmatique Sanction (voyez T. 1. du 
Manuel, Liv, L Chap. V. Sect. Il. Ztalie. 
Art. IL. Deux-Siciles. $. 1, p.292, note 1. ), 
devait lui succéder dans tous ses États héré. 
ditaires, avait épousé le 12 Février 1736, 
François Étienne, Prince héréditaire, et, de- 
puis 1729, Duc de Lorraine. François 
Etienne, ayant été investi, en 1737, du Grand. 
Duché de Toscane, à la place du Duché de 
Lorraine qu'il avait cédé à la France (voyez 
Schoell, Cours d'hist. T. XLVI Part, I, 
Table alphabétique des Vol, XXXVIL à LXVI. 
p+ 214. Col. 2, art, Lorraine. p. 3%, Col. 1. 
art. Toscane. — Art de vérifier, T. AU. 
P- 475, Chronaloxie historique des Ducs de 
Lorraine, T. XVIIL p. 95. Chronologie his- 
torique des Grand. Ducs de Toscane.) fit 
en 1739, avec son Épouse, son entrée solen- 
nelle à Florence, Marie Thérèse était à 
Vienne lorsque son père mourut (le 20 Oc- 
tubre 1740), et aussitôt elle fut proclamée 
Sourveraine de tous les États héréditaires 
de la Maison d'Autricle, sous le titre de 
Reine d'Hongrie et de LBoheme, Archidu- 
chesse d'Autriche. Le 21 Navembre de la 


d'Hauterive el de Cussy, 1. c. Part. IL T. L 
p 191.) (Substance.) Cette Convention ne se 
trouve point dans le Recueil de Martens, 
et la Citation (T. X. Suppl. p. 446.) faite par 
MM. d'Hauterive et de Cussy, est fausse. 


2) Traité entre $S, M, le Roi de Sar- 
daigne (Charles Albert) et S. 2. 
l'Empereur d'Autriche (François 1), 
pour empècher la Contrebande sur les Eaux 
limitrophes du Lac Majeur, du P6 et du 
Tessin, fait à Turin, Le 4 Décembre 1834. 
(Traités publics de la Maison royale de 
Savoie, T. V. p, 60.) (en italien). Ce 
Traité ne se trouve ni dans le Hecueil de 
Martens, ni dans celui de MM. d'Haute- 
rive et de Cussy. 





mème année, elle déclara le Grand-Duc de 
Toscane son Corégent, ce qui ne fut pour- 
tant qu'un simple Titre, car, quoiqu'elle aimät 
tendrement son Epoux, et qu'elle le consultät 
quelquelois, elle ne lui donna aucune part 
au Gouvernement, Par un Acte particulier, 
elle transféra sur le Grand-Duc le Sufrage 
électoral de Bohème et tous les Droits qui 
y étaient attachés — François Etienne ayant 
été élu Empereur d'Allemagne, le 13 Sep- 
tembre 1715, après la mort de Charles V1, 
arrivée le 26 Janvier, Marie Thérèse, son 
Épouse, prit le titre d'{mpératrice-Reine. — 
Après le décès de François 1, le 18 Août 
1765, son fils ainé, Joseph, le Roi des Zto- 
mains, prit le titre d'Empereur, el au mois 
de Septembre de la mème année, Marie Thé- 
rèse, le nomma son Corégent pour fous les 
États autric'iens: mais c'était un simple 
Titre, excepté à l'égard de l'armée dont elle 
lui abandonna l'Organisation et la Direction.— 
Marie Thérèse mourut le 29 Novembre 1780. 
(Schoell, Cours d'hist. T. XLI. Liv. VIIL 
Chap. XVI, Sect., IL. p, 252, sqq. — Ziogr. 
universelle, T. XXVIT, p. 55. sqq. — Dict. 
de La Conversation, T, XXXVIL p.182. sqq.) 
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La Sardaigne entretient des Consuls-généraux à Milun et 
à Venise, et un Consul à Trieste :). 
L'Autriche entretient 
dans les États de Terre- ferme: 
dans la Jurisdiction du Senat de Nice, 

à /Vice, un Consul et un Vice-Consul, à Diano-Murina, 
Oncille et San-Remo, des Vice-Consuls, à AI Arma, 
un Vice-Consul-genéral *); 

dans la Jurisdiction du Sénat de Gênes, 

à Gênes, un Consul-général et un Chancelier *); 

dans l’Z/e de Sardaigne: 

à Cagliari, un Consul *). 


&. 3. 


SARDAIGNE er BAVIÈRE. 


1! n'existe point de Traité de Commerce entre la Sardaigne et la Buvicre. 


La Bavière entretient 
daus les É/ats de Terre- ferme: 
dans la Jurisdiction du Sénat de Nice, 
à Vice, un Consul *); 
dans la Jurisdiction du Sénat de Géncs, 
à Gênes, un Consul *). 


$. 4. 


SARDAIGNE rer BELGIQUE. 


H n'ex'ste point de Traité de Commerce entre la Sardaigne et la Belgique. 





La Sardaigne entretient un Consul à Anvers ?). 
La Belgique entretient 
dans les É/ats de Terre- ferme: 
dans la Jurisdiction du Sénat de Nice, 
à Vice, un Consul *); 
dans la Jurisdiction du Sénat de Gênes, 
à Gênes, un Consul”). 


. 1) Calendario generale, 1837, p. 32. 6) {bidem, p. 4. 
2) Ibidem, p. 32 7) Ibidem, p. 31. 


3) {hidem, p. 94. 8) Ibid . 32, 
4) Ibidem, p. 32, RAR 


5) Ibidem., p. 32. 9) Ibidem, p, 4, 
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SARDAIGNE rr BRÉSIL. 


Il n'existe point de Traité de Commerce entre le Royaume de Sardaigne et l'Empire 
du Brésil, 





La Sardaigne entretient un Chargé d'Affaires Consul.gencral 
à Bio Janeiro, et des Vice-Consuls à Bahia et Fernambouc :). 
Le Brésil entretient 
dans les États de Terre- ferme: 
dans la Jurisdiciion du Senat de Gênes, 
à Gênes, un Consulgénéral pour tous les États sardes, 
à Lérici, un Consul et un Vice-Consul *); 
dans l’ZZ de Sardaigne: 
à Cagliari, un Vice-Consul :). 


$. 6. 


SARDAIGNE er CHINE. : 


Il n'existe point de Traité de Commerce entre le Royaume de Sardaigne et l'Empire 
de la Chine. 





La Sardaigne entretient un Consul-géneral à Canton *). 


8. 7. 
SARDAIGNE Er DANEMARK, 


A. GÊNES ET DANEMARK. 


Le Commerce le plus important du Danemark dans la Méditerranée se fait avec le 
Port de Gênes; il à pour objet tant les Echanges directs que le Fret $). 


Traité perpétuel d'Amitié, de Commerce et de !Va- 
vigation entre S. M. Frédéric VF, Roi de Danemark, 
Norvège etc. et la Sérénissime République de Gênes, 
Jait et conclu à Paris, le 13 Mars 1756 *). 


1756, 
13 Mars. 


1) Calendario generale, 1837. p. 92. 

2) Ibidem, p. 31. 

3) Ibidem, p. 32, 

4) idem, p. 31. 

5) Martens, Cours diplomatique, T.WI. 


gisler, a: 1756. p. 109, (en danois.) — 
W'enck, L. c. T. II, p. 88. (en français.) — 
de Reedtz, Répertoire historique et chro- 
nologique, p. 207. (citée.) — d'Hauterive et 
de Cussy, 1. ce. Part. II, T,. IL p. 71. (cité.) 


Liv. VI, Chap. VIL Des Relations entre le 
Danemark et l'Italie, 8. 9397. p. 333. 
Sardaigne. $. 398. p.384. Génes ou Ligurie. 
6) Imprimé séparément in 4°. par Autorité 
royale à Copenhague. (en danois.) — Dohm, 
Materialien, Vme Livraison, p. 373. (en 
allemand.) — Schous, Chronologische Rc- 


Mr. de Martens (Cours diplomatique, 
ubi supra) dit que le Traite de 1756 à été 
annulé, MM. d'Hauterive et de Cussy 
(ubi supra) répètent cette Assertion, et Mr. 
de Reedtz (ubi supra) dit qu'il à été uboli. 
L'une et l'autre maniere de s'exprimer est 
‘également incorrecte, puisque dans le Pre. 
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IL sera libre à tous ÆVégociants, Capilaines des Vais- 
seaux et autres Sujets des Puissances contractantes, de 
taiter leurs Affaires par eux-mêmes ou par tels Préposes qu'ils 
aront choisis, sans être obligés de se servir des Znterprètes, Entre- 
metteurs, Courtiers ou autres Personnes semblables, établies par 
utorité publique, ni de leur payer aucun Droit, à moins que de 
kr propre mouvement ils ne jugent à propos de les employer, 
aquel cas ils seront tenus de se conformer à la Taxe des Régle- 
ments ou Tarifs, s'ils ne sont convenus autrement. Néanmoins s’il 
æ trouve des Lieux, où en toute occasion d'Intérêts à discuter et 
de Démélés, il soit établi par Ordonnance ou par Usage et Cou- 
tume de Commerce, que pour rendre valides les Contrats et Con- 
veatious, qui font l’Objet de la Contestation, on doive produire en 
Justice YAttestation ou le Certificat de Gens publics (voulant con- 
tracer avec la même bonne Foi, Sûreté et Précaution, que ceux 
du Pays), on a jugé qu’il sera nécessaire de se servir des susdites 
Personnes publiques, en les payant suivant les Usages et Coutu: 
mes du Pays, si ce n’est quand un Bütiment, soit en chargeant, 
soit en déchargeant, sera forcé de faire la Quarantaine; alors il 
lai faudra absolument se servir des Gens de l'Hôpital, et les payer 
conformément et suivant les Réglements. 

On préposera respectivement de part et d’autre (non 
dans les petits Ports et Places de peu d'importance, mais 
dans les Ports et Places de Commerce les plus considérables) des 
Consuls ou Vice-Consuls, qui n'auront de Prérogalives, de Privi- 
kges et de Droits qu'autant qu'il plaira aux Puissances contrac- 
lantes de les accorder, élendre ou restreindre, ainsi qu’il se prati- 
que avec les /Vations les plus favorisées à cet égard, sans qu'ils 
puissent dans aucun tems s’altribuer Jurisdiction contentieuse et 
coactive. Leurs Devoirs respectifs consisteront à faire jouir pai- 
siblement les Sujets des Concessions accordées et convenues par 
les Zautes Parties contractantes. Une Attention, qui n’est pas 
de moindre conséquence, et qu'ils auront continuellement devant 


Art, IF, 


sæbale du Traité subséquent de 1789, ilest ont eu en vue ,, de rédiger Les divers Points 
expressément dit que les deux Puissances et Articles (dont se composait le Traité 


costrectantes ,,son! conrenues par une ,,de 1756) dans un Ordre plus clair, d'en 
.Correspondante confidentielle de confir- fixer le sens d'une manière précise, et d'y 
…mer leur Traité perpétuel d'Ami. insérer l'Accord entre cux formé pour 
-tié et de Commerce de 1756.” Le  .,l'Ertradition réciproque des Malfaiteurs 


ot. est qu'en substituant le Traité de 1789  ,,et Déserteurs.” (Voyez plus bas p. 273.) 
« celui de 1756, les Puissances contractantes 
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lei yeux, sera, d'assoupir à l'instant, si faire se peut, foules Que- 
relles et Disputes, et d’accommoder à l’eniable les Contestations 
des Parties, qui seront convenues de bon gré entre elles, d'en passer 
par leur Arbitrage. On pourvoira aussi à ce que de part ni d'autre 
les Droits et Honoraires desdits Consuls ou Vice-Consuls, ne 
deviennent excessifs, et à ce que ceux-ci observent toute Alientlion, 
Circonspeclion, Justice et Équité, pour que les Sujets des deux 
Puissances ne se dégoutent de relourner dans les Ports respectifs, 
ct d'y continuer une Correspondance tant souhailée. ; 
Il a été statué et arrêté, qu'on ne fera que deux Fisi- 
” Les (des Navires); l'une à l’Arrivée et l’autre au Départ: 
on fera celle de l'Arrivée avant ou après le Débarquement du tout 
ou d’une partie des Marchandises, à l'oplion du Directeur des 
Douanes, lequel aura soin de communiquer au Visiteur la Décla- 
ration sans aucun Retardement, afin qu’on fasse la Visite, et que 
l’on procède eu diligence au Débarquement des Marchandises, pen- 
dant lequel on pourra mettre à bord jusqu’à rois Soldats, pour 
cmpécher qu'on ne détourne quelques Marchandises, et pour y 
resier jusqu'à ce que la Visite soit faite. On fera également la 
Visite du Départ avant ou après l'Embarquement du tout ou d'une 
parlie des Marchandises, au choix du Directeur des Douanes, \e- 
quel ne manquera pas de le déclarer sans Délai et en diligence, 
comme il est dit ci-dessus, pour ne pas détenir ou retarder le Bati- 
ment. De plus les deux Parties contractantes donneront les Or- 
dres les plus précis, et prendront les Mesures convenables, afin que 
ces FVisiles se fassent avec Ordre et avec une telle Accélération, 
que les Marchandises ne puissent souffrir aucun Préjudice, le Con- 
sul ou quelqu'un de sa part, pouvant assisier, sans qu’il puisse 
relarder la #üsite, ni causer le moindre Obstacle, y étant regardé 
comme un simple Temoin. 
an x, Dans les Maisons, Magasins ou Boutiques des Négo-’ 
ciants, Sujets des Puissances contractantes, on ne pourra 
pas faire la Fisite des Marchandises déjà introduites et permises, 
sous Prétexie qu'elles n’aient pas payé les Droils, ni à raison de cela 
faire des Perquisitions, à moins qu’on ne surprit la Marchandise au 
moment de l’Introduction qu'on en ferait dans les Maisons, ou qu'on 
eût de forts Indices ou Soupçons, que dans une Maison, Magasin ou 
Boutique il y aurait des Marchandises prohibécs, ou non dénoncées :), 
1) Dénoncer, déclarer, publier. (Dict. de l'Académie.) 
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«a introduites sans Payement de Droils; on même, que les Mar- 
handises n’y existant plus, on eût des Preuves de l'Extraction ou 
# l’Introduction, qui en auraient été failes, en Fraude de ce que 
rescrivent les Ordonnances de l'État. Dans chacun de ces cas 
+s Marchandises seront sujettes à Confiscation, et les Auteurs ou 
Kécéleurs de la Contrebande le seront également aux-mêmes Pei- 
*s, que tout /Vaturcl du Pays, ou tout autre de la ation la 
pus favorisée, qui serait tombé eu semblable Contravention, et . 
«a pourra en ce Cas faire en tout items la Jisite et la Perquisi- 
fin, à laquelle néanmoins celui, chez lequel elle se fera, pourra 
” hire intervenir le Consul, comme simple Témoin, sans retarder 
la Visite pour l'atiendre, ou que sa Présence puisse en interrompre 
le cours, ou y apporter aucun Empêchement. Toutefois, dans au- 
cun des cas énoncés, on ne pourra toucher à ses Livres et Papiers, 
ni mème en demander, pour telle cause, Exhibition en Justice, 
mais seulement dans les Procès, où ils pourront faire Foi, quand 

i s'agira de prendre Droit dessus ‘), et ce afin d’abréger les Débats 

de la Procédure, et pour diminuer les Dépenses. Dans ce cas on 

ne les ôtera des mains du Murchand, que pour y regarder püre- 
ment et simplement ce qui fait l’objet de la Question: aussi sera-t-il 
permis à tout /Vegociant et Marchand de tenir ses Livres et 

Écritures en telle Langue, tel Idiame, et dans la Forme et Te- 

2eur que bon lui semblera. 

Lorsqu'un Sujet de l’une des deux Puissances contrac- 
tantes vient à mourir dans les États de l'autre, sans 
avoir fait Zestament, ou nommé un Æxecuteur testamentaire, 
le Consul ou Vicc-Consul de sa Nation, ou, à leur défaut et en 
leur absence, le Magistrat du Lieu fera faire fidèlement l’Inven- 
laire de tous ses Biens et Effets, meubles et immeubles, pour les 
remellre à ses Æ/ériticrs, sans Formalité et Procédure judiciaire, 
sur la Productiou des Documents et Titres servant à prouver leur 
Droit de Succession, et atiesiés comme authenthiques par le Hi. 
nistre de leur Nation, sans que le Fisc de l'Endroit puisse y 
mettre la main; et au cas qu’il y eût Dispute pour l'Æérédité *) 


ênt. XIIL 


1) Prendre Droit, exvcreer, faire valoir 
ses Droils en vertu d'un Acte, d’un Titre. 
Dict. de l'Académie.) 

2) Héré dité (Terme de Pratique), Héri- 
age (Terme vulgaire), Succession dont on 
bérite, c. a. d, dont on devient le maître 


(Herus) par la mort de l'ancien maître. 
L'Acritier (Haeres) est le maître nouveau. 
La terminaison age désigne la chose; et 
la terminaison ité, la qualité. Héritage 
indique proprement les Biens dont on à he- 
rité; Hérédité, la qualité ou la destination 
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cntre deux ou plusieurs, alors les Juges des Lieux décidcront et 
jugeront le Procès par Sentence définitive, bien entendu pourtant 
que si dans la Succession il se trouve des Biens immeubles, ils 
seront sujets aux Charges, tant royales et publiques, que parti. 
culières, auxquelles d’autres Biens semblables sont sujets. 

. Si cependant il s'était écoulé cinq années, sans que le Consul, 
ni autre Pretendant, se füt présenté pour réclamer l’ÆZérédite, 
alors elle sera dévolue au Æsc. 

Les Biens, Marchandises, Papiers, Écritures, Livres 
de Compte, et tout ce qui pourrait appartenir ayx Sujets 
respectifs des deux Puissances contractantes, morts dans les 
États de l'autre, appartiendront immédiatement à leurs Héritiers, 
qui seront présents et majeurs, ou bien les Zuteurs ou Exécu- 
teurs teslamentaires, ou les Æutorisés, selon l'Exigence du cas, 
pourront aussi en prendre d’abord Possession, les administrer et en 
disposer librement, comme de droit, mais les Z/eritiers étant ab- 
sents ou mineurs, où bien les Æeéritiers majeurs, qui seraient 
absents, n'y ayant pas encore pourvu par eux ou par Leur Pro- 
curation, les Biens, Marchandises, Papiers, Écritures, Livres 
de Compte, et tout ce qui appartenait au Défunt, seront alors 
inventoriés par un /Votaire public, en présence du Juge ordi- 
naire, accompagné du Consul ou autre Ministre, et de deux Mar-- 
chands de la INution, déposés ensuite entre les mains de deux 
ou trois Marchands, qui seront nommés par ledit Consul ou Mi- 
nistre, pour être gardés et conservés pour les Proprictaires et 
Créanciers. Dans les Licux où il n’y a ni Consul, ni autre Mi. 
nistre, tout cela se fera en présence de deux ou trois Murchands 
de la même Nation, qui y seront appelés el commis à la Plura- 
lité des Voix. 

Aucun Muitre de Bâtiment ne pourra recevoir à son 
bord aucun Sujet fugüif, Déserteur ou antre Repris de 
Justice *) de la Puissance, dans le Port de laquelle il se trouvera 
ancré, encore moins lui prêter Asyle: au contraire, si quelqu'un 
vieut s'y réfugier, ledit Maitre de Bütiment sera tenu de l'en 
chasser, même de le remeltre et consigner de bonne foi, à la pre- 


Art. XIV. 


Art. XX. 


des Biens, en vertu de laquelle on en hérile, 1) Homme repris de Justice, Homme qui 
L'Hérédité, à proprement parler, est la a été puni ou réprimandé par Justice, qui à 
Succession aux Droits du Défunt; et l'Héri- subi une Condamnation pénale, — On dit 
tage, la Succession à ses Diens. (Guizot, quelquefois substantivement, Un Kepris de 


L ©. T. I, p. 455, No, 671.) Justice. (Dict. de l'Académie.) 
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mière Réquisilion du Gouvernement ; faute de quoi et sur son 
Refus, il sera libre de faire toutes Perquisitions dans le Bétiment, 
pour en tirer le Fugitif, Déserteur ou Repris de Justice, en 
donnant préalablement Avis au Consul ou Fice-Consul de la INa- 
tion, afin qu'il assiste, s'il le juge à propos, à la Recherche et à 
la Saisie dudit Fugitif, Déserteur ou auire Repris de Justice, 
tt pour veiller à la Sürelé du Bâtiment, dans le cas qu'il pourrait 
‘imaginer, que sous Prétexte de rechercher un Fugitif, Déser- 
teur ou autre Bepris de Justice, on voulût y commettre quelque 
Désordre. ù 

mxum Quand un Bätiment des Sujets d’une des Puissances 
contractantes viendra à échouer sur les Côtes du Do- 
maine de l'autre, il appartiendra au Consul ou au Fice- Consul 
(privativement à tout autre) de recueillir les Marchandises sau- 
rees, et de recouvrer les Débris du Bâtiment, pour les rendre au 
Propriétaire, sans que personne, après avoir reconnu le Zütiment, 
puisse y mettre la main, à moins qu’on ne soit appelé pour y don- 
ner du Secours, ou que dans l’Endroit, où le Nuufrage arrive, il 
»'y ait des Plongeurs élablis par Æutorité publique, desquels en 
œæ cas on devra se servir, bien entendu que s'ils venaient à excé- 
der (les bornes de ce qui serait juste ou équitable dans leurs De- 
mandes de Salaire), les Gouverneurs ou Magistrats du Lieu, 
axquels on en portàt des Plaintes, devront y apporter Remède et 
faire Réparation au Muitre du Vaisseau de tous les Dommages 
et Frais indûs; et, ne se trouvant dans l’Endroit, où sera arrivé 
k Naufrage, ni Consul, ni Fice-Consul, le Gouverneur du Lieu 
donnera au Cupitaine lous les Secours, que l’Attention due à une 
Nation amie, ct la Charilé demandent en d’aussi tristes Conjec- 
tares: dans l’un el l’autre cas il réglera avec Équité la Récompense 
due aux Gens, qui auront travaillé à sauver les Marchandises ct 
autres Effets dudit Bütiment, et il chälicra avec Rigueur quicon- 
que aurait occasionné du Dommage, ou détourné quelques Æar- 
chandises ou Effets. ...... Si un Faisseau ou Batiment périt 
de façon qu’il soit submergé, ou que le Æailre aït été obligé d'en 
jeter la Cargaison à la mer, alors les Æf/cts qui auront été péchés, 
ou ceux qui seront venus d'eux-mêmes au Rivage, n’appartiendront, 
par aucun Privilége, à qui que ce soit du Pays de l’une ou de 
l'autre Domination, où sera arrivé tel malheur, mais lesdits £fets 
seront gardés par Autorité publique, et seront restitués à ceux qui 
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les réclameront légitimement, lesquels paycront les Frais faits, tant 
pour les avoir sauvés, que pour les avoir gardés: et si, dans l’es- 
pace d’un an, à compter du tems qu’est arrivé le malheur, personne 
* ne réclamait tels Effets, toute Prélention cessera d’avoir lieu. 

Les Sujets respectifs seront soumis à tous les Æégle- 

| ments, Ordonnances et Édits faits et à faire par les deux 

Puissances contractantes dans leurs États, pour le bon Ordre des 
Douanes, pour la Conservation et la Recette de leurs Droits, et 
en cas de Contravention, ils subiront les Peincs portées par ces 
mêmes Ordonnances, Édits et Réglements. En conséquence les 
deux Puissances contractantes donneront les Ordres precis né- 
cessaires, à leurs Sujets respectifs. 

Les Sujets de l'une des deux Puissances con/ractantes 
ne seront point autrement trailés dans le Zerritoire de 
l'autre, que les Sujets naturels, dans leurs Contrats et Ventes de 
Marchandises, tant pour le Prix que pour toute autre chose; mais 
la Condition des Étrangers et des Sujets naturels sera égale et 
pareille, tellement que dans toules les Occurrences la Justice leur 
sera administrée d’une manière prompte et imparliale; particulière- 
ment dans les Douanes et Bureaux ils seront trailés avec Dou- 
ceur et Politesse, expédiés et dépêchés ‘) en toute Diligence, de 
manière même qu'ayant payé à un des Commis préposes, ou mis 
en dépôt dans un Endroit public, toutes les Taxes qu'ils auraient 
dù payer à différents Commis, ils puissent s’en aller librement, 
sans étre obligés d'attendre la Commodité ou la Quiltanec de cha- 
que Commis en particulier. 

S'il arrive que pour Créances ou autres Pretentions 
légitimes contre les Sujets des deux Puissances ou contre 
ceux des autres ÆVations étrangères et établies, les Sujets des 
deux Parties contractantes soient obligés d'avoir Recours à la 
Justice, aux fins d'accélérer et d'expédier les Voyages des Xégo- 
ciants, avec toule la Diligence qu'exige le Commerce; dans ces 
Occasions il sera permis aux Sujets des deux Puissances, de mettre 
leurs Intérêts entre les mains de tel Avocat ou Procureur qu'il leur 
plaira, et qui que ce soit, à la faveur des Charges, Priviléges et Dig- 
nités, ne pourra se meltre à l’abri des Poyrsuiles et Actions légi- 
timement inlentées, ni oblenir aucun Délaï préjudiciable à la Partie 
adverse, dans les États des deux Puissances contractantes. 

1) Dépècher, la même chose qu'Erpédier, (Dict, de l'Académie.) 


Art. XXV. 


Art. XXVL 


Art. XXVIL. 
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Les Marchands, Capitaines de Vaisseaux, Maîtres 
de Navires, Mualelots et autres, les Navires ct géné- 
ralement toutes Marchandises et lous Ef7ets de l’autre Aie, et 
de ses Sujets et Habitants, ne pourront ètre saisis et arrêtés, ni 
contrainis par violence, au nom du Public ou d'un Particulier, en 
verlu de quelque Édit général ou spécial que ce soit, dans les 
Terres, Ports. Huvres, Rades et États de autre Puissance, 
pour le Service public, pas même pour la Défense et Conserva- 
tion de l'État, encore moins pour aucun Service particulier; ce 
qui néanmoins ne pourra avoir lieu dans les Arrèts et Saisies, qui 
seront faits par les Foies ordinaires, par Ordonnances et Auto- 
rite de Justice, pour Dettes ou pour Crimes commis, auquel cas 

on procédera de Droit et selon les Règles de la Justice. 

Les Puissances contractantes ne souffriront pas non 
plus qu'on séduise, allicie et enrôle personne des Équi- 
pages de Vuisseaux apparlenant à Leurs Sujets ; ce cas arrivant, 
le Marinier, qui aura élé soustrait, sera représenté ‘) et rendu, à 
la première Réquisition du ConsuZ de lu Nation, ou du Capi- 
laine, où mème de celui qui Le réclamerait de sa part, et les 
Officiers auxquels on aura Recours, donneront, en toute Occasion 
semblable, l’Assistance la plus exacte et la plus prompte; même 
Justice sera faile aux Sujets des deux Puissances, et s'élendra 
jusqu'aux Domestiques, qui viendraient à prendre la Fuite, et qui, 
sous un Prétexte de quelque nature qu'il pût être, refaseraient de 
continuer leur Service. 

Les l’aisseuux, Navires, Marchandises et Effets ap- 

partenant aux Sujets des Purties contractantes, ne pour- 

ront, pour quelque motif que ce soit, être confisqués dans jes 
États respectifs, à moins que le Procès, qui leur aura été fait, 
ne soit dans les Zègles, et selon les Lois, Us et Coutumes, cou- 
cernant les Marchandises prohibées ou autre Contravention qui 


Act. XX VIII. 


Art, ANIX. 


1) Représenter, signifie en Termes de Ju- condamné à représenter Les effets qu'on 
risprudence et d'Admiaistration, exhiber,mon- avait mis en dépôt entre ses mains. On 
her, exposer devant les yeux. ({/ fut obligé dit de méme, avec le pronom personnel, se 
de représenter les Régistres, son Certificat représenter, comparaître personnellement en 
de vie, son Passeport etc.) Justice, ou se remettre au mème élat où l'on 

Beprésenter quelqu'un; le pre comparaî- était lorsqu'on a été élargi, On lui a or- 
tre personnellement, le remë&ire entre les donné de $e représenter dans trois mais. 
mains de ceux qui l'avaient dnfié à notre Après l'avoir oui, on le renvoya, à la 
garde. On Le mit à la garde d'un Huis- charge de se représenter lorsqu'il en serait 
sier pour Le représenter dans deux muis. requis. (Dict. de l'Académie.) 

HN se dit aussi en parlant des choses. 7 fut 
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porle la Peine de telle Confiscation, et qu’il ne soit intervenu Sen- 
tence de l’Amirauté ou du Tribunal, auquel la Connaissance en 
est dévolue d’après les Lois du Pays. 

Les Sujets respectifs des Puissances contractantes 
seront trailés dans les États respectifs, pour ce qui 
concerne la Religion, comme les Sujets des autres Puissances 
d'une Religion differente de celle qui ÿ domine, prenant gaide 
toutefois de se conduire avec la Discrétion et la Modestie convenable, 
ct de ne causer aucun Scandale dans le Pays où ils se trouveront. 

Quant à la Quarantaine ‘), qui, en certaines Occa- 
sions, peut être ordonnée dans les États de l’une ou de 
l'autre des Puissances contractantes, on sc comportera de la ma- 
nière usitée pour les Sujets naturels et pour toute autre Nation. 

On est encore convenu, que dans tous les susdits Ar- 
ticles il soit entendu, que tout ce qui y est stipulé et 
réglé pour les Sujets d'une des Puissances contractantes, est 
aussi stipulé et réglé pour les Sujets de l'autre, et qu'il doit être 
respeclivement observé dans les deux États, tant pour les uns 
. que pour les autres, un Traitement égal et réciproque; sans qu’on 
prélende et qu'on pense imposer de plus fortes Lois aux uns plus 
qu'aux autres, savoir dans les cas non exprimés ou diversement 
exprimés dans le présent Zrailé, et dans les choses qui ne sont 
ni contraires, ni incompatibles avec les Lois et Coutumes des 
Pays respectifs. 

Les Sujets des Hautes Parties contractantes jouiront 
réciproquement d’une Protection spéciale, tant pour eux 
que pour leurs Domestiques, leurs Vaisseaux, leurs Marchandises 
ct leurs Ziens en général, même avec la Liberté de tenir leurs 
Régistres de Correspondance, Comptes et aulres Acles, concer. 
nant leur egoce, en telle Langue ou Idiome qu'il leur plaira. 
ct ils ne seront point obligés, surtout les Consuls, de les produire 
contre leur gré devant quelque Juge ou Magistrat que ce soit, ni 
en tout, ni en partie, soit en lems de guerre ou de paix, el leurs 
Personnes, leurs Vaisseaux, leurs Hurchandises et autres E7}ets. 
leurs Zitres de Créance ainsi que leur Argent comptant, ne se. 
ront point arrètés ou séquestrés pour Dettes ou Crimes d'autrui. 

ni 


Art. XXXIIL 


Art, XXXIV. 


Art. XXXY. 


Art. XXXVI. 


1) Comp. T. L du Manuel, Liv. 11. Chap. I. note Col, 1. continuation de la note titt, de 
Sect, ll. Art. 1 1talie. $. 5. Ancone. P- 159. la P- 158. Col. 2. 
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ni à cause des Prétentions que les ZZautes Parties contractantes 
pourraient former l’une contre l’autre. 

Si les deux Puissances contractantes venaient (ce 
qu'à Dieu ne plaise) à entrer en gucrre l’une contre 
l'autre, les Sujets respectifs, élablis dans les Domaines de l’une 
et de l'autre, auront deux années de tems pour relirer tous leurs 
Biens et Effets, en quoi on leur donnera toule Liberté, Secours 
ct Protection, on leur administrera la Justice comme avant la 
guerre, et, les deux ans écoulés, on leur donnera les Passeports, 
Facilités et Passages nécessaires pour retourner sûrement et libre- 
nent en leur Patrie, avec leurs Familles, leurs Biens et IVavires, 
sans qu'on puisse en rien les molesier pour molif de guerre. 


Art. XXXVIN. 


La Cour de Danemark er la République de Gênes ,, étant convenues, par une Correspon- 
+ dance confidentielle, de confirmer le Traité perpétuel d'Amitié et de Commerce de 1756, 
d'en rédiger les divers Points et Articles dans un Ordre plus clair, d'en fixer le Sens d'une 
manière précise, et d'y insérer l'Accord entre eux formé pour l'Extradition réciproque des 
sMalfaiteurs et Déserteurs” 1), leurs Pléuipotentiaires sigaèrent un nouveau Traité en 1789, 


Traité perpéluel d'Amitié et de Commerce entre 
Chrétien VII, Roi de Danemark, et la Républ- 
que de Gênes, signé à Gènes, le 30 Juillet 1789. 
(Original en Zatin.) *). | 

...... Dans les Procès qui pourront être portés à ces 
" Causes (c. a. d. pour la Capture d'un Bütiment mar. 
chand de celles des deux Puissances qui, en tems de guerre, est 
restée neutre) devant les Tribunaux d'Amiraute des deux Par- 
ties contractantes, daus le cas que l’une ou l'autre d’Elles fût en 
guerre, les /Zautes Parties contractantes promettent réciproque- 
ment ct solennellement la plus grande Briéveté et Impartialité. Le 
Consul du Capitaine neutre ou détenu, sera son Defenseur na- 
turel et légitime, et à son défaut le Capitaine pourra choisir £e 
INégociant où Homme de Loi, pour sa Défense, qu'il jugera à 
propos, et s'il était sans Connaissances sur les Lieux, le Gouverne- 


1789, 
30 Juillet. 


Art. XI 


1) Voyez le Préambule du Traité. 

2) Imprimé séparément à Copenhague 1701. 
in 8°, (en danois, français et allemand.) 
— Clausen, Recueil de tous les Traités, 
Conventions, Mémoires et Notes, conclus 
et publiés par la Couronne de Danemark 
ete., depuis 1766 jusqu'en 1793 (Berlin 1796. 
in 8°.), p. 248. (en /rançais.) — Schous, 
Le. T. X. (en danois.) — Eggers, Denk- 


IL 


vürdigheiten aus dem Leben des Kôn. dä- 
nischen Staatsministers A. P. Grafen von 
Bernstorff (Kopenhagen 1800, in 8°), 
Sert. II. p. 196. (en allemand.) — Recdtz, 
L e. p. 227. (Substance,) — Martens, Re- 
cueil, T. IV. p. 438, (en français.) — Borel, 
L c. Append, p.99. (Extrait.) (en français.) 
— d'Hauterive et de Cussy, Le. Part. IL 
T. 1. p. 73, (en français.) 
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ment lui donnera une Personne capable pour sa Défense. Le Consu? 
ou fel autre Défenseur du Capituine neutre, sera toujours pré- 
sent aux Interrogatoires et Dépositions, pour servir d Zn{erprète 
légitime et intelligent, et dans les cas de Contradiction dans les 
Rapports du Capteur, et la Déposition du Veutre détenu, les Dé- 
positions assermentées :) de l'Équipage entier du Bätiment neutre 
seront prises, et décideront la Controverse *), puisque l'Intérêt du 
Capteur doit toujours rendre ses Accusations suspectes. Pendant 
une semblable Détention, le Cupitaine et l'Équipage neutre, joui- 
ront d'une entière Liberté, trouveront tous les Secours, dont ils 
puissent avoir besoin, ot soront lraités avec les Atlentions dues à 
une /Vation amie. 


L'Article XIV. renouvelle la Stipulation énoncée dans l'Article XXVI. du Traité de 1756. 


(Voyez plus hant p. 270.) 
L'Article XV. renouvelle La Stipulation énoncée dans l'Article XXV. du Traité de 1756. 


(Voyez plus haut p. 270) 


Les Sujets respectifs des deux Parties contractantes 
qui viennent séjourner dans les États de l'une ou de l'autre, 
y seront également soumis à toutes autres Lois et Réglements qui 
peuvent les concerner; ils jouiront de la plus entière Protection de 
ces mêmes Lois, et il leur sera fait dans tous les cas quelconques 
une prompte et parfaite Justice. 


Art. XVI. 


L'Article XVII. renouvelle la Stipulation énoncée dans l'Article XXX, du Traité de 1756. 
(Voyez plus haut p. 271.) 


Quoique les Sujets d'une des deux Parties contrac- 
tuntes soient soumis, pendant leur séjour dans les États 
de l'autre, aux Lois et Statuts du Pays et du Lieu où ils se 
trouvent, cependant leurs Personnes et leurs Biens, tant Vais- 
seaux que Marchandises, Argent et autres Effets, ne pourront 


Art. XVIII, 


1) Dépositions assermentées (Locution vi- 
cieuse), c. a. d. Dépositions faites par l'Équi- 
page, après que chaque Individu s'est engagé 
par serment, à déclarer la vérité sur un fait 
quelconque. 

2) Controverse. Débat, Dispute, Contes- 
tation sur une queslion, sur une opinion etc. 
ll se dit de la Dispute qui a pour objet des 
points de Foi, entre les Catholiques et les 
Sectes dissidentes. Traiter un point de 
Controverse. 


Étudier la Controverse. Étudier les ma- 
tières de Controverse, Précher la Contro- 
verse. Eclaircir, dans la chaire. les points 
de doctrine qui sont en Contestation entre 
les Catholiques et les Sectes dissidentes. 

Controversé, ée. Disputé, débattu de part 
et d'autre. 

Controversiste. Celui qui traite par écrit 
ou autrement, des Sujets de Controverse. Il 
ne se dit qu'en matière de Religion. (Diet. 
de l'Académie.) 


SECT. IL. ITALIE. ART. IL SARDAIGNE. $. 7." 275 


jamais être employés de force par le Gouvernement au Service 
public, pas même pour la Défense et la Conservation de 
l'État, encore moins pour l'Utilité d'aucun Particulier, en vertu 
de quelque Édit général ou spécial que ce puisse être (comparez 
plus haut p. 271. la Stipulation énoncée dans l'Article XX VIIL. 
du Zrailé de 1756); cependant de cette Règle générale seront 
exceptés les seuls Comestibles, qu'un Bâtiment d’une des Parties 
contractantes apporterait dans un Port des États de l’autre Puis. 
sance, qui serait affligée de Famine ou d’une Disette de Vivres, 
et que le Capitaine du Bâtiment n'y voudrait pas décharger; en 
tel cas le Gouvernement pourra l'y obliger, suivant la Loi natu- 
relle de la Conservation propre, moyennant qu'il lui garantisse 
le véritable Prix, qu’il aurait pu obtenir au Port où il voulait trans. 
porter sa Cargaison, et ce Prix, qu’on fera constater par Foie légale, 
lui sera en effet payé sans Difficulté, ni Procédure, aussitôt que les 
HRecommandataires ‘) du Bâtiment en produiront les Preuves ?). 

Il est encore arrêlé et convenu expressément, que les- 
dits Sujets ne pourront pas non plus être inquiétés dans 
la Liberté de leurs Personnes, ni dans la Possession et Dispo- 
sition de leurs Propriétés de toute espèce, pour cause de Pre- 
tentions et Réclamations, que l'une des Hautes Parties contrac- 
tantes pourrait former contre l’autre, encore moins pour cause de 
Crimes commis par leurs Compatriotes, dans tous lesquels cas 
il sera sévi contre les seuls Individus coupables, et suivant les 
Lois dans les Formes ordinaires. 


Art. XIX. 


L'Article XX. renouvelle la Stipulation énoncée dans l'Article XXII. du Traité de 1756. 
(Voyez plus haut p. 269.) 


1) Le mot Recommandotaire dans le sons 
de Consignataire, est pris de l'italien (Rac- 
comandatario d'una Nave), et n'est 
point français. 

Consignataire, dans le Commerce maritime 
se dit du Végociant ou Commissionnaire au- 
quel on adresse, soit un Navire, pour qu'il 
en opère le désarmement et le réarmement, 
soit les Marchandises chargées sur un Läti- 
ment, pour qu'il les reçoive au dépôt ou se 
charge de les vendre, (Nemnich, Comtoir- 
Lexikon in neun Sprachen, für Handels- 
leute, Rechtsgelehrte ete, (Hambourg 1803. 
in 8°.), p. 189, v. Consignataire. p. 488. 
v. Raccomandatario.— Par dessus, Cours 
de Droit commercial (Paris 1831, T. 1—V.), 


T. V. Table alphabétique et analytique des 
matières, p.415, — Dict. de l'Académie.) 

Recommandataire, Créancier d'un Débi- 
teur emprisonné, et qui le recommande par 
un Payement qu'il fait tous les mois pour sa 
nourriture. (Hay mon d, Suppl. au Dict. de 
l'Académie. — Boiste, Dict. universel de 
la Langue française etc. Nouvelle et seule 
édition, revue, corrigée et augmentée par 
Ch. Nodier, Bruxelles 1835, in 40, — 
Comp. T. L du Manuel, Liv, I. Chap, Y. 
Sect. L. France. $. 23. p. 279. note 1, 


2) Comparez T, I. du Manuel, Addenda 
p- LXXXV, l'Addition à la p. 515. concer- 
nant le Droit de Préemption. 
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Quant à la Quarantaine, qui pourrait être ordonnée 
en certaines Occasions dans les Ézats de l’une ou de l'autre 
des deux Parties contractantes, leurs Sujets navigateurs s'ÿ con- 
formeront respectivement de la même manière que les Sujets na- 
lurels et ceux des {Vations amies, mais aussi les Ordonnances 
à cet égard seront uniformes, et sans Faveur ni Défaveur pour 
les Navigateurs et Trafiquants d'aucune Nation. (Comparez plus 
haut p. 272. la Stipulation énoncée dans l'Article XXXIV. du 
Traité de 1756.) 

Il est aussi expressément stipulé, qu'aucun Capitaine et 
Patron d'un Bütiment marchand ne doit recevoir ni ré- 
céler à son bord aucun Sujet fugitif de la Puissance dans le Port 
de laquelle il se trouve. Si le cas en arrivait, le Capitaine lui- 
même doit être tenu à dénoncer, remettre et consigner de bonne 
Foi au Gouvernement le Criminel, le Déserteur ou le Sujet va- 
gabond, qui se serait réfugié à son bord; et dans le cas d’un Soupçon, 
que le Capitaine d'un Bâtiment marchand récélàt quelque Fu- 
gitif, et qu’il eût réfusé de le délivrer sur la première Sommalion, 
qui lui en aurait été faite, le Gouvernement sera autorisé à faire 
à son bord les Recherches qu’il jugera à propos pour s’en éclaircir, 
et en tirer de force le Fugitif, s’il s’y trouvait: bien entendu 
que le Consul ou Wice-Consul du Capitaine marchand aura été 
prévenu préalablement de la Perquisition qu'on est intentionné de 
faire à bord du Vaisseau, afin qu’il puisse y assister ct veiller au 
bon Ordre; aussi cette Recherche s’exécutera-t-elle par des So/dats, 
et non pas par les Gens ordinaires de la Police ou les Sbirres. 
(Comparez plus haut p. 268. la Stipulation énoncée dans l'Art. XX. 
du Zraile de 1756.) 

De même aussi le Gouvernement du Port où se trouve un 
Bätiment marchand d'une des Parties contractantes, à la pre- 
mière Réquisition du Consul ou Fice-Consul de lu Nation, don- 
ncra Main-forte pour la Saisie d’un Criminel fugitif, qui aurait 
commis quelque Délit à bord de ce Bätiment, et qui se serait 
sauvé à terre. Le Gouvernement se prètera à faire garder dans 
les Prisons ordinaires et convenables les Criminels dont le Consul 
aurait à faire assurer les Personnes, soit pour les traduire aux 7ri- 
bunaux territoriaux, qui doivent connaître du Délit, soit en Pu- 
nilion de quelque Désordre commis à bord des Vaisseaux de sa 
Nation, moyennant la Bonification des Frais, qui seront à la 


Art. XXIV. 


Art. XXVI. 
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Charge du Consul, ainsi que ces derniers Prisonniers resteront à 
sa Disposition :). 
Les deux Parties contractantes ne souffriront pas non plus, 
qu'on débauche, séduise ou enrôle personne des Éguipages des 
Vaisseaux d’une d'Elles, qui se trouvent dans les Ports de la Do- 
mination de l’autre; en pareil cas les Magistrats et Officiers, aux- 
quels recourra le Consul, ou le Capitaine lui-mème ou son Re- 
commandataire, donneront prompte et efficace Assistance, pour 
retrouver et remettre au bord le Marinier qui s'y serait soustrait. 
(Comp. plus haut p. 271. la Stipulation énoncée dans l'Art. XXIX. 
do Traité de 1756.) 

Les Soldats deserteurs ayant été nommément compris parmi 
les Fugitifs, qui doivent être rendus dans les Zerritoires respec- 
tifs par les F’aisseaux de guerre et des Bätiments marchands, 
où is se seraient réfugiés, il a élé expressément slipulé aussi, 
que les Armes, Vêtements et Effets, qu'ils auraient apportés, 
seront rendus avec leurs Personnes. De même, si un ofeur, 
en se sauvant, eût porté dans la Rétraite, d’où il sera rétiré, 
quelque partie des Æffets volés, ils seront fidèlement rendus et 
restilués. 

Si un- Bâtiment appartenant aux Sujets d'une des deux 
Parties contractantes vient à échouer sur les Côtes de 
la Domination de l’autre, il appartiendra (privativement à toute 
autre Personne) au seul Consul ou Vice.Consul de lu Nation 
dont est le Bâtiment, de recueillir les Marchandises sauvees, el 
de recouvrer les Débris du Bâtiment pour la Restitution qui en 
doit être faite aux Proprietaires respectifs; à moins qu'il n'y 
ait dans l'Endroit du Vaufrage des Plongeurs et Sauveteurs *) éla- 
bis par Autorité publique, ledit Consul ou Vice-Consul aura le 
libre choix des Gens qu’il y voudra employer, ct si les uns ou les 
autres excédaient dans leurs Demandes de Salaires et Récompenses, 
ou commettaient des Infidélités et des Désordres, les Magistrats 
du Lieu, à la Réquisition du Consu/, régleront en Équité et bonne 
Foi les Frais disputés, et feront non-seulement réparer par Autorité 


Art. XXVII. 


1) Les mots ,,ainsi que ces derniers Pri. yés au Sauvetage. Ce mot ne se trouve 
ssaniers resteront à sa disposition” sont omis dans aucun Dictionnaire français. 
dans le Texte rapporté par ML d'Hauterive Sauveteur, Terme de Marine, Bäteau de 
et de Cussy- Sauvetage. — ]1 se prend aussi adjectivement, 
. et l'on dit le Bäteau saureteur, (Raymond, 
2) Sauveteurs, c. à. d, les Hommes emplo- Supplément au Dict. de l'Académie.) 


T 
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légale, tout autre Dommage et Excès commis, mais en puniront 
encore {rès rigoureusement les Auteurs. ...... 

S'il ne se trouvait ni Consul, ni Fice-Consul de la Nation 
du Capitaine dans l'Endroit où le Batiment fait Naufrage, le 
Gouverneur ou Chef-Magistrat du Lieu lui donnera, sans autre 
Réquisilion, tous les Secours qu'exigent l'Humanité envers les mal- 
heureux, et l’Aitention pour les Sujets d’une /Vation amie. Ledit 
Gouverneur ou Chef-Magistrat réglera alors de son propre mouve- 
ment, et avec une scrupuleuse Équité, les Frais, et préviendra de 
son Aulorité tous les Désordres, comme s’il en avait été expressé- 
ment requis. ...... 

Dans le cas où un J’uisseau d'une des deux Parties contrac- 
tantes aurait 1otalement péri sur les Côtes de l’autre Puissance, 
les Murchandises et Effets, qui auraient été jetés à la Mer dans 
la Détresse, ou qui se détacheraient d'un tel Bâtiment, en se bri- 
sant ou autrement, et qui ensuile seraient répêchés ou portés au 
Rivage par la Mer même et les Courants, n'appartiendront à qui 
que ce soit des Gens du Pays de l'une ou de l'autre Domina- 
tion, sous quelque Prétexte ou Privilége quelconque qu'il puisse 
vouloir y prétendre; mais tous semblables £fets et Marchandises 
seront recueillis et gardés par Autorité publique. . W sera tenu Note 
exacte des seuls Frais effectifs de leur Sauvetage et Emmagasine- 
ment, et ils serout fidèlement restitués à ceux qui les réclameront 
légitimement, qui seront tenus à la seule Bonification des Frais 
mentionnés. Cependant, si aucun Réclamant de semblables Zfets 
ne se présentait dans le cours d’une année entière, toute Préten- 
tion cessera au bout de ce tems, et le Gouvernement disposera 
de ces Effets suivant les Réglements du Pays. (Comparez plus 
haut p. 269. la Stipulation énoncée dans l'Article XXIIL du Zraite 
de 1756.) 
an xxx, I sera libre aux Sujets respectifs de faire leurs 4f- 
f'aires mercantiles par eux mêmes ou par les Personnes 
de leur choix, hormis les cas où une Loi positive ou une Cou- 
tume élablie, n'ait réglé le contraire, et lorsqu'ils trouvent de leur 
Avantage, ou que la Loi les oblige à se servir des Personnes au. 
dorisées, ils pourront convenir avec elles d'un Prix arbitraire de 
leur Travail, ou s'en tenir aux Taxes et Tarifs réglés, le tout à 
leur propre gré. (Comp. plus haut p. 265. la Stipulation énoncée 
dans l'Article IL du Zraite de 1756.) 
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Pour plus de Facilité aux ÆVégociants des deux Nations, il 
leur sera permis de tenir leurs Livres et Comptes dans leur pro- 
pre Langue ou dans tel Zdiome, et sous telle Forme, que bon 
leur semblera, et ces Livres aurout la même Foi en Justice et 
ailleurs, qui est accordée aux Livres des Commerçants, tenus 
dans la Langue du Pays et dans la Forme la plus usitée, mo- 
yennant qu'à tel effet les Passages comprouvants :) soient produits 
en des Traductions dûment et légalement autorisées. (Comp. plus 
haut p. 272. la Stipulation énoncée dans l'Article XXXVL du 
Traité de 1756. 

L'Article XXX, renouvelle la Stipulation énoncée dans l'Article XL. du Traité de 1756. 
(Koyez plus haut p. 266.) 

Lorsqu'un Sujet de l’une des deux Parties contractan- 
tes viendra à dévcéder dans les États de l'autre, sans avoir 
fait de Testament, et sans avoir nommé des Exeécuteurs testa- 
menlaires, le Consul ou Vice-Consul de sa Nation, fera faire 
fidèlement l'Znventaire de tous les Biens et Effets, meubles et 
immeubles, par un Æu/aire public eu présense du Juge ordinaire 
et de deux Négociants de sa Nation, et, à leur défaut, de deux 
autres ÎNégociants qui s’y prêteraient par Amitié pour la Famille 
du Défunt ou à la Permission du Consul, pour êlre ainsi gardés 
exactement à la Disposilion des Æéritiers absents ou 1nineurs, 
quoique presents, et en faveur des Créanciers qui auraient de 
justes Prétentions contre le Defunt. 

Si les Æéritiers sont présents et majeurs, l'Iér fie entier, 
Biens meubles et immeubles, leur sera immédiatement reinis et 
délivré, et l’Znventaire ci-dessus mentionné ne servira qu'à faire 
conster *) de la Musse de l'Héritage, en cas de Controverse entre 
les /Jéritiers. 

Si les Héritiers sont présents, mais encore mineurs, et qu'il 
y ait des Exécuteurs testamentaires, ou des Tuteurs légitime 
ment autorisés pour l'Administration des Biens à leur faveur, l'He- 
ritage entier leur sera également remis et délivré pour êlre par 


Art. XXXI. 


1) Comprouvants, fait de l'italien com- 
provare, n'est point français; il doit sig- 
nifier, qui prouvent. 

Probante, adj. qui prouve. Il n'est guère 
usité que dans les Locutions suivantes: Pièce 
probante, Pièce qui sert de preuve; Raison 
probante, Raison démonstrative, convain- 
cante; En forme probante, en forme authen- 


tique. (Dict. de l'Académie, — Comp.T. I. 
du Manuel, Liv. L Chap. V. Sect, X. Prusse. 
$. 12. p. 495, Col. 1. note *.) 

2) Faire conster de la Masse (Locution 
vicieuse ) au lieu de Constater la Masse, 
c'est à dire établir quels sont les Objets 
dont se compose la Masse, quelle en est la 
valeur etc. 
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eux administré, moyennant une Reconnaissance dûment autorisée 
de l’Znventaire, d'après lequel ils reçoivent l’Æéritage, pour servir 
de Preuve juslificative de leur Administration, quand les ZZéritiers 
seront en ge de Majorité; mais si les Æéritiers sont absents, 
tous les Biens et Ef]ets resterent sous scellé des Personnes ci des- 
sus aulorisées, pour en faire l'?Znventuire, jusqu’à ce que les Æéri: 
tiers se présentent, ou en personne, ou par Procuration formelle, 
légitimant par des Actes et Titres en due Forme, atlestés par le 
Ministre de leur Nation, leur Droit à l'Héritage, qui alors leur 
sera délivré sans Opposition, Formalité ou Procédure judiciaire. 

Dans tous les cas les Créanciers pourront cependant faire va- 
loir, en Justice ordinaire, leurs Prétenlions, si les Æéritiers ou 
les £récuteurs testamentaires réfusaient de les satisfaire sans Li. 
lige; mais, hors ce cas, et celui d’une Controverse entre les Z/cri- 
tiers eux-mêmes, la Justice ordinaire ne prendra aucune Con- 
naissance des //crédités des Sujets de l'une des deux Parties 
contractantes, décédés dans les États de l'autre. 

Si le Défunt a fait Testament, et a nommé des Exécuteurs 
testamentaires avant de décéder, sa Volonté dernière aura pleine 
et enlière Autorité dans la Disposition de tous ses Biens. (Comp. 
plus haut p. 267. les Stipulations énoncées dans l’Articte XIIL du 
Traitc de 1750.) 

Dawus les Endroits où il n’y aurait ni Consul, ni Vice- 
Consul de la Nation du Défunt, le Chef-Magistrat du 
Lieu fera former, avec le Concours de deux Négociants de la 
Nation du Defunt, et, à leur défaut, de deux autres Négociants, 
qui, par lui, seront requis à cet Acle, l'Znvenlaire dont la Forma- 
tion est réglée par l'Arlicle précédent. En ce cas le Magistrat du 
Lieu est censé représenter purement le Consul de la Nation 
du Défunt, et l'Acte rempli par lui seul en cette occasion, ne 
changera rien à toutes les Dispositions du précédent Article XXXI., 
ui ne pourra introduire aucune autre Formalité ou Procédure ju- 
diciaire dans la Récupération ‘) de l'Æeritage par les Æéritiers 
légitimes, tant absents que présents, mineurs ou majeurs. 

Si, dans les Z/érédités des Sujets d'une des Parties contrac.- 
tantes, décédés dans les États de l’autre, il se trouve des Biens 
immeubles, ces derniers resteront sujels aux Droits régaliens, gé- 


Art, XXXIL. 


1) Récupération, fait de récupérer. Ce terme n'est point français; il doit signifier Re. 
COutreitent | 
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néraux et particuliers, auxquels sont soumis d'autres Biens sem- 
blables, à leur Mutalion de Propriétaire. 

Le Fisc des États respectifs, où des Sujets d'une des Puis- 
sances contractantes viendraicot à mourir, ne pouvant former 
aucune Prétention sur les Biens qu’ils délaissent, d'après les Dis- 
positions du présent et du précédent Article: les Droits du Fise 
respectif lui sont réservés dans le seul cas, où aucun Æéritier ne 
se présenlerait, ni en personne, ni par Procuration, pour réclamer 
Héritage dans l'espace de cinq années entières, pendant lesquelles 
les Notifications et Pablications usilées, devront êlre renouvelées 

de trois en trois mois par les Voies les plus propres à en faire par- 
venir la Connaissance partout. (Comparez plus haut p. 267. et 268. 
les Stipulations, énoncées dans les Articles XIIL et XIV. du Zruite 
de 1756.) | | 


L'Arÿide XXXUIL reproduit littéralement la Stipulation énoncée dans l'Article IV. du 
Traite de 17%. (Voyez plus haut p. 263.) 

L'Article XXXIV. reproduit la Slipulation énoncée dans l'Article XXXV, du Traité de 
1756. (Vogez plus haut p. 272) 

L'Artele XXXVL renouvelle la Stipulation énoncée dans l'Article XXXVIL du Traité 
de 1756. (Voyez plus haut p. 272.) 


B. SARDAIGNE ET DANEMARK, 


A l'instar de la France qui, en 1753 1), avait acheté de la Cour de Sardaigne, moyen- 
nant La Somme de 1,200,000 livres, la Suppression et l'Extinction de l'ancien Droit de 
Ville - Franche 2), la Cour de Danemark s'en affrauchit également, par la Convention du 
30 Janvier (et 4 Février) 1785, muyeanant la Somme de 115,000 livres de Piémont, payée 
“ne fois pour toutes. 


er Convention pour l'Exemption du Droit de Ville- 
® Janvier Franche entre $S. M. le Roi de Sardaigne (Vic- 
SFérer} or Amédée 111) et S. M. le Roi de Danemark 
(Chrétien VII), proposée et acceptée à Turin, le 30 Jan- 


1) Voyez plus haut p. 154, ments d'une certaine portée **), en passant 


à de certaines distances des côtes du Comté 


% Le Droit de Ville- Franche consistait 
dans un Zroit de Péage*) exigé des Bati- 





*) Péage, de l'itulien Pedagglo, Paye- 
ment du Passage, en basse Latinitée Paa- 
gium, dérivé de Pes, Pedis. Droit qui 
se paye au Souverain ou à quelque autre 
Persoune., par permission du Souverain, pour 
le Passage des bestiaux, des marchandises, 
sur un pont, sur une rivière, ou à l'entrée 
d'une ville, d'un bourg etc. Il se dit aussi 
pour le Lieu où l'on paye le l’assage. (Ro- 


de Nice. (Voyez Ant. 1. de la Convention 
citée dans la note ci-après.) 





quefort, Dict. étymologique, T, IL, p. 219, 
Col, 2, — Dict, de l'Académir.) 

**) Portée, Caparité d'un Vaisseau. Dé. 
signer la Portée d'un Vaisseau, c'est en 
indiquer la grandeur et le port. (Comparez 
T. I. du Manuel, Liv. 1. Chap. V, Sect. VIN, 
Suëde. $. 10, p. 382. note 2, — Laveaux, 
Dict. de la Langue française, — Ray- 
mond, Suppl. au Dict. de l'Académie.) 
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œier et 4 Fevrier 1785, par les Ministres et Délégués respec- 
difs, autorisés pour cet effet :). 

Si le Capitaine ou Patron du Bätiment, portant Pa- 
villon de Danemark, n'est pas muni el ne représente pas 
ledit Passeport *) dans les Formes susdites, il sera libre au Com- 
mandant de la Pingue, d'arrèter le Vaisseau ou Bä/iment, et de 
le conduire au Port de Ville- Franche ou de Nice, pour y faire 
examiner l'élat dudit F’aisseau ou Bütiment de concert avec le 
Consul de Danemark, qui devra y être appelé pour conserver les 
Intérêts de la /Vation et du Parillon danois, et réclamer ledit 
Bätiment, qui devra être rendu sans délai dans le cas où il serait 
reconnu danois et non autrement. 

Et le présent Article sera pareïllement exéculé à l'égard des 
Bätiments qui, par quelque Accident imprévu ou Fortune de mer, 
auraient perdu ou égaré ledit Passeport que les Capiluines ou 
Patrons ne pourraient représenter, afin que dans l'an et l’autre 


*. Art. VIL 


cas, il ne puisse y avoir ni Surprise, ni Malentendu. 


La Sardaigne entrelient un Consul-géncral à Copenhague *). 


Le Danemark entretient 


dans les États de Terre-ferme: 


dans la Jurisdiction du Sénat de Nice, 
à Vice, un Consul, à Diano-Marinu, Oncille, San-Remo 
et Ville-Franche, des Vice-Consuls *); 


1) Publication authentique, émance du 
Conseil-géneral d'Economie et de Com- 
mrrce, à Copenhague, en date du? Juil- 
det 1791, par Ordre exprès du Roi, in fol. 
en danois, en allemand et en français. — 
Clausrn, |. e. p. 196. (Extrait) — Eggers, 
L 6. T. IL p. 106, (Extrait) — Martens, 
Recueil, T. IV. p. 1. (Extrait.) — de Reedtz, 
Le. p. 226. (Extrait.) — d'Hauterive et 
de Cussy, 1. ce. Part, IL T. Il p. 71. (Ex- 
trait.) — Traités publics de la Maison ro- 
yale de Savoie, T.WL p. 484. C'est dans 
ce dernier Recueil qu'a été publié pour la 
premiere fois le Texte complet de la Con- 
rention de 1785, dent on n'avait connu jus- 
qu'ici que les Articles II. VL et VIL Clau- 
sen, |, c. dit (p. 196. note,): ,, Par des égards 
n supérieurs l'on à cru ne faire (devoir) pu- 
wblier de ce Traité que les trois Articles 
yti-joints (TEL. VL et VIL ) devenus déjà con- 
sous par une Publication authentique du 
y Conseil-général d'Économie et de Com- 


.)merce de Copenhague, émanée le 2 Juillet 
1791." MM. de Martrns et de lieedtz 
n'ont également pas pu se procurer la con- 
naissance des Articles 1, 11, LV. et V. qui 
contiennent les Stipulations relatives au Paye. 
ment au prix duquel le Danemark obtient 
l'Exemption du Droit de Ville-Franche. 

2) L'Article précédent, VL., stipule: ,. que 
pour empécher les Abus qui pourraient se : 
commettre de la part des ütiments étran- 
sgers pour s'affranchir dudit Droit, en se 
“servant indüment du Pavillon de Dane- 
mark et du Nom des Danois," les Bàti- 
ments danois devront ètre munis d'un Passe. 
port expédié à Copenhague, par le Conseil. 
général de Commerce, lequel Passeport ils 
seront tenys d'exhiber sur la Réqu'sition du 
Commandant de la Pinque sarde, charge 
de percevoir le Droit sur les Bütiments 
étrangers. 

3) Calendario generale, 1837, p. 31. 

4) Ibidem, p, 33. Col, 1. 
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dans la Jurisdiction du Sénat de Gènes, 
à Gênes un Consul-géneral et un Consul-général adjoint, 
à Chiavari (Porto Fino et Lieux voisins), Sussello et 
Savone, des Vice-Consuls ‘); 
dans l'ZZe de Sardaigne: 
à Cagliari, un Vice-Consul *). 


$. 8. 
SARDAIGNE rer DEUX-SICILES, 
(Voyez plus haut p. 211, 6. 24.) 


$. 9. 


SARDAIGNE rr ESPAGNE. 


Var l'Article XCT du Traité des Pyrénées de 1659 ?), la France (Louis XIV) stipu- 
Let en fneor du Duc de Saroie (Charles Emanuel 11), il fut convenu que l'Amitié et 
L Liberté de Commerce seraient rétablies entre l'Espagne et la Saroie *). 

L'Article XIV. du Traité d'Utrerht de 1713, entre l'Espagne et la Grande-Bretagne, 
stpule: ,.que les Sujets de la République de Gênes, laquelle, par uns Neutralité eonstante, à 
stultisé pendant tout le cours de la guerre, l’ancienne Amitié établie entre Elle et les Cou. 
n rennes de la Grand,-Breiagne et d'Espagne, jouiront à l'avenir eu toutes choses et partout, 
n de la pleine et méme Liberté de Commerce dont ladite Répnblique a joui autrefois et pen- 
#dant 12 vie de Charles I, Roi Catholique des Espagnes" #), 

L'Artice X. du Traité d'Alliance, vonclu en 1752, à Adranjuez, entre la Sardaigne, 
l'Aatriche et l'Espagne, accorde aux Sujets des trois Couronnes ,, dans Îles États et Ports 
“repectifs, silués en Europe, les mêmes Privilèges qui sont accordés à la Nation La plus 


«amie" 5). 


En 1791, l'Espagne acheta l'Excmption du Droit de Fille-Franche”) au prix de 


300,000 livres tournoises ou 1,200,000 reaux. 


Convention entre $S. M. le Roi de Sardaigne (Vic- 


1791, 
6 Aout. 


tor Amédée III) et $. M. le Roi d'Espagne (Char- 


les IF), pour lExemption du Droit de Ville- Franche 


1) Calendario gensrale, 1837. p.34. Col. 1. 

?) Hbidem, p. 32, Col, 1. 

3; Veyez plus haut p.31. note À, — Trai- 
tes puilies de la Maison royale de Sa- 
raie, T. M. p. 1. 

4) ll est dit dans le Recueil de MM. d'Hau- 
terive et de Cussy, Part. IL T. Il. p. 100.: 
“que FlAmitié et la Liberte de Commerce 
"seraient rétablies entre l'Espagne et la 
Sardaigne." (C'est sans doute une faute 
d'impression. La Sardaigne était à l'époque 
du Traités des Pyréné:s sous la domination 
de l'Espagne ; elle fut rédée en 1713 par la 
Paix d'Utrecht à l'Autriche, qui en 1720 
l'erhanges avec le Duc de Savoie contre la 
Sicile. (Veyez plus haut p. 222. continuation 
de la note 6. de la p. 221.) 


5) Traité de Paix et d'Amitié entre 
Anne, Reine de la Grande-Bretagne, 
et Philippe, Duc d'Anjou comme Roi 
d'Espagne. fait à Utrecht, le 13 (2) Juil 
let 1713. (Du Mont, 1. e. T. VIL BP. 1. 
p+ 393. — Schmaufs, Corp. j. g. acad. 
T. IL p. 1418. — Chalmers, L. ce, T. I. 
p. 40. — Treaties, 1732. T. Ill, p. 470, 
Treaties, 1785. T. IL. p. 66. — Lamberty, 
L ©. T. VIIL p.375. — Hertslet, |. ©. T. I, 
p. 199. (Extrait) — Schoell, Hist. abr. 
T. 11. Chap. X. p. 128. (Extrait. — d'Hau- 
derive et de Cussy, 1. ©. Part, IL T. Il, 
p- 446,) (Extrait.) 


6) Voyez plus haut p. 264, et note 3. 
7) Voyez plus haut p. 281. note 2, 
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en faveur des Büätiments espagnols, fait à Madrid, le 6 Août 
1791 :). 


L'Article VL. renferme la méme Stipulation qui est énoncée dans l'Article VIT, de la Con- 
vention faite au même Sujet avec le Danemark. (Voyez plus haut p. 281.) | 

IH n'existe aucun Traité de Commerce entre la Sardaigne et l'Espagne, et l'Etablisse- 
ment de Consuls dans les États respectifs des deux Couronnes, ne repose sur aucune Sti- 
pulation spéciale. 


La Sardaigne entretient : 
dans la Péninsule, un Consul-genéeral à Barcelone, des Consuls 

à Cadix, la Corogne (Coruña) et Malaga, et des Vice- 

Consuls à Algeiras, Alicante, Curthagène, Turagone, 

Valence et Séville ; 

dans l'Z/e de Cuba, à la Havanne, un Consul-general; 
dans l'Z/e de Minorque, un Vice-Consul à Mahon ; 
dans l'Ze de Ténériffe, à Santa-Cruz (Sainte Croix), un 
Vice-Consul ?). 
L'Espagne entretient 
dans les États de Terre- ferme: 
dans la Jurisdiction du Senat de Nice, 

à Vice, un Consul et un Fice-Consul, à AIT Arma, Bor- 
dighiera, Diano-Marina, Oneille, Porto Maurizio, 
San-Remo, Ventimiglia et Ville-Franche, des Vice- 
Consuls ?); 

dans la Jurisdiction du Senat de Gênes, 

à Gênes un Consul-général et un Vice-Consul, à Alasso, 
Finale, Lerici, Porto Fina, Porto Venere, Savone et 
Sestri a Levante, des Fice-Consuls *). 


S. 10. 
SARDAIGNE z#r ÉTAT DE L'ÉGLISE. 


1 n'existe point de Traité de Commerce entre la Sardaigne et le Saint-Siège. 


La Sardaigne entrelient un Consul-géneral à Rome, des 
Consuls à Ancone et Ferrare, et un VWice-Consul à Cività- 
vecchia *). 


1) Traités publics de la Maison royale 2) Calendario generale, 1837. p. 31, 
de Savoie, T. V. p. 340. — La Conren- : 2 
tion de 1791 ne se trouve point dans le Ke- ” res. den 
cueil de Martens; elle est omise dans celui 4) Ibidem, p. 35. Col. 1. 
de MM. d'Hauterive et de Cussy. 5) Ibidem. p. 31, 
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Le Saint. Siége entretient 
dans les États de Terre. ferme: 
dans la Jurisdiction du Senat de Nice, 
à /Vice, un Consul, à Porto Maurizio un Vice-Consul :); 
dans la Jurisdiction du Sénat de Gèénes, 
à Gênes, un Consul-genéral et un Vice-Consul, à Savone, 
un Consul et un Wice-Consul, à Finale, Lavagna, 
Sestri a Levante et Spezia, des Vice-Consuls *}; 
dns l'Ze de Sardaigne: 
à Cagliari, un Consul-général :). 


$. 11. 
SARDAIGNE rr ÉTATS-UNIS DE L'AMÉRIQUE DU NORD. 


U n'existe aucune espèce de Traité entre la Sardaigne et les États-Unis de l'Amérique 
du Nord. a 
La Sardaigne entretient un Consul-genéral à Philadelphie, 
un Consul à ZVer- York, et des Vice-Consuls à Baltimore, Charles- 
ton et Savannah *). 
Les États: Unis de l'Amérique du Nord entreliennent 
dans les États de Terre- ferme: 
dans la Jurisdiction du Sénat de Nice, 
à /Vice, un Consul‘); 
dans la Jurisdiction du Sénat de Gênes, 
à Génes, un Consul-général, à Spezia, un Vice-Consul‘); 
| dans l’Z/e de Sardaigne: 
à Cagliari, un Vice-Consul”). 


$. 12. 
SARDAIGNE rr ÉTATS-UNIS DU MEXIQUE. 


R n'existe aucune espèce de Traité entre la Sardaigne et les États-Unis du Mexique. 


La Sardaigne entretient un Consul-genéral à Vera-Cruz *) 


$. 13. 
SARDAIGNE rr FRANCE. 
(Voyez plus haut p, 152. $. 40.) 
{) Calendario generale, 1837, p.33, Col. 2. 5) Ibidem, p. 33, Col. 2. 
?) Ibidem, p. 35. Col. 1. 6) Ibidem, p. 35. Col, 2. 


31 {bidem, p. 32. Col, 2, 7) 1bidem, p. 32, Col, 2. 
à) Ibidem, p. 31. 8) {bidem, p. 32, 
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14. 


SARDAIGNE rr GRANDE-BRETAGNE. 


Les Relations commerciales entre l'État de Gènes et l'Angleterre remontent au XIV me 


siècle !). 


Toutefois les deux Traités de Commerce, conclus par Edouard 111, en 1351 2), 


et par Henri VI, en 14603), ne renferment aucune Stipulation concernant l'Établissement 


de Consuls dans de États respectifs. 


L'unique Traité de Commerce *), conclu entre la Sardaigne et la Grande- Bretagne 
(l'an 1699), ne stipule rien sur l'Envoi réciproque de Consuls dans les États respectifs, 
mais nous voyons par l'Article XL, qu'antérieurement à la Conclusion de ce Traité, des Con- 
suls de la Grande-Bretagne résidaient déjà dans les États de Savoie. 

L'Article X. du mème Traité, nous apprend qu'à côté du Consul britannique, et sans 
aucun Concours de la part de ce Magistrat, deux Délégués de différentes Catégories, élus 
par la Nation anglaise, exerçaient La Jurisdiction sur tous les Sujets du Roi, demeurant 


dans les États de Savoie. 


Traité d'Amitie et de Commerce entre le Prince 


1699, 
19 Septembre. 


Charles Emanuel II, Duc de Savoie, ct Char- 


les IT, Roi de la Grande-Bretagne, fait et 
conclu à Florence, le 19 Septembre de l'an de Gräce 1699. 


(Original Zatin.) *) 


L'Article V. contient des Dispositions relatives à la Quarantaine. 
L'Article VL. renferme des Dispositions concernant les Banqueroutiers, Pirates, Écumeurs 


de mer 6) ete, 


1) Comp. T. II, du Manuel, Part. I. Liv. Il, 
Chap. IL. Sect. III. Art. I. Zialie, 6. 2, Gé- 
nes. N. p. 120. — Martens, Cours diplo- 
matique, T. IL, Liv, IV. Chap. XI. Des Re- 
lations entre la Grande-Bretagne et 
la Suisse et lltalie, &, 286. Gênes ou Ré- 
publique ligurienne, p. 289. 


2) De Procuratoribus ad Conventiones, 
cum Januensibus dudum initas, et nu. 
per ratificatas, mans tenendum et defen- 
dendum. Datum apud Westmonaste- 
rium primo die Maii Anno Domini 1351. 
(Ry mer, Focdera*), T. IL P. I p. 65. 
Col, 1.) 


3) Tractatus Treugarum et Commercio- 
rum inter Henricum V1, Regem Angliae, 
et Rempublicom Januensium in qua- 
driennium conclusarum. Datum apud W'es t- 
monasterium decimo tertio die Februa- 
ri, À, D. 1460. (Hymer, 1. €, T. V. P. II, 
p. 92. Col. 1. — Du Mont, L c.T. Il P. 1, 
p- 582. — Lünig, Codex Ltaliae diplo- 
maticus (Francof. et Lipsiae 1725—1795, 
T. 1—1V. ia fol.), T. IV. p. 2097.) 





à) Martens, Cours diplomatique, ubi 
supra, p. 259. 

5) Du Mont, Le. T. VIL P. I. p. 119. 
(en français.) — Lünig, LL +. Pars sperc, 
Cont. Il, Forts. IT, p.128. (en français.) — 
Schmaufs, Corp. j. g. acad. T,L p. 944. 
(en français.) — Chalmers, |, ce. T, WU. p.309. 
(en anglais.) — d'Hauterire et de Cussy, 
Le. Part. IL T. IV. p.217. (en français.) — 
Traités publics de la Maison royale de 
Savoie, T. Il. p. 91, (en latin) — Dans 
ce dernier Recueil, le Traité de 1699 porte 
la dote du 9 Septembre, dans tous les autres 
celle du 19 du méme mois; ce qui s'explique 
par la différence entre le vicux et le now. 
veau style. (Comparez T. Il, du Manue/, 
Liv. IL. Chap. L Sect, NI, Art. V, Espagne. 
l. Aragon. M. Réformation du Calendrier, 
p- 297. note. Col, 1. continuation de la note t. 
de la p. 295. Calendrier Julien.) Mr. Schoell 
a omis le Traité de 1699 dans son Histoire 
abrégée ete, 

6) Comp. T, Il. du Manuel, Part. 1. Liv. 1f, 
Chap. 1. Sect, TL. Art. V. Espagne, 1. Ara- 
gon. O. p. 324. notes *, et **, 





*) Comparez T. Il. du Manuel, Part. 1. Liv. IL Chap. IL Sect. L. Angleterre. p. 423. 


note 2, 


SECcT. IL raz. ART. IE Sanpaicnr. 6. 14 987 


H est pareillement déclaré que les Personnes des Sujets 
‘de Sa Majesté, qui demeureront à Nice, Ville-Franche 
on Saint-Hospice, ne seront point exposées ni sujelles à Arrêt, 
ni Emprisonnement, ni leurs Liens sujels à Saisie ou Séquestra. 
lion, pour quelques Causes civiles que ce soit, à moi qu'il n'y 
ait eu un Procès inlenté en Justice auparavant; mais à l'égard des 
Causes criminelles, qui sont punies de Mort ou de quelque Peine 
corporelle, ils seront sujels à l’'Emprisonnement, sans aucun Ajourue- 
ment va Citation en Justice. 

IL sera libre et permis à tous et chacan des Sujets de 
S. M. le Roi de la Grande-Bretagne etc. demeurant dans 
lesdits Ports, de vivre dans leur propre He/igion, de la mème ma- 
nière qu'il est permis de le faire, soit à Gênes, soit à Livourne, 
et on accordera et assignera un lieu de Sépuliure décent et con- 
veuable, pour l'Enterrement des Sujets de Su Majesté qui décé- 
deront dans lesdits Ports :). 

Comme il n’y a rien qui tourmente davantage les hom- 
mes, que les Procès devant les Zribunaux de Justice, 
eu égard à la grande Consommation de tems et d'argent, mais en- 
core plus particulièrement un Étranger, qui n'a aucune Congais- 
sance des Coutumes et des Lois du Pays, pour celle cause il a été 
convenu et accordé entre S. M. le Roï de la Grande-Bretagne 
ele, et Son Altesse royale, que tous les Diférends et Démélés 
qui arriveront, entre Sujet et Sujet de Sa Mujesté, ou eutre les- 
dis Sujets et quelque autre Personne qui ne sera pas Sujet de 
$a Majesté, seront seulement plaidés devant un Juge qui sera ap= 
pelé le Délégué de la Nation angluise, lequel Délégué sera tou- 
jours choisi par les Sujets de Sa Majesté qui demeureront à Vice, 
Ville-Franche ou Suint-Hospice, à la charge toujours, que 1 Élec. 
Von sera faile dans le nombre des Ministres de Justice de son 
Altesse royale qui remplissent l'Office de Consuls de la mer *), 
lequel Délégué, ainsi choisi, sera continué durant le plaisir des 
Électeurs nationaux, pourvu que cette Conlinuation ne soit pour 


Art. VHI 


Art. IX 


Art. X. 


3) La Traduction française de ce Traité très exacte, publiée par Ordre du Gouverne. 
rapportée par les Auteurs des Recueils cités ment anglais, en 1686, qu'on trouve dans 
plus haut (p. 286. note 5.) est remplie de Chalmers. ” 
grossières erreurs. Nous l'avons rectifiée en 
consultant le Texte Jatin rapporté dans le 2) Comp. T. 1. du Manuel, Liv. 1. Chap. V. 
Rerueil des Traités publics de la Maison  Sect. Il. Jtalie. Art. 1 Sardaigne. $. 1. 
royale de Savoie, et la Version anglaise,  p. 283. sqq. 
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plus de tems que celui qui est limité par Son Alesse royale pour 
la Fonction de l'Office du restant des Consuls de la mer. Après 
que ce Délégué aura été élu, la ÆVation le présentera à Son Al- 
tesse royale, avec une Requête ayant pour objet que par son Au- 
torité il fuisse être élabli pour exercer ladite Charge; et après 
qu'il aura ainsi été conslitué par l'Autorité de Son Allesse royale, 
il décidera et terminera avec Briéveté et Diligence, tous les Difje- 
rends susdits, saus Formalité de Procès en Justice, conformément 
au Poids et Validité de la Raison, n'ayant égard seulement qu’à la 
Vérité du Fait, le tout saus aucuns Frais, Dépeus ni autres Char- 
ges, excepté le Payement des Écritures. On ne pourra appeler de 
la Sentence rendue par ce Délégué, si ce n'est au 7ribunal des 
Consuls de la mer siégeant à Vice, dont le Deléguc lui-même 
devra être un des Membres ayant Droit de Séance, duquel Zri- 
bunal il ne sera plus permis de former Appel: mais si, par la 
suite du tems, le nombre des Sujets de Sa Majesté établis daus 
lesdits Ports venait à s’accroitre (cc qu'il y a lieu d'espérer de la 
sagesse des Lois élablies), et qu’on trouvait quelque Iuconvénient à 
décider les Diffeérends d'après la manière prescrite ci-dessus, en 
ce cas, à l'égard de quelque Contestation que ce soit, qui aura lieu 
entre Sujet et Sujet seulement de Sa Majesté, le Réglement sui- 
vant, pour la Decision définitive, sera établi et confirmé entre Sa 
Majesté et Son Altesse royale, lequel Réglement devra avoir sa 
pleine force et vigueur à commencer du tems que Sa Mujesté le 
requerra de $on Altesse royale. La teneur de ce Réglement est 
la suivante: Les Sujets de Su Majesté choisiront parmi la ation 
anglaise trois hommes qui, pour leur vie et moeurs sont consi- 
dérés comme des hommes de la plus grande intégrilé parmi eux; 
ils présenteront très humblement ces rois hommes à Son Altesse 
royule, afin qu'il lui plaise de nommer l'un d'eux, qui, sous le 
titre de Délégue de Son Altesse royale puisse exercer la Charge 
qu'on définira immédiatement ci-après; et après qu’il aura élé ainsi 
constitué par Sun Altesse royule, et que pour cet effet il aura été 
muni de Lettres de sa part, il ne sera pas néanmoins capable 
d'exercer sa Charge avant d’avoir préalablement prêté serment de- 
vant le susdit Dé/égue national, ou, en l'absence de celui-ci, par 
devant quelque autre des Consuls de la mer siégeant à ice 
pour Son Altesse royale. Ces choses étant faites, lorsqu'un Dife- 
rend ou uue Contestation arrivera ou surviendra, le Demandeur 

et 


Secr. IL. IrAc, Arr. 11. SARDAIGNE. . 6. 14. 2S9 


et le Défendeur choisiront chacun deux Arbitres, et les déclare- 
ront et constitueront pour tels devant le Délégue de Son Altesse 
royale, à chacun desquels ledit Délégué fera prêter Serment sur 
les Saints-Evangiles, en ces termes, .,qu’aulant qu'il sera en leur 
spouvoir, sans aucun égard pour les Personnes, en bonne Con- 
“science, et conformément aux meilleures règles de Justice, ils ren- 
“dront leur Sentence urbitrale fidèlement et justement.” Après 
lequel Serment ils pourront s’assembler quand l'occasion s'en pré- 
sentera, mais toujours en Présence dudit Délégué, lequel Délégue 
s'aura point de voix, au cas que la plus grande partie des quatre 
Arbitres s'accordent en leur 4rbitrage, et si cela arrive, la Deci- 
sion ainsi arrêtée, sera valide et stable; mais si les Arbitres, en 
raison de leur égalité de voix, ne s'accordent point, alors le De- 
légué de Son Altesse royale, après avoir prêlé le même Serment 
que les Arbitres, devant un des Consuls de la mer, à Nice, aura 
voix délibéralive parmi les autres quatre Arbitres, et la Décision 
qui inlerviendra du côté où il y aura Majorité de voix sera valide 
et stable à telle fin que de raison. Dans les deux cas ci-dessus 
exposés, la Décision ainsi arrêtée à l'ainiable, sera envoyée à Son 
Àltesse royale dans l’espace d'un mois, afin que, par son Autorité, 
ele puisse avoir sa pleine Force, et être mise à Exécution. Ce 
Délégué sera en oulre obligé de tenir les Écrilures ou Régistres, 
comme Délégué de Son Altesse royale, el le Devoir de sa Charge 
sera de les garder et conserver soigneusement. Il sera conservé 
pendant érois ans dans sa Charge, et sera tenu de rendre compte, 
au Délégué qui lui succédera, de toutes les Affaires qui auront été 
traitées durant sa gestion. 
Arrivant que quelque Sujet de Sa Majesté vienne à 
décéder dans lesdits Ports, sans faire son Zestament, ou 
que par son Zestament il ait institué un Æxécuteur qui ne de- 
meure pas en aucun desdits Ports, {oute la Nation sera assemblée 
et fera choix de quelques Personnes de bonne Vie, Renommée et 
Crédit, lesquelles, conjointement avec le Délégué de Son Altesse 
royale, Sujet de Sa Majesté, et avec le Consul de la Nation, 
prendront soin des Biens du Défunt, de sorte qu'ils ne puissent 
être distraits, mais qu’ils soient conservés pour le compte de ceux 
à qui de droit ils appartiennent: lesquelles Personnes, ainsi élues 
par la /Vation, seront, devant le Tribunal des Consuls de la mer, 
siégeant à /Vice, constituées et établies Administrateurs aux fins 
EL. . 19 
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susdites, des Biens du Défunt, et pour cet effet ils auront Plein- 
Pouvoir de demander et de garder toutes choses quelconques qui 
de droit auront appartenu à la Personne décédée, comme aussi 
de payer et acquitter tout ce qui se trouvera être légilimement 
dû par la Personne décédée à qui que ce soit. 


L'Article XII concerne l'Extradition des Mariniers anglais qui quitteraient leur 
Bâtiment etc. 


Il a été convenu et accordé que toutes les Zmmunites, 
” Priviléges et Concessions, contenus dans la Publication 
générale relative à un Port franc, faile par Son Altesse royale, 
qui ne sont pas mentionnés ou spécifiés dans les précédents Arti- 
cles, seront entendus être epressément mentionnés et contenus 
dans la Teneur du présent Instrument ‘), pour le plein et entier 
Avantage des Sujets de Sa Majesté, ei à toutes les fins que de 
droit: et toules les Zmmunités, Priviléges ou Avantages quelcon- 
ques, qui, à l'avenir, seront accordés à quel autre Royaume ou 
État que ce soit, tous et chacun desdits Privilèges, Immunités et 
Avantages, avec tout ce qui s’y rapporle, sont et seront aussi 
pleinement accordés aux Sujets de Sa Majesté que s'ils avaient 
été expressément accordés par le présent Instrument. 


L'Article XV. du Traité définitif de Paix, d'Union, d'Amitié et de Défense mutuelle 
entre les Couronnes de Sardaigne, de Grande-Bretagne et de Hongrie, conclu à Worms, 
le 13 Septembre 17432), contient la Stipulation suivante: ,,S8. M. le Roi de Sardaigne et 
»S. M, la Reine de Hongrie et de Bohème, en reconnaissance de la part généreuse que 
» Sa Majesté Britannique n prise pour la sûreté publique, et pour la leur et pour celle de 
»l'{talie en particulier, ne confirment pas seulement aux Sujets de la Grande- Bretagne 
nles Avantages du Commerce et de la Navigation, dont ils jouissent dans leurs Etats re- 
sspectifs, mais prometieut de leur en accorder d'autres, aulant que cela sera jugé praticable, 
par un Traité particulier de Commerce et de Navigation, toutes fois et quantes que Sa 
y» Majesté Britannique les en requerra.” 

Par la Convention du 17 Octobre 1754, la Grande-Bretagne obtint, moyennant le paye- 
ment de quatre mille livres sterling, l'£zxtinction et la Suppression du Droit de Fille-Franche, 
à l'égard de tout Bäbment quelconque appartenant aux Sujets de Sa Majesté Lritannique, 
» de quelque Pays que ce puisse étre” ?), 


Art. XUI 


1) Instrument, se dit quelquefois des Con- 
trats et des Actes publics par-devant Notaire. 
(C'est un Instrument authentique). Ce sens 
vieillit. (Dict. de l'Académie.) 

2) Traité d'Alliance entre Charles Em a- 
nuel Ill, Roi de Sardaigne, Marie 
Thérèse, Reine de Hongrie, et la Cou- 
ronne d'Angleterre (George 11) avec 
des Articles séparés et secrets, conclu à 
Worms, Le 13 (2) Septembre 1743, (Traités 
publics de la Maison royale de Savoie, 
T. IL, p. 7, — Voyez plus haut p.153, note *.) 


3) Convention entre S. AI. le Roi de Sar- 
daigne (Charles Emanuel II1) et S. 
M. le Roi de la Grande-Bretagne 
(George 11) pour l'Exemption du Droit 
de Ville-Franche, en faveur des Büti- 
ments des Sujets de S. M. Britannique, 
faite à Londres, le 17 Octobre 1754. (Oni- 
ginal en français.) (Traités publies de la 
Maison royale de Savoie. T.V. p.240.) 
Cette Convention ne se trouve point dans le 
Receuil de Martens ; elle est également omise 
dans celui de MM. d'Hauterive et de Cussy. 
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La Sardaigne entretient : 
“en Angleterre, à Londres, un Consul-général et un Vice-Consul, 

à Bristol et Douvres, des Vice-Consuls ; 

à Gibraltar, un Consul-général et un Vice-Consul ; 

dons 7 le de Malte, à La Valette, un Consul et un Fice- 
Consul; 

dans les Sept Iles, à Corfou, un Consul-général et un Vice- 
Consul, à Cephalonie et Zante, des Vice-Consuls :). 

La Grande-Bretagne entretient 
dans les États de Terre- ferme: 

dans la J/urisdiction du Sénat de Nice, 

à Vice, un Consul, à Diano-Cervo, Oncille et Ville 
Franche, des Vice-Consuls 2)s 

dans la Jurisdiction du Sénat de Gênes, 

à Gênes, un Consul, un Vice-Consul et un Chancelier, à 
Sestri di Levante, Porto Fino, Porto Venere et Sa- 
wone, des Vice-Consuls *); 

dans l’Ze de Sardaigne: 
à Cagliari, un Consul *). 


$. 15. 
SARDAIGNE rer GRÈCE. 


I n'existe aucune cspèce de Traité entre la Sardaigne et la Grèce. 


La Sardaïgne entretient un Consul-général à Athènes, et un 


Vice-Consul à Syra *). 
La Grèce entretient un Consul à Gênes ‘). 


6. 16. 
_ SARDAIGNE er LUCQUES. 


Î! n'existe point de Traité de Commerce entre le Royaume de Sardaigne et le Duché 





Le Duché de ZLucques entretient 
dans les États de Terre- ferme: 


1) Calendario generale, 1837. p. 31. 32, 4) Ibidem, p. 32. Col, 1. 

2 Ibidem, P- 33, Col. 1, 5) Ibidem, P: 1. 

3) Ibidem, p. 34, Col. 2. 6) lbidem, p. 34. Col. 1. 
19 * 
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dans la Jurisdiction du Sénat de Nice, 
à Vice, un Consul :); 
dans la Jurisdiction du Sénat de Gênes, 
à Génes, un Consul-genéral, à Sarzana et Spezia, des 
Vice-Consuls *); 
dans l'Ze de Sardaigne: 
à Cagliari, un Consul :). 


$. 17. 


SARDAIGNE sr MAROC. 


Traité de Paix, d'Amitié et de Commerce, conclu 
Ji Ze 30 Juin 1825, entre S. M. le Roi de Sardaigne 
(Charles Félix) et S. M. TEmpereur de Haroc 

(Muley Abdurrahman) *). (Original en italien.) 

Il y aura Paix et Amitié perpétuelle avec l'Empire de 
Maroc, et il y sera établi un Consul sarde lequel sera 
choisi parmi /Vos Sujets. | 

Les Consuls et tous les autres Employes consulaires 
de l’un des deux États jouiront dans les États de l’autre 
des mêmes Avantages, Faveurs, Égards, Protection et Considé- 
ration, dont jouissent ceux des autres Puissances favorisees. 

Si un Bätiment de guerre de l'Empereur de Haroc 
vient à caplurer un Bätiment appartenant à une Puis- 
sance avec laquelle il est en guerre, et qu'un de Vos Sujets soit 
trouvé sur ledit Batiment, ledit Sujet ne pourra pour cette raison 
essuyer aucun mauvais Traitement, il jouira au contraire d’une en- 
tière Liberté pour sa Personne, ses Effets et ses Marchandises, 
et il sera livré conjointement avec ses £fets et ses Marchandises 
à [Vos Employés consulaires, en arrivant dans les Ports de l'Em- 
pire de Maroc ou dans ceux d’une autre Puissance en Paix avec 
ledit Empereur, et au Commandant de l'Endroit si c'est dans 
un des Ports de /Vos États. 


Art, I. 


Art. III, 


Art. VIL 


4) Calendario generale, 1837. p.33, Col.1, de Ja Maison royale de Savoie, T. I, 
2) Ibidem, p. 34. Col, 2. p. 555. (en italien.) — Ce Traité à été pu- 
; blié sous la forme d'un Billet royal, adressé 
3 . 32. Col. 1. AA 
nan una au Conseil de l'Amirauté, sigué par le Roi 
4) d'Hauterive et de Cussy, l.e. Part. Il, Charles Felix, au Château royal d'#glié, le 
T. V.p. 22, (en italien.) — Traités publics 6 Octobre 1825, 
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Les Commondonts de Nos Vaisseaux de guerre agiront de 
à même manière envers les Sujets marocains. 

Lorsqu'un de Vos Vaisseaux de guerre entrera dans 
an des Ports situés dans les États dudit Empereur, le 
Consul ou celui qui en fera les Fonctions, en donnera Avis au 
Commandant du Pays, afin que celui-ci prenne les mesures pour 
qu'aucun des Prisonniers (ou Détenus) qui pourraient s’y trouver, 
se puissent se réfugier à bord dudit Vaisseau, car s’il arrivait 
qu'un Prisonnier (ou Détenu}) se réfugiàt à bord dudit Vaisseau, 
pasonne ne pourrait le faire débarquer, et cela à cause du Re- 
spect du à Votre Pavillon. 

Personne ne pourra réclamer ce Prisonnier (ou Détenu) de 

Notre Consul, et on ne pourra rien exiger de lui à ce sujet. 

On agira de la même manière dans /Vos Ports envers les 

Bütiments de l'Empereur de Maroc. 

Si un Bätiment couvert de }Votre Pavillon vient à 
échouer sur la côte des États de l'Empereur de Maroc, 
soit par Fortune de mer ‘), soit pour échapper à la poursuite d’un 
Ennemi, soit pour une autre raison quelconque, le Commandant 
de l'Endroït et les Habitants lui prêteront Secours, et le remet- 
tront à flot, et si cela était impossible, ils lui aideront à débarquer 
si Cargaison, ainsi que tout ce qui se trouvera à bord, et on n’exi- 
gra de /Votre Consul, de son Agent ou des Personnes chargées 
de surveiller cette Opération, que les seuls frais occasionnés par 
le Débarquement, sans les assujétir à aucun Droit de Douane pour 
ls Marchandises; mais les Objets qui seront vendus sur les Lieux 
pyeront les Droits établis; et pour tout ce qui sera embarqué sur 
ledit ’aisseau ou sur tout autre Vaisseau pour un autre Endroit, 
on n’exigera aucun Droit ni autre chose aucune. 

L’Assistance et les Secours stipulés par le présent Article, ne 
pourront être réclamés que lorsque les Bâtiments arriveront soit 
dans les Ports de Tétouan, Tanger, Larache, Safi, Sucira ou 
Mogador et Rabat (Nouveau-Salée), soit sur d’autres Côtes ha- 
bilées; mais non lorsqu'ils aborderont à des Rivages déserts, ou qui 
ne sont fréquentés que par des Brigands. 

__ Aous établirons dans les Ports marocains des Consuls 
"et des Pice-Consuls qui donneront Assistance aux /Vego- 


Art. XI, 


Art. AU 


Art. XIV 


1) Voyez y IL, du Manuel, Part, L Liv. II, Chap. I, Sect. ul. Art. 1Y. France. 6. 3. B. 
p- 219. note 3, | 
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ciunts, Capitaines de Bûtiment et Mariniers, et qui décideront 
les Contestations qui pourraient s'élever entre ceux-ci, sans que le 
Gouverneur du Lieu puisse s'en mêler, à moins que le Consul ne 
réclame son Assistance contre ceux qui s'opposeraient à ses Décisions, 
et dans ce cas on prêètera audit Consul tel Secours qu'il demandera. 
an xyv, Votre Consul pourra arborer otre Pavillon sur sa 
Maison et sur les Chaloupes qui le conduiront à bord 
des Batiments nationaux, quand il voudra s’y transporter; et sa 
Maison sera considérée et respectée de la même manière que celles 
des Consuls des autres Puissances. | 
ax, x, On ne pourra point empêcher Votre Consul d'établir 
une Chapelle dans sa Maison pour ÿ remplir, tant Jui- 
mème que JVos Sujets, les Dévoirs de Notre très sainte Religion; 
et les Sujets des autres Puissances qui al s’y rendre, pour- 
ront également y prendre part. 
| Si un de AVos Sujets venait à mourir dans les États 
‘de l'Empereur de Muroc, le Consul recueillera sa Suc. 
cession, et procédera selon qu'il le jugera à propos, soit qu'il veuille 
vendre les Biens formant l'Héritage, soit qu’il veuille les consigner 
aux AHéritiers du Défunt, sans que la Loi du Pays ni le Gou: 
verneur du Lieu ne pourront y inlervenir d'aucune manière. 
an, xvm, Si un de /Vos Sujets dans les États de Maroc lève là 
main pour batire un Sujet dudit Empereur, on ne pourra 
juger la Dispute entre les deux Individus qu’en présence du Consul. 
Si le Coupable s'évade, on ne pourra point exiger du Consul! qu'il 
le fasse comparaître. On procédera de la même manière envers 
celui qui levera la main pour battre un de Vos Sujets. Il sera 
puui selon qu'il l’aura mérité, et s’il s’évade ou qu'il se réfugie 
dans un lieu d’Asyle ‘), on ne pourra point en rendre responsable 
le Gouverneur du Lieu. 


1) Asyle, du latin Asy Lum (du grec ao u- Dieu avait ordonné aux Zsraélites, qu'ils 
dov, fait d'& privatif *) et de GUAGO, ra  °USsent six Villes de Refuge, pour servir 


vir, lai. Lieu de refuge pour les Cri. ed Ps he Dos de À 
minels 





*) Privatif, ve, Terme de Grammaire, du  corrigible, impraticable, irrévocable, déco- 
latin Privativus, fait de privare, Aus.  loré, désunion, énerver, Ex-Jésuite, 
trer, dépouiller, priver: qui marque privation. L'œ& fait souvent le méme effet dans la 
La langue française à plusieurs Particules, langue grecque, comme dans Athée, Acé- 
Prépositions et Additions, qui sont privatives,  phale, sans Dieu, sans Tête, et on l'appelle 
comme in, ir, dé, é et ex: insolvable, in- Alpha privatif. (Lunier, |. c, T. IE, p. 174, 
— Dict, de l'Académie, — 
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S'il arrivait que le Zraité de Paix et d'Amitié, cou- 


clu entre les deux Puissances, vint à être rompu (ce 


Ga que le parent de celui qui aura été tué 
ne puisse tuer le Fugitif, lorsqu'il s'y sera 
nretiré, jusqu'à ce qu'il se présente devant 
«le Peuple, et que son Affaire soit jugée.” 
Trois de ces Villes devaient étre au deçà 
du Jourdan, et trois dans le Pays de Cha- 
naan, qui serviront et aux Enfants d'Is- 
sraël, et aux Étrangers qui seront venus 
sde dehors, afin que celui qui aura répandu 





*) Vulgate. Version latine très-an- 
cienne de la Lible, et la seule que l'Église 
catholique reconnaisse pour authentique. 





t) Septante, du latin®septuaginta, 
sept dixaines ou soixante-dix. — On appelle 
absolument Îles Septante, les Auteurs d'une 
fameuse Fersion grecque de l'Écriture sainte. 
Aristée °), dans son Histoire fabuleuse sur 
celte Version, prétend que, 277 aus avant 
J. Chr., le Graud-Sacrifcateur Eléazar, sur 
la demande de Ptolémée Philadelphe, Woi 
d'Egyple, avait choisi six Docteurs de cha- 
cune des douze Tribus ®) du Peuple juif, 
(ce qui ferait le nombre de 72), hommes sa- 
vants en grec et en hébreux, lesquels auraient 
été chargés de faire une fraduction grecque 
des Livres des Juifs. T'après plusieurs 
Pères 00), ces soixante et douze laterprètes 
furent enfermés par l'ordre de Ptolémée cha 
cun dans une chambre en particulier, où ils 
travaillèrent séparément, éclairés et guidés 
par l'inspiration divine; que l'on conféra en- 
suite leurs traductions les unes avec les autres 
et qu'on les trouva entièremeni conformes, 
non seulement pour le sens mais aussi pour 
les expressians, 

On danne aussi à cette Version le nom de 
Version alexandrine, parce qu ‘elle fut faite 
à l'Île de Pharos°°90), près de la rive 
d'Alexanrie en Égypte. 

Il est reconnu maintenant, que toute cette 





0) Comp. Biogr. universelle, T. IL, p. 437. 
Col. 1. 

09) Tribu. On donnait ce nom, chez quel- 
ques ! Nations anciennes, à certaines Divisions 
qui formaient ensemble la totalité du Peuple. 
Le Peuple de la ville d'Athènes, de Rome, 
était divisé en Tribus. 

Tribu, chez les Juifs, comprenait tous 
ceux qui étaient sortis d'un des douze Pa. 
triarches. (Dict, de l'Académie.) 





» foutre sa volonté le sang d'un homme, y 
ntrouve un Refuge.” (Nombres XXXV. 11, 
12. 13. 14, 15. 25. 26. 28, 28, 32. Dentero- 
nome XIX, 2. 3. 6— 12, Josué XX, 1—9, 
La Sainte Bible, traduite sur la Vulgate*) 
par le Maistre de Sacy. Paris 1821. 
in 89, p. 172, 173. 186.) 

Chez les Anciens, les Temples, les Statues 
de la Divinité, les Autels, etc. étaient des 





L'ancienne Vulgate du vieux Testament était 
traduite presque mot pour mot sur le Grec 
des Septantet); on Wen connaissait point 





histoire à été imaginée par quelque Juif 
d'Alexandrie, qui a voulu relever le mérite 
de cette Version, que les Juifs de la Pa- 
lestine étaient bien éloignés d'approuver, puis- 
qu'ils la regardaient comme une profanation, 
pour l'expiation de laquelle ils instituèrent, 
dit-on, un deuil annuel, 

Selon toutes les probabilités cette Version 
à été faite par parties et à différentes époques, 
par des Docteurs juifs d'Alexandrie, versés 
dans les deux langues, hébraïque et grecque, 
à l'usage des Juifs établis en Égypte, qui 
ignoraient en gérméral la langue hébraïque, 
Celle du Pentateuque est la plus ancienne, 
et peut bien remonter au règne de Ptolémée 
Philadelphe, Les autres Livres ont été tra- 
duits un peu plus tard, mais longtems avant 
la conquéte de l'Égypte par les Romains. 

Au reste, si l’on en excepte la F'ersion Sy- 


riuque de l'Écriture, toutes les autres qui 


se lisaient dans les diverses Églises chré- 


tiennes de l'Univers, comme léreblous, 


l'Ethiopique, l'Arménienne et l'{talique, ont 
toutes été faites sur celle des Septante. Au- 
jourd'hui l'Eglise grecque n'en a point d'autre. 

Cette Fersion est d'une grande autorité: 
elle est la première dont les Chrétiens se 
soient servis; les Apôires en ont souvent em. 


009) Les Pères de l'Église, où absolument 
les Pères, les Saints Docteurs antérieurs au 
XIlIme siècle, dont l'Église a reçu et ap- 
prouvé la doctrine et les décisions sur les 
choses de la Foi, ou sur la Morale et la Doec- 
trine chrétienne. (Dict. de l'Académie.) 


0000) Comp. T. II. du Manuel, Part. JL 
Liv, 11. Chap. I. Seet. HI, Art, IV. France. 
$. 3, A. p. 204. note **, 
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qu’à Dieu ne plaise!), et qu'il en résullât une guerre, les deux 
Souverains accordent réciproquement à celui qui voudra que la 


Asyles, et l'on considérait eomme un Sacri. 
lége, d'en arracher celui qui s'y était réfugié, 
(Thucydides, De bello peloponesiaco 
libri octo, gr. et lat. ad editionem Duckeri 
expressi;  accedunt variae lectiones, nec- 
non index rerum et verborum, [Ozxoni 





l'auteur , on la nommait italique (itala) ou 
vieille Version, parce qu'en effet elle était 
très ancienne dans l'Église latine. On lui 
avait donné le nom de Vulgata, parce que 
c'était la Version commune ou vulgaire, avant 
que Saint - Jérome t) eùt fait une nouvelle 
Version. (Fulgata Scripturae versio.) ANo- 





prunté les Passages de l'ancien Testament 
qu'ils citaient, Les Péres et les Docteurs 
de l'kglise en ont fait un grand usage; et 
quelques-uns l’ont même préférée au Texte 
hébreu, Elle a été imprimée un grand nombre 
de fois. (Diet. de Trévoux, T. IV, Col. 1657, 
— Grand Vorabulaire français, T. XXVI, 
p. 278. Col. 2. — (Zedler) Universal- 
Lexihon, T. IL Col. 1706, art. Griechische 
Bibel, — Conversations-Lexikon, T. X. 
p- 160.) — Biagr. univ. T. Il, p. 437, Col. 1, 
art. Aristée.) 


t) Saint - Jérome (Hicronymus, du 
grec ‘#00, sacré, el ovouu, nom), le plus 
savant Docteur de l'Église latine; né vers 
l'an 331. à Stridon, petite ville située sur les 
confins de la Pannonie et de la Dalmatie, 
mort le 30 Septembre 420. (Ziogr. univer- 
selle, T. XXI, p. 5143. Col. 1, — Dict. de la 





(Oxford) 1809, T, 1—NI, in 8°] Lib. L 
Cap. 126. 134. — Herodotus, Libri no- 
tem, gr, et lat. ex Fr. Vallae interpret. 
cum adnot. Tho. Galei et Jac. Grono- 
vii; edit. curavit ct suas ilemque Lu d. 
Casp. Volckmarii notas adjecit Petr. 





bilius 11), sur l'ordre du Pape Sixte- Quint, 
en 1588, et le Père Morin ttt), sur la demande 
du Clergé de France, en 1628, l'ont fait im 
primer, prétendant l'avoir rétablir et recueil 
lie dans les Anciens qui l'avaient citée. La 
Vulgate, telle que nous la possédons main- 
tenant, est la méme que Saint-Augustin tttt) 





Conversation, T. XXXUI. p. 409, Col. 1. — 
Conversations-Lexikon, T. V. p. 278 ) 

tt) Flaminius Nobilius, celèbre Théolo- 
gien et Philologue, né à Lucques en 1532; 
mort en 1590. [f/Zedler) Universal. Le- 
æikon, T. IX. Col. 1149.] 

îtt) Jean Morin, Prètre de l'Oratoire ©), 
né à Blois en 1591, mort en 1659, Sa vaste 
et profonde érudition dans toutes les sciences 
l'avait mis en relation ou en dispute avec la 
plüpart des Savants de l'Europe. (Biogr. 
universelle, T. XXX. p. 166, Col. 2. sqq.) 

1111) Saint-Augustin, né à Tagaste, petite 
ville d'A/rique, le 13 Novembre 354, sous le 
Règne de l'Empereur Constance; mort à 
Hippone, le 28 Août 430. (Ziogr. univer. 
selle, T. TL. p. 54. Col. 1, Sqq. — Dict, de 
la Conversation, T. I. p. 376. Col. 2, sqq. 
— Conversations-Lexikon, T, 1, p. 547, — 
Penny Cyclopaedia, T. I. p. 90. Col. 2.) 





9) La Congrégation de l'Oratoire de Jé- 
sus fut établie en France par le Cardinal 
Pierre de Berulle (Biogr. universelle, T, IV. 
p. 279. Col, 2.), né à Paris, Des Lettres- 
patentes de Louis X1I1, et de la Régente, 
Marie de Médicis, autorisèrent l'Institut. 
Une Bulle du Pape Paul F, en 1613, per- 
mit au fondateur de propager cette Commu- 
nauté nouvelle en France et dans les autres 
Pays de l'Europe. Les Prètres de l'Ora- 
toire se proposent comme un des points prin- 
cipaux de leur Institution, d'honorer autant 
qu'il est en eux, les mystères de l'Enfance, 
de La Vie et de la Mort de Jésus Christ et 
de la Sainte Vierge. Ils instruisent la jeu- 
nesse dans les Colliges, et ils dirigaient les 
jeunes Ecclésiastiques dans les Séminaires, 


Il est évident, quoiqu'on en ait dit, que Île 
but de cette Institution fut de contrebalancer 
l'influence toujours envahissante des Jésuites, 
(Voyez plus haut, p. 96. note 3, d.) Ceux-ci 
trouvèrent dans les Oratoriens des rivaux 
redoutables pour la littérature et l'éducation, 
Leur Collège de Juilly, longtems celëbre, et 
dont le renom n'est pas encore éteint, à pro. 
duit des hommes qui se sont illustrés dans 
plus d'une carrière, Les sciences, la chaire, 
les lettres, revendiquent parmi eux des noms 
qu'henorera toujours la postérité. — On comp- 
tait en France soixante quinze Maisons de 
cette Congrégation. (Dict. de Trevoux, T.IV, 
Col. 323. — Grand Vocabulaire français, 
T. XX. p. 148, Col. 1. — Dict. de la Con- 
vers, T. XLL p. 121, Col. 3. art, Oratorien, 
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Rupture ait lieu, six mois de tems pour donner aux Sujets des 


Wesselingius. (Amstelo dam, 1763, 
g. in fol) Lib. ŸL Cap. 79, — Taciti 
(Cornelii) Opera ex recens. J. À. Er- 
sesti, denuo curavit Jer. Jac. Oberli- 
sas. (Lipsiæaze 1801. T. L IL in 6°,) 
dsmaies, Lib. LIL. Cap. 36.) 


Le premier Asyle fut établi à Athènes par 
les descendants d’Aercule, pour se mettre à 
couvert de la fureur de leurs ennemis. Les 
Temples, les Autels, les Statues et les Tom- 
beaux devinrent ensuite la retraite ordinaire 
de ceux qui étaient poursuivis par la rigueur 





tenait préférable à toutes les autres Ver 
tions latines de son tems, parce qu'elle ren- 
dit, plus exactement que les autres, le sens 
tiles paroles de l'Écriture- Sainte. (Vers 
berus tenacior eum perspicuilate senten- 


tiae.) On l'a retouchée sur les corrections 
de Saint - Jérome, et c'est l'ancienne Ver- 
sion italique rectifiée par ces Corrections, 
qu'on nomme aujourd'hui la Pulgate, et que 
le Concile de Trentet) (8 Avril 1546) a 





t) Concile de Trente (Tridentinum). 
Dersier Concile général, relatif aux Doc 
tries de Luther °), de Zringli®) et de 
Calria®®), et À la Réformation de la Dis. 
cipine et des Moeurs. Il avait été indiqué 
à Montoue dès l'an 1537, ensuite à Vienne, 
et ena à Trente, où il commença le 13 Dé. 
cembre 1543, La seconde Session se tint 
le 7 Janvier 1546 sous Paul III; et les trois 
suivantes le 3 Février, le 8 Avril et le 17 Juin 
de la mème année. L'année suivante on tint 
b sixième le 13 Janvier, et la septième le 
3 Mars, sous le même Pape, Le Décret de 
h translation de ce Concile à Bologne est 
du if du méme mois, et fut donné dans la 
butième Session. On tint en cette ville, la 
méme année, les Sessions 9, 10, et 11; mais 
# ny décida rien, et le Concile fut inter- 
rempu jusqu’à ce que Jules III le renvoya 
s Trente par sa Bulle datée de Rome, l'an 
159, le 14 Décembre. La onzième Session, 
tequée à Bologne, se tint à Trente, le 
1 Mai 1551 sous le même Pape. On y tint 
eseere celte année {le 1 Septembre, le 11 Oc. 
bre et le 23 Novembre) les Sessions 12, 
1 et 14. Ce fut dans la 13e qu'on accorda 
le premier Sauf. conduit aux Protestants @), 
iovités à venir aux Conciles; et ce fut dans la 
‘ 15e, tenue le 25 Janvier 1552, que le second, plus 
étendu, fut dressé. Dans la 16e, qui fut la 
dernière sous Jules 111, tenue le 28 Avril de 
la méme année, le Concile fut encore inter- 
rompu, et l'ordre de le rassembler, ne fut 


donné, par Pie IV, que le 29 Novembre 1560, 
La 17e se tint le 18 Janvier 1562, et la 18e 
le 26 Février; l'on y donna un troisième Sauf, 
conduit aux Æ{lemands et auires Nations. 
Les Sessions 19, 20, 21, et 22e sont du 14 Mai, 
4 Juin, 16 Juillet et 17 Septembre de la 
même année. Les 23, 24 et 25e, qui fut la 
dernière, sont du 15 Juillet, 11 Novembre et 
3 Décembre de 1563. Le 4 Décembre on 
termina le Concile par des Acclamations @@), 
après avoir dit qu’on en demanderait la Con- 
firmation au Pape, qui l'accorda par une 
Bulle, datée de Home, le 26 Janvier 1564. 
Le Concile de Trente, accepté sans aucune 
restriction en Jfalie, en Portugal et en Pa- 
logne, n'est point reçu en France, ‘en Es- 
pagne, en Allemagne et en Hongrie pour 
la Discipline; mais il est reçu, comme tous 
les Conciles généraux, avec un profond re- 
spect pour la Doctrine, (Art de vérifier, 
T. IL dep, J. Chr. p. 21. — Thym, Hi- 
storische Entrickelung der Schicksale der 
christlichen Kirche und Religion, für ge- 
bildete Christen. (Berlin 1801. T.L IL. in 8°,) 
T. I, Liv. V. p. 107. sqq. — Schoell, 
Cours d'Histoire, T. XV. Liv. VL Chap. NL 
Sect. XII. p. 129. Sect, XIV, p.193. T. XIX. 
Liv. VI. Chap. XIL Sect. IL p. 269— 337, 
T. XX. Liv. VL. Chap. D. p. 4—16, — Con- 
versations- Lexikon, T. IL art. Concilium. 
p. 71. sqq. T. XL art, Fridentinisches Con. 
cilium. p. 363, sqq. — Dict. de la Conver- 
sation, T.XVL art. Concile. p.51. Col. 1,sqq.) 





93 Comp. T. L du Manuel, Liv. I, Chap. V. 
Sect. X. Prusse, $. 11. p. 461. Col. 1. note*. 


00) 000) Comp. T. J. du Manuel, Liv. 1. 
Chap. V. Sect. X. Prusse, 6. 11, p, 466. 
Cel. 1. note *, 


©) Comp. T. 1, du Manuel, Liv. L Chap. V. 


Sect. X. Prusse. $. 11. p. 462. note, Col, 2, 
continuation de la note * de la p, 461. 

@e) Par Acclamation, Manière dont une 
Assemblée donne son suffrage lorsqu'une Per- 
sonne est élue, une Loi vétée, une Proposition 
adoptée, tout d’une voix, sans qu'il soit besoin 
d'aller au Scrutin. (Dict. de l'Académie.) 
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États respectifs la Liberté entière, de pouvoir pendant cet inter. 


des Lois, par des vengeances partieulières, 
eu opprimés par la violence des Tyrans*); 
mais de tous ces Æ#xyles les Temples étaient 
les plus sûrs et les plus iaviolables. On sup- 
posait que les Dieux se chargeaient eux- 
mêmes de la punition d'un criminel, qui ve- 
nait ainsi se mettre sous leur dépendance 
immédiate, et l’on considérait comme une 





déclarée authentique. C'est cette F'ersion 
latine, avec les nouvelles Corrections ordon- 
nées par Clément FILI, en 1592, que l'Église 
romaine à adoptée comme la sienne, et qu’ 
elle met entre les mains de ses enfants; c'est 
elle que les Prétres lisent à l'Autel, que les 
Prédieateurs citent en Chaire et les Théolo- 
giens dans l'École, et que le même Concile 
défend expressément de rejeter, sous quelque 
prétexte que ce soit. On n'a conservé de 
l'ancienne Vulgate que quelques passages 
dans le Misselt), et les Psanmes que l'on 
chante encore selon la vieille Version italique. 
On prit aussi la résolution d'interdire, quant 
aux citations publiques de l'Écriture, le grand 
nombre des autres Versions qui ne pouvaient 
causer que de la confusion et de l'incertitude. 
Ainsi la Fulgate fut seule reçue comme au- 
thentique: non pas toutefois qu'on la préten- 
dit conforme au texte original dans toutes les 
expressions; mais on garantit qu'elle ne con- 
tieut rien de contraire à la Foi ni aux bonnes 
moeurs, et qu'on peut y puiser en foule sû- 
reté les vérités de la Religion. 

On appelle Fulgate grecque, la Version 
des Septante, avant qu'elle eût été revue et 
réformée par Origenctt). La Révision d'Ori. 
gêue l'emporta dans l'usage sur la vieille 
Version des Seplante, dont on avait peine à 
retrouver des exemplaires. 

On dit aussi la Fulgata en parlant de l’an- 
cienne Version du Noureuu Trstament. 
(Zedler, Universal.Lexikon, T. WI, Col. 1709, 
art. Latrinische Bibel, — Dict. de Trevoux, 
T. V. Col, 636, art, Vulgate. — KRiegler, 
critische Geschichte der Vulgata (Sul:bach, 


grande impiété de soustraire les coupables 
à la vengeance céleste. Cependant les abus 
qui en résultaient, empéchérent quelquefois 
d'avoir égard à la sainteté de pareils Refuges, 
ainsi que firent les Lacédémoniens dans le 
temple de Minerre, à l'égard de Pausanias, 
(Cornelius Nepos (Aeémilius Probus} 
De virorum excellentium vita, cum animad- 





1820. in 8°). — Conrersations-Lexikon, 
T. XI. p.795. art. Vulgata. — Diet. de le 
Conversation, T. VI. art. Billrs latines, 
p. 61. Col. 1. syq. — Penny Cyclopaedia, 
T. IV. p. 366. Col. 1. sgq. art. Bible, — 
Pelier de la Croix, Histoire de l'Église, 
(Paris 1829— 1830. T. I—XIL in 89.) T. IX. 
Liv, LAN, p. 278. — Schoell, Cours d’ 
Histoire, T. XIX. Liv. VL. Chap. XIL Sect, IL, 
r. 253. 284.) 

*) Le mot Tyran, du grec rÜgarvos, 
signifiait chez les Anciens, Monarque, Sou- 
verain, exerçant un pouvoir illimité, et par 
ticuliérement celui qui avait usurpé un tel 
pouvoir contre la volonté du Peuple, ainsi 
un Usurpateur. La dénomination de Tyran 
se rapportait donc bien plus à l'origine ilké- 
g'ime de Ja Puissanre souveraine, qu'à la 
manière de l'exercer. Plus tard on désigna 
par ce nom les Princes qui gouvernaient avec 
cruauté, avec injustire ef sans aucun respect 
des Lois divines et humaines, C'est ce der- 
nier sens que le mot Tyran à conservé dans 
les différentes langues de l'Europe, (Schnei- 
der, Handnérterbuch der griechischen 
Sprache, umgearbeilet von Franz Pas- 
sow (Leipzig 1878. T. I. IL in 4°) T. IE, 
p. 908. Col, 1, — J, €. Stephani, The. 
saurus graecae linguae, (Paris 1572. T,.I—V, 
in fol.) T. JL, Col. 1697. art. TYPANNOZ. 
— Conversations - Lexikon, T. XL. p.449, — 
Funke, Neurs Real - Schullexikon, T. V. 
Col. 857. Tyranni Triginta à Athènes. — 
Forcellini, Totius Latinitatis Lexicon, 
(Schnecbergae, 1831—1935. T, L IV. in fol.) 
T. IV, p. 387, Col. 2.) 





t) Missel, Livre qui contient les Prières, 
le Canon ©) et les Céremonies de la Messe. 
(Dit. de l'Académie). 

tt) Origène, Docteur de l'Église, né à 





°) Canon, se dit des Prières qui com- 
mencent immédiatement après la Préface de 
la Messe, et qui contiennent les paroles sa- 


Alexandrie vers Van 185, mort en 253, 
(Biogr, universelle, T. XXXII. p.71. Col. 1. 
sqq- — Dict. de la Conversation, T. XLI, 
p. 190. Col. 1. sqq.) 





cramentelles, et d'autres Oraisons jusqu’à la 
Communion exclusivement, (Dict, de l'Aca- 


démie.) 


SEcr. II. IraALiE, Ant. IE SARDAIGNE. (. 17. 


alle vendre leurs Æfarchandises ou les transporter dans tel Lieu 


ters. J. A. Bosii; varias lectiones, notas 
a pracfat. addidit Job. Fried. Fische 
rus (edit. nova. Lipsiae 1906, in 8°.), 
Vita Pausan. Cap. V. — Biogr. univer- 
wlle, T. XXXUIL. p. 218.) On avait méme 
eulume de recourir à la famine ou au feu 
peur faire sortir le Héfugié. 

Cependant tous les Temples et les Dieux 
mints a’avaient pas le Droit d'Asyle, mais 
seulement ceux qui étaient consacrés à cet 
mage. Plusieurs anciennes Villes, surtout 
«nr Syrie, portent sur leurs médailles le titre 
TAXTAOËE, avec celui de sacrées, IEP AI. 
Pa Exemple TYPOIIEPAZ KAIAZT- 

AOT, XIAQGNOE IEPAZ KAÏI AXY- 

AOT. Ces Villes sont Autioche, proche de 

Dophaé, Antioche sur l'Hyppus, (montagne 

de la Coclsyrie) Aradus, Arethus-, Byblis, 

Cacsurée de Philippe, ou la pra 214 la 

Capitoliade, Damas, Dor, Éphèse, Laodi- 
cée, Lappa (Ville de Créte), Moca (en Aru- 
ékc), Nicopolis, Perge, Piolémaide, Sa- 
mosate, Séleucie, Sidon, Tyr etc. etc. Ce 
titre était une Sauvegarde, et empéchait que 
ces Villes ne fussent pillées, vexées, qu'on 
n'y fit aucune exaction etc. Il a été aussi 
donné à des Divinités. La Diane d'Éphèse 
est appelée #“Aouhoc Le camp que for- 
mèrent Romulus et Remus, et qui dans la 
suite devint Ville, fut d'abord appelé Æ4syle, 
ét ls y bätirent un Temple au Dieu Asylée. 
{T. Livii Patavini, Historiarum ab Urbe 
cssdita Libri qui supersunt, omnes, ete, cu. 
rente Arn. Drakenborch.(Stutgardiae 
1829—1628. T.I— XV, in 8°,)T. IL. Lib. J, Cap. 8. 
— Florus{Lucius Aenaeus) et Lucius 
Ampelius cum diversorum animadvers, re. 
censuit, suasque adnotat. addidit Chr. 
Andr. Duckerue ([Lugd. Batavorum 
fLeyde) 1744. in 8°.) Lib. I. Cap. 1 — Pa. 
tercali (P, Velleii) Historiae romanae, 
cu notis variorum, curante Dav. Buhn- 
Kenio. (Lug d. Batav, 1770, T. I. IL gr. 
ie $) T. L Lib. I. Cap. VIIL) 

Après que la Grèce fut devenue une partie 
de l'Empire romain, un trdre du Sénat es- 


saya de meltre un terme aux abus qui ré. 
sultaient de la multiplication des #syles, en 
obligeant tous les Lieux de Refuge à produire 
les titres des Privilèges, dont ils réclamaient 
la puissance. Un grand nombre de ces Lieux, 
pe pouvant satisfaire à cette sommation, ils 
furent privés du Droit d'Asyle. (Tacit. 
Annales, Lib. III, Cap. 60.) Eafa l'Empe- 
reur Tilëre (14 —37. dep. J. Chr.) les abofit 
presque tous à l'exception des Temples d'Es- 
culape et de Junon. (Suetonii Tran- 
quilli(Caii) de XII Caesarum Lib. XIL. 
cum animadvers. Jo. À. Ernesti et Js. 
Casauboni commentario; edidit Frid. 
Aug. Wolfius,ete. (Lipsiae 1802. T.I 
—I1V.in 8°). Vita Tiberii, Cap. XXXVIL) 

La Coutume des Axyles passa néaumoias 
du Paganisme au Christianisme. Dès le 
tems de Constantin (306— 337 dep. J. Chr,) 
les Églises chrétiennes étaient des Lieux 
d'Asyle pour les malheureux, poursuivis par 
la Justice ou par la violence de leurs ennemis, 
Théodose, Le Jeune, étendit ce Droit en 431, 
jusqu'aux Cours, Jardins, Passages et Mai- 
sons qui faisaient partie du Domaine de 
T'Église. L'Empereur Justinien L (527—565) 
éleva cependant une digue contre l'abus des 
Asyles, par différentes dispositions législa- 
tives. Il posa en principe que le Zreis 
d'Asyle avait été accordé aux Eglises, ,,non 
pour sauver les coupables, mais pour pre- 
ntéger l'innocence.” (Cod, Justinianus *}, 
de his qui ad stat. confug. et de his qui 
ad Ecclesiom confug. — Novellas *) 17. 
C. 7.) 


Les Francs consarrèrent aussi cet Usage 
etle Synode***) de Tolède, en 681t) agran- 
dit le cerele des Lieux d’Asyle jusqu'à 30 pas 
autour de chaque Église ; ensaite lès Évéques 
et les Moines s'emparèrent d'un certain Ter- 
ritoire, au-delà duquel ils plantaient des 
bornes à la Jurisdiction séculière, Us surent 
étendre si loin leurs Exemptions, que les 
Couvents devinrent autant de forteresses, où 
le crime était à l'abri de toute punition, et 
bravait la puissance du Magistrat. — Depuis 
lors, ce Privilége des Églises se maiatint 





#) **) Comparez T. I. du Manuel, Liv. 1. 
Chap. UL Set, L. 8, 3, p. 19— 21. 

e) Synode, comp. T. I. du Manuel, Ap- 
pendice No. VHI. p, LVL note *. On avem- 
ployé quelquefois le mot Synode pour dé- 
signer une Assemblée générale de tous les 


Évèques, et l'Assemblée des Évéques d’une 
Notion ou d'une Province, Dans ce cas va 
dit mieux Concile. (Lunier, |. c. T, II 
p. 402, Col, 2.) 


t) Art de vérifier, T, II. dep. J.Chr. P: 20, 
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Cuap. EL 


qu'ils jugeront convenable, en toute Sûreté, et sans que personne 


dans toute son intégrité, au moins en J'alie, 
tant que dura l'indépendance du Gouverne- 
ment papal. L'usage des Asyles fut utile 
sans doute comme rempart contre la dévas- 
tation des sièrles après les migrations des 
Peuples, qui avaient détruit toute sécurité, 
mais il eut aussi l'inconvénient de transformer 
les punitions civiles en punitions religieuses, 
d’entraver le cours de la Justice et d'ac. 
croître le pouvoir de l'Église: c’est pour cela 
que dans les derniers tems il a été aboli 
presque généralement. 

Sous la première race des Rois de France, 
le Droit d'Asyle, dans les Églises, était un 
Droit très sacré, dont les Conciles des Gaules 
recommandaient fort l'observation; il s’éten- 
dait jusqu'au parvis*) des Eglises et aux 
Maisons des Évèques et à tous les Lieux 
renfermés dans leur enceinte. Cette exten- 
sion avait été établie, pour ne pas obliger 
les Réfugiés à demeurer toujours dans l'Église, 
eù plusieurs choses nécessaires à la vie, 
comme de dormir et de manger, n’eussent 
pu se faire avec bienséanre. On ne pouvait 
les tirer ou les obliger à sortir de là sans 
une assurance juridique de la vie et de la 
rémission entière du crime qu'ils avaient 
commis, et sans qu'ils fussent sujets à au- 
eune peine, Les villes de Lyon et Fienne 
étaient autrefois un #syle chez les anciens 
Gaulois, L'Asyle le plus respecté de tout 
l'Empire français était l'Église de St. Mar. 
tin, qux portes de Tours, et on n'aurait ôsé 
le forcer sans se rendre coupable d'un Sa- 
crilége très srandaleux. (Histoire de France 
depuis l'établissement de la Monarchie 
française dans Les Gaules, par Le Pere 
G, Daniel, (Paris 1755. T. I—XVWIL in 49,) 
T. L.p. 299, 230.) Louis X11, Ami de son 
Peuple , abolit entièrement le Dreit d'Asyle 
dont jouissaient les Églises et Couvents de 
S. Jacques de la Boucherie, de S. Merry, 
de Notre-Dame, de l’'Hotcl-Dien, de l'A4b- 
baye de St. Antoine, des Carmes de la Place 
Maubert, et des Grands.-Augustins de Paris. 

L'Angleterre possédait plusieurs de ces 
Æsyles ou Sanctuaires, mais le plus fameux 





*) Parvis, Place devant la grande porte 
d'une Église, et principalement d'une Église 
cathédrale. 

Parvis, en parlant de l'ancien Temple de 
Jérusalem, siguifie l'espace qûi était autour 
du tabernacle, 


était à Beverley [petite ville du Comté de 
York dans le district d'East-Riding. (Voll- 
ständiges Handbuch der nenesten Erdbe- 
schreibung, Sect. IL. T.L. p.296. — Malte 
Brun, Dict. géographique portatif (Paris 
1827. T. I. Il. in 120.) — Penny Cyclopae- 
dia, T. 1V. p. 352. Col. 1.)] D'abord re- 
streints en 1487, sous le Règne de Henri FII, 
eten1534, sous Henri FIL, les Asyles furent 
entièrement supprimés en 1697 (8. à 9, il. 
diam II, Cap. 18.). 

En Écosse, le territoire appartenant au Chà. 
teau et à l'Abbaye de Æolyrood [à l'extré- 
mité orientale de la vieille ville d'£dinbourg 
(Vollständiges Handbuch, etc. (ubi supra) 
p.370. — Dict, de la Conversation, T. XXII, 
art. Edinbourg, p. 291. — Penny Cyclo- 
paedia, T.IX, art, Edinburgh City, p.23, 
sqq.)] jouit encore aujourd'hui du privilège 
de protéger Les Débiteurs contre toute arres- 
tation de la part de leurs Créanciers. 
L'enceinte que leur offre cet Æsyle est très 
étendue, et comprend dans ses limites presque 
toute la vieille ville: on y compte ordinaire- 
ment 500 Débiteurs. I y en a qui logent 
au Château, et la vie que la plupart d'entre 
eux mènent, est très agréable. Ils peuvent 
toutes les semaines sortir sans danger de leur 
retraite d'Holy-Rood, à compter du Samedi 
à minuit jusqu’au Dimanche de la mème heure 
de la nuit, 

En /lemagne, les Empereurs concédaient 
le Jus asyli par des Privilèges spéciaux 
aux Comtes d'Empire ei aux Villes impé- 
rialgs; l'Empereur Henri PI (1190—1197) 
à la ville de Brisach; l'Empereur Maximi. 
Lien en 1495 à la ville de Keutlingen. Sou- 
vent les Princes du Saint Empire octroyaient 
ce Droit à quelques villes; l'Électeur Palatin 
Frédérie IF, l'accorda à la ville de Hanheirm ; 
le Duc Frédéric de Hurtemberg (1503—1608) 
à la ville de Freudenstadt, (Scheid em an- 
tel, Repertorium des Teutschen Staats und 
Lehnrechts (Leipzig 1782—1795, T. 1—1IY, 
in 4°.) T.I. p, 215. Col. 1. sqq., où on trouve 
une liste des Auteyrs qui ont écrit de Asy-Lis.) 

Les Révolutions des États, la Différence 





Parvis, au pluriel, se dit poetiquement 
pour Vestibule, Enceinte. Les sacrés parvis. 
Les célestes parvis. Le ciel, (Diet, de 
l'Académie, — Dict. de la Conversation, 
T. XLII. p. 257. Col. 1. — Hoguefort, 
Dict. étymologique, T. 11 p. 177, Col, 2.) 


SecT. IL Iraue. Arr. IL SanpaiGne. 6. 17. 301 


ne les inquiète on les en empêche, sous prétexte de ladite Rupture. 
Ils pourront emmener avec eux leurs £fets et leurs Familles, 


des opinions et la vengeance où l’eppression 
exercée par le parti vainqueur, ont donné 
massance chez les Modernes aux #syles po- 
tiques, fondés sur le Droit des Gens. 
{{Zedler) Universal- Lexikon, T. IX. art, 
Freystadt, Arylum, Col. 1887. sqq. — 
Dict. de Trévoux, T. L Col. 672, — Grand 
Vocabulaire français, T. Ill p. 148, — 
Funke., Neues Beal-Schullexikon, T. 1, 
ant. Asyla. — Potter, Griechische Ar- 
chscologie oder Alterthümer Griechenlands 
(Melle 1775—1778. T. 1— IL, in 8°.) T. L 
p- 490, — Adams, Handbuch der rômi- 
sthen Alterthümer, aus dem Englischen mit 
Anwerkungen von J. L. Meyer (Erlangen 
1505, T. LL. M. in 8°.) T. L p.75. T. NH. 
p- 1069. — Mederich, Gründliches An- 
tigeitäten. Lexikon (Leipzig 1743. in 8°.) 
art. Asyla, Col. 387, sqq. — Schoell, 
Cours d'Histoire, T. 1. Liv. 1. Chap. IX. 
p. 268. — Lunier, 1. c. T. L p.115. Col. 1. 


— Dict. de la Conversation, T. Il. p. 255. 
5qq. — Voël ete., LDict. des Inventions, 
pe 45. — Penny Cyclopaedia, T. 1L art. 
Asylum, p. 540.] 





Du tems que les Privilèges d'Asyle étaient 
en général fréquemment accordés , les Æ”- 
bassadeurs et Ministres jouissaient presque 
universellement du Droit, d'accorder Fre- 
fection contre la Police où la Justice du 
Pays à des Personnes non appartenant à 
leur Suite, qui, étant prévenues de crimes, 
se réfugiaient dans leur Æotel. 

En effet, si l'£xterritorialité *) da Ministre 
avait lieu daus toute l'étendue du terme, un 
criminel, qui se serait réfugié chez lui, de- 
vrait étre censé se trouver sur le Territoire 
du Souverain du Ministre, et on ne serait 
point autorisé à en demander l'Extradition. 
Mais le Droit des Gens naturel") n'étend 





*) Aussitôt qu'un Ministre à été reconnu 
per le Gouvernement auprès duquel il est 
envoyé comme KHcprésentant de son Gou- 
rernement, il doit jouir, comme condition 
tacite de sa Mission et de sa Reception dans 
le Territoire où il se trouve, du méme Droit 
d'indépendance qui appartient au Gouver- 
nement de son Etat, à moins que ce Droit 
n'ait été limité ou modifié par des Slipula. 
tions spéciales entre les deux Gouvernements, 
En eonséqurnee, il est, en sa qualité de Hi. 
aistre, affranchi de la Souveraineté et de la 
durisdiction du Gouvernement du Pays 
dans lequel il réside, Cette Exemption s'ap- 
pelle l'Exterritorialité vu l'Indépendance 
du Ministre. (Vattel, |, €. T. IL Liv, 1Y. 
Chap. VII. 6. 110. sqq. — de Réal, Science 
du Gouvernement (Aix-lu-Chapelle ( Paris) 
2761 —6%, T. 1— VIL in 4°.) T. V. Droit 
des Gens, Chap. L. Sect. VII 6, AIV. p. 144. 
sq. — FF heaton, Elements of international 
Lew (London 1836. T. 1. IL. in 8°.) T. IL, 
Part, HE Chap. L. $. 15, p.271, — Klüber, 
Le. T. 1. Part. IL Titre IL Sect IH, Chap. HI, 
& 204, p. 322. sqq. — Martens, |. e. T. U. 
Lie, VIL Chap. V. 6. 215, p. 86. sqq. — 
Traité complet de Diplomatie, T, 1. Liv. V. 
$. XVUL. p. 141. — Essai sur les Ministres 
publics, par Le Baron A. C. Snouckaert 
can Schauburg (La Haye et Amsterdam 
1333. in 8°.) Part. L. Chap. XVL, $. 4. p. 94.) 


**) On appelle Gens (traduction barbare 
du Latin) ou Nations Libres, les États indé- 
pendants, considérés dans leurs rapports mu 
tuels comme Personnes morales, L'ensemble 
de leurs Droits réciproques, forme le Droit 
des Gens ou Droit des Nations (Jus geu- 
tium, Jus civitatum inter se) Droit 
international. Ce Droit est naturel, en tant 
qu'il dérive de la nature méme des Kelatious 
qui subsistent entre les États: positif, lors- 
qu'il répose sur des Conventions, soit ex- 
presses, soit taciles ou sur un simple usage, 
et on peut le diviser alors en conventionnel 
et coutumier, Quelques-uns l'appellent Drait 
politique, d'autres Droit des Gens arbitraire 
ou volontaire, Jus gentium volunta- 
rium, Usus gentium; Jus gentium 
curopaecrum practicum. 

Quoiqu'on ne puisse regarder ni toutes les 
Nations de l'Univers comme formant un Etat 
universel, ni celles de l'Europe composant 
une République de gens, et qu'il n'existe 
par conséquent puint de Droit des Gens po- 
sitif universel, il est néanmoins constant, 
que les Nations de l'Europe s'accordent mu- 
tuellement un certain ensemble de Droits, et 
que, sous ce rapport, il existe enire elles 
une Communauté de Droits, ua Droit com- 
mun des Gens de l'Europe. (Vatte, | v. 
T.L— Préliminaires, $$, 21—28. p. 48-52, 
— Hieal, T.V. Droit des Gens, $. UL. p.06. 
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Caar. I. 


soit que les Membres de ces dernières soient ou ne soient pas nés 


sur le Zerritoire musulman. 


pas à ce point l'Exterritorialité, et le Droit 
des Gens positif admet des modifications dans 
ce que la Sûreté de l'État exige et ce que 
le But de la Mission permet. Or, il importe 
à la Sûreté de l'État que les crimes ne restent 
pas impunis, et l'Ambassadeur où Ministre 
n'a aucun motif légitime pour soustraire aux 
mains de la Justice un Individu sur lequel 
il n'a point de Jurisdiction. On peut donc 
refuser le Droit d'Asyle ou le limiter. 

Ce Droit, dont on a souvent abusé en fa- 
veur de criminels, et dont l'exercice a donné 
lieu aux contestations les plus vives et méme 
à des querelles sanglantes, est aujourd'hui 
presque généralement aboli en Europe; ce- 
pendant les Ministres doivent ètre préalable. 
ment requis, dans les formes, à livrer l'In- 
dividu qui s'est refugié dans leur Hôtel. On 
est généralement d'accord que les Autorités 
du Pays sont en droit, non seulement de 
prendre au dehors, les mesures convenables 
pour empécher que le criminel ne s'échappe 
de l'Hôtel du Ministre, mais encore de l'en 
faire enlever de fait et même de force, au 
cas que le Ministre aurait refusé l'Extradi- 
tion dûment sollicitée. 

Les Ambassadeurs et Ministres ont aussi 
reclamé le Droit d'étendre l'Immunité de 
Jurisdiction, qu'en appelle Franchise de 
l'Hôtel d'Ambassade, (Jus franchisiae 
s. franchitiarum) à toutes les Maisons 
du Quartier qu'ils habitent, et auxquelles 
jadis ils faisaient arborer les Armes de leur 
Souverain. Cet abus manifeste, qui fut long- 
tems toléré sous le nom de Franchise de 
Quartier (Jus Quarteriorum) dans plu- 
sieurs États, notamment à Rome, à Venise, 
à Madrid et à Francfort sur le Hein, (du- 
rant l'Assemblée pour l'élection et le cou- 
ronnement de l'Empereur) est partout aboli 
aujourd'hui. 


On doit se gorder de confondre les pré- 
tentions malfondées du Droit d'Asyle et de 
la Franchise de Quartier, avec la Franchise 
de l'Hôtel, Droit qui nulle part en Europe 
n’est contesté aux Ministres. Ce Droit cen- 
siste dans l'Exemption des Hôtels d'Ambas- 
sade, des Descentes *) et des Perquisitions 
des Officiers de Police et drs Préposés des 
Douanes. (de Vattel, Droit des Gens, 
(nouvelle édition. Paris 1830. T. L. II. in 8°.) 
T. LL Liv. IV, Chap. IX. &. 117, p. 919, 
$. 118. p. 400, — de Real, L. c. T, V. Droit 
des Gens, Chap. L. Sect, VIL $. VIIL p. 119. 
sqq. — Kilüber, Droit des Gens moderne 
de l'Europe, (Stuttgart 1819. T. 1. IL, in 8°.) 
T. I. Part. IL Titre IL Sect, IL Chap. LI. 
$. 207. p. 327. $ 208, p. 329, — de Mar- 
tens., Précis du Droit des Gens moderne 
de l'Europe, (nouvelle édition avec des notes 
de Mr, $S. Pinheiro- Ferreira, Paris 1831. 
T. I. LL in 82) T. IL Liv. VIL Chap. V 
$. 220. p. 96. G. 221. p. 99. — de Rayne- 
val, Institutions du Droit de la Nature 
et des Gens, (troisième édition. Paris 1832, 
T. 1. AL ja 89.) T. L Liv. MH. Chap. XIV. 
6. 6. p. 330, — Traité complet de Diplo- 
matie, (Par un ancien Ministrr, Paris 1833. 
T. 1— NL, in 89.) T. IL Liv. V. 6. XXIN. 
p. 174, sqq. — Æssai sur les Ministres pu- 
blics, Part. L Chap. V. $. 9. p. 37. sqq-) 


Dans le Levant, les Ambassadeurs et Mi- 
nistres non seulement, mais encore les Con- 
suls, jouissent de la Franchise de l'Hôtel. 

Les Églises catholiques à Péra sont pla- 
cées sous la Protection exclusive et imme… 
diate, les unes de l'Ambassadeur de France, 
(Laugier, Histoire des Négociations de la 
Paix de Belgrade, T. 1. Chap. IL p. 84.), 
les aotres du Ministre d'Autriche; et l'Église 





sg. — Alüber, lc. T,L Principes géné- 
raux et préliminaires ; Chap. L. $. 1. p. 12, 
43. — Martens, 1. €. T. |. Introduction, 
$. 6—9. p. 42—50. — Traité complet de 
Diplomatie, T. I. Part. 1. Prolégomenes, 
p.98. sqq. — #heaton, Elements of in- 
ternational Law, T. I. Port. L Chap. I, 
$. 11. p. 5%. — Dict. de la Conversution, 
T. XXI, p. 144. art. Droit des Nations.) 
La Porte otiomane uw'admet pas toujours 
ce Droit commun des Gens. 1l est formel- 


lement reconnu hors de l'Europe, par les 
États Unis de l'Amérique du Nord, et par 
le Gouvernement du Brésil, (Kläber, 1. ce. 
note d. ad À 12.) et cirtuellement par les 
nouveaux Élats qui se sont formés dans 
l'Amérique méridionale. 

*) Descente, signifie l'action de se trans- 
porter dans un lieu par Autorité de Justice, 
pour en faire la Visite, pour y procéder à 
quelque Perquisition etc. (Act. de l'Aca- 
démie } 
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Art. XX. 


Les Habitants de la Principauté de Monaco ‘) sont 


compris dans le présent Traité, et seront traités sur le 


même pied que {Vos Sujets. 


grecque sous celle du Ministre de l'Empereur 
de Russie. 
perpétuelle et d'Amilié entre l'Empire de 
Russie et ln Porte ottomane, conclu 
à Kutschuck Koynardgi, le M (10) 
Juillet 1774. (Martens, Recueil, T, IL 
p- 787.) 

Tant les Ministres que les Consuls pré- 
tesdent exercer le Droit d'Arxyle, Le suecès 
de cette prétention, qui ne répose sur aucune 
sépulation, dépewd des Relations plus ou moins 
amicales entre leur Gouvernement et la Porte, 
du crédit persennel dont jouit l'Agent étran- 
ger. et du plus ou moins d'énergie des Au 

torités musulmanes ; mais le plus souvent les 
Agents étrangers cherchent à faire évader 
ceux qui se refugient dans leur Hôte/, en 
leur fournissant les moyens de quitter le Ter- 
riloire ottoman. Quelque peu fondée en 
principe que soit la prétention au Droit 
d'Asyle, quelque nombreux que puissent avoir 
été les abus auxquels il a donné lieu en d'au- 
tres États, toujours est-il rertain que l'exer- 
cire de ce Droit, de Va part des Ministres 
et Consals des Puistances chrétiennes, est 
un bienfail réel dans des pays tels que les 
États musulmans, où l'Arbitraire frappe 
veuslement sur les Innocents et les Cou- 
pables, et où les Sujets chrétiens sont sou- 
veut exposés à des l’erséculions aussi sou- 
diines que crurlles. 


4) La Principauté de Monaco est une 
Escwe du KRoysume sarde, étant sitaée 
entre l'Intendance générale de Gênes et celle 
de Nice. 

La Capitale de ce très petit État est la 
très petite ville de Monaro (en latin Mo- 
naccium où Herculis Monaeci Por- 
tas, en français Mourgues ou Morgues) 
bâtie sur un rocher, avec un petit port et 
ensiron mille habitants. 

Mentone, autre petite ville, d'environ trois 
mille babitants, avec un port, est le lieu le 
‘plus important de toute la Principauté. (Ædr. 
Balbi, 1. c. p. 298. — Follstündiges Hand. 
buch der neuesten Erdbeschreibung, Sect, L 
T. VL p.421. — Malte Brun, Précis de 
la Géographie unicerselle, T. VIL p. 629, — 
Dict. dela Conversation, T. XXXVII. p.345) 





(Art. XIV. du Traité de Paix . 


Le premier Titulaire de la Principauté 
de Monaco fut un membre de l'illustre fa- 
mille de Grimaldi [(Zedler) Universal- 
Letikon, T. XL Col. 924, — LDict. de la 
Conversation, T. XXXL, p. 123. Col. 2. — 
Comp. T, 11. du Manuel, Liv. H, Chap. 1. 
Sect. HI, Art. LE. Ztalie. &. 3. Pise et Flo- 
rence. À. p. 127, Col. 2, note **.}, d'origine 
génoise, que l'Empereur Ofhon en investit 
au Xme siècle. 

Jean, Prince de Monaco, (1407 — 1453,) 
avait placé en 1450 sa Principauté sous la 
protection de la Couronne d'Espagne. 

Honoré II succeda en 1604, sous la tutéln 
de Frédéric Lando, son oncle maternel, à 
son père Hercule. Pendant sa minorité, Fre- 
déric, son tuteur, eut l'imprudence de rece- 
voir, en 1605, garnison espagnole dans Mo- 
naco, croyant par là mieux assurer l'autorité 
de son puyille. Æonoré, devenu. mojeur, 
s'aperçut que ses protecteurs voulaient se 
rendre les maîtres et le gouverner à leur 
gré: il dissimula, il composa avec ses op- 
presseurs, tant qu'il ne vit pas de jour à 
pouvoir se tirer de la servitude, Mais, l'an 
1641, ayant fait proposer à Louis ÆZ11, Roi 
de France, de lé prendre sous sa protection, 
ce Monarque l'y reçut aux conditions qui 
furent réglées par le Traité conclu à Péronne 
le 17 Septembre de la mème année. (Du 
Mont, |.e. T. VL Part, L p, M8, — “bre 
# Bertodano, Philippe 1F, Part. IH, 
p- 607. — Schmaufs, Corp. j. g. ucad. 
T.L. p. 521. — Lunig, Codex ftoliae di- 
plomaticus, T. 11, p. 443, — Flassan, À ce. 
T. MI, Période IV. Liv, V. p. 58) Pour dé- 
dommager le Prince de Monaco de la perte 
de ses terres, situées dans le Royaume de 
Naples et le Duché de Milan, qui ne de- 
vaient pas manquer d'être confisquées par 
l'Espagne, le Roi Louis XIV, par Lettres- 
patentns du mois de Mai 1642, lui donaa en 
propriété, pour lui et ses descendants, quel- 
ques Terres et Droits de Péage situés dans 
le Dauphiné; le tout fut -érigé en Duché- 
Pairie de France, sous la dénomination de 
Duché de Valentinois, parce que la plupart 
de ces Terres étaient situées dans l'ancien 
Comté de ce nom en Dauphiné. En exé- 
cution du méme Traité, de nouvelles conces- 
sions eurent lieu, par d'autres Lelires - pa- 
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Art. XXI 


tentes de Février 1643, et furent érigées en 
Marquisat des Baux et Seigneurie de 
Saint-Remi en Provence, Comte de 
Carla dez*), Baronnie de Buis en Dau- 
phiné, Baronniede Calvinet en Auvergne. 
Enfo, par Lettres- patentes de 1647, le Roi 
complèta l'indemnité du Prince de Monaco 


par la Concession de quelques Péages à Fa- 


lence et à Vienne. 

Ea l'an 1642, le Traité avec la France n'étant 
point encore public, le Prince Honoré, se- 
condé d’Hefcule, son fils, et de quelques-uns 
des siens, allaque, au milieu de la nuit, la 
garnison espagnole qui occupait la citadelle, 
et l'oblige à évacuer la place. 

Depuis 1643 le Prince de Monaco n'avait 
que le titre de Gouverneur, et recevait en 
celte qualité un traitement annuel de 24,000 
francs. Les Fonctionnaires civils et mili- 
faires étaient nommés par le oi, et payés, 
comme le Prince - Gouverneur, par le tresor 
de France. Les revenus fiscaux du Pays 
appartenaient au Prince- Gouverneur: ils 
étaient évalués à 200,000 francs. Ce chiffre 
parut trop modeste au Prince- Gouverneur : 
il prétendit, vers le milieu du siècle dernier, 
imposer un Droit de Péage à tous les Vais- 
seaux qui passaient devant sa Capitale; il 
avait même improvisé une petite flotille pour 
appuyer au besoin sa prélenlion: quelques 
barques de pécheurs se soumirent à cette 
avanie, mais les vaisseaux s’y réfusèrent, et 
le Prince supprima sa Patache*), sans at 
tendre l'avis des Cabinets de l'Europe, 

Par l'Art. CIV. du Traité des Pyrénées, 
conclu le 7 Novembre 1659 entre le Hoi tres 
chrétien, Louis XIV, et le Roi catholique 
Charles 11 (voyez plus haut, p. 91.), l'£s- 
pagne fut obligée à rendre tous les Biens 
qu'elle avait confisqués sur le Prince de Mo- 
naco. 1l aurait dépendu sans doute du lrinee 
Honoré, de rentrer daus ces Biens, en ren- 
dant au Koi de France le Duché de Falen- 
tinois et le Marquisat des Baux etc., mais 
il aima mieux conserver ces Terres, et re- 
noncer, en faveur du Hoi de France, à celles 


Cuar. I, 


._ Si, dans les États marocains, il s'élevait des Contes. 

tations entre ZVos Sujets et des Sujets marocains, elles 

seront applanies par les Voies de Justice et de Droit, en la 
I 


Pré- 


que les Espagnols durent lui restituer. En 
conséquence Lonis X1F les fit revendiquer 
ea son propre nom; et, par un Brevet du 
2 Avril 1668, il en concéda la Jouissance et 
l'Administration au Duc de Lanti. 

La postérité mâle des Souverains de Mo. 
naco de la Maison de Grimaldi, finit daos 
la personne du Prince Antoine, (marié le 
14 Juin 1668 à Marie de Lorraine, Bille de 
Louis, Comte d'Armagnac) mort le 20 Fé- 
vrier 1731. Sa fille, Louise Hippolyte, Du- 
chesse de Valentinois, avait épousé le 20 Oc. 
tobre 1715, Jacques François Léonor de 
Goyon-Matignon, Comte de Tho- 
rigny, (fils du Maréchal Marquis de Ma- 
tignon, d'une ancienne et illustre famille de 
Bretagne) (Biogr. universelle, T. XXVIL 
p. 458. Col. 1. sqq.) à la charge par lui de 
prendre le titre de Duc de Falentinois avec 
les armes de Grimaldi, .,sans pouvoir, lui 
wni ses descendants, ajouter aucun autre 
nom à celui de Grimaldi, ni prendre d'au- 
stres armes.” Des Letires-patentes de 
Louis XV, enrégistrées au Parlement de 
Paris en 1716, érigèrent Monaco en Duche- 
Pairie. 

Louise Hippolyte, qui succéda à son père, 
Antoine Grimaldi, dans la Principauté de 
Monaco, ne règna que dix mois et quelques 
jours, élant morte le 29 Décembre 1731, 
Honoré (111) Camille Léonor succéda à sa 
mère sous la Tutelle et Administration de 
Jacques François Léonor, son père. L'an 
1751, il devint Possesseur du Duché de Fa- 
lentinois, par la mort de son père arrivée 
le 23 Avril. L'an 1757 il épousa Murie Ca- 
therine Brignolé, Bille de Joseph Marie 
Brignolé, frère de Jean François B rig- 
nolé- Salé, Doge de Gènes. 

Honoré (1F) Charles Maurice Anne, qui 
succéda à son père (Honoré 111) avait épousé 
Louise Félicité Victoire, fille de Louis Ma- 
rie Gui, Duc d'Aumont, Pair de France. 
Il perdit par la revolution la Principauté de 
Monaco qui, par un Décret du 14 Février 
1793 (Martens, Recueil, T. VL. p. 421.) 





*) La Vicomté ou le Comté de Carladez 
dont Carlat était le chef lieu, est situé dans 
la Haute - Auvergne. 


**) Voyez plus haut pag. 46. Col. 1. 


note 1. 
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Présence de Votre Sujet, qui sera assisté du ConsuZ on d’un autre 
Employé consulaire, ou bien de son Procureur, et on pourra 


fat réunie à la France, et fit partie du Départe- 
ment des Alpes-Maritimes jusqu'en 1814. 

Par l'Art. JIL du Traité de Paix de Pa- 
ris du 30 Mai 1814 (voyez plus haut p. 17. 
Col. 2. note 3.) il fut stipulé que la Princi. 
pauté de Monaco serait rendue au Prince 
Honoré IF, et replacée vis-à-vis de la 
France dans les rapports où elle se trouvait 
want le 4 Janvier 1792, 

L'Art. L du Traité principal du 20 No- 

” vembre 1815 entire la France et les quatre 
Puissences, (l'Autriche, la Grande-Bretagne, 
L Prusse et la Russie) *) stipule, ,,que Les 

nrpperts que le Traité de Paris de 1814 

savait rétablis eatre la France et la Prin- 

«Spasté de Monaco, cessent à perpétuité, 

set que les mémes rapports existeront entre 

“cetle Principauté et S, M. le Roi de Sar- 
» daigne”" (Art de vérifier, T. XVIII. dep. 
3. Cbr. p. 43— 49 Chronologie histo- 
rigue des Princes de Monaco. — Schoell, 
Cours d'Histoire, T. XX. Liv. IL. Chap. XIV. 
p- 140. — T. AXVIL Liv. VIL Chap. Il. 
Sect. IL p. 388. sqq. — Du Mème, Hist. 
aérégée des Traités, T. 1. Chap. L. p. 107. 
sste 1. — Chap. II. p. 298a—298 0. — T. X, 
Chap. AXLE Sect. IV. p. 490, — T. XI. 
Chap. XLL Sect. VL p. 509, — X/über, 
Genealogisches Staats-Handbuch (Franc- 
fort 1835. in 8°.) p. 145. — Dict. de la 
Coasersation, T. XXXI. p. 123. Col. 2 art, 
Grimaldi. T. XXXVIIL p. 345. Col. 1, art. 
Hosaco.) 

Honoré IF, qui, en vertu du Traité de 
Peris de 1314, avait repris possession de la 
Priscipauté de Monaco, en Novembre 1816, 
perit sur la Seine, le 16 Février 1819. 

Honoré (F) Gabriel Grimaldi, Prince de 
Mosaco, Duc de Walentinois, (qui avait été 
nommé Pair de France, le 4 Juin 1814) suc- 
céda à son père le 16 Février 1819, 

Les rapports entre le Royaume de Sar- 
deigne et la Principauté de Monaco furent 
définitivement réglés sur la base du Traité 
de Péronne du 14 Septembre 1641, par les 
4rticles de Protection, arrétés à Turin le 
7 Novembre 1817, entre les Plénipotentiaires 


du Roi Victor Emanwel I etle Prince 
héréditaire de Monaco, Honoré Gabriel, 
Duc de Valentinois. 
4817 Articles de Protection, ac- 
D PAOAE cordes par S. M. le Hoi de 
Sardaigne à la Principauté 
de Monaco, convenus entre les Plénipo- 
tentiaires de Sa Majesté et ceux du Prince 
de Monaco, à Turin le 7 Novembre 1817, et 
approuvés par S. M. le Roi de Sardaigne, 
Le lendemain, 8 Novembre. **) 

Art, X Sa Majesté promet en vertu 
°" de la présente Convention, obli- 
gatoire pour Elle et pour ses Successèurs à 
la Couronne, de recevoir sous sa royale Pro. 
tection et Sauve-garde perpétuelle ledit 
Prince de Monaco, le Duc, son ls, toute 
sa Famille et tous ses Sujets, les Places de 
Monaco, Mentone et Roccabruna, avec leurs 
Territoires, Jurisdictions et Dépendances, 
ainsi que tous les Æéritiers et Successeurs 
dudit Prince, et de les défendre contre qui. 
conque les affenserait injustement, Elle main- 
tiendra ledit Prince dans la méme Liberté 
et Souveraineté dont il jouit actuellement et 
dans tous ses Priviléges de Terre et de Mer, 
et dans les Droils de Jurisdiction qui lui ap- 
partiennent, de quelle espèce qu'ils soient, 
et de plus Elle Le fera comprendre dans 
tous les Traités de Paix. En outre ledit 
Prince pourra faire arborer dans toutes ses 
Places de terre et de mer, l'Étendard royal, 
dans le vas où quelque Ennemi lui donnât 
de l'inquiétude. 

Sa Mojesté coufirmera aux 
Ant, AH Princes de Monaco tous les Pri- 
viléges qui leur avaient été anciennement 
accordés par la Maison royale de Savoie, 
et dans la même étendue dont ils en jouis- 
saient à l’époque de 1792, 

Sa Majesté ordonnera à Sa 
Art. JV. Marine de protéger le Port et 
la Place de Monaco, de la même manière 
que celle-ci protège les autres Ports et Places 
de son Littoral. 

On établira aussi, lorsque le Prince le dé- 
sirera, un Consul ou Vice- Consul de Ma. 





*) Schoell, Recueil de Pieces officielles, 
T. IX. p. 523. sgq. Du Mème, Histoire 
abrégée, T. XL. Chap. LXL. Sect. VI. p. 501. 
sqq. — Martens, Recueil, Suppl. T. VI, 
p. 682. sqq. — d'Hauterive et de Cussy, |. c. 


Part. L. T. 1. p. 96, (Extrait). Traités pu. 
blics de la Maison royale de Savoie, 
T. IV. p. 178. 

**) Traités publics de la Maison royale 


de Savoie, T. IV. p, 371—377, 
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appeler à l'Empereur de la sentence rendue, qu’elle soit favorable 
ou non. 

Vice-Versa :), si la Contestation avait lieu dans Vos États, 
elle sera terminée par l'Autorité compétente en présence du Cun- 
sul marocain, de son Agent ou Procureur, et si on n'est pas 
satisfait du Jugement, on pourra en appeler au Magistrat suprème 
auquel il appartiendra d’en connaître selon la Nature du Différend. 





La Sardaigne entretient : 
à Tanger, un Agent et Consul-géncral et un Pi ice-Consu]; 
à Mogador et à Tétouan des Pro-Consuls *). 
L'Empereur de Maroc entretient un Chargé d'Affaires et 
Consul-général à Gênes ?). 


&. 18. 
SARDAIGNE #r PARME (PLAISANCE rr GUASTALLA). 


Il n'existe point de Traité de Commerce entre le Royaume de Sardaigne et le Duché 
de Purme (Plaisance et Guastalla). 


Le Duché de Parme (Plaisance et Guaslalla) entretient 
dans les États de Terre. ferme: 
dans la Jurisdiction du Sénat de ice, 
un Consul à ÂVice; 
dans la Jurisdiction du Sénat de Gêenes, 
un Consul à Gênes *). 


$. 19. 
SARDAIGNE 1 PAYS-BAS. 


Il n'existe point de Traité de Commerce entre la Sardaigne et les Pays-Bas. 
Les Contestations survenues en 1787, au sujet du Droit de J'ille-Franche, n'ont point 
été réglées par une Convention‘), 





rine*) à Monaco pour tous les Besoins de 2) Calendario generale, 1837. p. 30, 

commerce des Habitants de cette Place, 3) Ibidem, p. 34. Col, 2. 

ainsi que des Sujets et des Vaisseaux de | 

Sa Majesté qui aborderaient sur cette côte. 4) Holden, p. 33. Col, 1. p. 54, Cal, 2. 
1) Vice. Versa (on prononce Vicé), mots 5) Martens, Cours diplomatique, T. I. 

latins dont on se sert adverbialement, pour Liv. V. Chap. XL Des Helations entre La 

signifier Kéciproquement. (Diet. de l'Aca- République Batave et lltalic, $. 344. 

démic.) , Gènes, Livourne, Savoie, p. 336. 

D à 2 
Ek Comp. T. I, du Manwel, Liv. I. Chap. V. Sect. IL Ztalie. Art. LU. Sardaigne. $. 5. 

P. 
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La Sardaigne entretient un Consul-général à Amsterdam, 
et un Consul à Rotterdam :). 
Le Royaume des Pays-Bas entretient 
daus les États de Terre- ferme : 
dans la Jurisdiction du Sénat de Nice, 
des Fice-Consuls à Diano-Marina, à Nice, à Oneille et 
à Saint-Remo *); 
dans la Zurisdiction du Sénat de Gênes, 
à Gênes un Consulgeneral et un Consul adjoint, et des 
Vice-Consuls à Lerici, Suvone et Spezia *); 
dans l'ZZe de Sardaigne: 


à Cagliari, un Consul *). 


$. 20. 
SARDAIGNE sr PORTE OTTOMANE. 


A. Gèxes. 


Nous avons vu plus haut (T. 11, du Manuel, Part. 1. Liv. Il, Chap. I. Sect. IL. Art. 1. 
Italie. $. 2. Gènes. M. p. 117.), que bientôt après la prise de Constantinople, les Colonies 
el les Comptoirs des Génois tombèrent en proie aux Vainqueurs barbares de la Grèce (1471). 

Depuis cette époque la République se trouva dans un état presque continuel de guerre 
avec la Porte, jusqu'à la Capitulation de 1665 S), à la suite de laquelle un Ministre génois 
resida à Constantinople. Le rétablissement de la paix entre les deux États ne put cepen- 
dot arrêter la décadence du Commerce et de la Navigation des Génois dans lr Levant, 
e bientôt leurs Navires, que les Hégences barbaresques ne respectaient point, durent se 
couvrir du Pavillon de la France et d'autres Nations, pour naviguer dans la Méditerranée 
et dans l'#rchipel ®), 

B. sAnDAIGXE. 


Depuis la réanion de Gênes au Royaume de Sardaigne, les Relations commerciales avee 
l'Empire ottoman, ont éte fixées par un Traité d’'Amilié et de Commerce, signé le 25 Oc. 
bre 1523. Ce Traté ne [ait point mention de la Capitulution accordée en 1665, par la 
Porte à la République de Gênes ?). 


Traité d'Amitie et de Commerce entre S. M. le Roi 
de Sardaigne (Charles Félix) et S. M. Impériale 
Mahmoud Khan, Empereur des Turcs, conclu sous 


1823, 
Octobre. 


vie du Sulian Mahomed IV, le Ministère 
de Coprogli Achmet Bacha, Grand- 
Vézir. (Paris 1675. in 12°.) — von Ham- 
mer, Geschichte des osmanischen Reichs, 


1} Calendario generale, 1837. p. 31. 
2) Ibidem, p. 33. Col, 1. 
3) {bidem, p. 34. Col. 2. 
4) Hbidem, p. 32. Col. 1, 


5) Paul HRicaut, Histoire des trois 
derniers Empereurs Turcs, depuis 1623 jus- 
qu'en 3677 (traduit par Mr, Briot, Paris 
1682, T. I— IV. in 12°.) T. IL p. 165. — 
Voy. T. W. da Manuel, Part. I, Liv.Il. Chap. 1. 
p. 4. note 3. — Guillet de la Gnille- 
fière, Athènes ancienne et l'État pré- 
sent de l'Empire des Turcs, contenant la 


(Pest 1827—1835, T, I—X. gr. in 8°.) T. VI. 
Liv. LV. p. 175. 
6) Martens, Cours diplomatique, T. IL 


Liv. XL. Chap. 11, Des Relations entre la 
Porteet l'Italie. &. 528. Gènes. p. 601, 


7) d'Hauterive et de Cussy, 1. e. Part. IL. 
T. V. p. 202. 
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la Médiation de la Grande-Bretagne, par son Ambassa- 
deur extraordinaire et Ministre plénipôtentiaire près la su- 
blime Porte ottomane, Lord, Vicomte et Baron de Strang- 
ford, etc. agissant en quulité de Commissaire et Pléni- 
potentiaire, et signé à Constantinople, le 25 Octobre 
1825 :). (Original en italien et turc.) 

Dans les parties de l'Empire otloman, où les Sujets 
de $. M. sarde feront leur Commerce, et où, pour traiter 
leurs Intérêts et leurs Affaires, la Présence d'un Consul ou d’un 
Vice-Consul sera évidemment nécessaire, on élablira des Consuls 
et des J’ice-Consuls, lesquels seront choisis parmi des Sujets de 
leur Nation, et on leur accordera les Diplômes et Commande- 
ments nécessaires, contenant les Zmmunités el les Privileges 
d'usage. 

De même, la sublime Porte, si cela devient nécessaire, pourra 
établir en Sardaigne des Schah-Bender *) ou Consuls, et des 
Vice-Consuls, qui seront distingués au moyen de la Concession qui 
leur sera faite de Privilèges convenables. 

Les Schah-Bender et les Vice-Consuls de la sublime 
Porte, résidant dans les 7’iles maritimes de la Sar- 
daigne, percevront sur les Marchandises des Négociants o{tomans, 
que les Vaisseaux marchands de la sublime Porte y transporteront 
et débarqueront, les Droits de Consulut, conformément au Tarif 
qui leur sera donné; et les Negociunts sardes payeront aux Con- 
suls et aux Fice-Consuls de Sardaigne, les Droits accoutumés 
de Consulat, pour les Marchandises qu'ils auront transportés au 
moyen de Bâtiments sardes, et débarqués dans les Échelles de 
Turquie. 


Art. IV, 


Art, V. 


Toutes les fois que les Sujets sardes, soit par Dévotion, 
soit dans l'Intention de voyager, voudront visiter /erusa- 
lem ou quelque autre Lieu de l’Empire ottoman, ils seront munis 
d'un Firman ou Commandement impérial), afin qu'ils passent 


_ Art. VL 


1) Martens, Recueil, Supplément, T. X. 
Part. IL p. 365. (en allemand.) — Neueste 


que donnent MM. d'Hanterive et de Cussy, 
L. c. rend le mot turc Firman (voyez plus 


Staats - Akten, T. L. p. 20, (en a//emand.) 
— d'Hauterive et de Cussy, 1. e. Part. W. 
T. V. p. 202, (en français.) — Traités pu- 
blics de la Maison royale de Savoie, 
T. IV. p. 538. (en italien.) 

2) Voyez plus haut p. 236. note 1. 

3) La Traduction française, très-inexacte, 


haut p. 172, note tt }, qui signifie Comman.- 
dement impérial, par Laissez. passer, 
Chaque Voyageur étranger de Distinction 
doit étre muni d'un Firman de Voyage. Ce 
Firman, qui n'est point un simple Passe. 
avant (voyez plus haut p, 121. note t.) ou 
Laissez-passer, mais un Ordre de la Porte, 
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librement et en toute Sûreté, sans rencontrer d’Obstacle, et afin 
qu'ils soient protégés et assistés. 

Si un Sujet sarde venait à mourir en Turquie, le 
Consul, résidant au Lieu où le Sujet sarde sera décédé, 
se meltra en Possession de ses Bicns, afin de les faire parvenir à 
ses Æériticrs. Et s'il arrivait qu’il n’y eût point de Consul dans 
ledit Lieu, le Juge du Lieu fera l'Inventaire des Biens du Défunt, 
el ils seront expédiés avec exactitude, en même tems avec l’/n- 
ren/aire, signé par lui, au Consul qui réside dans l’Endroit le plus 
voisin. La même chose précisément sera pratiquée à l’égard des 
Sujets de la sublime Porte qui pourront mourir en Sardaigne. 

Les Differends et Procès qui naîtront entre des Sujets 
sardes, seront examinés et jugés par leurs Ministres et 
Consuls; mais les Différends et Procts qui naitront entre les 
Sujets sardes et les Sujets ottomans, seront jugés conformément 
aux Lois turques en présence d'un Drogman sarde. Tout Pro- 
cès dans lequel ïl s’agira d'une somme excédant quatre mille as- 
pres *), sera renvoyé et porté à Constantinople, où il sera jugé 
d'après les Lois saintes ?). 

Les Sujets sardes qui viendront dans les Pays otto- 
mans, s'occuperont tranquillement de leurs Afaires com- 

merciules el ne seront point molestés sans motif, par les Aagis- 
trats turcs ou par les Officiers de Police, à moins que des 
Délits aient été commis par eux. Si cependant des Sujets sardes 
s rendaient coupables de quelque Délit, ils seront condamnés, 
avec Le Concours de leur Ministre ou Consul, aux Peines et 
_ Châtiments qu'ils auront mérités, de la même manière qu'on agit, 


Art. VIL 


Ant. VILL. 


Art. IX. 


dans de pareils cas, envers les autres Européens. 


revétu du caractère d'un Commandement im- 
Perial, répond à nos Passeports. C'est un 
Ordre par écrit donné par les Autorités com- 
Pétentes pour la Liberté du Passage des Per- 
ones. des Effets, des Marchandises etc. ; il 
enjoint aux Aulorites du Pays de préter au 
besoin au Voyageur Assistance et Secours, 
et de le laisser jouir des Zmmunités et Pri- 
viléges assurés aux Fraurs dans l'Empire 
ottoman, en vertu des Traités. — Les Vo- 


yageurs des Classes mains élevées sont tenus 
à se munir d'un Guétchit Tézkérèci”*), Passe- 
avant ou Carte de Protection, qu'ils ob- 
tienuent des Autorités compétentes de l'Eu- 
droit d'où ils partent. 

1) Comp. T. 1. du Aanvel, Liv. L. Chap. V. 
Sect. XILL Turquie. $. 4. p. 523, 

2) 11 faut lire dans la Traduction donnés 
par MM. d'Hauterive et de Cussy, Lois 
saintes au lieu de Lois sardes. 





*) Tezlère, Certificat, Assignation. (von 


Hammer, des osmanischen Reichx Staats- 


verfassung ; T. 1, Chap, NL p. 362. T, IL 
Chap. L. Seet. IE, p, 111, Andréosey, L c. 


Tabledesmatières,p.522.— F, X. Bianchi, 
J'ocabulaire français -ture (Paris 1831, in 
80.) p. 572. Cal, 1. 
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Au cas qu'un Sujet sarde émbrasserait l’Zslamisme, il 
sera interrogé en Présence du Drogman sarde, et s’il ré- 
sultait qu’il aurait des Dettes incontestables, celles - ci seront liqui- 
dées :), conformément aux Lois saintes. 

anxu, , Les Consuls et Vicc-Consuls de Sardaigne, dans les 

Etats ottomans, ainsi que tous les Sujets sardes qui s'y 
rendront pour faire le Commerce, seront exempts du Ahuradsch *), 
du Badsch *), et des autres Zuxves de ce genre. 

IL est convenu que les Bétiments marchands sardes, qui 
viendront pour trafiquer en Z'urquie, navigueront sous leur 
propre Pavillon, et ne prendront point celui d'une autre Puis- 
sance; que le Pavillon sarde ne sera poiut donné à des Bütiments 
d'autres Puissances, ni aux Bätiments appartenant à des Æaaya ‘) 
(Sujets tributaires de la Porte); que le Ministre, le Consul ct 
les Vice-Consuls de Sardaigne ne donneront point de Patentes *) 


Art. XI. 


Art. XTII. 


1) Liquider, Terme de Jurisprudence, de 
Finance et de Commerce. Régler, fixer ce 
qui était indéterminé. 

Liquider son bien, Payer ses dettes en 
vendaut une partie de son hien, de manière 
que le restant soit libre de eréances. 

Liquider, avec le Pronom personnel, sig- 
nifie s'acquitter, éteindre ses dettes. (Je ne 
lui dois plus rien, je me suis liguidé avec 
lui.) (Dirt. de l'Académie.) 

2) Comp. T. L du Manuel, Lix. 1, Chap. V. 
Sect. XII, Turquie. $. 2. p. 518, note 6, — 
Voyez aussi plus haut p. 123. note 1. 

3) Voyez plus haut p, 121, note 1, — Il 
faut lire dans la Traduction donnée par MM, 
d'Hauterive et de Cussy, Kharadsch au 
lieu de Cavario, et Ladsch au lieu de 
Bar, — Comparez plus haut p. 102, note 4. 

4) Comp. T. 1. du Manuel, Liv. L Chap. V. 
Sect. XIN, Turquie, $. 2. p. 518. note 6. 

5) Les premières Puissances européennes 
qui firent des Traités avec la Cour otto- 
mane, oblinrent pour leurs Ambassadeurs 
et leurs Consuls, la faculté de prendre à 





*) Voyez plus haut Art. XVI, du Traité de 
1604. p. 112. Art, XIV. du Traité de 1673. 
p. 118. Art, XUI, du Traité de 1740. p. 119. 

**) Bérat, mot arabe qui signifie Exemp- 
tion, Privilége. Les Turcs désignent par ce 
mot un Diplôme impérial qui accorde des 
Jœmmunités eu Priviléges ; un Zrevet d'Eremp. 
tion ou d'Jns'allution dans une place, et spé- 
cialement les Urevets pour ! Établissement 


leur service des Chrétiens du Pays (Raaya 
ou Sujets tributaires du Grand-Secigneur), 
Grecs où Arméniens, en qualité d'Inter. 
prètes*), Le mème Droit fu accordé aux 
autres Nations qui conclurent des Traites 
d'Amitié et de Commerce avec la Porte. 
Dans quelques-uns de ces Pactes, le nombre 
des Zuterprètes fut fixé à frente ou qua- 
rante; dans d'autres, il est dit qu'il y en 
aurait deux pour l'Ambassadeur, et un pour 
chaque Consul. Ce nombre fut doublé en 
faveur de toutes les Missions sous le Règne 
du Sultan Moustapha III (1757— 1774). 
Le Ministre étranger recevait de la Porte 
une Patente de Franchise, Bérat**), pour 
lé Sujet tributaire qu'il constituait /uter- 
préte, et celui-ci jouissait des-lors des mémes 
Immunités et Privilèges que les Européens ; 
mais le nombre de Patentes vblenues, eu 
vertu des Traités, excédant celui des Anter- 
prètes effectifs, les Missions donnaient ces 
Patentes, pour une cerlaine somme, à des 
Sujets tributaires, qui, placés par ce moyen 
sous la Protection de l'Ambassade, se trou- 





des Consuls étrangers dans les Echelles du 
Levant. 

Bératlu. Qui jouit d'un pareil Diplôme, 
Barataire, Pateuté. (Kicffer et Bianchi, 
Dict, Turc.français, T, 1. p. 198, Col. 1.) 
Les Bérat des Consuls en Turquie sont les 
Letires-patentes appelées partout ailleurs 
Exequatur. (Comparez T. IL du Manuel, 
Liv, 1, Chap, LE, Sect. I. p. 429.) 
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aux Sujeis de la sublime Porte, et qu'ils ne les couvriront de 


vaieat à l'abri des vexations des Officiers 
publics, el ne payaient, comme les Euro- 


péens, que trois pour cent de Douane pour 


leurs Marchandises *) Plus les Missions 
se servirent d'nterprétes nationaux, plus 
le nombre des Consuls s'acerut, et plus il 
y eut de Patentes disponibles en faveur d'/n- 
terprètes titulaires. 
fut accorde en outre que chaque Znter- 
préte pourrait avoir deux Domestiques 
exempts de la Capitation et de toute Taxe; 
ds étaient munis à cet effet d'un Firman de 
ki Porte. Bientèt ces pièces pas rent des 
mans des Serriteurs dans celles de Parti- 
culicrs, qui les achetaient pour se mettre 
sous l'égide d'une Æmlussade étrangère. 
A la mert du Possesseur, le Zérut ou Fir- 
mon était reversible à la Mis ion. Le prix 
des Bérat variait de cinq à six mille piastres °*) 
peur les Consuls, et de deux à trois mille 
pour les Interprètes ; celui des Firmans de 
buit à deuze cent piasires, suivant l'impor- 
tance de la Place de Commerce pour laquelle 
ils etaient accordés. Ces Paitrntes avaient 
souvent fait naître de vives d'soussions entre 
ls Porte et les Missions étrangères ; la pre- 
mière soutenant que l'usage qu'on en faisait 
était abusif, qu'il frustrait le Trésar public 
des Impositions que devaient payer de riches 
Particuliers, Sujets du Sultan, et les Mi. 
misires étrangers défendant le Droit qui 
leur était assuré par les Traites. Bi ce Droit 
de Protection procur.:t aux Ministres étran- 
gas un benéfice considérable (et en effet 
plasieurs ont amassé par ce moyen des for. 
tunes considérables), il leur attirait aussi des 
déssgréments et amenait des conflits qui n'ont 
que trop souvent réjailli sur les Affaires qui 
leur étaient confiées. Lorsque les Protégés 
sa Barataires, parmi lesquels se trouvaient 
des Banquiers (Sarraf) ***) ou Fournisseurs 
des Grands de l'État, étaient poursuivis par 
le Gouvernement, la Mission voulait les ga- 
roulir, et il en résultait d'erdinaire une Con- 
testation entre elle et la Porte; dans la plu- 


part des cas, les Autorités turques étant de 
connivence avec les Missions étrangères et 
les Barataires mêmes, il suffisait d'un sacri. 
fice d'argent, pour acrèter les poursuites du 
Gouvernement et sauver les coupables, mais 
il est arrivé aussi que le Dirwan, soutenant 
le principe, qu'un Anterprète titulaire doit 
être considéré comme Sujet ottoman, à frappé 
d'un Arrèt de mort et de Confscation un in- 
dividu pourvu d'un Bérat. 

Les Ministres el les Consuls ne se Lor. 
naient point à vendre les Bérat, dont ils 
disposaient légitimement en quelque sorte, 
ils délivraient encore de leur propre Auto- 
rite et sans aucune espèce de Droit, des Pa- 
tentes par lesquelles ils prenaient sous leur 
Protection des Sujets ottomans. 

La Porte souffrait impatiemment ces abus, 
mais n'ayant pas la force de les supprimer, 
elle se contentait de faire parfois inquièter 
et molester ceux qu'elle ne recunnaissait pas 
eu Droit de jouir d'une Protection étrangère. 
Sur la fin du Règne du Sultan Ab dul Ha- 
mid (1774—1789), elle adopta un moyen 
assez sage pour détourner ses Sujets d'y avoir 
recours; elle *ccorda à ceux d’entre eux qui 
commerçaient à l'étranger, la mème diminu- 
tion des Droits de Deauahe, dont jouissaient 
les Négociants européens établis dans l'Em- 
pire, les assurant d'ailleurs de sa Protection 
spéciale; elle leur délivra mème des Pa- 
tentes en garantie de ses promesses, et de- 
puis lors ils recherchèrent en effet avec moins 
d'empressement la Protection étrangère. 
(d'Ohsson, 1. ec. T. VIL Liv, IX. p. 506 
—509. — £Erschund Gruber, Allgemeine 
Encyclopaedie der Künste und FVissen- 
schaften (Leipzig 1822.) T, IX. p. 62. Col 2. 
art. Berat, — Ad. Slade, Turkey, Greece 
and Malta, T. 1. p. 419.) 

Le Trafe, très lucratif mais peu honorable, 
que les Missions étrangères étaient dans 
l'habitude de faire de leur Protection, s'était 
maintenu jusqu'en 1807, époque à laquelle la 
Porte, d'accord avec l'Ambassade de France, 





*) Comp. T, L. du Manuel, Lis. 1, Chap. V. 
Seet. XI. Turquie. $. 2, p. 518. 

+) Comp. T. I, du Manuel, Liv. I, Chap. V. 
Sect. Ali. Turquie. $. 4. p.523. note 7. La 
déterrioratien du titre des Monnaies frappées 
sous le Règne actuel, s'est rapidement accrue ; 
la livre sterling qui, en 1813, valait 18 pi- 
astres, est montée en 1826, de 50 à 60, et 
en 1838, de 98à 104. (Turkey, Greece and 


Malta, by Adolphus Slade, Esq. R. U. 
F. R. A. S. Author of Records of Tra- 
velsinthe East (London 1837. T. L 1E, 
in S°, avec Bgures) T, 1. p. 490.) 


***) Comp. T. E du Hanucl, Liv.L ChapV. 
Sect. XII. Turquie. $. À p. 517. et note 1, 
Addenda, p. LXXXVIN, addition à la p. 517. 
Col. 2. ligne 5, note 1, 
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leur Protection, ni ouvertement ni secrètement: Maximes, des- 
quelles il ne sera point permis de se départir. 


pendant l'absence des Missions d'Angleterre 
et de Russie, déclara l'abolition générale 
des Bérat, qui ne rencontra d'opposition 
de la part d'aucune des autres Missions étran- 
gères. (Andréossy, 1. ce. Notes de la pre- 
mière Partie, No, IV. Série des Ambussa- 
deurs etc. p.207, — Horace Sebastiant, 
XXXII, Ambassadeur.) 

ges, 

*) Compagnie du Levant. Le Com. 
Merce anglais avait hazardé dès le com+ 
mencement du XVIme siècle quelques ex. 
Péditions vers les Ætats barbaresques, et 
nous avons vu plus haut (T, IL du Manuel, 
Part. I. Liv. IL Chap. I. Sect, III. Art, VIL 
Angleterre, IL, B, p. 387.) que les relations 
Commerciales avec les Iles de Chio et de 
Candie avaient donné lieu, sous le règue de 
Henri VIII, à l'établissement de deux Con- 
sulats institués, le premier à Chio, en 1513, 
le second en Candie, en 1522, Cependant 
ce Commerce direct avec le Levant n'était 
Buère aclif; d'une part il était entravé par 
les Pirateries des Barbaresques, et de l’autre 
l'Angleterre était pourvue de tous les pro- 
duits les plus précieux des contrées orien- 
lules, sans qu'il füt besoin à ses habitants 
de s'exposer à des dangers et des pertes pour 
se les procurer. Depuis longtems déjà les 
ne, 

1) Argosy, Argosie. Vaisseau d’une grande 
capacilé, employé dans la guerre ou dans le 
Cemmerce, Les Etÿmologistes ne sont point 
d'accord sur l'origine de ce terme, Sir Paul 
Bicaut suppose que le mot Ærgosy est une 
Corruption de Hagusain (Ragozine) signi. 
fiant ua Vaisseau de Kaguse (Ragusa ou 
Bagosa), espèce de Vaisseau dont se 
sorvaient particuliérement les Ragusains ; 
d'autres, avec plus de probabilité, le font 
dériver du célèbre navire Argo qui, sous la 
conduite de Jason, transperta en Colchide 
l'élite de la Jeunesse grecque ©); et la Basse 





ES 


IL est juste de dire qu'en 1795 déjà l'#m- 
bassadeur d'Angleterre, Sir Robert Lis- 
fon, à son arrivée à Constantinople, avait 
déclaré au Dirvan et à la Compagnie du Le 
rant*), qu'il renouçait à ce Privilège, in- 
compatible avec l'Indépendance et la Dignité 
de son Caractère publie, que par conséquent 
il n'accorderait aucun nouveau Bérat, et se 





Vénitiens s'étaient appropriés le mvnopele 
de l'importation des Marchandises du Levant 
en Angleterre; ils envoyaient annuellement 
un de leurs grands Vaisseaux, appelés Ar 
&osiest), dans le port de Southampton 
(dans le Comté de Hampshire), qui était de- 
venu l’entrepôt pour tout le Royaume des 
Marchandises de Turquie, de Perse et des 
Tndes orientales, Un de ces vaisseaux ayant 
péri corps et biens près de l'Ile de 
Wight (vers la fin du XVIme siècle), les 
Vénitiens, découragés par l'immense perte 
qu'ils eurent à supporter, renoncèrent à ce 
Commerce, et les Anglais se virent obligés 
de le faire à leurs propres risques et périls. 

Le Commerce direct des Anglais avec le 
Levant prit dès-lors un nouvel esser, el à 
peine un demi-sièrle s'était écoulé, que dejà 
il rivalisait d'activité et d'importance avec 
celui des autres Vations. 





Latinité employait dé'} le mot Argis pour 
désigner un Navire. (Hobert Nares, Glos. 
saryÿ or Collection of Words, Phrases, 
Names, etc, which have been thought 10 re. 
quire {llustration in the Works of english 
Authors, particularly Shakespeare and 
his Contemporaries, (London, 1522. in 4°,) 
— Todd, Diet. of the english Language. 
(London 1818, T. I— IV, gr. in 8°.) — Hi. 
chardson, New Dict. of the english Lan. 
guage. (London 1836. 1837, T. I, IL, gr, in 40.) 
— Du Cange, Glossarium ad script, med. 
et infim. Latinitatis, T, L. Col. 688.) 


°) On lui donna le nom d'Argo, au à cause 
de sa légèreté (dgryôe, léger, prompt), ou 
selon d'autres à cause de sa longueur (arco, 
mol par lequel los Phéniciens exprimaient 
leurs vaisseaux longs). D'autres dérivent ce 
nom d'frgus, qui avait donné le dessin du 
Navire, ou des Argiens qui s'y trouvaient en 
plus grond nombre. (4ccount of the Lerant 
Company, P- 2. 5 nes p. 20, — Funke, 


Neues Real. und Schullexikon, p.319. Col.2. 
Argo. p.370. Argonautae. — Noël, Dice, 
de la Fable ( Paris 1823. T. L IL ja 89,) 
T. I p. 152. Argo et Argonautes. — Lem. 
prière, L. c. Argo et Argonautae. — Dict, 
de lu Conversation, T. II. p. 55. Col. 2. 
Argonautes. — Penny Cyclopaedia, T. N. 
Argo et Argonauts. — Conversations. Le. 
æikon, T. I, p. 402, Argonauten.) 
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Art, XIV, 


Il sera accordé aux Ministres et aux Consuls de S.M. 


le Roi de Sardaigne, qui seront destinés à résider près 


bornerait à protéger les Individus qui avaient 
acheté leurs Patentes de ses Prédécesseurs. 
La vente des Pérat avait produit aux Pré- 
décesseurs de Sir R. Liston un revenu an- 
nuel de deux à trois mille livres sterling. 


Dans un Rapport à la Compagnie du 25 Fé- 
vrier 1795, Sir A. Liston s'était exprimé de 
la manière suivante sur l'abus honteux du 
trafic des Bérat: .,Men of profligate cha. 
nracters procured Berats, to srreen them 





Eu 1581 la Reine Elisabeth qui, deux ans 
auparavant, avait obtenu du Sultan #murat 111 
la permission pour ses Sujets de trañquer li- 
brement, à l'instar des Fronçais et des Vé- 
nitiens dans les États de l'Empire ottoman, 
accorda à une Société de Négociants, dont 
le nombre était limité à douze, le Privilége 
exclusif pour sept ans de faire le Commerce 
an Turquie. Ce Privilége, qui expira en 1588, 
ne fut renouvelé qu'en 1593; on fixa sa durée 
à douze ans, et il fut étendu alors à cin- 
quante trois personnes. 

Eu 1606, des Leftres-patentes de Jacques I 
changèrent ce Privilège temporaire en Pri. 
vilége perpétuel, eu yÿ ajoutant plusieurs nou 
velles Franchises. La Société fut établie et 
reconnue comme Corporation politique (one 
Felloswship and one Hody corpo. 
rate and Politic), ayant la faculié de 
faire des Lois pour son gouverneunent, sous 
le nom de Gouverneur et Compagnie des 
Marchands d'Angleterre, trafiquant dans 
Les Mers du Levant (Governor and Com- 

pany of Merchants of England, 
trading to the Levant Seas), et 
l'Ambassadeur du Roi fut chargé de proté- 
ger les Intérèts des Membres de la Com- 
pagnie en Turquie. | 

Les troubles de l'Angleterre sous Crom- 

rwell, en ayant causé beaucoup dans le Gou- 
vernement de cette Compagnie, des doutes 
s'étant élevés sur le sens de quelques-uns 
des termes employés dans la Charte pour 
définir les Privilèges de la Compagnie, et 
plusieurs personnes s'y étant introduites sans 
posséder les qualités requises d'après la te- 
peur des Chartes ociroÿyées par la Reine 
ÆEtisabeth et le Roi Jacques I, on dressa 
en 1613 vn nouveau Réglement, approuve 
par les deux Chambres du Parlement, qui 
fixa tous les points donteux et donna une 
plus grande extension encore aux anciennes 
Franchises. 


Charles II confirma les Privilèges de la 
Compagnie du Levant ( Levant Com- 
pany) par sa Charte du 2 Avril 1662, et 
y ajouta plusieurs articles. Cette Charte, 
confirmée par les deux Chambres du Par. 
lement, en 1753, stipula entre autres Privi. 
léges et Dispositions, les Points et les Droits 
suivants: 1. Le nombre des Marchands dent 
se composera la Compagnie est illimité: il 
faut, your y étre admis, étre Marchand en 
gros t) et avoir fait un apprentissage de sept 
ans; ceux qui se présentent pour étre admis, 
payent vingt cinq livres sterling s'ils sont au 
dessous de vingt cinq ans, et le double de 
cette somme, s'ils sont au dessus. 2 Les 
Membres de la Compagnie font serment, à 
leur reception, de n'envoyer au Levant des 
Marchandises que pour leur propre compte, 
et de ne les adresser qu'à des Membres de 
la Compagnie ou à leurs Facteurs; 3. Tous 
ceux qui ne sont pas Membres de la Com- 
pagnle, et qui sont surpris faisant le Com- 
merce dans l'étendüe de sa Concession, paye- 
ront une amende de vingt pour cent de l'es- 
timation des Marchandises dont leurs Vais- 
seaux auront été trouvés chargés. 4. La 
Compagnie se gouverne par elle-même, et 
à la pluralité des voix; chaque Membre n'a 
qu'une voix, qu'il fasse pour mille livres ster- 
ling d'affaires ou pour cent mille, 5, Pour 
le Gouvernement de la Compagnie, il y à 
un Conseil ou Bureau (Court), établi à 
Londres, composé d'un Gouverneur, d'un 
Sous. Gouverneur, et de douze Assisiante 
(Deputies) qui doivent tous étre actuelle. 
ment domiciliés à Londres, ou dans les Fau. 
bourgs; il_y aura aussi un Député de ce 
Gouverneur (Deputy Governor) dans 
toutes les Wülles et Ports d'Angleterre où 
seront établis des Membres de la Compag. 
nie. 6. Le Conseil établi à Londres à le 
Droit de faire toute sorte de Lois, d'Actes, 
de Réglements ou Statuts (By-Lanws) né- 


a 


t) En gros, Locution adverbiale qui se dit 


proprement en parlant de Marchandises qu'on 
vend ou qu'on achèje ea pièces, en ballots. 


en futailles etc. Marchand en gros. Vendre 
en gros et en détail, faire le Commerce 
en gros. (Dict. de l'Académie.) 
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Cuaer. I 


la sublime Porte et dans les États ottomans, tous les mêmes 


from the punishment of law, to enable them, 
ste avoid the payment of their just debts, 
nor perhaps to oppress an innocent neigh- 
sbour. Aud there are instances, not unfre- 
.,quent, that when our Minister, tired of the 


,,shicanery, or ashamed of the infamous con- 








cessaires pour le Gouvernement el la Police 
de la Compagnie; il détermine le nombre 
de Vaisseaux à envoyer dans les mers du 
Levant; il règle le Tarif pourile prix auquel 
deivent étre vendues les Marchandises d'£Eu- 
rope qui sent expédiées du Levant, et pour 
la qualité de celles dont on devra faire les 
retours. 7. Le Conseil présente1) l'4m- 
bussadeur que le Roi d'Angleterie entretient 
à la Porte, il fait élection des Consuls à 
Constantinople, à Smyrne et dans les autres 
Places et Echelles du Levant, et il fait le- 
ver, aux frais de la Compagnie, dans ces 
Places et Érhelles des jeunes gens de bonne 
maison d'Angleterre, pour apprendre le Com- 
merce sur les lieux mémes. 8. La Compnag- 
nie paye le Traitement de l'Ambassadeur ou 
Ministre, des Consuls, Secrétaires, Chan- 
ccliers et Interprètes, ainsi que le Salaire 
des Janissaires employés au service de l'4m- 
Lassade ou des différents Consululs; ui 
l'Ambassadeur où Ministre, ni les Consuls, 
ni aucun vutre des Officiers employés et 
payés par la Compagnie ne pourront, sous 
prétexte d'avanies eu d'autres frais exiraor- 
dinaires, mettre des Impositions sur les Mar- 
chands, Vaisseaux ou Marchandises, 9. Dans 
les cas extraordinaires les Consuls et l'Am-. 
bassadeur vu Ministre lui-mème, auront re- 
cours à deux Députés de la Compagnie, 
qui résident au Levant; ou bien, si l'affaire 
est importante, ils assembleront foute lu Na- 
tion, Ce sera rettr Assemblée, qui réglera 
et décidera quels Présents il faudra donner, 
quels Foyages il faudra faire, et en général 
quelles seront les {ésolutions à prendre dans 
V'intérét de la Compagnie; après que Îles 
Hésolutions auront été prises, à la pluralité 
des voix, les Députés ordonneront au fré- 
surier de la Compagnie, de livrer les Som. 
mes d'argent. les Étofles ou les Curiosités 





»duct of his Patentee, has determined to 
swithdraw his patronage, and to deliver him 
over to the Tribunals ef the Country, there 
has been found another Minister, ready to 
 frustrate the good intention by an adoption 
,,0f the criminal! While Awbassadors thus 








d'Europe dont on est convenu. 10. Le Fré- 
sorier est établi par la Compagnie dans 
chacune des Places où Echelles où se fait 
le Commerce de la Compagnie dans l'Éten- 
due de sa Concession ; le fond de la Caisse 
du Trésorier se fera des Taxes et Imposi. 
tions, que la Compagnie elle-méème jugera 
à propos de mweltre sur les Marchandises, 
pour subvenir aux dépenses communes de 
l'Association. 11. La Compagnie à le Droit 
non seulement d'élire tous les Officiers em- 
ployés et payés par elle, Ambassadeurs 
ou Ministres, Gouverneurs, Députés, Con- 
suls ete., mais aussi de les déplacer, et 
méme de les démettre de leur Poste ou Charge. 
12. La Compagnie pourra punir par des 
Amendes ceux qui désobéiront à ses Ordres, 
saisir leurs Marchandises et les contraindre 
par voie d'emprisonnement au payement des- 
dites dmendes. 13. Les Ambassadeurs et 
Consuls employés dans le Levant au Service 
de la Compagnie, auront Pouvoir de ren- 
voyer en Angleterre, pour y être emprison- 
nés, les Individus de leur Nation qui refu- 
seraient d'obéir aux Officiers de la Compag- 
nie. 14. Les Lieux réservés pour le Com. 
merce de la Compagnie, sont les États de 
la Seigneurie de Venise, dans le Golfe de 
Venise, l'Etat de Ragusc, tous les États du 
Grand Seigneur, el toutes Îles Échelles du 
Levant et de la Méditerranée, à Vexception 
nommément de Carthagène, d'Alicante, de 
Denia, de Valence, de Barcelone, de Mar- 
seille, de Toulon, de Gènes, de Livourne, de 
Cività vecchia, de Palerme, de Messine, 
des [les de Malle, de Mujorque, de Hi- 
norque et de Corse, et de tous les autres 
Ports et Plares de Commerce sur les Cotes 
de France, d'Espagne et d'Htalic. 

On portait au Lerant principalement des 
Draps, des Serges tt}, de l'Étain, du Plomb, 


1) Comp. T. JL. du Manuel, Part, 1. Liv. Il, 
Chap. L Sect. DL Art, L. Ltalie. $. 2. Gènes. 
N. p. 120. Cal. {. note 2, 

it) Serge (eu anglais Serge), Étoffe lé- 
gère, ordinairement faite de laine. Serge 
drapée, Serge fine, Grosse Serge, Serge de 


Saint. Lo, d'Aumale, de Londres, de Rome, 
de Mimes, et Serge à deux envers ec. 
(Dict. de l'Académie. — Todd, L €. — 
Nemnich, Waaren-Lexrilon in erwûlf 
Sprachen (Hamburg 1797. T. EL WE in 8.) 
T. 1, p. 38. Col. 1. p, 222, Col. 1.) 
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Privilèges, Droits et Inmunités qu’exige l'Amitié et dont jouissent 
les Agents des autres Puissances amies. 


…nasled their time, quarrelled with their 
brethern, and lowered their public charac- 
er, by the attack or the defence of un- 





& Poivre, de la Cochenille, et de fortes 
Yemmes en espèces, que Les Vaisseaux pre- 
nent en passant par Cadix. 

Les relours se faisaient en Soies crues t), 
ea \aix de gale, en Poil de chèvre filé, ea 
Lame, en Cotons, en Maroquins tt), en 
Cendres pour faire du verre et des savons, 
ten plusieurs Gowmes et Drogues ttt) mé- 
dcwmèles. 

En 1664, Charles 11, dans la 13e année 
de sou Règne, octroya à la Compagale une 
Charte supplémentaire, portant Confirmation 
plane et entière des Chartes antérieures et 
situant qu'à l'exception des Membres de la 
Nablesse du Royaume et d'autres Gens de 
quite (Gentlemen) of quality), per- 
wane, residant à v.agt lieurs à la ronde de 
Londres, ne devait étre admis à jouir des 
Franchises [freedom ®)/ de la Compag- 
nc, àvant d'aveir obtenu le Droit de Bour- 
gevisie de La Ville de Londres (unless 
Jirst made free of the City of Lon- 
des), Probablement cette mesure restrie- 
bé avait peur objet de mettre certaines 
isrnes à l'Admission dans la Compagnie, 
pasque pour acquérir la Fourgeoisie de la 
Ville de Londres, il fallait payer des Droits 
es considérables. 

Es 1753, dans la 26e année du Règne de 
Gorge 11, ua Acte du Parlement révoqua 
b cause restrictive adoptée en 1661, et 
dtua qu'à compler du 24 Juin 1754, {out 
bajet Dritannique, de. toule classe quelcon- 
que, et sans aucuse des restrictions établies 





t) Soie crue où écrue, qui n'est point la- 
ee ai teinte, Qn dit de même Fi écru, 
Tuile écrue. — Chanvre cru, qui n'a pas 
ete trempé dans l'eau — Cuir cu, qui n'a 
pes éte préparé, (Dict de l'Académie.) 

tt} Comparez T, Il, du Manuel, Part. L 
Las. IL Chap. L See. LL, Art. V. Espagne. 
L Aragun. À. p. 247. note t, 

tt) Drogue, Nom générique de diverses 
marchand.ses qui s'employent surtout en Me. 
dvcine au pour la Teiniore, et qui se vendent 
chez les Pharmaciens et les Épiciers. — 
Droguerie, se dit eellertivement de diverses 
wrtes de Drogues, — Dioguiste, marchand 


»worthy men, who were engaged in never- 
#» Ceasing law - suits, they, on the other haud, 
nihrew away their interest, and lost their 


par les Chartes antérieures, pourrait étre 
admis dans ladite Compagnie, et participer 
à toutes les Libertés, Franchises, Lriviléges 
ete. dont elle à la jouissance, en payant sim- 
plement la somme de vingt livres sterling. 
( Postlethnayt, L e. T. IL art. Oriental 
Trade, et Turkey Corpany and Trade, — 
Auderson, Origin of Commerce, |. e. 
T. IL p. 152. 153. 154. 155. 156. 181, 225, 
399. 461. 551. 552, T. IH, p. 125. 166, 242. 
213. 290, 291. 907, 308, — Cyelopaedia 
of Commerce, comprising a Code of 
commercial Law, Practice and Informa- 
tion; the commercial Department con. 
ducted by Sam. Clarke, and the legal 
Department by John Williams (Lon- 
don in 4°.) art, Company, 4. The Tur. 
bey or Levant Company. — Savary, Dict. 
univ. de Commerce, T. 1. art. Compagnie 
anglaise du Levant, Col, 1404 —1407, — 
Account of the Levant Company, p. 1—6. 
notes. p. 20, Appendix No. IL. p. 51—55.) 

Jusqu'en 1503, la Compagnie avait joui 
du Droit de présenter l'Ambassadeur, que 
le Hoi entretenait à la Porte et d'élire les 
Consuls établis dans les différentes Échelles ; 
à cette époque la Couronne lui retira ce Pri. 
vilége, et depuis lors l'Ambassadeur, les 
Secrétaires d'Ambussade et quelques -uns 
des Consuls furent nommés et payés par le 
Gouvernement. 

Le 29 Janvier 1825, le Gouvernement in- 
forma la Compagnie, qu'il avait l'intention 
de présenter incessamment au Parlement un 





de Drogues. (bict. de l'Académie. — Dict. 
de lu Conversation, T. XX, p. 93, Col. 2.) 

0) Comparez T. I du Manuel, Liv, 1, 
Chap. IV. Sect. VIL Angleterre, $. 1. p. 176. 
note 3. a). 

90) Freedum, Privilége, lmmunité, Exemp- 
tion. Freedum of a City, Bourgeisie, les 
Franchises ou Privilèges d'un Bourgeois. — 
Freedom of « Company, Franchise ou Mai- 
trise d'un Corps de Métier. 

Free, franc, affranchi, privilégié. Free of 
a Company, Agrégé à un Corps de Métier. 
Free of a City, Bourgeois. (#ilson, 
French and Euglish Dictionary.) 
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Par une Note officielle, remise le jour mème de la signature du Traité d'Amitié et de 


srespectability at the Ottoman Porte, by im- 
proper interference and dirty jobs, to the 
ssreal injury ef the political interests of their 





Bill ou Projet de Loi, ayant pour objet une 


Reforme des Établissements consulaires en 


général, et qu'en vertu de cette Réforme 
l'Autorité que la Compagnie avait exercée 
jusqu'ici sur les Consuls et autres Employés 
à son service, serait transférée à la Cou- 
ronne. Le Gouvernement invita en méme 
tems la Compagnie de prendre en considé- 
ration, si peut-être il ne serait pas conve- 
nable qu’elle renonçät spontanément à exer- 
cer les Priviléges qui lui restaient encore, 
attendu que ces Privilèges, n'étant plus en 
harmonie avec les intérêts publics, pourraient 
étre jugés par le Parlement et l'Opinion 
générale, comme nuisibles au Commerce. 
(Letter from the Right Honourable George 
Canning, His Muajesty's principal Secre- 
tary of State for Foreign Affairs to the 
Gorernor and Company of Mirchants of 
Englund trading into the Levant Seus. 
Foreign Office 29 January 1825.) Cette 
Communication officielle donna lieu à la Con- 
vocation d'une Assemblée générale, sous la 
Presidence du Gouverneur Lord Grenrilir, 
le 11 Février 1825, à la suite de laquelle la 
Compagnie résigna solennellement toutes 
les Concessions, Priviléges, Libertés, Pou. 
voirs, Jurisdictions et Immunités, qui lui 
avaient été accordés et conférés par les 
différentes Chartes. Après avoir généreuse. 
ment assuré le sort de tous les Officiers em- 
ployés à son service, et satisfait toutes les 
Obligations à sa charge, la Compagnie re- 
mit au Gouvernement le résidu des fonds qui 
se trouvaient dans sa caisse, et se sépara 
définitivement, après avoir existé pendant 
deux cent quarante quatre ans comme Cor- 
poration politique. 

Les Gouverneurs de la Compagnie du 
Levant se sont succèdés dans l’ordre suivant: 
en 1617 Sir Thomas Low, 

1624 Sir Hugh Hamersly, 
1634 Sir Henry Garnway, 
1643 A/derman Pennington, 
1653 Alderman Reccards, 





t) Le terrain sor lequel fut bâti le nouvel 
Hotel de l'Ambassade, avait été donné en 
toute propriété à la Couronne d'Angleterre 
par le Sultan Selim 111, en reconnaissance 
des services que les armes anglaises avaient 


ss Court ......,,.. If any exception ought 
ste be made, if, at any time the British Pro- 
s“teclion is to be stretched out, to protect 





en 1672 John Joliffe, Esq. : 

1672 George Lord Berkley, 

1695 Sir FFilliam Trumbul}, 

1709 Hight Honourable Sir Richard 
Onslow, 

1718 Hight Honourable James Earl of 
Cacrnarvon (plus tard Duke of 
Chandos) 

1735 John Lord Delawar, 

1766 Anthony Earl of Shaftesbury, 

1772 William Earl of Radnor, 

3776 Frederick Lord North, 

1792 The Duke of Leeds, 

1800 Right Honourable Lord Grenville. 

La Compagnie du Levant, à l'époque de 
sa plus grande activité, comptait environ huit 
cents Membres établis en partie dans le Ao- 
Jaume, en parlie dans les Échelles du Le- 
vant. Elle employait ordinairement entre 
vingt et vingt cinq Navires armés, portant 
de vingt cinq à trente canons chacun, qui 
faisaient le Commerce dans l'étendue de sa 
Concession. Elle nommaïit et payait un Am- 
bassadeur ou Ministre, un Secrétaire d'Am- 
bascade, des Aumoniers, des Médecins, des 
Consuls, des Chanceliers, des Interprètes, 
et d'autres Employés subordonnés, 

Les frais d'entretien des différents Établis- 
sements fondés par la Compagnie, se mon- 
taient annuellement à quinze mille livres ster- 
ing. La Compagnie fit construire à Smyrne 
un Âôtel consulaire avec une Chapelle, et 
un Logement pour l'#umonier du Consulat, 
L'ancien Hôtel de l'Ambassade à Constan- 
tinople ayant été brûlé, en 1798, la C'om- 
pagnie en fit construire un nouveau en 1802 +), 
par un Architecte italien, et ce bel édifice 
lui coûta dix mille livres sterling. 

Presque tous les choix qu'elle fit pendant 
plus de deux siècles furent heureux. Plusieurs 
des Ambassadeurs, Aumoniers, Consuls et 
Médecins qu'elle employa, ont rendu des 
services éminents au Commerce, à la Litté. 
rature, aux Sciences et à l'Humanité. 1] 
suffira de nommer parmi les Ambassadeurs : 





rendus à la Porte dans la guerre contre la 
France en Égypte. — Le nouvel Hôtel fut 
encore brülé dans l'incendie qui, en 1829, 
ronsuma la majeure partie du faubourg de 
Péra, 
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Commerce, 25 Octobre 1823 !), à l'Ambassadeur britannique, en sa qualité de Médiateur, 
a Porte acrorda aux Bütiments marchends sardes \a Permission de naviguer dans la 
Mer Noire, pour se reudre dans les Ports de la Æussie, en se réservant toutefois le 
Droit de Préemption sur les Marchandises qu'imperteront ou qu'exporteront lesdits 


-virtue or innocenre from oppression, surely 
“regard eught to be had rather 10 the merit 
«than to the wealth vf the sollicitor; and at 
.2ll events, 1 am confident that you cannot 
«wish that my necessary subsistence should 
«depend wpon à system, according to which 
…®y perpetual employment must be the vin- 
«cation ef subterfuge, and the support of 
…isehood.” (Account of the Ler ant Com- 
paay with some Notices of the benefits 
touferred upon Society by its Officers, in 
promoting the cause 0f Humanity, Litte- 
ratere, and the fine Arts, etc. (London 
35, ia $°,) #ppendix No. 1L p. 54. 55. 
L'Asteur, en rendant compte de la suppres- 
sien des Bérat, dit: ., To Sir Robert Liston 
mbelengs the proud satis{artien of having re. 
mSigued the bigh post te his successor, free 
+ from this long lived reproach to the British 
n Natia ia the person of its representative.” 
Depuis l'insurrection des Grecs, en 1821, 
la Porte à régularisé le système des Zérat 
dent elle dispose en faveur de ses Sujets 
chrétiens. Les Patentes, qui se vendent de 
quatre à cinq mille piasires, assurent aux 
Barataires la jouissance des mêmes Privi- 
liges de Commerce et de Navigation, dont 
ienssent les Francs en veriu des Traités; 
ls Patentés sont affranchis, pour lout ce qui 
regarde leurs Affaires de Commerec, de la 
Jatice ordinaire, et placés sous la Juris- 


diction et la Protection spéciale du Beg. 
Likdji Efendi*). Bien que rette organisation 
metie quelques bornes à l'Arbitraire, le très 
pelit nombre de Patentés prouve assez com- 
bien peu elle inspire encore de confiance aux 
Négociants grecs et arméniens. ( Adol. 
Slade, 1. e. T. L p. 419) 

L'abus des Patentes de Protection, déli- 
vrées parlirulitrement aux Sujets grecs de 
la Porte par quelques Missions étrangères, 
a survécu à l'extinction des Zérat, et à 
l'époque mème de la conclusion du Traité 
d'Amitié et de Commerce avec la Cour de 
Sardaigne, il avait atteint une {elle exten- 
sion, qu'il n'est pas surprenant que le Déwan 
ait stipulé ‘dans l'Art, XULL. dudit Traité, que 
le Ministre et les Consuls de Sardaigne ne 
donneraient point de Patentes aux Sujets de 
la sublime Porte, et qu'ils ne les couvri- 
ruient de leur Protection ni ouvertement 
ni secrètement, 


1) Note officielle de la Porte o1- 
fomane, remise à S. E. Lord Strang- 
ford, Ambassadeur d'Angleterre, et 
Plénipotentiaire de $. M. le Roi de Sar- 
daigne, sur la libre Navigation des La. 
timents sardes dans la Mer Noire. Du 
20 Saffer 1239 (25 Octobre 1823), (Traités 
publics de la Maison royale de Savoie, 
T. LV. p. 545. 





r, Montague, 1716. Sir James Por- 
ler, 1746. Sir Robert Liston, 1743. et 
k Comte Elgin, 1501; parmi les Auma- 
wers: MM. Robson, à Alep 1629, Po- 
cocke, à Alep 1630. Smith, à Constanti. 
sople 1668. Huntingion, à Alep 1670, 
Covell, à Constantinople 1670. Maun- 
drell, à Alep 1695. Chishull, à Smyrne 
163. Share, à Alger 1733. et Dalloway 
à Constantinople 1794; parmi les Consuls: 
Sir Paul Ricaut, à Smyrne 1661. She- 
rard, à Smyrne 1700. Baldrwin, à Ale. 
sendrie d'Égypte 1758. Sali, au Caire 
1800; parmi les Médecins: les deux frères 
Alezandre Russel, à Alep 1730, et Pa- 
trick Russel, également à Alep 1753; 
parmi les Marchands: Sir Dudley North, 
à Constantinople 1675, Mr. Thornton, à 
Constantinople 1790 etc. (Account of the 
Levant Company, p. 10, sqq.) 


*) Beglikdji-Efendi, Vice-Chan- 
celier, Chef des trois Bureaux qui forment 
la Chancellerie impériale. Cet Officier est 
chargé d'expédier aux Gouverueurs des Pro- 
vinces et aulres Autorités locales, non seule- 
ment les Ordres relatifs à la Police intéri. 
eure de l'Empire ottoman, mais encore toutes 
espèces de Commandements obienus sur la 
demande des Ministres publics, et concer- 
nant les Affaires étrangères de la Porie. 
C'est dans le Bureau du Beglikdji Efendi 
que ces objets sont contrôlés, et rencontrent 
souvent des difficultés insurmontables, quoi. 
que déjà décrétés et consentis par le Æeis 
Efendi et le Grand Vézir. (d'Ohsson, 
Le. T.VIL Liv. Chap. EL. p.166. Chap. HL, 
p- 170. — von Hammer, Des osmanischen 
Reichs Staatsverfassung, ete. T. IL. Chap. DL. 
p. 191. — Kiefer et Bianchi, L e, p. 222, 
Col, 2, 
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Bütiments marchands sardes, soit qu'ils viennent de la Mer Blanche ) pour passer dans 
la Mer Noire, soit qu'ils viennent de la Mer Noire pour passer dans la Mer Blanche. 

La faculté de naviguer dans la Mer Noire à non seulement été confirmée pour les Bà- 
timents sardes, comme elle est garantie à toutes Les Puissances chrétiennes, par Art, VII 
du Traité de Paix, conclu en 1829 à Æadrinople entre la Porte et la Huscie ?), mais 
la Stipulation dudit Traité afranchit encore par le fait la Sardaigne du Droit de Préemp- 
tion, ainsi que de toute autre entrave quelconque. 

À la suite d'un échange de MWotes entre le Reis. Efendi*) et le Mrdiateur britan- 
nique *), relativement à l'Iuterprétation de l'Article IL. du Traité de Commerce, qui concerne 
les Droits de Douune que les Sujets et Négoriants des deux Pays payeront réciproque- 


ment dans l'un et l'autre État, on tomba d'accord: 


que les Conditions requises pour qu’un Bütiment puisse êlre 
considéré comme o{£oman, seraient les suivantes: 

1. 11 devra être muni du Zerat *) de la sublime Porte. 

2. La Propriété devra être atlestée par un Zezhèrè ‘) turc ct 
par un Certificat d'un Consul sarde, soit de l'Échelle du 
Levant, soit du Port de Départ. 

3. 11 devra avoir aussi des Expéditions d'un des Consuls sardes 
dans l'Échelle du Levant, ou d'un des Consuls francs”), 
résidant dans le Lieu du Départ du Bétiment. 


1) Mer Blanche, en ture ac Degnyz 
(ac, blanr, Degnyz, Mer), en arabe B'ahri 
ebiaz (Bahr, Mer, ebiaz, blanc), C'est par 
ce nom que les Turcs désignent la Mer Mé- 
diterranée, et plus spécialement la Mer Égée. 
Ils. appellent cette dernière aussi Adalar 
Degnyz (Ada, Île, Presqu'ile). (#alte- 
Brun, Précis etc. T. VI. Liv. CXIV. p. 10. 
— Jüger, geogr. histor. statist. Zeitungs- 
Lexihon, neu bearbeitet von Konrud Man- 
nert (Nürnberg 1505. T, 1—11L gr. in 5°.) 
T. 1. p. 128. Col. 2, #rchipelagus.) 

Mer Noire. en turc cara Degnyz (cara, 
noir), en arabe Bahriesve d (esved, noir). 

Mer KHouge, en turc sucis Degnyzi 
(suéts. Suez), en arabe Hahr ul-qouL 
zoum (Colzoum, Ville d'Égypte, probable- 
ment l’ancienne Clysma, (Comp. d'Herbe- 
lot, Bibl. orientale. (La Haye 1777—1779, 
T. 1—1V, in 49.) T, LE p. 537. — dbulfe- 
dae, Descrip. Aegyp. ed. J. D. Michae- 
lis, (Goettingen 1776, in 4°.) vers. lat. p.24, 
25. text. arab. p. 30. 31.). 

Mer Caspienne, en turc Guilan Dèg: 
nyzi (Guilan, Pays dépendant de la Perse, 
et situé sur les bords de la Mer Caspicnne), 
en arabe Bahr ul-Khazèr (Khazèr, nom 
d'ün Peuple voisin de cette Mer, (Comp. plus 
bout T. 1, du Manuel, p. 102. note 1.) 

Mer Adriatique, en turc Fènèdik bo g- 
hazy (Venedik, Vénise, Boghaz, Embou- 
chure). 


Océan, en arabe Bahrimouhith, (mou- 
hith, qui ceint, qui embrasse). 

Mer morte, le Lac Asphaltite, en turr 
Louth Degnyzy (Louth, Loth}, (Comp. 
Kicfferet Bianchi, Dict, turc-françaix, 
T. IL. p. 191. Col. 2, p. 533, Col. 1, — Bi- 
anchi, Vocabulaire français- ture (Paris 
1931, in 80.) p. 473. Col. 2.) 

2) Voyez plus haut p. 234, note 2, 

3) Comp. T. I. du Manuel, Liv. 1, Chap. V. 
Sect. XII. Turquie. $. 4. p. 524. note 1, 

4) Note diplomatique de Lord 
Strangford, Ambassadeur d'Angle- 
terre ct Ministre plénipolentiuire de S. M. 
le Boi de Sardaigne, au Reis Éfendi 
sur L'interprétation de l'Art. 11 du Traité 
de Commerce entre S. M, le Roi de 
Sardaigne et la sublime Porte, Du 
Palais Lritannique, le 16 Août 1874, (Trai- 
tés publics de la Maison royale de Sa- 
voie, T. IV. p. 647) 

Traduction (française) de la Réponse 
du Reis- Efendi à La Note de Lord 
Strangford, Plenipotentiaire de S. M. 
le Roi de Sardeigne, sur l'Interprétation 
de l'Article H du Traité de Commerce, 
Constantinople, le 24 Août 18, (Trai- 
tés publies ete. T. IV, p. 548.) 

5) Voyez plus haut p. 310, note **, 

6) Voyez plus haut p. 309, note *, 

7) Comp. T. I. du Mavuel, Liv. L Chap V. 
Sect. ALL, Turquie, $. 1. p. 518. note 2. — 


SecrT. IL rare. 


Art. IL. 
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4. Le Capitaine et les deux Tiers de l'Équipage devront étre 


Musulmans. 





La Sardaigne entretient 
dans la Turquie d'Europe : 


à Constantinople, un Chargé d'Affaires ayant la Direc- 
tion superieure du Consulat général et un Vice-Consul, 
aux Dardanelles, un Pro-Consul, 
à Salonique, un Vice-Consul :); 
dans les Principautés de F’alachie et Moldavie. 
à Galatz un Vice-Consul *}; 


dans la Turquie d'Asie: 


à Smyrne, un Consul et un Vice-Consul, 


à Alep, un Pro-Consul, 


à Bairout, un Fice-Consul; 


dans l'ZZe de Chypre: 


à Larnaca, un Vice-Consul; 


en Égypte: 


à Alexandrie, un Agent et Consul.géneral, et un J'ice- 


Consul, 


au Cuire, un Vice-Consul ?)}, 
La Porte ottomane entretient 


dans les États de Terre. ferme: 


dans la Jurisdiction du Sénat de Nice, 
à Vice et à Ville-Franche, un Vice-Consul ‘); 
dans la Jurisdiction du Sénat de Gênes, 
à Gênes, un Consul-genéral et un Pro-Consul.général, 
à Savone et pour tout le Liltoral di Ponente, un Vice-Consul, 
à Spezia, un Agent consulaire *); 


dans l'Z/e de Sardaigne: 


à Cagliari, un Consul-général ‘). 


T. IL Part. J. Liv. IL, Chap. L Sect. L $. 1. 
France. p. 7. 

1) Celendario generale, 1837. p. 30. 

3 Circulaire No. 67. de la Secrétairerie 
d'État peur les Affaires étrangères, en date 
de Turin du 4 Novembre 1837. Erezione 
di un R. Vice-Consolato di prima 
Categoria, nei Principati di Molda- 
via e di VFallachia, alla Residenza di 


Galatz sul Danubio. Questo Vice- 
Consolato-farû parte della divisione 
di Constantinopoli ed il sud distretto 
si estenderà a tutto il territorio dei Prin- 
cipati stessi. 

3) Calendario generale, 1837. p. 90. 

4) Ibidem, p. 33, Col. 2, 

5) {bidem, p. 34. Col. 2, 

6) Ibidem, p. 32. Col, 1. 
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$. 91. 
SARDAIGNE xr PORTUGAL. 


Il n'existe point de Traité de Commerce entre la Sardaigne et le Portugal. 





La Sardaigne entirelient : 
à Lisbonne, un Consul-genéral, 
à Porto, un Vice-Consul; 
dans l'Z/e de Madère, à Funchal, un Consul) et un Vice- 
Consul. 
Le Portugal entretient 
dans les États de Terre-ferme: 
dans la Jurisdiction du Senat de Nice, 
à Vice, un Consul-géneral ct un Fice-Consul, 
à Oncille et à Port Maurice, des Vice-Consuls, et à Ven- 
timiglia, un Agent consuluire *); | 
dans la Jurisdiction du Sénat de Gênes, 
à Géènes, un Consul-géneral et un Vice-Consul, 
à Lerici, un Agent consulaire, 
à Savone, un Fice-Consul, 
à Sestri di Levante, un Agent consulaire *), 
à Spezia, un Vice-Consul. | 


.& 22. 
SARDAIGNE sr PROVINCES . UNIES DU RIO DE LA PLATA,. 


Il n'existe aucune espèce de Traité entre la Sardaigne et les Provinces- Unies du Rio 
de la Plata. 


La Sardaigne entretient à Buenos-Ayres, un Consul-geéneral 
et un Vice-Consul *). 


&. 23. 
SARDAIGNE »#r PRUSSE. 


IL n'existe point de Traîté da Commerce entre la Si:rdaigne et la Prusse. 





La 
1) Calendario generale, 1837. p. 91. la Circulaire No. 67 de la Secrétairerie d'État 
2) Ibidem, p. 33. Col. 2. pour les Affaires étrangères, en date de Tu 


id rin, du 4 Novembre 1837. — Ærezione d'un 
3) Ibidem, p. 34. Col. 2. R. Consolato generale, col gradimento 
A) Tbidem, p. 3. — Elenco degli offizi- della Republica Argentina, alla Residenza 
\ ali consolari di $. M. all' Estero, joint à di Buenos- Ayres. 
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La Sardaigne entretient un Consul général à Doantiig :). 
La Prusse entretient 
dans les États de Terre- ferme: 
dans la Jurisdiction du Sénat de Nice, 
un Consul à Vice ?); 
dans la Jurisdiction du Sénat de Gênes, 
un Consul à Gênes :).. 


&. 24, 
SARDAIGNE xr RUSSIE. 
N n'existe point de Traité de Commerce entre la Sardaigne et la Russie, 





La Sardaigne entretient : 
à Petersbourg, un Consul-général et un Pice-Consul, 
à Odessa, un Consul général, un Vice-Consul et un Chan- 
celier, 
à Moscou, un Consul et un Vice-Consul, 
à Riga, un Consul et un Vice-Consul *). 
La Russie entretient 
dans les États de Terre- ferme: 
dans la Jurisdiction du Sénat de Nice, 
un Consul à Nice, et un Vice-Consul à Ville-Franche ‘); 
dans la Jurisdiction du Sénat de Gênes, 
à Gênes, un Consul.général (pour tous les États sardes) *); 
dans l'ZZ de Sardaigne: 
un Consul à Cagliari ?),. 


$. 25. 
SARDAIGNE rt SUÈDE (rr NORYÈGE). 


4. cèxeEs. 


La République de Gènes conclut en 1796 une Convention aveo la Cour de Suède (Gus- 
tave 1F) pour la Restitution réciproque des Déserteurs et Malfaiteurs, qui se refugieraient 
à bord des BAtiments de l'un ou de l’autre État. L'exécution des mésures stipulées de part 
et d'autre, était confiée aux Consuls et Vice-Consuls respectifs ©), 


1) Calendario generale, 1837, p. 31. et la Serenissima Republica di Genova. 
2) 1bidem, p. 33, Col. 2, Genova 13 di Marco l'anno 1796. doppo 
3) Ibidem, p. 34. Col. 2. la Nastita del Signore. (Publiée à Stock- 


4) Ibidem, p. 32. — Elenco ubi supra. holm, en suédois et en italien, le 23 Avril 
5) Calendario generalè, 1837. p.33, Col2, 1796, — Martens, Recucil, T. VI. p. 592. 
6) 1bidem, p. 35. Col. 1. (en suédois et en italien.) — d'Hauterive 
7) Ibidem, p. 32 Col. 2. et de Cussy, L c. Part, IL. T, V, p. 586, (en 
8) Convensione fra il Regno di Sv esia italien.) 

I. | 91 
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B. saARDAIGKE. 


Il n'existe aucune espèce de Traité entre la Sardaigne et la Suède (er Norvège). 





La Sarduigne entretient à Stockholm, un Consul-genéral, 
un Vice-Consul et un Chancelier ‘). 
La Suède (et Norvège) entrelient 
dans les États de Terre-ferme: 
dans la Jurisdiction du Sénat de Nice, 
à /Vice, un Consul”); 
dans la Jurisdiction du Sénat de Gênes, 
à Gênes, un Consul-général et un Secrétaire-Chancelier ?); 
dans l’Ze de Sardaigne: 
à Cagliari, un Vice-Consul *). 


$. 26. 
SARDAIGNE rr SUISSE. 


Il n'existe point de Traité de Commerce entre la Sardaigne et la Confédération suisse. 





La Sardaigne entretient à Genève, un Consul-géncral et un 
Vice-Consul-Chancelier *). 
La Confédération suisse entretient 
dans la Jurisdiction du Senat de Gènes, 
un Consul-général et un Secrétaire et Chancelier à Géncs *). 


$. 927. 
SARDAIGNE rr TOSCANE. 


11 n'existe point de Traité de Commerce entre la Sardaigne et la Toscane. 


La Sardaigne entretient: 
à Livourne, un Consul-géneral, et un Vice-Consul et 
Chancelier, et des Fice-Consuls à Piombino et Porto 
Ferraÿo ?). 
La Toscane entretient 
dans les États de Terre- ferme: 


1) Calendario generale, 1837. p. 32, — 4) Ibidem, p. 32. Col. 2. 

Elenco, ubi supra. 5) Ibidem, p. .— Elenco, ubi supra. 
2) Calendario generale, 1837. p-33.Col.2, | 6) Calendario generale, 1837. p.35. Col.2, 
3) 1bidem, p. 35. Col, 2. 7) Ibidem, p.31. — Elenco, ubi supra. 
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dans la Jurisdiction du Sénat de Nice, 
à Vice, un Consul :), 
à Port Maurice, un Vice-Eonsul ; 

dans la Jurisdiction du Sénat de Gênes, 
à Génes, un Consul-géneral et un Vice-Consul, 
à Savone, à Spezia et S. Pier di Arena, à Suvone et pour 

le Littoral di Ponente, des Vice-Consuls *); 
dans l’Ze de Sardaigne: 

à Cagliari, un Vice-Consul !). 


$. 28. 
SARDAIGNE er TRIPOLI. 


Traité de Paix entre S. M Victor Emanuel I, 
yes Roï de Sardaigne etc., et S. 4. Sidi Jussuf Ca- 
ramantli, Pacha et Beg de Tripoli et de ses Dé. 
pendances en Barbarie; fait et conclu au Palais de Tripoli, 
à la Présence de Dieu Tout- Puissant, le 29 Avril, l'an de J. 
. Chr. 1816, et l'annee de l'Hégire 19231, le 30 de lu Lune de 
Jumed Anwoll*), par le Très Honorable Edouard Baron 
Exmouth etc., Commandant en Chef des Bütiments et Vais- 
seaux de $S. M. Britannique dans la Méditerranée; étant 
dûment autorisé par $S. À. R. le Prince-Régent, agissant 
au nom ct de la part de S. M. le Roi du Royaume-Uni de la 
Grande-Bretagne et d'Irlande (George III) et par 
$. M. le Roi de Sardaigne :). 
tons Il est de plus convenu, qu'un Consul-genéral - 
sera reçu à Zripoli de la part de S. M. le Roi de Sar- 
daigne, sur le même pied, et traité avec le même Respect que le 
Consul britannique, pour le Réglement des 4AŸaires commerciales, 
et qu’il lui sera permis d’arborer le Pavillon national sur la Mai. 
son consulaire, en jouissant du bre Exercice de sa Religion, 
ainsi que ses Domestiques et les autres Personnes qui le dési- 
reraient. 


Art. IL 


1) Calendario generale, 1837. p.33. Col.2. correspondante de l'Hégire sera le 12 Dje. 


: maciul' Akhir de l’an 1231, 
ans nbspie 5) Traités publics de la Maison royale 
3) Ibidem, p. 32, Col. 2 de Savoie, T. IV. p.263. — Ce Traité ne 


4) En admettant que la date de l'Ére chré- se trouve point dans le Recueil de MM. d'Hau- 
tienne, 29 Avril 1816, soit exacte, la date  ferive et de Cussy. 
21° 
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L'Article additionnel du mème jour, par lequel Lord Exmouth promet au nom du Roi 
de Sardaigne que, dès qu'on établira uu Consul, la somme de quatre mille écus d'Espagne 
sera payée comme Présent consulaire à S. A. le Reg de Tripoli, et que la méme somme 
de quatre mille écus d'Espagne sera payéæ toutes les fois qu'on nommera un autre Con- 
sul), à été abrogé par l'Article V. du Traité entre la France et la Régence de Tripoli, 
du 11 Août 1830 2). 





La Sardaigne entretient: 
à Tripoli, un Consul et un Wice-Consul, 
à Benghazy, un Vice-Consul *). 
La Régence de Zripoli entretient 
dans les États de Terre-ferme: 
dans la Jurisdiction du Senat de Géncs, 
à Gênes, un Consul-général, 
à Spezia et S. Pier di Arena, ainsi qu'à Savone et pour 
le Littoral di Ponente, des Fice-Consuls *); 
dans l’Z/e de Sardaigne: | 
à Cagliari, un Vice-Consul *). 


$. 929. 
SARDAIGNE rer TUNIS. 


Traité de Paix entre S. M. Victor Emanuel I, 
ne Roi de Sardaigne etc., et S. À. S. Mahmoud 
Pacha, Chef de Tunis, la Cité bien gardée et le Se- 
jour de la Félicité; fuit et conclu au Palais du Bardo près 
Tunis, à la Présence de Dieu Tout-Puissant, le 17 Avril, Tan 
de J. Chr. 1816, ct de l'année de l'Hégire 1231, le 18 de la 
_ Lune Jumed Awoll‘), pur le Très-Honorable Edouard Baron 
Exmouth etc. Commandant en Chef les Bätiments et Vais- 
seaux de S. M. Britannique dans lu Méditerranée; étant 
düment autorisé par S. A. R. le Prince-Régent, agissant 
au nom et de la part de S. M. le Roi du Royaume-Uni de la 
Grande-Bretagne et d'Irlande, et par S. M. le Roi de 
Sardaigne). 


1) Voyez plus haut p. 173. Col. 2. conti- tienne, 17 Avril 1816, soit exacte, la date 


nuation de la note 3 à la p. 171. correspondante de l'Hégire sera le 30 Dije- 
2) Voyez plus haut p. 177. maziul' Ewel, 1231, 
3) Calendario generale, 1837, p. 31. 7) Traités publics de la Maison royale 
4) Ibidem, p. 35. Col. 2. de Savoie, T. IV. p. 258. — Ce Traite 
5) bidem, p. 32. Col. 2, ne se trouve point dans le Hecueil de MM. 


6) En admettant que la date de l'Ére chré-  d'Hauterive et de Cussy. 
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Est Et il a élé de plus convenu, qu'un Consul.ge- 
ncral de la part de S. M. le Roi de Sardaigne sera reçu 
à Tunis sur le même pied, et traité avec le même Respect, que 
le Consul britannique, pour régler les Affaires commerciales, 
ct qu'il lui sera accordé dans sa Maison le Zbre Exercice de sa 
Religion, ainsi qu'à ses Domestiques et aux autres Personnes 
qui le désireraient. 

Si S. M. le Roi de Sardaigne désirait de charger le 
Consul britannique des Fonctions de son Agent, S. A. 
le Dey de Zunis consent à cet Arrangement, jusqu'à ce qu'un 
Consul soit envoyé de Sardaigne, ce qui doit avoir lieu dans l’es- 
pace de six mois. 


Art. IL 


i Art. V. 





La Sardaigne entrelient : 
à Tunis, un Agent-Consul-général et un Vice-Consul, 
à Biserte et à la Golette, des Vice-Consuls :). 
La Régence de Zunis entretient 
dans les États de Terre.ferme: 
dans la Jurisdiction du Sénat de Nice, 
à Vice, un Vice-Consul *); 
dans la Jurisdiction du Sénat de Gênes, 
à Gènes, un Chargé d'Affaires et Agent-general '). 


$. 30. 
SARDAIGNE er URUGUAY. 


l n'existe aucune espèce de Traité entre la Sardaigne et la République orientale de 
l'Uruguay. 


La Surdaigne entretient à Montevideo, un Consul-général 
et un Ficc-Consul *). 
La République orientale de l'Uruguay entrelient 
dans les États de Terre - ferme: 
daus la Jurisdiction du Sénat de Gênes, 
à Génes, un Consul *). 


1) Calcndario generale, 1837, p_ 91. Erezione d'un R. Consolato generale, allà 

: . 33. Col. Residenza di Montevideo, col gradi. 
” ich r sr mento del Governo della Banda Orien- 
3) {bidem, p. 35. Col. 2. tale dell Uruguay. 


à) lbidem, p.32. — Elenco, wbi supra. 5) Calendario generale, 1897. p.35. Col, 2. 
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6. 31. 
SARDAIGNE ze VILLES HANSÉATIQUES. 


= 


Il n'existe aucune espèce de Traité entre la Sardaigne et les Villes hanséatiques. 





La Sardaigne entretient : 
à Hambourg, un Consul-général et un Vice-Consul, 
à Brême et à Lubeck, des Vice-Consuls :). 


SECTION IIL 
ESPAGNE. 


&. 1. 


ESPAGNE sr ALGER. 


Nous avons vu plus haut (T. 11. du Manuel, Part. 1. Liv. Il, Chap. I. Sert. NII. Art. V. 
Espagne. 1. Aragon. K. p. 279.) qu’en 1510, Ferdinand Le Catholique avait rendu tribu- 
taires de l'Espagne les Royaumes de Bugie, de Tunis, de Tripoli, de Trémesén et d'Alger. 
Cette conquête ne fut toutefois pas de longue durée. Les Turcs s'emparèrent des Côtes de 
la Barbarie; Charles-Quint essuya en 1511 une défaite complète devant Alger, et les flottes 
oftomanes anéantirent le Commerce des Chrétiens avec l'Afrique. 

Les Régences d'Alger, de Tunis et de Tripoli, dont la fondation date de cette époque, 
devinrent le fléau de la Méditerranée et la terreur des Côtes d'Espagne, 

Plusieurs expéditions ruineuses, dirigées contre les États barbaresques, n'ayant rapporté 
à l'Espagne aucune utilité, elle profita volontiers de la Pa'x conclue avec les Turcs, pour négo- 
cier sous les auspices de la Porte des Traités de Paix et d'Amitié avec les trois Régences. 

L'Article XVIL du Traité de Paix et de Commerce, conclu à Constantinople, le 14 Sep- 
tembre 1782, entre l'Espagne et la Porte (voyez plus bas $. 12.) contient à cet effet la Sti- 
pulation suivante: ,,La sublime Porte donnera connaissance aux Hégences barbaresques 
d'Alger, Tunis et Tripoli de la Paix heureusement conelue entre la Cour d'Espagne 
ntt la sublime Porte, et comme il dépend desdites Régences de la faire également de leur 
noûté, si elles faisaient des Traités de Paix séparés avec ladite Cour, la sublime Porte 
‘le verra et l'approuvera avee plaisir, ce dent elle donne une preuve dès à présent, en recom- 

y mandant très particulièrement l'Amitié de l'Espagne auxdites Régences, el en les exhortant 

»à la Paix par le moyen de trois Firmans impériaux, un pour chaque Æégence, lesquels 
ns’expédieront et seront délivrés au Ministre de Sa Majesté Catholique, aussitôt qu'il en 
fera la demande” ?). 


Traité de Paix et d'Amitie entre S. M. le Roi d'Es- 

Fe jv, Pagne (Charles III) et le Dey de la Régence d’AI- 

ger, conclu à Alger, le 27 jour de la Lune Schiaban 

1200, c£ d'après l'Ére de ceux qui suivent la Loi de Jésus, le 
14 Juin 1786 :). 


1) Calendario generale, 1837. p. 31. pagne et les États barbaresques en général, 
2) Martens, Cours diplomatique, T.WI.  veyez Mercure de France, 1785. Septembre. 
Liv. IL Chap, XIL. Des Helations entre p- 105. 
l'Espagne ct l'Afrique. S. 206, en gé- 3) Imprimé séparément en espagnol. Ma- 
néral. p.210. — Sur les Traités entre VÆs-  drid, Imprimerie royale. 1756. in 4°, — 
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L'Article LL stipule que les Corsaires de la Régence ou des Particuliers d'Alger seront 


tenus de se pourvoir d'un Passe-port du Consul d'Espagne à Alger, pour qu'il n'y ait point 
d'erreur sur leur qualité, 


Si quelque Vavire espagnol venait à échoucr sur les 
Côtes de la Dépendance d'Æ/ger, soit qu'il ait été pour- 
suivi par des Ennemis, soit qu'il ait été forcé par le mauvais tems, 
on lui fournira toute l’Assislance nécessaire pour se réparer et pour 
recouvrer son Chargement, en payant le travail et tous les secours 
qui lui auront été fournis, sans qu'on puisse exiger aucun Droit 
ni Zribut pour les Marchandises qui auraient été déposés à terre, 
à moins qu’on ne les ait vendues ou qu'on ne les vende dans le 


SEcT, HL EspacnE. . 1. 


Ant. VL 


Port dudit Æoyaume. 


Art, X. 


IL résidera à A/ger, un Consul d'Espagne avec toutes 


les mêmes Prérogatives dont jouit celui de France, pour 
connaitre de toutes les Affaires des Espagnols, de la même manière 
que le Consul de France connaît de celles des Français, sans 
que les Juges de la Ville puissent en prendre Connaissance. 


Art. XL 


Il sera libre à tous les Espagnols dans le Royaume 


d'Alger d'exercer la Religion chrétienne, tant dans l’Hô- 
pital royal espagnol des Religieux Trinitaires de la Rédemp- 
tion ‘), que dans les Maisons des Consuls ou des Vice-Consuls, 


Coleccion de los Tratados de Puz, Aliansa, 
Comercio etc. ujustados por la Corona 
de España con los Potencias extrangeras, 
drsde el Beynado del Señor Don Felipe 
quinto hasta el presente. (Publicase por 
disposicion dl Exmo. Señor Principe 
dela Pazetc. (Madrid, T. 1. 1796. T. IL 
100, T. III. 1<04, pet in fol.) T, IE, p, 357. 
(en espagnol.) — Nouvelles extraordinaires, 
No. S6. et 90. (en français.) — Sioria dell’ 
caso 1786. p. 190, (en ifalien.) — Borel, 
Le. p. 103. (Extrait en /rançais.) — Mer- 
cure de Francr, 1786. Novembre p. 57. 158. 
(en français.) — Martens, Recucil, T. UV. 
p. 126.) — (La date de l'Hégire, correspon- 
dante au 14 Juin 1786, est le 27 et nou le 
17 Schiaban de l'an 1200, comme le portent 
les Recueils précités.) 


1) L'Ordre religicux des Trinitaires fut 


mstitué à l'honneur de la Suinte-Trinité et 
pour la Rédemption des Captifs chrétiens, 
qui gémisseul dans l'Esclavage en A/rique 


elen Orient. Cet Ordre prit naissance en 


1195 sous le Pontificat d'{uuocent 14 Les 
fondateurs furent Saint Jean de Math 
(Biogr. universelle, T, XXVIL p. 497.) et 


Saint Félix de Valois (Biogr. universelle, 
T. XIV. p. 272). Le premier etait natif de 
Faucon en Provence; le srcoud etait appa- 
remment originaire de la petite Province de 
Valois, el non pas de la Famille royale de : 
ce nom, qui ne commença que plas d'un siècle 
après. Honoré LIT confirma leur Règle. Ur- 
bain IF nomma l'Evèque de Paris et d'autres 
Prélats pour les réformer, et la Réforme fut 
approuvée par Clément IF en 1267, — L'ha- 
bit des Trinitaires est différent dans les dif- 
férentes Provinces; la plupart sont habillés 
de blanc et portent sur la poitrine une craix 
mi-partie de rouge et de bleu. — Les Tri. 
nitaires font Profession et un voeu patticulier 
de s'employer à racheter les Chrétiens re- 
tenus Eselaves dans les Ærgences barba- 
resques, et dans les Royaumes de Fez et de 
Maroc. 

Les Trinitaires où Frères de l'Ordre de 
la RHédemption des Captifs, elaient appelés 
en France Muthurins, parce que leur pre. 
mière Maison à Paris fut fondée près d'une 
Chapelle consacrée à $. Mathurin. 

Comme les Trinitaires étaient obliges, par 
leur Kegle, de faire tous leurs Voyages à 
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que par la suite da tems on jugerait convenable d'établir en d'au- 
tres Endroits. 
axu, Il Sera permis au Consul de choisir son Drogman et 
son Courtier, ainsi que de passer librement à bord des 
Bâtiments espagnols qui se trouveront en Rade. Ledit Consul 
portera le Pavillon espagnol sur sa Chaloupe, et il pourra l’ar- 
borer également sur sa Maison. 
an, xx, S'il s'élevait quelque Dispute ou Diférend entre un 
Espagnol et un Turc ou Maure, cette Dispute ou ce 
* Diffcrend ne pourra paint être jugé par les Juges ordinaires de 
la Ville, mais uniquement par le Conseil des magnifiques Pacha, 
Dey, Divan et Milice de la Ville et du Royaume d'Alger en 
présence du Consul, ou bien, si la Dispute ou le Dif/érend avait 
lieu dans un autre Port que celui d'Afger, par le Commandant 
dudit Lieu, en accordant cette Dispute ou ce Différend selon ce 
qui sera de Droit, et en cherchant à concilier les Parties. 
an, y, Le Consul d'Espagne ne sera paint, en raison de son 
Emploi, responsable des Dettes des Négociants et autres 
Individus espagnols, à ‘moins qu’il ne se soit obligé à cet eflet 
par écrit: Et les Biens des Espagnols qui viendraient à mourir 
dans le Royaume d’Æ#/ger, seront remis au Consul d'Espagne, pour 
qu’il les tienne à la Disposition des Espagnols ou autres Per. 
sonnes à qui ils pourront appartenir: Et on agira de la même ma- 
nière en Espagne, en faveur des A/gériens qui voudraient s'y établir. 
an,xy, Le Consul d'Espagne à Alger jouira de l'Exemption 
de toute espèce de Droits pour les Provisions et autres 
Effets quelconques, nécessaires à l'entretien de sa Maison. 
ant, xs, Si quelque Espagnol blessait un Turc ou Maure, 
ne pourra être puni sans qu'on cite son Consul pour dé- 
fendre la cause de l'Espagnol; et dans le cas qu'un Espagnol pré- 
venu d'un Délit vint à s'échapper, le Consui ne sera point res 
ponsable de sa Fuite. 
au, xx, Le magnifique Pacha Dey, pourra, lorsqu'il le jugera 
à propos, nommer une Personne qualifiée pour passer 


Âne, le Peuple les nomma’t aussi les Frères T. I. p. 126. Mathuriner,. — Schoell, 
aux Anes. (Grand Vocabulaire français, Cours d'Histoire, T. V. Liv. IV. Chap. XH, 
T. XXVIIL p. 446, — Mehlig, Kirchen-  p. 70. — Conversations. Lexikon, T. Al. 
und Ketzer-Lexihon, T. 1. p. 121. Æsino-  p. 372.) 

rum Ordo, p. 58t. Dreyfabiigheitsorden. 
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dans un Port d'Espagne, en qualité d’Agent de la Nation al. 
gériennié. 

Dans le cas d’une Ruplure (ce qu’à Dieu ne plaise), 
le Consul et tous les autres Espagnols, qui se trouve- 
ront dans le Royaume d'Alger, et tous les A/geriens, qui se trou- 
veront en Éspagne, auront trois mois de tems pour se retirer avec 
tous leurs Æffets, sans qu'on les inquiète en aucune manière, ni 
avant Jeur Départ, ni pendant leur Voyage. 


Art. XXII, 


Il n’est fait aucune mention dans le Traité conclu avec Alger, de la somme considérable 
que l'Espagne se vit ob'igée de sacrifier pour acheter la Paix, ni des Présents ordinaires 
et extraordinaires qu'elle s'était engagée de faire, pour obtenir le maintien des Relations 
pacifiques entre les deux Ætats !). 





L'Espagne entretient un Consul et Agent commercial à Alger *). 


$. 2 


ESPAGNE zr AUTRICHE, 


L'Article IE, du Traité d'Alliance défensive et de Garantie, concla à Vienne, le 30 Avril 
1725, entre l'Empereur Charles VI et le Roi d'Espagne, Philippe V, avait stipulé: 
nque les Vaisseaux de Sa Majesté impériale et catholique, et de ses Sujets, de quelque 
>> Nation qu'ils fussent, dépendants de l'Empereur ; auraient vne Entrée sûre dans tous les 
35 Ports du Continent d'Espagne: en sorte qu'ils pourraient faire un Trafic très libre, non 
+ seulement dans lesdits Ports, mais même dans tous les Royaumes d'Espagne; et qu'ils jou- 
ysiraient de tous les Privilèges et Prérogatives dont jouit la ation la plus favorisée (telle 
qu'a été la Nation française jusqu'à présent, et que les Anglais le sont encore) et cela 


à commencer du jour de la Publication de cette Paix ete. 4). | 
Cet Article, qui regardait la nouvelle Compagnie d'Ostende *), fut plus amplement dé. 
veloppé dans le Traité de Commerce, conelu le 1 Mai à Wienne, entre les deux Puissances. 


4) Voyez plus haut p. 173. Col. 2, conti- 
nuation de la note 3 à la p. 171, 

2) Calendario Manual y Guia de Foras- 
teros en Madrid, para el año de 1836. p.124. 

3) Foedus inter Sacram Caesarcam et 
Catholicam Majestatem, Carolum VI, 
HRomanorum Imperatorem, et Sacram Ca- 
tholicam Mujestaiem, Philippum V, Re- 
gem Hispaniorum, ad mutuam Drfensionem 
et Guarantiam eorum respective Regnorum 
et Statuum, nec non Subditorum Nariga- 
tionis, tam citra quam ultra Lineam. Ac- 
tum Viennae, die 30 Aprilis 1725, (Ori- 
ginal latin) (Du Mont, le. T. VUL P,. IL 
p- 113. (en latin) — Schmaufs, Corp. 
ji. &- acad, P. I. p. 1997. (en Jatin.) — 
Lamberty, T. X. Append. No, XXL. p. 155. 
(en latineten français.) — Rousset, Re- 
cueil, T. WU. p. 178. (en latin et en français.) 
…— Schocll, Hist. abrégée, T. I. Chap. XIV, 
p. 102. — d'Hauterive et de Cussy, Le. 


Part. IL T. IL. p.62, (Extrait, en français.) 
MM. d'Hauterive et de Cussy ont donné un 
faux Intitulé à cet Acte, qui n'est point le 
Traité de Paix, signé à Vicnne Le 30 
Avril 1725 entre l'Empereur et Le Roi d'Es- 
pagne, mais‘ le Traité d'Alliance dé. 
Jensive, conclu le mème jour entre ces 
deux Monarques. 

4) On à appelé Compagnie d'Ostende une 
fameuse Compagnie de Commerce des Pays- 
Bas autrichiens, qui se forma en 1718, sur 
un plan très bien conçu. Le fond fut arrèté 
à six millions de florins, argent de change, 
divisé en six mille actions, de wœille florins 
chacune. Les Directeurs, fixés au nombre 
de sept, furent choisis parmi les plus riches 
et les plus habiles Négociants du Pays, pour 
rester seulement six ans en direction. Le 
principal établissement aux fades devait ètre 
sur la côte de Coromandel, et l'Empereur 


du Mogol avait permis à la Compagaie de 
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‘batir un Fort dans ses États. Le retour des 
Marchandises devait aborder à Bruges ou à 
Ostende, et étre vendu dans une de ces 
deux Villes. 

Cette Société, formée dans l'espérance as- 
surée d'obtenir la Concession du Souverain, 
arma d'abord quelques Bâtiments qui, munis 
de Lettres de Mer, allèrent aux /ndes ori- 
entales et en revinrent à Ostende, comblés 
de profits. Son crédit augmentant, elle mul- 
tiplia le nombre de ces Bâtiments; elle en 








*) Français Eugène de Saroie-Carignan, 
appélé le Prince, né à Paris le 18 Octobre 
1663, fut le plus grand Général de son tems, 
puisqu'il précéda Frédéric [I (Roi de Prusse), 
et que Turenne était mort avant qu'il se fit 
- connaître, Son père, ÆEuvgène Maurice, 
Comte de Soissons, était petit-fils du Duc 
de Savoie, Charles Emanuel 1; sa mère, 
Olympie Mancini, était nièce du Curdinal” 
Mazarin. Destiné à l'Église en naissant, 
Eugène montra peu de goût pour l'étude de 
la Théologie; il s'occupa bien davantage de 
la vie des grands hommes de guerre et des 
récits de leurs exploits. Cependant il était 
d'une faible complexion, et comme il portait 
le manteau +}, on ne l'appelait à la Cour que 
le prtit Abbé, Louis X1F lui refusa un ré- 
giment, parce qu'il le regardait comme peu 
propre à la carrière des armes. ÆEngène en 
fut si vivement piqué, qu'il conçut dès ce 
moment pour le {oi et pour Lourois, son 
Ministre de là guerre (voyez plus haut p. 89, 
Col. 2. note %,), ce long et funeste ressen- 
timent qui à causé tant de maux à Ja France. 
H se rendit auprès de l'Empereur Léopold, 
allié de sa famille, qui le reçut avec beau- 
coup d'égards, et lui permit, ainsi qu'à plu- 
sieurs autres Seigneurs français, d'aller com. 
battreles Turcs sausles drapeaus de l'Autriche. 
11 fut Fait Colonel à vingt ans, Majer-général 
à vingt-un, Lieutenant - général à vingt-cinq, 
© Feld-Maréchal à trente-quatre. — 11 emperta 
Belgrade d'assaut à la tete de la réserve 
(1688). — La guerre de la Succession d'Æs- 
pagne ayant éclaté (1701), il gagna la bataille 
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envoya cinq en 1720, six autres en 1721, et 
fit une Vente cn 1722, qui la mit en etat de 
continuer son Commerce avec surcès. 
D'après le plan et sur l'avis du Marquis 
de Prie qui, depuis 1716, gouvernait les 
Pays-Las, comme Lieutenant du Prince 
Eugène *), VEmpereur Charles VI aceorda 
pour trente ans à la Société, avec le titre 
de Compagnie impériale et royale, sous la 
Protection de Saint - Charles, le Privélege 
exclusif de naviguer et de négocier aux 





de Hochstacdt ou Z'lindheim (13 Aoùt 1704), 
celle de Turin (le 7 Septembre 1706), celle 
de Malplaquet (le 9 Septembre 1709). — J1 
signa la Paix de Rastadt, le 6 Mai 1714. 
— Une nouvelle glaire l'attendait sur les bords 
du Danube, 1 remporta à Peterrardein (le 
B Août 1716) une victoire signalée sur les 
Tures, el gagna sous les murs de Belgrade 
cetie magnifique bataille, qui décida de la 
Paix de Passarormitz (21 Juillet 1718), — 
Le Gouvernement des Pays-Bas, qui li 
avait été confié quelqnes années auparavant, 
ayant été donné à la svenr de l'Empereur, 
il eut en échange la charge de Vicaire gé- 
néral en Îiulie, avec une pension de trois 
cent mille florins de revenu. Ïl mourut à 
Vienne, le 21 Avril 1736, L'ouvrage le plus 
complet sur la vie de ce Prince, est l'His- 
toire du Prince Eugène, 5 vol. in 12°, Am- 
sterdam 1740, Fienne 1755; il est sans nom 
d'auteur, mais on sait que cette compilation 
est d'un #7. de Mauvillon. (C'est de cet 
ouvrage que le Prince de Ligne à tiré pour 
la plus grande partio lPéerit qu'il publia en 
Allemagne, en 1809, et qui fut réimprime 
deux fois l'année suivante à Paris, sous le 
titre de: Wie du Prinre Eugène de Savoie, 
écrite par lui-même. 1 vol. in S°. (Biogr. 
universelle, T. XUL, p.482. Col. 2. — Dirt, 
de la Conversation, T. XXV, p. 419. Col. 1. 
— Penny Cyelopacdia, T. X. p.64. Col. 2. 
— Conversations- Lexikon, T. NL p. 676, 
— Schoell, Cours d'Histoire, voyez la 
Table des Matières, des T. XXXVWI. p. 99, 
et 100. et XLVYI p. 128 ) 





t) Mantrau long. Espèce de manteau 
étroit, ordinairement fait de soie noire, que 
les Ecclésiastiques portent avec la Soutane ©), 
On appelle par opposition Manteau court, 








une espèce de pelit manteau de soie noire, 
qui ne passe pas le genvu, et que les Eesle- 
siastiques mettent avec l'habit court, lorsqu'ils 
vont dans le monde. (Dci. de l'Académie.) 





°) Soutane. Habit long à manches étroites, et boutoané du haut en bas, que portent les 


Ecclésiastiques, (Dict. de l'Académie.) 


t 
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Indes orientales et occidentales, et sur Les 
côtes d'Afrique. Les Lettres-patentes du 
19 Décembre 1722 *) contiennent les Privi- 
léges les plus nobles et les plus amples, 
qu'aucune Compagnie eût encore reçu jus- 
qu'à cette époque de son Souverain, L’Em- 
pereur fit à la Cumpagnie pour trois années 
la remise des Droits d'entrée et de sertie, 
et il y ajouta un don gratuit de trois cent 
mille écus, pour favoriser ses premiers com. 
mencements. Deux fois vingt-quatre heures 
aprés l'enrégistrement des Lettres-patentes, 
la souscription ouverte à Ænrers, le 12 Août 
1723, fut remplie, non seulement par des 
Commerçants des Pays-Bas, mais encore 
par des Hollandais et des Anglais; les Seig- 





*) Letires-patentes d'Octroi, ac- 
cordées par l'Empereur Charles VI pour 
Le terme de trente années à la Compagnie 
des Indes dans les Pays-Bas autri- 
chiens. Données à Vienne L: 19 Dé- 
cembre 1722, (Du Mont, Le. T. VUL. P. IL. 
p. #4. Col. 1. — Schmaufs, Corp. j. g. 
acad, P. IL. p. 1872.) 

**) Traités de Barrière. En 1706 la France 
fit aux Hollandais des offres pour une Paix 
séparée et une bonne Zarrière aux Pays- 
Bas espagnols; quoiqu'elles fussent réfusées, 
ces offres laissèrent une profonde impression 
dans les esprits. (Lamberty, Mémoires, 
T. V. p. 266. sqq) Le zèle des États - gé- 
néraux pour la guerre (pour la Succession 
d'Espagne) était extraordinairement refroidi. 
Cette guerre n'avait d'intérét pour eux que 
comme moyen d'obtenir une Barrière contre 
la France, qui leur avait été promise par 
les Articles V. et IX, du Traité d'AII- 
ance entre l'Empereur Léopold I, le 
Roi de la Grande Bretagne, Guil- 
laume I, et les États-généraux des 
Provinces- Unies des Pays-Bas, 
signé à la Haye, le T Septembre 1701 t). 
. Focderati ad procurandam satixfactionem 
ss 4 securilalem antedictas, omnes nerros 
,sintendent, ut inter alia recuperent Pro- 
,, vincias Hispanico - Belgicas, ut sint obex 


331 


neurs de la Cour ne furent pas les derniers 
à encourager cet Établissement ; le Marquis 
de Prie prit cent cinquante actions, le Duc 
d'Aremberg quatre-vingt, le Comte de F#in- 
dischgraetz: cent, etc. Le concours fut si grand, 
que dès les premiers jours les actions gag- 
nèrent quinze pour cent. 

Quoique cette Compagnie dût augmenter 
le bien-être des Pays-Bas, il paraît ce- 
pendant que La Cour de Vienne mettait moins 
d'importance à son maintien, qu’elle i’espé- 
rait tirer avantage des inquiétudes que cet 
Établissement inspirait aux Hollandais, soit 
pour les porter à renoncer au payement an- 
nuel de cinq cent mille écus, stipulé par 
l'Article XIX. du Traité de la Barrière *}, 





set repagulum, vulgo Barrière, Gal 
sliam a Belgio Foederalo removens et se- 
»Parans pro securitate Dominorum Ordi. 
naum generalium, quemadmodum ab omni 
ntempore inservierunt, donec Rex Christi- 
sonissimus nuper eos Milite suo occuparit, 
n“ete..ele.;” mais ce Traité n'avait pas dé- 
terminé en quoi cette Zarriére devait con- 
sister, 

Depuis 1706 le cri de Paix et Parrière 
était devenu général dans les Provinces- 
Unies ; les Alliés voyainnt le moment, où les 
États- généraux leur échapperaient et con- 
cluraient la Paix à telles conditions que ce 
fût, pourvu qu'elles leur assurassent une Zar- 
rière. Sous le nom de Zarrière, les États. 
généraux entendaient le Droit de mettre 
Garnison dans certaines Places des Pays- 
Bas, et la Cession de quelques autres. L'£m- 
Pereur prélendait que la Barrière, qui leur 
avait été promise, existerait solidement du 
moment où la Possession des Pays-Bas lui 
serait assurée, sans qu'il füt besoin de troupes 
étrangères pour la maintenir, 

Après plüsieurs négociations ouvertes, ajour- 
nées et rompues, la Grande-Lretagne et 
les États- généraux conclurent enfin à /a 
Haye, le 29 Octobre 1709, le premier Traité 
de Barriere tt), Les Articles I— XI, de ce 
Traité contiennent les Dispositions relatives 





t) Du Mont, L ec. T. VIIE P, LE, p.89, (en 
latin.) — Lünig, Teutsches Reichs-Archiv, 
P. spec. T. L p. 185. (en latin et en alle- 
mand.) — Groot Placaethocck, T. V. p. 412, 
(en latin et en hollanduis.) — Ailes et 
Mémoires de la Paix d'Utrecht, T. 1. p.1. 
(en Latin eten français.) — Lamberty, le. 
T.L p.620 (en latin et en français.) T. Vill, 
p.257. (en français.) T. XL, p.661, (en /run- 


çais.) — Schmaufs, Corp. j. g. acud. 
P, IE. p. 1153, bis. (en lutin.) — Schoell, 
Hist, abrégée, T. IL Chap. X, p.29, (Sow- 
maire.) 


tt) Traité d'Alliance et de Garantie, ap- 
pelé communément le Traité de Bar- 
rière, fait et conclu entre Anne, Hicine 
de lu Grande-Bretagne et les Seis- 
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soit pour obtenir la garantie de la Pragma- 
tique-Sanction autrichienne *), objet le plus 
important de sa politique à cette époque. 
Kien de plus faux que ce calcul. 
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Nous avons dit plus haut, que par l’#r. 
ticle 11L. du Traité d'Alliance défensive et 
de Garantie, entfe l'Empereur Charles V1 
et le Roi Philippe F, du 80 Avril 1725, le 


6 


aux ,, Villes et Forts qu'on tächera de con- 
squérir, afin qu'ils puissent servir de Bar- 
n rière et de Süreté auxdits Seigneurs-Étais." 
La Grande-Bretagne promet de faire obte- 
. nir aux États- généraux le Droit de Garni- 
son dans les Places de ÆVienport, Furnes 
{avec le Fort de Knogue), Ypres, Menin, 
la Ville et la Citadelle de Lille, Tournai et 
sa Citadelle, Condé et Valenciennes , ainsi 
que dans les Foréeresses qu'on pourrait en- 
core conquérir sur la France; savoir: Mau- 
beuge, Charleroi, Namur et sa Citadelle, 
Lière, Häle à fortifier, les Forts de la Porte, 
Philippe, Damme, le Chôteau de Gand et 
Dendermonde. 

Un second Traité de la Barrière fut con- 
clu à Utrecht, le 29 Janvier 1713 t), entre 
la Reine Anne de la Grande-Bretagne et 


les États-généraux, qui revoqua celui de 
1709 (Art. L) et arréta de nouvelles Dispo- 
sitions sur les Villes et Places devant servir 
de Barrière aux Provinces-Unies (Art. I 
— IX.) 

Un troisième Traité de la Barrière fut 
conclu à Anvers, le 15 Novembre 1715 tt), 
entre l'Empereur Charles VI, le Roi George I 





*) Comp. T. L du Manuel, Liv. 1. Chap. V. 
Sect. I, Ztalie. Art. UL Deux-Siciles. $. 1. 
p. 292. Col. 1. note 1. — Schoell, Hist. 
abrégée, T. 11. Chap. XVI. p. 285. — Du 
Mème, Cours d'Histoire, voyez la Table 
des Matières, du T. XLVI. p. 275. Col. 2. 
…— Rousset, Recueil, T, IL. Suppl. p. 425 
— 471. 
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neurs-États-généraux des Provinces-Un'es 
des Pays-Bas, à la Haye, le 79 Oc- 
tobre 1709. (Du Mont, L e. T. VIN. P. I. 
p- 243. (en français.) — Actes et Mémoires 
de la Paix d'Utrecht, T. 1. p. 54. (en fran- 
Gais.) — Treaties, 1785. T, L. p. 354. (en 
augluis.) — Postlethwayt, |. c. art. Ncther- 
lands. (en anglais.) — Lamberty, \. ce. T. Y. 
p. 464%. (en français.) — Scho cell, Hist. 
abrégée, T. IL Chap. XI. p.160. (Sommaire.) 

t) Traité entre Anne, Reine de la 
Grande-Bretagne et les États -géné- 
ra x des Provinces-Unies des Pays-Lus 
pour lu Garantie de la Succession pro- 
testante en Angleterre, et pour une 
Barrière des Provinces-Univs contre 
la France, fait à Utrecht, le 29 Jan- 
tier (3 Février) 1713. (Original en /atin.) 
(Du Mont, Le, T. VIN, P. 1. p. 327, (en 
lutin.) — Actes et Mémoires de la Paix 
d'Utrecht, T. IL p. 260, (en /atin et en 
français ) — Groot Placacthoeck, T. Y. 
p 411. (en hollandais.) — Lamberty, |. c. 
T. VIL p. 34. (en français.) — Treaties, 
1785. T.L p.364. (en anglais.) — Schmaufs, 
Corp. j. y. atad. P- 1287. (en latin.) — 
S$chocll, Hist. abrégée, T. WU, Chap. AL. 
p- 162. (Sommaire.) 

tt) Traite de Barrière entre Char- 
les VI, Empereur, et le Roi George I de 
la Grande-Bretagne, et les Etats-gé- 
néraux des Provinces-Unies des Pay s- 


Bas, fait à Anvers, le 15 Novembre 1715. 
(Du Mont, Le. T. VIL P.I. p. 458. (en 
français.) — Recueil van de Traclaten, 
T. IL p.11, (en hollandais.) — Groot Pla- 
cactboeck, T. V. p. 522, (en hollandais.) — 
Placaetboeck ran Flanderen, T. IV. P. NI. 
p- 1553. (en hollandais.) — Placaetboeck 
van Prabant, T. VIL p. 458, (en hollan- 
dais.) — Treaties, 1785. (en anglais.) — 
Chulmers, V c. T. I. p.209. (en anglais.) 
— Lambherty, Ve. T. IX, p. 4. (en fran- 
çais.) — Housset, Recueil, T, I. p. 37. 
(en français.) — Schmaufs, Corp. j. &. 
acad, P.1 p.1593. (en français. — Schoell, 
Hist. abrégée, T.IL Chap. XL. p. 165. (Som. 
maire ) 

L'Art. XIX, de co Traité dont il est ques- 
tion plus haut, porte: ,, En considération des 
wgrands frais et dépenses extraordinaires, 
auxquelles les États-généraux sont indis- 
pensablement obligés, tant pour entretenir 
.,le grand nombre de troupes, qu'ils se sont 
engagés par le présent Traité de tenir 
ndans les Villes ci-dessus nommées, que 
., pour subvenir aux grosses Charges, abso- 
nlument nécessaires pour l'Eniretien el la 
,s Réparation desdites Places, et pour les pour- 
voir de Munitions de guerre el de bouche, 
»$a Majesté impériale el catholique s'en- 
s£age et promel, de faire payer anauelle- 
ment aux États-généraux la somme de 
5 600,000 écus, ou 1,250,000 florins monnaie 
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Roi d'Espagne avait accordé aux Vaisseaux 
de l'Empereur et à ceux de ses Sujets, la 
libre Entrée dans les différents Ports de la 
Péninsule, et toutes les Franchises et Pre- 
rogatires dont jouissait le Commerce des 
Nations les plus étroitement liées avec l'Es- 
pagne. Cette Stipulation, qui regarda:t la 





de la Grande-Bretagne et les États-géné- 
raux, (Art, IV — VII, IX. X. XIIL) 

Un quatrième Traité de la Barrière, sti- 
pulant de nouveaux changements, fut conclu 
à la Haye, le 22 Décembre 1718 t), entre 
l'Empereur Charles VI, le Roi George I, et 
les États - généraux. 


Enfin le Traité de la Barrière de 1715 fut 





» d'Hollande, par dessus les Revenus de la 
»Vartie du Haut-Quartier de Gueldres, 
ntédé en propriété par Sa Majesté Impé- 
»rlale et Catholique aux États- généraux 
npar le XVIIe Article du présent Traité. 
y» Comme aussi par-dessus les Frais pour le 
» Logement des Troupes, selon le Réglement 
55 fait l'année 1698, de la manière qu'on en 
conviendra en détail, Laquelle somme de 
,: 500,000 écus ou 1,250,000 florins monnaie 
,: d'Hollande, sera assurée et hypothéquée 
par cet Article, généralement sur tous les 
Revenus des Pays-Bas autrichiens, y 
5» compris les Pays cédés par la France, et 
ssSpécialement, sur les Revenus les plus 
clairs et liquides des Provinces de Brabant 
sset de Flandre, et Dépendances cédées par 
»s1a France, selon qu'on est convenu plus 
+ spécifiquement par un Article séparé, tant 
» pour l'Hypothèque que pour le moyen de 
+ Termes de le percevoir, 
ss Et on commencera ledit Payement ou 
s Subside de 500,000 éeus ou 1,250,000 flo- 
"vins monnaie d'Aollande, du jour de la 
3 Signature du présent Traité, sur quoi se- 
> ront déduits au Prorata ©) du tems, les 
3» Revenus des Villes, Châtellenies °°) et Dé. 
,; pendances cédées par la France, échus de- 
#» puis ledit jour jusqu'au jour que lesdits Pays 
#» seront remis à Sa Majesté Impériale et 
>» Catholique, pour autant qe les États-gé. 
T néroux les auront reçus.” 


? +4) Convention entre Charles VI, 


Een 


©) Prorata, Terme emprunté du Jatin, 
dont on ne se sert que dans cette Locution 
adverbiale, 4u Prorata, à proportion. (Dict. 
de l'Académie.) 


LA 
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nouvelle Compagnie d'Ostende, reçut des 
développements importants par le Traité de 
Navigation et de Commerce, conclu le 1 Mai 
de La même année entre les deux Puissances. 
L'Article XXXFI. de ce Traité accorda 
aux Sujets de l'Empereur, pour le Commerce 
de l'Inde, aussi bien que pour celui de l’Es. 





annulé virtuellement par l'Empereur Joseph 17, 
qui vbligea les Âollandais à retirer leurs 
Troupes des Places de Barrière, et formelle- 
ment par l'Article 11. du Traité de Paix, signé 
à Fontainebleau, le 8 Novembre 1785 tt), 
entre l'Empereur Joseph 11 et les États-gé. 
néraux, sous la Médiation et la Garantie 


de la France. (Schocll, Hist, abrégér, 





Empereur des Romains, et George I, Roi 
de la Grande-Bretagne, et les Sig, 
neurs-États-généraux des Provinces- 
Unies, touchant l'Exécution de quelques 
Articles et Points du Traité de Bar 
rière, du 15 Novembre 1715; signé à la 


Haye, le 22 Décembre 1718. (Du Mont, 


L ce. T. VILL P. L p, 651. (en français.) — 
Rousset, Recueil, T. 1. p. 400. (en fran- 
gais.) — Lamberty, €. T. X. Append. 
No. VL p. 62. (en français.) — Schmaufs, 
Corp. j. g. acad. P. Il. 1745, (en français.) 
— Recueil van de Tractaten, T. IL No, 14, 
(en hollandais.) — Groot Placaetboerk, 
T. V. p. 547, (en hollandais.) — Placaet- 
boeck van Brabant, T. VIL. p. 505. (en hol- 
Jlandais.) — Placaetboeck van Vlanderen, 
T. IV. P. IL p. 1875. (en ho!/andais.) — 
Treaties, 1785. T. Il, p. 228. (en anglais.) 
— Schoell, Hist. abrégée, T. IV. Chap. 
XXIL p. 62. (Sommaire.) 

tt) Traité d'Accor d définitif entre Su 
Majesté Impériale et Royale apostolique 
(Joseph Il} et Leurs Hautes Puissances, 
les Seigneurs-États-généraux des Provinces- 
Unies des Pays-Bas; sous la Mé dia- 
tion et la Garantie de Sa Majesté très 
Chrétienne (Louis XFV1). Fait à Fon- 
tainebleau, Le 8 Novembre 1785. (Mar. 
tens, Recueil, T. IV. p. 55. (en français.) 
— Recueil van de Tractaten, T. IL No. 31, 
et 35. (en hollandais.) — N, Nederlandsche 
Jaarboecken, 1756. p. 1556, (en hollandais.) 





00) Voyez T.II. du Manuel, Liv. IL Chap. I. 
Sect. IL. Art. L Zialie. $. 2. Génces, H. p.107. 
Col, 1. note 1, 
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pagne, les mêmes Privil“ges qui, ancienne- 
sment avaient été concédés aux Hollandais. 
L'Articlke XAXXFVI1. leur accorde le Droit 
de faire le Commerce des Hes Canaries sur 
le même pied que les Anglais et les Hollan- 
dais, qui étaient alors en possession de ce 
Droit ; enfin l'#rticle XLV1L étend aux Sa. 
jets de l'Empereur oules les Faveurs, sans 
exception, dont les deux Nations, anglaise 
et hollandaise, jouissaient dans les Etats de 
la Monarchie «spa gnole. 

L'institution de la Compagnie d'Ostendr, 
les brillants succès attachés à ses différentes 
Expéditions, et les Faveurs qui venaient de 
lui ètre assurées par les deux Traités de 
1725 entre l'Empereur et VE pagne, indis- 
posèrent fortement l'Angleterre, la France 
et surtout les /o//andais. 

Les États-généraux qui, à cette époque, 
s'arrograient le Privilège exclusif du Com- 
merce des deux Iemisphères, et consentaient 
tout au plus à le partager avec les Anglais, 
furent vivement alarmés de re qui se passait 
sous leurs yeux; ils commirent des hostilités 
contre le Pavillon autrichien; ils pertèrent 
des plaintes à Vienne; ils sommérent les 
Anglais à faire causa commune aver eux; 
ils invoquérent l'A#riicle F, du Traité de 
Münster *), qui avait stipulé que la Navi- 
gution etle Commerce des Indes resteraient 
à l'égard des Sujets espagnols, dans l'état 
où ils étaient en 1648, et l'Article XXFL 
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du Traité de la Barrière, qui avait confirmé 
les Stipulations de celui de Münster ; ils dé- 
fendirent à tous les Habitants des Prorinces- 
Unies de prendre part à la Soridté d'Ostende, 
enfin ils ordonnèrent à leur Gouverneur .gé- 
néral à Bataria, et à tous leurs Comman- 
donts des les, de faire enlever et brûler 
tous les Vaisseaux étrangers qui se mon- 
treraient dans les parages que les Traités 
précités leur avaient réservés. En méme 
tems, ils firent des propositions brillantes à 
l'Empereur, pour le porter à révoquer l'Oc- 
troi accerdé à la Compagnie; ils offrirent 
de renoncer aux capitaux qu'il leur devait, 
et de se charger de l'eutretien des Garni- 
sons dans les llaces de la Z'urrière. L'Em- 
pereur, ne tenant compte d'aucune de leurs 
propositions, ils employèrent tous les moyens 
en leur pouvoir puur ruiner le Commerce 
des Zrabançons, comptant avec raison sur 
le soutien de l'éugirterre, et tout au moins 
sur la neutralité de la France. 

Le Congrés de Cambrai (1721—1725) **) 
ayant été rompu, les Puissances maritimes 
ne gardèrent plus de ménagement ; elles exi- 
gèrent impérieusement la Suppression de la 
Compagnie d'Ostende, et leurs menaces de. 
vinrent l'objet de l'agitation de l'Europe en 
1725. Dejà des Alliances avaient été conclues 
de part et d'autre, toutes les Puissances 
avaient mis leurs armées sur pied, et on 
préludait à la guerre par des Mauifestes et 





T. I. Chap. X. p. 61. — Chap. XL. p. 159 
— 169, T. 1V. Chap. XXH. p. 62— 66, 79, 
— Du Méème, Cours d'Histoire, T. XXIX, 
Liv. VIH, Chap. NL Seet. LT. p. 260. Sect. V, 
p. 224—9335. T, AL, Liv, VIIL Chop. XIV. 
Sect, IV. p. 224, 225, 236. — Dict. de la 
Conversation, T. IV, p. 352. Col. 2, où il 
n'est fait mention que du Traité de 1713. — 
Penny Cyclopaedia, T. I. p. 502. Col, 2, 
art, Treaty of the Barrier, — Conversa. 
tions-Lesikon, T. 1, p. 673., où il n’est fait 
mention que du Traité de 1715, 





— Maandl. Nederland. Mercur, 1785. P. 1, 
p- 193. (ea hollandais.) — Annuul Register, 
1785. p. 200, (en anglais.) — Politisches 
Journal, 1785, p. 1216. (en allemand.) — 
Nouvelles extraordinaires, 1785. No. 93, et 
94, (en français.) — Schoell, Hist. abré- 
gée, T. IV. Chap. XXIL. p- 78. (Sommaire.) 
L'Article IL, porte ,, Le Traité de Münster 
31 du 930 Janvier 1648, sert de base au présent 
n Traité, el toutes Les Stipulations dudit Traité 


*) Voyez plus bas $. 11. 


**) Schocll, Histoire abrégée, T. WW. 
Chop. XI, p. 190. 195. 197. 198, 200. — 
Du Mème, Cours d'Histoire, T. XAXVIT, 
Liv. VIIL Chap. IE p.86. 87.90.94, T. XXAIX, 
Liv. VUL Chap. XIL Sert. NL p. 122. — 
Flassan, 1. c. T. V, Période VL Liv. II, 
p. 17— 19. — Housset, Recueil, T. NI. 
p« 417. — Dict. de lu Conversation, T. XVL. 
art. Congres. Deuxième Période. p. 213, 
Col. 2. 





» de Münster serout conservées, en tant qu’il 
n'y ura pas été dérogé par le present.” 

Il s'en suit que le Traité de la Barrière 
de 1715, et celui de Fienne de 1731, sont 
censés annulés, de manière qu'il ne sera plus 
permis dorénavant aux /ollandais, de les 
opposer à l'Empereur, et le Commerce des 
Sujets flamands de ce Prince ne sera plus 
soumis à d'autres Restrictions que celles 
qu'y met le Traité de Münster, 
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des Mémoires. Cependant la Médiation du 
Pape Pénoit XIII et de ses Nonces à Vienne 
et à Paris, le earactére pacifique du Car- 
dinal Fleury, le peu de disposition que mon- 
teait pour la guerre Robert H'ulpole, Mi. 
nistre des Finances de l'#ngleterre, qui re- 
doutait l'interruption du Commerce anglais 
avec l'Espagne, le rassemblement dans le 
Nard de l'Allemagne des troupes hessoises, 
soldées par l'Augleterre, et d'une armée 
Jrançaise sur le Hhin, enfin la mort de l’Im- 
pératrice Cathérine, arrivée le 17 Mai 1727, 
qui priva l'Autriche de sa principale Allice, 
previnrent l'embräsement universel. Des Né- 
gociations pour une réconciliation générale 
furent ouvertes simultanément à Vienne et 
à Puris; après avoir échangé des projets et 
des rontre-projets, on s’accorda enfin sur des 
Articles préliminaires, qui, quoique signés 
dans les deux Villes, sunt connus sous le 
nom de Préliminaires de Paris, parce qu'ils 
furent signés d'abord dans cette Ville, le 
31 Mai 1727°). Ces Préliminaires portaient 
qu'il y aurait un Armistice de sept ans; que 
pendant cette période, la Compagnie d'Os- 
fende serait suspendue, et que dans quatre 
mois on tiendrat un Congrès à Aix-la-Cha- 
pelle, pour arranger tous les Différends. 

Le Congrès, qui devait se tenir à Æix-la- 
Chapelle, fut transféré d’abord à Cambray, 





*) Du Mont, Le, T. VIHL P. IL p. 146. 
(en latin.) — Rousset, Hccueil, T. UL 
p.399. (en français ) T. 1V. p.2 (en Zatin.) 
— Montgon, Memoires ( Lausunne 1750 
— 1753. T. I— VJIL in 129.) T. IV. p. 957. 
(en français.) — Schmaufs, Corn. j. g. 
acad, PI. p. 2085. (en lutin.) — Schoell, 
Hist. abrégée, T. \L. Chap. XIV. p. 213, — 
Flassan, Le. T.V. Période VL Liv. IL p 35. 

**) Schoell, Hist. abrégée, T. IL Chap. 
XIV. p. 213. — Du Méème, Cours d'His- 
toire, T. XXXVIE Liv, VUL Chap. IL p. 113, 
— Housset, Recueil, T. V. p. 45. sqq. — 
Flassan, |. €. T. V. Période VI Liv. NL 
p- 51. — Dict. de la Conversation, T. XVI. 
art. Congrès, Deuxième Période, p. 213, 
Col. 1. 

***) Traité de Puix, d'Union, d'Amitié 
et de Défense mutuelle entre Les Couronnes 


de la Grande-Bretagne (George 11), de. 


France (Louis XF) et d'Espagne (P hi- 
Lippe V), conclu à Séville, le 9 Novem- 
bre 1729, (De Mont, l.e. T, VHL P. II, 
p- 158. (en français.) — Rousset, Recucil, 
T. V- p. 325. sqq. (en français.) — Lam. 
Lerty ; Le. T.X. Append. No.XXXIII. P- 183. 
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et plus tard, sur les instänces du Cardinal 
Fleury, qui voulait s'ÿ trouver en personne, 
à Soissons **), où en effet il fut ouvert le 
14 Juin 1728. Cetle réunion n'ayant amené 
aucun des résultats qu'on s'en était promis, 


et tous Îles effarts des Négociateurs ayant 


échoué contrer l'invincible perséverance de 
la Cour de Vienne, un Traité de Paix, 
d'Union et d'Ailiance défensire fut signé | 
à Séville, le 9 Novembre 1729, entre la 
France, l'Espagne etl'Angleterre®®*), ,,Les 
ss Ministres de S. M. Britannique et de Sa 
ss Mujesté tiès Chrétienne, ayant prétendu, 
“dit l'article IL, que dans les Traités con- 
nolus à Fienne, entre l'Empereur et le Roi 
d'Espagne, l'anaée 1725, il y avait plusieurs 
» clauses qui donnaient atteinte aux Ærficles 
des différents Traités de Commerce, anté 
rieurs à l'année 1725, Sa Majesté Catho- 
nique déclare par le présent Traité, qu'elle 
ua jamais prétendu accorder, ni ne laisser 
subsister en vertu desdits Traités de Vicnne, 
naueun Privilège contraire aux Traités ci 
ssdessus confirmés.” On voit bien qu'il s'agit 
ici de la Cumpagnie d'Ostende. 

Eafn par l'#rt. V, du Traité d'Alliance 
entre l'Empereur, la Grande-Bretagne et 
les États- généraux, conclu à Vienne, le 
16 Mars 1731, qui est connu sous le nom de 
second Traité de Viennet), V'Empereur 





(en français.) — Schmaufs, Corp. j. g. 
acad. P. IL. p. 2124. (en français.) — Trea. 
ties, 1792, T. IV. p. 201. (eu anglais } — 
Treaties, 1785. T. 1]. p, 906. (en anglais.) 
— Chabmers, Le. T. IL p. 219. (en auglais.) 
— Hertslet, Le. T. IL p. 225. (Extrait en 
anglais.) — Coleccion de los Traltados de 
Paz, T. IL, p.251. (en espagnol et en fran- 
çais.) — Schoell, ist. abrégée, T. 1L 
Chap. XIV. p. 215. (Sommaire ) — Ælassan, 
Le, T. V. Période VL Liv. UL p. 60.) 

t) Traité d'Alliance et de Paix 
entre Charles VE, Empereur des Romaïns, 
et George Il, Roi de la Grande-Lre- 
tagne, dans lequel les États des Pro. 
vinces-Unies des Pays-Bas sont com. 
pris. Fait à Vienne, le 16 Mars 1791, 
(Rousset, Suppl. T. IL Part, IL. p. 288, 
(en latin.) — Du Mème, Recueil, T. VI, 
p- 13. (en latin.) p. 34. (en français.) p.441 
Acte de Participation des États-généraux, 
(en /atin.) — Lamberty, L e. T. X. Ap- 
pend. Ne. XXXV. p. 198. (en français.) — 
$chmaufs, Cozp. j. g. acad. P,Il. p.7491, 
(en lutin.) — Placaetboeck van Lrabant, 
T. VIL p. 535, (en hollandais.) — Treaties, 
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Ce fameux Traité de Commerce, qui faillit mettre toute l'Europe en combustion, est le 
seul qui ait fixé, jusqu’à présent, les Rapports commerciaux des deux États. Bien qu'il n'ait 
point été renouvelé, il forme encore la base de ces Kapports ?). 


Traité de Navigation et de Commerce entre S. M. 
impériale et catholique, Charles VI, Empereur des 
Romains, et S. M. royale catholique, Philippe V, 
Roi d'Espagne et des Indes. Fait à Vienne, le 1 Mai 1725 :). 

S’il arrivait que quelqu'un desdits /Vavires fut destiné 
pour quelque Port ennemi, et qu’il apparaitrait par les 
Lettres de Mer qu’il fût chargé de Harchandises de Contrebande, 
dans ce cas il a été trouvé bon, qu'un tel {Vavire devra subir la 
Visite, laquelle toutefois ne se fera qu'en présence da Juge Con- 
servateur *), s’il s'y en rencontre un tel, et du Consul, et avec 
celte Modération et Circonspection, que les #archandises ne soient 
point dispersées, qu’on ne leur porte point de Préjudice, et que 


1 Mai. 


Art. V. 


s'oblige à faire cesser à jamais le Commerce 
des Pays-Bas autrichiens aux Indes 
orientales, de manière qu'il ne soit plus 
exercé, ni par la Compagnie d'Ostende, 
ni par aucune autre Compagnie. (Grand 
Vocabulaire français, T. XX. p. 293, Col. 2. 
— Mémoires de Mr. Jean Ker de Kers- 
land, contenant les Négociations secrètes 
en Écosse, en Angleterre, dans les 
Cours de Vienne, de Hanovre, et en 
d'autres Pays étrangers. Avec une Rela- 
tion de lOrigine et des Progrès de la 
Compagnie d'Ostende. Publiés par 
lui-mème et traduits de l'Anglais. (Rotter- 
dam 1726, T. 1—III, in 12°.) T, I. p. 247 


_— 902, — Encyclopédie méthodique. (Paris 


1782—18932. T. 1— CLAVI. in 4°, avec 


‘ planches.) Commerce. T. 1. p. 665, Col. 2. 


— Pütler, Vollständigeres Handbuch 
der teutschen Reichshistorie (Goettingue 
1772. T. I— II, in 80.) T. NL Sect. li. 
Liv, TL $. 413. p. 1061. $. 416. p. 1066. 
$. 423. p. 1078, $. 429. p. 1083. $. 429, 430. 
p. 1084. 1085, — Faber, Siautscantley, 
T. ALI, p. 436—608, — T, L. p. 743, — 
T. LVL p. 420, sqq. — T. LVL. p. 537. — 
Reichs-Fama, nvelche die Merkrürdig- 
Keiten so sich auf dem Reichsconvente zu. 
getragen, aufrichtig mittheilet, (Franc 
fort 1727-1738, T, 1 — XXI. in 80.) T. I. 
pe 724. T. IL p. 19, T. VI. p. 244. T, VI 


les 


p. 461. T. IX. p. 598, — ÆHousset, Re- 
cueil, T. IL p. 199, sqq. — Flassas, L c. 
T. Y. Période YL Liv. IL p. 33. . — 
Schoell, Cours d'Histoire, T. XXXVIL 
Liv. VIL Chap. IL p.83. 109, 117. 118. 124, 
T. ALI. Liv. VILL Chap. XVL Sect. L p. 224, 
225. — Du Méème, Histoire abrégée, T.IL 
Période IL. Chap. XIV. p. 194. 213, 216, 
219, — Postlethrwayt, Dicty. T. L art. 
Austrian Netherlands, Remarks.— T, IL, art, 
Ostend East-India Company. 


1) Martens, Cours diplomatique, T. WE, 
Liv, 11 Chap. VIIL Des Relations entre 
l'Espagne et l'Autriche. $. 195, Com 
merce, p. 201, — d'Hauterive et de Cussy, 
Le. P. IL T. E p. 62, 


2) Du Mont, |, e. T. VIL P. IL p. 113. 
(en français.) — Schm aus, Corp. j. g. 
acad. P, 1. p. 2000. (en latin.) — Rous- 
set, Recueil, T. IL, p, 127. (en latin et en 
français.) — Lamberty, 1. ec. T. X. Append, 
No. XX. p. 134. (en /atin et en français.) 
— Coleccion de los Tratados de Paz, etc. 
T. IL p. 177, (en latin et en espagnol.) — 
Schoell, Hist. abrégée, T. IL. Chap. XIV. 
p. 204. — d'Hauterive et de Cussy, 1. e. 
Part. IL T. L p. 63, (en français.) 

3) Comp. T. L du Manuel, Liv. I. Chap. V. 
Sect.I. France. 6, 3, p. 186. note 1. Sect. LIL, 
Espagne. $. 6, p. 303. 





1785, T. IL p. 318. (en anglais.) — Chal-  Schoell, Hist. abrégée, T. IL, Chap. XIV. 


mers, Le TL P- 310, (eu anglais.) nus 


p. 218, 
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les Enveloppes ne soient point endommagées; cependant les Mar. 
chandises de Contrebande seront confisquées, le ÆVavire restant 
d’ailleurs en liberté avec les autres Harchandises, et ne sera per- 
mis pour ce sujet d'exiger du Maitre du Navire aucune Amende 
pecuniaire, ni même aucuns Frais, sous prétexte de Kisite ou 
des Procédures fuites :),. 

an xxr Le Hoi Cutholique pérmet aux x Sujets de S. M. Inpé, 
riale, qui sont dans les Ports et Villes des Royaumes 
d'Andalousie, Murcie, Aragon, Valence et Catalogne, comme 
aussi dans les Provinces de Biscaye et de Guipuzcou, d'y: louer 
des Maisons pour y demeurer, et des Magazins propres à conser. 
ver leurs #archandises; et ils jouiront des mêmes Droïts, Li, 
bertes et Immunités, dont les Anglais et les Hollandais jouissent 
à ce mème égard. S. M. Impériale accorde réciproquement le 
mème Droit et Privilége aux Sujets d'Espagne dans ses Ro- 
yaumes et Provinces. 

Les principaux d’entre ces Privileges sont, la Facullé 
de pouvoir à sa volonté changer son Domicile, sans au- 
cune Permission préalable de qui que ce soit: l'Exemption de tonte 
Recherche, Visite et Molestation dans leurs Æabitations et Ma- 
gasins, à raison de leurs Marchandises, si ce n’est qu’il se ren- 
conträt quelque soupçon apparent, ou qu'il pût étre prouvé qu'il 
se füt commis quelque Fraude contre les Droits du Roi, auquel 
cas la J'isite aura lieu, avec néanmoins cetlc Précaution, qu'elle 
ne se fera qu’en la Présence du Consul, qui sera expressément 
appelé, ne causant d’ailleurs aucun Préjudice au Marchand ni à 
ses Marchandises; que si le Marchand est convaincu d’avoir frau- 
duleusement introduit des #archandises, elles seront confisquées, 
et de plus il payera les Droits de la Visite, sa Personne néan- 
moins ct les Marchandises demeurant libres; S$. M. Impériale 
promet de son côté pareille Liberté et Privilèges aux Sujets de 
$. M. Catholique dans tous ses États. 

Les Sujets des susdits Contractants qui, pour cause 
” de Négoce auront fixé leurs Domiciles dans les Domaines 
de l'un ou de l’autre, ne seront obligés d’exhiber leurs Livres de 
Compte à qui que ce soit, si ce n’est par occasion pour en lirer 
quelque Preuve; et il ne sera permis à personne de se saisir des. 
dits Livres, ou de les prendre d’entre leurs mains, sous quelque 


1) Comp, T. L du Manuel, Liv. L Chop. V. Sect. IL Æspagne. $. 6. p. 306 — 308, 
LL 22 


Art. XXIL 


Art. XXII 
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Prétexte que ce puisse être; ils pourront aussi les écrire en £eZe 
Languc que bon leur semblera, sans qu’ils puissent être eontraints 
de les écrire en une autre Langue. 

Les Sujets de l’une et de l'autre Partie, de quelque 
Qualité et Condition qu'ils soient, ne pourront être ar- 
rètés en leur propre Personne, ni par les Gouverneurs, ni par les 
Ministres de la Justice, pour Dettes publiques ou particulières, 
non contractées par eux-mêmes, ou pour lesquelles ils ne se se- 
raient point rendus Caution; leurs Biens et leurs Marchandises 
ne pourront non plus être saisis pour semblables causes, ni pen- 
dant la durée de la Paix, ni en tems de Rupture survenue, et dans 
cet Article seront spécialement compris les Maîtres de Navires, 
leurs Officiers et Patrons, comme aussi les /Vavires “hi et 
pelits avec toute leur Charge. 

Quant à l'?Zmmunité personnelle, accordée par le pré- 
sent Zraité à tous ceux qui font Commerce de part et 
d’autre, et à leurs Familles, elle ne s'étendra pas seulement à les 
exempter du Service militaire, mais encore de Zutelles, Cura- 
telles et Administrations quelconques de Biens, Affaires ou Per- 
sonnes, à moins que d'eux-mêmes ils ne voulussent bien se charger 
de ces Offices. 

Il leur sera libre de se constituer des Avocats, Doc. 
teurs, Agents, Procureurs et Solliciteurs, lorsqu'ils en 
ont besoin, et s'ils désiraient d’avoir des Courtiers propres et par- 
ticuliers, ils pourront s’en choisir un ou deux de ceux qui sont 
dans le Lieu, lesquels seront acceptés à leur Présentation, et re- 
connus capables de pouvoir seuls prendre soin des Affaires qui leur . 
seront confiées. 

Dans tous les Ports et principales Villes de Commerce, 
où l'Empereur et le Roi le jugeront à propos, il sera 
établi des Consuls nationaux, qui seront chargés de la Protection 
des Sujets marchands de part et d'autre, et qui jouiront de tous 
les Droits, Autorités, Libertés et Immunités, dont les autres /Va- 
tions les plus amies ont coutume de jouir. 

Ces Consuls auront particulièrement Pouvoir et Auto- 
ré sur les Disputes et Procès entre les Maîtres des 
IVavires, ou entre ceux-ci et les Gens de leur Équipage, pour 
en connaître arbitralement et en décider, soit qu'ils aient été 
suscités à raison de leurs Gages et Salaires, ou pour autre Cause ; 


Art. XXIV. 


Art. XXVI. 


Art. XXVIT, 


Art. XX VIII. 


Art. XXIX 
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de la Sentence desquels il ne sera point permis d'appeler aux Juges 
des Lieux, mais bien à ceux qui auront été élablis par le Prince, 
dont ils sont eux-mêmes Sujets. 
an xxx, Pour ce qui regarde les Juges Conservateurs, qui, sous 
les Règnes précédents étaient en Espagne une Magistra- 
lare fort considérable, que les Rois avaient autrefois permis aux 
Nations les plus favorisées de se constituer, avec Pouvoir de 
connaitre et de juger privativement toutes les Causes de leurs /Va. 
tionaux, ant civiles que criminelles, on est convenu, que si $. 
M. Royale Catholique accordait à l'avenir ce Privilége à quelque 
autre ÎVation, quelle qu'elle fût, le même doit être entendu pa- 
reillement accordé aux Sujets de S. M. Impériale: mais cepen- 
dant, il sera sérieusement enjoint à tous Juges et Magistrats or. 
dinaires, qu'ils aient à leur rendre promptement Justice, et à la 
faire exécuter sans Délai et sans aucune Partialité, Faveur ou Af- 
fection particulière. S. A. Catholique consent au surplus, qu'il 
pourra être appelé des Sentences, concernant les Sujets de S. M. 
Impériale au seul Conseil de Commerce à Madrid :}, et non à 
no} autre, 
anxux Le Droit d’Aubaine, ou autre semblable, n’aura point 
lieu par rapport aux Sujeés de l’un et de l’autre des Sé- 
rénissimes Contractants; mais en quelque Lieu que les Défunts 
soient décédes, les Héritiers, de quelques Pays on Provinces qu'ils 
sient, leur succederont sans aucun Empêchement en tous leurs 
Biens meubles et inuneubles, soït par Zestament ou ab intestato, 
suivant l’ordre des Successions et Héritages établi dans les Lieux 
où ils se trouveront: Et au cas qu'il y eût Dispute pour l'Aéré- 
dité entre deux ou plusieurs, alors les Juges des Lieux décideront 
le Procès par Senfence définitive. 
S'il arrivait qu'un Marchand ou autre Sujet desdits 
‘ Contractants vint à décéder dans le Pays de l’autre, 
alors le Consul ou quelqu’autre de leurs Ministres publics, s'il 
s'en trouve quelqu'un présent, se rendra à la Muison du Défunt, 
où il dressera un Znventaire de toutes ses Marchandises et Effets, 
de même que de ses Papiers et Livres, el conservera fidèlement 
le tont pour les Z/éritiers, selon l’ordre donné, mais s'il arrivait 
que le Marchand ou le Sujet décédät en Voyage, ou en quelque 
Lieu dans lequel il n'y cût ni Consul de sa Nation, ni autre 


1) Comp. T. I. du Manuel, Liv. 1. Chap. V. Sect. III, Espagne. $, 4. p. 301. 
22 * 


An. XXXII 
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Ministre public, en tel cas le Juge du Lieu dressera l'Inventaire 
en présence de Témoins, avec le moins de Frais qu'il sera possible, 
et remetlra les Choses inventoriées entre les mains du Père de’ 
Famille ou du Propriétaire de la Maison, pour être fidèlement 
conservées; cela fait, il donnera avis de tout au Ministre public 
alors résidant à la Cour, ou au Consul du Lieu où se irouve- 
rait la Maison et la Famille du Défunt, afin qu'ils puissent en- 
voyer quelqu'un qui reçoive les Choses inventoriées, et payer ce 
qui est dû. 

Si quelque Vavire de l’un ou l'autre des Sérénissimes 
Contractants ou de leurs Sujets, fait ÆVaufrage sur 
leurs Côles maritimes, en ce cas les Officiers des Domaines ou 
du Fisc ne pourront prétendre aucun Droit sur lui, et tout Pil- 
lage sera sévèrement défenda à quelques Particuliers que ce soit. 
Bien plus, le Seigneur et le Magistrat du Lieu le plus proche 
seront obligés de secourir en toutes manières ceux qui auront fait 
Naufrage, de sauver tout ce qu’ils pourront du Vavire brisé, et 
de le meltre en sûrelé, moyennant quoi ils jouiront du Droit de 
Sauvement à raison de cinq pour cent, suivant l'évaluation des 
Marchandises, et les Dépenses faites pour cette oeuvre pieuse 
leur seront remboursées. Mais si le ZVavire, quoique fort endom- 
magé, reste en son entier, et que les Pilotes et les Gens de l'Équi- 
page n'aient point péris, ils prendront soin eux-mêmes de ce qui 
pourra être sauvé, et il leur sera promptement donné Secours et 
Assistance en leur fournissant à juste prix les Choses dont ils au- 
ront besoin. 


Les Articles XLIV, XLV. et XL.VI. réglent ce qui devra étre observé de part et d'autre 
en cas de Æupture entre les deux Puissañces, pour lequel cas il sera donné six Mois aux 
Marchands et Sujets des deux États, qui se trouveront dans les Ports, Villes, États ou Pro. 
vinces de l'une ou de l'autre, pour se retirer en toute sûreté eux et leurs Familles, Bicne, 
Meubles et Marchandises, avec leurs Navires et toute leur Cargaison, les Muitres de Na- 
vires, Officiers, et généralement tout ce qui leur appartient, comme aussi pour exiger leurs 
Dettes légitimement contractées pour leur Avantage et Utilité, avec tous autres Droits et 
Actions, à l'égard desquels il leur sera rendu prompte Justice, et pour retourner dans 
leur Patrie. 

L'Article XLVIL stipule que tous les Avantages accordés par l'Espagne aux Anglais, 
en vertu des Traités de 1667, 1670 et 1713 1), et aux Hollandais, en vertu des Traités de 
1648, 1650 et 1714 ?), seront censés ètre nommément aussi exprimés et insérés dans le pré- 
sent Traité en faveur des Sujets de S, M. Impériale, en tant qu'ils pourront leur être 
appliqués; en sorte que si, dans quelque cas il se rencontrait du doute sur ce qui devrait 
étre observé en Espagne ou dans les autres Hoyaumes du Roi Catholique à l'égard des 
Sujets de S. M. Impériale, les susdits Traités et les Choses qui y ont été accordées aux 
deux Nations susmentionnées, par les précédents Rois d'Espagne et par Sa Royale Ma. 


Art. XXXTIT. 


1) Voyez plus bas $. 9. 2) Voyez plus bas $. 11. 
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jesté aujourd'hui régnante, doivent servir pour Modèle et pour Règle dans les Cas douteux 
eu omis das cet lastrument, 





Par PArticle X. du Traité d'AHiance dit d'Italie, du 14 Juin 1752, entre l'Espagne, la 
Sardaigne et l'Impératrice Reine de Hongrie et de Bohème, il fut stipulé que les Sujets 
des Puissances contractantes jouiraient dans leurs États et Ports respectifs, situés en Eu- 
rope, des mèmes Priviléges qui y sout accordés à la Wation La plus amic !). 





L'Espagne entretient : à 

à Zrieste, un Consul et un Vice-Consul, 

à Fenise, un Consul *). A 
L'Autriche entrelient: 

à Algeziras cl à Alicante, des Consuls :}, 

à Barcelone ct à Cadix, des Consuls-généraux *), 

à lu Corogne et à Valence, des Vice-Consuls :). 


6. SA 
ESPAGNE er BELGIQUE. 


Ï s'existe aucune espèce de Traité entre l'Espagne et la Belgique, 





La Belgique entrelient 
dans la 2?éninsule: 
à Barcelone, à Cadix, à Malaga, à Séville eX à Valence, 
des Consuls ; 
dans l’Z/e de Cuba: 
à la Havane, un Consul. 


$. 4. 


ESPAGNE er DANEMARK ©). 


Traité de Commerce centre le Roï Catholique, 
ss. Don Philippe IV ct Chrétien IV, Roi de Da- 
nemark ct de Norvège, conclu à Madrid, le 

2 Mars 1641 ?). 


6) Martens, Cours diplomatique, T.W, 
Liv. U. Chap. V. Des elations entre l’Es- 


h Les Puissances du Nord, 1, 
— Hof- und Staats-Schematismus des 0es- PS" et | k 
terrcichischen Kaiserthums, Hien 1837, T. 1, Espagne ct Danemark. $, 180, Commerce. 


L ® p. 190. 
pire 7) Wittorio Siri, Il Mercurio ovcro 


9 Hof- und Staats-Schematismus ele,,  jistoria dei correnti tempi (T. 1— XV. in 4°. 
T. 1 p. 213. qui ont été publiés dans différents endroits 
4) Ibidem, p. 213, depuis 1644 jusqu'en 1682.) T. EF. p- 307. , 


1) Voyez plus haut p. M. 1. note 3. 5) 1bidem, p. 214. 215, 


2) Calendario manual Puia de Foras- 
tros en Madrid para el año de 1836. p.125. 
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..... Comme $. #. Catholique enverra en Danemark 
le Vombre de Consuls qu'Elle jugera nécessaire, il est 
déclaré que ceux-ci devront donner (indépendamment de ceux des 
Magistrats) des Certificats des Marchandises, qui s’exporteront 
‘du Lieu de leur Résidence; car, s’il arrivait que les Effets ex- 
traits d’un Endroit où serait établi un pareil Fonctionnaire, ne 
fussent point munis d'une At{estation de sa part, le Proprictaire, 
le /Vavire et la Marchandise, seront soumis aux Informations pra- 
tiquées en Espagne. Les Certificats des Autorités locales suf- 
firont pour l'Admission de la Marchandise, quand aucun. Consul 
de S$. M. Catholique ne se trouvera résider sur les Lieux. S'il 
s’élevait des soupçons sur la Validité des Documents mentionnés, 
on fera, à cet objet, en Espagne les Recherches nécessaires, sans 
que cela porte Préjudice au reste des Harchands, ni au Commerce 
qui aura son libre cours, au surplus, on ne molestera point, on 
ne fera de Visites que sur des Soupçons graves, et le faux Dé- 
nonciateur sera puni rigoureusement, en salisfaction publique, et 
pour l'Exemple de ses Égaux. 


Art, V. 


L'Article LX. assure au Roi d'Espagne le Droit de Préemption sur les Marchandises 
importées dans ses États par des Sujets danois, pendant six jours à compter de celui de 
l'arrivée, et sous la candition expresse, que la valeur des Effets sera payée dans l'Endroit 
mème et aux termes convenus avec le Propriétaire, 


Pour l'entière sûreté de S. A. Catholique, relativement 
à la Destination des Marchandises chargées en Espagne 
par les Danois, et afin d'empêcher leur Importation en nature 
dans les États rebelles, S. M, Danoïse promet et consent, que ses 
Sujets soient tenus de donner Caution par-devant les Autorités 
du Lieu de leur Départ, à l'effet de présenter dans le terme d'un 
an et un jour, l’Æ#/testation du Magistrat local en Résidence 
dans les Ports de Danemark, et dans les Provinces fidèles de 
Flandre où les Marchandises auraient été déchargées; qu'ils 
s'obligent à défaut du Certificat, de payer au Fisc de S. F. Ca- 


Art, X, 


thalique, treule pour cent de leur valeur; les Documents seront 


mauvaise Traduction italicane, incomplète et 
incorrecte, qui à été retraduile en français 
et rapportée par Du Mont, 1e. T, VI, P. I. 
p. 208. et par Schmaufs, Corp. j. g. acud. 
P. I. p. 518. (en français.) (C'est par er- 
reur que Siri, Du Mont et Schnaufs ont 
donné à ce Trailé la date du 19 au lieu du 


20 Mars.) — Abreu y Bertodano, Phi. 


lippe 1F, P. 1V. p.594, (on rspagnol et en 
latin.) — Recdtz, Répertoire etc., p. 89. 
(Sommaire.,) — d'Hautcrive et de Cussy, 
Le, Part. IL. T. I. p. 412. (en français.) 
Nous avons adopté cette dernière Version 
qui, sans ètre littérale, rend parfaitement le 
sens de l'Original. 
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sigués par le Consul d'Espagne, s’il en existe un sur les Lieux, 
et à son défaut par le Magistrat du Lieu. En remettant le Té- 
moignage susdit dans le terme indiqué, ou en payant les trente 
pour cent, on rendra de suite à la Caution ‘) son Obligation sans 
autre Formalité. 

Les Bâtiments danois ne pourront être saisis ni em- 
ployés au Service de S. M. Catholique sans l'Assentiment 
préalable de S. M. Danoise; la mème conduite sera tenue en 
Danemark envers les Espagnols. S'il arrivait que S. M. le Roi 
d'Espagne eu eût besoin, l'accord se fera par la Médiation du Re- 
sident ou du Consul danois, qui s'entendra de gré à gré avec les 
Propriétaires. Les Conventions faites à cet égard entre les Minis- 
tres de $. M. Culholique et les Intéressés, seront remplies des 
deux côtés. 


Art. XNII. 


Art, XII. 


L'on convient réciproquement, que tout Sujet danois 
ou espagnol, venant à décéder dans les États de l'Allié, 
ses Biens, ses Meubles ou Effets, seront conservés pour être re- 
mis intégralement à ses Æeritiers, sauf toujours le Droit du Tiers 
et le Payement, avant tout, des Dettes du Défunt, contractées 
en Espagne. 

S'il survenait des Disputes, des Procès, des Saisies et 
autres Causes quelconques, de la part d’an Individu qui 
ne füt pas Sujet d'un des deux Souverains, les Parties contrac- 
tantes conviennent, que l’Affaire sera remise au /uge territorial 
du Monarque contre les Sujets duquel on agirait. 


L'Article XV. stipule, qu'il y aura mutuellement dans les deux Cours un Résident du 


Art. XIV. 


star des Ministres des autres Puissances, 


Pour défendre solennellement, en Justice les Sujets des 
deux États (qui bien souvent ignorent la Langue du Pays) 
on est convenu réciproquement d’admeïtre des Consuls; ces Fonc- 
tionnaires, mérilant la Confiance et l’Approbation des deux Sou- 
œcrains, auront leur Æésidence dans les Ports ou Lieux, où /eur 
Présence sera nécessaire à la Continuation, lu Facilité et la 
Sûreté du Commerce, et pourront être changés et remplacés par 


Art. XVIIL 


1) Caution, du latin cavere; prendre Caution se dit aussi de la Personne méme 
garde, se précautionner, Sürelé que l'on qui donne la Süreté. (Lunier, 1 ©. T. E 
donne pour l'exécution de quelque engage-. p.251, Col. 1, — Dict. de la Conversation, 
ment, En ce sens, on dit aussi Caution. T. XI, p. 464, Col, 3, — Laveaux, Dict. 
nement. — Dict. de l'Académie.) 
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leurs Gouvernements respectifs, si cela était nécessaire pour les 
Intérêts du Service ou le Bien des Sujets ; lesdits Consuls jouiront 
réciproquement des mêmes Libertés et Immunités, sans être in- 
quiétés ni molestés, mais ils devront s’abstenir de rien entreprendre 
sous aucun Prétexte, ni par eux-mêmes, ni par l’entremise d'autres 
Personnes, qui soit contraire au Service du Prince ou aux Inté- 
rêts du Gouvernement, dans le Pays duquel ils résideront, ct si 
cela arrivait, ils seront sujets à la Punition qu'ils auront méritée. 

Si, ce qu’à Dieu ne plaise! une Mesintelligence sur- 
venait entre les deux Souverains, et qu'il pût s’en suivre 
l'Interruption des Relations commerciales, les Sujets rccipro- 
ques, chez l’Allié, auront le terme de six mois, à compter du jour 
où ils en seront avertis, pour vendre ou emporter librement leurs 
Marchandises, sans éprouver, même pendant ce terme, aucune 
Mortification personnelle. 

Si les Sujets des autres Puissances jouissaient dans 
un des deux États, de quelques Avantages ou Privilèges 
en fait de Commerce, ét dont il n'aurait pas été fait menlion 
dans le présent Traité, ceux des Souverains contractants en 
jouiront aussi réciproquement, comme s'ils étaient expressément 


Art, XXII, 


Art. XXIV. 


accordés et insérés dans ce Zr'aite. 


1749, 


Traité de Commerce et de Marine entre Philippe F, 


18 Tuner, 205 d'Espagne et des Indes, etc. et Chrétien VI, 
| Roi de Danemark et de Norvège, ctc., fait à St. 
TIldephonse, le 18 Juillet 1742. (Original en français.) :) 


1) ÆXoch, Table des Traltés ete. qui 
n'ont pas encore vu le jour, T.I. p. 353, — 
d'Hauterive et de Cuszy, 1. e. Part. IL T, L 
p-#22. — de Reed1z, dans son Héperloire 
histor. et chronol. des Traités conclus par 
la Couronne de Danemark, dit, en rappor- 


*) Convention maritime entre le Dane- 


murk ef la Russie, faite à Copcenha-. 


gue le Ÿ Juillet (78 Juin) 1780. (en fran- 
çais) — Martens, Recueil, T. ML. p. 189, 
— Mercure histor. et polit, 1784, 1. 273, — 
Politisches Journal (Hambourg 1781. in 8°, 
Deux Vol. chaque aante.) 1781. p. 174. — 
Clausen, Recueil de tous les Traités, 
Conventions, ele. conclus et publiés par la 
Couronne de Danemark, depuis 1766 jus- 
qu'en 1794, (Berlin 1796, in 5°.) p. 153. — 
Eggers, Denhnürdigheiten aus dem Le- 


tant le Sommaire de ce Traité (p. 193.): 
1 ne semble pas que ce Traité ait été ra- 
ntilié, 1. parce qu'il n'a jamais été publié 
par Autorité comme les autres Traités de 
+» Commerce, et 2, parce que dans la Con- 
nrention du 9 Juillet 1780 *}), le Roi de Da- 


ben des K, dünischen Stuats-Ministers, A. 
P. Grafen v. LBernstorf f. (Kupenhagen 
1800, in 5°.) Sect. IL. p, 90, — Hennings, 
Sarnmlang der Staatsschriften, die swührend 
des Seehricges 1776—1783 behannt gemacht 
sind. (Altona 1784. 1785. T, IL. II. in 8°.) 
T.H.p.996, — Dohm, Materialien, T. IV, 
p- 210. — Treuties, 1785. T, IL. p. 259. — 
Annual Hegister (London1758—1798. in 8°.) 
1781. p. 300. — Micwe Nederlandsche Faer- 
borcten (Amsterdam 1767—1795. in 89.) 
1781. p. 351, — Neueste Staatsbegcbenhei- 
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seu ‘+ Et lorsque, par les Vaisseaux de guerre, ou 
autres armés en Course par les Sujets de Leurs Majestés 
respectives, il sera fait quelque Prise sur les /Vavires de quelque 
autre Puissance, avec laquelle l'une ou l’autre se trouvera en 
guerre, ils pourront, en gardant en tout les Lois et Ordonnances 
daus les Ports respectifs, s'y arrêler et sortir vers ceux de leur 
Destination, en la Forme établie, et s'ils veulent y vendre aussi 
ces Prises, soit en tout, soit en partie, ils pourront le faire publi. 
quement, après que la Justice ordinaire, avec l’Assistance du 
Consul, ou, à son défaut, du Député et de deux Commerçants 
de leur /Vation, comme aussi des Occupants el des Occupés }, 
aura fait l’Znventaire du tout, en payant les Droits établis ou 
qu'on établira pour les Effels de celle Classe. Cependant, pour 
donner plus de force à ce qu’on vient de dire plus haut, on répète 
encore de nouveau qu’on n’accordera point d'Asile ni d’Entrée dans 
ls Ports respectifs, à ceux qui auront fait des Prises sur des 
Sujets des Puissances alliées de l'un ou l’autre Prince; et s'ils 
vesaient à y rentrer pour quelque nécessité de tempête, ou aulre 
péril, on les en fera sortir le plutôt possible. 
Pour disposer et assurer d'autant micux aux Sujets re- 
spectifs, les Utilités et Avantages du Commerce, qui 
font l’objet du présent Zraité, on accorde et capilule *), que tous 


Art. IF. 


eæark déclère, qu'il n'existe aucun Traité  S. M. Dunoise implique que le Traité ren. 
«de Commerce entre Lui et l'Espagne. Né- fermant lesdits Artichs, n'a point été ratifié, 

…someins j'ai cru en devair donner l'Extrait, mais elle ne porte aucune atteinte à la ru- 

»srieut puisqu'il contient plusieurs Stipula.  Jidité du Traité antérieur, du 20 Mars 1644. 

«fens dignes d'attention.” Nous remarque- Les doutes de Mr. de Reedtz sur la Ratif- 
rons que dans l'Art. Il. de la Convention cation du Traité de 1742, sont justifiés en. 
précitée, qui détermine quelles seront les core par le fait, que la Cour d'Espagne n'a 

Marchandises qui devront être qualifiées de jamais réclamé contre la Déclaration faite 

Contrebende, Ve Roi de Danemark, en éten- de la part du Danemark dans l'Art. H. de 

dast les obligations de son Traité de Com- la Convention susdite du 9 Juillet 1780, 

merce avec la France à l'Espagne, déclare Nous remarquerons encore que le Traité de 
qui wa point avec celte Couronne des 1742 n'a point été admis dans là Cofecrion 
n Engagements qui décident à cet égard," de los Tratudos de Paz, ete. publiée à Ma- 
c'est à dire à l'égard des Marchandises qui  drid par Ordre du Roi. : 
devront étre qualifiées de Contrebande, 1) ;, Des Occupants et des Occupés,” c'est 
mais il ne déclare point qu'il n'existe aucun à dire du Capitaine et de l'Equipage du Dà- 
Traité de Commerce entreLuietl'Es- timent qui a fait la capture, et du Capitaine 
pagne. En effet, les Articles VI. et VII. et de l'Équipage du Bâtiment qui a été capiuré, 
du Traité de 1742, traitant spécialement des 2) ,, On capitule," au lieu de on ronvieni. 
Objets de Contrebande, la Déclaration de (On ne se sert jamais en français du mot 








ten mit histor. und polil. Anmerkungen abrégée, T. IV. Chap. AXE. Traité de la 
(Frankfurt vod Mainz 1776—1782, T. 1—  Neutralité armée du Nord, p. 45, — d'Hau- 
Vi. ia 8%.) 1781, P:- 182, sé Schocll Hist. lerive et de Cussy, L Cs Part, Il, T. LL. P: 0, 
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Produits, Effets et Marchandises propres de la Couronne de 
Danemark, qui se transporleront vers celle d'Espagne, en con- 
formité des précédents Ariicles, devront être registrés, scellés et 
marqués du Sceau ou Marque de la Ville où ils ont été fabriqués 
ou chargés, accompagnés des Certificats y relatifs des Consuis 
d'Espagne, là où il y en aura; et venant sans ces Réquisits :), le 
Marchand, Navire et Effets seront soumis en Espagne à la Ve- 
rification et Examen compétents; et là où il n’y aura point de 
Consul de S. M. Catholique, les Certificats des Magistrats des 
Ports d’où ils sortiront, seront valables en la Forme susdite; et 
avec ces Circonslances lesdites Harchandises seront tenues et ré- 
putées pour propres et permises à ses Suycts dans le Commerce. 
La même chose s'entend par rapport aux Produits d'Espagne et 
de ses Domaines, qui se transporteront en Danemark et ses États. 

L’Article XII. renouvelle la Stipulation énoncée dans l'Art. 1X, du Traité de 1641, au 
sujet du Droit de Préemption, réservé à la Cour d'Espagne. (Voyez plus haut p. 342.) 

Les Sujets des deux Hauts Contractants, établis en 
leurs États respectifs, pour y faire le Commerce, ñe 
seront point énguiétes dans leurs Maisons et Magasins, si ce n'est 
au cas qu’il y ait des Preuves ou des Indices suffisants de Fraude 
coulre les Droits royaux auxquels ils devront satisfaire; et en 
ce cas et aulres de ceite nalure qui pourraient arriver, les /uges 
ou Magistrats des Lieux, auxquels le Recouvrement en est con- 
fié, y procéderont avec la Concurrence *) du Consul, là où il y 
en aura, observant la Coutume établie, selon les Lois et Ordon- 
nances: et s'ils ont à poursuivre un Criminel, qui se serait ré- 
fugié dans la Maison de quelque Consul ou Commerçant, le Juge 
y procédera ainsi qu'il est conforme au Droit et à la Justice, qui 
doivent s'observer en cas pareils. 

Les Sujets de part ct d'autre ne pourront être arrêtés 
par la Justice pour Dettes particulières, qui n'auront pas 
été contractées par eux-mêmes ou de leur part, par ceux dans les 
Maisons ou Négoce desquels ils se seront subrogés ‘), et qu'ils ne 


Art. XIV. 


Art. AV. 


capituler dans le sens de convenir, Comp. 
Dict. de l'Académie, v. Capituler.) 

1) Hequisits, au lieu de Conditions re- 
quises où nécessaires, (Celle expression 
n'est point française.) 

2) Concurrence, au lieu de Concours, Co- 
opération. 


3) Subroger, Terme de Jurisprudence, sub- 
slituer, mettre en la place de quelqu'un. 
(On ne se sert point en français du verbe 
subroger avec le Pronom personnel.) 

Subroger un Rapporteur, nommer un Juge 
en la place d'un autre qui était Rapporteur, 

Subrogé Tuteux, celui qui est nommé par 
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sæ soient obligés expressément de payer, ni ne pourra-t-on pour 
cœlle cause saisir el séquestrer leurs Papiers; mais la Justice 
pourra toujours arréter de tels Sujets, pour cause de Crime qu'ils 
auraient commis, en y procédant, jusqu'à la Conclusion, conformé: 
ment aux Zois des Royaumes respectifs, et dans la Forme qu'il 
«st porté par l'Article précédent. 

Lesdits Sujets respectifs ne pourront être contraints 
de présenter leurs Livres ct Papiers de Compte, si ce 
west pour donner de l'Évidence ou pour éviter des Procès et Con- 
troverses, ou pour faire les Preuves convenables; et on ne pourra 
ui les retenir, ni les leur ôter sans une Raison fort urgente, et il 
leur sera libre de les tenir en ##%e Langue qu'il leur plaira. 

Les Souverains respectifs ne pourront, par aucun Han- 
dement général ou particulier, ni pour aucune Cause que 
ce soit, faire embarquer ou détenir, empêcher ou prendre pour 
leur Service dans leurs Ports ou Eaux, aucun Marchand, Maitre 
de Navire, Pilote, ni Marinier, des Navires, Marchandises, 
Vêtements ou autres Biens appartenants à l'un ou à l'autre, à 
moius que les Personnes auxquelles appartiennent les Vavires, n’en 
sient premièrement averlies, et y consentent, s'entendant toujours 
que ceci ne doive empêcher ni interrompre la Voie ordinaire de 
h Loi et de la Justice en aucun Pays, c'est à dire, les Arréts 
qui se feront judiciairement. | 
né Les Sujets de part ct d'autre seront crempts dans les 

Pays respectifs des Logements, Charges personnelles 
ou patrimoniales ‘), de tout Zmpôt, Curatelle, Tributs ordinaires 
ou extraordinaires, et de tout Service mililaire par mer et par 
terre. Ceite Exempliou ne s'entend pas cependant, pour les Æ#7-- 
tisans et Gens tenant Boutiques, mais seulement pour les Har- 
chands en gros, Sujets de Leurs Majestés respectives. 

Les Marchands et Sujets qui se trouveront établis dans 
les États des Sérénissimes Rois, pourront se servir des 
Avocats, Procureurs, Écrivains, Agents et Courtiers du Nombre 


An. XVL 


Art. KVIL. 


Ari. XIX. 


les Parents et par le Juge, pour empécher en espagnol par Patrimonialidad, (en la- 
que le Tuteur ou la Tutrice ne fasse rien tin OGrigo) la qualité de Naturel, de Natif, 
contre les lniéréts du Mineur; et surtout pour  d'Originaire d’un Pays; les Charges patri- 


sutenir les Droits du Mineur contre son Tu-  moniales sont donc celles, qu'un Individu est 
teur, Jorsque leurs Intéréts sont opposés, obligé de remplir en vertu de la qualité de 

Sabrogation, Acte par lequel on subroge. Naturel du Pays. (Comp. Diccionario de la 
(Déct, de l'Académie.) Lengua Castelluna. — Nuñez y Taboada 


1) ,, Charges patrimoniales” On entend — de Sechendorf. 
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et approuvés *) qu’ils voudront, lesquels ils pourront charger de 
leurs Procès et Affaires, avec l'Assislance, en cas de nécessité, 
des Juges ordinaires, lorsqu'il en sera besoin, et que la Partie 
litigante le demandera; et pour plus grande commodité desdits 
Sujets trafiquants dans les États de l'un ou de l'autre Monarque, 
pourront être établis dans les Licux et Endroits, où d'un Consen- 
timent commun il sera jugé nécessaire, des Consuls de la ZVa- 
tion de ces Sujets, lesquels jouiront de tous les Droits, Libertés 
et ÆExemptions qui appartiennent à cet Exercice *), moyennant 
qu'ils vivent en sorle qu'aucun deux, sous quelque Prélexte que 
ce soit, n'intenle par lui-même ou par des Personnes interposées, 
aucune Chose qui puisse être contraire au Bien de l'État où il 
réside, ou contre le Service du Zoï, parce que, toutes les fois qu'ils 
feront le conlraire, ils seront sujels au châtiment qu'ils méritent. 


Les Consuls ainsi nommés pourront connaître arbitraire- 
* ment*) des Différends qui surviendront entre les Mar-- 
chands et Maitres des Navires de leur ]Vation, ou entre les Ca- 
Pitaines et Maitres ct leurs propres Mariniers, soit au sujet de 
leurs Vaulages *), Comptes et Sulaires, soit pour les accorder 
à l'amiable sur d’autres Disputes et Accidents, de telle manière 
pourtant, que celui ou ceux qui ne voudront pas se soumettre à 
l’Arbitrage des Consuls, pourront recourir aux Juges du Prince 
dout ils seront Sujets. 


Art, XX 


N'y ayant point en Espagne de Juges Conservateurs, 
pour conuailre et juger des Causes civiles et criminelles 
des Vations qui y concourent, les deux Majestes ont accordé et 
sont convenucs de donner les Ordres les plus efficaces à tous les 
Juges de leurs Royaumes, qui sont chargés de l'Administration 
de la Justice, pour que, dans toutes les Causes qui surviendront, 
ct que poursuivront leurs Sujets respectifs, ils l'administrent et 
la fassent cxéçuler sans Délai ni Inclination, Faveur ou Affection, 


Art. XXI, 


1) ,, Du Nombre ou approuvés.” c'est à 
dire de ceux, qui par les Magistrats compé- 
tents seront autorisés à exercer ces fonctions. 


3) Arbitrairement, au lieu de arbitrale- 
ment, c. à. d, en qualité d'Arbitres. 

4) Naulage, Terme de Marine, qui n'est 
guère usité que dans le Wéditerrunée. Fret, 


2) ,, Qui appartiennent à cet Exercice 
c'est à dire qui appartiennent à l'Exercice 
de cette Charge. (Comp. Dict, de l'Aca- 
démie, %. Exercice.) 


Louage d'un Navire, d'une Barque, pour Le 
Transport, par mer, de Personnes ou de Mar- 
chandises. (Dict. de l'Académie. — Comp. 
T. 1, du Manuel, Liv. 1 Chap, IL, Sect. I. 
Art, V. Pe 35, note 2.) 
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aux Parties qui auront Recours à eux, et on recevra les Appels 
devant les Conseils (ou Cours) de Justice. 

Les Biens et Effcts d'un Sujet d'un des deux Rois, 
qui viendrait à mourir dans les Pays, Terres et Élats 
de l'autre, seront conservés pour les /égitinmes Héritiers Suc- 
cesseurs, sauf toujours et conservé le Droit d'un tiers. 

On fera l’Inventaire des Biens et Effets, aussi bien 
que des Papiers, Écritures et Livres de Compte des 
Sujets de Sa Majesté Danoïse, qui viendront à mourir dans les 
Élats de Sa Mojesté Cutholique sans faire leur Testament, et 
cet Znventaire se fera devant le Juge ordinaire et son Commis, 
ou devant un Vofaire, en présence du Consul, dans les Endroits 
où il y en aura un, et là où il n’y en aura point, en présence du 
Député et de deux Marchands de la Nation; et au défaut de 
ceux-ci, le tout sera déposé juridiquement, afin d’être conservé et 
gardé iulégrement pour les Proprictaires, en conformité de ce 
qui est exprimé dans le précédent Article. 

S'il arrivait qu'un Faisseau, appartenant à l’un des 
Hauts Contractants ou à quelqu'un de leurs Sujets re- 
spectifs, fit IVaufrage sur les Côtes de l’un ou de l’autre État, 
il sera donné par la Justice du Pays où ce cas arrivera, toute 
Aide et Assistance à ceux qui souffriront ce Dommage, pour sauver, 
s’il est possible, le F’aisseau brisé et le mettre en sûreté, pour le 
délivrer intégrement au Capitaine, Maitre ou Subrecargue ‘) qui 
s'y trouvera, saus autres Frais que ceux de payer le Travail et les 
autres Dépenses qui auront élé failes et causées pour sauver les 
Marchandises et Effets, dont la Délivraison *) aux Personnes 
susdites devra se faire par Inventaire dont ils laisseront leur Reçu, 
pour qu'il en conste en tout tems; et en cas que lesdits Cupitaines, 
Maitres ou Subrecargues aient péri, pour lors la Déposition des 
Effets sauvés devra se faire formellement par la Justice du Ter- 
ritoire pour leur propre Compte et Risque, sous Caution suffisante, 
pour les délivrer ensuite aux /n{éressés légitimes ou à leurs Æé- 
ritiers, en la Forme accouluméc ou exprimée. 


Art. XXIL 


Art. XXII, 


Art. XXIV. 


1) Subrecargue, Terme de Commerce ma- 2) Délivraison, c'est à dire l’'Acte de dé- 
riime, emprunté de l'espagnol (Sobre. livrer, livrer, remettre entre les maius de 
carga). Celui qui est chargé de gérer une quelqu'un. (Délivraison n'est point fran- 
Cargaison pour en faire la Vente et les Re- çuais.) (Dict. de l'Académie, v. Délivrer ) 
tours. (Dict. de l'Académie, — Lunier, À. c. 

T. LL p. 385, Col, 1.) 
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Si jamais il survenait à l'avenir quelque Dif/crend entre 
les Souverains respectifs, qui pt mettre en risque le 
Commerce mutuel entre leurs Sujets, on en donnera avis, et le 
terme de six mois pour qu'ils puissent #nettre en sûreté ou retirer 
leurs Vaisseaux, Marchandises et Effets, saus qu’il puisse leur 
être fait pendant ce tems-là aucun Tort ou Vexation, ni qu’on 
puisse retenir ou saisir leurs Biens ou leurs Personnes. 


Art. XXVI, 


En 1753, l'Espagne, in'ormée de la conclusion d'un Traité de Paix et de Commerce 
entre le Danemark et l'Empereur de Maroc ), prétendit contraindre la Cour de Copen- 
hague à rompre les engagements qu'elle venait de contracter. Se targuant du succès des 
mésures adoptées trois ans auparavant, en 1751, contre les Humbourgeois, après que ceux-ci 
avaient conelu un Traité avec la Régence d'Alger ?), le Cabinet de Madrid déclara, que 
le Roi Catholique ne pouvait regarder le Traité nouvellement conclu avec l'Empire de Ma- 
roc, que comme absolument incompatible avec la bonne harmonie et l'amitié qui existaient 
entre Ses Sujets et ceux du Danemark; que la piété de Sa Majesté, et l'attention qu'elle | 
devait à la sûreté des Ports et des Côtes de son Royaume, ne lui permettaient point de voir ! 
avec indifférence les engagements que des Princes chrétiens contractaient avec les Ennemis 
de la Foi, et que l'évènement ferait connaître, que sa façun de penser à cet égard n'ad- 
mettait aucune resiriction. 

Le Hoi de Danemark, moins faible que le Sénat de la Ville de Hambourg, ayant re- 
poussé, comme altentoire à sa dignité et à son indépendance, la prétention du Cabinet es- 
pagnol, et rappelé son Ministre résident à Madrid, le Hoi Catholique rappela également 
son Représentant à Copenhague, et frappa le Commerce danois dans ses États de la même 
Interdiction, qu'il avait lancé contre les Æambourgeois en 1751. Le Décret royal, rendu 
à Madrid le 26 Août 1753 3), porte, que vu que Sa Majesté Danoise se refuse de rompre 
les engagements pris avec l'Empereur de Waror, tout Commerce entre l'Espagne et le Da 
nemark doit étre et rester interdit; que ceux qui contreviendront à cette Znterdiction, seront 
punis d’après toute la rigueur des Lois; que tous les Effets qui, après la publication du pré- 
sent Décret, pourraient être introduits en Espagne par des Sujets danois, seront saisis et 
confisqués au profit de Sa Majesté Catholique, sans pouvoir jamais étre réclamés à aucun 
titre que ce soit, que Îles Traités avec ladite Couronne doivent étre considérés comme s'ils 
n'avaient jamais existé etc. etc. Tout en ripostant à cette mésure hustile, le Danemark ne 
s'écarta point des principes d'une sage modération. L'Ordonnance royale, publiée à Copen- 
bague, le 22 Octobre de la méme année +), déclare tout Commerce entre les deux États et 
leurs Sujets rompu, et tentes les Denrées et Productions de l'Espagne défendues et sujettes 
à Confiseation dans les États danois; elle défend aux Sujets danois de se transporter em 


1) Voyez plus bas Sect. VIL $. 11. 

2) Voyez plus bas $. 21. 

3) Décret du Roi d'Espagne (Fer- 
dinan d V1), concernant l'interdiction du 
Commerce entre cette Monarchie et le Da- 
nemark, du 26 Août 1753. (Mercure his- 
torique et politique, année 1753. T. LU. p. 515. 
— Adelung, pragmatische Staatsge- 
schichte, T. VIL. Liv. XII 6. 288. p. 362. — 
Martens, Recueil, Suppl. T. IL Actes 
relatifs au Commerce centre l'Espagne 
et le Danemark, rompu en 1753 et réta- 
bli en 1757; p.14.a. Cet'e Pièce est omise 
dans le Recueil de MM. d'Hauterive et de 
Cussy. 

4) Ordonnance du Roi de Dane- 


mark (Frédéric FV), pour interdire tous 
Commerce entre ce Royaume et l'Esp a gEne, 
du 22 Octobre 1753. (Mercure hist. et po- 
dit. année 1753. T. IL p. 597. — Adelur 
L ce. T, VIL Liv, XIL $. 289. p. 362, 363. 
— Kongelige Forordningeær og aabne Breve 
(Aiübenhavn (Copenhague) in 4°. un Volume 
chaque année depuis 1683, et un pour les 
Ordonnances de 1670 à 1683.) année 1753. 
p 199, en danois, p. 188. en allemand. … 
Martens, Recueil, Suppl. T. LL detes 
relatifs au Commerce entre l'Espagne cé 
le Danemark, rompu en 1753, et rétes&,7; 
en 1757; p. 15, b. — Cette Pièce est omise 
dans le Recueil de MM. d'Hauterive et 2 
Cussy. 
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Espagne, et d'avoir aucun Trañe, direct ni indireet, avec ses Habitants on ceux qui dé- 
pendent de sa Domination; elle ordonne qu'aucun Sujet de la Couronne d'Espagne ne soit 
admis, par Terre ni par Mer, dans aucun Lieu des Domaines da Danemark, et que tous 
ceux qui s’y trouvent actuellement, devront en sortir sans délai, sans qu'il soit permis tonte. 
fois de les molester, ni dans leurs Personnes ni dans leurs Biens; enfin elle défend d’ad. 
mettre les Varires rspagnols dans aucun des Ports ni sur aucune des Côtes du Danemark, 
ea excepiant néanmoins de cette défense les cas de malheur ou de péril pressant, et le 
pessage du Sund ‘}, où les Navires espagnols pourront naviguer librement et seront traités 
temme par Île passé, 

Après une interruption de quatre années, les Rapports d’Amitié et de bonne Intelligence 
entre les deux Etats, furent enfin rétablies par les bons Offices de la Cour de Versailles, 
sans avcun sacrifice de la part du Danemark. : 

L'Espagne ayant révaqué le Décret du 26 Août 1753 %), le Roi de Danemark nnnula 
égllement celui du 22 Octobre de la même année, par son Edit du 12 Novembre 1757 #), et 
les Relations diplomatiqu:s et commerciales entre les deux Etats furent replacées sur 


l'ancien pied +). 


Par des Déclarations réciproques du 13 Octobre 1791 5), du 20 Mars ©) et du 17 Avril 7) 


178, il fut convenu 


que le Pavillon et les Bôtiments de Commerce du Roi de Dansmark et de ses Sujets 
seraient traités dans les Ports et Douanes de l'Espagne, en ce qui regarde les Visites, Mu- 
sifestes, Droits et Termes *) à l'instar des Français, Anglais, Hollandais et Autrichiens ; 
que le Pavillon royal, ainsi que les Navires marchands espugaols, seraient traités, sans 


1) Voyez plus haut p. 26. Col, 2. note 8. 
et p. 27. Col. 1. note *. 

2) L'Édit du Roi d'Espagne sur le réta- 
blissement du Commerce avec le Danemark, 
ne se trouve dans aucun des Recueils que 
sous avons été à mème de consulter; la ci- 
tation qui se trouve dans le T. VI, des Sup- 
plements au Hecueil de Mr. de Martens, 
p- 45. note * repose sur une erreur. Ce 
n'est point l'Edit du Roi d'Espagne sur le 
rétablissement du Commerce avec le Dane- 
merk, mais l'Édit du Roi de Danemark sur 
le rétablissement du Commerce avec l'Es- 
pêgne, que Mr. de Martens a insérée dans 
le T. IL. des Supplements, p. 17, c., et il 
&t Ji-méème (note * au bas de la p. 17.): 
-qu'il a cherché en vain l'Ëdit du Roi 
de 5e. url 

3) Edit du Roi de Danemark (Fré- 
dérie F) portant KRétablissement d' Amitié 
et de Commerce avec la Couronne d'Es- 
pegne et ses Sujets, du 12 Norembre 1151. 
(Mercure hist. et polit. Année 1557. T, IL 
p- 697. — Nouvelles extraordinaires, 1757. 
Ne, 93, — Kongelige Forordningær, Année 
1757, p. 163. en danois; p. 166. en alle- 

mend ; p. 168. en français. — Martens, 
Rccneil, Suppl. T. W. Actes relatifs au 
Commerce entre l'Espagne et le Dane- 
mark, rompu en 1753 et rétabli en 1757. 
p. 17. ©. — d'Hauterive et de Cussy, L. c. 
Psrt. NL T. I. p. 439. (en français.) 

4) Mercure histor. et polit. Année 1755. 
T. IL p- 291. 385. 537. Aunée 1757. T. IL. 


p.697. — Moser, Versuch, T. VIL Liv. XII. 
Chap. I. $. 36. p. 432— 499, — Adelung, 
pragmatische Sostsblstorie, T, VE Liv. XIE, 
$. 287—290 p. 361 — 364, 

5) Note adressée par le Ministre des Af- 
Jaires étrangères de S, M. Catholique 
(Comte de Florida Blanca) à l'Envoyé 
extraordinaire de la Cour de Copen- 
hague (Mr. Christophe Guillaume 
Dreyer), en date du 13 Octobre 1791. 
(d'Hauterive et de Cussy, 1. c. Part. IL 
T. I. p. 445.) 

6) Note adressée par le Ministre des Af- 
Jaires étrangères deS. M, Danoise( Comte 
À. P, Bernstorff) à l'Envoyé extraor- 
dinaire de la Cour d'Espagne (Marquis 
Don Ignace Muzquiz), en date du 
20 Mars 1792. (d'Hauterive et de Cussy, 
ubi supra, p. 446.) 

7) Substance d'un Ordre royal du Roi 
d'Espagne, relatif aux Avantages dont 
jouiront réciproquement les Navires da. 
nois et espagnols, expédié par le Bli- 
nisière d'État ct communiqué au Ministère 
des Finances, en date du 17 Avril 1792. 
(Martens, Recueil, Suppl. T. HI. p. 174. 
(en rspagnol et en français.) — d'Hauterive 
et de Cussy, 1. ce. Part, IL. T.L p. 447, (en 
français.)] 

8) Terme de huit jours, dont jouissent les 
Bütiments marchands des Nations farari- 
sées en Espagne, ayant la portée de cent 
tonneaux et en sus, afin de pouvoir ajouter 
à leurs Manifestes et sauver de la Confisea- 
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exception, dans les Ports et Domaines du Danemark, de la mème manière que le sont ceux 
des Natiôns Les plus farorisées, et notamment les Français, les Anglais et les Hollandais: 
que celte Késolution devra ètre entendue, quant aux #isites et Déclarations, et aux Droits 
qu'on est dans l'usage de payer dans tous les Ports et Douanes; 

que les Dütiments espagnols jouiraient, relativement aux Droits du Sund *), des mêmes 
Avantages dont jouissent les Vations les plus favorisées. 

Les liclutions de Paix et d'Amitié eutre les deux États, interrompues en 1808, furent 
rétablies telles qu'elles subsislaient avant cette époque, par le Traité de Paix, conclu à 
Londres le 14 Août 18147), Les Articles IV. et V. de ce Traité stipulent, que les Acla- 
tions de Commerce et de Navigation entre les deux États seront également rétablies telles 
qu'elles subsistaient au commencement de l’année 1808; qu’elles seront sujettes aux mèmes 
Réglements qui ont subsisté à l'époque susdite, et jouiront des Avantages qui leur avaient 
été accordés réciproquement ; et que, si les Hautes Parties contractantes jugeaient à propos 
de former à celle fin des Liuisons encore plus étroites, ceci aura lieu par un Traité séparé. 





L'Espagne entrelient : 
à {lelsingoer (Elsencur), un Consul et un Fice-Consul, 
à Copenhague, à Thisted, à Aulborg et à Allona, des 
Vice-Consuls ?). 
Le Danemark entrelient 
dans la Péninsule: 
à Alicante, un Consul, Agent de Commerce ct de Marine, 
à Benicarlo, à Valence (et Murvicdro), à Denia, Torre- 
vieja (Torre de la Mata et Pinatas) et à Cartha- 
gène, des Fice-Consuls *), 
à Barcelone, un Consul, 
à Saint-Salou, Villanova, Tarragone, Mataro, Ro:as, 
Saint Félice ct Palamos, des Vice-Consuls :), 
à Cadix, un Consul, à Algeziras, Séville, San Lucar et 
Suint Jean de Port, des Vice-Consuls ‘), 


à 


tion les Effets ou Colis *), qui auraient été Martens, Recueil, Suppl, T, VL p. 43, 
oubliés dans la première Déclaration. (d’'Hau.  T. VIT, p. 306. (en français.) — Schoelt, 
terive et de Cussy, Le. Part. II, T.L p.445. Histoire abrégée, T. X. Chap. XLI. p. 539, 
note 1.) (Sommaire.)— d’'Hauterive et de Cussy, |, e. 


4) Voyez plus haut p. 26. Col, 2. note 8, PER AR PRE NE AREAS 
: R 3) Calendario Manual, 1836. p. 126, — 
2) Traité de Paix entre le Dancmark Kôniglich-Dünischer Hof - und Staats-Ka- 
(Frédéric VI) et l'Espagne (Ferdi-  Lyder für das Jahr 1838. Col. 202. 
nand VII), conclu à Londres le 14 Août 
1814. (Origioal français.) [lmprimé sépa. +) Æ D. Hof- uad $teats-Kalender, 
“  . 1838. Col. 188. 
rément à Copenhague, par l'imprimerie du 
Roi et de l'Université. — Politisches Jour. 5) 1bidem, Col. 189. 
nal, 1817. T, I. p. 504, (en allemand.) — 6) Zbidem, Col. 189. 











*) Colis, Terme de Commerce. Caisse, Conversation, T, XV, p. 154, Col. 2. — Dicé. 
Balle de Marchandises, Ballot. (Dict. de lu de l'Académie.) 
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à la Corogne, un Consul, au Ferrol, à Vigo, à Marin, à 
Ribadeo, à Vivero, à Villagarcia ek à Muros, des 


Vice-Consuls :), 


à Malaga, un Consul, à Almeria, Velez-Malaga et Mo- 
tril, des Vice-Consuls *); 
dans les Z/es d'Iviça et de Formentera, un Vice-Consul; , 
dans l’Z/e de Majorque, à Palma, un Vice-Consul :); 
dans l’Zle de Minorque, à Minorque, un Vice-Consul *); 


dans les Z/es Canaries, à Ténériffe, un Consul, et à Oratava, 
un Vice-Consul *). 


$. 5. 
ESPAGNE rs DEUX-SICILES. 
(Voyez plus haut Sect, IL. Art. I $. 8. p. 219.) 


& 6. 


ESPAGNE #1 ÉTATS-UNIS DE L'AMÉRIQUE DU NORD. 


L'Espagne, quoique voisine des États-Unis de l'Amérique du Nord par la possession 
des Florides et de la Louisiane, et souvent en contestation avec eux, depuis 1783 , au su- 
jet des Limites et du Commerce, n'a réussi qu'en 1795, à conclure un Traité avec eux, 
Ce Traité règle les Limites, ainsi que les Rapports de Commerce et de Navigation entre 
les deux États; il établit la Liberté du Commerce des Neutres, à l'exception des Marchan= 
dises dites de Contrebande de guerre, et admet le principe que le Pavillon couvre la Car- 
gaison. Les Coniestations au sujet des Prises sunt renvoyées à des Commissaires nommés 
de part et d'autre. Ce Trailé a été renouvelé par celai du 22 Février 1819, relatif à la 


Cession des Florides par l'Espagne aux États-Unis ©). 
Traité d'Amitié, de Limites et de Navigation, 


27 Octobre. 


4) Æ. D. Hof- und Siaats-Kalenden 
1833. Col. 190. 

2) dbidem, Col. 193. 

3) 1bidem, Col. 158, 

à) 1bidem, Col. 189. 

5) Jbidem, Col. 189. 

6) Martens, Cours diplomatique, T, IL, 
Liv. I. Chap. XUL Des Relations entre 
l'Espagne et l'Asie et l'Amérique. 
$. 210. Etats-Unis de T Amérique. p. 213, 
214.— d'Hauterive et de Cussy, Le. Part. IL 
T. IL p. 342. 

7) L'Escurial (el Escorial), très petite 
Ville, d'environ deux mille âmes, dans l'In- 
tendance de Ségovie, bâtie dans une solitude 
sur le versant méridional de la chaine de 


IL. 


conclu entre $. M. Catholique (Charles IV) et les 
États-Unis d'Amérique, signé à San-Lorenzo-el 
Real’), le 27 Octobre 1795 *). 


Guadarrama, maïs remarquable par le Mo- 
nastère dédié à Saint Laurent, le plus mag- 


8) Imprimé séparément à Philadelphie, 1795. 
(en anglais.) et à Madrid, 179%. in 4°. (en 
espagnol et en anglais.) — Collect. of State- 
Papers, T. IL P. IL, p.38.*. (en anglais.) — 
Jonathan Elliot, 1. c. p.342. (en anglais et 
en espagnol.) — Martens, Recucil, T, VI, 
p.560. (en anglais et en françuis.) — Colec- 
cion de los Tratados de Paz, T, IN. p. 409, 
(en espagnol.) — Borel, 1. c. p. 105. (en fran- 
çais.) Extrait, — Schoell, Hisk abrégée, 
T. VIL Chap. XXXIV. p. 207. (Sommaire.) — 
d'Hauterive et de Cussy, l. e. Part. IL T. IL. 
p. 243, (Extrait en français.) 
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Art. VIL, 
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Il est convenu que les Sujets et Citoyens relevant des 
deux Parties contractantes, ainsi que leurs Faisseaux 


et Effets, ne seront sujets de la part de l’autre Partie à aucun 


nifique de toute la Chrétienté, que Philippe II pour les Jéronymites *), à la suite d'un voeu, 


fit construire dans les années de 1563—1584, 


fait avant la bataille de St. Quentin, qu'il 





*) Des Moines italiens de l'Ordre de Saint 
François t) (voyez T. IL. du Manuel, Liv. Il. 
Chap. E Sect. WI, Art. I. Ztalie. 8. 1. Fe- 
nise. K. p. 64. note *.) avaient établi divers 
Ermitages en Espagne. Un Chambellan de 
Pierre le Cruel, Roi de Castille, Pierre 
Ferdinand Pecha, de Guadalajara, leur 
procura, en 1373, une Bulle de Grégoire XE, 
qui les réunit en un Ordre sous le nom d'Er- 


mites de $. Jérôme, ou de Jéronymites. 
Cet Ordre oblint, en 1389, le fameux Couvent 
de Notre-Dame de Guadaloupe, qui pes- 
sède une image de la Vierge, objet de déve- 
tion pour toute l'Espagne. (Schoel}, Cours 
d'Histoire, T. VII, Liv. V. Chap. IX. p. 268. 
— Mehlig, Kirchen- und Ketzer-Lexikon, 
T. L p. 751, art, Hieronymiten. — Conver- 
sations - Lexikon, T. V. p. 278.) 





+) Saint François d'Assise, Instituteur de 
l'Ordre de son nom, et ainsi appelé parce 


qu'il naquit à Æssise, ville d'Ombrie, (Pra., 


vince des États de l'Église, qu'on sppelle 
autrement le Duché de Spofeto) en 1182, 
eut pour père Pierre Bernardon, marchand 
assez riche, dont le principal commerce se 
faisait avec la France. Après quelques études 
très faibles, il resta jusqu'à l’âge de 25 ans, 
occupé des études de son père, 61 ne se fit 
remarquer que par sa charité envers les 
pauvres. Retiré dans la solitude de la Por- 
tiuncule, à peu de distance d'Assise, d'où il 
fit rétablir les Eglises environnantes, il y posa 
les bases de son Ordre, qui fut approuvé, 
après quelques difficultés, par le Pape /nn0- 
cent III, en 1209, et confirmé par une Bulle 
de Honoré III, du 29 Novembre 1223, Par 
humilité il donna à son Ordre le nom de 
Frères Mineurs. Cette sainte Société, divi. 
sée dès sou origine en Frères Mineurs, char- 
gés de la Prédication, pauvres Dames ou 
Clarisses (d'après Claire, Dame appartenaute 
à une famille distinguée) et Frères de la Pé- 
nitence où tiers Ordre de Saint François, 
auquel se rattachaient les Laïques de l’un et 
l'autre sexe, vivant dans l'état de mariage, 
comptait déjà plus de cinq mille membres, 
lorsque Saint François tint le premier Cha- 
pitre de son Ordre, en 1219, à Notre-Dame. 
des- Anges. Il continua à donner à ses 
Disciples l'exemple de la plus grande aus. 
térité, et à se livrer à la Prédication jus- 
qu'à sa mort, arrivée le 4 Octobre, jour où 
l'Église célèbre sa féte; c'était 1226, Le Pape 





9) Les Pénitents du Tiers-Ordre de Saint 
François, etc. sont nommés l’icpusses, parce 
qu'ils s'établirent en 1601, dans un petit vil. 


Grégoire LX mit François au rang des Saints. 
La Céremonie de sa Canonisation se fit le 
Dimanche, 16 Juillet 1228. L'Ordre de Saint 
François a rendu d'éminents services à l'Église, 
et a produit un grand nombre de personnes 
illustres par leur sainteté et par leur science. 
Après la mort du saint Fondateur, l'Ordre 
s'est divisé en plusieurs Familles, sous la Ju- 
risdiction de différents Supérieurs généraux. 
Les principales sont: les Conventuels (réunis 
dans des Couvents), les Observantins (voyez 
plus haut p. 96. Col. 1. continuation de La 
note 3b, de la p. 95.), les Aécollets (voyez 
T. Il. du Manuel, Part. L Liv, IL Chap. I. 
Sect. IE. Art, L. Ztalie. $. 3. Pise et Flo- 
rence. À. p.146. note 5.), les Capucins (va- 
yez plus haut p. 95, Col, 2. note 3b.), les 
Penitents du Tiers- Ordre ou Picpusses 9). 
Toutes ces branches ont des Couvents de 
Filles de leur Institution. (ÆBiogr. wnirer- 
selle, T. XV. art, Saint François d'Assise, 
p- 452. Col. 1. — Dict. de la Conversation, 
T. XXIX, art. Franciscains, p. 15. Col. 1. 
art. François d'Assise. p. 17. Col. 2. — 
Penny Cyclopaedia, T. X. art. Francis 
(saint) and Franciscans. p. 445. Col. 2. — 
Conversations-Lexikon, T. IV. art. Francis- 
caner. p. 218. art. Franz von Assisi. p.295. 
— Mehlig, Hist. Kirchen- und Ketrer. 
Lexicon, T. 1. art. Franciscaner. p. 668, 
art. St. Franciscus, p.671. — Péelier de la 
Croix, T. VI. Liv. XXXIX. p. 396. 399. 400. 
416. 422, 439, 440. — Thym, le. TL Liv, EV, 
p. 392.) 





lage près de Paris, appelé Picpus, qui joint 


aujourd'hui le faubourg Saint-Antoine. (Grand 


Vocabulaire français, T, XXII. p. 23, Col. 1.) 
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Embargo ‘) ou Détention, sous prétexte d'une Expédition mili. 
taire ou d’un autre motif quelconque, publie ou privé; et dans 


gagna sur les Français, le 10 Août 1557, 
Une partie de ce superbe Monument, qui 
esûta six millions de piastres, et dont la so- 
lidité et la masse soutiennent la comparaison 
avec les plus grands édifices, anciens et mo- 
dernes, sert de Maison de Plaisance (Sitio) 
aux Souverains d'Espagn- ; on la nomme Sau- 
Lorenzo -el- Real. Les restes des Bois et 
des Reines d'£spagne sont déposés dans les 
maplueux Caveaux de ce Monastère, (Poll. 
tiündiges Haudbuch der neuesten Erdbe- 
schreibung, Sect. IL T. LL. p.168, — ÆAdr, 
Balbi, L e. p. 358. — Miñano, Diccio- 
paris geogro fico-estudistico, T. IL. p. 376 
—398. — The Escurial, or that wonder 
of the world for architecture and magni- 
cure ef structure, ete., translatcd into 

Lgl by à servant of the Earl of Sun d- 
mich, in his extraordinary Embassie thi- 

tuer, London 1671. — Dict. de la Con- 
cersation, T. XXY. p. 140. Col. 2. — Penny 

Cyrclspaedia, T. X. p. 11. Col. 2. — Con- 
versations-Lexikon, T. IL. p. 660.) 

1) Zmbargo. Ce mot signifie Séquestre, 
Arrèt de Navires ou de Marchandises, et 
par extension Empéchement ou Interdiction 
de Commerce. Son origine est espagnole, 
et l'idée qu'il représente appartient à l’£s- 
pagne; c'est son exemple et le fréquent usage 
qu'elle en à fait, qui l'ont introduit dans la 
Langue, dans le Droit et dans la Loi des 
Nations. 

L'Antiquité n'avait pas un Droit des Gens 
si rafiné. Carthage procédait d'une manière 
plas barbare, mais plus simple; elle faisait 
usyer tous les Etrangers qu’elle rencontrait 
sur les routes de son Commerce maritime, 
et coafisquait leurs Navires: le secret de son 
Négoce était le secret de sa Grandeur *). 
Bome n'eut pas besoin de Loi à cet égard: 
cttte Maîtresse du Monde n'avait que des 
Légiens et des Armes. 

C'est dans les siècles de la Féodalité qu'il 
faut chercher la source de ce Droit de l'Eu- 
rope moderne. Les petits États, souvent en 
guerre, eurent souvent des ménagements à 





*) Comp. T. L. du Manuel, Liv. L. Chap. IL 
Sect. IL. p. 10. note 1. 


**) Mezzo-Termine (la dernière syllabe se 
prononce né), Terme emprunté de l'italien. 
Parti moyen qu'en prend pour terminer une 


garder entre eux avant d’en venir à une rup- 
ture ouverte; l'Embargo se présenta natu- 
rellement comme un Mezzo-Termine **), par- 
faitement en rapport avec la Politique nou- 
velle. Un Æecueil de Lois navales, compilé 
en Catalogne, vers le XIVe siècle, le cun- 
sacre el l’accepte comme de notoriété publique. 
» Si le Navire est frappé d'Empéchement par 
‘le Seigneur, et qu’il ne jouisse pas de l'En. 
ntrée au lieu de sa Destination, les Marins 
» devront poursuivre ledit Voyage, etc.” Et 
ailleurs: ,, Si les Commanditaires d'une Car- 
ssGaison arrivent dans un lieu où survienne 
Soudain occasion de Représailles, ou Em- 
vpéèchement des Se'çneurs, ou Navires de 
Guerre ennemis, et que la Cargaison se 
perde, le Commanditaire n'est pas tenu de 
payer Indemnité, etc.”  L'ÆEmpéchement 
est ici l'Embargo dans toute son acception. 
Ces idées étaient si bien entrées dans tous 
les esprits de la Péninsule espagnole, que 
la première Colonisation de l'Amérique et 
de l'Inde fut basée sur l'Exclusion absolue 
des Etrangers. Christophe Colomb (Biogr. 
universelle, T. IX, p. 285, — Dict. de la 
Conversation, T. AV. p. 218. Col. 2. — 
Penny Cyclopaedia, T. VIL p. 378. Col, 2.) 
dès son premier Voyage, recommande cette 
Politique à ses Souverains: ,, Vos Altesses,” 
leur évrit-il du petit port de Barrucoa dans 
l'Ile de Cuba, ,,na doivent permettre à au- 
»cun Etranger de mettre le pied dans ce 
pays, ni d'avoir avec lui la moindre Com- 
#» munication, etc.” Et les Espagnols, con- 
vaincus que leurs richesses d'outre-mer re- 
posaient sur le Monopole et sur l'ignorance 
des autres Nations à l'égard de leurs Pos- 
sessions, mirent en usage ce Principe, et 
squvent le poussèrent à la méme rigueur qui 
réhdait exéerable le Droit des Gens de Car- 
thage; les premiers Aventuriers ***) français 
qui se lancèrent sur leurs traces, en firent 
la rude épreuve, et les cruautés auxquelles 
ils furent exposés, arrétèrent longtems les 
expéditions de la France. Mais la haine des 
Natious que souleva leur barbarie, les san- 





Affaire embarrassante, pour concilier des pré- 
tentions opposées. (Dict. de l'Académie.) 

+) Comp. T. Il. du Manuel, Part. L. Liv. IL 
Chap. L. Sect. III. Art. V, Espagne. 1. 4ra- 
gon. G. p. 261. Col. 2. note. Continuation de 
la note 6. de la p. 260. 
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tous les cas de Saisie, Détention ou Arrestation pour Dettes 
contractées, ou pour Offenses commises par des Sujets ou Ci- 


glantes punitions que leur infligèrent par re- 


peu leurs principes: ils s’arrétèrent à l'Em- 


bargo. — Telle est l'origine de ce Droit, 





présailles les Fhbustiers *), adoucirent un 


*) Flibustiers Des hommes de race an- 
glaise et françalse, des Déserteurs, des 
Aventuriers, des Marrons t), ont été d’abord 
connus, dans les Îles de l'Amérique méri- 
dionale, sous le nom de Zoucaniers tt), 


parce qu'ils vivaient de viande boucanée eu 
fumée, et du produit des taureaux et des 
vaches sauvages dont ils faisaient la chasse 
et le commerce. Les E:pagnols les ayant 
contrariés dans ce genre d'industrie, et ayant 





t) Marron, onnc, adj. MH se dit, dans plu- 
sieurs Colouies, d'un Nègre qui s'est enfui 
dans les bois, pour y vivre en liberté; on le 
dit égalenrent des animaux qui, de domes- 
tiques sont devenus sauvages. 

Par extension on désigne par ce mot ceux 
qui exercent sons titre, sans commission, 
l'état d'Agent de change, de Courtier, et en 
termes d'imprimerie, les Ouvrages imprimées 
furtivement, en cachette, (Dict. de lAca- 
démie, — Raymond, Suppl. — Comparez 
Dict. de la Conversation, T. XXXVII. p.236. 
Col. 1.) 

Le savant Étymologiste, Mr. B. de Roque- 
fort (T. H. p. 64. Col. 2.) dérive ce mot de 
l'espagnol Marrano, qui signifie Cochon. 
Nous nus petmettrons de remarquer 1, que 
Marrano, en espagnol, ne désigne point 
le porc sauvage ou sanglier (en latin Aper), 
qui est appelé Jabali, maïs tout au cou- 
traire Le porc originairement sauvage, rendu 
domestique, familier, apprivoisé (Sus do- 
mesticus). Le Dict. de l'Académie espag- 
nole dit, dans la définition qu'il donne du mot 


Jabali, .,de este animal domesticado han 
sprovenido los Marranos" et il définit 
le mot Marrano par ,,Jabali domes- 
nficado, que se distingue en ser menos 
nJeroz, en tener et pelo mas lacio y mas 
“ralo, y en ser generalmente mas pequeño." 
2. Les Espagnols ne désignent point les Nè- 
gres qui s'enfuyent dans les bois, ou dans 
les Mornes ©), pour y chercher la liberté, mi 
les animaux qui, de domestiques sont devenus 
sauvages, par le mot de Jarrano, qui dans 
cette acception n'existe point dans la langue 
espagnole, mais ils se servent du met Ci- 
marron, Cimarrona, (Indomitus, Si 
vaticus) par lequel ils désignent aussi des 
plantes sauvages, qui croissent naturellement 
sans culture, ,, ombres y animales indomi- 
» {05 y montaraces, y plantas silvestres." : 

tt) Boucaniers. Ménage ©), Fure- 
tière 990), les Auteurs du Dictionnaire de 
Trévoux ®), et la plupart des Lexicographes, 
ont écrit d'après Uexmelin, Auteur d'une His- 
toire des Aventuriers, Flibustiers et Bou- 
canniers (voyez plus bas), qne Zoucan, Bou 


in, 


9) Mornes. C'est le nom que les Français 
en Amérique, dans les Antilles, à Bourbon 
et à l'{fe de France, donnent aux montagnes 
de second et de troisième vrdre, qui s'avan. 
cent dans la mer pour former un Cap, ou 
qui s'élèvent dans l'intérieur des Îles. (Dict. 
de l'Académie. — Dict. de la Conversation, 
T. XAXIX, p. 17. Col. 2.) 


00) Voyez plus haut p.85, Col. 1. note ?, 


900) Ant. Furetière, Dictionnaire uni- 
versel, contenant tons les mots français et 
les termes des Sciences et des Arts, corrigé 
par Basnage de Beauval, et en cette 
édition augmenté par Brutel dela Ri- 
vière. La Haye 1727, T. 1— JV. in fol, 
(Comp. Biogr. universelle, T. XVL p. 188. 
Col.1.— Dict. dela Conversation, T. XXIX, 
p: 191. Col. 1.) 


@) Les Jésuites s'emparètent du Diction- 
naire de Furetière, perfectionné par Basnage 
de Beauval, pour en faire disparaître tout 
ce qui semblait favoriser le Cadrinisme, que 
Basnage avait embrassé après la révocation 
de l'Édit de Nantes (1685). Ils en donnèrent 
une édition en 1704, sons le titre de Dia. 
tionnaire universel, qui à pris depuis celui 
de Trévoux, ville où il fut imprimé, et dent 
il a conservé le nom. Ce Dictionnaire, que 
des Accroissements et des Améliorations suc- 
cessives ont porté à 8 volumes in fol. dans 
la 7e édition de 1771, doit être regardé, 
malgré les imperfections, les omissions et les 
erreurs qu'on y remarque, comme le meilleur 
et le plus complet qui existe jusqu'à présent 
dans la langue française, (Comparez Dict. 
de la Conversation, T, XX. art, Diction- 
maire, p. 475, Col, 1.) 
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toyens relevant d'une des Parties dans la Jurisdiction de l’autre, 
il sera procédé contre eux par l'Ordre et l'Autorité de la Loi 


des Nations modernes; les Anglais et les et tous les Peuples furent entraînés. Le 
Français l'adoytèrent à la suite de l'Espagne, terme Embargo fut naturalisé dans la Langue 





détruit leurs petits Comptoirs dans l'ile de  ërent une guerre à mort, changètent de vie, 
Saint-Domingue, les Loucaniers leur vou- se firent hommes ou plutôt brigands de mer, 
céaner el Joucannier, sont lrois mots Ca- Antilles, aux Aventuriers dont nous traçons 
reïles®), trausmis par les Indigénes des l'histoire dans la note ci-dessus. Mr. Æchille 














‘) L'Archipel Colomlien ou des Antilles, situées plus à l'Est ou plus à l'Ouest, sont 
ei ua des plus grands et des plus peuplés appelées les du Vent ou Iles sous le Vent, 
dumsnde, et le plus important de toute l'Amé- en espagnol, Islas de Barlovent{o ou Is- 
tique; il est partagé entre les Amériques las de Sotavento; en anglais, windrward 
unglaise, française, cspagnole, danoise, et leeward Islands. 
suédoise, hollandaise, et la République d’ Les Petites Antilles sont appelées aussi 
Haïli, Les Geographes ne s'accordent pas  Curaïbes. 


Vs les divisions principales de ce grand Caribes, Caraïbes où Carina, Nation très 
d'dipd, que d'apres l'usage le plus uuiver- nombreuse, jadis maîtresse de toutes les Pe- 
tellement suisi on partage en: tiles Antilles, et d'une immense étendue du 


Crondes Antilles, qui comprennent Continent; on les retrouve encore dans les 
Hoi, al.efois nomanée Saint-Domingue, Départements du Maturin et de l'Orénoque 
Li Jamaique, Cuba et Porto Rico. dans la Colombie, et dans les Guyanes an- 

Petites Antilles (Am. anglaise):  glaise, hollandaise et française. Les Ca- 
daligoa, Barbade, Barboude, Anguille,  ribes ont joué un grand rôle par leur audace, 
Domivique, Grenade, Grenadilles, Vierges. par leurs entreprises guerrières et par leur 
cuslaises, Montsesrat, Nevis, Suint-Chris, activité commerciale; leurs principales habi- 
tephe (St, Kitts )}, Sainte-Lucie, Saint- alions sont encore le long de l'Orénoque. 
Vacent, Tabago , Trinité; (Am.fran- — Mr. Alexandre de Humbo]di remarque 
faise): Guadeloupe, Martinique, Groupe que ces Sauvages sont peut-être, après les 
de Saintes, Marie-Gulande, Petite-Terre,  Patagons, les horwmes les plus robustes et 
Dédrade, Saint-Martin, Groupe de Saint- les plus grands du Globe; ils faisaient autre- 
Purre.et. Miquelon; (Am. espagnole): fois la traite des Esclaves, et quoique très 
Morgueritr, los Testiges, Tortuga saladg,  féroces et irès cruels dans leurs incursions, 
Blanquilla, Orchilla, Rocca, Aves; (Am, ils n'ont jamais été Anthrepophages @), comme 
danoise); Sainte-Croix, Saint-Thomas, leurs frères qui habitaient les Petites An- 
Saint-Jean ; (Am. suédoise): Saint-Bar- filles, chez lesquels cet horrible usage était 
theleay ; (Am. hollandaise): Bon-aire, tellement commun, qu'il a rendu synonymes 
(Luca Aytc), Curaçuo, Arula, Saint-Mar. les mots L'annibale @æ), Caribe et Anthro- 


lie, Saba, Saint - Eustache. * pophage. (Dict. de la Conversation, T. I. 
Archipel de Bahama, ou Iles Lucayes, art. Antilles. p. 368. Col. 2. — Penny Cy- 
{w appartiennent aux 4nglais. clopaedia, T. IL, ant. Antilles. p. 104. Col. 1. 


Les Antilles ont été nommées /ndes occi-  T.VL. art. Caribs ot Cariblecs. p-293. Cul.1. 
destales , parce qu'elles sant à l'Ouest des  — Conversations - Lexikon, T- L art. An- 
ddes orientales où Grandes -{ndes. tillen. p.326, T. 1. art. Caraibische Inseln. 

Les Petites Antilles, selon qu'elles sont ” p.453. — Vollstündiges Handbuch der neu- 
oo 

mot carnivore, pour désigner les Sauvages 
4 ,  féroces que la vengeance pousse jusqu'à là 
Pak 7 PT x pe rage de manger la chair de leurs ennemis. 
€ osé . ges sonrhatitl het (Comparez Dict. de la Conversation, T. X. 
nn : _ 3 ee pts — Com. 4. Cannibales et Caraïbes. p. 292. Col. 1. 
ue. g Fr Le ss PRE Penny Cyclopaedia, T. VI. art. Canui- 
pet agree eh en bals. p. 240. Col. 1.) 
tspagnol (?) semble dérivé par corruption du 





©) Anthropophages, du grec ä VS QGT06, 
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uniquement, et suivant le cours ordinaire des Formes usilées en 
pareil cas; et lorsque les Sujets ou Citoyens relevant d'une des 


anglaise, bien avant que les Français l'eus- 
sent adoplé; sous Louis XF on se servait 





el s'associerent à d'autres Aventuriers, ëta- 
blis à l'Île de Za Tortue. C'est de ce mo- 





de Vanlabelle, Auteur de l'article Zouran, 
LDoucanner, Boucannier, que contient le Dic- 
tionuaire de La Conversation (T, VIL p- 414 
— 417.) croit, et il s'appuye sur de très bon- 
nes raisons pour croire que Fouran, Bou. 
canner et Boucannier, sont trois vieux mots 
français, contemporains des premiers essais 
de la langue française; que devenus hors 
d'usoge vers la fin du XVIe siècle, et expor- 
tés en Amérique au commencement du XYILe 
par des Aventuriers normands, ils furent ré 
importés en France vers l'an 1650, avec le 
sens qu'on leur donne aujourd'hui, 

Saus rien décider sur le mérite de cette 
Étymologie, nous nous bornerons à rapporter 
l'acception actuelle de ces trois mots: 

LDoucan est le lieu où les Chasseurs du 
Nouveau Monde font fumer leur viande; le 
gril de bois sur lequel ils la posent, pour la 
faire sécher; le bäti en claies, rempli de fu. 
mée, qui sert à préparer la Cassave ©) ou 
farine, qu'en tire de la racine de Manioc °°). 

Doucan sigaifie encore, Bruit, Vacarme, 
Tapage, (I est populaire.) 

Il se dit quelquefois d'un Lieu de débauche 


esten Erdbeschreibung, Sec, V. T, NL. p.409, 
sqq- — dr, Balki, 1. c. p. 90. 972, — 
Malte-Brun, Le. T.V. Lis. CAN, p.724. sqq.) 

©) C'assave, Pain de Cassave ou Co- 
nach. C'est une préparation de la racine du 
Manioc, qui sert d'aliment aux Nègres et 
aux Créoles @) de toute couleur dans les 


encore du mot Jnferdiction de Commerce, 
— Le Droit des Gens n'amtorise point l'Em- 





ment surtout qu'ils s'appelèrent Flibustierst}, 
dey'nrent aussi redoutables sur un élément 





1) Flibustiers., Les Étymologistes ne sont 
point d'accord sur l'origine de ce nom. Mr. 
Sablier, daus son Essai sur les Langues 
en général et sur La Langue française en 
particulier (Paris 1777. in 89°.) p. 170, le 
dérive du flamand vliboot qui, chez ce 
Peuple, signifiait une sorte de petit navire; 
il pense que comme les Forbans ou l’irates 
qui formerent une espèce de Soriété, dans 
l'avant-dernier siècle, pour aller écumer les 
Mers de l'Amérique, ne se servirent , dans 
les commencements, que de ces rliboot (en 
français flibots), que leur fournissaient 
les Hollandais, on s'accoutuma à leur donner 
le nom du petit bâtiment qu'ils montaient. 
(Noël et Carpentier, Philologie fran- 
çaise ou Dict, ctymologique, etc. (Paris 
1831. T. I. Il. in 8°.) T, I. p. 60%. Col. 1.) 

Mr. Hoquefort (Dict. étymologique, 
T. 1. p. 329. Col. 1.) dérive fibot de l'an- 
glais j ly, léger, et de boat, bâteau; barque 
qui vole. Quant à Flibustier, il le fait venir 
de l'anglais free, franc, et de booter, 
Pillard, voleur. 





Antilles. (Dict. de la Conversation, T. XI. 
p- 236. Col. 1, — Penny Cyrclopaedia, T. VE 
p. 341, Col, 2. — Ersch und Gruber, L e. 
T. XV. p. 267. Col, 2.) 

90) Manioc, Magnoc ou Manihot, (en 
latin Jatropha Manikot) arbrisseau de 
la partie de l'Amérique comprise entre les 





®) Créole. On à coutume de donner ce 
nom, soit aux individus de l'espèce humaine, 
soit méme aux animaux qui naissent dans les 
Colonies européennes, entre les Tropiques 
surloul, bien que leurs parents soient origi. 
paires de l'ancien mende, Ainsi, l'on appelle 
Créoles, tous les Blancs, nés dans les deux 
Indes, et originairement étrangers, On donne 
également le nom de Créoles aux Nègres 
dans les Colonies, où les Européeus les ont 
transportés. Ainsi, ce terme ne désigne que 
la naissance dans les Amériques et les Indes 
oricntules d'individus originaires d'une autre 


contrée. Æoquefort, (Dict. étymologique, 
T. 1. p. 208. Col. 2.) dit qu'il vient du ca 
raïbe Créol. Garcilaso de la Vega, dans 
ses Commentarios reales que tratun del 
origen de los Incas, etc. (Seconde édition. 
Madrid 1723. pet, in fol.) p. 139, Tradue. 
tion française de J. Baudouin (Amster. 
dam 1715. T. L IL ia 12°.) T. M. p. 460, 
dit que ce furent les Esclaves Nègres impor. 
tés en Amérique, qui les premiers, donnèrent 
le nom de Criollos, ou Criollas, à leurs 
enfants nés dans le nouveau Monde, et que 
les Zspagnols adoptèrent cette dénomination 
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Parties, auront à plaider dans les Zribunaux de l'autre, il leur 
sera permis de choisir tels Avocats, Procureurs, Notaires, Agents 


targo sur les Navires neutres *). Cependant guère respecté. L'Embargo se met sur tous 


l'histoire aous apprend que ce principe n'est 





que sur l’autre, étonnèrent l'Amérique par 
wne audace qui ne s'est jamais démentie, et 
se livrèrent avec aulant de bravoure que de 
eruasté à faire la chasse aux Espagnols; ils 





“(De Réal. La Science du Gourerne- 
ment (Paris 1764, T. 1— VII. in 4°.) T. V. 
Droit des Gens. Sect. IX. $. 1X. p. 536 — 
5h60. — Martens, Précis du Droit des 
Gens moderne, T. I. Liv, VI, Chap. HE 
5. 268. p. 170. Chap. VIL $. 943. p. 254. — 





el de prostitution. (En ce sens il est bas.) 
Foucan se prend aussi adjectivement, 
pur signer Vieux, Vermoulu, (Bois boucan). 
Boscanner, c'est faire sécher de la 
viande eu da poisson à la fumée. 
Bouconner de la Cassave, c'est la faire 
sécher à la fumee. 
Boucanner des Cuirs, c'est les préparer 
comme le faisaient les Boucanuiers. 
Boucanner se dit encore pour tapager, 
lüre du vararme. 
Enfin le Boucannier est celui qui va à 
L chasse des boeufs sauvages. 
Les Zoucanniers réunis en Corps, en So- 


les Navires marchands des Sujets, des Étran- 





Kläüber, Droit des Gens moderne de l'Eu- 
rope, T. I. Sect. IL. Chap. L 6. 234. p. 370. 
$. 252. p. 396. Chap. IL. 6. 286. p. 442. — 
Gérard de Rayneval, Institutions du 
Droit de lu Nature et des Gens (Paris 
1892. T. EL. IL, in 8°.) T. L Liv. II. Chap. XI. 
8. 7. p. 315. 316, — Traité complet de Di- 
plomatie, ou Théorie générale des Re- 
lations extérieures des Pnissances de 
l'Europe, par un ancien Ministre (Pa- 
ris 1833, T. 1— HIL in 82.) T. IL. Liv. VE 
$. 1. p. 234.) 


oo 


ciété, ont cessé d'exister; il n'y à plus au- 
jourd'hui que des Boucanniers individus. 

Boucannier désigne par extension une 
sorte de gros et long fusil dent se servaient 
les Zoucaniers. (Ménage, lc. T. I. p. 217. 
Col. 1. — Furretière, À. €, T. L p. 240, 
Col. 2. — Dict. de Trévoux, T. 1. Col. 135. 
— Dict. de l'Académie, — Raymond, 
Suppl. — Roquefort, |. ce. T. I]. p.89. Col. f. 
— Savary, Dict. universel de Commerce, 
(édition in 42.) T. I. Col. 412, sqq. — Post- 
lethrwayt, Dicty. T. I. art. Zuccancer. — 
Dict. de la Conversation, T. VIL p. 414. 
Col. 1.— Penny Cyclopacdia, T. V. p. 504, 
Col. 1, art, Zuccancers.) 


ES 


Tropiques. L'expression du suc de Manioc 
entraine une fécule @) très blanche, que 
l'on recueille suivant la pratique des Ami- 
donniers @@), et qui fournit une malière de 
plus au luxe des tables ; elle parvient jusqu'en 
Europe sous le now de Tapioca. — Les ra- 


cnes rapées el pressées contiennent encore 
ne très grande quanlité de fécule, que l'on 





per leurs propres enfanis, nés dans les Co- 
lsnies. D'autres font dériver le mot Créole 
du verbe creer, créer. (Dict. de la Con- 
cersation, T. XVUL p. 165. Col. 2. — Jenny 
Crciopaedia, T. VII p. 151, Col. 1. — 
Ersch and Gruber, 1. e. T. XX. p.129. Col. 1. 
— Conversations-Lexikon, T. I. p. 914.) 
@) Fécule, Poudre blanche assez sem- 
blable à l’Amidon, qui se précipite au fond 
du sue exprimé de certaines racines ou de 
certaines graines, Fécule de pommes de 


pourrait extraire en continuant la tritura- 
tion @S@) et les lavages; mais vu se content 
de dessécher complétement cette substance, 
en lui faisant éprouver un commencement de 
torrification. Si on lui donne la forme de 
galettes minces, cassantes, comme le biscuit 
des Marins, c'est de la Cassave; si, en la 
cuisant au méme degré, on la conserve dans 


0 


terre, de Manioc, etc. (Dict. de l'Acadé- 
mie. — Dict. de la Conversation, T. XXVL 
p- 371. Col. 1.) 

@&) Anidon, Espèce de fécule qu'on re- 
tire particulièrement" du blé, et qu'on fait 
sécher pour l'employer à différents usages. 
(Dict. de l'Académie.) . 

@ée) Triturer, Broyer, réduire un corps 
solide en parties très meaues, ou même en 
poudre ; de là Trituration, Triturable. (Dict. 
de l'Académie.) 
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et Facteurs, qu'ils jageront à propos, pour défendre leurs Intérêts 
devant les Zribunaux, dans toutes les Affaires qui les concerneront; 


gers, des Puissances neutres, alliées ou non; 
les Bütiments de guerre seuls n'y sont pas 





les désolérent dans les Zndes occidentales, 
jusqu'aux époques où la France et l'Angleterre 
y eurent fondé des Etablissements stables. 
Les Ælibusticrs, qui avaient établi leur 
quartier-général dans les Iles de Za Tortue 
et de Saint Christophe, obtinrent des Lettres 
de marque régulitres, après que les Fran. 
çais et les Anglais eurent pris possession 
de ces deux Îles; ils humiliérent par des 
expéditions brillantes les ennemis du nom 
français. Leurs Compagnies de vingt-cinq 
à trente hommes, s'appelaient Matclotages; 
ils s'intitulaient Frères de la Côte, et étaient 
qualifiés de Démons de la Mer par les Es- 
pagnols. 1ls vivaient en une sorte de Ré- 
publique à demi sauvage; tels Aatelotages 
ne possédaient pour toute fortune qu'un es- 
quil. A mésure que les incursions réussis- 
saient, ils agrandissaient la barque et allaient 
se recruler de nouveaux Marrons à Saint- 
Domingue el à Cuba; telle de leurs embar- 
cations devint forte de cent cinquante hommes. 
Ils y veguaient à ciel ouvert; quand elle ne 
pouvait plus les contenir, ils se partageaieat 
en nouveaux Mutclotages. Ils se retiraient 
dans des liades inhabitées, peu connues, que 
les Anglais appelaient Keys; ils y cachaient 
leurs prises et y enterraient leurs trésors, 
quand ils n'avaient pas l'occasion de les de 
penser en orgies, eu débauches, comme ont 
coutume de le faire les l'irates. Plus d'un 
trésor est resté caché dans des Ilots, loin des 
lieux où sont allés périr de pécunieux bri- 
gonds, qui ne connaissaient qu'une tactique 
de mer, l'abordage ; qu'une tactique de terre, 
l'assaut, Leurs lois avaient surtout en vue 
le partage du butin; leur histoire est un tissu 
des dissensions qui s'émouvaient à ce sujet. 
Louis XII nomma, en 1637, Gouverneur 
de la Martinique, le Capitaine Duparquet, 


soumis, Sa Loi est l'Utilité: il est juste dès 
qu'il est avantageuf; comme tous Les Peuples 





que les Flibustiers s'étaient donnés pour chef; 
trois ans plus tard, des Fibustiers venus de 
Normandie, fondérent les Établissements 
français dans l'Ile de Saint-Domingue. 

Un Dicppois, Pierre, surnommé Pierre le 
Grand, devenu possesseur, lui vingt-neuvième, 
d'ua bäteau armé de quatre mauvais canons, 
se jelte sur le Vice-Amiral des Galions t}, 
fait sombrer la frèle embarcation du Mate. 
lotage, en la quittant pour s’élancer sur le 
bord ennemi, et se rend maître en quelques 
instants, d'un riche et puissant haut -bord. 

Pour de petites traversées, les Flibustiers 
s'abandonnaient, dans use barque, aux ca- 
prices de la mer, 

Cinquante s'aventurent aïnsi sur un simple 
canot dans la Mer du Sud, pertent le cap tt) 
jusqu'en Californie, s'engagent dans les eaux 
de la Mer du Nord, et accompl'ssent sous 
des vents contraires une traversce de plus 
de deux-mille lieues; ils changent de direc- 
tion au Cap de Magellan, filent vers le Pé- 
rou, prennent terre au port de Jaucha, s'y 
emparent d'un bâtiment de guerre, sur lequel 
plusieurs millions étaient embarquées, et se 
remettent en mer, possesseurs d'un vaisseau 
de premier rang. 

Maracaibo fut une des premières villes 
qui se virent insulter par une armée de quatre 
cents Flibustiers, troupe la plus considérable 
qu'ils eussent pu encore rassembler ; ils l'em- 
portérent et la mirent à rançon. C'était 
l'époque où se rendait célèbre le Flibustier 
Monbars, ditl'Exterminateur. Douze rents 
Flibustiers français se portent sur la Fera- 
Cruz, s'en rendent maîtres, en 1683, y sai- 
sissent quinze cents Esclaves, et les emmènent 
audacieusement à travers la flotte d'Espagne, 
sans qu'elle ose les inquiéter. 

La puissance croissante des Flibustiers leur 





t) Voyez plus haut p. 186. Col. 1. note, 
continuation de la note 6. p. 178. Col, 2. 

tt) Cap, en Terme de Marine, la Proue 
d'un Bütiment, considérée par rapport à la 











l'etat pulvérulent &), c'est de la farine de 
Manioc au du Conack. (Dict. de la Cou- 


om 


@) l’ulvérulent, qui se réduit facilement en poudre, (Dict, de l'cadénis.) 





direction qu'on lui donne quand on navigue. 
Avoir, porter le cap à 1erre, au large. 
Avoir le cap en route. Avoir le cap au 
Nord. ete. eu. (Dict. de l'Académie.) 








versation, T. XXXVIL p, 28, Col, 1, — 
Nemnick, Catholicou, T. IL Col. 212.) 
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et lors de l'instruction de ces Procès, lesdits Agents auront libre 
Accès pour y assister, et êlre -présents à l’Examen des Témoins 
qui pourront être entendus dans de tels Procès. 


le pratiquent, la réciprocité établit l'égalité : 
à Justice du Code des Nations consiste ici 


à pouvoir se nuire également. C'est le Sou- 


veraia qui prononce l'Émbargo ; lui seul juge 





permit de menacer sérieusement le érou; 
wa Empire nouveau allait peut-être y étre 
fonde par eux. Ils étaient parvenus à réunir, 
pour celte entreprise, quatre mille hommes ; 
les Ecpognols devenaient chaque jour plus 
ishabiles à leur résister, et allaient étre sub- 
juguès s'ils n'eussent eu pour auxiliaires les 
temgétes, les naufrages, et l'insslabrité du 
climat. Des actions sans utilité, de sanglantes 
dévastatess, furent tout le résuliat de cette 
entreprise, que firent avorter surtout l'indis. 
ciplise, de revoltants désordres, de hideuses 
dehémches. 

Ua Flibustier français traversait vers les 
mêmes époques, la Mer du Nord avec mille 
sidi. Campéche et sa Citadelle sont par 
lui insultés, pris et incendiés. 

Montars. Pierre le Grand, Bartolomeo 
Le Portuguais, François l'Olonnais, Rave- 
nesw de Lussun, et Mansvelt, se signalèrent 
par de brillants exploits, mais le plus célébre 
de teus les Chefs des Flibustiers fut Henry 
Morgan, natif du pays de Galles; il joigoait 
à La plus haute bravoure toutes les qualités 

les plus essentielles d’an grand homme de 
guerre; malheureusement, il était aussi san- 
gusaire et cruel que le reste des hommes 
associés à ses entreprises, également riches 
ea périls et en gloire. 

En 1670, il passa l'isthme de Darien, pi la 
Pesama, près l'He de Sainte Cathérine, se 
mit en possession de San Lorenzo, et re- 
tourna avec trente sept vaisseaux, chargés 
d'un immense butin, à la Jamaïque, qui était 
drjà une Colonie unglaise, 1| fut créé Che- 
teler par le Roi Charles II d'Angleterre, 
devint ua des Membres de la Cour de l'Ami- 
resté de la Jamaïque, et Licutenant - Gou- 
cerneur de cette Île. 

Ea 1697, Louis XIF permit l'armement 
de plusieurs Corsaires, qui partirent des ports 
de France, protégés par sept vaissraux de 
ligne ; Carthagène était le but de l'expédi- 
tien: c'était alers la ville la plus opulente et 


la mieux fortifice du monde. L'Escadre /ran- 
gaise en enireprend le siège, qui peut -étre 
eût échoué, si les Fibustiers n'eussent été 
là pour décider le succès. À peine la brèche 
est-elle entamée qu'ils s'y précipiteut, gra- 
vissent tous les ouvrages, les couronnent et 
les franchissent. Ce fut la dernière palme 
cueillie par ces soldats iudomptables , troupe 
sans approvisionnements, héros sans patrie, 
mais altérés du sang et de l'or des Espag- 
nols. Avant de disparaître, ils accomplirent 
aux Judes ce que l'Angleterre, la France, 
la Hollande avaient tenté vainement. 

En 1670 déjà, le Traité conclu entre les 
Couronnes d'Espagne et de Grande- Bre- 
tagne, à Madrid le 13 Juillett), que les 
Anglais nomment communément le Traité 
d'Amérique, avait stipulé ,,que les deux 
s Parties empécheraient et s'abstiendraieat 
nde toutes Pilleries, Déprédations, Injures et 
sInfestalions, tant par terre que par mer et 
neaux douces en quelque lieu que ce soit,” 
et ,,qu'elles révoqueraient toutes Commis 
sions et Lettres de Représailles et de 
Marque;” cependant les entreprises les plus 
audacieuses des Flibustiers eurent lieu pré. 
cisément apres la Conclusion de ce Traité, 
et ce ne fut que vingt ans plus lard que la 
guerre, qui éclata entre la France et la 
Grande-Bretagne, après l'avènement de Guil. 
laume III (en 1658), délivra l'Espagne de 
ces ennemis implacahles. Les Français dé. 
vancèrent la déclaration formelle de la guerre, 
en attaquant les Ænglais dans les Antilles ; 
les liens qui jusqu'alors avaient uni les Fli- 
bustiers et les Boucaniers, se brisèrent; mu- 
nis de Lettres de Marque, les Flibustiers par 
l'Angleterre,les Boucaniers par la France, ils 
se firent mutuellement une guerre à qutrance, 
et exercerent les uns sur les autres les mêmes 
cruautés atroces, que peu de tems auparavant 
ils avaient exercées en commun sur les Espag- 
nols. Le Traite de Ryswick (1697) tt) ayant 
rétabli la Paix entre l'Espagne et la France, 





1) Voyez plus bas ê. 9. 


tt) Traité de Paix, entre Louis XIV, 
Roi de France, et Charles 11, Roi d'Es. 
pagne. Fait à Bysnwick, le 20 Srptem- 


bre 1697, [Imprimé séparément à Paris, en 
+697. in 4, — Du Mont, L ce. T. VIE P. N. 
p. 408. (en français.) — Actes ct Mémoires 
de la Paix de Bysnick, T. I, p. 219, (en 
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Si, forcés par le mauvais tems, ou pour se soustraire 


la Poursuite des Pirates ou de l'Ennemi, ou pour toute 
autre cause d'une nécessité urgente, les Bätiments publics armes 


de son opportunité, Les Lois fondamentales 
de la Grande-Bretagne confèrent ce Privi- 
tége au Hoi; une Proclamation royale a dans 
ce ras la force d'un Bill du Parlement; mais 
il ne peut étre prononcé qu'au moment d'une 





et bientôt après un Bourbon (Philippe F) 
étant monté sur le trûne d'Espagne, les Fli- 
bustiers et les Boucaniers ne tardèrent pas 
à étre dispersés. La plupart embrassèrent 
l'état de planteurs, quelques uns suivirent la 
carrière de marins sur des vaisseaux mar- 
chands paisibles, et un petit nombre seulement 
ventinua à exercer la piraterie dans d'autres 
mers; ils furent pourchassés et exterminés. 
(Basile Ringrose, History of the Buc- 
canecrs of America, Londres 1685, in 49. 
— John Esquemelling, À true Account 
of the Ducaniers of America; traduit du 
hollandais en anglais, Londres 1686. in 
fol, in 4°, in 12°, en ho/landais, Amster- 
dam 1678, in 4°. en espagnol, Colonis 
Agrippinae (Cologne) 1682, in 129, — 
W., Dempier, Account of a new Voyage 
round the world, Londres 1697, T,]1—AUI, 
in 50, — 1699, T. L. Il, in 8°, — 1709, T. I 
— II}, in 8°. — Anderson, Histor. and 
chronolog. Deductiun of the Origin of 
Commerce, T. W. p. 504. 3575. 581, — (M a- 
son) History of the Pirates, Frecbooters 
or Puccaneers of America, traduit de l'al- 
demand (d'Archenholtz) Londres 1807, ia 
#29, — James Burney, History of the 
Buccuneers of America. Londres 816. 
in 4°, — Alex, Olivier Oezxmelin, His- 
toire des Arenturiers, qui se sont signalés 
dans les Indes, contenant ce qu'ils ont fait 
de plus remarquable; aver la vie, les moeurs 
et Les coutumes des Boucaniers, et des Ha- 
bitants de Saint Domingue et de la Tor- 
tue; une Description exacte de ces lieux, 
etc. Paris 1686. T. I. IE. in 12°, — Tré- 
voux, 1744, 1755, T. I— IV. in 120, fig. 
le T. HE conti nt le Fuyage de Ravencau 





français.) — Recueil de divers Traités faits 
depuis 60 ans, P. IL, p. 557. (en français.) — 
Sehmaufs, Corp j. g.acad.V.\E. p, 1113, 
(en français.) — ab fn dlern, Corp, Const. 
Fmp.T. 1. Append, p. 1. (en allemand.) — 
Theatrum Europaeun, T. XY, jp. 180. (en 
allemand.) — Lünig, Teutsches Reichs- 





guerre imminente; autrement, d'après quel- 
ques Statuts, les conseillers de cette mésure 
en sont responsables *), En France, il ré- 
sulte immédiatement du Droit de guerre et 
de paix. Du reste, tous les Codes de Com. 





de Lussan à la Mer du Sud, et le T,.IV, 
l'Histoire des Pirates anglais; ouvrages qui 
avaient déjà paru séparément, — P, Fr. 
ÆXav. de Charlevoix, Histoire de l'isle 
expagnole ou de Saint-Domingue, écrite 
sur des mémoires du P. J, B, le Pers, etc, 
Paris 1730. T. HE. 1L in 4°, fig. — Ray- 
nal, Hisioire philosophique ct politique 
des Établissements et du Commerce des 
Européens dans les deux Indes. (Génève 
1780. T. I—V. in 4°, dont un pour les Cartes. 
1780. T. 1— IV, in 49, et un Volume Atlas ;) 
THE, Liv. X, $. X. p. 32. sqq. — Histoire 
des Flibustiers, Wwaduite de l'allemand, de 
J. WW, Archenholtz (par J. F. Bour- 
going), Paris 3804. in 8°.,— J, HF. von 
Archenholtz, Kleinehistorische Schriften, 
Tubingue 1803. T.I. IN. in 8°., le second 
voluie intitulé Geschichte der Flibustier {qui 
a élé traduit en anglais par Mason, et en 


français par Bourgoin g (voyez plus haat}] 


forme un ouvrage séparé. — Dict. de la 
Conversation, T. VIL p. 414, Col, 1. art. 
Boucan, Boucanner, Boucannier, T. XXVII. 
p. 242. Col. 1. art. Flibustiers. — Penny 
Cyclopacdia, T. V. art. Bnccaneers. — 
Conversations-Lexikon, T. IV. p. 150. art. 
Flibustier. 

*)(Bläckstone, Commentaries on the 
Laws of England (15e édition, avec 
des Notes et Additions par Ed. Chris- 
tian. Londres 1809. T. 1— IV. in 8°.) T.I. 
Liv, L Chap. VIT, of the King's Preroga- 
tive. p.270. — W'yndham Beanes, Lex 
Mercatoria, or a complete Code of cowm- 
mercial Law. (6e édition, augmentée par 
Joseph Chitty. Londres 1813. T. L I. 
gr. in 4°.) 





Archir, P. Spec. Cont. 1. Forts. Z. Anh. 
p. 69, (en allemand,) — Abreu y Berte- 
dano, Charles 11. Part. UI. p, 436. (eu 
espagnol et en français.) — Flassan, |. «. 
T. IV. Période V. Lis, V. p.159. (Sommaire) 
— Schocll, Hist. abrégée, T. 1. Chap. IX. 
p. 420. (Somwaire.)] 


SEcT. IIL Espacne. 6. 6. 363 


ou les Bétiments particuliers marchands de l'une des deux Puis- 
sances cherchent Abri et Refuge, et se retirent el entrent dans 
quelqu'une des Hivières, Buies, Rades où Ports, appartenants à 
l'autre Partie, is y seront reçus et traités avec Humanité, ils y 
trouveront Aide, Faveur et Proteclion; ils pourront s'y rafraichir *) 
et se pourvoir à des. prix. raisonnables de tout ce qui sera néces- 
saire pour leur Approvisionnement, la Réparation de leurs Bäti- 
ments, et la Continuation de leur Voyage; il ne sera porté aucun 
Obsiacle à leur Sortie desdits Ports ou Rades, mais ils pourront 
les quitler et .parlir.en 4el:tems ct pour tel Lieu qu’ils jugerout 
à propos, sans aucun Retard ou Empêchement. | 

Lorsque quelque Zätiment, appartenant à l’une des 
Puissances, aura échoué, fait Naufrage ou éprouvé quél- 
que autre Dommage sur les Côles ou dans la /urisdiction de 
l'autre, leurs Sujets et Citoyens respeclifs recevront, tant pour 
eux que pour leurs Détiments et EfJets, la mème Assistance qui 
serait due en pareil-cas aux ÂZabitants du Licu mème où l’acci- 
dent est arrivé, et ne seront tenus précisément qu'aux mêmes Frais 
et Droits, que lesdits Z/abitants seraient tenus de payer en pa- 
reille occurrence; .et.au cas que les Réparations à faire au Zäti- 
mer, exigent qu'on en décharge la Cargaison en tout ou en par- 
tie, il ne sera payé aucun Droit, Taxe ou Épices sur la partie 
qui en sera remise à bord pour étre exportée. 

Les Sujets on Citoyens de chaque Partie auront la 
Faculté de disposer de leurs Biens personnels dans la 
Jurisdiction de l'autre, pax Testament, Donation ou autrement ; 
et leurs Z/éritiers, Sujets où Citoyens de l'autre Partie, hérile- 
ront des Biens, soit par Zes/ament ou ab intestato; ils en pren- 
dront Possession ou par eux-mêmes, ou par des Ayunis-Cause, et 
ils en disposeront comme il leur plaira, sans payer d’autres Droits 
que ceux que les Æabitants du Pays, où lesdits Biens se trouvent, 
seront obligés de payer en de semblable cas; et en cas d'absence 


Art, X. 


Art. XL 


merce maritime se sont accordés à ranger Liv. II. Tit. X. Des Assurances, Sect. I, 
l'Embargo parmi les Dangers de la mer, sur Du Délaissement, Art. 387. 388, — Par. 
la méme ligne que les Naufrages, les Échou. dessus, Cours de Droit commercial (4. édi- 
ages, les Captures par Cersaire ou Pirate, tion. Paris, 194. T, I—V. in 82.) T, lL. 
et autres Sinistres énoncés dans les Contrats Part, IV, Tit, IL, Chap. IL Seet. II. Art, 640, 
d'Assurance, (Dict. de la Conversution,  p. 72. 73.) 

T. XXIV. p. 151, Col. 2, — Penny C) cle- 4) Rafraichir, en Termes de Marine, 
paedia, T.1X. p. 374. Col. 2. — Cyclopae- prendre des provisions fraiches. (Dict. de 
. dia of Commerce. — Code da Commerce, l'Académie ) 
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de l'Aéritier, il sera pris de ces Biens le même soin que de ceux 
d'an ÆVatif du Lieu en pareil cas, et ce jusqu'à ce que le Pro. 
priétaire légitime puisse prendre les mesures convenables pour 
s’en mettre en Possession; et sil se présente plusieurs Personnes 
pour réclamer lesdits Biens, la Contestation enire elles sera dé- | 
finitivement décidée par les Lois et Juges du Pays où ils sont 
situés; et si, à la mort de quelque Personne possédant des Biens- | 
fonds dans le Territoire de l'une des deux Parties, tel Bien- fonds ; 
devrait passer, en conformité des Lois du Pays, à un Citoyen 
ou Sujct de l'autre, s’il n'en était incapable par sa qualité d'Étran- 
ger, il sera accordé à celui-ci un tems raisonnable, pour vendre . 
lesdits Bicns et en exporter le Produit, sans étre molesté ni assu- 
jéti à aucun Droit de Détraction :) de la part du Gouvernement 
des États respectifs. 
an, xur, Pour encourager d'autant mieux le Commerce des deux 
Côtés, il est convenu que, si la guerre venait à éclater 
entre les deux ]Nations susdites, il sera accordé une année entière 
après la déclaration de guerre, aux Marchands dans les Villes et 
Bourgs où ils séjourneront, pour recueillir et transporter leurs £f- ‘ 
fets et Marchandises; et si, dans cet intervalle, il leur était en- | 
levé quelque Chose, ou que quelque Dommage leur était causé ‘ 
par l'une ou l'autre Partie, ou par les Citoyens ou Sujets de ! 
l’une ou de l’autre, le Gouvernement en donnera pleine satisfaction. 
ii Il sera établi réciproquement des Consuls, avec les Pri- 
viléges et Pouvoirs dont jouissent eeux des /Vations les 
plus favorisées dans les Ports où résident leurs Consuls, ou bien 
où ils ont la permission de séjourner. 
art, EX, Il est aussi convenu que les ZZabitants des Territoires 
de chaque Partie auront un libre Accès devant les 77-7. 
bunaux de Justice de l'autre, et qu'il leur sera permis de pour 
suivre des Procès pour le Recouvrement de leurs Propriétés, et 
pour le Payement des Sommes qui leur sont dues, ainsi que pour 
obtenir la Réparation des Dommages qu'ils pourraient avoir essu_ 
yés, soit que les Personnes couire lesquelles ils dirigent leurs Pour 
suites, soient des Sujets ou Ciloyens du Pays dans lequel ils se 
trouvent, soit que ce soient d'autres Personnes quelconques qui s'y 


= + sr Æ Em © 


4) Comp. T. 1. du Manuel, Liv. 1, Chap. V.  tée par MM. d'Hauteriveet de Cussy, P- 347 
Sert. À. Prusse, &. 12, p. 499. note 1. — ligne 12 d'en bas, Lises Détraction au dire 
Daas la Version du Traité de 1795, rappor- de Séquestration. 
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seraient réfugiées : et les Procédures et Séntences desdites Cours 
de Justice seront les mêmes, que si les Parties liligantes étaient 
Sujets ou Citoyens dudit Pays. 

Traité d'Amitié, d'Accord et de Limites, conclu entre 
$. M. Catholique (Ferdinand VIL) et les États- 
Unis d'Amérique, à Washington, le 22 Fé- 
trier 1819 :). 

Le Traité de Limites et de Nuvigation de 1795, est 
confirmé daus tout et chacun de ses Articles, excepté les 
Île, Te, IVe et XXIe et la seconde clause du XXIe, qui, ayant élé 
changés par le présent Zraité, ou ayant reçu leur entière Exécu- 
lion, cessent d’être valides *). 

Les deux Purties contractantes, désirant favoriser leur 
Commerce muluel, en accordant dans leurs Ports toute 
YAssistance nécessaire à leurs Zétiments marchands respectifs, 
sont couvenues que les Hatelois qui deserteront de leurs Vavires 
dans les Ports de l'autre, seront arrêtés et livrés à la Requête da 
Consul, qui sera obligé de prouver toutefois que les Déserteurs 
apparlieonent aux /Vavires qui les réclameront, en exhibant le Do- 
cument en usage dans leur Pays; c'est à dire que le Consul amé- 
ricain dans un Port espagnol, produira le Document connu sous 
le nom d’Articles (Articulos), et le Consul espagnol, dans un 
Port américain, les Rôles du Narire; et si le nom du Deser- 
teur ou des Déserteurs réclamés, se trouve dans l’un ou l'autre 
de ces Documents, ils seront arrêtés, mis en prison ct livrés au 
Navire auquel ils appartiendront. 
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1519, 
2 Fevrier. 


Art, XII. 


Art. XIIL 


L'Espagne entretient : 
à Philadelphie, un Consul-général et un Consul, 
à ZVer- York, à la nouvelle Orléans et à Key, des Consuls, 


1) deunal Register, 1819. p. 170, (en an- 
cleis.) — Jon. Elliott, |. e. p. 366, (en an- 
giais et en espagnol.) — Martens, Re- 
mel, Suppl. T. LA. p. 328. (en anglais et 
es français.) — d'Hauterive et de Cussy, 
Le. Part. IL T, IL p.356. Extrait. (en fren- 
çais.) Version très peu exacte. C'est à tort 
que les Auteurs de ce dernier ARecueil ont 
dsnné au Traité de 1819 la qualification de 
»Traité de Commerce”, 


2) .. A l'égard du XV. Article du même 


n» Traité d'Amitié, de Limites et de Navi- 


» gation de 1795, dans lequel il est stipulé 
nque le Pavillon couvrire la Propriété, 
“les deux Hautes Parties contractantes 
n conviennent que ceci doit ètre entendu ainsi 
à l'égard des Puissances qui reconnaissent 
Ce principe; mais si l'une des deux Puis- 
véances confractantes est en guerre avec 
sune froisiéme Puissance, et que l’autre 
soit neutre, le Pavillon neutre couvrira 
vla Propriété des Eunemis dont le Gou- 
nvernement reconnait ce principe, 
yet non celles des auires.” 
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à Portland, à Boston, à Baltimore, à Norfolk, à Char. 
leston, à Pensacola et à Mobile, des Fice-Consuls ‘). 
Les États. Unis entretiennent 
dans la Péninsule : 
à Cadix, Barcelone, Malaga, Alicante et Bilbao, des 
Consuls ; 
dans l’Z/e de Luçon, *) à Manilla, un Consul ; 
dans l'Z/e de Téncriffe, à Palma, un Consul ; 
dans les Z/es Baleares, à Majorque, ua Consul; 
dans l’Z/e de Cuba: 
à la Havane, à Trinidad, à Mutanzas et à ris del 
Principe, des Consuls, 
à Saint-Jago de Cuba et à Barracoa, des Agents con- 
sulaires ; 
dans l’Z/e de Porto-Rico: 
à Porto-Rico et à Suint-Jean, des Consuls, 
à Guayama et à Mayaguez, des Agents consulaires ‘). 


&. 7. 


ESPAGNE Er ÉTATS-UNIS DU MEXIQUE. 
(Voyez les dddenda à la fin du Volume.) 


&. 8. 


ESPAGNE #r FRANCE, 
(Voyez plus haut Sect. I, $. 13, p. 30-— 49.) 


$. 9. 


ESPAGNE rr GRANDE-BRETAGNE. 


Nous avons vu plus haut (T. IL du Manuel, P. L Liv, IL Chap. L Sect. UL. Ant. Y. 
Espagne. 1. Arragon. R. p. 331. sqq.), que dès le Xllle siècle les Cafalans avaient des 
Rapports de Commerce avec l'Angleterre, et que dans la grande Charte de Privilèges 
qu'Edouard III accorda, en 1328, aux Marchands étrangers, qui viendraient faire le Com- 
merce en Angleterre, il était également fait mention des Catalans. 

En 1351, un Traité conclu pour vingt ans entre Edouard III et les Députés des Ville 
maritimes du Royaume de Castille et du Comté de Biscaye *), fixa les Rapports commer- 


1) Wational.Calendar, 1835. p.138. Col.2, mer jour del Mois de August, l'An de grecs 

2) Voyez plus haut p. 49. note 3. Mil, Trescentz, Cynquant Primer. (Es 

3) National.Calendar, 1835. p.128. Col.1. vieux français.) Rymer, Foedera, T. IL 

4) Forma Treugarum, cum Gentibus His-  p. 70, Col. 2. — Du Mont, 1. c. T. L P. IL 
paniae initarum. Don. a Loundres le pri. p. 265. Col. 2, — 
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cieux entre les deux Nations. | fut suivi des Traités de Commerce de 15061), 1515 2), 


1520 2), 1604 +), 1630 5) et 1665 ©). 


Le Commerce entre les deux États, souvent interrompu 7), surtout pendant la guerre 
de l'Espagne contre les Pays-Bas, qui étaient appuyés par l'Angleterre, ne s'est raflermi 


1) Confirmatio Tractatus de Intercursu. 
Dat. apud Westmonasterium, quinto -de- 
cimo die Mensis Maii, À. D. 1506, (en La- 
tin. a.) (Aymer, L, ce. T. V, P. 1V, p. 223, 
Col. 2. — Tractatus Commerciorum inter 
Henricum Fil, Hegem Angliae, et 
Philippum, Regem Castellae, conclu 
sus. Dat. apud YFesimonasterium, die 
15 Maii A. 1506. Du Mont, 1. c. T. AV. 
P. 1. p. 83. Col. 1.) 

2) Confirmatio Tractatus de Intercursu, 
Duat. in Oppido nostro Druxellensi, Anno 
post sesquimillesimam decimo quinto, more 
Gallicano, die decimo tertio Februarii. (en 
latin.) (Rymer, 1. e. T. VL P. L p, 114, 
Col. 1. — Tractatus Commerciorum inter 
Carolum 1, Hispaniarum Principem, 
et Henricum VIII, Regem Aug liae con- 
clusus. Dat. Bruzellis, die 13 Februarii 
A.1515. Du Mont, l.e, T. IV. P. I. p.220, 
Col. 2.) 

3) De Provisione, super Tractatibus de 
Intercursu. Datum in Civitate London. 
Die Undecimo Mensis Aprilis A. D. 1520. 
{eu Zatin.) ÆRymer, L Ce T. VI. P, I, P: 183, 
Col. 2. 

4) Confirmatio Tractalus Hispaniae 
et Burgundiae. Datum apud West. 
monasterium, decimo novo Die Augusti 
secundum Compututionem Ecclesiae angli- 
canæc, À. D. millesimo sræcentesimo quarto, 
et Regnorum nostrorum Angliae, Frau- 
ciae et Hiberniae secundo, et Scotiae 
tricesimo octavo. (en latin.) (Rymer, L e. 
T. VIL P. HW. p. 117. Col, 1. — Traité de 
Paix et d' Alliance perpétuelle entre Phi- 
lippe II, Roi d'Espagne, et les Archi- 
ducs Albert et Isabelle d'une part, et 
Jacques I, Roi d'Angleterre d'autre. 
Fait l'an 1604. Du Mont, L ce. T. V. P. IL 
p- 32. Col, 2.) — 

Tractatus Pacis inter Philippum II, 
Regem Hispaniarum, et Jacobum 1, 
Begem Magnace Britanniae conclusus. 
Dat. Londini, 28 (18) Augusti À. 1604. 
(en latin.) (Du Mont, |. c. T. V. Supplé- 
ment, p.625. — Placacten, Ordonnantien, 
Landt Charters, Blyde incomsten, Privi. 
legien ende Instructien by de Princen van 
dese Nederlanden aen de Inghesetenen van 
Brabandt, Vlaenderen ende andre Provin- 
cien t'sedert t'Jaer 1200 utghegeven, midis- 


gaders diversche Tractaien, Confaedera- 
tien, Verbintenissen etc. die tusschen de- 
selve Princen ende dese Landen aenghegaen. 
(Antirerpen. T. 1. 1648. T. VIL 1733. in fol.) 
TL Liv, V. Chap. XX, p. 621 (en flamand.) — 
Treaties, 1732, T; IE, p. 491, (en anglais.) — 
Abreuy Bertodano, Philippe IL L.L 
p. 243. 283, 285, (Tratado de Paz, Alianza 
> Comercio, etc.) (en latin et en espagnol.) 

5) Tractatus firmae Amwicitiue, et Pacis 
perpeluae, ac Commercii inter Serenissimos 
Beges, Carolum Primum Angliae, 
et Philippum Quartum Hispania- 
rum, etc. Dat, Matriti 15 Morembrie 
A. 1690, (en Zutin.) (Bymer, L ce. T, VII, 
P. IL p.141, Col, 1, — Du Mont, Le. T. Y, 
P.IL p.619, Col. 2. — Placards et Ordon- 
nances de Brabant, T.L, Liv. V. Chap. XXV. 
p 655. — Mercure français, T. XVL p, 450, 
(en français.) — Treaties, 1732, T. IL p.275, 
(en anglais.) — Abreu y Bertodano, 
Philippe 1F. P. 11. p.204. 233. (en latin et 
en espagnol.) — d'Hauterive et de Cussy, 
Le. Part. IL T, IL p. 367. (en français.) 
Extrait.) 

6) Tratado de Paz y Comercio entre las 
Coronas de España (Carlos 11) à In- 
glaterra (Carlos 11) en que renorande 
el que se concluyo en el año de 1630, pu- 
blicado y puesto en execucion en el de 1660, 
se amplian sus Articulos ete. en M a drid, 
à 17 de Diciembre de 1665. (Original en 
espagnol.) (Abreu y Bertodano, 1. €. 
Charles IL V.L p.1. — d'Hauterive et de 
Cussy, L. e. Part, IL "T. 11. p. 383, (en fran- 
çais.) Extrait.) 

7) Orden de Carlos], Rey de la Gran 
Bretaña, prohibiendo à sus Vasallos 
todo trato y comercio en los Dominios del 
Bey de España, y de la Infants Doña 
Isabel Clara Eugenia, s0 pena de 
Confiscacion de Los Navios y Mercadurias: 
dada en Hamptoncourt, à 24 de Dici- 
embre de 1625, que, segun nuestro computo, 
corresponde à 3 de Enero de 166. {4breu 
Y Bertodano, |. c. Philippe IV.P.L 
p. 541. Col. 1. (en <spagnol.)] 

Cedula Real, por La qual, en conse- 
quencia de huverse prohibido el Trato y 
Comercio con los Dominios del Hey de la 
Gran Bretaña, por haverse declarado 
ensmigo de esta Corona, se comete al Ad- 
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et n’est devenu Important pour l'Angleterre que depuis le Traité de 1667 !) qui sert de base 
aux Traités subséquents de 1707 ?), 17132) *), 1715 5), 1721 ©), 1729 7), 1750 ©), et qui, 
comme ceux-ci, à été renouvelé et confirmé en 1763 °) et 1783 1°), 


ministrador, Juez y Diputados del Almi- 
rantazgo la execucion y observancia de 
esta prohibieion, dandoseles facultad para 
aprehender, y confiscar qualesquiera Mer- 
cadurias, que vengan de agwel Reyno: 
Jfecha en Monzon”*), à 19 de Marzo de 
162%, (Abreu y Berto dano, L. e. Phi- 
Bippe 1V. V. 1. p, 553, Cal, 1.) 

Cedula, en que Su Magestad pro- 
hibe à sus Subditos todo Trato, Comercio 
> Correspondencia con los del Rey de la 
Gran Bretaña; y que no se admiton en 
los Dominios de esta Corona ningunos Na. 
vios, Personas, ni Mercadurias, que ven- 
gon de aquel Reyno, © se labren en él: 
expedida en Barcelona à 22 de Abril 
de 1626, y publicada en Madrid à 5 de 
Moyo del mismo Aîño. (Abreu y Ber- 
todano.l.e, Philippe 1F. P. 1. p. 555.) 

Real Orden del Señor Rey Catholico 
D. Phelipe IV, por la qual, en conse- 
quencia de las hostilidades cometidas en 
los Dominios de Su Magestad por «l 
nuevo Gobierno de Inglaterra, y de 
haver movido guerra, sin preceder su de- 
claracion, se prohibe todo Trato, Comercio 
+ Correspondencis con dicho KHeyno y Los 
de Irlanda y Escocia, declarandole 
por delito de lesa Magestad, y mandando 
represar los Bienes de sus Subditos; salir 
del Reyno à los que no fueren Catholicos, 
# que se retiren à trenta leguas de los 
Puertos que Lo fucren, y quisicren que- 
darse; y dando reglas para «! consumo 
de las Mercadurias y Manifacturas de 
aquellot Dominios, que se hallan dentro 
de estos Reynos: dada on Madrid à 8 
de Abril de 1656. (Abreu y Berto- 
dano, L e. Philippe 1. P. VI. p. 298. 
Col. 1.) 

1) Traité de Renouvellement, de Paix, 
d'Alliance ct de Commerce, entre L'Es- 
pagne (Charles Il) et la Grande- 
Bretagne(Charles 11). Fait à Madrid 
Le 23 Mai 1667. (Original en latin.) (Du Mont, 
Le. T. VIL P.L p. 27, (en latin.) — Bre. 


mer, Tractatuum Historico- Politicorum, 
(Historia universalis rerum notabilium ubi. 
que paene terrarum gestarum ab anno 1618 
— 1679 per Brachelium, Tuldenum et 
Drenerum; le VIL Vol. a été ajouté par 
Brerer, 1072 et 1674, et renferme des Trai- 
tés hist. et politiques) T. V. p. 225. (en la- 
tin.) — Londorp, Acta Publics, T, IX. 
p- 529, (en allemand.) — Theatrum Euro- 
pacum, T. X. p. 707, (en allemand.) Extrait 
du 13 (3) Mai. — ditsema(Licuwevan), 
Saken van Staet en Oorlogh in, ende om. « 
trenf de Vereenigde Nederlanden. (La * 
Haye 1669 — 1672 T, 1— VI, in fol.) 
T. VI, p. 296. Col. 2. (en hollandais.) = : 
Schmaufs, Corp. j. g. acad, P, I, p. 876. = 
(eu Jatin.) — Abreu y Bertodano, 
Le. Charles II. P. L p. 145. 191, 193. (en 
espagnol et en latin.) — Chalmers, | €, 
T. IE. p. 5. (en anglais.) — Hertslet, | €. 
T. IL p. 140, (en anglais.) — Schoell, 
Hist. abrégée, T. IV. Chap. XXI. p. 19, 
(cité). — d'Hanterive et de Cussy, 1. c. 
Part. IE. T. II, p. 397, (en français ) 

2) Traité de Commerce entrel'Espagne 
(Charles 111) et la Grande-Bretagne 
(Anne), fait à Barcelone, le 10 Juillet 
1707. (Lamberty, Mémoires, T. AV. p.592, 
(en français.) — d'Hauterive et de Cussy, 
Le. Part. WU. T. II, p. 437, (en français.) 

3) Tractatus Pacis et Amicitiae inter- 
Annam, Magnae Britanniae Regi- 
nam, et Philippum, Ducem Andeg a— 
vensem, tanquam Hecgem Hispaniarurms 
initus ete. Actum Trajecti ad Rhenu mx 
die 2 (19) Julië 1713. (Original en latin.» 
[Du Mont, 1. ce. T. VIIL P. L p. 393. (ee 
latin.) — Actes et Mémoires de la Paiæ 
d'Utrecht, T. V. p. 136. (en latin et ewx 
français.) — Lamberty, 1, ec. T. VUE p. 375. 
(en français.) — Schmaufs, Corp. j. æ., 
acad. P, 11 p. 1418. (en lutin ) — Treaties., 
1732. T. II. p.470. — Treaties, 1785. T. LX 
p- 66. (en anglais.) — Chalmers, |. c. T. XÆ 
p. 40. (en anglais.) — Coleccion de Lex, 
Tratados de Paz, T. L p. 201, (en espa >. 


no£ 


Le 





*) Monzon y Pau, petite Ville d'environ 
2800 habitants, dans la Province d'#ragon, 
District de Barbastro, située sur la Cinca, 
qui est un des Affluents de l'Ébre. Ancien- 
ment les Cortés du Royaume d'Aragon s'as- 


pipi 
semblaient dans le Château de Monzozz 
(Miñano, |. e. T. VI. p. 190, Col. 1. — Fozz 
siündiges Handbuch der neuesten Erd& à 
schreibung, Seect, 11. T. IL p. 300.) 
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noi.) — Schoell, Histoire abrégée, T. I. 
Chap. X. p. 122. (Sommaire.) — d'Hauts- 
rive et de Cussy, 1. ce. P. 1, T, LL, p. 446, 
(Extrait en français.)] 

4) Tractatus Navigationis et Commer- 
ciorwm, inter Annam, Hagnue Britan- 
nide lieginam, et Philippum Ducem 
Andegavensem, tanquam Regem His- 
paniarum initus ete. Actum Trajecti 
ad RBhenum die 2% Novembr. 9 Decembr. 
1713. (Original en Zatin.) [Du Mont, |. c. 
T. VI, P. 1. p. 409, (en latin.) — Actes et 
Mémoires de la Paix d'Utrecht, T, Y. 
p. 250. (en latin.) — Chalmers, l. c. T. 1L 
p« 108, (en anglais.) — Treaties, 1785. T. II, 
p. 88. (en anglais.) — Hertslet, |, e, T, WU, 
p. 204. (en anglais.) — Postlethwayt, 
Dictionary , art. Treaties. (en anglais.) — 
Schmaufs, Corp. j. g. acad, P.IL. p. 1453. 
(en latin.) — Lamberty, L ce. T. VIL, p. 415, 
(en français.) — Coleccion de los Trata- 
dos de Paz, T. I. p. 270. (en espagnol.) 
— d'Hauterive et de Cussy, L c. P. 1. 
T. IL £- 455. (en français.)] 

5) Convention explicative du 
Traité d'Utrecht, conclue à Madrid, 
Le 14 (9) Décembre 1715, entre l'Espagne 
(Philippe V) et la Grande-Bretagne 
(George 1). [Chalmers, L.c.T. IL. p. 172, 
(en anglais.) — Treaties, 1732, T. 1V. p. 81. 

— 1782. T. IL p.173. (en anglais.) — Herts- 
let, Le. T. IL p. 221. (en espagnol et en 
anglais.) Les Recueils anglais qualifient 
cet Acte de Traité de Commerce.) — d'Haue 
terive et de Cussy, L ce. Part. Il, T. IL 
p- 481. (en français.)] 

6} Traité particulier de Paix et d' Amitié 
entre les Couronnes d'Espagne (Phi 
lippe V}) ct de la Grande-Bretagne 
(George 1), signé à Madrid Le 13 Juin 
1721. (Du Mont, L c. T. VIL P. IL p.33. 
(en français.) — Rousset, Recueil, T. UV. 
p- 95. T. XUL P. IL p. 198, (en français.) 
— Schmaufs, Corp. j. g. acad. P. II. 
p. 2141. (en français.) — Lamberty, 1 c. 
T. X. Append. No. XIII. (en français.) — 
Chalmers, L. c. T. IL p. 208. (en anglais.) 
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— Coleccion de los Tratados de Paz, T.IL 
p.93. (encspagnol eten français.) — d'Hau- 
terive et de Cussy, 1. ce. Part, IL T, IL - 
p. 484. (en français.) Extrait.) 

7) Traité de Paix, d'Union, d'Amitié et 
de mutuelle Défense entre Les Couronnes 
d'Espagne( Philippe VF), dela Grande 
Bretagne (George 1) et de France 
(Louis XF), conclu à Séville le 9 No- 
vembre 1729. (Du Mont, 1. c. T, VIL P. IH, 
p« 258. Col. 2. (en français.) — Rousset, 
Recwgil, T, V, P.1l, Append. p.1. (en fran- 
çais.) — Lamberty, 1. c. T. X. Append. 
No. XXIIL (en français.) — Schmaufs, 
Corp. j. g. acad. P, I. p. 2424. (en fran. 
çais) — Chadmers, 1 e. T, IL p. 219. (en 
anglais.) — Hertslet, L c. T. IL p. 224. 
(en français et en anglais.) — Coleccion 
de los Tratados de Paz, T. IL p. 251. (en 
français et en espagnol.) — Schoell, His- 
toire abrégée, T.IL Chap. XIV. p. 215, 
(Sommaire.) — d'Hauterire et de Cussy, 
L ce. Part. L T. EL p. 374. (en français.) 
Extrait.) 

8) Traité entre l'Espagne (Ferdi- 
nand VI) et la Grande-Bretagne 
(George 11), conclu à Madrid, le5 Oc- 
tobre 1150, pour mettre un terme au Traité 
d'Assiento®), (Henck, L e. T. LL p. 464, 
(en français.) — Rousset, Recueil, T. XX. 
p- 349. (en français.) — Mercure hist, et 
polit. 1750. p. 130. 576. (en français.) — 
Neue genealogische historische Nachrichten 
(en allemand.) (Leipzig 1750—1762. T. I 
— XI. in 8°.) P. L p.866. — Treaties, 1772, 
T. A. p.107, — 1785. T. IL p. 410. (en an- 
glais.) — Nouvelles extraord. 1750. No. 104, 
Suppl. (en français.) — Moser, Versuch, 
T. VIL p. 508, (en allemand ) — Entick, 
General History of the late war (London 
1764. T. I— IV. in 8°.) T, L p. 6. (en an- 
gluis.) — Hertslet, 1. ec. T. IL p. 228, (en es- 
pagnol et en anglais.) — Schoell, Hist. 
abrégée, T. Il. Chap. XVL p. 438. (Som- 
maire.) — d'Hauterive et de Cussy, L ç. 
Part. IL, T. IL p.487. (en français ) Extrait.) 

8) Traité définitif de Paix et d'Amitié 


Pt 


*) Assiente ou Assiento, de l'espagnol 
Asientot) qui, entre plusieurs autres sig- 


nifications, à aussi celle de Contrat pour des 
Fournitures à faire en vivres, denrées, ar- 





+) L'Académie espagnole à supprimé le 
doublement de la lettre s. Le mot 4siento 
ne s'écrit donc aujourd’hui qu'avec un seul s; 
mais Le son propre à cette lettre est assez 
fort pour justifier l'emploi de deux s dans le 
dérivé français Assiento. (Ortografa de 


IL. 


la Lengua castellana vompuesta por la 
Beal Academia española (Madrid 1792, 
en 16°, 7e édition.) Préface, p. XL. — Cha- 
lumeau de Verneuil, Grammaire es- 
pagnole (Paris 1821. T. I, LL in 5°.) T. LL 
Traité de l'Orthographe, p. 532.) 

! 
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370 Erv. II. 


entre le Rol d'Espagne (Charles III), 
le Boi Très-Chrétien (Louis XV) et 
S. M. Britannique(George LIT), signé 
à Paris le 10 Février 1763, auquel le Por- 
tugal (Joseph 1) a accédé. (Imprimé 
séparément en 1763, in 4°, à Londres, à 
Madrid, et à Paris, — Martens, Recueil, 
T. I. p.104. (en français.) — Wenck, 1. c. 
T, II, p. 929. (en français.) — Faber, 
Neue Europüische Slaats- Cantlei, T. IX. 
p- 117. (en allemand.) — Moser, Versuch, 
T. X. p. 14. (en allemand.) — Treaties, 1785, 
T. III, p. 117, (en anglais) — Annual Re- 
gister, 1763, p. 233. (en anglais.) — Chal- 
mers, L. ©. T. 1. p. 467. (en anglais.) — 
Hertslet, Le, T. I p.232. (en français et 
en anglais.) Extrait. — Maandl. Nederl. 
Mercur, 1763. T.I. p.183, (en ko//andais.) 
— Coleccion de los Tratados, T. IN, p. 145. 
(en espagnol et en français.) — Schoell, 
Hist. abrégée, T. HE. Chap. XVII p. 106, 
(Sommaire.) — d'Hauterive et de Cussy, 1. ce, 
Part, I. T, I. p. 386. (en français.) Extrait.) 


Cuar. I. 


10) Traité définbfif de Polz et d' Amitié 
entreS.M.le Roi d'Espagne(Charles 1") 
et S. M. Britannique (George 111), 
signé à Versailles, Le 3 Septembre 1783. 
(Martens, Recueil, T. ME p, 541. (en jran- 
çais.) — Treaties, 1785, T, IL p+ 975, (en 
anglais.) — Henninge, Sammlong der 
Staatsschriften, T. IL p. 493, (en anglais.) 
— Annual Hegister, 1783, p. 107. (en an- 
glais.) — Chalmers, |. e. T. I ps 229. 
(en anglais.) — Herislet, Le, F. ME p. 294. 
(en français et en anglais.) Extrait,  Po- 
litisches Journal, 1783. p. 1056, (en alle- 
maud.) — Storia dell Anno 1783. p. 124, 
(en italien.) — Macndl, Nederl. Méreur, 
178%, P. M, p. 207, (en hollandais.) — Co- 
leccion de los Tratados de Puz, T. 1H, 
p. 283. 295. (en etpagnol et en français.) 
+ Schoell, Hist, abrégée, T. M, Chop. XX. 
p- 413, (Sommaire,) — d'Hauterive et de 
Cussy, Le. Part. M. T. H. p. 494, (en fran 
cais.) Extrait. ) 





gent, ou autres objets quelconques, à une 
armée, une province, etc. (Civilis aut 
militaris Annonae Conductio. — 
Diccionario de la Lengua castellana. — 
Nuñez y Tabouda — de Seckendorf}.) Pour 
les Fournitures en argent (Assenti or dinarii 
è stra-ordinarii) faites par les Banquiers 
génois au Gouvernement espagnol, pendant 
le XVIe et le XVile siècle, voyez Dao. 
Bertolotti, Viaggio nello Liguria ma- 


riltimo (Torino, 1834. T. I—IIL ia 8°.) 
T. NH. Letiera LXNL p. #40, 141, 

Dans la langue française, où ce terme 
s'est introduit depuis le commencement de 
k guerre pour la Nuecession d'Espagne, il 
sert à désigner le Privilége exclusif accordé 
par la Cour d'Espagne à une Compagnie 
de Commerce pour la Fourniture des Nè- 
grest} dans les Possessions espagnoles en 
Amérique. On appelle Assientiste celui qui 





t) Dès le tems des Phéniciens, et même 
auparavant, les Végres ont été achetés, ré- 
daits en Esclavage et chargés des travaux les 
plus pénibles: les anciens Égyptiens avaient 
des Eunuques noirs à leur service, comme 
‘ les Assyriens et les Perses; Tyr et Sidon 
trafiquaient de ces Esclaves; les Carthagi- 
nois les employaient dans le Commerce. à 
l'exploitation des mines. Æannon, navigateur 
carthaginois, raconte dans son Périple ©) 
que les Végres étaient, dans ces époques ré- 


culées, ce qu'ils sont encore aujourd'hui, de 
misérables Penplades, végétant sous leurs ca- 
banes, trouvant difficilement leur nourriture 
avec quelques bestiaux, cultivant à peine 
quelques champs de mil, et soumises à de 
petits Despotes. — Les conquétes des Grecs, 
celles des Romains en Afrique, rapportèrent 
des Esclaves en Europe. Les Ethiopiens, 
ou Nègres, furent fréquents à Rome et à 
Constantinople au tems du Bas-Empire. 
Les invasions des Maures et des Arabes, les 





9) Périple, Navigation autour d’une Mer, 
d'une Île, d'une Côte; ouvrage qui en rend 
compte. Du latin Periplus, fait du grec 
xt0}, autour, et de #Aécs, je navigue, (Roque- 

fort, Le. T. II p, 206. Col. 1. — Lunier, 
L c. T. IL p. 86, Col. 1.) Comparez pour 
l'ouvrage cité de Hannon, Bayle, Dict. his- 
torique et critique, T, 11, p. 691. — Biogr. 


universelle, T, XIX. p. 380, Col. 2. — Bru- 
net; Manuel du Libraire, T. IL p. 147, 
Col. 2. Suppl. T. IL p.140. Col. 2. — Ebert, 
AUgemeines bibliographisches Lexicon(Leip- 
sig 1821. T, I. IL, in 49.) T. 1, Col. 736.) 
Le Périple de Hannon à été traduit en aa- 
glais, en espagnol, en français, en porta- 
gais et en allemand, 


SEcT. IIL Espane, 6. 9. 


à une part dans la Compagnie de l'Assiento. 


(Laveaux, Nouveau Dict. de la Langue 


française. — Boiste, — Raymond, Suppl. 





irruptions des Sarrasins, disséminèrent en 
tous les lieux de la Domination musulmane, 
les Peuples noirs de l'Ethiopie. 

Dès la fia du XIVe siècle, les Navires por- 
tugais rapportèrent aux Îles Canaries des 
Esclaves nègres pour la culture des terres ©). 
En 1481, les Portugais bätirent un Fort sur 
la Côte d'Afrique, et vers 1520, Alonzo Gon- 
salés fit l'un des premiers ce Commerce de 
sang humain, qui a subsisté jusqu'à nos jours. 

Dès 1508, les premiers Esclaves nègres 





0) Mr. Schoell, dans son Cours d'His- 
toire, T. IX. Liv. V, Chap. XVL Sect. IV. 
p- 292. dit: ,, Dans une descente que les 
» Portugais eflectuèrent sur les Côtes de 
+ la Mauritanie (sous le règne d'Æ/phonse F), 
sils firent des prisonniers pour la rançon 
ss desquels on donna des Esclaves noirs qui, 
n Chez eux @), étaient un objet de commerce. 
s Ainsi, les habitants de Lisbonne virent, 
s pour la première fois, en 1442, des Négres, 
race qui jusqu'alors n'avait pas élé connu 
» 0 Europe. Ce fut en Europe le commen- 
.scement de la Zraite des Noirs.” L'asser- 
tion avancée par cet estimable auteur, nous 
paraît tout au moins fort hasardce, | 


O0) Barthélemy de Las Casas, Évéque de 
Chiopa, dans le Mexique, naquit d'une fa- 
mille noble à Séville, en 1474. IL passa à 
Saint-Domingue à l'âge de dix-neuf ans, 
avec son père Antoine de Las Casas, qui 
avait accompagné Christophe Colomb @æ) lors 
de son premier voyage au Nouveau Monde, 





®) 11 faut sousentendre: ,,chez les habi- 
#» tants de la Mauritanie”, puisque le pluriel 
eux ne saurait se rapporler aux Portugais, 
qui p'avaieut pas encore vu des Nègres. 


@e) Liogr. universelle, T. IX, p.285, Col. 1, 
— Dict. de la Conversation, T. XV. p. 218. 
Col. 2. — Penny Cyclopaedia, T. VIL p.378. 
Col. 1. — Conversations-Lexikon, T. I, 
p- 762. — Ferdinand Colomb (Biogr. 
universelle, T. 1X. p. 300, Col. 2.) a écrit 
la vie de son père sous ce titre: Historia 
del Aimirante Don Christoval Colomb, 
— Alphonse d'Ulloa (Biogr. univer- 
selle, T. XLVIL p. 163, Col. 1.) la traduisit 
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au Dict. de l'Académie. — Savary, Dict. 
universel de Commerce (Amsterdam 1726. 
T. 1—1IL in 40.) T. 1, Col. 170— 173. — 


ne 


furent transportés à Saint-Domingue par les 
Espagnols, qui achetaient des Esclaves nègres 
des Portugais, longtems avant la découverte 
du Nouveau- Monde. En 1510, Ferdinend 
le Catholique, envéya le premier, pour son 
comple, des Négres au Pérou, peu après 
la eronquéte de ce pays. La Traite des 
Nègres fut légalement autorisée en Espagne, 
sous Charles-Quint, en 1517, et approuvée 
par le Pape Léon X, 

On a accusé Barthélemy de las Casas ©), 





mener À 


Revenu en Espagne, il embrassa l’État ec- 
clésiastique, et entra depuis dans l'Ordre des 
Dominicains &@æ), afa de se faire employer 
comme Missionnaire pour la conversion des 
Indiens. 11 résidait eu 1553 au Monastère 
de Saint- Dominique, dans l'Le de Saint- 
Domingue. 1| y passait son tems à précher 
l'Evangile aux Indiens et aux Nègres, et l'hu- 
manilé à leurs oppresseurs. Avant d'entrer 
dans l'Ordre des Dominicains, Las Casas 
avait présenté à Charles-Quiut plusieurs mé- 
moires en faveur des Indiens. Les efforts 
qu'il avait faits pour adoucir leur destinée, 
ayant été inutiles, il se proposa de fonder 
une Colonie sur des principes bien différents 
de ceux que suivaient alors ses Compatriotes. 
Il obtint de l'Empereur d'étre envoyé à Cu- 
mana en qualité de Gourerneur. Ou le vit 
continuellement, allant d'Amérique en Es- 
pagur, el d'Espagne en Amérique, pour plai- 
der la cause des malheureux {ndiens. Tant 
de zéle et de vertus irritérent contre lui leurs 
oppresseurs, Ou vit un autre Ecclésiastique, 





en italien, et elle ne fut d'abord connue que 
dans cette traduction, imprimée deux fois à 
Venise, l'an 1571 et 1614; elle a élé traduite 
depuis en français par Cotolendy, Pa 
ris 1690, T, L. IL in 129, — Histoire de 
Colomkh par M. B ossi, traduite de l'italien 
ea français par M, Urano, Paris 1825, 
2e édition in 8, — Washington Ir- 
ning, History of the life and royages of 
Christopher Columbus, Londres 1828, 
T. 1— IV, in 6°., traduite en français par 
Defauconpret, Paris 1828, T. 1—1V, 
in 8°, (Comparez Brunet, Manuel du 
Libraire, Suppl. T, 1. p. 354, Col. 1.) 
@@s) Vojez plus haut p,95. Col. 2. note 5 a. 
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Diet. de la Conversation, T. ll. p. 267. 
Col. 1.) 





illustre défenseur des Américains, d'avoir 
conseillé aux Espagnols la Traite des Nègres, 
afin de les substituer aux Zudiens dans les 
travaux péaibles des Colonies. Cette impu- 
tation calomnieuse a tié réfutée par l'Evéque 
Grégoire ®), dans un Mémoire intitulé: #po- 
logie de B. de Las Casas, ete., inséré dans 





Sépulvéda &), Chanoine de Salamanque; 
Théologien et Historiographe de Charles- 
Quint, composer un ouvrage intitulé: ,, De- 
smocrates secundus, seu de justis belli cau- 
wéis; an liceat bello Indos prosequi, au- 
sferendo àb iis Dominia possessionesque 
set bona temporalia, et occidendo eos, si 
sresistentiom opposuerint, ut sic spoliati 
+ ét subjecti, facilius per pracdicatores sua- 
sdetur bis Jides.” Charles-Quint défendit 
l'impression de ce Mémoire, mais il fut im- 
primé à Rome, et les Moines le firent cir- 
culer en Espagne, au mépris de l'autorité 
souveraine. Las Casas, devenu Évéque de 
Chiapa, réfuta cet abominable libelle par un 
écrit qui porte l'empreinte de son caractère ; 
il est intitulé: Brevisimu Relacion de la 
Destruccion de los Indios, Séville 1552, in 
49, (traduit en français par Jacques de 
Miggrode, Anvers 1679, in 49, et par J. 
B. M. de Bellegarde, Paris 1701. in 
120.) Sépulreéda ne se tint pas pour battu; 
il demanda une Conférence publique avec 
Läs Casus, et il continua de soutenir, dans 
ses discours et dans ses écrits, que, d'après 
le Droit politique, Charles- Quint pouvait for. 
cer les Zndiens à le reconnaître pour leur 
Souverain, et que, d'après les Lois de l'Église, 
c'était un devoir d'exterminer quiconque re- 
fusait d'embrasser la Kéligion chrétienne. 
Charles-Quint nomma Dominique Soto, son 
Confesseur, pour examiner le grand procès, 
mais le Monarque ne put ou ne voulut pas 
détruire un état de choses soutenu par des 
hommes puissants à la Cour, qui protégeaient 
des abus, dont ils recueillaient les profits. 
On continua de faire la chasse aux Zndiens, 
de les exterminer ou de les entasser dans les 
mines. — Lus Casas, après avoir passé cin- 
quante ans dans le Nouveau Monde, et tra- 





Liv. II Car. I. 


Les Contrats ou Assientos, passés en 1702 
avec la Compagnie française de Guinée), 





le quatrième Tome des Hémoirrs de la Classe 
des Sciences morales et politiques de l'in- 
stitut de France. Les Mistoriens qui ont 
accusé l'Évèque de Chiapa de cette barbare 
inconséquence, Raynal ®), Paur °%), ete; 





t) Voyez plus bas. 


nt 


versé douze fois l'Océan pour aller plaider 
en Æspagne la cause des {ndiers, se mit 
de son Evéché, et revint en 1551 dans sà 
patrie, où, après s'étre immortalisé par son 
active bienfaisance et la pratique de-toutes 
les vertus, il mourut à Madrid, en 1566. 
(Gonzalo Hernandez de Ovicdo y 
Valdez, Historia general ÿ natu:al de 
las Indias oc-identales (Séville 1535. in 
fol.) Liv. V. Chap. 4. 12. — (Comp. Biogr. 
universelle, T. XXXIL p. 310, Col. 1. et 
Brunet, Manuel du Libraire, Suppl. TL. 
p+ 531, Col. 1.) — Martin Fernandez 
de Navarette, Colercion de viages ÿ 
descubrimientos que hicieron por mar los 
Españoles desde fines del siglo XF, ete., 
D a drid 1825. T. 1— AU. in 4°, (comparez 
Brunet, ubi supra, p. 483. Col. 1.) — 
Biogr. universelle, T. VI. p. 255. Col. 1. 
— Dict. de la Conversation, T. XI. p. 255. 
Col.1. — Penny Cyclopaedia, T. VL p.396. 
Col. 1. — ÆErsch und Gruber, 1 e. T. AV. 
p. 254. Col, 1.) 

9) Henri, Comte Grégoire, Évéque de 
Blois, né à Vetro près de Luneville, le 
11 Décembre 1750, mort à Paris le 28 Mai 
1831. Nous citerons de ses nombreux écrits 
les deux Ouvrages suivants: De la Littera- 
ture des Nègres, Paris 1808, in 5°. et De 
la Traite et de l'Esclavage des Noirs rt 
des Llancs, Paris 1S\5. in 8°, (Conreréa- 
tions-Lexilon der neuesten Zeit und Lit- 
teratur (Leipzig 1832—1834, T, 1- AV. in S°.) 
T. Il. p. 212.) | 

00) Guill. Th, Fr. Raynal, Histoire 
philosophique et politique, ete. T.UL Liv. VL 
$. XXW. p.292, — Guillaume Thomas Fran- 
çois Haynal, né le 11 Mars 1711, à Saint- 
Geniez, dans le Houergue (Département de 
l'Aveyron), est l'un des Philosophes du XVIIIe 


oo 


®) Jean Ginés de Sépulréda, Historien 
espagnol, në en 1490, à Pozo-Blanco, près 
de Cordouc, mort en 1573, Ses compatriotes 


lui ont décerné le nom de Tite-Live espagnol. 
(Ziogr, universelle, T. XLIL, p.49, Col. 1.) 


SECT. III. Espagne. 6. 9. 


et, en 1713, avec la Compagnie anglaise 
du Sudt), pour là Fourniture des Nègres 





et mème Kobertson °), ont tous écrit ser la 
foi de Æerrera ®), Historien élégant, mais 
partial, nu sur celle du Père Charlevoix 909), 
qui, lorsqu'il parle des Colonies espagnoles, 
ne fait que traduire Aerrera sans le citer 2000), 
Aucun des Auteurs contemporains de Zas Ca- 
aus n'articule ce reproche, et mème Sépul. 





siècle, dent la reputation a jeté le plus d'éclat. 
Son nom, associé à celui des Voltaire, des 
Rousseuu, des Montesquieu, fut un moment 
dans toutes les bouches, et son //istoire phi. 
losophique, le seul de ses livres qui ne soit 
pas oublié aujourd’hui, était alors dans les 
mains de tout le monde: mais le tems, qui 
emporte toutes les fausses renommées, n'a 
pas fait grâce à la gloire usurpée de l'Abbé 
BRuynal. NW étudia chez les Jésuites, entra 
dans la Compaguie de Jésus, fut ordonné 
Prétre et obtint quelque succès dans l’en- 
seisnement et dans la prédication. Chassé 
de la paroisse de Saint-Sulpice pour plusieurs 
actes de Simonie @), Kaynal se fit l'hilo- 
sophe, fubricateur de livres, libelliste. Il 
mourut à Chaillot, le 6 Mars 1706. (Biogr, 
unirersrllr, T. XXXVIL p. 168. Col, 1.) 

000) Corneille de Paur, Recherches 
philosophiques sur les Américains, (Clères 
4772. T. 1— IL in 89,) T. LE Part. IE. Sect, L 

. 120, — Pau, Chanoine de Santen, au 
Duché de Cléres, savant Écrivain et Philo- 
sophe paradoxal du XVille siècle, naquit à 
Amsterdam, en 1739; il mourut à Santen, 
le 7 Juillet 1799, (Biographie universelle, 
T. XXXIL. p. 227. Cul. 1.) 

©) FF. Robertson, Horls, Londres 
1835. in 8°. History of America, Liv. NI, 
p- 791. Col. 1. — (L'Histoire de l'Amérique 
a été traduite en français par M. Suard, 
(Paris 1778. T.I. IL. in 8°, et 1780, T. 1— IV, 
in 12°, et en 1518. T. I— LI, in 80.) Com- 
parez Lrunet, Manuel du Libraire, T. HI, 
p- 231. Col. 1.) — Hilliam Robertson, l'un 
des historiens modernes les plus sages et les 
plus judicieux naquit, en 1721, à Lorthnick 
en Écosse; il mourut en 1793, à sa maison 





@) Simonie. Trafic honteux et illicite da 
choses spirituelles, telles que les sacremeuts, 
les fonctions ecclésiastiques, et les bénéfices. 

Simonie, terme pris de Simon le Mugicien, 
dont il est parlé dans les Æetes des Apôtres, 
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dans les Colonies espagnoles d'Amérique, 
ont élé rangés par les Publicistes dans la 





téda, son ählagoniste le plus passionné, s'en 
abstient. Jl existe de Las Casas, dans la 
Bibliothèque de Mexico, trois Volumes ma- 
nuscrits in folie; ce sont ses Mémoires , ses 
Letires officielles et familières, et ses autres 





t) Voyez plus bas. 





de campagne, de Grange House. (Biogr. 
universelle, T. XXXVIW, p. 222. Col. 1.) 

%) Ant. Herrera, Historia general de 
los Hechos de los Castellanos en las Æslas 
» Tierra firme del Mar Oceano (Madrid 
1601— 1615. T. I—1IV. in fol. ibid. 1729 — 
1730.) Décade IL. Liv. IL Chap. XX. p. 67, 
— Cet ouvrage à été traduit en /rançais 
par Nicolas de La Coste, Paris 1660 
—1671, T, 1— III in 49, et en anglais 
par John Stevens, Londres 1725 —1726. 
T. 1— VI in 8°. — Antoine Herrera, His- 
torien espagnol, avait pris ce nom, qui 
était celui de sa mère; son père s'appe- 
lait Tordesillas; il naquit en 1659; il fut 
d'abord Secrétaire de Fespasien de Gon- 
zugue, Vice-Roi de Naples; ensuite Phi- 
lippe IL le nomma premier Ilisteriographe 
des Indes et de Castille, et lui accorda une 
pension considérable. Aerrera fut, peu de 
tems avant sa mort, élevé au poste de Se- 
crétaire d'État; il mourut à Madrid, le 29 
Mars 1025, (Liogr. universelle, T, XX, p.291, 
Col. 2. — Conversations-Lexihon, T. VII. 
P: 243,) 

000) Charlevoix, Histoire de lle es- 
pagnole ou de Saint-Domingue (Paris 1730. 
T. 1. IL in 40.) T. I. Liv. V, p. 316. — 
Pierre François Xavier de Charlevoix, Jé- 
suile, né à Saint - Quentin, en 1682, s'em- 
barqua à {a Rochelle, en 1720, pour les Mis- 
sions du Canada. HN mourut en France, à 
la Fleche, en 1761, (Biogr. universcllr, 
T. VII, p 229, Col. 1. — Penny Cyclo- 
paedia, T. VIL p. 2. Col. 1.) | 

9009) Mr. Schocll, dans son Cours d'His- 
toire, T. XUL. Liv. VL Chap. IT. p. 146—149, 
a reproduit la même assertion erronée. 





qui voulut avec de l'argent, acheter la puis- 
sance de faire des miracles. (Æoguefort, 
Le. T. HU, p.378, Col, 1. — Dict. de l'Aca- 
démie.) 
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classe des Traités publics proprement 
dits, et sont généralement présentés comme 
étant les seuls que la Couronne d'Espagne 








Ouvrages politiques et historiques. Loin de 
trouver, dans tous ses écrits, un mot d'où 
l'en puisse conclure qu'il ait conseillé de sub 
stituer l'Esclarage des Noirs à celui des /n. 
diens, on y voit, au eontraire, dans trois ou 
quatre endroits, où il a occasion de parler 
des Esclaves nègres, qu'il compätit à leurs 
maux, et qu'il voudrait pouvoir adoucir leur 
sort, Il est constant d'ailleurs, que le Com- 
merce de la Traite des Negres était exploité 
par les Portugais, longtems avant la pre- 
mière expédition de Colomb, et que les Es- 
pagnols en amenèrent avec eux lorsqu'ils 
s'établirent à Zispaniola (Saint-Domingue). 
(Oeutres completes de Don Barthélemy 
de Las Casas; précédées de sa Vie, et 
accompaguces de Notes historiques, Addi, 


Cuar. L 


ait passés pour cet objet avee des Etrangers. 
Il est de fait cependant, 
1. que les Accords, Contrats ou Assientos, 





tions, Développements, elc.; par J, 4. Llo- 
rente, Paris 1822, T. 1. Il, in 8°, — Biogr. 
universelle, T, VII. p. 255, Col. 1, art, Ca- 
sas. — Becker, Weltgeschichte, (6e édi- 
tion, Berlin 1828 — 1830, T. 1— XIV. in 8°.) 
T. VIL p. 57. — Diet. de la Conversation, 
T. XI. p. 255, Col, 1. art. Casas. — T, XL. 
p.939. SIL De T'Esclarage et de la Traile 
des Nègres. — Penny Cyclopaedia, T, VL 
p. 336, Col, 1, art. Casas.) 

Les Génois aussi se livrèrent, dès lo com- 
mencement du XVle siècle, avec une singu- 
liére ardeur, à ce Commerce pour les autres 
Nations par un trafic interlope. 

En Angleterre, ce fut le célèbre naviga- 
teur Sir John Harkins°), qui le premier 
fit connaître à ses Compatriotes cette nou- 





9) Sir John Hawkins naquit à Phrmouth, 
vers 1520, Ffilliam Hankins, son père, 
maria distingué dont le Roi Henri VIII fai- 
sait très grands cas, fut un des premiers 4n- 
glais qui allèrent trafiquer à la côte d'Afrique. 
John Harkins suivit la carrière de son père. 
Dès sa tendre jeunesse, il fit plusieurs vo- 
yages en Espagne, en Portugal et aux Ca- 
naries. Vlus tard il fit le trafic des Negres, 
el parcourut toutes les rôtes du Golfe du 
Mexique, ainsi que celles du Continent jus- 


qu'en Floride et en Virginie. La Reine 
Élisabeth le nomma Trésorier de la Marine, 
et la considération dent il jouissait, le faisait 
consulter dans toutes les occasions imper- 
tantes. Ses fonctions ne l'empéchaient pas 
de faire des rampagnes sur mer, et il ron- 
sacra surtout ses services à son pays dans 
les moments de danger. En 1588, il fut nommé 
Contre-Amiral à bord de la Victoire, pour 
combattre la fameuse Ærmada @). La bra- 
voure et les talents qu'il montra daus cette 





©) Armada, mot espagnol qui signifie ar. 
mée navale. On désigne généralement par 
ce nom la redoutable Force maritime (dite 
la Flotte invincible), que Philippe IT, Roi 
d'Espagne, équipa contre la Reine Elisabeth. 
Elle consistait en 150 bätiments de guerre; 
elle portait 19,295 soldats, 8,050 marins, 2000 
volontaires des premières familles d'Espagne, 
2131 bouches à feu, et 4575 quintaux de 
poudre. La Flotte sortit de Lisbonne, le 29 Mai 
1588, sous les ordres d'Æ/phonse de Guz- 
man, Duc de Medina Sidonia, A peine 
eut-elle doublé le Cap Finistère, qu'elle fut 
_ 8ssaillie par une tempéte qui la força d'entrer 
dans le port de /a Corogne. Apris y avoir 
attendu un vent favorable, elle remit en mer, 
are ments 

©) Charles Howard, Comte de Notting- 
han, Grand- Amiral d'Angleterre, était fils 
de Guilluume, Comte d'Effingham, Vitre qu'il 
porta d'abord, et petit-fils de Thomas 11, Duc 


% 


le 12 Juillet; le 30, elle entra dans /a Manche, 
et se dirigea sur les cètes des Pays-Bas, 
pour prendre les troupes que le Duc de 
Parme, Gouverneur général de ces Provinres, 
avait réunis; c'élait ce Prince qui devait com- 
mander l'armée espagnole après son débar- 
quement en Angleterre, L'Amiral anglais, 
Lord Howard @), dont la flotte était placée 
le long des cûtes de l'Angleterre, laissa pas- 
ser les Expagnols, se contentant de profiter 
des occasions pour les harceler. La Flotte 
invincible alla jusqu'à ce qu'elle eùt Dun- 
hcrque en vue: arrivée à celle hauteur, le 
7 Aoùt, elle éprouva un calme qui ne lui 
permit pas d'avancer. Ce fut dans cette po- 
sition que l’Amiral anglais l'attaqua, le 8 à 





de Morfolk. W naquit en 1536, et mourut 
en 1621. (Biogr. universelle, T. XX. p, 624, 
Col. 1.) 


Secr. lIL Espace. 6. 9. 


faits pat un Souverain aveo des Particullers, 


ne sauraient, d'après les Principes du Droit 
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des Gens, étre rangés dans la classe des 
Traités publicst), qui se font de Nation 





velle branche de Commerce, aux profits de 
laquelle la Reine Elisabeth ne dédaigna pas 
de prendre part, Ce fut en 1562, qu'il com- 
mença ce trafic, qu'il continua jusqu'en 1568, 
Hankins ne se procurait pas sa marchandise 
par échange, comme firent ses successeurs ; 
il enlevait les Végres de vive force. La 
Reine Elisabeth, pour récompenser Harkins 
des avantages commerciaux que lui devait 
l'Angleterre, lai permit, par Letires-patentes, 
d'orner le Cimier ©) de ses Armoiries d’un 
Maure à mi-corps de couleur naturelle, et 
lié d'une corde. (Ziogr. universelle, T. XIX. 
p- 509. Col. 1. art. Marins. — William 
Berry, Encyclopaedia heraldica, or com. 
plete Dictionary of Heraldry (Lon dres 
1828. T. 1— IL. in 49.) T. IL — Schoell, 
Cours d'Histoire, T. XVUL Liv. VL Chap. IX. 
Sect. VIL. p. 246. 247.) 


* En France, la Traite des Nègres ne fut - 


autorisée que sous le règne de Louis XIII 
(1610 — 1643). 

La Hollande, le Danemark et la Suede 
ne tardèrent pas à se mettre sur les rangs, 
pour avoir une part à ce trafic lueratif, en 


portant des Négres aux marchés établis à 
Barbade, à la Havane, à Bahia, à Saint- 
Domingue, etc. ete, (Schoell, Cours dHis. 
toire, T. IX. Liv. V. Chap. XVI, Sect. IV, 
p- 202. T. XIII. Liv. VL Chap. IL p. 148. 
149. T. XVIIL Liv. V, Chap. IX, Sect. VIL 
p. 246. 247. — Du Mème, Histoire abré- 
gée, T. XI. Chap. XLL Sect. V. G. VIL 
p. 171. 172. — Dict. de la Conversation, 
T. XL, p.99. Col. 1. $. II. De l'Esclavage 
et de la Traite des Nègres. — Anderson, 
Le. T. M. p.15. 16. 117, — Conversations- 
Lexikon, T. X. p. 306. art. Sklavenhandel. 
t) Les Conventions que les Souverains ” 
font entre eux pour leurs affaires particulières, 
et celles d'un Souverain avec un Particulier, 
ne sont pas des Traités publics. ( Vattel, 
Droit des Gens (Paris1830—1838. T.I—NL in 
89, nauv. édition.) T. I, Liv. IL. Chap. XII. $.154. 
p- 375, — Martens, Précis du Droit des 
Gens moderne de l'Europe, T.L Liv. IL 
Chap. IL. $. 47. p. 133. — Kilüber, Droit 
des Gens moderne de l'Europe, T. I. P. IL. 
Sect. 1. Chap. IL $. 141. p. 222. — Traité 
complet de Diplomatie, T.L, Lis.IV, Sect. L 
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occasion, lui valurent des éloges d'Élisabeth, 
le titre de Chevalier, et de l'avancement dans 
la Marine. - Il mourut le 22 Novembre 1595. 
Sa bravoure distinguée et sa grande connais- 
sance de l'art nautique, ont rendu sa mémoire 
chère aux Anglais. (Biogr. universelle, 





4 heures du matin, et la mit on déroute après 
en avoir détru't une grande partie par l'action 
des brülots. Le combat dura jusqu'à 6 h. 
du soir. Medina $idonia, faisant la revue 
de ses forces, ne se trouva plus avoir que 
120”’voiles; il prit la résolution de renoncer 
à son entreprise et de retourner à Lisbonne, 
non en repassant par la Manche, mais ea 
tournant les {les britanniques ; mais une via 
lente tempéte dispersa sa Flotie; une partie 
des vaisseaux fut engloulie par la mer ; d'autres 
échouèrent sur les côtes de la Norvège, et 
d'autres furent obligés de chercher un refuge 
sur les cùtes de l'Écosse, dans les Iles d'Ouest 
et en Jrlande. Lorsque l'Amiral espagnol 


atteignit enfin, vers la fin de Septembre, le 


port de Santander, il ne comptait plus que 
60 Bâtiments, ot avait perdu au delà de 


T. XIX, p. 509. Cal. 1. — Anderson, 1. c. 
T, IL p. 217.) 

0) Cimier ; ce Terme désigne dans la science 
du Blason, la figure de quelque animal ou 
de quelque autre objet, qui se place au des- 
sus du timbre ou casque qui est au dessus 
de l'écu. (Dict. de l'Académie.) 


0 


10,000 hommes. Philippe IE, qui avait nommé 
d'avance cette Flotte l'{nvincible, et qui avait 
fait frapper des médailles portant la Légende : 
Immensi Tremor Oceani, supporta avec un 
magnanime courage l'anéantissement de toutes 
ses espérances. Lorsque Médina Sidoniqg 
lui annonça La destruction de la Flotte, il dit 
froidement : ,, J'avais envoyé ma Flotte pour 
combattre les Anglais, mais non pas Les 
éléments; la volonté de Dieu soit faite.” 
(4rt de vérifier, T. VL dep. J. Chr. p. 691, 
— Watson, History of the Reign of Phi- 
lippe 11, King of Spain (Londres 1786. 
T.1— NL. in 8°.) = Schoell, Cours d'His- 
toire, T. XVIIL Liv. VL. Chap. VHI, Sect. VIIL. 
p. 22. sqq. — Penny Cyclopuedia, T. LL. 
p. 348. sqq. art, Spanish Armada.) 
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à Nation, far lOrgane de leurs Gouver- 
nements; et quoique Îles ÆAssientos passés 
avec les deux Compagnies française et 
anglaise, aient été conclus avec l'Autori- 
sation expresse des Gouvernements respec- 
tifs, ils n'en appartiennent pas moins à la 
calégorie des Conventions privées, Aussi 
La Cour d'Espagne n'intitule point les Actes 
de cette nature Truités (Tra fados), mais 
simplement Contrats (Asientos), et les 
Jormes adoptées pour leur rédaction, assez 
semblables à celles qui sont employées dans 
les Priviléges e1 Leitres-patentis, n'ont ricu 
de commun avec celles qu'on observe dans 
la rédaction des Traités publics. 


2. que plus d'un siècle avant de contracter _ 


pour la Fourniture des Nègres avec les deux 
Compagnies française et anglaise, la 
Cour d'Espagne avait déjà passé des Con 
trals où Assientos pour le même oljet avec 
des Négociants génois, hollandais et por 
fugais. 

- Nous avons déjà dit plus haut (p. 371.) 
que la Traite des Nègres avait été légalement 
autorisée en Æspagne, en 1517. 

Le premier Privilège exclusif pour l'Im- 
porlation de 4000 Nézgres dans les Antilles 
espagnoles, fut accordé par Charles F à 
sou favori Lebresa, Gentiliomme flamand, 
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qui le vendil à des Négociants génois pour 
la somme de 25.000 ducats. Les Génois 
furent ainsi les premiers qui organisèrent la 
Traile entre l'Afrique et le Noureau Monde. 
L'Espagne reprit ce Privilège, en 1552, et 
Philippe II, l'ayant concédé en 1580 aux 
Génois, il passa entre les mains d'une So- 
ciété de Commerce, appelée la Compagnie 
des Grilles, qui l'exploita avec d'immenses 
profits t). 
Zr En 1595 (1 Mai), un Contrat 
desiento. de Fourniture (4siento) pour le 
terme de neuf années, fut passé 
entre La Couronne et un Individu, nommé 
Gomez Heynéltt). Ce Contrat ayant été 
résilié tt1) du Consentement mutuel des Par- 
ties, le 15 Janvier 1601, un nouvel 4ssiento, 
114  <galewent pour le terme de neuf 
Assiento., ‘nuées, fut passe le 26 Mai de 
ladite année ©), par Ordre du 
Roi Philippe III avec Jean Rodriguez 
Cutinho, Portugais de Nation, Commer- 
çant (ou Traitant) (Tratador), établi à 4a- 
gola %®). Par ce second Contrat, l'Assien 
tiste s'engage à embarquer dans les Posses- 
sions portugaises en Afrique, et de trans- 
porter aux {ndes occidentales appartenant 
à Sa Majcsté Catholique, pendant le terme 
de neuf années consécutives, à commencer 
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P« 411, 419. — Zn. Charles de Martens, 
Guide diplomatique (Bruxelles, T. I WU 
1838. in S°, Nouvelle édition par Mr, de 
Hoffmanns) T. L Part, 1 Sect. L pe 287. 
note 1,) 


1) Les Privilèges ou Lettres-patentes con- 
cernant les Concessions faites par Charles. 
Quint et Philippe 11 pour l'importation des 
Nègres dans les Colonies d'Amérique, ne se 
trouvent dans aucune des Callections que nous 
avons été à même de cpnsulter, (Schoell, 
Hist. abrégée, T. I, Chap. X. p. 80. note 1. 
T. XI. Chap. XLL p. 172, — Du Mèm €, 
Cours d'Histoire, T. XXIX, Liv. VIL, Chap. ll, 
Sect. XIII, p. 27, note 1. — Grand Voca- 
bulaire français, T, XII, p. 457. Col. 2, — 
Conversations-Lexikon, T. X. art. SLlaven- 
handel, p. 299, 300, — Encyclopédie mé 
thodique, Commerce, T. 1, p, 700. Col, 1. 
— Savary, L ce. T. L Col, 1122, 


11) La Coleccion de Los Tratados de Paz 
par Abreu y Bertoduno, ne donne point le 
Texte du premier Assiento, auquel se refère 
le Préambule du second de ces Contrats. 


141) Fesilier, Casser. Annuler on Acte. 
(Diet. de l'Aradémie, — Cuowparez jlus haut 


T. 1. du Hanuel, Liv. I. Chap. V. Sect. ALL 
Turquie. $. 6. p. 530. note 1.) 

0) Asiento segundo, para proveer 
las Indias occidentales de Esclaros Negros, 
que en lugar de los Nuturales trabajasen 
en el beneficio y labor de las Minas y Ti- 
erras, ojustado por el termino de nucre 
uños, de orden del Séñor Don Philipe UE 
con Juan Rodriguez Cutinho, de 
Nacion Portuguès, Contratador en Angols, 
etc. Fue hecho en la Ciudad de Falla- 
dolid à 26 de Darzo de 1601, (4breu 
+ Bertodano, Philippe LL P. 1. y. 57, 
Col. 1.) 

99) Les Pays de la Mgritie méridionale, 
soumis aux Portugais, comprennent les deux 
Royaumes d'Angola et de Zenguela avec 
leurs Dépendances, qui consistent en quelques 
petits Forts sur le Territoire du Royaume de 
Congo el d'autres Etats moins considérables, 
ainsi que dans quelques Comploirs situes à 
de grandes distances dans l'intérieur. Ces 
Comptoirs sout appelés Loges dans quelques 
parties d'Afrique, dans l'Inde, en Perse, tic. 
elc.; à Madagascar on les désigue par le 
nom de l’alissades, (Adr. Ludbi, |. ce. pit. 
907.) 


SEcrT. III. Espace. (. 9. 


du premier Mai de l'année 1600, et à finir 
au dernier d'Avril de l'année 1609, le nombre 
de 38,250 Nègres sur le pied de 4250 chaque 
année; — il fournira dans l'espace de deux 
mois après la signature du Contrat une Cau- 
tion de deux cents cinquante mille ducats t); 
— il payera au Roi une Rente annuelle de 
cent soixante- deux mille ducats, dont une 
moitié payable à la fin d'Octobre, et l’autre 
à la fin de Décenibre de chaque année; — 
il fera à Sa Majesté, pour les hesoins pres- 
sants de son Etat, une Avance de cent vingt 
mille ducats en deux paÿements, dont le pre- 
mier sera fait le jour de la signature de l'#s- 
siento, et le second six mois après le pre- 
mierz; il lui sera libre de se rembourser de 
cette dvence, en déduisant la somme de cent 
mille duecats du premier terme, et les vingt 
mille restants du second terme de la Hente 
à payer pendant la première année de l'4s- 
siento, ou bien de laisser la somme entière 
entre les mains de la Couronne, comme par- 
tie de la Caution à fournir par lui; — il 
livrera et transportera pour le Compte par- 
ticulier de Sa Majesté, aux Endroits qui lui 
seron! désignés à cet effet, une fois pour 
toutes, pendant le trrme de neuf années, fixé 
pour la durée de l'Assiento, lorsque la de- 
mande lui en sera faite par Sa Mujesté, le 
nombre de 1000 Négres, à raison de cent 
quatre-vingt ducats pièce, en déduisant la 
montant de cette Fourniture de la Xente an- 
nuelle à payer par lui; — enfin il s'oblige 
à cendre les Nègres qu'il transportera aux 





+) Le Durat, jadis monnaie effective en 
Espagne, n'est plus aujourd'hui qu'une mon. 
naie imaginaire ©), comme les livres en France, 
Elle vaut onze réaux et un marayédi. (Com- 
parez Diccionario de la Lengua ecustellana 
— Nuñez y Taloada — de Sechendorf].) 

41) Tercer Asiento para proveer las 
Judas occidentales de Esclaros Negros, 
ajustado de orden de Su Magestad (Ph e- 
lippe I) en Valladolid, à 8 de Mayo 
de 1605, con Gonzalo Vaez Coutinho. 
por tiempo de cinco Años, que faltabun 
para «l cumplimiento de el que se habia 
Lecho con Juan Rodriguez Coutinho, 
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Indes occidentales, à raison de cent cia- 
quante ducats pièce, ceux d'Angola, et de 
deux cents ceux du Cap vert, en accordant 
aux Acheteurs un Crédit de huit mois, sauf 
à prendre les süretés et garanties qu'il ju- 
gera nécessaires, sans pouvoir jamais au su- 
jet des Créances qu'il aura à prétendre par 
suite desdites Fentes, élever la moindre Pré- 
tention à la charge de Sa Majesté, — Les 
Vice-HRois et les Tribunaux supéricurs des 
Indes (Au diencias de Indias) sont te- 
nus à commettre sur la demande de l'4s- 
sientiste des. Juges spéciaux où Commis- 
saires (Jueces de Comision), pour faire 
executer loutes les Clauses du Contrat. 
Ille, IVe, Ve, De pareils Contrats furent 
VleAssiento. P95ses | 
le $ Mai 1605, avec Gon- 

zalo Vaez Cutinho, Portugais, pour 
le terme de cinq années (21,250 Nègres, 
contre une Rente annuelle de 140,000 du- 
cats tt), avec Commission de Juges spéciaux). 

le 27 Septembre 1615, avec Antonio 
Fernandez Delvas, Portugais, pour le 
terme de huit années (28,000 Négres, contre 
une Rente annuelle de 115,000 ducats tt), 
avec Commission de Juges spéciaux), 

le 1 Août 1623, avec Manuel Rodri- 
guez Lamego, Portugais, pour le terme 
de huit années (23,000 Néôgres, contre une 
Rente annuelle de 120,000 ducats titt), avea 
Commission de Juges spéciaux), 

le 25 Septembre 1631, avec Melchior 
Gomez Angelet Christorval Mendez 


a —————————— —————————— ———  —————————————— — — ——— ——— — — _— 


su hermano en dicha Ciudad, à 26 de Marzo 
de 4604. (Abreu y Hertodano, | €. 
Philippe LL V, 1. p. 371.) 

ttt) Asiento quarto para la introduc- 
cion y provision general de Esclaves Ne. 
gros en las Indias occidentales, ajustado 
de orden del Séñor Bey Don Phelipe 111, 
con Antonio Fernandez Delvas, Ve- 
cino de la Ciudad de Lisboa, por tiempo 
de ocho Años, en Madrid à 27 de Sep. 
tiembre de 1615, (Abreu y Bertodan 0, 
Le. Philippe I. V, M, p. 146.) 

ft) Asiento quinto paru la Prorision 
ë Introduccion general de Esclavos Negros 
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©) Monnaie de compte eu Monnaie ima- 
ginaire, Monnaie qui n'a jamais exisié, ou 
qui n'existe plus en espèces réelles, mais 
qui à été inventée ou retenue pour faciliter 
les comptes, en les établissant toujours sur 
un pied cerlain el non variable; par oppo- 
sitivn à Monnaic réelle où effective, Mon- 


naie dont il existe des pières ayant Cours 
dans le Commerce. (Dict. de l'Académie.) 
Le Tableau comparatif ds Monnaies, ele, 
de Mr. Guérin de Thivnville, inséré dans 
l'Abrégé de Géographie de Mr. Adr. Balbi 
ne fait point mention du Ducat espagnol, 
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de Sossa, l'un et l'autre Portugais, pour 
le terme de 8 années (20,000 Vègres, contre 
une Kente annuelle de 95,000 ducats t), avec 
Commission de Juges spéciaux). 

A la suite de la Révolution de 1640, qui 
amena la Maison de Dragance sur le trène, 
la guerre ayant éclaté entre le Portugal et 
l'Espagne, les Portugais furent exclus de 
l'Assiento, qui passa entre les mains de Su- 
jcts espagnols. 

Ville Le VIle Assiento fut passe, 
Assiento. Ve 5 Septembre 1667, avec D o- 
: mingo Grille et Ambrosio 
Lomelin, Habitants de Madrid, pour 
le terme de sept années (24,500 AVègres, 
contre une Rente annuelle de 300,000 riasires 
fortes (de à ocho reales)tt)ttt), avec No- 
mination de Juge Conservateur et privatif 
pour tout ce qui concerne ledit Assiento). 

Ville Le Ville Assiento fut passé 
dasiente. le 25 Décembre 1674, avec An- 

tonio Garcia et Don Sebas- 
tien de Silicèo, pour le terme de cinq 
années (20,000 Négres, contre une Rente 
annuelle de 450,000 piasires fortes (de à oche 
reales), avee Nomination de Juge Conserva- 
teur, Les Assientistes font de plus au Roi 





en lus Indias occidentales, con Manuel 


Bodriguez Lamego, Natural del Rryno 


de Portugal, por tiempo de ocho años ; 
ajustado de orden del Rey Don Felipe IF, 
en Madrid, à 1 de Agosto de 1623, 
(Abreu y Bertodano,l.e. Phelipe IF, 
P. L p. 346.) 

1) Asiento sesto de la Provision de 
Esclaros Negrus para lus Indias occiden- 
tales, con Melchor Gomez Angel y 
Christoval Mendez de Sossa, Mer. 
cadores de la Ciudad de Lisboa, por 
tiempo de ocho años, ajustado por orden 
de Su Magestad (Phelipe IV), en Ma- 
drid, à 25 de Scptiembre de 1631. (Abrewu 
> Bertodano, 1. c. Philippe 1F. P. 1L 
pe 283) 

tt) Asiento septimo para proreer de 
Esrlavos Negros las Indias occidentales, 
ajustado por el termino de sicte años en 
nombre de la Magestad Catholica del 
Señor Don Phelipe IV, con Domingo 
Grillo y Ambrosio Lomelin, residen- 
tes en esta Corte, en Madrid, à 5 de Ju- 
dio de 1662, (Abreu y Bertodano, L.e. 
Phelipe IV. V. NIL p. 547.) 

tt) Comparez T. 1. du Mgnuwel, Liv. 1 
Chap, V. Sect, JIL. Espagne, $. 1. p. 299. 
note 1. 


Cuar. I. 
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deux Avances, l'une de 120,000 piastres fortes, 
l'autre de 125,000, et Sa Majesté, pour re- 
connaître leur dévouement, promet à Antonio 
Garcia, de donner la charge de Maître des 
Comptes de première classe (Contador de 
Resultas del Consejo de Hacienda ©), à ce- 
lui qui épouserait une de ses filles, et 
confère à Don Manuel Duarte Coronel le 
titre de Secrétaire de Sa Mujesté °°), 
IXe Les Assientistes susnommés, 
Assiento. N'ayant pu remplir les engage- 
ments qu'ils avaient contractés, 
un nouveou Contrat fut passé le 10 Février 
1676, avec le Commerce et le Consulat de 
la Ville de Séville °°), pour le terme de cinq 
années (30,000 Négres @), contre la somme 
de 1,125,000 piastres, en trois termes, et 
200,000 piastres de Don gratuit ( Donativo 
gracioso), dont moitié de là part du Com. 
merce de Séville, et moitié de celui du Pé. 
rou @®@), avec Nomination de Juge Conser- 
vateur). 


Xe 
Assiento. 


A l'expiration du Contrat passé 
avec le Commerce et Consulat 
de la Ville de Séville, un nouveau 
Contrat fut passé, le 27 Janvier 1682, avec 
Don Juan Barroso del Pozo, pour le 





0) Comparez Diccionario de la Lengua 
castellana por la Real Academiu española. 
— Nuñez y Taboada. — de Seckendorf. 

00) Asiento octavo para la Introduc. 
cion y Provision de Esclavos Negros en 
las Indias, ojustado en nombre de la Ma- 
gestad Catolica del Scñor Don Carlos 14, 
con Antonio Garcia y Don Sebastian 
de Silicèo, por el tiempo de cinco años : 
hecho en Madrid à 25 de Dicicmbre 
de 1674, (Abreu y Bertodano, L e. 
Charles IL P. IL p. 127.) 


000) Comparez T. 1. du Manuel, Liv. I 
Chap. IV. Sect, V, Espagne. $. 7. p- 175. 


@) C'est à dire 10,000 Toue/adas (Ton. 
neaux), à raison de trois Vegres par tonneau, 


@æ) Asicntonono parala {[ntroduccion 
de Esclaves Negros en Indias, ojustado 
en nombre de la Magestad d 1 Scñor Don 
Carlos Il, con el Comercio, y Con. 
sulado de Sevilla, por el tiempo de 
cinco años à razon de dos mil tonedadas 
en cada uno, por no haber podido cumplir 
con la anticipacion nfrccida, Antonio 
Garcia y Den Sebastian de Silieëo : 
en Madrid à 10 de Fcbrero de 1676, 
(Abreu y Bertodano, L ce. Charles IL. 
P. IL p. 217.) 


torme de cinq années (30,000 Négres t}, 
contre la même somme et le méme Don gra- 
tuit, stipulés par le Contrat précédent tt), 
avec Nomination de Juge Conservateur). 
Ye Don Juan Barroso del Pozo 
Assiento. tent mort insolvable, un Négo- 
ciant hollandais, Don Baltha. 
zar de Coymans, créancier principal du 
Défont, entra dans son Contrat qui, par 
Acte du 23 Février 1685, fut prolongé de 
deux années; il s'engagea à remplir pour les 
deux années d'exerrice enrore courantes, les 
engagements contractés par son prédécesseur, 
et à introdoire dans les deux années de pro- 
longation 9,000 Xeègres ttt), centre la somme de 
337,500 piastres, et de payer autres 200,000 
écus (escudos) °), dont 50,000 pour le paye- 
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ment de quatre fregates construites en Mol. 
lande, pour la flotte de Sa Majesté, et 100,000 
pour les besoins de l'Etat en Flandre, avec 
Nomination de Juge Conservateur ®). 
XIIe .Le X/Le Assiento 00) fut passé 
Assiento. \® 9 Septembre 1692, avec Don 
Bernardo Francisco Ma- 
rin de Guzmèn, Habitant de La Ville 
de Caracas, dans la Province de Wene. 
cuela, pour le terme de cinq années (30,000 
Négres, contre la somme de 2,125,000 écus 
d'argent (escudos de plata) @) avec Nomi. 
nation d'un Juge Conservateur). 
XUILe Après que l'indépendance du 
Assiento. Portugal eut été reconnue par 
l'Espagne, la Compagnie royale 
portugaise de Guinée @@) obtint la Fourai- 





t) C'est à dire 10,000 Tonneaux. 


tt) Asiento decimo, ajustado con Don 
Wicolùs Porcio en nombre, y en virtud 
del Poder de Don Juan Barroso del 
Pozo, sobre la Prorision de Nrgros pura 
las Indias por tiempo de cinco años (par 
ordre du Roi Charles 11): en Madrid 
à 27 de Enero de 168%. (Abreu y Ber- 
todano, 1, e. Charles II. P. 11, p. 473.) 


ttt) C'est à dire trois mille Tonneaux. 


0) Le Texte ne dit point de quelle espèce 
d'écus il est question. Il existait à cette 
époque en Espagne des Écus d'or (Escudos 
de oro) de cuarante réaux de Vellon, des 
Écus d'argent (escudos de plata) de vingt 
réaux de Vellon, et des Écus de Vellon (es- 
cados de Vellon) de dix réaux de Vellon, 
I faut probablement entendre ici l'escudo 
de plata qui équivaut à la piastre forte. 
(Diccionario de la Lengug castellana. — 
de Sechendorff. — Reichard, Guide des 
Voyageurs (H'eimar 1807. T,1—JIL in 8°. 
et un Volume Atlas.) T, L p. 44—49, — 
Vollstündiges Handbuch der neuesten Erd- 
beschreibung, Sect, NL. T. HI, p. 63. — Le 
Traité des Monnaies de Mr. Guérin de 
Thionville, qui se trouve dans l'Abrégé 
de Géographie de Mr, Adr. Balbi, ne fait 
point mention de l'Escudo, — Comp. plus 
haut T, il du Manuel, Liv. U, Chap, 1, 
Sect, I. Art. V. Espagne. L. Aragon. À. 
p. 241. Col. 1. nute t et note ©.) 


®) dsiento undecimo para la Intro- 
duccion de Escluvos Negros en Indias en 
cabeza de Don Balthasar Coymans, 
de Nacion Holandès, para cumplir por 
si el Asiento antecedente de Don Nicolos 
Porcie (en quien recayd todo este Con- 


tralo por muerte de Don Juan Barroso) 
con dos años mas de Prorogacion de cu- 
enta del mismo Coy mans: hecho (par ordre 
du Roi Charles 11) en Madrid à 2 de 
Febrero de 1685. (Abreu y Bertodano, 
L ©. Charles 11. P, UL p. 117.) 


009) Anderson, dans l'ouvrage intitulé De. 
duction of the Origin of Commerce, T, IL 
p- 586, dit que vers l'année 1689, les Anglais 
obtinrent par une Convention passée à Lon- 
drrs, le Privilège d'introduire de La Jamaï- 
que des Nëgres, dans les Possessions es- 
pagnoles d'Amérique. En admettant que 
celte Convention ait effectivement eu lieu, 
elle serait La XIe dans la série des Assientos 
passés depuis l'année 1595, mais il n'y à 
aucune probabilité qu'elle ait jamais existé, 
puisque dans la Coleccion de los Tratados 
de Paz par Abreu y Bertodano, il n'est 
non seulement pas fait mention de cette pré. 
tendue Convention, mais qu'au centraire celle 
qui fut passée en 1692, avec Don Bernardo 
Francisco Marin de Guzmün, est expressé- 
ment intitulée douzième Assiento (Asiento 
duodecimo). D'ailleurs il est assez connu 
que l'autorité d'Anderson est fort souvent 
sujelte à caution. 


@) Asiecnto duodecimo, ajustado por 
la Real Hacienda, con Don Bernardo 
Francisco Marin de Guzmün, para 
la Introduccion de Negros en Indias, por 
el termino de cinco años: (par ordre du Roi 
Charles Il) en Madrid à 9 de Sep 
tiembre de 1692. (Abreu y Berto dano, 
Le. Charles II, P. LL, p. 300.) 


@e) La Compagnie royale portugaise de 
Guinée avait été fondée vers la fin du XVILe 


siècle par un Sieur Jean Dansaint; elle fut 


330 Liv. IL 


ture des Nègres par Acte passé, le 12 Juillet 
1696, pour le terme de six aunées rt huit 


mois (30,000 Nègres, contre la somme de , 


397,500 piastres fortes, plus une Avance de 
200,000 piastres fortes, avec Nomination d'ua 
Juge Conservateur t); 

Plusieurs difficultés s'étant élevées dans les 
Ports d'Amérique, sur l'exécution du Contrat 
de 1696, on s'accorda de part et d'autre sur 
la nécessité d'en arrêter les effets. A la suite 
du Traité d'Alliance, du 18 Juin 1701, par 
lequel (Art. IL) le Portugal garantit l'exé. 
cution du Testament du Roi Charles 11 d'Es- 
pagne, en faveur du Duc d'Anjou tt), une 
Convention, conclue le même jour à Lisbonne, 
entre les deux Cours d'Espagne et de Por- 
tugal tit), statua sur les indemnités que ré- 
clamait la Compagnie royule portugaise, 





privilégiée en 1724 par le Roi Jean F, et char- 
gée principalement de la Fourniture des Nègres 
pour le Brésil. (Allgemeine Schatzhammer 
der Kaufmannschaft, oder Follständiges 
Lesibon aller Handlungen und Gererbe 
(Leipzig 1741— 1743. T, 1—V, pet, in fol.) 
T. I Col. 12066, — Ludovici neu crüffnete 
Academie dér Kaufleute, oder encyclopä- 
disches Kaufmanns-Lexilion, umgearbeitet 
ron Schedel (Leipzig 1797— 1804, T. L 
— Vi in 5°.) T. L p. 344. Col, 2. — Sa- 
vary, Dict, univ. de Commerce, T, I 
Suppl. Col. 929.) 


t) Asiento dccimotercio, ajustado 
con exta Corona (Charles 11) paru la 
Introduccion de Esclavos Negros en lndias 
por lu Compañia Heal de Guinéa, 
estallccida en el Hryno de Portugal, y 
cn su nombre por Don Manuel Ferreyra 
de Curvallo, Socio de La misma Heal 
Comp añia, per el tiempo de scis años y 
oc!o meses: hecho en Madrid à 12 de Ju- 
Lio de 1696. (Abreu y Bertodano, 1 c. 
Churles IE. P. UL p. 960.) 


#t) Tratado de mutua Alianza entre 
$. M. Catolica el Rey Don Felipe VF y 
el Hry Don Pedro II de Portugal, en 
virtud del qual se obliga S. M. Portu. 
guese à garantir el testamento del Rey 
Catolieo Don Carlos 11 por lo tocante 
à la succesion de S. M. à la Monarquia 
de España. Ajustudo en Lisboa à 18 de 
Junio de 1701. (Coleccion de Los Tratadus 
de Luz, T, L p. 43.) 


Cuar. I. 


ainsi que sur le remboursement des deux 
cents mille piastres qu'elle avait avancées 
dans le tems, et des soixante quatre mille 
qui lui étaient dues à titre d'intéréts de cette 
somme. Cependant la guerre, qui éclata en 
4704, ayant suspendu l'exécution de cette 
Convention, de nouvelles stipulations en fa- 
veur des réclamations des anciens Æssien- 
tistes, furent arrètées par le Traité de Paix 
et d'Amitié, conclu entre les deux Couronnes 
à Utrecht, le 6 Février 1715. (Art. XIV. XV. 
et XVL.) ©). 
AIVe 
Assiento. 


Philippe d'Anjou, étant monté 
sur le trône d'Espagne, passa 
un nouvel Æ#ssiento, le ‘27 Août 
1701 90), avec la Compagnie française de 
Guinée qui, en raison de ce Contrat, prit 
le titre de Compagnie de l'Assiento °°), pour 





tt) Transaccion ajustada entre Los 
cyes de España y de Portugal, en 
Lisboa à 18 de Junio de 1701, sobre las 
dependencias € intereses del Asiento de Ne- 
gros de la Compañia Real de Guinea. 


(Coleccion de los Tratudos de Paz, T. I. 
pe 67,) 


G) Traité de Paix et d'Amitié entre 
la Couronne d'Espagne {Philippe F}) 
et celle de Portugal (Jean F}), conclu 
au Congrès d'Utrecht, le 6 Février 1715, 
(lwprimé séparément en portugais. 1715, 
in 4°, — Du Mont, 1, €. T, VI, P, L p. 441. 
Col. ?, (en français.) — Actes et Mémoires 
de la paix d'Utrecht, T. VI. p. 828, (en 
portugais et en français.) — Schmaufs, 
Corp. j. g. acad. P. 11. p. 1451. (en por. 
tugais et en allemand.) — Lumbcriy, 
Mémoires, T. 1X. p. 119. (en français.) 


99) Assiento dy Privilége pour l'Intro- 
duction et la Vente des Esclaves Nègres 
dans l'Amérique espagnole, contenant 
les Conditions auxquelles il est accordé à 
la Compagnie royule de Guinée ta. 
lie en France, pour le terme de dix ans. 
A Madrid, le 27 Août 1701. [Imprimé 
séparément en français et en cspugno], Pa. 
ris 1712. In 49, — Du Mont, LL ce. T, VIL 
P, { p. 83. Col. 1. (en françuis.) — Actes 
ct Mémoires de la Paix d' Utrecht, T. LE, 
p. 124, (en français.)] 


9%) Compagnie de Guinée. Louis XIF, 
ayant parlagé entre deux Compagnies la 
Concession qu'il avait faite (en 1673) à la 
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le terme de dix années, (du 1 Mai 1702 jus- 
qu'à pareil jour de l'année 1712) accordant 
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néanmoins Aux Assientisies deux autres an- 
nées pour l'exécution entière de la Fourni. 





seule Compagnie du Sénégal °), donna ses 
Letitres-patentes, sur la fin de Janvier 1685, 





©) Compagnie du Sénégal. La première 
Compagaie qui se furma en France, pour 
le Commerce du Sénégal, ne fut d'abord 
qu'une simple Association de quelques Aar- 
handsde Dieppe, qui, sans Lettres.patentes, 
“ suns Concession du Hoi, eatreprirent le 
Négoce des Côtes d'Afrique, vù ils s'éta- 
Lürent dans une petite Île de la Rivière de 


confirmatives à celle-ci du partage qu'il ui 
avait fixé par Arrét de sou Conseil, du 6 du 





Sénégal &), qu'ils appelèrent l'Uette Saint. 
Louis. 
Quelque tems après, des Marchands de 
Fouen acquirent d'eux l'Habitation de l'AHette 
Saint-Louis, et ses Dépendances, et y con- 
tinuérent le Commerce jusqu'en 1664, qu'ils 
cédèrent leurs Etablissements à la nouvelle 
Compagnie des Indes vccidentales @æ), qui 





®) L'Article contenu dans l'Encyclopédie 
méthodique, sur la Compagnie du Sénégal, 
dent nous donnons ua exirait, porte .. petite 
Le du Niger ou rivière de Sénégal”. On 
sit que le Sénégal a été longtems coufondu 
avec le ZViger. (Comparez Malte Brun, 
Preris de La Géographie universelle, T. 1Y. 
Lix, LXXXVIL p. 604. Liv. LXXXVIIL p.633 
— 613.) 

@é&) Compagnie des Indes occidentales. 
Une Compagnie pour la nouvelle France (le 
Canada) avait été établie en 1628. Le Roi 


Louis ÆII lui accorda par Lettres-patentes 


L Propriété à perpétuité, Justice et Seigneurie 
du Fort et Habitation de Quebec, avec tout 
le Pays de la nouvelle France, le long des 
Côtes, depuis la Floride, en rangeant celle 
de La Mer, jusqu'au Cercle arctique pour la- 
titude, et depuis l'Æe de Terre-Neuve, tirant 
à l'Ouest, jusques dans le grand Lae, dit 
l Mer douce, pour lougitude; comme pa- 
reillement le long, et en remontant la Hivière 
de Saint-Laurent, en avauçant dans les 
Terres. Cette Compagnie réussit d'abord 
assez bien, et c'est à elle que la France fut 
redevable des grands Établissements fondés 
dans le Canada; mais ayant négligé d'y en- 
voyer les secours nécessaires, les É/rangers, 
et surtout les /ollandais, en firent bientôt 
presque tout le Négoce. 





Une Compagnie pour l'Ile de Saint Chri- 
steph, l'une des Antilles, avait élé formée 
en 1626, sous la direction des Sieurs D'Es- 
nawmbuc et du Rossey. C'est à elle que l'on 
deit toutes les Colonies françaises de ces 
les, comme de la Guadeloupe, de la Mar 
tinique, de Saint Barthélemy, de Suinte 
Croix, etc. etc. Cette Compagnie, coolr- 


mée en 1635 et 1642, ne subsista guëères au- 
delà de l'année 1651, Le Commandeur de 
Poincy, qui, dés 1638, avait été [ait par le 
Roi Louis X111, Gouverneur géuéral des Lies, 
traita avec elle Le 24 Mai 1651, et acquit à 
l'Ordre de Malle, dont il était Grand-Croix, 
la Propriété des {les de Saint Christophe, 
de Saint Barthelemy, de Saint Martin et 
de Sainte Croix, Contrat qui fut confirmé 
deux ans après par Lettres-pulentes du Roi 
Louis XIV, qui ne se réserva que la seule 
Souveraiueté de ce qui était compris dans la 
Cession de la Compagnie à l'Ordre de Suint- 
Jean de Jérusalem, avec l'hommage d'une 
Couronne d'or de mille écus, à chaque mu- 
tation de Æoi, qui devait étre présentée par 
l'Ambassadeur de l'Ordre. Les Associés de 
la Compagnie avaient déjà commencé à dé. 
membrer leurs Possessions dès 1649; ce qu'ils 
avaient contiqué en 1650, par la Vente qu'ils 
firent de leurs les, aux Sieurs Du Parquet 
et D'Houel; au premier, de la Martinique, 
de la Grenade et de Suinte. Alousie; et au 
dernier, de la Guadeloupe, la Marie- Ga- 
lande, la Désirade et les Saintes, 


Dans le tems que la Compagnie des Iles 
achevait de se défaire de ses fonds, et de 
se désunir, il s'en formait une à Paris pour 
l'Ue de Cayenne, sous le nom de Compagnie 
de la France équinoæiale, sous la direction 
de l'Abbé de Lisle- Marivaux, Docteur de 
Sorbonne, de RBoyville, Gentilhewme de Nor- 
mandie, et de l'Abbé de la Boulaye, 1n. 
tendant général de la Marine. | 

Cette Compagnie, composée de quantité 
de personnes également considérables par 
leurs emplois et leurs richesses, vblint des 
Letires-patentes sur la fin de 1651. Le 
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ture, si elle n'était pas finie à l'expiration 
du Contrat, Par ce Contrat, consistant en 


Liv. III. 


Cuae. I. 


AXXIV Articles, la Compagnie s'engage 
(Art. 1— VL) à fournir annuellement 4,500, 





même mois; et affributives à la nouvelle 
d'un Privilège exclusif, pour faire seule, 


avait obtenu parmi ses Concessions le Privi- 
lége exclusif.de faire tout le Commerce 


d'Afrique depuis le Cap Blanc jusqu'au Cap 


de Bonne- Espérance, ce qui comprend plus 
de 1500 lieues de Côtes. 
Le Contrat de Cession fut passé entre 





48 de Mai de l'année suivante, quelques cen- 
taines d'hommes engagés et levés à Paris, 
partirent pour celte nouvelle Colonie. Cette 
Compagnie eut une triste fin; l'Abbé de Ma. 
rivaux se noya malheureusement; Æoyrille 
fut poignardé pendant la traversée par ses 
propres Associés; la misère, la faim et la 
guerre obligèrent les misérables restes, d'aban- 
donner une terre qui, pour ainsi dire, dévo. 
rail ses habitants; et à la fin de Décembre 
2633, il ne resta plus rirn dans Cayenne de 
cette Compagnie française, que les cadavres 
de quatre ou sinq cents hommes qui y étaient 
péris, et une grande quantité d'armes, d'ar- 
tillerie, de meubles et d'usteusiles, dont les 
Sauvages profitèrent. 


Tel était l'état des Colonirs du Canada, 
de celles de Cayenne et des Jles françaises. 
Si la France y acquérait des Domaines, elle 
ne profitait guères du Commerce qui s'y fai- 
sait, qui aussi bien que celui des {/es, était 
presque entièrement entre les mains des ÆoJ- 
landais, qui tous les ans y envoyaient un 
très grand nombre de vaisseaux, 

Ce fut pour remédier à un désordre aussi 
préjudiciable à ses Sujets, que le Roi Louis X1F 
établit la 

Compagnie royale des Indes occidentales 
en 166%. Les {les françaises furent rache- 
tées au nom de la nouvelle Compagnie: 
l'Ordre de Malte et les autres Propriétaires 
furent remboursés, On traita avec ce qui 
restait d'Arsociés de la Compagnie de la 
nouvelle France de 1628, Toutes les Con- 
cessions furent révoquées et des Lettres-pa- 
tentes expédiées, le 11 Juillet 1664. Par ces 
Lettres le Roi accorda à cette nouvelle Com- 
pagnie en toute Propriété, Justice et Seig- 
neurie, le Canada, les Antilles, V Acadie, 
les Les de Terre- Neuve, l'Ile de Cayenne, 





sous le titre de Compagnie de Guince, le 
Commerce des Côtos d'Afrique, depuis la 





cette Compagnie etles Harchands de Rouen, 
le 28 Novembre de la méme année 1664, 
Environ dix ans après, la Révocation des 
Leitres-patentes de la grande Compagnie 
des Indes d'Occident ayant été jugée con- 
venable au bien du Commerce de France, el 





et les Pays de Terre. ferme de l'Amérique, 
depuis la Rivière des Amazones, jusqu'à celle 
de l'Orenoc, ete. avec faculté d'y faire seule 
ler Commerce pendant quarante ans » aussi 
bien qu'au Sénégal, Côtes de Guinée, et 
autres Lieux d'Afrique. Sa Majesté ajouta 
encore à de si grands avantages la remise 
de la moitié des Droits pour les Marchan- 
dises venant desdites Terres; le Pouvoir de 
nommer les Gouverneurs, et tous les Officiers 
de guerre et de Justice, mème les Prètres 
et les Curés; et enfin, le Droit de déclarer 
la guerre et faire la paix, lorsqu'elle le juge- 
rait nécessaire; le Æoi ne se réservant que 
la Foi et Hommage-lige, et une Courenas 
d'or du poids de trente mares à chaque mue 
tation de Hoi. Les fonds pour soutenir un? 
si grande rutreprise furent propertionnés, et 
si considérables, qu'en moins de six mois Là 
Compagnie équipa plus de quarânte - cinq 
vaisseaux, avec lesquels elle prit possessiof 
de tous les Lieux cempris dans sa Cencts- 
sion, et y établit son Commerce. Cependant 
elle ne subsista guires qu'environ neuf ans. 

En 1674, le Roi acquit pour lui-même, et 
réunit à son Domaine, toutes les Terres, Îles 
et Possessions qu'il lui avait cédées, et rèm- 
boursa toutes les Actions des Particuliers. 
(Encyclopédie méthodique, Com- 
merce, T. 1. p. 610—642, — Savary, Dict. 
universel, T. 1, Col. 1348—1951. — Mo- 
reau de Saint-Méry, Loiz et Consti- 
tutions des Colonics françaises sous Le Ven, 
T. I. p. 18. 20. 29. 51. 100. 173, — Ds 
Frène de Francheville, Histoire de la 
Compagnie des Indes, avec les titres de 
ses Concessions et Privilèges (Paris 178. 
in 49,) p. 427. — Phil Bornier, Cow- 
mentaire sur l'Ordonnance de 1673 (Paris 
1757. in 8°, nouvelle éditicn) p. 96. — Har- 
tens, Loiz et Ordonnances, T. L p. A1 
— 252.) 


Secr. III. EspaGnr, 6. 9. 


et en tems de guerre 3000 Nègres, Pièces 
d'inde de la mesure ordinaire, et à payer 
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pour l’introduetion de chacun des 4000 pre. 
miers, un Droit d'entrée de trente trois 





Rivière de Sierra-Leone jusqu'au Cap de 
Bonne - Espérance. 


Ce Privilège, dont la durée était fixée pour 
vingt années, portait que la Compagnie pour. 





cette Compagnie ayant eu permission du Roi 
de revendre ses habitations sur les Côtes 
d'Afrique; ce fut alors que se forma une 
Compagnie sous Le nom de Compagnie de 
Senégal, qui entreprit d'établir et de-sou- 
tenir le Négoce dans toute l'immense Con- 
cession qui avait appartenue à la Compagnie 
d'Occident, qu'elle acquit d'elle pour le prix 
de 78,000 livres, et en outre La charge d’un 
marc d'or par an, ou la valeur en ambre 
gris, au Domaine d'Occident. Le Contrat 
est du 8 du mois de Novembre 1673, fait en 
faveur des Sieurs Egrot, François et Raque. 
net, avec Privilége d'un Commerce ezclusif 
pendant frente années, aux mémes Exemp- 
tions et Priviléges dont avait joui la Com- 
pagnie d'Occident, et dans toute l'étendue 
de sa Concession ; il fut homologué par Arrèt 
du Conseil du 11 dudit mois de Novembre. 

La nouvelle Compagnie voulant augmenter 
son Commerce, fit deux principaux Établis- 
sements, l’un dans l'Ifette de Saint. Louis, 
première Ilahitation des Français, et l’autre 
dans l'le de Gorée, à 25 ou 30 lieues de 
l'Ile de Saint-Louis. 

Le Sieur Raquenet étant mort, sa veuve 
et le Sieur Ægrot cédèrent leurs intéréts aux 
Sieurs Bains et le Brun, qui continuèrent 
le Commerce de la Compagnie avec le Sieur 
François; ils y firent méme plusieurs aug- 
mentations, et deux Contrats avec le Roi, 
pour la Fourniture des Nègres aux Ils 
françaises de l'Amérique. 

Le premier de ces Contrats est du 16 Oe. 
tobre 1675, et le second du 28 Mars 1679, 
en exécution desquels leur Privilége leur fut 
confirmé. : L'Arrét du Conseil fut suivi de 
Lettres patentes en forme de Déclaration, 
da mois de Juin suivant, enrégistrées au Par 
lement, le 10 Juillet de la méme année, à la 
Cour des Aides, le 17, au Parlement et à la 
Cour des Aides de Rouen, les 1 et 4 Août; 
au Parlement et à la Cour des Aides de 
Guienne, les mêmes jour et mois; et au Par- 
lement de Bretagne, le 29 aussi d'Août, 

Par ces Lettres-patentes le Roi ordonne, 
que la Compagnie du Sénégal jouirait de 
l'Exemption de la moitié des Droits d'entrée 
des Marchandises qui viendraient pour son 
compte, tant de la Côte d'Afrique, que des 


Iles et Colonies françaises de l'Amérique, 
ainsi que Sa Majesté l'avait accordé à la 
Compagnie des Indes occidentales. 

Tous ces avantages n'empéchaient pas que 
celle Compagnie, qui jusques-là n'avait été 
composée que de trois Personnes, ne füt trop 
faible pour soulenir les dépenses nécessaires 
pour ce Commerce. 

Ce fut cette considération, qui porta le 
Ministre Colbert à former une nouvelle Com. 
Ppagnie, qui, par le nombre et la richesse de 
ceux qui la composeraient, fut en état de 
pousser le Négoce du Sénégal, autant qu'il 
était convenable pour le besvin des Lles de 
l'Amérique, qu'on avait principalement en 
vue en cherchant à établir solidement la 
Traite des Nègres. — 

Les principaux des Associés furent les 
Sieurs d'Apougny, de Beauvernois, Larrey, 
Carrel, Aberet, Menager, Desforges et 
Masson. Le Contrat qne cette nouvelle 
Compagnie fit avec l'ancienne, qui fut im- 
médiatement confirmé et homulogué par des 
Letires-patentes en forme de Déclaration, 
est du 3 Juillet 1651, 

Le Contrat porte, que l'ancienne Com- 
pagnie cède à la nouvelle les MHabitations 
qu'elle à au Sénégal, dans l'Ile Saint-Louis, 
et autres Lieux à elle appartenant sur Îles 
Côtes d'Afrique; comme aussi tous Droits 
de Traite, Facoliés et Priviléges dans l'eten- 
due de sa Concession, pour y commercer et 
trafiquer à l'exclusiou de tous autres, pendant 
vingt-quatre ans restant des {rente de son 
Privilége; et encore tous les Effets à elle ap 
partenant, tant audit Sénégal, qu'Iles fran- 
çaises de l'Amérique, sans aucuu en excep- 
ter; et enfin tous les Droits, Priviléges et 
Exemptions à elle accordés par les Letires- 
patentes du Hoi, du mois de Juin 1679, et 
par les Ærrèts rendus depuis en sa faveur; 
à la charge par la nourelle Compagnie de 
payer 1,010,015 livres à l’acquit de l'ancienne, 
et en outre de payer le méme marc d'er, que 
cette dernière devait payer par éhacune an. 
née, de redevance au' Domaine d'Occident, 
ou la valeur en ambre gris. 

Le Roi ayant été informé, que quelques 
fonds qu'on eût établi pour soutenir le Com- 
merce de la noucelle Compagnie du Séné- 
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piasires un tiers (cent livres tournois) 1). L’en- 
trée des autres 500 sera gratuite. À compte 


rait seule transporter aux les françaises les 
Negres qu'elle aurait traités dans l'étendue 
de sa Concession, comme la Compagnie du 





+) Tournois. Nom que l'on donnait à la 
monnaie qui se frappait autrefois à Tours, 
et qui était bordée de fleurs de lis. Elle 
était plus faible d'un cinquième que celle de 
Paris. M s'est dit ensuite des livres valant 
vingt sous, à la différence des livres porisis 
(frappées à Paris) qui en valaient vingt cinq. 
Hl s'est dit également des sous valant douze 





gal, la trop grande étendue de sa Concession, 
qu'elle ne pouvait remplir, était préjudiciable 
au Commerce de la poudre d'or, et encore 
plus à la Traite des Négres, de si grande 
importance aux Colonies des les, Sa Mu- 
jesté révoqua le Privilège exclusif de cette 
Compagnie par un Arrèt de son Conseil, du 
12 Septembre 1681: et ayant au mois de Jan- 
vier de l'année suivante, fixé sa Concession 
depuis le Cop Blanc jusqu'à la Rivière de 
Sicrra-Leone, exclusivement, elle donna ses 
Lettres-patentes pour l'Établissement d’une 
nouvelle Compagnie, sous le nom de Com- 
pagnie de Guinée, doat nous avons parlé 
plus haut. 

Par le méme Arrêt du 6 Janvier 16985, qui 
réduisait la Concession de la Compagnie du 
Sénégal, aux bornes que nous venons de 
dire, le Noi Louis X1F lui accorda, comme 
pour la dédommager, l'entière proprieté de 
tous les Lieux qu'elle y occupait, avec tous 
Droits, Seigneurie directe et Justice, à la 
réserve seulement de la Loi et Hommage, et 
d'une Red_vance d'une Courenne d'or de 30 
marcs à chaque mutation de Roi, outre le 
mare d'or par an, dont elle était chargée en- 
vers le Domaine d'Occident: lui confirmant 
en outre la propriété de l'{le de Gorée dont 
Sa Majesté lui avait fait don, par la Dé- 
claration de 1651; le Privilége de porter 
aux {les françaises de l'Amérique, les Négres 
provenant de sa Traite dans l'étendue de sa 
Concession; et les Exemptions qui lui avaient 
été précédemment accordées. 





@e) Compagnie d'Occident, plus tard Com- 
pagunie des Indes. La Colonie de la Loui- 
siane commençat à se fortilier et proftait 
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de ces Droits d'entrée, elle fait au Æoï une 
Avance de six cent mille livres, remboursable 
sur 


deniers, à la différence des sous parisis, qui 
eu valaient quinze. (Grand F'ocablulaire 
français, T. XXVIIL p.255, Col. 2, — Peig- 
not, Le. p. 28. — Dict. de l'Académie.) 
J'y avait des livres tournois, des so/s tour- 
nois, des petits tournois, des doubles de- 
niers tournois, que l’on distinguait en {our 
nois blancs ou d'argent et en fournois noirs 
ou billons. (Lunier, 1. ec. T. HI. p, 464, 
Col. 1.) Quatre-vingt francs valent quatre- 
vingt-une livres tournois. (Noël, Car 
pentier et Puissant fils, Dict. des {n- 
ventions, p. 529. Col. 1.) 


Les Affaires de cette Compagnie n'ayant 
pas eu lout le succes qu'on avait espéré, et 
son Commerce, pendant plus de sept ans, 
n'ayant élé soulenu que par les avances et 
le crédit du Sieur d'Apougny, les auires 
Associés ne se trouvant pas en état de se 
rembourser , ils prirent le parti de lui faire 
Vente et Cession de leurs Droits audit Com- 
merce, moyennant 300,000 livres qui seraient 
employés au payement des Billets faits par 
la Compagnie. Le Contrat de cette Vente, 
passé le 13 Novembre 16%, [ut homologué 
par un Arrèt du Conseil, du 20 du mème 
mois de Novembre. 

En 1696, le Sieur d'Apougny forma une 
noutelle Compagnie: celle-ci fut la plus mal- 
heureuse, Ses Actionnaires ayant longtems 
lutté contre la mauvaise fortune, et ayant vu 
leurs billets décrédités, quoiqu'ils eussent 
doublé leurs fonds, et que le Ministre leur 
füt favorable, la Société [ut enfin résolue ; 
les Associés perdirent tous leurs fonds, et 
cédèrent leurs Droits et Privilèges à une 
nourelle Compagnie, créée dans les premiers 
années du XVille siècle, dans laquelle en- 
trèrent les plus riches Marchands de Rouen. 

C'est cette dernière Compagnie qui, après 
avoir heureusement continué son Commerce, 
près de dix années, et avoir méme augmenté 
ses Établissements au Sénégal, de deux nou- 
velles Habitations, fut enfin réunie, en 1718, 
à la grande Compagnie des Indes &). (En- 
cyclopedie méthodique, Commerce, 
T. L p.653. Col, 1. — Savary, Dict. uni. 





déjà des avantages de la Paix d'Utrecht de 
1713, lorsque la mort de Louis X1F, arrivée 
le 1 Septembre 1715, ayant fat prendre 
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sur les Droits à payer pendant les deux der- 


385 


jesté pourra faire sur l'intérét qu'Elle à dans 


nières années, et sur les profits que Sa Ha- la Fourniture desdits Mégres (Art. XXXI. ), 





Sénégal, ceux achetés dans l'étendue de la 
sienne, et qu'elle jouirait de toutes les Exemp- 





versel de Commerce, T. 1. Col. 1353, — 
Martens, Loix et Ordonnances, T. I. 


tions, Franchises et Immunités accordées à 
la Compagnie des Indes occidentales, en 





p-246.234,929, — Du Frène de Franche- 
ville, Histoire de la Compagnie des Indes, 





comme une nouvelle face à la France, on y 
prit aussi de nouvelles mesures pour Favan- 
age de cet Etablissement. 

: Le Sieur Crozat qui, en 1712, avait obtenu 
des Letitres-patentes pour la fondation de la 
* Compagnie du Mississipi ou de la Louisiane 
(voyez plus haut p. 86. Col. 1. note ©.), 


ayant demandé à remettre son Privilège au: 


Boi, la permission lui en fut accordée par 
Arrêt du Conseil d'État, du 23 du mois 
d'Août 1717; et, par un Édit du même mois, 
enrégistré en Parlement, le 6 du mois sui- 
vant, il fut établi une Compagnie de Com- 
merce, sous le nom de 

Compagnie d'Occident, à qui, outre tout 
ce que comprenait la Concession de celle de 
la Louisiane, on réunit encore le Traité du 
Castor de Canada, qu'avaient eu les Sieurs 
Aubert, Neret et Guyot, dès l'année 1706, 
et qui devait expirer à la fin de 1717, Les 
Clauses et les Conditions de cet Établisse- 
ment sont contenues et expliquées en LVI 
Articles. En 1719, par un Edit du muis de 
Mai, la Compagnie des Indes orientales, 
fondée en 1664 (voyez plus haut p. 84. Col. 2. 
note 6.) et celle de la Chine ©) furent sup- 
primées, et leurs Priviléges réunis à la Com- 
pagnie d'Occident, ainsi que ceux de la 
Compagnie du Sénégal l'avaient été le 18 Dé. 
cembre 1718. La Compagnie d'Occident 
prit depuis lors le titre de 

Compagnie des Indes. Ses Priviléges re- 
nouvelés et confirmés en 1725, furent sus- 
pendus en 1769. Une nouvelle Compagnie 
avec un Privilége pour sept ans, fut créée 
par un 4rrét du Conseil d'État du Roi 
Louis XVI, du 14 Avril 1785; un Arrêt pos- 
térieur, du 21 Septembre 1786, prolongea 


cette Concession pour quinze années. Après 

avoir été supprimée par Décret de l'Assem- 
blée constituante, du 14 Août 1790, la Com. 
pagnie des Indes fut rétablie pour dix ans 
par un autre Décret, du 9 Juillet 1792, de 
l'Assemblée législative. Enfin la Convention 
nationale prononça sa Suppression définitive 
le 24 Août 1793. (Encyclopédie mé- 

thodique, Commerce, T. 1. p. 553, Col. 2, 

sqq. Art. Compagnie des Indes orientales, 

— p. 657. Col. 2. Compagnie d'Occident. 

— p. 656. Col. 2. Compagnie du Alississipi 

ou de la Louisiane. — Savary, Dict. uni- 

versel, T. 1. Col. 1338. Compagnie des Indes 

orientales. Col. 1361. Compagnie du Mis- 

sissipi ou de la Louisiane. Col. 1363. Com- 
pagnie d'Occident. Col. 1366. Compagnie 
des Indes. — T. ML Supplément, Col. 897. 

Compagnie française des Indes. — Mar- 
tens, Loix et Ordonnances, T. 1. p. 316 
— 323, 330—382, — Du Frène de Franche. 
ville, 1. c. p. 159, 162. 177. 395. 415, 579 
585, 595. — Moreau de Saint-Méry, 1. c. 

T. V. p. 177. T. VI. p. 512, 847— 851. — 

Mercure hist. et polit. 1720. T. 1]. p. 75. 

T. Î. p. 72. 665, 672. T, IL 1768. p. 181. 

1786, Octobre. p. 32. — Moser, Vexsuch, 

T. VII, Liv, XII, Chap. 1, 8.15, p. 326—355. 

— Schoell, Cours d'Histoire, T. XXVIIL. 

Liv. VII, Chap. I. Sect, JIL p. 28. Fonda- 

tion des Compagnies du Commerce des 

Indes occidentales ct orientales, T. XXXIX, 

Liv, VIIL Chap. XUL, Sect, 1, p.230, Com- 

pagnie du Mississipi ou de l'Occident, p.238. 
243. Compagnie des Indes. — Dict. de la 
Conversation, T. XV. p. 476— 481, — Post. 
lethwayt, 1. ce. T, 1, East-India and Afri. 
can Trades of France.) 





©) Compagnie de la Chine. La première 
Compagnie de la Chine, fondée par Letires- 
patentes de l'an 1660, avec le Privilège ex- 
clusif d'envoyer des Vaisseaux à la Chine, 
au Tonquin et aux Îles adjacentes, fut in- 
cerporée à la Compagnie des Indes orien- 
fales, établie en 166%, Une seconde Com- 


EL. 


pagnie de la Chine, établie en 1697, par un 
Sieur Jordan, fut réunie en 1719, (£ncy- 
clopédie méthodique, Commerce, T. I, 
p. 612, Col, 1, — Savary, Dict. universel, 
T. L. Col, 1351. — Postlethwayt, 1. e. T. I. 
Eust-India and African Trades of France.) 
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La Compagnie peut nommer (Art. XTIL.) dans 


tous les Ports et autres Lieux principaux de 


qq 


1664, et depuis à celle du Sénégal; sous 
l'obligation néanmoins de faire porter chaque 
année par ses Vaisseaux, dans les Colonies 
françaises de l'Amérique, 1000 Négres de 
Guinée, et de porter pareillement par cha- 
cun an, dans le Royaume, 1200 marcs ®) de 
poudre d’or. 

La Compagnie de Guinée subsista sur ce 
pied jusqu'en 1701 : mais les Intéressés n'ayant 
pas satisfait aux Conditions de leur Contrat, 
le Gouvernement substitua de nouveaux ln- 
téressés à ceux qui étaient morls, ou qui 
n'étaient plus en état de payer leurs fonds, 

Cette Compagnie, dont la Concession ne 
finissait qu'en 1705, fut presque la seule qui 
profita de la guerre pour la Succession d'Æs- 
pagne. Elle traita, en vertu d’une Permis- 
sion du Gouvernement, avec les Ministres du 
nouveau Roi d'Espagne, Philippe F', pour 
la Fourniture des Wègres dans les les et 
Terre-ferme de cette Monarchie en Amérique, 
sous le nom de Compagnie de l'Assiento. 

La première Concession de la Compagnie 
de Guinée, était finie dès l'an 1705, mais le 
Roi Louis X1F lui permit de continuer de 
jouir, sous sen nouveau nom de Compagnie 
de l'Assiento, des mêmes Privilèges et Exemp- 
tions, qui lui avaient été concédés sous son 
ancien nom de Compagnie de Guinée. 

Le Traité de Paix d'Utrerht, entre la 
France et l'Angleterre, mit fin à cette Com- 
pagnie, qui dura jusqu'en 1713. 





Cuae. E 


l'Amérique, des Juges Conserrateurs qui 
prendront seuls, à l'exclusion de tons autres 








Compagnie de la Mer du Sud. C'est 
proprement la Compagnie de F Ass into qui 
mérite et qui porle celle qualité, ayant eu 
son principal Etablissement à Zucnos- Ayres, 
Ville et Port de l'Aaiérique espagnole, non 
loin du célibre Détroit, qui joint La #er du 
Nord à celle du Sud: mais il semble qu'on 
peut le donner aussi à ces rélèbres Assuria- 
tions maritimes, particulièrement des Arma- 
teurs de St. Malo (Maluuins), qui ont ap- 
porté tant de richesses en France. 





Louis XV n'ayant pas jugé convenable de 
donner à une nouvelle Compagnie le Privi- 
lége du Commerce sur les Côtes d'Afrique, 
accorda, par Letires-patentrs du 16 Jaavier 
1716, une Permission générale à tous Les 
Négociants du Royaume, de faire librement 
le Commerce des Negres, et de la poudre 
d'or, depuis la Rivière de Sierra - Leone in- 
clusivement, jusqu'au Cap de Zonne- Espe- 
rance; à condition néanmoins de ne pouvoir 
armer leurs Vaisseaux que dans les l'orts de 
Rouen, la Rochelle, Bordeaux et Nantes ; 
à la réserve des Négociants de Suint-Walo, 
qui pourraient les armer dans leur propre 
Port, leur accordant même plusieurs Priviléges 
et Exemptions contenues dans neuf Articles, 
pour les animer à ce Commerce, 





La Paix d'Utrecht, ayant fermé aux Fran- 





p- 428. 446. 462. — Posilethwayt, | e. T.]. 
East-{ndia and African frades of France.) 

0) Mare, du latin Marca. C'est le nom 
d'un poids qui valait 8 onces anciennes, = 64 
gros, = 192 deniers, == 4008 grains, — Avant 
le règne de Philippe I (1060 —1108), l’on 
ne se servait en France, surtout daus les 
Monnaies, que de la livre de poids, compo- 
sée de 12 onces. Ce fut sous ce Prince, la 
premiere année de son règne, qu'en substitua 
dans le Commerce et dans la Monnaie, à la 
livre romaine le poids de marc, dont il y 
eut d'abord diverses sorles, comme le marc 
de Troyes, le marc de Limoges, celui 
de Tours, et celui de Za Rochelle, tous 
quatre différents entre eux de quelques de. 
niers. Enfin ces marcs furent reduits au 
poid de huit onces, ou la moitié de la livre 
de Paris, telle qu'elle existait avant le sys- 


tème décimal, — En 1703, la valeur du marc 
d'or fut fixée, par Arrét du Conseil d'État, 
à 474 Livres, 10 sols, 10 deniers, et celle du 
marc d'argent fin à 31 livres, 12 sols, 3 de_ 
niers. Aujourd'hui, la valeur du marc d'or 
est d'environ 500 /rancs, et celle du marc 
d'argent de 100 francs. 

On disait autrefois au marc la livre, pour 
dire ce qui doit étre reçu ou payé par cha- 
cun, en proportion de sa créance ou de son 
intérét dans une affaire. Depuis l'établisse-_ 
ment du système décimal, on dit au marc le 
franc. (Dict. de l'Académie. — Grand Vo- 
cabulaire français, T. XVIL p. 114, Col. 1. 
— Peignot, Précis chronologique, gé- 
néalogique et anecdotique de l'Histoire de 
France (Paris et Dijon 1815. in 8°.) p. 27, 
— Dict. de la Conversation, T. XXXVII. 
p. 85. Col, 1.) 
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Juges, connaissance des Causes et Dépen- 
dances de ce Contrat, avec un plein et ab- 
solu Pouvoir de les juger et terminer; pourvu 
que les Juges Conservateurs ne soient point 
Officiers de Sa Majesté Catholique, aux- 
quels il n’est point permis de l'être, et qu'ils 
soient Sujets de ladite Majesté, et qu'ils 
aient les Qualités requises pour avoir son Ap- 
probation. Il est permis (Art. XXV, XXVL) 
à la Compagnie d'exporter des Marchan- 
dises ou des Métaux (Réaux, Barres d’Ar- 
gent et Lingats d’or) pour la valeur des Nègres 
qu'elle vendra dans les Colonies espagnoles. 
L'Art, XXVIHIT, renferme une Clause honteuse. 
Il stipule que leurs Majestés Catholique et 
Très-Chrétienne, s'intéressent pour la moitié, 
et chacune d'elles pour vn quart dans la Four. 
niture; et le Capital de la Compagnie devant 
étre de quatre millions de livres tournois, il 
est convenu que si ladite Majesté Catho- 
lique ne juge pas à propos de faire compter 
et payer par avance son quart des fonds, 
ladite Compagnie en fera l'Avance, contre 
un intérét anouel de huit pour cent, La 
Compagnie (Art. XXIX.) donnera le Compte 
des profits qu'elle aura faits, les cinq pre- 
mières années du présent Traité finies et ac- 
complies, etc. (Encyclopédie métho- 
dique, Commerce, T. 1 p. 144, Col. 2. — 
Savary, Dict. universel de Commerce, T,], 
Col. 170, — Schoell, Hist. abrègée, T. I. 
Chap. X. p. 125. — Du Méme, Cours 
d'Histoire, T. XXXI. Liv. IV. Chap. VII, 








çais, aussi bien qu'aux autres Nations d'Eu. 
rope, la Mer du Sud, et ses Ports, Louis XF 
en défendit le Commerce et la Navigation à 
tous ses Sujets, par sa Déclaration donnée à 
Paris, le 29 Janvier 1716, (Encyclopédie 
méthodique, Commerce, T.l. p.654. Col.2, 
p. 656. Col. 4. — Savary, Dict. universel 
de Commerce, T.1. Col. 1357—1360, — ÆH o- 
reau de Saint Mery, Lois et Constitu- 
tions des Colonies françaises de l Amérique 
sous.le-vent (Paris 1784— 1700, ,T, 1— VI, 
in 49. contenant les Lois depuis 1550 jusqu'en 
1785.) T.IL. p.486. — Martens, Lois et Or- 
donnances des diverses Puissances europé- 
ennes, concernant le Commerce, la Navi- 
gation et les Assurances, depuis le milieu 
du XVIle siècle (Goettingue 1802, in8°.) 
T. JL. France. p. 324. 325. (Il n'a paru qu'un 
seul Volume de cet Ouvrage.) — Mr. de 
Steck, dans son Ouvrage intitulé: Fersuche 
über einige erhebliche Gegenstünde, welche 
auf den Dienst des Staats Einflufs halen 
(Ærancfors 5. 1. M. et Leipzig 1772. 


$. 9. 


Sect. XL. p.17. — (L'Encyclopédie et le Dict. 
de Savary donnent par erreur à ce Con- 
trat la date du 1 Septembre 1702.) — Flas- 
san, Hist. générale et raisonnée de la Di- 
plomatie française, T. XV. cité dans la Table 
des Traités, p. 505. — Postlethwayt, 
Dict. T. I. art. Assiento. (11 donne égale- 
ment à ce Contrat la date du 1 Septembre 
1702.) — von Steck, Versuche über cinige 
crhebliche Gegenstünde, rwvelche auf den 
Dienst des Staats Einflufs haben (Franc- 
fort s. 1, M. et Leipzig, 1772. in 8°.) 
No. IL. Fom Assientovertrage, p. 2—4.) 
XVe Le Contrat avec la Compagnie 
Assiento. française de Guinée étant ex- 
piré, la France, pour faciliter le 
rétablissement de la Paix avec la Grande. 
Bretagne, offrit au Ministère anglais de se 
désister du renouvellement de l'Assiento et 
de renoncer en faveur de la Grande-Bre- 
tagne, aux avantagts que la Zraite lui avait 
valus; cette offre ayant été acceptée, les trois 
Cours de France, de Grande - Bretagne et 
d'Espagne, établirent comme une des Con- 
ditions préliminaires de la Paix à conclure, 
que le Privilège exclusif de la Fourniture 
des Nègres pour les besoins des Colonies 
espagnoles, serait accordé aux Anglais, et 
tous les efforts que firent les Hollandais 
pour y oblenir une part, restèrent inutiles, 
La Grande-Bretagne envoya à Madrid Don 
Manuel Manases de Gilligan t), un 1rlan. 
dais Catholique Romain, pour traiter des 
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in 8°.) No. I, Vom Assientovertrage, p, 2. 
se trompe en disant, qu'avant que le Roi 
Philippe V passät l'Assiento avec la Com- 
pagnie française de Guinée, les Angluis se 
trouvaient en possession du Privilége de four- 
vir des Nègres aux Colonies espagnoles. 
1m vorigen Jahrhundert hatten sich die 
» Englünder dieses Sklarvenhandels Lemei- 
nslert, und sie blicben bis zum Anfange 
n des jetzigen in dessen Lesitz und Genus." 
Les Anglais n'obtinrent la Feucniture des 
Nègres que par l'éssiento de Madrid, du 
26 Mars 1713. 


t) Le nom du Négociateur anglais est écrit 
dans Lamberty, Mémoires, T. VII, p. 360, 
» Manuel Menezes de Gilligan”, p. 975. 
y» Manuel Blenezes de Gillingham”', dans 
Steck, Versuche, p. 5. ,, Manuel Menczes 
de Billingham”, dans Anderson, 1. c. T. Ill. 
pe 55. ., Manuel Manasses Gilligan", dans 
Savary, Le. T. I. Col. 1412, ,, Emanuel 
Manasses Gilligan”, et dans la Colecciun 
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Conditions de l'#ssiento, et le Contrat, passé 
avec la Compagnie anglaise du Sudt), 
pour le terme de frente années, fut approuvé 
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et ratifié par le Roi Philippe V à Madrid, 
le 26 Mars 1713 tt). 
Ce Contrat, qui consiste en XLII Articles 





de los Tratados de Pat, T. 1]. p.90, ., Ma- 
nuel Manases Gilligan”. Nous avons suivi 
l'orthographe adopté par les Auteurs du Re- 
cueil espagnol. 

+) Compagnie de la Mer du Sud. Le 
Parlement d'Angleterre, tenu en 1710, ayant 
pris une connaissance exacte de toutes les 
Dettes de la Nation, et des abus qui s'étaient 
commis au maniement des Finances, travailla 
avec une grande application, non seulement 
à découvrir les concussions qui s'étaient faites, 
mais encore à y temédier, Par cette re- 
cherche on trouva que l'Arrièré de la Marine, 
celui de l'Administration de la Guerre, ce- 
lui des Subsides payables à l'Electeur de #a- 
noure, et d'autres de ce genre, s'élevaient 
à 9,471,325 livres sterling, c'est à dire Ca- 
pital et Intéréts courus et à courir, jusqu'au 
25 Novembre 1711, plus 500,000 1, st. pré- 
levées, pour le service de la méme année. 

Comme il n'existait aucun fonds pour cou- 
vrir cette Dettr, et que les Zons du Trésor 
étaient tombés dans un discrédit complet, le 
Parlement engagea pour le payement des 
intéréts (qui, à raison de six pour cent, se 
montaient à 568,279 livres 10 sols st. par an) 
diverses branches de revenus, qu'on rendit 
permanents, tels que les Droits sur le Vin, 
le Vinaigre, le Tabac, les Marchandises des 
Indes, les Soieries, les Os de Baleine, et 
quelques autres, dont par anticipation on avait 
déjà disposé jusqu'à l'année 1716, époque où 
commencerait le remboursement successif du 
capital. Pour augmenter ce fonds d'amor- 
tissement. le Parlement stalua (9. Ann. C. 21.) 
qu'il serait établi une Compagnie, sous Île 
nom de Compagnie des Mers du Sud, dans 
laquelle seraient incorporés tous les Porteurs 

. d'Obligations de l'État, autorisant la Reine 
(Anne) et lui donnant Pouvoir d'accorder à 
ladite Compagnie telle Patente ou Commis 
sion qu'elle jugerait à ptopos, pour régler la 
maniére dont ces Créances seraient incor- 
porées, et pour nommer des Commissaires 
chargés de recevoir les Souscriptions, et en- 
suite un Gouverneur et des Directeurs pour 
conduire cette affaire, non seulement pour 
tous les effets, mais aussi pour la direction 
du Commerce qu'on devait entreprendre. 

Le Parlement accorda des Privilèges très 
importants à la nouvelle Compagnie. MW fut 
slatué, que le capital que les Particuliers 
auraient dans la Compagnie, serait réputé 


un Bien personnel, qui ne serait saisissable 
sous aucun prétexte, et qui serait pour tou- 
jours exempt de toute sorte de taxe; — qu'à 
l'égard du Commerce, la Compagnie jouirait 
d'un Droit exclusif, depuis la Rivière de 
l'Orénoque, jusqu'à la partie la plus méri- 
dionale de la Terre de Feu, et de là dans 
toutes les Mers que l'on nomme du Sud, 
jusqu'à la partie la plus septentrionale de 
l'Amérique, et dans toutes les /es, Pays et 
Places desdites limites, qui sout réputées 
appartenir à la Couronne d'Espagne; comme 
aussi dans tons les Pays qui pourraient être 
découverts dans lesdites bornes, pourvu que 
ce ne füt pas à une distance de plus de trois 
cents lieues du Continent de l'#mérique à 
l'Ouest, à l'exception aussi du Zrésil, de 
Surinam, et des autres Pays appartenant 
aux Alliés de l'Angleterre; que la Com- 
Ppagnie serait seule Propriétaire à toujours, 
de toutes les Zles, Villes, Forts et Places 
qu'elle découvrirait, ou dont elle s'emparerait 
dans lesdites limites, sans étre obligée d'en 
rendre aucun compte à la Reine, ni à ses 
Successeurs, quand même elle aurait été as- 
sistée dans lesdites Prises et Découvertes, 
des Vaisseaux de guerre de Sa Majesté, en 
rendant seulement à la Heine une redevanee 
d'une once d'or par an, si elle la demandait 


tt) Assiento ou Privilège pour l'{ntro- 
duction et la Vente des Esclaves Mègres 
dans l'Amérique espagnole: contenant les 
Conditions auxquelles il est accordé à la 
Compagnie anglaise, fait à Madrid, le 
26 Mars 1713. (Imprimé séparément en es- 
pagnol et en anglais, Lon dres 1713, in 4°, 
— Actes et Mémoires de la Paix d'Utrecht, 
T. V. p.72. (en français.) — Postlethwayt, 
lc. T, L art. Assiento. — Du Mont, L c. 
T. VIIL P, JL. p. 330.’ Col. 2. (en français.) 
— Treaties, 1732, T. Il, p.470. — Treaties, 
1785. T. IL. p. 66. (enanglais.) — Schmaufs, 
Corp. j, g. acad. p. 1295, (en français.) — 
Lamberty, |. c. T. VI, p. 360, (en fran- 
çais.) — Encyclopédie méthodique, 
Commerce, T, L p. 693. Col. 2, (en /ran- 
çais.) — Savary, L ce. T. L Col. 1412, — 
Coleccion de los Tratados de Pa:, T. 1. 
p- 9. (en espagnol.) — Schoell, Hist. 
abrégée, T. I, Chap. X, p. 126. (Sommaire.) 
— de Steck, Versuche, p. 6. (Sommaire.) 
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et un Article additionnel, accorde aux As. 
sientistes anglais les mêmes Droits que les 





à ladite Compagnie, — que la Hcine pour. 
rait donner à la nonvelle Compagnie, le Pou- 
voir de faire des Lois pour le Gouvernement 
de son Commerce, — que le Parlement ac- 
cordait à la Compagnie 8000 livres st. par 
aa, pour les frais annuels qui se feraient pour 
sa Régie; — que les Vaisseaux de la Com. 
pagnie ne pourraient aller dans les Mers du 
Sud, ni en rerenir que par le Détroit de 
Magellan, ou autour de la Terre de Feu, ni 
y faire aucun Commerce en Marchandises 
des {ndrs orientales; et que ses Vaisseaux 
ne pourraient non plus s'éloigner ni faire 
aucun Négoce à plus de trois cenis lieues 
du Continent de l'Amérique, depuis la Terre 
de Feu, jusqu'à la partie La plus septentrio- 
nale de ladite Amérique. 

Après que ce Zil/, ou Projet de Loi, pour 
le payement des Dettes de la Nation, et 
pour l'établissement d'une Compagnie des 
Mirs du Sud, eut passé au Parlement, et 
qu'il eut été autorisé par la Æeine, dans les 
formes erdonnces par les Lois, Sa Majesté 
Britannique établit des Commissaires pour 
recevoir les Souscriptions, et le concours fut 
si grand, qu'en moins de huit jours il fut 
souscrit pour deux millions et demi de livres 
st. d'Effets déclarés par l'Acte, et avant la 
fin de l'année il n'en resta plus aucun à 
souscrire. 

Cette Compagnie ne fut pas seulement éta- 
blie pour la Nation anglaise, elle fut euverte 
à tous les Étrangers ; etles Français mème, 
quoiqu'en guerre avec l'Angleterre,;u'en furent 
point exclus. 

Le Comte d'Oxford °), qui avait été l'au- 


oo 


©) Robert Harley, Comte d'Oxford et 
Grand-Trésorier d'Angleterre sous la Reine 
Anne, naquit à Londres, le 5 Décembre 1661, 
Aceusé de haute trahison sous le règne de 
George 1, il fut arrété et conduit à la Tour, 
le 16 Juin 1715. Sa captivité dura deux an- 
nées entières, et ce ne fut que le 1 Juillet 
1717, que par un Jugement solennel il fut 
déclaré innocent. Depuis cette époque, ar- 
Ley vécut loin des Affaires, uniquement livré 
à l'étude des beaux Arts et au soin de for- 
mer cette belle réunion de Manuscrits, connue 
sous le nom de Collection Harléienne, que 
le Gouvernement acheta après sa mort et qui 
forme encore aujourd’hui l'une des principales 
richesses du Muséum britannique. Sa riche 
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Français avaient obtenus par celui de 1701. 
Le nombre des Nègres à importer fut égale- 





teur de re projet, fut aussi chargé de son 
exécution, ayant été nommé pour premier 
Gouverneur; et la Reine s'arrèta de préfe- 
rence à ce choix, afin que dans toute cette 
grande enireprise rien ne se fit que de con- 
cert avec la Cour. 

En 1713, la Æeine transféra à la Com. 
pagnie les Privilèges acquis par l'AÆssiento 
passé à Madrid, le 2% Mars de la même an- 
née, et les avantages que la Compagnie re- 
tira pendant les premières cinq années de la 
Fourniture des Negres et du Commerce pri- 
vilégié qu'elle faisait par le moyen des Vais- 
seaux de permission, furent si brillants que 
le Roi George 1 ne dédaigna pas, après avoir 
pris pour dix mille livres st. d'actions, d'agréer 
la prière que lui adressa la Compagnie au 
mois de Février 1718, d'en étre le Gouver- 
neur, et pour ainsi dire le premier Directeur. 
(Nous avons dit plus haut que l'Angleterre 
renonça à l’Assiento par le Traité signé à 
Buen-Retiro, le 5 Octobre 1750.) 

En 1720, le Ministère anglais, et nommé- 
ment Aislabie, alors Chancelier de l’Échi- 
quier ®), et le Secrétaire Craggs, adoptèrent 
un plan imaginé par Sir John Blunt, un des 
Directeurs de la Compagnie des Mers du 
Sud, d'après lequel les Annuités non exigibles 
seraient déclarées rachetables, et toute la 
Dette nationale remboursable dans espace 
de vingt-six ans, en empruntant le crédit de 
la Compagnie du Commerce des Mers du 
Sud, qui offrait au Gouvernement une somme 
de 34 millions de livres st. Aussitôt il naquit 
une rivalité entre cette Compagnie et la 
Banque °®), Celle ci ayant offert deux mil- 





Bibliothèque de livres imprimés, dant la der- 
nière parle seule lui avait couté 18,000 livres 
st. de frais de reliure, fut vendue en bloc 
13.000 livres st. au libraire Osborne, qui en 
publia le Catalogue en V vol. in 8°, 1743 — 
1744, (Biogr. universelle, T. XIX, p.436.) 
09) Comp. T.I, du Manuel, Liv. 1, Chap. Y. 
Sect. VI. Grande-Bretagne. $. 6. p. 321. 
Cot. 2. continuation de la note 2. de la p. 320. 
09) La Banque d'Angleterre fut instituée 
sous le règne de Guillaume ILE et de Marie, 
par la Charte octroyée le 27 Juillet 1694, 
d’après Le plan imaginé par un Ecossais nommé 
William Paterson. (Smollet, History 
of England, Liv. 1}. Chap. IV, p. 869, — 
Anderson, |. c. T. UT, Table alphabétique 
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ment fixé à 4800 par an, l'un portant l'autre, 
et les Droits d'Entrée à 393, escudos de huit 


Cuar. I. 


réaux, par téte (Art, I. IL) L'Avance de 
200,000 escudos, faite par les Assientistes à 





lions de plus, la Société maritime olla jus- 
qu'à 7,567,500 livres st. sans intérêts, et pour 
les seuls avantages que promettaient à la So. 
ciété l'étendue de son Commerce, la Provi, 
sion qui lui serait allouée, et la Hausse de 
ses Actions, Malgré l'opposition de Robert 
W/alpole ©) et de plusieurs Membres de la 
Chambre des Lords, qui démontrèrent que le 
Projet de la Compagnie du Sud (South 
Sea Scheme) tendait à infatuer la Nation 
de chimères et d'illusions, qu'il ne servirait 
qu'à encourager tous les abus de l’agiotage, 
et à enrichir quelques individus aux dépens 
de la Masse de La Nation; que s'il avait du 
succès, il donnerait à la Compagnie un pou- 
voir préjudiciable au Gouvernement, et que 
s'il ne réussissait pas, il produirait un mé. 
contentement général, le Système de la Mer 
du Sud fut adopté à une immense majorité, 
le 2 Avril 1720, et le Projet de Loi (Zi41) 
obtint, le 7 du même mois, la sanction royale. 


Par ce système la Compagnie fut autorisée 
à prendre, soit par voie d'Achat, soit par Sou- 
scriptions , les Dettes non rachetables de la 
Nation ®), qui se montaient à 15,057,499 
livres st., et les Dettes rachetables montant 
à 15,924,218 livres st. Il devait étre ajouté 
au capital de la Compagnie, pour chaque 
Annuité faisant partie des longues Annuités, 
une somme équivalente à vingt ans d'intérèts, 
et à quatorze ans pour les courtes Annuités. 
Quant aux Dettes rachetables dent la Com- 
pagnie pourrait se charger par Achat, Sou- 
scription ou Remboursement, une Addition de 
100 livres st, devait être faite au fonds ca- 
pital pour chaque 100 de Créanres ainsi 
rachetées. l'our donner à la Compagnie le 
moyen de se procurer la somme de 74 mil. 
lions environ, qu'elle s'était obligée de payer 
au Gouvernement, comme Pot-de via °°), elle 
fut autorisée à faire contribuer tous ses Ae- 
tionnaires, soit en ouvrant des Regisires de 





et chronologique des Matières, — Cyclo- 
paedia of Commerce, comprising « Code 
of Commercial Law, Practice and Infor- 
mation, the Commercial Department con- 
ducted by Samuel Clarke, and the les 
gal Department by John William (Lon- 
don, in 49,) — Me, Culloch, Dictio- 
nary, practical, theoretical aud historical 
of Commerce and Commercial Narigation 
(London 1834. in 8°,) p. 70. — Schoell, 
Cours d'Histoire, T. XXX, Lis. VI, Chap. IV. 
P-358. — Penny Cyclopuedia, T, MI. p. 380, 
Col. 1. — Dict. de la Conversation, T. IV. 
p. 212. Col. 4. Banque de Londres, — Con- 
versalions-Lexilon, T, 1. p. 642. T, VI. 
p. 656. Londoner Bank. 

9) Le Chevalier Hobert W'alpole, Ni- 
nistre célèbre par ses talents ct par le «ys- 
tème de corruption qu'il mit en pratique pen- 
dant le long espace de tems qu'il gouverna 
l'Angluterre, naquit à Houghton, dans le 
Conté de Norfolk, le 26 Août 1676, M était 





®) Annuité, Sorte d'emprunt par lequel 
le débiteur s'engage à faire annuellement, 
pendant un nombre d'années déterminé, un 
payement qui comprend les intéréts de la 
somme prétee, et Île remboursement d'une 
partie de cette somme ; en sorte qu'au terme 
indiqué, le débiteur est entiérement libéré, 





le troisième fils de Robert Walpole, Membre 
du Parlement, Après avoir quitié le service 
de l'État, il entra à la Chambre des Pairs, 
en 1742, avec le titre de Comte d'Oxford, 
se retira à la campagne et mourut en 1745, 
(Comparez les excellents Mémoires de Coxe, 
sur la vie et l'administration de #7'a/pole 
(Londres 1793. T. 1— I. in 49.) — Biogr. 
universelle, T. L p, 140, Col. 1, — Conver- 
sations - Lexikon, T. XII, p. 58.) 

. 00) Il existait, du tems de Guillaume LI 
et d'Anne, une espèce de Dette nommée #a- 
nuilcs @) non exigibles (irredeemables) 
c'est à dire des rentes dont les termes étaient 
89, 96 ou 99 ans. Ces Anauités se mon- 
taient à près de 600,000 livres st. par an. 
(Schoell, Cours d'Histoire,T XL, Liv. YIL 
Chap. XV. Sect. L. p. 355.) 

000) Pot.de-vin. Ce qui se donne par ma- 
nière de présent au delà du prix qui à élé 
convenu pour un marché, (ict. de l'Aca- 
démie,) 





— On désigne aussi par le nom d'#nnuité, 
le profit annuel fait sur des opérations de 
finance. — Les Actions de la Banque d'An- 
gleterre portent le titre spécial d'#nnuité 
(Annuiiy). (Dict. de l'dcademie. — Lict. 
de la Conversation, T. IL p. 346. Cel, 1. 
— Lunier, 1, c. T, 1, p. 74. Col. 1.) 
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Sa Majesté Catholique pour les besoins 
pressants de la Couronne, sera remboursable 
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pendant les dix derniètes années du Contrat 
(Art. LL LV. V.) Pendant les vingt-cinq pre- 





Souscription, sait en donuant des Aunuités 
rachetables jar la Compagnie. 

La Compagnie qui s'était chargée du Rem- 
beursement de plus de 7} millions de Dettes, 
employa, pour faire moater les prix de ses 
Actiens, toutes les manoeuvres de l'agiotage 
et des espiranres trompeuses, ainsi que la 
promesse fallarieuse d'un Dividende de Cin- 
quante your cent. Les Actions s'elevérent 
en efet successivement jusqu'à mille pour 
cent de La valeur primitive. Toute la Nation 
se changea cn un Peuple d'Agiateurs; aucun 
rang ne fut exempt de la frénésie générale. 
Toutefois l'illusion ne dura pas jus ,u'à la fin 
de l'annce; le reveil produisit des effets ter 
ribles. Pour les diminuer, H#'alpale inter- 
posa son autorité comme financier, afin d'en- 
gager la Danque à venir au secours de la 
Société, en garantissant, par un accord qui 
est conau sous le nom de Contrat de la 
Lanque, pour une année, une partie de ses 
engagements, mais la chüte du crédit de la 
Sec'eté fut si rapide, qu'on ne put pas méme 
mettre la dernière main à la conclusion du 
Contrat. Le Parlement s'assembla le 8 Dé. 
cembre 1720, Jamais la Nation n'avait été 
découragée et effrayée comme à cetle époque, 
On soupçonnait le Aoi, tous les Ministres 
hanovrisns et la plupart des nationaux, 
d'avoir pris part au trafic scandaleux des 
Actions. 

Les yeux de la Nation se tournèrent vers 
FPalpole, qui avait prévu tout ce qui venait 
d'arriver, Ce Ministre, voulant sauver l'hon- 
neur du Æoi et le crédit publie, s’appropria 
un plan imaginé par Jacombe, Sous - Secré- 
taire de la guerre, qu'il corrigea et qu'il mo- 
difia; le Æoi et le Cabinet l'ayant approuvé, 
il résolut de le soumettre au Zarlement, 
Aussitôt que le Public sut que #'alpole s'oc- 
cupait des Finances de la Nation, les Actions 
de la Compagnie haussèrent de soixante 





0) La Charte portant l'institution de la 
Compagnie anglaise des Indes orientales, 
fut octroyée par la Reine Elisabeth, le 31 Dé- 
cembre 1600. ({ume, History of England, 
from the Invasion of Julius Caesar to the 
Revolution of 1688 (London 1833, gr. in 
80.) Appendice No. HI. p. 807. Col. 2, — 
Cyclopaedia of Commerce.— Postlethwayt, 
Le. T. I. — Anderson, 1 ce. T. HI. Table 
alphabétique et chronologique des Matieres. 


pour cent. Le 21 Décembre, Halpole com. 
wuniqua son plan, qui consistant à incorporer 
(ingraft, grefler) à la Banque des Actions 
de la Compagnie du Commerse de la Mer 
du Sud, pour le montant de neuf millions; 
autant à la Compagnie des Indes orientales°) ; 
les vingt millions restants devaient être lais- 
sés à celle de la Mer du Sud, Son plan 
fut adopté par les deux Chambres et reçut, 
le 22 Mars 1721, la sanction royale. Cet 
Acte éprouva dans l'exécution, tant de diffi- 
culiés de la part des trois Sociétés, sur le 
concours desquelles FFfalpole avait compté, 
qu’on dut y renoncer, cependant il produisit 
un bon effet, en calmant les inquiétudes des 
Créanciers de l'État, 

Le Crédit public allait renaître (du moins 
l'espérait-on); mais l’indignation publique 
n'était pas appaisée. Toute la Nation récla. 
mait hautement la punition des auteurs de 
ses maux, et un cri général retentissait dans 
la salle des Représentants. Æ#a/pole aurait 
voulu qu'on ne füt pas trop sévère envers les 
coupables, soit qu'il les excusät de n'avoir 
su résister à l'infatuation générale, soit qu'il 
craignît qu'une investigation de leur conduite 
ue compromit le Ministére et ne tournàt 
finalement à la honte de la Cour, 1! résista 
longtems au torrent de l'opinion, au risque 
de sa popularité; mais lorsque, après les pre- 
mières recherches faites par un Comité d'in- 
vestigation, institué le 3 Janvier 1721, dans 
le sein de la Chambre des Communes, le 
Caissier de la Compagnie inculpée se sauva, 
emportant un des principaux Régistres, et 
que le Comité annonça qu'il avait découvert 
une suite de fraudes du caractère le plus in- 
fame, dont on allait mettre les preuves sous 
les yeux du Parlement, il se conyainquit 
qu'il devait réserver son influence à sauver 
seulement quelques-uns des accusés. Quatre 
Directeurs qui étaient Membres des Com- 





_— Me. Culloch, \ c. p. 519. — Penny Cy- 
clopaedia, T. IX. p. 246. Col. 2, — En- 
cyclopédie méthodique, Commerce, 
T. L p. 675. Col. 1. — Savary, 1. e, T, L 
Col. 1384. — Schoell, Cours d'Histoire, 
T. XXX. Liv. VIL Chap. IV, Sect.X p. 35$. 
— Dict. de la Conversation, T. XV. p. 477, 
Col, 1. — Conversations -Lexikon, T. VIU. 
p. 150.) 
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mières années, lès Asslentistes pourront trans- 
porter dans les Colonies espagnoles tel nombre 


Cuaep. I. 


de Nègres au-delà de 4800 qu'ils jugeront à 
propos, et ne payeront pour l'excedant que 





munes, furent expulsés; tous furent arrètées, 
et leurs papiers et effets saisis. On avait 
en effet trouvé dans les livres de la Com- 
pagnie, des preuves de fraudes manifestes, 
des ventes simulées d'Actions en faveur de 
Sunderland), Craggs, ainsi que des Maî- 
tresses du Hôi et d'autres Personnes ; on re- 
marquait dans ces livres beaucoup d'irrégu- 
larités, des ratures, des feuillets arrachés, 
d’autres intercalés, enfin tous les indices de 
la fraude, Rien n'arrétant plus la sévérité 
du Parlement, il fut décrété que les Gourer- 
neurs, Directeurs, Caissiers et Employés 
comptables de la Compagnie du Commerce 
de la Mer du Sud, aïnsi que Aislabie et 
Craggs seraient tenus de dédommager la 
Compagnie, et qu'ils ne pourraient plus oc- 
cuper de Places dans le Gouvernement, ni 
siéger au Parlement. En conséquence, leur 
fortune fut séquestrée: on rendit à chacun 
la part qu'il pouvait avoir possédée avant le 
7 Avril 1720, et on confisqua le reste. Les 
seuls Directeurs possédaient 2,014,123 livres 
st, on leur en laissa 354,600, Pour Æislable, 
un des plus coupables, on remonta jusqu'au 
20 Octobre 1718; il fut chassé du Parlement 
et mis à la Tour 09), Craggs mourut à 
tems pour échapper à toute poursuite. al. 
pole fit usage de son influence pour sauver 
Sunderland, qui fut acquitté par une majo- 
rité de soixante-un votes, 

Le Bill d'Ingrafting n'ayant pu étre exé- 


°) Charl s Spencer, troisième Comte de 
Sunderland, était le second fils de Æobert, 
second Comte de Sunderland et d'Anne Disby, 
fille de George, Comte de Bristol. Après 
avoir rempli avec succès plusiours Missions 
diplomatiques , il fut nommé en 1706, par la 
Reine Anne, membre du Conseil d'État et 
l'un des principaux Secrétaires d'État. Il 
reçut la démission de ses emplois en 1710. 
George 1 le fit rentrer en 1714 dans le Con- 
seil privé, et le nomwa d’abord Lord - Lieu- 
tenant d'{rlunde, puis Garde du Sceau privé, 
en 1715, l'un des principaux Secrétaires d'État, 
en 1717, Président du Conseil privé et pre- 
mier Commissaire de la Trésorerie, en 1718. 
Ll mourut le 19 Avril 1722. (Biogr. univer. 
selle, T. XLIV. p. 219. Col. 1.) 

00) La Tour de Londres (Toner), an- 
cienne et vaste forteresse dans le Quartier 
de l'Est, non loin de la T'amise, ainsi nommée 


cuté, Walpole en proposa un autre peur 
restaurer le crédit public; après beaucoup 
de Contradiction et d'Amendements, le nou- 
veau Plan fut adopté par les deux Chambres 
et obtint la Sanction royale, le 10 Juin 1724. 
On avait trouvé qu’à la fin de l'année 1720, 
le fonds capital de la Compagnie s'élevait à 
plus de 37,S00,000 livres st.; les fonds al- 
loués sous différentes formes, aux Proprié- 
taires d'Actions, ne montaient pas à plus de 
24,500,000 livres st. ; le reste du capital ap. 
partenait au Corps de la Compagnie, ei était 
le produit des bénéfices faits dans l'exécution 
du plan sur lequel elle avait été établie, et 
ce fut de ce fonds que la Chambre avait or- 
donné qu'il serait payé sept millions aux Cré- 
anciers. Le nouveau Bill statua que sur les 
sept millions, cing seraient réellement comp- 
tés aux Créanciers, et les deux autres mis 
en réserve pour la liquidation de la Dette 
nationale. Les biens confisqués serviraient 
À payer les Hypothèques ; le crédit des bons 
fut maintenu, et 354 pour cent furent donnés 
aux Propriétaires. Plus tard, l'État renonça 
en leur faveur aux deux millions réservées, 
ce qui porta les 335 pour cent à 39:. 

Ainsi le plan si funeste de la Compagnie 
du Sud tourna au profit de La Nation, et 
cette Compagnie se vit bientôt en état de 
remplir ses engagements. Quaique le paye- 
ment des sep{ millions ne fit pas jouir le 
Public des immenses profits qu'il avait espéré, 





de la Tour fortifiée que Guillaume Le Con. 
quérant avait [ait élever, pour maintenir 
l'ordre et la tranquillité daps la Capitale, 
Elle à élé pendant cinq siècles, la demeure 
des Ao's, el sert encore aujourd'hui de pri. 
son d'État: on y trouve l’#rsenal maritime, 
une Collection d'Armures antiques, V'Arse- 
nal des Volontaires, la Chambre aux Je. 
gaux (the Jenel Office), où l'on garde 
les diamants de la Couronne, et la Menage- 
rie (theLion's tower}. (S.J. Bayley, 


_ History and Antiquities of the Toner. 


Londres 1824. T. L IL in 49, — Adal- 
phus, Political State of ihe British Em- 
pire (Londres 1818, T.1—1V. in 8°.) T. HI- 
p. 491, — ZJ’annant, Account of London 
(Londres 1790, in 49.) p. 255—258. — Adr. 
Balbi, Le. p. 411. — Conversations - Lexi- 
kon, T. XI. p. 333. — Dict. de la Conversa- 
tion, T. XXXY, p.372. Col.2. art, Londres.} 


SECT. III Espacne. 6. 9. 


la moitié des Droits (Art. VE) Ils pourront 
employer pour ce Commerce des Vaisseaux 
unglais ou espagnols à leur choix (Art, VIL). 
ls pourrant également charger des Vaisseaux 
eu Frégates de 400 tonneaux du Produit de 
leur Vente. soit en fruits du Pays, soit en 


argent monnayé, barres d'argent, ou lingots . 


Tor, ete. (Art. X.). Ils pourront nommer 
dns tous les Ports et principal:s Places 
d'Amérique. des Juges Conserrateurs de 
l'Asciento, de la méme manière que cela à 
été scordé aux Portugais (Art. XIIL.). Leurs 
Majestés Catholique et Britannique sont in- 
téressces de la muitié dans cet Axsiento, 
c'est à dire chacune d'un quart, qui leur ap- 
parlendra en vertu de cet Accord, et si Sa 
Majesté Catholique ne juge pas à propos 
de faire compter et payer par avance son 
quart de fonds (un million d'escudos), les 
Assientistes en feront l'Avance contre un in. 
térét annwel de huit pour cent (Art. XXVKI.). 
Ala fa des cinq premières aunées les 4s- 
sicnlistes rendront compte des profits qu'ils 
auront faits, et payerent la part qui appar- 
Vient à Sa Majesté Catholique (Art. XXIX 
—AXXI.). Sa Majesté Catholique établira 
we Junte (Conseil) de trois Ministres, les- 
quels étant assistés du Fiscal et du Secré- 
taire du Conseil des Indes, entendront et 





il produisit de grands avantages. Plus ‘de 
632,665 livres st, d'Annuités, dont une forte 
partie était à :ongs termes, furent converties 
en we fonds rachetable, qui; plus tard, ne 


portait ples qu'un intérèt de 3 pour cent, et 


dés le mois de Juillet 1727, celui des capi- 
taux de la Compagnie fut réduit à 4 pour 
cent. Par cet arrangement, le Public gagnait 
snauellement 339,631 livres st , somme qui, 
à raison de quatre pour cent, s'élevait à 
8.430,775 livres st. 

La Compagnie des Mers du Sud subsista 
jasqu'en 1607, où le Parlement en révoqua 
les Privilégrs (47, Geo, UI, C. 23). (Ea- 
cyclopédie méthodique, Commerce, 
T. Lip. 690. Col. 2. — Savary, |. c. T. J. 
Col. 1410. T. IL. Suppl. Col, 909, — Post. 
lethrwayt, Dicty. T. W. art. South-Sea 
Company, — Smollett, History of Eng- 
land, from the Revolution to the death of 
George the Second, designed as a Conti- 
auation of Mr. Hume’s History (London 
1833. gr. in 8°.) Liv. IL Chap. LL p. 1017 
— 1019. 1046. — Anderson, |, ce. T. Il, Com- 
parez Alphabetical and chronological In. 
der. Art. South-Sea Company.— Mc. Cul- 
loch, Dictionary, practical, theoretical 
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prendront connaissance, à l'exclusion de tous 
autres, de toutes les choses qui auront rap. 
port à l'Assiento, pendant le terme stipulé 


(Art. XXXVHL). 


Tout ce qui à été accordé aux Æssientistes 
précédents, à Don Dominga Grillo (1662), 
Consulat de Séville (1676), Don Micolas 
Porcio (1682), Don Bernardo Marin y Guz- 
mün (1692), aux Compagnies portugaise 
(1696) et française (1701), pourvu que vela 
ne soit point contraire au présent Contrat, 
sera pareillement entendu et déclaré en fa- 
veur de la Compagnie anglaise, comme si cela 
y était littéralement inséré (Art. XXXIX.)t). 

L'Artiele additionnel accorde à la Com- 
paguie le Privilége d'employer un Vaisseau 
de 500 tonneaux par an, pour négocier aux 
Indes, sans payer aucun Droit d'Entrée, Sa 
Majesté Catholique se reservant une qua- 
trième partie du gain, que la Compagnie 
fera par ce Commerce, et outre cette qua- 
trième partie, Sa Majesté Catholique doit 
encore recevoir cinq pour cent du gain clair 
des trois autres parties qui appartiennent à 
l'Angleterre; toutefois les Marchandises que 
transportera chacun de ces Vaisseaux ne pour- 
ront étre vendues qu'au tems de la Foire, 

L'Article XW, du Traité de Paix et d' Ami. 
tié, signé à Utrecht, le 13 Juillet 1713 tt), 





and historical of Commerce and Commer. 
cial Navigation (Lundon 1831. in 8°.) 
p. 1072. Art. South-Seu Duties. — Schoell, 
Cours d'Histoire, T.XXXH, Liv. VH. Chap. 1V, 
Seet. XL p.5. T. XL, p. 354%, 356, 357. 358. 
360.) 

t) Cette stipulation fournit la preuve que 
les Assertions d'Anderson, |. c, T. IE. p. 586. 
et de Steck, 1. e. p. 2. (voy. plus haut p. 379, 
Col. 2. note 9%, et p. 387. Col, 2.) sont 
erronées, puisque si les Anglais avaient 
eh effet déja obtenu le Privilége de l'4#s- 
siento, antérieurement au Contrat de 1713, 
comme ces auteurs le prétendent, ils n'au- 
raient pas manqué de citer leurs propres 
titres, en se référant aux Assientos qui avaient 
précédé celui de 1713, tandis que nous voyons 
qu'ils invoquent les Privilèges accordés aux 
Espagnols, aux Portugais et aux Français. 

tt) Tractatus Pacis et Amicitiae inter 
Annam, Magnae Lritanniae Regi- 
nam, et Philippum Andegavensem, 
tanquam BRegem Hispaniarum initus, 
Actum Trajecti ad Rhenum die 2 (13) 
Julii 1713. (Original en latin.) [Du Mont, 
lc. T. VIIL P. I. p. 393. (en latin.) — Actes 
et Mémoires de la Paix d'Utrecht, T.V. 
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entre l'Espagne et l'Angletrrrr, stipule que 
le Contrat vu Assiento, conclu à Madrid, 
le 26 Mars 1713, et toutes les Clauses, Con- 
ditions, Privilèges et Immwnités qui y sont 
contenus, sont et seront estimés el regardés 
comme faisant partie de ce Traité, de même 
que s'ils y eussent été insérés de mot à mot, 
Après que quelques Articles du Contrat 
de 1713 eurent été expliqués et interprétés 
par la Convention signée à Madrid, le 
. 26 Mai 17164), par les #lénipet ntiaires 
espagnols et anglais, VAssiento interrompu 
par la guerre que les Entreprises de l'Ex- 
pagne sur l’{talie avaient fait naître, fut re- 
nouvelé et confirmé par l'Art. I, du Traité 
de Paix ct d'Amitié, entre l'E pagne et 
l'Angleterre, signé à Madrid le 13 Juin 
172111), et par le L. des Articles sépar.s 
du Traité de Pair, d'Union, d'Amitié et 
de Défense mutuelle entre ls Couronnes 
d'Esnagnr,de France et de Grande-Brelugne, 
conelu à Scrille, le 9 Novembre 1729 1tt). 
Cependant les Anglais faisaient un énorme 
abus de la faculté d’envoyer chaque année 


Cuae. I. 


un Vaisseau de 500 tonneaux aux Zodes, et 
de vendre, libres de tout Droit, leurs Mar- 
chandises aux Foires de Porto-Lello et de 
Vera-Cruz; les Faisseaux de Permission 
étaient employés à un Commerce de pure 
Contrebande, aussi actif que préjudiciable aux 
intéréts de l’Éspagne, ce qui donna lieu aux 
plus vives plaintes de la Cour de Madrid ; 
l'Assiento devint ainsi la source d'une infinité 
de griefs; l'Espagne se plaignait des fraudes 
que comwmebtaient les Négeciants anglais, 
qui trouvaieut leur profit dans le Commerce 
défendu; l'Angleterre se ylaignait des vexa. 
tions exercées par les Vaisseaux Gurde- Côtes 
que le Gouvernement espagnol avait établis 
pour arrêter la Contrebande, et qui visitaient, 
arrétaient et confisquaient les æaisseoux de 
la Grande-Bretagne. Une Convention con- 
clue au Pardo, le 14 Janvier 1739 ©), ne 
servit qu'à comprimer momentanément le mé- 
contentement mutuel, Le 3 Novembre, l'#n- 
gleterre déclara là guerre à l'Espagne; le 
Man feste de l'Espagne parut le 28 du même 
mois: Au rétablissement de la Paix on se 





p- 136 (en latin.) — Schmaufs, Corp. j. 
g- acad, P. IL. p. 1418. (en /atin.)— Trealies, 
1732, T. WI. p. 470. Treaties, 1735. T. I, 
p- 66. (en anglais.) — Chalmers, |. e. T. II, 
p- 40. (en anglais.) — Lamlerty, Le. T. VI, 
pe 375. (en français.) — Coleccion de los 
Tretados de Paz, T. I. p. 201. (en es- 
pagnol.) — Schoell, Hist. abrègée, T. 1!, 
Chap. X. p. 122. (Sommaire.)] 

1) Eney clopédie méthodique, Com- 
merce, T. 1. p. 695. Col, 2, — Savary, 
Le. T. 1, Col, 1417. — Anderson, | c. T,.HI, 
p.71. — Coleccion de los Tratados de Paz, 
T. L. p. 424 note. 

11) Traité de Paix et d'Amitié entre 
George 1, Roi de la Grande-Bre- 
tagne, ct Philippe F, Roi d'Espagne, 
conclu à Madrid, Le 13 Juin 1721, | Du 
Mont, 1. e. T. VI. P, IL p. 33. (en fran- 
çais.) — Rousset, Recueil, T. IV. p. 95, 
T. AU, P. IL ou Suppl. p. 398. (en /ran- 
çais.) — Lamberty, le. T. X. Append. 
No. AL. p.106. (en français.) — Schmaufs, 
Corp.j g. ucad. PU. p. 2141. (en français.) 
— Treatirs, 1792, T. IV. p. 119, Treaties, 
1785, T. Il. p. 264. (en anglais.) — Chal- 
mers, l. e. T. IL p. 208, (en anglais.) — 
Coleccion de los Tratados de Paz, T. ll, 
p.93, (en espagnol et en français.) — 
Schocll, Hiss, abrégée, T. I. Chap. XIIL. 
p- 191. (Sommaire.)] 

1tt) Traité de Paix, d'Union, d'Amitié et 


“ 


de Défense muiuclle entre les Couronnes 
de la Grande-Bretagne, de France 
et d'Espagne, 'conclu à Séville Le 9 No- 
vembre 172%. {Du Mont, | e. T. VIN, P. 1, 
p- 158. Col. 2. (en français.) — KHousset, 
Recueil, T. V, P. I. p. 375. (en français.) 
— Lamberty,l.e. T.X. Append. No. XXXUL 
p- 189, (en français.) — Schmaufs, Corp. 
je g. acad. V. IL p. 2124. (en français.) — 
Lreaties, 1732, T. IV. p. 201, Treulies, 1783. 
T. 11. p. 306, (en anglais.) — Chulmers, 
Le. T. IL p. 219. (ed anglais.) — Calec- 
cion de los Tratados de Paz, T. Il p. 254. 
(en espagnol et en français.) — Schoel], 
Hist. abrégée, T. IL Chap. XIV. p. 215, 
(Sommaire.)] 

9) Convention entre Les Hois d'Es- 
pagne (Philippe VF) ef de la Grande- 
Bretagne(George1l},signée au Pardo 
le 14 Janvier 1739, (Rousset, Hecueit, 
T. XL. P.H, p. 55—295. 257—350. (en 
français.) — Wenck, Le. T, I. p. 293. (en 
français el en anglais.) — Mercure hist. 
et polit. 1739. T. 1, p. 295, (en français ) 
— Nouvelles extraord. 1739, No. 18. Supyl. 
(en français.) — Storia dell Anno 172. 
p. (68. (en italien.) — Treaties, 1785, T. Il. 
pe 399. (en anglais.) — Coleccion de les 
Tratados de Paz, T, 1. p. 373. (en es- 
pagnol et en français.) — Schoell, Hist. 
abrégée, T. IL Chap. AVI, p. 282. (Sam- 
maire.)} 


Secr. IIL ‘Espagne. 6. 9. 


borna à remettre les choses sur le pied où 
elles s'étaient trouvées avant la guerre, et 
on alloua aux Æssientistes quatre années, 
pour les dédommager da mème nombre d'an- 
nées, pendant lesquelles, depuis la déclaration 
de la guerre en 1739, jusqu'au { Mai 1743, 
ils avaient elé privés de la jouissance de leur 
Privilège. L'Art XVI. du Traité d'Aix-la- 
Chapelle, du 18 Octobre 17481) porte: 
»l'4ssiento signé à Madrid, le 26 Mars 
1713, et l'Article du Vaisseau annuel, fai- 
ysant partie dudit #ssien{o, sent spécialement 
neonfirmés par le présent Traité pour les 
quatre années, pendant lesquelles la jouis- 
sance en à été interrompue depuis le com- 
nmencement de la présente guerre, et seront 
» exécutés sur le mème pied et sous les mêmes 
conditions qu'ils ont été ou dù étre exécutés 
savant ladite guerre.” 

Quant à toutes les difficultés que l'#ssiento 
avait fait naître, et qui avaient occasionné la 
guerre entre les deux Vutions, les Ministres 
d'Espagne, au Congrès d'Aix-la-Chapcelle, 
réussirent à les renvoyer à des Conférences 
particulières, et les Plénipotentiaires de la 





t) Traité général et définitif de Paix, 
entre le Roi de la Grande-Bretagne 
(George 11), la Reine de Hongrie et 
de Bohème(Marie Thérèse) d'une part, 
et Le Roi Très-Chrétien (Louis XF) 
de l'autre; comme aussi entre Le Roi de 
la Grande-Bretagne, l'Impératrice 
Reine, et le Roi de Sardaigne(Charlies 
Emmanuel {11) d'une part, et le Hoi d'Es- 
pagne(Ferdinanud V1) de l'autre, ainsi 
que les États-généraux des Provinces. 
Unies des Pays-Las, comme Auxiliaires 
du Hoi de la Grande-Bretagne, et de 
l'Autriche. et le Ducde Modéne(Fran- 
gois-Marie) et la République de Gênes, 
comme Auxiliaires du Roi d'Espagne. 
Fuit à Aix-la- Chapelle, le 18 Octobre 
1743. [lmprimé séparément à Paris 1750, 
in 4°, à Vienne, in fol, — H'ench, 1. e T.IL 
p- 310. (en français.) — Housset, Recueil, 
T. XX. p. 179. (en français.) — Mercure 
hisi. et polit. T. CXXV. p. 495. (en fran 
çais.) — MNouvelles extraordinaires, 1748. 
No. 91. Suppl. (en /rançais.) — Treaties, 
1785, T. ÏL p, 370. (en anglais.) — Chal- 
mers, |. ©. TL p. 424, (en onglais ) — 
Mémoires des Commissaires du Hoi et de 
ceux de S. M. Britannique sur les Pos- 
sessions et les Droits respectifs des deux 
Couronnes en Amerique (Par is 1755—1797. 
T. 1—1V, in 4°.) p. 169. (en français ) — 
Nederland. Jacrborchen, 1748. p. 1065. (en 
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Grande-Bretagne ÿ consentirent d'antant 
plus facilement, que l'Art. XVL remettait la 
Compagnie dans la jouissance de son Com- 
merce, et qu'ils regardaient cette Conression 
comme un acheminement au renouvellement 
de l'Assiento, après l'expiration des quatre 
années qui venaient d'étre allouées aux 4s- 
sientistes. Immédiatement après la conclusion 
de la Paix, le Ministère britannique s'em- 
pressa d'ouvrie de nouvelles Négociations à 
ce sujet, mais le Cabinet espagnol, loin d'y 
prèler la main, refusa non seulement le re- 
nouvellement de l'Aksiento, mais aussi l'eré- 
cution de l'Art. XVI, du Traité d'Aix-la- 
Chapelle. On arma des deux Côtés; une 
nouvelle guerre parut devoir éclater, lorsque 
toutes les contestatians furent terminées par 
le Traité signé à Buen-lietiro, le 5 Octobre 
1750 tt). La Grande-Lretugne céda (Art, L) 
à l'Espagne sou Droit à la jouissance de 
l'Assiento et du Vaisseau annuel, pendant 
les quatre annérs stipulées par l'Art. XVL 
du Traité d'Aix-la-Chapelle, et le Roi d'Es- 
pagne s'engagea (Art, IL.) à payer dans le 
terme de trois mois, pour $o/de de tout ce 
hollandais.) — Faber, Europ, Stuats- 
kanzley, T. XCIX. p. 226, (en français et 
en allemand.) — Adelung, pragmatische 
Staatsgeschichie Europens, von dem Able- 
ben Carls FI an, bis auf die gegenwürligen 
Zeilen, aus sichern Quellen und authenti. 
schen Nachrichten (Gotha 1762-1769, T.I 
—]1X. in 492,) T. VI Beilagen. P- 44, (en 
Jrançais et en allemand.) — M oser, Ver- 
such, T. X. p. 89, (en français.) — Hem 
pel, Allgemeines e rupüäisches Staatsrechts. 
Lexikon, T.L p. 8—173, (en allemand.) — 
Coleccion de los Tratados de Puz, T. W, 
p. 9357. (en espagnol et en français.) — 
Schoell, Hist. abrégée, T. W. Chap. XVI, 
p- 419, (Sommaire.) — Flassan, 1, c. T. Y. 
Période VI, Liv. V, p. 420, (Sommaire.)] 





11) Convention ou Traité entre Les Hois 
de la Grande-Bretagne (George 11) 
et d'Espagne (Ferdinand VI). Fait 
à Madrid, le 5 Octobre 1750, [Henck, 
Le. T. Il p. 464. (en français.) — Hous- 
set, Hecueil, T. XX, p. 349, (en français.) 
— Mercure hist. et polit. 1750. p. 130. 576, 
(en français.) — Nouvelles extraord, 1750, 
No. 101, Suppl. (en français.) — Trenties, 
1772. T. IL p. 107, Treaties, 1785. T, IL. 
p. 410, (en anglais.) — Moser, Versuch, 
T. VIE. p. 508. (en français.) — Neue ge- 
nealogische Nachrichten, P, 1 p« 866. (eu 
allemand.)] 
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H n'existe entre les deux Vations aucune Convention particulière au sujet des Fonc. 
tions et des Prérogatives des Consuls, el nous avons déjà remarque (T. IL, du Wanuel, P. 1. 
Liv. IL Chap. EL Sect. IH. Art. V. Espagne. L. Arragon. KR. p. 333. 334.) que de tous les 
Pays que fréquentaient les Marchands et les Navigateurs Cutaluns, l'Angleterre était le seul 
qui n'admit point leurs Consuls Les premiéres Stipulations relatives aux Consuls ne se 
trouvent que dans le Traité de 1665, mais longtems auparavaut déjà les Rapports judiciaires 
eotre les Etrangers et les Habitants du Pays, avaient été fixés de part et d'autre, soit par 
des Stipulations énoncées dans les Traités, soit par des Privilèges spéciaux). Ces Pri- 
vilèges, rapportés ci-après, nous font connaître la nature et l'étendue des Fonctions impor- 
tantes, exercées par les /ugrs Conservateurs. 


Traité d'Amitié, de Paix perpétuclle et de Com- 
merce, entre les Scrénissimes Rois Philippe IF 
d'Espagne et Charles I d'Angleterre, fuit à 
Madrid le 15 Novembre 1630. (Voyez plus haut p. 307. Col. 2. 
note 5.) 


Ce Truité, qui n'a reçu son Fxéculion qu'en 1660, renouvelle textuellement, en ce qui 
conrerne le Commerce, le Traité de Paix conclu à Londres, le 28 Aout 1601. (Voyez plus 
haut p. 367, Col, 1, note 4.) 


Les Bicns des Sujets respectifs qui mourront dans 
les Royaumes et Provinces de l’une ou l'autre Partie con- 
tractante, seront conservés pour les Æéritiers et Successeurs sans 
Préjudice des Droits du Tiers. 

Si à l'avenir (ce qu'à Dicu ne plaise) il s'élevait entre 
les Sérénissimes Rois d'Espagne et d'Angleterre, quelque 
Différend qui püt causer l'Znterruption du Commerce, on donnera 
de part et d'autre Avis aux Sujets respectifs, afin que, à compter 
du jour où ledit Avis leur aura été donné, ils aient six mois pour 
emporter leurs Marchandises, sans que pendant cet Intervalle ils 
puissent être ni délenus, ni éprouver aucune Interruption ni aucun 
Dommage dans leurs Personnes, ni dans leurs Marchandises. 

Ordonnance (Real Cedula) du Roi Philippe IF, 
confirmant ct approuvant les Privilèges concédés 
par les Couronnes de Castille et de Portugal, aux 


+ 
-145 Nevembre. 


Art. XXI. 


Art. XXII. 


1615, 
19 Mars. 


1) Martens, Cours diplomatique, T. WL 
Liv. LL. Chap.IE, Des Helutions entre l'Es- 
paguectla Grande-Bretagne. 8.167, 
Possessions et Commerce en Amérique. 





qui pouvait étre dû à la Compagnie anglaise, 
la somme de 100,000 livres sterling. (Smol- 
lett, Le. Liv, 1, Chap, XL $. XAXIL p.992. 
Col. 1. note a, Liv. HE, Chap. 1. $. XLVIL 
pe 1121, Col. 1, — Anderson, L €. T. IL. 
p. 586. T. IL. p. 54, 71, 267. — Posileth- 
swayt, Le. T. 1, — Penny Cyclopaedia, 
T. Il. p. 503. Col. 1. — ÆEncyclopé düe 
méthodique, Commerce, T, 1, p, 144, 


p- 175. $. 168. Commerce de l'Europe. 
p. 178. $. 169. Neutralité; Rupture. p. 1S0. 
— d'Hauterive et de Cussy, 1, e. Part, IE, 
T. IL p. 365. 366. 





Col, 2, — Sacary, 1. c. T. I. Col. 170. — 
Rousset, Hecuel, T. XXI pour sersir 
de Supplément au T. XUL Le Prorcs entre 
l'Espagne e4 la Grande-Bretagne, — von 
Stech, Versuche, p.4. sqq. — Du Méme, 
Versuch über Handels- und Schifffahrts- 
vertiüge (Hulle 1782, in S°.) p. 67. sqq. 
— Ersch und Gruber, |. c. T, VI, p. 119. 
Col. 2.) 


SECT. III EsPacnr. 6. 9. 397 


Sujets du Roi d'Angleterre, résidant et commerçant dans 
les Villes d'Andalousie; en date de Saragosse du 19 Mars 
1645. Expédié en vertu de la Requête du Consul de la ÆVation 
anglaise Richard Antoine :). 
Cet Acte est le premier qui fasse mention des Consuls anglais établis en Espagne. 
HET Comme il Nous a été représenté par Vous, Richard 
Antoine, Consul de la Nation anglaise, au nom des Sujets du 
Roi de la Grande-Bretagne qui, en conséquence de la Paix faite 
et accordée entre ce Royaume et celui-là, demeurent et font Com- 
merce dans l'Andalousie, et principalement dans les Villes de Sc- 
œille, San-Lucar, Cudix et Malaga, 
qu'ils supplient d'avoir la Confirmation des Priviléges, Exremp- 
tions et Libertés, qui leur appartiennent en conséquence des- 
dits Articles de Paix et de leur Confirmation, aussi bien que 
des autres Ordonnances, Actes de Gräce (Indultos), ou Pri- 
viléges quelconques, qui leur ont été accordés par le feu Æoi, 
mon Pére, (Philippe III) et de tous autres Priviléges quel- 
conques, qui leur ont élé accordés par les Couronnes de Cus- 
tille et de Portugal, et qu'il soit ordonné de les observer et 
de les accomplir en fout et parlout, sans aucune Restriction, 
et afin de leur donner plus de force, de les renouveler avec 
les Qualités, Amplifications, Conditions et Déclarations les 
plus convenables, enjoignant des Peines à ceux qui s’y op- 
posent, et qui ne les observent pas; et pour les mieux faire 
connaitre, qu’il leur soit donné Copie desdits Privilèges, comme 
de ceux que je leur accorde, 

Ayant pris en considération ce que dessus, ct les Suppliants 
ayant offert pour Notre Service et. pour le besoin de la guerre, 
2500 ducats, dont 1000 seront payés comptant, el les autres 1500 
pour le mois d'Avril de cette année, selon l'obligation qui en a été 
passée en leur nom et par leur commission par le Licencié Fran- 
gois Moreno, avec l'Iutervenlion de Don Antoine de Cumpo Rc- 
dondo y Rio, Chevalier de l'Ordre de $. Jacques, Conseiller de 
noire Conseil privé et de celui des Finances, par devant mon /Vo- 


1) Cet Acte et les trois subséquents du  (voyez-plus haut p. 368, Col. 2. note 3.). 
26 Juin et 9 Novembre 1645 et du 22 No- MM, d'Aauterire et de Cussy ont omis dans 
vembre 1648, sont rapportés tout en entier.  l'Extrait qu'ils donnent de la Cédule du 19 Mars 
dans le Traité de Narigation et de Com- 1645, toute la partie qui concerne l'Institu- 
merce, conclu à Utrecht, le à Décembre 1713, tion des Juges Conservateurs. 
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taire, Jean Cortez de la Cruz, laquelle j'ai approuvée: Présente- 
ment de mon propre mouvement, Science certaine et Pouvoir Ro- 
yal absolu, que je veux exercer en celle Occasion et que j'exerce 
comme oi et Seigneur naturel, ne reconnaissant aucun Supérieur 
pour le Temporel; je confirme et approuve les Privileges, Exemp- 
tions el Libertés, qui appartiennent auxdits Sujets, tant par les 
Articles de ladite Paix, que par les Confirmations d'iceux, et 
par les auires Privilèges, Octrois ou Concessions, qui leur ont 
été accordés par le oi, mon Père, et par tous autres Priviléges 
quelconques, qui leur ont été accordés par mes Couronnes de Cas- 
lille et de Portugal, lesquels j'approuve en tout et por tout, et 
toules et une chacune des Choses qui y sont contenues, les décla- 
rant fermes, slables et valides, et ordonnant qu'ils soient observés 
ct accomplis: Car c’est ma Volonté posilive que tous ceux de /a- 
dite Nation en jouissent sans aucune Restriction. 

Et de plus, que, pendant que Zesdits Sujets d'Angleterre de- 
meurent en Andalousie, on ne pourra leur imposer à aucun d'eux, 
ni à Vous, aucune Charge ou Office public, ni aucune autre 
Fonction municipale (ni Concejil), soit de Tutèle ou de Cura- 
tèle, ni les faire Rcceveurs ou Contréleurs d'aucuns Droits ou 
Hcvenues, soit de A/cavala *) ou Millones *), ou d’aucuns autres 
appartenant à Nos Æoyales Finances. El on ne pourra exiger 
d'eux ni de Fous, aucun Emprunt ni Don, ni les obliger d'af- 
fermer des Rentes (ni que tomeis Juros) *), ni preudre leurs 
Chevaux ou leurs Esclaves. 


1) Comp. T. I. du Manuel, Liv. I. Chap. V. 
Sect. HI. Espagne. $. 6. p. 305. note 1. — 


tion de la Flotte, en 1588, (Miäano, L c. 
T, IV. art, España, p. 30. Col. 1.2. — Dic_ 


Miñano,\ e.T.IV. art. España. p.30, Col.1. 

2) Serricios de Millones. impôt que les 
États du Royaume accordent au Roi, de six 
en six ans, sur la Consommation du Vin, du 
Vinaigre, de l'Huile, de la Viande, du Savon 
et de la Chandelle. — Sala de Millones, 
Section du Département des Finances char- 
gée de la levée de l'impôt des Millones et 
des autres Droits (sur le Tabac, le Cacao, 
etc.) qui y sont réunis. 

La dénomination de Millones à pris son 
origine de ce que à l'époque de l'établisse- 
ment de cet Impôt, en 1590, on avait en vue 
de procurer au Roi Philippe 11, un Revenu 
de 8 millions de ducats, payables en six ans, 
pour continuer la guerre contre l'Angleterre 
et réparer les pertes causées par la destruc- 


cionario de la Lengna castellana por la 
Eeal Academia española. — Nuñez y Ta- 
boada, Diccionario Español. Frances. — 
Baron de Seckhendorff, Diccionario de 
las Lenguas Española y Alemana, Ham. 
bourg 1823, 1824. T, I— IN.) 

3) ,,ni que tomeis Juros.” La Traduction 
Srançaise donnée par MM. d'Hautcrive et 
de Cussy (p.171.) porte: ,,ni que vous pré- 
niez des Juros,” et la note au bas de la page 
dit que Juros signifie ,, Droit perpétuel de 
.spropriété." 

La Traduction anglaise adoptée par Chaz. 
mers (p. 117.) et par Hertslet (p. 167.) porte 
ssnor oblige you to farm any rents.” 

Nous avons adopté l'Interprétation donnée 
par les Traducteurs anglais, qui est à la fois 
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Les Anglais, et à leur iastar, les Sujets des Puissances privilégiées, fondent leur Droit 
d'Exemption des Emprunts, des Contributions ou autres Churgrs en Espagne, sur la te- 
neur du Paragraphe qui précéde, Cependant, malgré la précision de l'Ordonnence royale 
(confirmée comme partie intégrante des Traités tle Commerce avec l'Angleterre « antérieurs 
à celui qui fut signé à Madrid, le 5 Juillet 1814) les Auforités espagnoles om toujours 
tenté de prélever les Zmpôts ou les Emprunts extraordinaires sur les Etrangers, mème 
étant Transeuntrs, où non demieiliés 7), en basant leur conduite, qui à été souvent violente, 
sur divers Adrrèlés royaux. Des Contestations fort sérieuses vont été la suite inévitable de 
semblables démarches, et l'exécetion des Ordres du Gouvernement, en contradiction aux 
Stipulations mentionnées, à été généralement suspendue, jusqu'à la Décision de S. M. Ca- 
tholique, e».: dans de pareils cas, n'a pas laissé néanmoins de faire Droit au principe avancé 
par les Airnts diplomatiques où commerciaux des Puissances, surtout par ceux de $. 7. 
Brilanuique, qui ont dément défendu cette importante Prérogative des Sujets de leur 
Suuveruin. 


...... Et d'autaut que les Administraleurs des Amoxari- 
fazgos *) et des autres Droits payables sur les Marchandises, 
soni accoulumés, sur des Dénoncialions, de saisir les Personnes 
suspeclécs par ceux, ce qui cause beaucoup de Dépenses et de 
Vexalions aux Genus de Xeégoce, ct fait grand tort à leur Crédit, 
il est de Ma Volonté et J'ordonne, qu’il ne soit procédé, dans les- 
dites Denoncialions, qu'euvers les Marchandises, et en aucune 
manière contre les Zndividus, auxquels Je permets de produire leurs 
Défenses contre de pareilles Vexalions. 

....... Et de plus, conformément à un Æ#rticle de ladite 
Paix, qui concerne la Religion, (vu que dans quelques Procès on 
a voulu les obliger à déclarer s'ils élaient Cutholiques Romains 
ou non, refusant autrement de prêler foi à leurs Serments, soit 


plus fidèle et plus claire. Le terme de Juro 
a deux significations; il désigne non seule- 
ment un {roit perpétuel de lropriété ( Per- 
petuae possrssionis Jus, — Derecho per- 
petuo de Propriedad}, mais aussi une Pen. 
sion perpétuelle sur les Rerenus du Koï 
(Perpetuum ex acrario Lencficium — Es- 
pecie de pension perpetua, concedida por 
el Rey sobre sus rentas realrs), et dans celte 
acception le terme de Juro équivaut à celui 
de Censo. Cette Pension perpétuelle ypou- 
vait étre acquise soit par Faveur reyale (ya 
sea por merced graciosa), soit à titre de 
Récompense pour des Services rendus (ya 
por recompensa de scrrici@x), soit comme 
Kente d'un Capital donné au Raï (ya por 
via de reditos del Capital que ha recibido). 
C'est évidemment de cette troisième espèce 
de Juros qu'il est question dans le texte es- 
pagnol, qui exempte les Sujets anglais de 
l'obligation d'affermer des Hentes, c'est à 
dire d'acquérir des Juros, en donnant un Ca- 
pital au Hoi. (Diccionario de la Lengua 


Cuastellana. — Nuñez y Taboada, L ce. — 
Serhendorf, \. €.) 

1) Comp. T. 1. du Manuel, Liv. L Chap. Y. 
Sect, TL Æspagnr. $. 6, p. 309, 

2) Almoxurifazgo (Almoxarifadgo, 
Almosarifalgo), Wmpôt (Portorium), levé 
sur les marchandises importées et exportées 
par mer et par terre dans les Ports et sur 
les frontières d'Espagne. — Almoxarifazge 
de Indiax, Vmpôt sue les produits et les mar. 
chandises qui sent envoyés en Amérique eu 
qui en viennent. — A/moxarifu:zgo wayor, 
Impôt sur les Produits et Marchandises qui 
proviennent de l'Étranger, eu qui y sont ex. 
pédiés. — Almoxarifa:go mener, Impôt sur 
les Marchandises qui sont intreduites dans 
l'Jutérieur du Hayaume, ou transportés d'ux 
Port du Royaume à un autre. — Le Lieu 
ou le Bureau où cet Impôt se perçnit, est 
également appelé dimoxarifazgo. (Miñano, 
Le. T. IV. art. España, p. 37, Col, 2, — 
Diccionario de la Lengua Custellanu. — 


Seckendorf, 1. e) 
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comme Témoins, soit comme Parties), J'ordonne qu'à ce sujet on 
n'ait plus rien à démêler avec les Vaturcis dudit Royaume, mais 
qu'on observe et accomplisse ce qui est slipulé à leur égard, et 
que, sans leur faire de semblables Queslions, on donne aux Scr- 
ments qu'ils feront en Justice et ailleurs, la même Foi et Créance, 
qu'on donnerait s'ils étaient Espagnols, sans les vexer, ni les mo- 
lester, ni leur donner aucune Offense. 

...... Et afin que ces Privildges leur soient assuré@en tout 
tems, ils auront un /uge Conservateur pour l'Andalousie, et prin- 
cipalement pour lesdites Villes de Seville, Malaga, Cadix et San- 
Lucar de Barrumeda, à qui je donnerai Commission suffisante 
pour conserver et accomplir lesdits ?riviléges, Libertés et Exemp- 
tions; lequel obligera ct contraindra tous et un chacun de quelque 
Condition et Qualité qu'ils soient, qui ont à faire à Zadite Nation, 
soit comme Demandeurs, soit comme Défendeurs; quand même les 
Personnes qui les appelleront en Justice, ou qu'ils feront appeler, 
auraient des /uges particuliers, soit par Octroi ou Contrat, ou 
par Prééminence ou Immunité qu'ils puissent avoir; parce que 
dans ces sortes de Causes ledit /uge Conservateur doit juger 
seul, exclusivement de tout autre Juge ou Tribunal quelconque ; 
quand même ce serait sous prétexte d'£xcès de Pouvoir :) ou bien 
d'njustice notoire, ou en quelque autre Manière ou Forme que ce 
soit. Pour le présent, ledit Juge Conservateur sera Don François 
de Vergara, Juge de la Cour de Degrès*) de Seville, pendant le 


tems 


1) Por via de exceso. Cette locution qui Lits (exceso), ni de crimes, mais d'Abus 


appartient à la Jurisprudence espagnole, 
mais qui cependant ne se trouve paint dans 
le Dictionnaire de l'Académie royale es- 
pagnole, est employée deux fois dans l'Æcte 
que nous rappertons. (4breu y Berto- 
dano, Philippe V, V.1L. p. 302 et 303.) 
La premiére fois (p. 302) ,, aungue sea por 
via de exceso ni de injusticia notoria ,"” 
elle est rendue dans la Traduction anglaise, 
donnée par Chalmers (T. IL p. 121.) par 
»although it be for any excess or notorious 
» crimes," la seconde fois (p. 303.) ,,por via 
» de exceso, apelacion, ni otro recurso ni 
nmanere alguna" par (p. 122.) ,,be it by 
n#vay of excess, appeal or any other re- 
» Course whatsoerer.” Il est évident que la 
première de ces deux Traductions est entière- 
ment fausse, puisqu'il ne s'agit point de Dé- 


de Pouvoir et d'{njustice notoire, et que la 
seconde ne rend nullement le sens de l'ex- 
pression espagnole. 

2) Audiencia (Conventus juridicus ). 
On désigne par ce nom divers Tribunaux 
établis en Æspagne pour l'Administration de 
la Justice. Ces Tribunaux avaient presque 
la mème force et le même caractère qu'avaient 
ci-devant les Parlements eu France (voyez 
T. L. du Manuel, Liv. L Chap. V. Sect, L 
France. 8.1. p.184. note 3.) Dans les Pro. 
vinces on ne pouvait appeler des Arréts ren- 
dus par les Audiences, qu'au Conseil su- 
prème de Castille. 

Audiencia de los grados (Conven- 
tus juridicus Hispalensis), Cour de Degrés 
ou Audience royale de Séville, dans laquelle 
on à réuai la Jurisdiction de différents Juges 
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tems qu'il y sera; et dans son absence le Licencié Don François 
de Medrano, Juge de la même Cour, lequel, pour les Affaires 
et Causes qui surviendront dans lesdites Villes de Cadix, de Ma- 
laga ou de San-Lucar, pourra substituer en sa place telle Per- 
sonne que la /Vation proposera pour instruire les Procès, et en- 
suite les lui remettre et être terminés; et de ses Jugements il y 
aura Appel à mon Conseil ct à nul autre Tribunal. Et parce 
que Je veux que chacun en son tems, ait Autorité et Commission 
particulière pour les protéger et défendre dans tout ce qui est 
contenu dans la présente Ordonnance, afin que tout ce qui est 
mentionné ci-dessus soit accompli et observé dans la Forme que 
cela leur est accordé, J'ai trouvé à propos de les charger, et les 
charge par les présentes de la Protection et Défense de cette 
Ordonnance, et de toutes les Qualités, Conditions, Prééminences 
et Amplificalions contenues en icelle; et qu'ils aient à l'observer, 
accomplir et exécuter, le Tout dans la Forme et les Manières qui 
y sunt marquées et exprimées, sans consentir ni donner lieu qu’en 
tout ou en partie on puisse leur opposer des Doutes ou Difficultés 
quelconques. Et toutes les Causes et Procès qu’il y aura sur ce 
que ci-dessus, seront portés en première Instance devant le susdit 
Don François de Vergara, et en son absence devant ledit Don 
François de Medrano, à l'exclusion de tout autre Juge, et avec 
Exécation et Châtiment de ceux qui désobéiront: Car c'est ma Vo- 
lonté, que la Connaissunce et Détermination de tout ce qui est 
contenu dans la présente Ordonnance, soit de leur Ressort 
exclusif, et qu'ils procèdent en tout contre ceux qui seront cou- 
pables, et leur fassent infliger les Peines voulues par la Zoï; ré- 
servant, comme Je réserve, pour z20on Conseil et pour nul autre 
Tribunal, les Appels qui seront interjetés de leurs Seniences, sans 
qu'aucun de mes autres Conseils, Tribunaux, Audiences, ou 
Chancelleries, ou autres Juges ou Justiciers (Justicias) *) de 


devant lesquels on interjetait de degrés en 
degrés les Appellations. 
Audienciaeclesiastica (Curia eccle- 
siestica), Cour d'Église, Officialité, 
Audiencia pretorial (Conventus ju- 
ridicus summis praetoribus in Amcricae pro- 
rénciis, ad certas causas drfiniendas non 
ssbjectus), Tribunal des Indes dont l'Auto- 
rité est indépendante de celle du Fice- Roi. 
(Dice. de la Lengua castellana. — Nuñez 
> Teboada, |, ce. — Seckenderf, |: «.) 


1) Justicia (Mogistratus). Celui qui 
a Droit de Justice ou qui exerce la Justice 
dans quelque lieu. (Dans cette Acception le 
mot Justicia est toujours masculin) — Ju 
siicia de Aragon (Supremus Aragoniae 
Mugistratus). Ancien Magistrat ou Juge su- 
prème du Royaume d'Aragon. — Justicia 
mayor de Castillaoubien dela Casa 
del Rey y Heinos (Supremus Castellae 
Magistratus), Magistrat ou Juge supréme 
de Castille. Cette Charge était, depuis le 


20 
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mes Boyaumrs et Scigneuries, de quelque Qualité qu'il soit, se 
puisse mêler ou se méle de celte Jurisdiction privative en pre- 
mière Instance, que Je leur accorde par la présente Ordonnance, 
soit sous prétexte d'£xcès de Pouvoir :), à titre d'Appel, ou de quel- 
qu'autre Recours ou Manière que ce soit ; leur défendant à tous et à 
chacun d'eux, d’en connaître et les déclarant /uges incompétents en 
telle Affaire, parce que Je donne aux Susdits le Pouvoir le plus 
ample en toul et pour lout, tel qu’il pourra être requis et nécessaire en 
Droit avec tout ce qui en dépend. (Con sus incidencias, y de- 
pendencias, Annexidades y Connexidades.) Et après lesdits Don 
François de Vergara et Don François de Medrano, ladite !Va- 
tion anglaise à Séville, pourra nommer en leur place celui des 
Juges de ladite Cour, que ladite Nation trouvera à propos de 
choisir. Et J'ordonne au President, et aux autres Membres de 
mon Conseil privé, lorsque ladite Nomination leur sera présentée, 
sur la Vacance de ladite Commission, par la Proposition des deux 
Personnes susdites, ou autrement, qu'ils aient à expédier la Corn- 
mission à celui quai sera ainsi nommé conformément aux Disposi- 
tions de la présente Ordonnance; et afin de mieux en assurer 
l'Exécution, Je donne dès à présent à ceux qui seront ainsi nom- 
més, Facullé et Autorité de pouvoir substituer à leur place, 
pour les Affaires et Procès qui pourront survenir dans lesdites - 
Villes de Cadix, de Malaga et de San-Lucar de Barrameda, 
telles Personnes que lesdits Anglais leur proposeront, pour exa- 
miner et insiruire les Procès et Causes, et les leur remelire pour 
être terminés de la Manière qui leur paraitra la plus convenable 
pour la Sûreté de ce qui est contenu dans la présente Ordonnance. 
Et Je ebarge le Serénissime Prince Don Balthazar Charles, 
mon très-cher et bien-aimé Fils, et J'ordonne aux Znfunts, Pre- 
lats, Ducs, Marquis, Comtes, Barons (Ricos-Hombres) *), Com- 
mandeurs et Lieutenants de Commandeur (Subcomendudores), 
. Gouverneurs de Chäteaux et Maisons fortes *), à ceux de mon 
Conseil, aux Présidents et Auditeurs de mes Audiences, aux 


XIVe siècle, devenue héréditaire dans la Mai- 2) Comp. T.T. du Manuel, Liv. 1. Chap. [W. 
son des Ducs de Zejar, qui en porte encore  Sect. V. Espagne. p. 171. note 2. 
aujourd'hui le titre, quoiqu'ayant cessé depuis 3) On appelait Casa fuerte (Munita do. 


longtems d'en exercer les fonctions, (Dicc. mus) une maison fortifiée de manière à pou. 

de la Lengua Castellana. — Nuñez y Ta- voir résister à l'ennemi. (Diccionario de Zæ 

boada, |. c. — Seckendorf, |. ce.) Lengua Castellana. — Nuñez y Taboade, 
1) Voyez plus haut p.400, Col, 1, note 1, L e. — Seckendorf, 1. c.) 
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Alcaldes ‘) el Alguazils *) de ma Maison, de ma Cour et de mes 
Chancelleries, et à tous les Corregidors *), Assistants, Gouver. 
neurs, Alcaldes majors *) et ordinaires, et à tous autres Juges 
et Justiciers de mes Royaumes et Seigneuries, qu'ils aient à ob- 
server et accomplir, et à faire observer et accomplir la présente 
Ordonnance et les Privilèges qui y sont contenus, et qu'ils ne 
fassent rien contre la Teneur et Forme d'icelle, ni à présent ni en 
aucun tems à venir;-et ne consentent, ni ne donnent lieu à rien 
qui les puisse limiter ou suspendre, en tout ou en partie, non ob- 
slant quelques Lois et Réglements que ce soit de mes dits Ro- 
yaumes et Seigneuries, ou Ordonnances, Formes, Usages et 
Coutumes desdites Villes de Séville, Cadix, Malaga et San-Lucar, 
ct tous autres que ice soit, à ce contraires. Desquelles Lois, Or- 
donnemces; ete, pour cette fois, et autant que regarde les Privi. 
léges ci-dessus, comme si elles étaient toutes ici insérées et incor- 
porées mot pour mot; Je dispense et Je déroge, en les cassant, 
abrogeant ; annulant et les déclarant de nul effet et walcur, 
mais pour toute autre chose à venir les laissant dans leur Force 
et Vigueur. J’ordonne à Don Jérome de Canenzia, Membre 
de ma Cour des Comptes (Contador de Cuentas de mi Con- 
taduria mayor de ellus) et mon Secrétaire de la Media Anata *), 
qui a charge de ce Droit, d'enrégistrer la présente Ordonnance 
(de tomar la razon de esta mi Carta); et Je déclare que pour 
ce Privilège \a Nation anglaise a payé les Droits de Media 
Anata, qui montent à 3515 maravédis d'argent, lequel Droit sera 


SEcT. III, EsPAGnE. 6. 9. 


1) Comp. T. Il, du Manuel, Part. I, Liv. II, 
Chap. L. Seet. LIL Art. L. Jtalie, $. 2. Gènes. 
N. p. 120, nute 1. 


2) Alguacil(Accensor virga instructus). 
Officier subalterne qui porte la Verge (Fara) 
ou Daguette que portent les Huissiers, les 
Alcaldes etc. 

Alguacil mayor, (Superior Minister 


inter Accensos), Emploi honorifique dans plu- . 


sieurs Tribunaux et Cours suprèmes, (Dice. 
de le Lengua Castellana, — Nuñez y Ta- 
boada, |. c. — Seckendorf, L, e.) 

3) Comparez T. IL. du Manuel, Part. 1, 
Liv. IL. Chap. EL Sect. JIL. Art. VL anse. 
L H. p.374. note 1. — Diccionario de la 
Lengua Custellana. — Nuñez y Taboada, 
L €. — Seckendorg, 1. c. 


4) Voyez plus haut T. Il. du Manuel, Part. 1, 


Liv. IL. Chap. L. Sect, LIL. Art. L Z/alie. $.2, 
Gènes. N. p. 120. Col. 1. note 1. 

5) Anata (Annuus reditus), Revenu an- 
nuel d'un bénéfice, emploi. — Media Anata 
(Dimidia proventuum annuorum pars), 
Droit que paye celui qui est nommé à un 
bénéfice ecclésiastique, ou à un emploi sé- 
culier. Ce Droit est de la moitié du Revenu 
de la première Année. — On désigne aussi 
par ce nom la Taxe que payent ceux aux- 
quels le Æoi accorde un Titre, un Emploi 
ou une Dignité quelconque. (Hiñïano, L. c. 
T. IV. art. España. p. 39. Col. 2. Lansas y 
Medias Anatas de Grandes y Titulos, p. 40, 
Col. 1. Medias Anatas de Mercedes secu- 
lares. p.52. Col. 2. Mercedes y Medias 
Anatas eclesiasticas, — Diccionario de la 
Lengua Castellana. — Nuñez y Taboada, 
L ©. — Sechendorf, 1, ce.) 
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payé par elle dans la même quantité de quinze en quinze ans 
perpéluellement ; el le cas échéant d'accomplir toul ce que ci- 
dessus, on ne pourra jouir de ce Privilege avant qu’il consle qu’on 
a payé ledit Droit; et de même le Juge Conservateur qui aura 
été nommé, devra payer du Salaire ou de la Gratification (Ayuda 
de Costa), dont il jouira en raison de sa Charge, avant de com- 
mencer à en jouir, ce qui devra conster par le Certificat de la 
Chambre des Comptes de ce Droit ‘). (Suivent les signatures.) 

Acte d'Obédience. 

A Séville, le 12 du mois d'Avril, le Seigneur Licencieé Von 
François de Vergara, Conseiller de $a Majesté ct Auditeur de 
la Chancellerie royale de Grenade, ayant vu l’Ordonnance ro- 
yale et le Privilége qu'il a plu à $a Mujesté d'accorder à la ZVa- 
tion anglaise, et y élant requis sur sa Commission par françois 
Carreto au nom de /adite JVation, il la prit en sa main, la baisa, 
la mit sur sa tête, et dit: J’obéis avec le Respect et la Révéreuce 
que je dois: et il déclara qu'il était prêt de faire et d'accomplir 
ce que $a Majesté l'y commanda, et qu’il acceptait la Nomination 
de Juge Conservateur de ladite Nation. Et le signa. 

Arrêt de da Cour de Séville. 

Lundi, 24 Avril. La Nation anglaise: Seigneurs, Gouver- 
neurs et Assemblée générale. Qu'il soit décrèté ainsi, nn la 
ÎVation sera dans le cas d'en faire la demande *). 


2) Le Texte espagnol (Abreu y Berto- 
dano, Philippe V. V. I. p. 305 ) perte 
»La Nacion Inglesa: Señores, Coberna- 
ndores y Acuerdo general. Aruerdelo 
squando se ofreciere à la Nacion.” La 


14) Le Texte espagnol (Abreu y Bert o- 
dano, Philippe F. P, 1. p. 304. 305.) porte 
»> tambien ha de pagar el Juez Conser- 
«-vador que nombraren del Salario 6 Ayuda 
sde Costa que gozare por la dicha veu. 


sPacion, antes de gozur de ella, de que 
»hka de constar por la Certificacion de la 
»Contaduria de este derecho.” La Tra- 
duction anglaise, rapportée par Chalmers 
(T. H. p. 123. 124.\, donne à ce passage un 
sens entiérement faux: ., and also that you 
snay the Judge Conservator you shall 
nrame, the salary which he shall enjoy by 
the said occupation, which is 10 Le ma. 
snifested by certificate from the Office of 
this duty." I] ne s'agit nullement du Sa- 
laire que les Anglais devront payer à leur 
Juge Consérvateur, maïs il s'agit des Droits 
que le Juge Conservateur des Anglais devra 
payer au Fisc avant d'entrer en jouissance 
des Émoluments attachés à sa Charge. 


Traduction anglaise de ce passage ,,the 
» English Nation, the Lords, the Governor, 
sand general Assembly, ordered il 10 be 
» engrossed, mhen offered ly the said Na- 
+: tion," rapportée par Chalmers (T. 11 p.125.) 
présente un sens entiérement différent, le 
Traducteur ayant changé la ponctuation et 
s'étant trompé à la fois sur là signification 
du Verbe acordar (dont l'Impératif fait acu. 
erde) qui, dans l'acception donnée, signifie 
arrêter, décréter, déterminer, mais non pas 
enrégistrer (ingro ss), et sur celle du Verbe 
réciproque ofrecerse qui, dans l'acception 
donnée, signifie survenir, (en latin accidere, 
occurrere, contingere), c'est à dire, un be- 
soin, une nécessité qui survient, et non point 
offrir, ni présenter (to offer). 
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1615, Patente du Boi (Philippe 1V) à Dan François de Mrdrano, Juge de K 

% Juin, Cour de Degrés de Séville, en date de Saragosse, du 26 Juin 1645, portant la 

Nomination à la Charge de Juge Conservateur de la Nution anglaise, et In- 

jenction de faire observer et accomplir l'Ordonnance du 19 Mars de la même année, con- 

cernant les Priviléges, Exemptions et Libertés, accordés aux Anglais qui résident et tra- 
fquent en Andalousie, etr. 


Ordonnance du Roi Philippe IV, concernant 
les Privilèges, Exemptions et Libertés, ac- 
cordes aux Anglais qui resident en Andalousie. 
En date de Valence du 9 Novembre 1645. 

D'autant que par mon Ordonnance et Décret du 19 Mars de 
l'année courante, J'ai accordé à Vous, Sujets du Roi de la Grande- 
Bretagne, qui résidez en Andalousie, l'Approbation et la Confir- 
malion des Privileéges, Octrois et Franchises à Vous accordés par 
les Couronnes de Castille et de Portugal, mandant qu'on observât 
à Volre égard la Paix faile entre ma Couronne et celle d’Angle- 
terre, et que par ma Patcnte du 26 Juin de la même année, Je 
Vous ai nommé un Juge Conservateur pour connaîlre de toutes les 
Causes civiles et criminelles, tant celles où Vous seriez Deman. 
deurs, que celles où Vous seriez Défendeurs, avec les autres Qua- 
lites, Amplifications et Prééminences contenues plus amplement 
dans lesdites Ordonnance et Patente auxquelles Je me réfère; 

Et, comme à présent il m'a été rapporté, qu'ayant présenté 
la dernière Ordonnance dans l’Assemblée de la Cour de Degres 
de Séville, il fut ordonné d’en donner Copie au Licencié Don 
Jean de Villalba, Fiscal de ladite Cour, lequel l’a gardée de- 
puis le 15 de Juillet dernier jusqu’à présent, sans y avoir fait au- 
cune Réponse, ce qui a empêché et frustré l'Usage et l'Accomplisse- 
ment de ladite Ordonnance et Patente, et Vous a causé du Pré- 
jadice et des Pertes considérables, et que non obstant que, selon 
ce qui est ordonné, le Juge Conservateur aït Pouvoir de juger 
toutes les Causes civiles et criminelles, que Vous aurez avec 
d'autres Personnes quelles que ce puisse être, soit comme De- 
mandeurs soit comme Défendeurs, Votre Intention est de jauir 
seulement dudit Privilège et Juge Conservateur, quand les Pro. 
cès, soit civils, soit criminels, seront entre ceux de Votre INa- 
tion, tant Demandeurs que Défendeurs; mais quand les Procës 
seront avec des Æspagnals, ou avec ceux de quelque autrè !Na- 
tion, que le Conservateur connaîtra seulement des Causes, soit 
civiles, soit criminelles, dans lesquelles Vaus seriez Défendeurs, 


1645, 
5 Novembre. 
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ct non quand Vous serez Demandeurs; me suppliant, và que 
Vous avez désisté dudit Privilége et y avez renoncé devant 4/on:0 
del Alarcon, de vouloir bien le déclarer, et en même tems les 
Conditions, Amplifications, Prééminences et Qualités qui Vous 
conviendraient le plus, et qui seraient nécessaires pour donner plus 
de Force à ce que dessus, et à ce qui est contenu dans mon Gc- 
troi; et, comme Vous avez offert de payer pour mon Service mille 
cinq cents ducats doubles ‘), payables à certains termes, lesquels 
J'ai accepté; J’ordonne par la présente et déclare ma Volonté 

1. qu'il Vous sera libre de jouir seulement dudit Privilege 
et de ses Avantages quand les Procès, soit civils, soit criminels, 
seront entre ceux de Votre Nation, que Vous soyez Demandeurs 
ou Défendeurs; el quand les Procès seront entre Fous et des 
Espagnols, ou autres Personnes de différentes Nations, le Juge 
Conservateur pourra connaître seulement des Causes tant civiles 
que criminelles, dans lesquelles Vous serez Défendeurs, el non 
pas de celles dans lesquelles Vous serez Demandeurs ..,... 

8. et d'autant qu'il Vous arrive souvent, qu'ayant loué des 
Maisons, pour y vivre et tenir Vos Marchandises, que, pendant 
que Vous les habitez, des Gens puissants et privilégiés, à cause 
que lesdites Maisons sont vastes et que Vous les avez choisies pour 
leur situation cenvenable pour le Commerce, Vous obligent de les 
quitter avant que Votre bail suit expiré, et de faire sortir Vos Mar- 
chaudises, qui par là sont exposées à être endommagées ou volées; 
J'ordonne et commande, que pendant la durée de Votre bail, Per. 
sonne, ni Juge, ni autre Privilégié que ce soit, puisse Vous en- 
lever lesdites Maisons. 

Et afin que tout ce que dessus soit stable et assuré, J'ordonne 
au Régent *) et Juges de ma Cour de Degrés de Séville, aux 
Alcaldes de la Chambre (Quadra) *) d'icelle, et à mon Assis 
tant (Asistente) *) de ladite Ville ou son Substitut dans ladite 


1) Comp. plus haut p. 377, Col, 1. note t. 


2) Régente (Regens regiam cancella- 
riam). Les Présidents des Cours suprèmes 
portent le Titre de Hégent. (Diccionario 
de la Lengua Castellana. — Nuñez y Ta- 
baada, |, c. — Seckendorf, 1. ec.) ‘ 


3) Cuadr a (Aula quadrada). La Salle 
ordinairement carrée, où s'assemblent les 
Magistrats municipaux, On désigne princi- 


palement par ce nom la Salle de l'Hitel 
de Ville de Séville. (Diccionario ete. — 
Nuÿez y Taboada, |.e.— Seckendorf, \. ©) 

4) Asistente(Pracfectus Urbis). Chargt 
dont les fonctions correspondent à celles de 
Corregidor, premier Magistrat. Le titre 
d'Asistente est en usage à Séville et dans 
quelques autres Villes du Royaume. (Dir- 
cionario etc. — Nuñez y Taboada, 1. c.— 
Sechkendorÿ, À, c.) 
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Charge, et aux autres Juges et Justiciers de ladite Fille et de 
toutes les autres Villes, Bourgs et Lieux quelconques de mes Bo- 
yaumes et Seigneuries de la Couronne de Castille, que le Con- 
tena de la présente Ordonnance pourrait concerner directement 
ou indirectement (à quien principal o incidentemente tocare 
todo lo aqui contenido), qu'ils aient soin et qu'ils donnent les 
Ordres nécessaires pour que toutes les Cuuses encore pendantes ‘), 
dans lesquelles Vous seriez Défendeurs, selon ce qui est exprimé 
ci-dessus, soient remises d'abord au Juge Conservateur que J'ai 
nommé pour Vous, dans l’état où elles se trouveraient, quoiqu’elles 
sient été entamées avant ou depuis ma susdite Ordonnance du 
19 Mars de cetle année, conjointement avec les Patentes et De- 
crets susdils, non obstant l'Ordre de ladite Cour de Degrés d'en 
donner Copie à mon susdit Fiscal, et sans y opposer aucune £x- 
cuse, Réplique, Doute ou Difficulté quelconque; et J'ordonne 
auxdits Juges, etc., de ne se point mêler d'aucune Affaire qui 
concerne ce qui est contenu dans lesdits Décrets, Patente et Or- 
donnance, mais de les observer, de les accomplir et de les faire 
observer, accomplir et exécuter en tout et pour tout, selon leur 
Teneur, et que tous et un chacun d'eux en ce qui le regarderait, 
leur doune et leur fasse avoir pleine et entière Execution et Ef- 
fet, afin que le Tout s’accomplisse, sans qu'il soit besoin de recou- 
rir ultérieurement à Æoi à ce sujet, non obslant les Lois et les 
Réglements (Pragmaticas) de mes Royaumes et Seisneuries, et 
non obstant touiles Ordonnances, Styles, Us et Coutumes ou autres 
Choses quelconques, desquelles, en tant que ceci regarde, et pour 
cette fois, Je dispense, les abrogeant, y dérogeant, les cassant, an- 
nulant et rendant de nulle Valeur ni Effet, mais les laissant à tous 
égards dans toute leur Force et Vigueur pour l'avenir. Et les 
Maitres des Comptes (Contadores) de mon Département ro- 
yal des Finances (Real Hacienda) enrégistreront le présent 
Octroi pour lequel Je déclare que Vous avez payé les Droits de 
Media Anata. (Suivent les signatures.) 

Pour cette Confirmation a élé payé à la Media Anula 
21,093 maravedis d'argent, et on en payera la même qualité per- 
pétuellement de quinze en quinze ans. | 


4) On dit qu'un Procès est pendant à tel qui en est saisi, qu'il y à inslance pour cela 
Tribunal, pour dire que c'est tel Tribunal à tel Tribunal. (Dict, de l'Académie.) 


- 
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Patente du Roi Philippe IV à Don Jérome 
or RE Pueyo Araciel, Membre du Conseil du Roi ct 
Regent de la Cour de Degrés de Séville, en date 
de Madrid du 22 Novembre 1648, portant la Nomination à 
la Charge de Juge Conservateur des Sujets du Roi d'An- 
gleterre, résidant et trafiquant en Andalousie, (en rem- 
placement de Don François de Medrano, avancé à la 
Charge d'Auditeur de la Cour royale et Chancellerie de Gre- 
nade) et Confirmation des Privilèges, Excmptions et Fran- 
chises accordés à la Nation anglaise ‘). 
Suit l'Acte d'Obédience de la part de Don Jérome Pueyo 
d'Araciel. 
Trailé de Paix et de Commerce entre les Cou- 
17 Eos F0 ronncS d’Espagne (Charles IL) et d'Angle- 
terre (Charles Il). Fait à Madrid le 17 Dé- 
cenbre 1665 *), 
am. x, Ni ledit Sérénissime Seigneur Roi d'Espagne, ni ledit 
Sérenissime Seigneur Roi d'Angleterre, ne pourront, par 
aucun Mandement général ni particulier, ni pour quelque autre 
cause que ce soit, séquestrer (embargar *)), détenir, arréter 
ou saisir pour leurs Services respectifs, aucun Marchund, Maitre 
de Nuvire, Pilote, ni Mariniers, ni les Navires, Marchandises, 
ou autres Biens à eux appartenant, que ce soit de l’une ou de 
l'autre Partie, qui se trouveraient dans leurs Ports ou Rivières 
(Aguas dulces), excepté dans le cas que ledit Roi d'Espagne 
ou ledit Roi d'Angleterre, ou les Parties respectives auxquelles 
les Navires appartiennent, aient été avertis auparavant et aient 
donné leur consentement à cet effet, bien entendu sans Préjudice 
des Saisies et Séquestres (Arrestos y Embargos) par la 
Voie ordinaire de la Loi et de la Justice dans les États de l'un 
et de l’autre respectivement. 
an, xu Les Capitaines, Officiers et Marins des Navires _ 
tionaux, Sujets de l'une ou de l'autre des deux Parties, 
ne pourront én{enter d’Actions ni causer d'Embarras ou de Tra- 


1) Nous avons adopté la Traduction Jran-  sian anglaise donnée par Chalmers (T. IL 
çaise que Lamberty (T. VIN. p. 460—472.)  p. 115— 140) et par Hertslet (T. XL. p. 164 
donne des Ordonnances et Patentes de 1645  —195.). 
et 1648, en la vérifiant sur le Texte espagnol te 6. 
cantenu dans la Coleccion de los Tratados 2 Voyez plus haut p- 967. Col. 2. note 
de Paz (T. L P: 297 — 317.), ot sur la Ver. 3) Voyez plus haut p. 955. Col, 1. note 1. 
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cas, dans les Royaumes, Domaines, Terres et Pays ou Lieüx 
respectifs, contre leurs propres Vavires, les Cupitaines, les Of- 
Jiciers et Marins, ui pour leurs Gauges ou Salaires, ni sous aucun 
autre Prétexte quelconque. Il leur est défendu d'entrer au Service, 
et de se mettre sous la Protection ou les Armes de l'autre Partie, 
et ils n’y seront reçus sous aucun Prétexte ou Couleur. S'il sur- 
venait quelque Contestation entre les Marchands et les Maitres 
de Navires, ou entre les Murins et lesdits Maitres, le Consul 
de la Nation sera tenu des ‘employer à rétablir la Paix et la Tran- 
quillité entre eux, et il aura même la Faculté de les y contraindre, 
de telle Manière cependant, que celui qui ne voudrait point se sou- 
meltre à son Jugement arbitral, pourra en appeler à la Justice 
ordinaire du Lieu dont il serait Sujet. 

Les Marchands des deux Parties, leurs Facteurs et 
Servileurs, comme aussi le Maitre de Navire et ses Ma.- 
riniers, pourront porter et se servir de toute espèce d'Armes of- 
Jensives et défensives, sur Mer ou sur d’autres Eaux (por Mur 
y otras Aguas), lant en allaut qu'en venant, ainsi que dans les 
Ports de l'un et l'autre respeclivement, sans être obligés de les 
faire enrégistrer, et de même ils pourront, sur terre, porter et se 
servir d'Armes pour leur. Défense suivant les Lois, la Coutume 
et l'Usage du Pays. 

On disposera, dans tous les États du Sérénissime Roi 
d'Espagne, des Lieux décents pour la Sépulture des Su- 
jets anglais qui viendraient à deceder. 

Les Biens el Effets des Sujets des deux Parties, 
morts sans tester dans les Domaines réciproques, seront 
déposés et le Consul de la Nation du Défunt en fera l'Inren- 
taire, ainsi que des Livres et Papiers, après quoi le Tout sera 
placé sous la garde de deux ou trois Marchands nommés par 
ledit Consul, pour être conservé au bénéfice des Propriétaires, 
Créanciers ou Héritiers, et dans le cas que dans les Domaines 
du Seigneur Roi d'Espagne il appartiendrait au Zribunal de la 
Cruzada :), de nommer lesdits Dépositaires, il sera tenu de choisir 
des Individus qui jouissent de la Confiance du Consul angluis. 

En cas de Séquestre prononcé par un Zribuna] quel- 
conque dans les Zoyaumes et Domaines des deux Par- 
lies, sur les Biens ou Effets d’une ou de plusicurs Personnes, 


Art. XII. 


Art. XIIL 


Art. XIV, 


Art, XY. 


1) Voyez plus haut p. 99, Col, 1. note 1. 
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s'il arrivait que les Délinquants eussent entre leurs mains des Ef- 
Jets ou des Créances appartenant de bonne foi aux Sujets réci- 
proques, ils ne pourront être confisqués par aucun des 7ribunaux 
susmentionnés, mais ils devront être reslitués aux véritables Pro- 
priélaires, s'ils existent en nature, et s’ils n'existent plus en na- 
ture, la valeur en devra être remise, d’après la Convention ou l'Ac- 
cord qui serait fait entre les Parties, trois mois après ladite Saisie. 

Les Marchands de chacane desdites deux Parties, leurs 
Facteurs, Intendants de Muison (Mayordomos), 
leurs Familles, leurs Commis et autres Domestiques, les Gens 
de Mer, Maitres de Navire et Marins, pourront demeurer en 
toute Sûreté et Liberté dans les Domaines, Provinces et Terri- 
toires de l'une et l’autre Partie; et les Sujets de l'une pourront 
avoir et posséder dans les Domaines et Territoires de l'autre 
leurs propres Muisons pour y habiter, et ils jouiront des Muga- 
sins qu'ils auraient loués pour leurs Biens et leurs Marchandises, 
pendant le tems convenu, sans que Personne puisse les en empécher. 

Les Habitants et Sujets des deux Parties auront la 
Faculté de se servir dans les 7erres de l'Obéissance des- 
dits Seigneurs Roïs, d'Avocats, Procureurs, Notaires et Solli- 
cileurs à leur choix, et ceux ci seront même commis (cometidos) ‘) 
à cet effet par les Juges ordinaires, si besoin est, et si la demande 
en est faite; lesdits Sujets pourront aussi, dans les Lieux où ils 
auront fixé leur résidence, tenir leurs Livres de Commerce et de 
Correspondance dans la Langue qui leur conviendra, soit en es- 
pagnol, en anglais ou en flamand, sans qu'on puisse les molester 
pi les rechercher *) à ce sujet, et ils jouiront à cet égard de tous 
les Priviléges accordés à d'autres Nations. 

Les Consuls qui résideront dorénavant dans un Endroit 
quelconque des Domaines dudit Roi d'Espagne et dudit 
Roi d'Angleterre, et qui de tems à autre seront nommés et dé- 
signés, dans l'objet d'assister et de protéger les Sujets respectifs, 


Art. XVIL 


Art. XVIIL 


Art. AIX, 


1) Commettre signifie quelquefois Em- 
pleyer, Préposer; et alors il ne se dit qu'en 
parlant de Personnes. — En Terme de Pra- 
tique, Commettre un Rapporteur, Nommer 
un Juge pour étre Rapporteur dans une Af- 
faire. (Dict. de l'Académie.) 

Dans la Traduction française sdoptée par 
MM. d'Hauterive et de Cussy, qui est nou 
seulement très peu exacle, mais qui souvent 


donne un sens entièrement faux au Trxte 
espagnol, les mois ,,ù lo qual seran tam- 
+ bien cométidos por los Jueces ordinarios" 
sont rendus (Part. Il. T. IL p. 390.) par ,, 4 
» Ceux-ci seraient même requis par les Juges 
nordinaires, de prèter leur Ministère.” 

2) Rechercher signifie ici Faire Enquète 
des Actions ou de la Vie de quelqu'un, (Dics. 
de l'Académie.) 
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jouiront, après qu'ils auront élé ainsi nommés, du même Pouvoir 
et de la même Autorité que les Consuls des autres Nations. 
xx, Les Concessions, Immunités et Privilèges accordés pré- 
cédemment, en vertu des Zraites antérieurs, aux Æar- 
chands et Sujets respectifs dudit Roi d'Espagne et dudit Roi 
d'Angleterre, seront entièrement renouvelés et conserveront toute 
leur Force et Viguneur, et les Sujets de la Couronne d'Angleterre 
qui trafiqueraient ou vivraient dans un des Hoyawmes, Gouver- 
nements, Iles, Ports ou Territoires quelconques dudit Roi d'Es- 
pagne, auront, useront et jouiront de tous les Privilèges et Im- 
munites accordés et confirmés par ledit Æoi aux Marchands an- 
glais résidant en Andalousie, par ses Ordonnances royales en 
date des 19 Mars :) et 9 Novembre *) 1645. Sa Majesté Catho. 
lique les confirme de nouveau par le présent, comme faisant partie 
de œ 7raité entre les deux Couronnes; et afin d'en rendre le 
Contenu public et manifeste *) (y afin que sean manifiestos à to- 
dos), il a été consenti que le Contenu tout entier desdites Ordon- 
nances soit et doive être entendu avoir été appliqué non seulement 
à l'Andalousie, mais à tous les Royaumes et Scigneuries d'Es- 
pagne, les passant et les transférant au corps des présents Articles, 
au nom et en faveur de tous et chacun des Zra/iquants, Rési- 
dents et Sujets de ladite Couronne d'Angleterre, dans lesdits Æo- 
Younes et Scigneuries d'Espagne. 
mxx, Les Peuples et Sujets des deux Parties jouiront ré- 
ciproquement, dans les Domaines, Provinces et Terri- 
loires de chacune, des mêmes amples Privilèges, Süretes et Li- 
bertés qui ont été accordés et permis aux Peuples et aux Sujets 
de Sa Majesté Très-Chrétienne *), aux États-généraux des Pro- 
vinces- Unies des Pays-Bas, aux Villes hanséatiques, ou à tout 
autre Royaume ou État étranger, par les Traités respectifs et 
par les Ordonnances royales, de la même manière que s'ils fai- 
saient partie du présent Traité et y élaient exprimés dans les 
mêmes termes (y expresados en él con propiedad de palabras). 


1) Voyez plus haut p. 396. dessus sont rendus par ,,64 afin que fous en 
n jouissent.” 
2) Voyez plus haut p. 405, 4) Dans la Traduction française adoptée 


par MM. d'Hauterive et de Cussy, il faut 

3) Dans la Traduction française adoptée lire (Part. H. T. IL. p. 391. ligne 17 d'en 

par MM. d'Hauterive et de Cussy (Part. NL, rap n$a Majesté Très-Chrétienne” au lieu 
T. IL p, 591.) les mots espagnols cités ci- de ,,$a Majesté Catholique.” 
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Le présent Traité servira d'Explication et d'Amplifi- 
cation aux Articles (Cupitulaciones) du Traité con- 
clu à Madrid le 15 Novembre 1630 :), entre les Couronnes d’£Æs- 
pagne et d'Angleterre, sans y déroger en rien, sauf les Dispositions 
de la pré:ente Explication et Amplification qui se trouveraient 
ne point faire parlie desdits Articles ?) ?). 

Traité de Renouvellement de Paix, d'Alliance et de 
Commerce, entre l'Espagne (Charles II, sous la 
Tutèle de sa mère la Reine douairière, Marie Anne 
d'Autriche) et la Grande-Bretagne: Fait à Madrid le 
23 Mai 1667 *). 


L'Article VIIL. stipule que les Anglais jouirant de tous les mémes Priviléges, arcordés 
aux Liuts-Unis des Puys-Uas par les Cédules royules des 27 Juin et 3 Juillet 1663, et 
par le Traité de Paix conclu à Munster, le 30 Janvier 1618 (voyez plus has $. 11.). 


Les Sujets du Roi de la Grande-Bretagne irafiquant, 
“achetant et vendant dans les Hoyaumes, Gouvernements, 
Iles, Ports ou Territoires dudit Roi d'Espagne, useront et jou- 
iront de tous les l’rivileges et Immunites que ledit Roï a accordés 
et confirmés aux Marchands anglais qui demeurent en Andalousie, 
par ses Ordonnances ou Patentes royales dalées du 19e jour de 
Mars *), du 26e jour de Juin ‘) et du 9 e jour de Novembre ”) 1645. 
Sa Majesté Catholique,ordonne que lesdites Ordonnances soient 


Art. XXXII. 


1667, 
23 Mau. 


Art. 1X 


1) Voyez plus haut p.367. Col, 2, note 5, 


2) Dans la Traduction française adoptée 
par MM. d'Hauterive et de Cussy (Part. IL 
T. IL. p. 395.) les mots ,, Salco en aquello 
en que se hallarà que la presente cspli- 

“rarion y estension estün fuera de lo con- 
stenido en las dichas rapitulaciones" sont 
rendus par ,,sauf ce qui ne serait pas com- 
Pris dans la présente Explication." 


3) Le Traité du 17 Décembre 1665 con- 
tient en outre des XXXIV Articles patents *), 
XVI Articles secrets, ce qui forme un total 
de L Articles. Les XVI Articles secrets, in- 
sérés dans la Colccc'on de los Tratados de 
Puz de Abreuy Bertodano, Charles IL. 
PV. T1. p. 17— 27. ont pour objet les Conditions 





*) On appelle Articles patents les Articles 
ou Stipulations d'un Traité, d'une Conven- 
lion, etc. qui sont rendus publics, en oppo- 
sition aux Articles secrets, (Klüber, Droit 
des Gens moderne de l'Europe, T. 1. P. I 
Tit. 1. Sect, L Chap. II. $. 147, p, 233, — 
T. 11, Sect. IL Chap. UL $. 326, p. 502. = 


d'une Trève de trente ans entre l'Espagne 
et le Portugal, négaciée et conclue par les 
Plénipotentiaires espagnols et anglais spé- 
cialement autorisés à cet effet. — MM. d'Aau- 
terive et de Cussy se trompent en disant 
(Part. I, T. I. p. 396.) que ces Articles, 
dont ils ont eux-mèmes rapporté le XXXVILH e 
(IVe) et le XAXXIXe (Ve) ,,restérent se- 
crets” el ils se trompent également sur Île 
nombre desdits Articles secrets, qu'ils font 
monter à frente au lieu de seize, et auxquels 
ils donnent les Numeros XXXVIT à LXVI au 
lieu de XXXV à L. 

4) Voyez plus haut p. 368. Col. {. note 1. 

5) Voyez plus haut p. 396. 

6) Voyez plus haut p. 405. 

7) Voyez plus haut p. 405. 





Traité complet de Diplomatie, par un au- 
cien Ministre, T. 1. Liv, IV. Sect, 1 &. 1. 
pe 423, 424, — Zn. Ch. de Martens, 
Guide diplomatique, (nouvelle édition par 
Mr. de Hoffmanns, Paris 1838. T. L IL. 
in 6°.) T. L Part. 11. Chap. LL. p. 256. sqq-) 
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ralifiées, admises et confirmées comme Partie principale :) du 
présent Traité, et, afin que ce soit une chose notoire à tous et 
à chacun, il a été arrêté que lesdites Ordonnances ou Patentes 
royales, (pour tout ce qui concerne leur Substance, Force ou Ef- 
fet) seront comprises et admises au nombre des présents Articles, 
et qu’ils seront étendus avec tout le Bénéfice possible à l’'Usage et 
à la Commodité de tous ct chacun des Sujets du Roi de la Gr'ande- 
Bretagne, demeurant ou trafiquant en quelques Lieux que ce soit 
des Ætats du Roi Cutholique. 


Les Articles XVEL XVIII. XIX,. 2) et XXVII. reproduisent les stipulations énoncées dans 
les Articles X. AL XIL et XIX. du Traité de 1665 qui précède. 


Et afin que les Droits et les Lois du Commerce, éta- 
blis durant l’élat de paix cn faveur des Commerçants, 
ne demeurent point sans fruit, comme il serait fort à craiudre que 
cela füt le cas, si les Sujets du Roi de la Grande-Bretagne qui 
vont et vienncul ou résident dans les Domaines et Provinces du 
Roi d'Espagne, pour raison de Commerce ou autres Afjuires, 
étaient molestés pour des Cas de Conscience *), pour celle cause 
et afin que les Afuires de Commerce et autres desdits Sujets 


Art. XXVTNII. 


1) Dans un Traité qui renferme plusieurs 
Dispositions, on établit des Divisions par 4r- 
tic lis; ils soul connexes où non, suivant qu'ils 
se lient entre eux par leur contenu, ou qu'ils 
n'ont aucun Rapport ; ils sont principaux ou 
accessoires. Tous les Articles principaux, 
qu'ils soient connexes où non, sont dans un 
Rapport général, en vite duquel chacun de 
ces Articles a pour condition l'accomplisse- 
ment des autres, et ne peut ètre eousidéré 
comme un Traoilé séparé, à moins que cela 
n'ait élé ainsi expressément résolu. Lorsque 
les Articles principaux cessent d'étre en vi- 
gueur, les Articles accessoires subissent le 
méme sort, quoique souvent la Politique con- 
seille de ne point s'en écatter ; mais la Rup- 
ture d'Articles accessoires ne fait pas tomber 
les Articles principaux. 

Les Arlicles peuvent étre insérés dans 
l'Acte principal ou bien lui étre annexés, 
comme Suppléments, en forme de Conren- 
tion additionelle ou d' Articles séparés. Tout 
ou partie des Dispositions d’un Traité peuvent 
n'étre pas rendus publics (Traités secrels, 
Articles séparés et secrets), du moins pen- 
dant ua certain tems, après l'expiration du- 
quel ils deviennent patents, (Martens, 


Précis du Droit des Gens moderne de l'Eu- 


rope, T. 1, Liv. IL Chap. IL 6. 59. p. 192. 
T. IL Liv, VII Chap. VIIL 6. 333. p. 206. 
$. 335. p. 300, — KZüber, Droit des Gens 
moderne de l'Europe, T. 1 Part. 1L Tin HE, 
Seet. 1, Chap. IL $. 147. p. 233, T. II. . LA 
Tit. ÏE, Sect, HE Chap. IL $, 9326. p. 502, 
— Trailé complet de Diplomatie, T, 1. 
Liv. IV. Seet, L p. 423. 424.) 

2) Abreu y Bertodano (Charles IL. 
Part L p. 174. noie à) remarque, que dans 
la Version espagnole du Traité de 1607, im- 
primée séparément à Madrid dans la méme 
année, les paroles du Texte original latin 
de l'Article AIX, .. totiux rei arbitrium Gen- 
tés Consuli committetur” sont traduites 
par .,5e reunitiré su decision al solo Con- 
sssul de la Nacion." En ajoutant la Parti. 
cule s010, qui ne se trouve joint dans le 
Texte latin, le Traducteur à modifié La Dis. 
position entière énoneée dans l'Article XIX, 
puisque les Parties ne sont plus libres de 
choisir un Artitre quelconque, maïs qu'elles 
sont astreintes à se soumeitre à l’Arbitrage 
du Consul, qui seul a Droit de décider leurs 
Contestations. 

3) Cas de Conscience, Difficulté où Ques- 
tion sur ce que la Religion permet ou défend 
ea certaius cas, (ici, de l'Académie.) 


4t4 Liv. IL Car. L 


anglais se fassent sans aucune Différence (pour raison de la Re- 
ligion) et que les /Vegociants puissent vivre en tonte Tranquillité 
et Sûreté, le susdit Roi d'Espagne aura soin et apportera la plus 
grande Vigilance afin que tant sur Mer que sur Terre, les Sujets 
du Roi de la Grande-Bretagne ne soient ni molestés ni inquiétés 
contre et au Préjudice des Lois du Commerce, et qu'à aucun 
d'eux on ne cause aucun Désagrément ni ne suscite aucune Dis- 
pute sous Prétexte ou pour Motif d'Afaire de Religion; pourvu 
que ceux-ci ne donnent point publiquement quelque Scandale ma- 
nifeste, ou commettent quelque Offense: Et le susdit Roi de la 
Grande-Bretagne, pour les mêmes raisons, aura soin et apportera 
de son côté la même Vigilance, afin que les Sujets du Roi d’Es- 
pagne ne soient ni molestés ni inquiétés contre et au Préjudice 
des Lois du Commerce, sous Prétexte ou pour Motif de leur Æe- 
ligion, pourvu que ceux-ci ne donnent publiquement quelque Scan- 
dale manifeste, ou commettent quelque Offense. 


Art.XXX. Répétition de l'Art. X VIT. du Zraité de 1665 qui précède. 


s XXXI. s s X VIHL. L 3 s 
s XXXIL »: « XV. s ' , 
s XXXIHIIL. 

s XXXIV.) ‘ en ° 5 ‘ 
s XXXV, s XIII. s ; ’ 


Si, dans les tems futurs, quelque Diférend venait à 
s'élever entre lesdits AZiés (ce qu’à Dieu ne plaise), par 
lequel le Commerce réciproque et la bonne Correspondance mu- 
tuclle pussent courir le danger d'être interrompus, on en donnera 
Avis à tems aux deux Parties, en les prévenant six mois avant 
de commencer les Hostilités, afin que chacun puisse retirer scs 
Marchandises et ses Biens, sans que, pendant cet intervalle, il 
soit causé à aucun d'eux ni Désagrément ni Embarras, par la Dé- 
tention ou le Séquestre (Embargo) de leurs Personnes ou de 
leurs Biens. 

L'Art. XXXVIIL. reproduit la Stipulation énoncée dans l’Aré. 
XXI. du Zraité de 1665 qui précède. 

Le Traité de 1667 fut confirmé par l’Art. I. du Zraité con- 
cla à Mudrid, le 18 Juillet 1670, entre les Couronnes d'Espagne 
(Charles II, sous la Tutèle de sa mère) et de la Grande-Bre- 


Art. XXXVI. 
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tagne (Charles IT) pour rétablir l'Amilié et la bonne Corres- 
pondance en Amerique :). 

Patente de la Reine Régente (Gobernadora) (Mu- 
rie Anne d'Autriche, Veuve de Philippe IF, et 
Tutrice de son fils Charles Il), portant Nomination 
de Don Rodrigo Serrano y Trillo, President de la Cour 
de Degrés de Séville, à la Charge de Juge Conservateur 
de la Nation anglaise; en dute de Madrid du 28 Août 
1667 *). 

A Don Rodrigo Serrano y Trillo, Régent de Noire 
Cour de Degrés de Séville: Sachez que le Roi Notre Seigneur 
(qui jouit de la Béatitude éternelle), par son Ordonnance et Dé:- 
cret du 19 de Mars 1645, accorda à Richard Antoine, Consul de 
la ation anglaise, et aux Sujets du Roi d'Angleterre, qui ré- 
sident et fout le Commerce en Andalousie, et principalement dans 
cette Ville (Séville) et dans celles de Cadix et San-Lucar, qu'on 
ait à observer les Privilèges, Exemptions et Fucultés qui les re- 
gardent, tant par les Articles de Paix, que par les Confirmations 
et autres Gräces et Octrois, que le Roi mon Seigneur Don PAi- 
lippe III (qui jouit également de la Béatitude éternelle) leur donna 
et accorda, avec la Faculté de pouvoir nommer un Juge Con- 
servateur, pour faire observer à leur égard lesdits Priviléges 
et leurs Prééminences, et que celui-ci fàt un des /uges de ladite 
Notre Cour de Degrés, nommé par ladite Nation, de la Manière, 
et avec les Conditions et Qualités portées par ladite Ordonnance; 
et par une Patente du 22 de Novembre 1648, ledit RBoï donna 
Commission à cet effet au Licencié Don Jérome del Pueyo 
Araciel, Membre de son Conseil et Régent de ladite Cour de 


1667, 
28 Août. 


2) Colecrion de los Tratados de Paz, 


1) Du Mont, |, ec. T. VIH. P.L p. 197. 
T.L. p.317. 318. 319, (en espagnol.) — Lam- 


(en Latin, qui est le Texte original.) — 


Rousset, Recueil, T. XUL P. IL p. 379. 
(en français.) — Schmaufs, Corp. j. £. 
acad. P. L p. 961, (en français.) — Trea- 
tes, 1785. T. L p. 197. (en anglais ) — 
Chalmers, \. €. T. WE, p. 34. (en anglais.) 
— Hertsiet, 1. e. T. IL p. 196. Extrait. (en 
anglais.) — lmprimé séparément à Londres 
1686. in 8°. (en anglais.) — Abreu y Ber- 
todano, 1. c. Charles 11. Vart. L p. 498. 
(en latin et en espagnol.) — Schoell, Hist. 
abrégée, T. IV. Chap XXL p. 19. (cité.) — 
d'Hauterive et de Cussy, L. ce. Part. IL T. IL 
p- 423, Extrait, (en /rançais.) 


berty, L ce. T. VIIL p. 472. 473, (ea fran- 
çais.) (p. 473. ligne 3. et ligne 8, d'en haut, 
au lieu de 1676, il faut lire 1667, et ligne 19. 
d'en haut, et ligne 3. d'en bas, au Lieu de 
1678, il Éaut lire 1668.) — Chalmers, L c. 
T. Il, p.140—142 (en anglais.) — Nous avons 
adopté la Traduction française donnée par 
Lamberty, en la vérifiant sur le Texte es- 
pagnol, contenu dans la Coleccion de los 
Tratados, et sur la Wersion anglaise que 
donne Chalmers. 

MM. d'Hauterive et de Cussy et Mr. Herts- 
let ont omis la Patente de 1667. 


416 Liv. LIL Cuae. I. 


Degrés, dans laquelle Commission ont succédé, en vertu des Pa- 
tentes de Su Mujesté, ceux qui, postérieurement audit Don Jerome, 
ont occupé la Charge de Regent de ladite Cour de Degres; et 
en dernier lieu, par une autre Patente du 13 Juillet 1664, ledit 
Roï ordonna que Don Loren:o Santos de San Pedro, Membre 
de Notre Conseil, et pareillement Regent de ladite Cour de De- 
grés, eût à continuer dans la Commission susmentionnée, ainsi 
qu'il est porté plus au loug dans lesdites Patente et Ordonnance, 
auxquels Vous Vous rapporlons. Et parce que ledit Don Lorenzo 
a été commis par Notre Conseil et que par Notre Ordre il est 
allé aux Z/es Canarics, pour y vaquer à différentes Affaires de 
Votre Service, comme il est nécessaire qu'il y ait un Employé 
de l'État (un Ministro) qui soit chargé de faire observer les- 
dits Privilèges conformément à la Concession que le Roi Notre 
Seigneur a faite à Zadite Nation; dans la Confiance que Vous le 
ferez avec la Droiture el l’Intégrité convenable, ZVous avons trouvé 
bou de Vous donner celte Charge et de Vous confier, comme par 
la présente Vous Vous confions, la Protection et Défense de tous 
lesdits Priviléges, et Vous ordonnons de voir ladite Patente du 
22 Novembre 1648, par laquelle Sa Majesté douna ladite Com- 
mission au Licencié Don Jérome del Pueyo Araciel, pour 
la Conservation et Accomplissement des Qualités, Conditions 
ct Prééminences accordées à Zadite Nation, par les Privilèges 
à cux accordés, et que, comme si dès le principe elle était adres- 
sée à Vous même, Vous ayez à l’accomplir, observer et exécuter, 
et à la faire accomplir, observer et exéculer en tout et pour tout 
selon sa Teneur, exerçant ladite Conunission de la même Manière 
que lui ct les autres, qui Vous ont précédé dans celle Charge, 
l'ont tenue ct exercée, sans aucune Limitation ou Restriction, et 
pour toute ct chaque Chose et Partie d'icelle qui y est contenue, 
ct pour tout ce qui y est annexé ou ce qui en dépend, /Vous Vous 
dounons la même Commission avec ses Incidents, Dépendances 
et Annexes; el ZVous déclarons que Vous avez payé pour celte 
Patente le Droit de Media Anata qui s'est monté à sept mille 
cinq cents maravedis, laquelle même somme auront à payer ceux 
qui Vous succéderont dans ladite Commission, en raison des Émo- 
luments que Zadite Nation accorde pour l’Exercice de ladite Charge. 


(Suivent les siguatures.) 
1674, 
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Décret du Roi Charles II (sous la Tutèle de sa 

12 Juittet, ère), confirmant le Privilége qui exempte la Na- 
tion anglaise de l'Obligation de luisser examiner et 

visiter leurs Livres ct Papiers de Commerce. Fait à Madrid 


1674, 


le 12 Juillet 1674 :). 


Don Charles, par la Gràce de Dieu etc., et la Reine 
Doña Marie Anne d'Autriche, sa Mère, comme sa Tutrice 
et Curatrice, et Régente desdits Royaumes et États. 

A Vous le Licencié Don François Dias de Vallecilla, 
Notre Juge en Commission pour la Visite des Exportations 
(Visita de Sacas)*) et des Marchandises prohibées de le 


Ville de Seville et de son Territoire, Salut et Grâce! 


+ 


Sachez que l'Ambassadeur de la Grande-Bretagne Nous a 
représenté, que Vous avez fait notifier aux Gens du Commerce 
de la Vation anglaise dans cette Ville, que Vous vouliez oisiter, 
examiner et mème parafer (rubricar) *) les Livres et Papiers 


1) Colcecion de los Tratados de Paz, 
T.1. p.320—324. (en espagnol.) — Lamberty, 
Le. T. VIL p. 474— 476. (en français.) — 
Chalmers, |. c. T. 1. p. 144— 149, (en an- 
glais.) — Nous avons adopté la Traduction 
française donnée par Lamberty, en la véri- 
fant sur le Texte espagnol, contenu dans 
la Coleccion de los Tratados de Paz, et 
sur la Fersion anglaise que donne C' almers. 

MM. d'Hauterive et de Cussy, ainsi que 
Mr. Hertslet, ont omis le Décret de 1674, 

2) Sac a (Extractio, Exportatio), Traite, 


Transport, Exportation de Marchandises. — 
Renta de Sacas, Droit de Traite foraine. — 
Juez de Sacas, Juge, Officier qui connait 
de la Rente de Traite foraine, qui se paye 
sur les Marchandises à leur sortie d'un Ro- 
yaume pour entrer dans un autre. (Dice, de 
la Lengua Castellane. — Nuûüez y Taboada, 
1. c. — Sechendorf, L c.) 

3) Hubricar, parafer. 

Parafe ou Paraphe, Contraction de Pa- 
ragraphe. (Terme de Diplomatique. ) *). 
Marque qui est faite d'un ou plusieurs traits 





*) Diplème, du grec Six Acua, formé de 
Grx2 0 ÙG, double, Acte double, Charte, Acte, 
Titre émané d'un Souverain; par lequel on 
accorde un Droit ou un Privilége. Dans 
quelques États on appelle encore Diplômes, 
les Lettres-patentes du Souverain. NH se dit 
aussi de l'Acte qu'un Corps, une Faculté, 
une Société Littéraire, etc. délivre à chacun 
de ses Membres, à chacun de ceux qu'elle 
s'agrège, pour qu'il puisse au besoin justifier 
de son Titre, de la Qualité qui lui à été 
conférée. 

La Diplomatique est l'Art de reconnaître 
les différentes Écritures et les Dates des Di- 
plômes, el par conséquent de vérifier la vé- 
rité ou la fausseté de ceux qui pourraient avoir 
été altérés, contrefaits ou imités, pour les 
substituer quelquefois à des Titres certains 
ou à de véritables Diplômes. | 

HT. 


La Diplomatie est la Science des Rapports 
mutuels, des Intérèts respectifs des États et 
des Souverains entre eux. Il se dit aussi 
collectivement, de ces Rapports et de ces 
Jatéréts mèmes, ainsi que des Ambassadeurs, 
Ministres, etc. qui les règlent, qui les traitent. 
(La Diplomatie européenne. Ætre dans la 
Diplomatie.) 

Diplomatique (Adjectif des deux genres), 
qui appartient, qui a rapport à la Diploma. 
tique ou à la Diplomatie, 

Corps diplomatique. Les Ambassadeurs 
et Ministres étrangers qui résident auprès 
d'une Puissance, (Dom de Faines, L ce. T. I, 
p: 9390. art, Diplomatique. p. 39, Art. Di- 
plômes. — Lunier, 1. «. T. L p. 534. 535, 
Art. Diplomatie, Diplomatique, Diplôme. — 
Dict. de la Conversation, T. XXI. p. 134. 
Art. Diplomatie, p.149, Col. 1. Art. Diplo- 


27 
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de leur /Végoce et Correspondance, laquelle Procédure était une 
Contravention manifeste à ce qui a été stipulé par les Articles de 
Paix (de 1667), et parlicalièrement par l'Article XX XI. où il a été 
arrêté et réglé tout ce qui regarde lesdits Livres et la Liberté qu'ils 
auraient de les tenir en {elle Langue qu'ils voudraient, et en par- 
ticulier que lesdits Marchands ne pourraient en aucune Mauière 
être recherches ni mis à l’Amende à ce sujet, et que lesdits Zivres 
ne pourraient pas étre etaminés ni ô/és d'entre leurs mains; et 
que pour ce molif ceux de ladite /Vation avaient eu Recours à 
Don Charles de Herrera Ramirez de Arellano, Régent 
de Notre Cour de Degrés de Séville et Lieutenant d'icelle, 
Juge Conscrvateur de ladite Nation anglaise, le priant d’expédier, 
en sa telle qualité de Juge, son Ordre inhibitoire *), y insérant 
le susdit Article du Traité de Paix, pour que Vous ayez à Vous 
abstenir de passer outre, et que Vous observiez et aecomplissiez 
ce qui est contenu dans ledit Article, et que Vous v’inquietiez ni 


de plume mélés ensemble, et q#'on met or- 
dinairement après son nom ou en place de 
son nom. Autrefois le Signataire d'un Acte 
mettait après son nom le met subscripsi, que 
souvent l'on rendait en abrégé par deux SS 
liées et entortillées. Il est présumable que 
le Parafe vient de ces SS, et qu'à mesure 
que l'on s'est éloigné de l'origine, on à süb- 
stitué à ces lettres, des traits de fantaisie 
adoptés par chaque Signataire, 

Parafer où Parapher, Mettre un Parafe 
à quelque Acte, 

(En Termes de Palais) Parafrr ne va- 
rietur se dit d’un Officier public qui met 
son Parafe sur un papier, afin que ce pa- 
pier ne puisse être change, et qu'on n’en 
substitue point un autre en sa place. 


Paragraphe, du grec xugaryooxpm, formé 
de xapd, proche; et de yep, écriture; 
proche l'écriture. (Terme de Diplomatique.) 
Signe posé près de l'écriture, destiné à sé- 
parer les différents objets d'un ouvrage. Ce 
signe ve fut pas constant dans les anciens 


Manuscrits. On trouve le Gamma Y employé 
à cet effet, dans quelques Manuscrits du VIII e 
siècle: mais dans d'autres du méme tems, des 
Triangles sealènes *), ou de simples Croix 
en firent l'office. Depuis le XVe siècle va 
se sert ordinairement de cette figure $. 

Eusuite on à appelé Paragraphe, la Di- 
vision ou la Section méme de l'Ouvrage ainsi 
marquée, Îl est principalement d'usage en par- 
lant de Livres de Droit, (Dom de Vaines, 
Loc. T, I, p. 174. — JLunier, 1. e. T. LL. 
p« 51. Col, 2, — Dit de la Conversa- 
tion, T. XLII. p. 135. Col. 2, — Dict. de 
l'Académie.) 

1) {nhibition, du latin inhibere, prohi. 
ber, défendre, empécher, arréter. Défense, 
Prohibition. 1lse joint presque toujours avec 
le mot Défense, et il est plus usité au Pluriel 
qu'au Singulier. (Dict. de l'Académie, — 
Roquefort, Diclt. étymologique (Puris 
1829. T. LE. 11, in 8°) T. LE. p. 440, Col, 2,) 

Inhibitoire, qui défend, qui prohibe. (Æ ay 
mond, Suppl. au Dict, de l'Académie. — 
Boiste. — Luveaux.) 


om, 


matique. Col, 2, Art, Diplôme. — Dict. de 
l'Académie. — Penny Cyclopacdia, T. IX. 
p.12, Col. 1. Art. Diplomary et Diplomatics.) 


Diplomate, Celui qui est versé dans la 
Diplomatie, qui s'occupe de Diplomatie ou 
qui est employé dans la Diplomatie. 


*) Sralène, du grec onamvog, boiteux ; 
dérivé de oxa2c, boiter. Triangle scalène 
se dit, en Géometrie, d'un Triongle dont 
tous les Côtés et les Angles sont inégaux. 
(Lunier, 1, c. T, HE, p, 289, Col, 1. — Dirt. 
de l'Académie.) 
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troubliez ladite ZVation ; lequel avait en effet expédié le tel Ordre; 
Non obstant quoi Vous Vous opposiez et persistiez dans Votre pre- 
mier dessein; et qu’on a su que Vous solliciliez une plus ample 
Commission et Aulorilé pour poursuivre Voire but, par où il pa- 
raissait que Vous faisiez plus Attention à Vos Intérêts particuliers 
qu'à tous les Inconvénients qui pourraient résulter pour /Vous de 
ces Vexalions failes auxdits #Harchands, el de la Violation dudit 
Trailé; Nous priant d'y apporter Remède et de Vous ordonner de 
désister de Votre Prétention et Procédure, et que Vous obéissiez 
à l'inhibition qui Vous à été faite, puisque les Intérêts publics ne 
doivent pas être sacrifiés à un Intérêt parliculier, et qu’en même 
lems Vous voulussions donner Ordre à tous et à chacun des Juges 
d'observer les Articles des Truités de Puix enire lesdites Cou. 
ronnes ; et leur défendre de se mêler, sous quelque Prétexte que 
ce füt, de connaitre des 4//aires des Anglais, ni de s’'arroger au- 
une Jurisdiction sur eux, à moins d'être leurs Juges Conserva- 
teurs. Ce qui ayant été examiné dans {Votre Conseil, aussi bien 
que l'Article du Traité de Paix ci-dessus mentionné, dont voici 
la Teneur: ,,Les Æubitants et Sujets des deux Alliés, dans quel. 
»qu'Endroit que ce soit de l'Obéissance desdits Roës, pourront em- 
»ployer et sc servir de tels Avocats, Procureurs, Notaires, Agents, 
» Officiers publics et Jurisconsulles, qu’ils trouveront à propos; 
#ils pourront leur coufier leurs Causes du Consentement des Juges 
“ordinaires, quand ïl cn sera besoin, et que la Partie litigante le 
» demandera; et ils ne seront obligés de montrer à personne leurs 
»» Régistres et Livres de Compte, à moins que ce ne soit que les- 
dits Livres et Régistres doivent scrvir de Preuve pour éviter 
sun Procès ou en terminer un; tout aussi peu lesdits Livres et 
» Bégistres ne seront détenus d'aucune Mauière par Voie de Sai- 
»sie ou de Séquestre (Embargo); et il sera entièrement libre 
net permis auxdits //abitants et Sujets de tenir leurs Livres de 
» Compte et leurs Correspondances en Langue espagnole, an- 
ng&glaise, flamande, ou telle autre qu'ils trouveront à propos, de 
“manière qu'on ne pourra les inquiétér, ni se permeltre aucune 
» Recherche là-dessus; il est entendu aussi qu’on accordera de part 
set d'autre au sujet des Livres de Compte, de Commerce et de 
» Correspondance, tout ce qui en d’autres lems a été accordé à 
“quelqu'autre Nation que ce soit.” Nous avons trouvé bon 
pour les Raisons susdites, de Vous expédier le présent Ordre, par 
27 * 
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lequel Vous Vous ordonnons qu'aussitôt qu'il Vous aura été exhibé, 
Vous ayez à voir ledit Article inséré ci-dessas, et à l'observer, à 
l'accomplir et à l'exécuter en tout et pour tout, selon sa Teneur, 
sans y contrevenir sous quelque Prélexte qne ce soil: Et ne man- 
querez de le faire sous peine de la perte de Votre Commission, 
et d'une Amende de vingt mille Maravedis pour Notre Trésor royal; 
Et /Vous ordonnons, sous la même Peine, à tout /Vo/aire public 
qui y sera requis par le présent Décret, de Vous le nolifier et 
d'en donner A/{estalion  (Suivent les signatures.) 

Articles convenus par le Magistrat et la Mu- 
nicipalité (Ayuntamiento) de Sant-Ander *), 
avec plusieurs Négociants anglais, demeurant à 
Bilbao}, relativement à la Translation de leurs Relations 
de Commerce et de leur Résidence, de Bilbao à Sant-Ander, 
leur offrant à cet effet différents Privilèges el Avantages. 
Fait à Sant-Ander, le 12 Septembre 1700 *) *). 

Cette Fille, sa Municipalité, son Conseil et ses Hubi- 
tants, ayant élé instruits en Assemblée générale el pu- 
blique par la Demande que leur ont adressée lesdits Sieurs Neéso- 
ciants anglais, portant que s'ils élaient considérés, bien trailés et 
favorisés dans celle Ville, ils viendraient s’y élablir et y fixer leur 
Résidence, leur Commerce, Trafic et Relations, en quittant celle 
de Bilbao, où ils sont actuellement; considérant qu’il en résullerait 
un Avantage pour l’Étaf, pour le meilleur Service de Sa Mujesté, 
et en quelque sorte pour l'Utilité qui en reviendrait en parlie à 
ses Habitants, cetle Fille leur accorde et permet de jouir, en tant 
que dépend d'£/e, des mêmes Avantages, Émoluments et Immu- 
niteés dont jouissent ses propres Habitants, Naturels du Pays, 
sans qu'ils soient grévés d'aucune Taxe, Impôt, ou autre Charge 
annuelle du ressort de son Gouvernement civil. 


1700, 
12 Septembre. 


Art, L 


1) Santander, Chef-lieu de l'Intendance 
de ce nom, dans la Ficille- Castille, Ville 
épiscopale, remarquable par sa Cathédrale, 
une des plus grandes et des plus belles de 
l'Espagne. Population 11,000 âmes. (dr. 
Balbi, \.e. p. 360. — Miñano, L e. T. VHI. 
p- 115. Col, 2. 

2) Bilbao, Capitale de la Biscaye propre- 
ment dite; Ville la plus peuplée de toute 
l'Intendance (de Guipuzcoa }, avec un Port 
et environ 15,000 âmes; c'est le grand En- 
trepôt des Laines d’Espagne destinées à l'ex- 


portation, et une des Villes les plus commer- 
çantes du Royaume, (4dr. Balbi, I. e. p.369, 
— Miñano, 1. © T. W. p. 118. Col. 2.) 


3) Hertslet, 1. e. T. WE. Suppl. p. 397.-(en 
anglais.) — d'Hauterive et de Cussy, |. e. 
Part. IL. T. II. p. 425, (en français.) 


4) Quoique celte Cont'ention (qui contient 
XXIV Artirles), eùt été faite sans l'Autori- 
sation de Sa Majesté Catholique, elle fut 
cependant confirmée par l'Art. 11 du Traité 
conclu à Madrid, le 14 Décembre 1715. 


SECT. IIL EsPAGnE. 6. 9. 421 


Elle accorde et concède à ceux qui sont ou deviendraient 
© Catholiques romains, et qui s’y trouvent établis depuis 
cinq années accomplies, avec lenrs Femmes, leur Ménage et leur 
Famille, la Faculté d'obtenir et d'occuper les Charges et Offices 
honorables de ladite Wille, et d'exercer un Vote actif et passif 
en Conformité de l’'Usage et de la Charte d'Election que possède 
ladite Fille, qui l’autorise à distribuer lesdites Charges et Offices 
parmi ses Habitants. 

La Ville accordera à ceux qui ne seraient point Cato- 
ligues romains, le même Traitement qui leur est accordé 
dans les Filles de Seville, Cadix et Malaga, et dans les Ports 
d'Andulousie, conformément aux Slipulations que renferment les 
Traités de Paix et d'Accommodement entire celte Couronne et 
celle d'Angleterre, le Tout d’après le même Sens et les Déclarations 
qui y sont renfermés à cet égard, et de la même Manière que cela 
est énoncé dans d’autres Articles en faveur des Villes hanséa- 
ligues el des Provinces- Unies , lesquels Articles sont censés êlre 
rappelés ici. 

De même cette ile, élant exactement informée de 
tous les Articles, Accords, et Traïtés de Paix, entre 
lesdites deux Couronnes et d'autres Puissances, dont ik y est fait 
mention, ainsi que des autres Priviléges, Exemptions et Fran- 
chises, accordés à ladite ation anglaise et à ses Marchands, 
par les Rois précédents et par le très-Catholique nolre Seigneur 
et Monarque Don Charles IT, au moyen de différentes Ordon- 
nances, Priviléges et Patentes, qui ont élé exhibés et alteslés 
par des Témoignages et autres Instruments; Elle consent à ce que 
dorénavant, tout ce qui en général est censé avoir élé inséré dans 
le présent Traité, soit assuré pleinement, et entièrement accompli 
et observé, sans la moindre Altération, envers tous ceux (des Har- 
chands unglaïs) qui viendraient résider dans ladite Fille dans l’ob- 
jet de faire le Commerce dans son Aistrict, Ressort et Jurisdic- 
tion; en conséquence Ælle ne permettra jamais que lesdits Æfar- 
chands soient léseés ou molestés en aucune manière, mais au con- 
iraire Ælle tiendra la Main à ce que touic sorte d’Aide et d’A4s- 
sistance leur soit donnée pour les protéger, afin de leur assurer 
le plein Effet et l’entier Accomplissement de leurs Privilèges dont 
dépeudent la Tranquillilé et la Liberté de leur Commerce. 


Art. 11 


Art. NL. 


Art. IV. 
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On consent également, en Conformité de leurs susdits 
Privilèges, à ce que Sa Mujesté leur donne et constitue 
un Juge Conservateur particulier qui, dans l’objet de connaitre 
de leurs Causes, Procès et Affaires qui pourraient se présenter, 
sera choisi dans la Forme et de la Manière observées par les Hur.- 
chands de la Ville de Séville et des autres Ports sur celle Côle, 
le Tout avec les Déclarations contenues dans les susdites Ordou- 
nances et dans les Octrois faits auxdits Marchands. 

amv Si (ce qu'à Dieu ne plaise!) dans un tems quelconque 
| la guerre venait à éclater entre les deux Couronnes, 
celte Fille, en tant que cela sera compatible avec la Fidélité et 
la Loyauté qu'Elle doit à son Æoi et légitime Maitre (natural 
Lord), assistera lesdits #archands et leur accordera toutes les 
Facilités et tout le bon Traitement en son Pouvoir, tant dans le 
Ressort de ladite Fille et de sa Jurisdiction, que dans les Ré- 
montrances qu £//e sera dans le cas de présenter au oi et à ses 
Ministres, afin qu'ils soient traités avec la plus grande Équité et 
Bénignité, en protégeant leurs Effets et leurs Afjaires, en tant 
que cela sera possible ct licite, le Tout par les moyens qui parai- 
tront les plus à propos à ladite Fi//e; et dans tous les cas les 
Articles des Traités de Paix stipulés sur ce Point, serout obser. 
vés en leur accordant le terme de six mois, qui leur est donné 
pour relirer leurs Propriétés, Personnes ct Fumilles. 

an vr, De même, pour accorder loute espèce d'Encouragement. 

auxdils Hurchands el eeux de Zcur ÂNation, ainsi qu'à 
d'autres qui viendraient faire le Commerce dans celte Fille, il 
leur sera concédé et permis de bâtir des #aisons particulières 
dans ladite Fille, conformément à la Facullé qui à cet effet lui 
est accordée par les Lois de ces Zoyaumes; et les Magistrats 
et la Municipalité leur douneront et désigncront des Zerrains 
(Lands und Estates), sur lesquels ils pourront construire à 
leur Manière et dans l'Étendue de leur Concession, les Habita. 
tions et Jardins qui seront nécessaires; de plus il leur est accordé 
d'acheter des Manufactures et d'autres Maisons déjà bâties, et 
d'y demeurer, ou de loger dans des Auberges ou des Maisons 
louces, sans èlre obligés à les habiter avec d'autres, ni à supporter 
les Charges de Logemeuts, de Gardes, on autres d'aucune Nature; 
ils pourront avoir à leur Service des Domestiques des deux Sexes, 
de la même Mauière que cela leur est permis, et que cela se pra- 


Art. v1. 
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tique parmi les Marchands anglais résidant dans les Villes de 
Séville et de Cadix, et dans d’autres Parties de l Andalousie. 
an, xx, De méme il a été slipulé que lesdits #archands, pour 
le Transport de leurs Ef/ets et Marchandises, soit qu'en 
trafiquant ils les transporlent d’un lieu à un autre, soit que pour 
les emmagasiner ils les fassent entrer dans leurs Huisons, pourront 
employer les Individus qu'ils choisiront ct préfèreront, de sorte que 
ni ladite Fille, ni aucun Zndividu y appartenant, pourra accor- 
der, régler ou prescrire le Prix qu'ils auraient à payer pour le- 
dit Zransport :). 

Traité de Commerce entre l'Espagne (Char- 
les Il) et lu Grande-Bretagne (Anne), signé à 
Barcelone, le 10 Juillet 1707 :). 

Tous les Traités de Paix, Commerce et Navigation 
faits du tems passé entre les deux Couronnes, et prin- 
cipalement ceux dont il sera fait menlion en celui-ci, seront censés 
y ètre compris ct observés comme s'ils y élaient copiés à la lettre, 
en tant qu'ils ne seront pas contraires les uns aux autres, ni à ce 
qui sera plus amplement spécifié aux Articles suivants. On main- 
tiendra aussi toutes les Grâces, Franchises et Prirviléges accordés 
par le Seigneur Roi Philippe IF, de glorieuse mémoire, aux Su- 
jets de la Grande-Bretagne, et ils seront réputés *) comme inclus 
en ce Traité, de même que celui de Commerce, conclu et arrêté 
le 23 Mai 1667, tellement que tous les Zrailés, Grâces et Fran- 
chises, accordés au Commerce, auront la même Force et Valeur 
que s'ils étaient ici copiés, parce qu'ils soul confirmés par le pré- 
sent Article. 


1707, 
10 Juillet. 


Art. IL. 


Traité de Paix et d'Amitié entre Philippe, 
u ui Duc d'Anjou comme Roi d'Espagne ct Anne, 
Reine de la Grande-Bretagne, fait à Utrecht 

le 13 (2) Juillet 1713 *), 
On a de plus arrêlé et conclu, comme une Règle gé- 
nérale, que £ous et un chacun des Sujets des deux Bo- 
yaumes jouiront dans tous les Pays et Places de part et d'autre, 


Art. IX. 


4) N'ayant pas été à même de consulier le 2) Voyez plus haut p.368. Col. 2. note ?. 
Texte original rspugnol de la Convention 3) JE faut lire dans Lamberty, 1. e. T. IV. 
ci-dessus, nous avons préféré suivre, pour la p.592. ligne 6. d'en bas, et dans d'Hauterire 
Traduction que mous donnons de cet Arte, et de Cussy, Le. Part, IL T. I, p,438. ligne 
la Version anglaise contenue dans le Recueil 9. d'en bas, réputés au lien de répétés. 
de /erisiet, 4) Voyez plus haut p. 368, Col. 2. nole 3. 
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au moins des mêmes Privilèges, Libertés et Immuniles à l'égard 
de tous les Droits, Impositions ou Coutumes que ce puisse être, 
tant à celui de leurs Personnes, que des Marchandises, Vuis- 
seaux, Frèts, Matelots, Navigation et Commerce, et auront les 
mêmes Avantages en toutes choses, que les Français ou les ZVa- 
tions les plus favorisees ont possédés, et dont elles ont joui ou 
pourront jouir, et qu’elles posséderont à l'avenir. 

L’Article XVIIL reproduit la Stipulation énoncée dans l'Aré. 
XXX VI. du Zraité de 1667. (Voyez plus haut p. 414.) :). 


1713, Traité de Navigation et de Commerce entre le 
9 Décembre. Sérénissime et Très-Puissant Prince Philippe V, 
(28 Novembre.) - 


Roi Cutholique d'Espagne, etc. et la Sérenissime 
et Très-Puissante Princesse Anne, par la Grâce de Dieu 
Reine de la Grande-Bretagne, de France") et d'Irlande, 
Défenseur de la Foi), etc., conclu à Utrecht, le 9 Decembre 


(28 Novembre 1713.) *). 


1) MM. d'Hauterice et de Cussy, l.e. P. II. 
T. IL. p. 446. disent que ,,Genère, Gênes, Venise, 
»1a Suède, la Toscane, Parme, la Savoie 
netle Portugal, sont compris dans les Avan- 
nlages assurés par ce Traité.” Cette asser 
tion n'est vraie qu'à l'égard de la Suëde, de 
la Toscane et de Parme (Art. XXII), de 

“enise (Art. XXL), de Gènes (Art. XXIV.)*) 
et de Genève (Art. XXVY.). 

Quant au Portugal, l'Art. XX. énonce la 
Stipulation suivante : ,, Tout ce qui sera con- 
sienu dans le Traité de Paix, que l'on va 
wire entre Sa Sacrce Royale Majesté des 
,s Espagnes et Sa Sacrée Royale Mujesté 
x de Portugal, et qui sera approuvé par Sa 
nSacrée Royale Majesté de la Grande- 
» Bretagne, sera censé étre une partie es- 
nsentielle du présent Traité, de la méme 
»manière que s'il y était contenu et inséré 
nmot à mot. De plus, Sa Sacrée Royale 
» Majesté de la Grande-Bretagne offre sa 
Garantie pour assurer lesdites Conditions 
» de Paix, qu'Elle promet de faire exéeuter 
# suivant leur Substance et Teneur, afin qu' 
selles soient observées religieusement et in- 
» Violablement.” 

À l'égard de la Saveie, l'Art. XXL contient 
la Disposition suivante: sle Traité de Paix 


conclu aujourd’hui entre Sa Foyale Ma- 
»jesté Catholique et Son Altesse Royale 
n le Duc de Savoie, est inelu tout particu- 
slièrement et confirmé par le présent Traité, 
Comme en faisant une partie essentielle, et 
» Comme y étant inséré mot à mot, Sa Sacrée 
5» Royale Mujesté de la Grande-Bretagne 
s déclarant expressément qu'elle s'en tiendra 
naux termes de la Promesse et de la Ga- 
wranlie qui y est contenue.” 

2) Edouard 111, fils d'Edouard II et d'Isa- 
belle, fille du Roi de France, Philippe 1F, 
dit le Bel, prit en 1328, après le déces de 
Charles 1F, dit le Bel, qui ne laissa point 
d'Héritiers mâles, les Armes et le Titre de 
Roi de France. (HW, Berry, Encyclopar- 
dia Heraldica (Londres, T. 1— M]. in 4°.) 
T. L. Art. Armes.) 

Les Souverains de la Grande-Bretagne 
conservèrent ce Titre de Prétention jusqu'en 
1801, époque à laquelle George ZII quitta le 
Titre et les Armes de France. 

3) L'Usage, ou les Bulles des Papes ont 
ajouté aux Titres de quelques Tétes couron- 
nées des Epithètes **) particulières, que les 


4) Voyez plus haut p, 369, Col, 1, note 4, 


ER 


*) Comparez plus haut p. 283, $. 9, Sar- 
daigne et Espagne, 


**) Comp. T. IL du Manuel, Liv, IL Chap. 1, 


Sect. JIL, Art, 1, Ztalie, $. 2. Génes. À. p. 83. 
note ***, 


SEct. IIL Espacne, 6. 9. 


Art, 1 
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Le Traité de Paix, d'Alliance' et de Commerce, con- 


clu. à Madrid, le 23 (13) de Mai 1667, entre la Couronne 


Publicisies comprennent sous la dénomination 
de Tüôtres religieux. (Klüber, Droit des 
Gens moderne de l'Europe, T. 1. Part. IL 
Tit L Chap, II. $. 111. p. 171. — Mar- 
tens, Précis du Droit des Gens moderne 
de l'Europe, T. Il. Liv, VL $. 181, p. 28. 
— Traité complet de Diplomatie, T. L Liv Il, 
P- 961. Des Epithètes. — Bn. Charles de 


Martens, Guide diplomatique, T.\. P. 1. 


Sect. IL. Chap, II. p. 265. — X. G. Gün- 
ther, Europäisches Vülkerrecht in Friedens- 
ceiten (Altenburg 1792. T, 1. IL in 8°.) T. U, 
Chap. IV, $. 3. p. 451.) 

C'est ainsi que les Empereurs romains ont 
ajouté à leurs Titres celui de Semper Augus- 
tus, les Rois de France celui de Roi Trés- 
Chrétien, les Rois d'Espagne celui de Roi 
Catholique, les Rois d'Angleterre celui de 
Défenseur de la Foi, les Rois de Pologne 
celui de Hoi Orihodoxe*), les Rois de Por- 
tugal celui de Hoi Très- Fidèle, les Rois 
de Hongrie celui de Roi Apostolique. 

ÆEmpereurs Bomains. Le Titre de Sem- 
per Augusius qui, dans le style diplomatique 
allemand, a été traduit par ,, Zu allen Zei- 
ten Mehrer des Reichs” fut aussi donné aux 
Impératrices, Semper Augusta, rn alle. 
mand, allezcit Mehrerin des Reichs, (S c hei- 
demantel, Kepertorium des Teutschen 
Staats- und Lehnrechts (Leipzig 1783. T.] 
— 1. in 4°.) T.IL. p. 574, $. 4.p, 582, $. 2. 
— Joh. Christ. Becman, Syntagma 
Dignitatum illustrium, civilium, sacrarum, 
cquecstrium, etc. (Francofurti et Lipsiae 1696, 


in 4,) Dissert. II. De Titulis regiis specia- 
Libus, Cap. I, $. VL p. 105) 


Roïs de France. Plusieurs Historiens 
français font remonter de Titre de Très- 
Chrétien (Christianissimus) jusqu'à Clo. 
vis ; ils prétendent que Charles Martel, Pe- 
pin, Charles le Chauve et Charles FI l'ont 
porté. Ce qui est certain c’est que depuis 
Louis XI (1461—1483) le Titre da Très- 
Chrétien (Majesté Très-Chrétienne) est de- 
venu la qualification propre des Rois de France, 
celte expression de Formule ayant été adep- 
tée dans les Lettres apostoliques depuis le 
Pape Paul IL. (1464 — 1471.) 


Le Titre de Fils ainé de l'Église (Primo. 
genitus Ecclesiae)**) remonte également 
aux premiers tems de la Monarchie fran- 
aise; il fut solennellement reconnu par le 
Traité de Pise du 12 Février 1664, entre le 
Pape Clément LX et Louis XIV. (Réal, 
Science du Gouvernement, T, V. Chap. IV. 
Sect, IL. $. I. p.743, sqq. — Mémoires et 
Négociations secrètes de La Paix de Mun- 
ster, T. L p.112. — Piganiol de la 
Force, Introduction à la Description de 
la France et au Droit publie de ce Ro- 
yaume (Paris 1752. T. I. II. in 129,) T. L 
pe 92. — J, J. Moser, Vermischte A6- 
handlungen aus dem Vülkerrechte, No. 2. 
— Peignot, Précis chronologique, gé- 
néalogique et anecdotique de l'Histoire de 
France (Paris 1515. in 8°,) p, 138, — 
Dom de Vaines, 1. c. T. 1. p. 271. Art. Trés. 


om nn 


*) Comparez T. 1. du Manuel, dans les 
Addenda p. LXXXIX, l'Addition à la p. XLVI, 
de l'Appendice. 


**) Les Papes ne donnent aux autres Sou- 
verains Catholiques que le Titre de Caris- 
sime in Christo Fili, eu de Dilectissime ou 
Dilecte Fili, 

Avant le milieu du Ve siècle, les Papes 
s'étaient toujours servis des Titres honori- 
Jiques en écrivant aux Empereurs el aux Im- 





4) Pulchérie (Aelia Pulcheria Au- 
gusta), née à Constantinople le 19 Janvier 
309, était fille d'Arcadius et d'Eudoxie; elle 
fut déclarée Auguste en 414 et goaverna 
l'Empire, sous le nom de Théodose, son frère, 
plus jeune qu'elle de deux ans, Après la 


pératrices. St. Léon le Grand (440— 461) 
est le premier qui, en écrivant à l'impéra. 
trice Pulchériet), Évouse de Marcien(Biogr. 
universelle, T. XXVI. p. 615.) la qualifie de 
Sa Très-Glorieuse Fille (gloriosissima 
Filia); et Félix IV (526 — 530) est le pre- 
mier qui ait traité l'Empereur Justinien 1 de 
Fils. Depuis ce tems les Papes n'ont guère 
manqué de dénommer ainsi les Æmpereurs, 
les Aois,les Princes et les Grands. (Dam 
de Vaines, |, c. T. L. p. 538, Art. Fils.) 





mort de ce Prince, Pulchérie fut proclamée 
unanimément /mpératrice de l'Orient. À cin. 
quante deux ans elle donna le trène et sa 
main à Marcien. Elle mourut le 18 Février 


453. (Biogr. universelle, T, AXAYL. P- 309.) 
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d'Espagne et celle de la Grande-Bretagne est ralifié et confirmé 
par le présent Traité, et pour plus grande Sûreté et Confirmation 


Chrétien, — Joh. Chr. Becman, V. ce. Dis- 
sert. W, Cap. lt. $. HE, p. 118. $. VE p. 122. 

Hois d'Espagne. Le troisième Concile 
de Toléde*) donna à KHecaréde 1, en con- 
sidération de son zéle pour les Intéréts de 
la Keligion, le Titre de Catholique (Rex 
Catholicus). C'est le premier Roi d'Es- 
pagne qui en ait été décoré, Ce Titre ne 
fut d'abord que personnel, et ne fut peint 
atiaché à tous les Successeurs de ce Prince; 
l'usage en était méme perdu lorsque le Pape 
Alexandre VI le fit revivre en faveur de 
Ferdinand, après la prise de Grenade, en 
1492, et Jules 11 le rendit héréditaire, en 
1509, pour tous les Rois d'Espagne. (Dom 
de Vaines, 1. ce. T. 1. p. 231. Art. Catho- 
lique. — Real, \. ce, T. V. Chap. IV, Sect. I, 
$. IV. p.717, Sect. II, 6. HL p, 744, — Job. 
Chr. Becman, |. c. Dissert. 11. Cap. H. 6. IL 
p- 115.) 

Buis d'Angleterre. Les Souverains 
d'Angleterre prétendirent de bonne heure au 
Titre de fils ainé de l'Église, parce que, 
disaient-ils, un de leurs Ancètres, Lucius, 
avait, de tous les Rois du Monde, embrassé 
le premier le Christianisme, 

Henri VII (1485 — 1509) prit de son prepre 
chef le Titre de Trés-Chrétien (Christia. 
nissimus) et son fils Æenri VIII en obtint 
la Confirmation, en 1514, dans la cinquième 
année de son Règne, de la part du Pape 
Jules II au Concile de Latran**). Les 
Successeurs de Henri VIII ne firent point 
usage de ce Titre. 

On voit par plusieurs Chartes accordées à 
l'Université d'Oxford, que très anciennement 
déjà les Rois d'#ngleterre s'étaient donnés 
de leur propre chef le Titre de Défenseur 
de la Foi (Defender of the Faith), 
mais en 1521, Léon X conféra expressément 
le Titre de Défenseur de la Foi (Defensor 
Fidei) an Roi Henri VIII et à ses Suc- 
cesseurs, à toute perpétuité, pour lui té. 
moigner sa salisfaction d'un Ouvrage com- 
posé par ce Monarque contre la Doctrine 
de Luther, inlitulé; Assertio septem Sacra- 
mentorun adversus Martinum Luthe. 
rum, edita ab invictissimo Angliae et 








*) Concil, Toletanum IN. le 8 Mai 599. 
Comp, Art de vérifier, T. W, dep, 4, Chr. 
P- 1. 

**) Concil. Lateranense, XIXe Concile ge- 





Franciae Rege et Domino Hyberniae, 
Henrico, ejus nominis octavo, (Londres 
1521. Anvers 1522. Rouen 1543.) Henri VITE 
en envoyant sou ouvrage au Saint- Père, y 
mit de sa propre main l'Apostille suivante: 
Anglorum Rex Henricus Leoni mittil hoc 
opus et Fidei testem et Amicitiac. Ce Livre, 
lourdement écrit, hérissé de citations, revu 
par le Cardinal Holsry et par l'Évêque 
de Rochester, fut présenté à Léon X. 
Le Pape l'accueillit avec une sainte joie et, 
en plein Consistoire, il proclama #enri FIIT 
le pieux Défenseur de la Sainte 
Église. 

Le Pape Clément VIT confirma, en 1526, 
ce Tütre, et un Acte du Parlement, rendu 
après l'établissement de l'Église anglicane, 
(ann. 1513, la XXXVe année du Règne de 
Henri FT) statua que les Souverains d'An- 
gleterre continueraient à le porter, en mé- 
moire de leur Défense de l'ancienne Foi ca- 
tholique et apostolique. The Kings style 
shall Le: Henry the eighth by the grace of 
God King of England, France and {reland, 
Defendor of the Faith, and of the 
Church of England, and also of Ireland, 
in earth the supreme head : which style shall 
Le united and annexed for ever into the 
Imperial Crown of the Realm of England, 
ete. Les Reines Élisabeth (1558— 1603) et 
Anne (1702— 1714) se décorérent également 
du Titre de Défensor Fidei et quelquefois 
de celui de Fidei Defensatrix. La Reine 
Victoire a conservé le Titre de Defensor 
Fidel. (Chamberlayn, Angliae Notitia, 
or the present State of England (London 
1671. in 129.) Chap. IV, p. 71.72, — Berry, 
Encyclopaedia, T. 1, art, King. — Cape. 
Jigue, Hist. de lu Réforme, de la Ligue 
et du Règne de Henri 1F (Paris 1833—1835. 
T.I--VIN in 8°.) T. L p. 172.) — La Zulle du 


“Pape se trouve en latin, dans /oh, Chr. 


Becman, |. c. Dissert. N. Cap, H. 6. VIL 
p. 129. &. VII. p. 124, $. IX, p. 198, 

Rois de Polognr. En 1658, le Pspe 
Alexandre VII conféra au Hoi Zeon Casi. 
mir, en récompense du zéle qu'il avait dé- 
ployé à expulser du Royaume de Pologne, 





néral, convoqué par une Bulle de Jules Z4, 
du 18 Juillet 1511, ouvert le 3 Mai 1512, ter. 
miné le 16 Mars 1517. (Comparez #rt ile 
vérifier, T. UE. dep. J. Chr. p. 238.) 
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on à trouvé à propos de l'insérer ici mot à mot, avec les Cedules 
ou Ordonnances royules qui y sont annexées de la manière sui 


vaule : 


ks Sociniens *), le Titre de Xoi orthodoxe 
(Rex orthodozxus). Les Successeurs de 
Jun Casimir n'ont point fait usage de ce 
Titre. (Jok. Chr. Becman, L. ce. Diss. II. 
Cp. EL. $. XL. p. 129.) 





*) Sociniens ou Socinistes, Sectateurs de 
Fonte Socin qui, héritier des écrits de Lé- 
be Socin, son oncle, mort à Zuric en 1561, 
dopila ses sentiments, ajouta de nouvelles 
erreurs aux siennes, et deviut Chef d'un parti 
nombreux qui encore aujourd'hui à des Ad- 
bérents. Les Sociniens liennent qu'il n'y à 
qu'une Personne en Dieu; que le Verbe est 
wuement supérieur aux autres Créatures, 
mais que ni le Verbe ni le Saint-Esprit sont 
Diey; que J. Chr. n'a pas satisfait pour nos 
pêches, et que les peines de l'enfer ne seront 
pas éternelles, Sur l'Eucharistie ils suivent la 
Docirine de Zringsli, et celle de Calvin t} sur 
les autres Dogmes, On les appelle aussi Samo- 
écléniens 1), dlogiens tit), Neo-Ariens ©), 


Rois de Portugal, Par un Pref du 
23 Décembre 1748, le Pape Zénoit XIV 
donna aux Rois de Portugal et à leurs Suc- 
cesseurs .,lanquam Catholicae Fidei 
propagatores" le Titre de Roi Trés-Fi- 





Neo- Photiniens °°), parce qu'ils ont re- 
nouvelé les erreurs de ces Seéttaires, Anti- 
Trinitaires, parce qu'ils niaient la Trinité, 
Unitaires, parce qu'ils prétendaient qu'il n'y a 
qu’une Personne en Dieu, et Frères polonais 
(Fratres Poloni), parce que les Chefs 
principaux de cette Hérésie, Socien, Crell, 
Wollzoge, Przipcor, et Schlichting rési- 
daient en Pologne, où ils avaient établi une 
École à Racovie. (Grand Vocabulaire fran- 
gais, T. XXVL p. 459, Col 1. — Mehlig, 
Histor. Kirchen- und Ketzer.Lexikon, T. IL 
p« 699. — Pélier de La Croix, Hist 
de l'Église, T, IX. Liv. LXV, p. 499, — 
Thy m, Historische Entwichelung der Schick- 
sale der christlichen Kirche und Religion, 





1) Comp. T. 1, du Manuel, Liv, 1, Chap. V. 
Sect. X. Prusse. $. 11. p. 466, note *. 


tt) Paul de Samosate, fameux Hérétique 
du lle siècle, naquit dans la Capitale de la 
Commagëne. On ne connait paint l'époque 
de sa mort. (Ziosr. univ. T. XXXIII, p. 186, 
Cel, 2) 


t#t) On appelait Æogi ou Alogiani, des 
Hérétiques du 114 siècle qui niaient la Di. 
sinité du Verbe (xoryoc). (Mehlig, Hist. 
Kirchen- und Ketzer-Lexikon, T. 1. p. 51.) 

©) Arius, le plus fameux Hérésiarque qui 
ait paru dans les premiers siècles de l'Eglise, 
était natif de la Lybie cyrénaique. W pré- 
tendit (en 318) que Jésus Christ, le Fils de 
Dieu, était la plus noble des Créations tirées 
du Néant, par conséquent moins puissant que 
Dieu, par la volonté duquel il avait été créé. 
Cette opinion fut condamnée à #lexandrie, 
en 320, et dans le Concile de Nicee @), en 
325, par l'Église orthodoxe, qui enseigne que 
le Fils de Dieu est d'uue nature tout à fait 


semblable à celle de son l'ère (Guoucrog, 
consubstaatiel), et exprime le rapport qui 
existe entre eux par le terme Consubstan. 
tialité. 1 mourut en 336. — On appelle 
Arieus les partisans de l'Arianisme, ©. à. d, 
de la Doctrine d'Arius, (Biogr. unir. T, 1k, 
p. 465. Col. 2. — Pélier de La Croix, Le, 
T. L Liv, VIE p, 447. — Thym, L €. T, L 
Liv IL p.78. — Ersch und Gruber, AU 
grmeine Encyclopaedie der Wissenschaften 
und Künste, T. V. p. 311. Col. ?. Art. Arius, 
— Dict, de la Conversation, T. II p. 65, 
Art, Ariens, T. XVL p. 414, Col, 1. Art, Con- 
substantiation, — Penny Cyclopaedia, T. Il. 
p- 317. Col, 1. Art. Arians. — Conversations- 
Lexihon, T. 1. p. 407. Art. Ærianer.) : 
99) Jhotinus, Evèque de la sille de Syr- 
mie, en Pannonie, Hérésiarque du IVe siècle, 
soutenait que J, Chr. avant d'étre né de la 
Vierge Marie, n'existait point, etc, 11 mou. 
rut en 372, (Mehlig, |. e. T. W, p, 372, — 
(Zedler) Universal-Lexikon, T,. XVIL 
Col, 2209.) 


oo oo 


C'est le premier Concile général (4rt de 
vérifier, dep. J. Chr, T. Il. p. 268.) 


©) Concil. Nicaenum, de Nicée en Bithy- 
nie, depuis le 19 Juin jusqu'au 25 Août 325; 
teou en présence de l'Empereur Constantin. 


428 


déèle (Rex fidelissimus). 
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Traité de Paix et d'Amitié entre les Couronnes 
d'Espagne et de la Grande-Bretagne, conclu à 
Madrid, le 23 (13) de Mai 1667. (Voyez plus haut 
p. 412.) 

Requète par laquelle Don Brian Johnson, Con- 
sul de la Nation anglaise, demande l'Exécution des 4r- 
ticles IX. el XXXVIIL du Zruité de 1667, ainsi que des 
Ordonnances relalives au Privilège iouchaut le Juge 
Conservateur des Anglais. 

Ordonnance de la Reine Régente (Marie d’Au- 
triche, Veuve de Philippe IF, Mère et Tutrice de 
Charles II) qui prescrit d'exécuter inviolablement ce 


Les Publi.  geant la Foi Chrétiennr, et en préchant lui- 


cistes allemands ne sont point d'accord sur 
la signification du mot fidelissimus, les uns 
le rendent par allergetreueste, les autres 
par allergläubigste, [Cünther, |. e. T, AL. 
Liv, 11. Chap. NI. $. 12. p- *69. — Ebe. 
ling, Portugal und Spanien (Hambourg 
1°08, in 8°.) Einleitung. p. 117, 8.15. — Pn. 
Charles de Martens, Guide diploma.. 
tique, T. 1 P. 1. Sect, IL. Chap. IL. p. 265, 
note 2,— feal, 1. c. T. V. Chap. IV, Sect. IL, 
$. VIL p.720, — Le Zref est rapporté dans: 
Mémoire de l'Abbé de Montgont (La 
Haye, Geneve et Lausanne 1745 — 1753, T. I 
— VIII in 8°,) T. VIN, Pieces justificatives 
p« 117. sqq. (en latin.) — Magnum Pulla- 
rium Romanum seu ejusdem Continuatio à 
Leone magno ad Lenedictum X1F. (ann. 
1757.) (Editio novissima. Luxemburgi 1747 
—1758, T.I1—XIX. en XI Vol. in fol.) T, XVHL, 
pe. — Moser, Versuch des neuesten euro- 
püischen Vôlherrechts, T. 1. Liv. UE, Chap. IE, 
p- 269. (en français.) — Mercure hist. 1749, 
T. 1. p. 594, (en français.) — HWenck, |, 0, 
T. I, p. 492, (en Zatin.)] 

Rois de Hongrie. L'an 1000, le Pape 
Sylvestre IE avait conféré au Duc, puis Roi 
de Hongrie, Etienne 1 le Saint, le Titre de 
Muajesié Apostolique (Apostolica Ma- 
jestas), pour récompenser ce Prince du 
zèle infatigable qu'il avait montré en propa- 


méme l'Évangile. Le Pape Clément XIIL 
renouvéla ce Tütre par un Bref du 19 Août 
1758 , concédé à l'Impératrice Keine, Marie 
Thérèse et à ses Sucresseurs sur le trône 
de Hongrie. (Real, 1. e, T. Y. Chap. IV. 
Sect. 1. $. NI, p.714. — Le Bref du Pape 
se trouve dans: Car. Palmae, Specimen 
Heraldicae regni Hungariae (F'indob. 1766. 
ia 4°,) p. 21—25, (en latin.) — Joh. Chr. 
Becman, Le. Dissert,W. Cap.Il. $. X. p.129. 
(en latin.) — Henck, 1, e.T, IH, p- 181. (en 
latin.) — Mercure hist. et polit. T. CXLY, 
p- 489—493. (en français.) — Moser, Ver- 
such, T. 1. Liv, 11, Chap. HE. , 12. p. 272, 
(en français.) — Europäische Staatscanzlei, 
T. C,XIV. p. 603, (en allemand.) 





L'Empereur d'Autriche, comme Roi de Hon= 
grie, et le Koi de la Grande-Bretagne, sont 
les seuls qui fassent eux-mémes usage de 
ces Épithètes dans leurs Titres; les autres 
Sourerains se contentent de se les faire den- 
ner par les Puissances étrangères. (Mar- 
tens, Précis du Droit des Gens, T. II, 
Liv. VL p. 181, p. 28, 29. — Traité complet 
de Diplomatie, T.1. Liv. H. Sect, L p. 361. 
— BDn. Ch. de Martens, Guide diploma. 
tique, T. 1, Part. 1. Sect. 11, Chap. IL p. 266. 
note à.) 


me 


Jür gebildete Christen (Berlin 1801. T. 1. I. 
in 5°.) T, HN, Liv. V, p. 136. sqq-) 

Socin (Lélius), né à Sienne en 1525, mort 
à Zuric, le 16 Mai 1562, (Giogr. univ. 
T. ALIL p, 523.) 


æ 


Socin (Fauste), neveu du Précédent, ne à 
Sienne, le 5 Dérembre 1539; mort en Po. 
logne, dans le village de Luclavie, le 3 Mars 
164. (Ziogr. upiv. T, ALII, p, 524.) 
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qui est slipulé par ladite Paix, et ce qui est accordé par 
les Ordonnances mentionnées. Madrid, le 20 Mars 1670. 

Requète par laquelle Don Brian Johnson, Con. 
sul de la Nation anglaise, demande qu'il soît donné Co- 
pie des Articles IX. et XXXVIIL du 7raité de 1667. 

Acte qui enjoint au Votaire du Gouvernement de 
Séville de délivrer la Copie demandée. Séville, le 13 Sep- 
tembre 1670. 

Attestation du Notaire du Gouvernement de Se- 
ville, concernant l’'£Expédition de la Copie demandée par 
le Consul de la Nation anglaise. Séville, le 15 Sep- 
tembre 1670. 

Attestation du Notaire de l'Audience royale de 
Sérille, cerlifiant que de la part du Consul anglais de 
cette Ville et de celui des Iles Canaries, il a élé présenté 
au Président une Requète contenant une Déclaration 
des Priviléges accordés à ladite ation. 

Requêéte par laquelle Don Brian Johnson, Con- 
sul de la Nation anglaise, qui fait le Commerce dans 
la Ville de Séville, et Don Thomas Colins, Consul 
de lu Nution anglaise, qui fait le Commerce dans les 
Iles Canarics, demandent que les Privilèges accordés à 
ladite ZVation par Su Mujesté feu le Roi Philippe IF, 
soient imprimés ensemble avec la Commission de Juge 
Conservateur de ladite /Vation, donnée à Don Jerome 
del Pueyo Araciel, et qu'il en soit donné à chacun 
d'eux Copie attestée par AVotaire. 

Reguëte par laquelle Buenaventuro Carreto 
demande au nom de la Nation anglaise, qu'on obéisse 
aux Privilèges contenus dans les trois Ordonnances ro- 
yales qui contiennent les Priviléges accordés à ladite 
Nation. 

Ordonnance du Roi Philippe IV, confirmant et 
approuvant les Privilèges concédés par les Couronnes de 
Castille et de Portugal aux Sujets du Roi d'Angleterre 
résidant et commerçant dans les Villes d'Andalousie. En 
date de Saragosse, du 19 Mars 1645. (Voyez plus haut 
p. 396.) 

Acte d'Obédience, qui cerlifie que le Licencie 
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Don François de Vergara a déclaré qu'il était prêt 
de faire et d'accomplir ce que Sa Majesté lui commande 
par l'Ordunnance du 19 Mars, et qu’il acceptait la ZVo- 
mination de Juge Conservateur de ladite Vution. (Voyez 
plus haut p. 404.) 

Arrét de la Cour de Seville, du Lundi 24 Avril 1645, 
portant le Consentement de la IVation anglaise repré- 
sentée par les Seigneurs Gouverneurs et Assemblée génc- 
rale. (Voyez plus hant p. 404.) 

Patente du Roi Don Philippe IF, portant la 


Nomination de Don François de Medrano, Juge 


de lu Cour de Degrés de Séville, à la Charge de Juge 
Conservateur de la Nation anglaise, et Injonction de 
faire observer et accomplir l’Ordonnance du 19 Mars de 
la même année, concernant les Priviléges, Exemptions 
et Libertés accordés aux Anglais qui résident et trafiquent 
en Andalousie ele. En date de Saragosse, du 26 Juin 
1645. (Voyez plus haut p. 405.) 

Ordonnance du Roi Philippe IF, concernant 
les Priviléges, Exemptions et Libertés accordés aux An- 
glais qui résident en Ændulousie. En date de Valence, 
du 9 Novembre 1645. (Voyez plus haut p. 405.) 

Acte d'Obédience qui certifie que le Zicencié 
Don Jérome del Pueyo Araciel, du Conseil de 
S. M. etc., Juge Conscroateur de la Nation anglaise, 
a déclaré qu'il obéirait aux Ordonnances royales et qu'il 
acceplait la Jurisdiction dont il a plu à Sa Majesté de 
l'investir. Séville, le 4 de Septembre 1649. 

Patente du Roi Philippe IF, portant Nomina- 
tion de Don Jérome Pueyo Araciel, Membre du 
Conseil du Roi et Régent de la Cour de Degrés de Se- 
ville à la Charge de Juge Conserrateur des Sujets du 
Roi d'Angleterre, résidant et trafiquant en Azdulousie, 
en remplacement de Don François de Medrano, 
promu à la Charge d’Auditeur de la Cour royale et 
Chancellerie de Grenade, et Confirmation des Priri- 
léges, Exemptions et Franchises accordés à la Nation 
anglaise; en date de Madrid, du 22 Novembre 1648. 
(Voyez plus haut p. 408.) 


Art, IV 
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Acte d'Obédience qui certifie que Don Jérome 
del Pueyo Araciel a déclaré qu'il acceptait la Charge 
de Juge Conservateur de la Nation anglaise. Sécille, 
le 10 Mars 1649. 

Patente de la Reine Régente (Gobernadora) 
Marie Anne d'Autriche (Veuve de Philippe IF et Tu- 


‘trice de Charles IT), portant Nomination de Don Ro. 


drigo Serrano y Trillo, Président de la Cour de 
Degrés de Séville, à la Charge de Juge Conservateur 
de la Nation anglaise. En date de Mudrid, du 98 Août 
1667. (Voyez plus haut p. 415.) 

Acte d'Obédience qui eertifie que le Seigneur 
Don Rodrigo Serrano y Trillo elec. accepte la 
Charge de Juge Conservatcur de la Nation anglaise. 
Sécille, le 30 Septembre 1607. 

Acte qui alleste que le Juge Conservateur ayant 
vu la Heguèle (ci-après) du Député de la ZVation an- 
glaise, a ordonné qu'il y soit fait Droit Séville, le 
2 Juillet 1668. | 

Bequèëte par laquelle Don Jean Bater, Député 
de la Nation anglaise, demande qu'il lui soit expédié 
Copie d'un Ordre de Sa Majesté, du 12 Jaillet 1674, 
portant que les Zivres des Marchands de la Nation 
anglaise ne pourraient pas -être visites. 

Acte qui autorise le Vofairc du Gouvernement de 
Séville à expédicr Copie d'un Décret royal du 12 Juillet 
1674. 

Décret du Roi Charles II (sous la Tutèle de sa 
Mère), confirmant le Privilege qui exempte la MVation 
anglaise de l'Obligalion de laisser examiner et risiter 
leurs Livres et Papiers ; en dale de Madrid, le 12 Juillet 
1674. (Voyez plus haut p. 417.) 

Le Roi Catholique consent et promet, que désormais 


"il sera libre aux Anglais qui résideraient dans les Pro- 


vinces de Biscaye ct de Guipuzcoa, de louer des Muisons ou 
des Magasins pour y conserver leurs Marchandises, et afin que 
cela puisse se faire de la même Manitre et avec les mêmes Pri- 
viléges dont lesdits Anglais ont joui ou dû jouir en Andalousie 
ou dans les autres Ports et Lieux quelconques d'Espagne, en 
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vertu du 7Zraité susmentionné de 1667, ou des Patentes ou Or- 
donnances accordées par Leurs Majestes Catholiques, Su Ma- 
jesté Royule renouvellera l'Ordre pour leur Exécution. Les Sujets 
espagnols jouiront de la mème Liberté dans tous les Ports et 
Lieux quelconques de la Grande-Bretagne, avec les Privilèges 
qui leur reviennent de Droit par le susdit Zraite. 

L'article VL renouvelle la Slipulalion contenue dans l'Aré. 
AXXXVL du Zraité de 1667. (Voyez plus haut p. 414.) 

Quant au Juge Conservaicur et autres qu'il serait 
dans le cas de substituer, d'abord que ce Privilège sera 
accordé à une autre Nation étrangère quelconque, les Sujets 
anglais en doivent pareñlement jouir. Cependant dans l’inférim *) 
et jusqu'à ce qu'il ait été réglé quelque chose de fixe sur celte 
Matière, Sa Royule Majesté Catholique ordonnera expressément 
à tous et à chacun des J/uges de son Royaume, aïnsi qu’à tous 
autres auxquels l'Administration ou l'Exécution de la Justice 
apparlient, et leur enjoindra sous les Peines les plus graves, que 
dans toutes les Causes des Sujets anglais ils rendent la Justice 
et la fassent executer, sans Délai, et sans Partlialilé, Faveur ou 
Affection aux Parties. 

Le Roi Catholique consent que les Appels et Sentences por- 
tées dans les Cuuses qui regardent les Sujets anglais, soient dé- 
férés au Zribunal du Conseil de guerre à Madrid, et non ailleurs. 

Par le present Article sépare, qui aura la même Force 
et Vigueur que s’il élait inséré mot à mot dans le Zraité 
de Commerce, conclu aujourd'hui entre leurs Æoyales 
Majestés d'Espagne et de Grande-Bretagne, et qui à celle fin 
devra être ratifié de la même Manière que ledit Zraïté, Sa Ro- 
yale Mujesté Catholique consent, qu'il sera libre désormais aux 
Sujets de la Grande-Bretagne qui résident dans les Z/es Cuna- 
rics pour y faire le Commerce, de nommer quelqu'un des Su. 

jets 


Art. AV, 


Article 


séparé. 


1) Jntérim (on prononce l'M.). Mot em- 
prunté du latin, que l'on emploie quelquefois 
pour dire l'entretems. — 11 se dit également 
de l'Action de gouverner, d'administrer par 
intérim, Le Préfet est alsent; tel Con- 
seiller fait l'Intérim; est chargé de l'Inté. 
rim. — 1] se dit aussi, dans l'Histoire ecclé- 
siastique, d'un Formulaire que Charles F 
avait fait dresser, en 1548, pour pacifier les 


troubles de la Religion en #//rmagne, et dont 
l'Autorité ne devait durer que jusqu'à la dé- 
cision d'un Concile général sur les mêmes 
matières. (Dict, de l'Académie, — Dict, 
de la Conversation, T. XXXII. p.135. Col. 2, 
— Lanier, |. eo. T. IL p. 404, Col, 3, — 
Schoell, Cours d'Histoire, T. XV. Liv. VI, 
Chap. HI. Sect. AL. p. 114, Sect XIL p. 152, 
153, Sect, XIV. p. 186.) 
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jets espagnols pour ÿ faire Office de Juge Conserva- 
teur, ct connaitre en première Instance de toutes les Causes 
mercantiles des Anglais; et Su Royale Majesté promet d'ac- 
corder ses Commissions à un tel Juge Conservateur, nommé de 
celte Mauière, avec la même Autorité et avec tous les mêmes Pri. 
viléges dont les /uges Conservateurs en Andalousie ont joui jus- 
qu'ici; de mème, si les Sujets angluis désiraient avoir dans Zesdites 
Iles plusieurs de ces Juges Conservateurs, ou changer tous les 
trois ans ceux qui auraient Clé nommées par eux, ils auront 
Permission et Fucullé de le faire. ‘ 

Le Æoi Catholique consent aussi que les Appels des Sentences 
rendues par ledit Juge Conservateur, soient portés devant le Zri- 
bunal du Conseil de guerre à Mudrid, et non ailleurs :). 

Ordonnance (Cedula) du Roi Ferdinand FI, 
concernant les Naufrages des Bätiments anglais, 
et déterminant d'une Manière précise Les Attributions 
accordées sur cet Objet, par Sa Majesté Catholique, aux 
Consuls et Vice-Consuls britanniques qui résideraient 
sur les Lieux. Communiquée par le Marquis de la Ensenada 
& Don François de Varas, Escossa, Gorriola, en date 
d'Aranjuez, le 26 Mai 1751 *). 

Le Hoi a résolu que, daus tous les cas où un Bätiment an- 
glais viendrait à échouer sur une Plage ou dans un Port des Côtes 
du Royaume, soit par Tempête ou autre Accident, ayant à son 
Bord le tout ou partie de son Équipage, et qu'un Consul ou Vice- 
Consul de sa Nation se trouvât sur les Lieux, il soit laissé à 
ceux-ci la Faculté d'employer tous les moyens qui leur paraîtraient 
convenables pour sauver le /Vavire, sa Charge et ses Apparaux, 
et de pourvoir au Magasinage, au Payement des Frais et autres 
Dépenses qui seraient relalifs à cet Accident, sans qu’il fût permis 
aux Officiers de la Marine et aux Employés de Terre, ni à 
ceux de la Justice, de s'immiscer autrement que pour faciliter à 
juste prix aux Consuls, Vice-Consuls, et aux Capitaines des Bä- 
timents échoués, tous les Secours et les Faveurs qu'ils demande- 


1) Nous avons adopté la Traduction fran- 2) d'Hauterive et de Cussy, |. ce. Part. IL 
çaise donnée par Lamberty, en la vérifiant  T. Il, p. 489. — N'ayant point été à méme 
sur le Texte original latin, rapporté par de consulter le Texte espagnol de l'Ordon. 
Du Mont, sur la Traduction espagnole, con.  nance rapportée ci-dessus, nous avons adopté 
tenue dans la Coleccion de los Trutados de  textuellement la Traduction donnée par MM, 
Paz. et sur la Version anglaise, donnée par  d'Hauterive et de Cussy, 

Chalmers et par Hertsket. 


JA. 28 


1751, 
26 Mai. 
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raient, pour parvenir de la Manière la plus briève et la plas sûre 
au Sauvetage des Effets et Marchandises, en évitant surtout les 
Désordres et les Vols. 

Je Vous en donne connaissance par Ordre de Sa Majesté, 
afin que Vous exécutiez Vous-même cet A4rré/e dans les cas qui 
pourraient se présenter, en veillant à ce qu'il soit observé par les 
Officiers des Provinces de ce Département, auxquels Vous en 
ferez la Communication. 

Cette Mesure ne s'étend pas aux Vaufrages d'Effets ou de 
Navires qui, lancés de la Mer par Tempêle ou autre Cause, vien- 
draient sans Éguipage échouer sur les Plages et dans les Ports 
du Royaume, où il y aurait des Consuls ou Fice-Consuls unglais ; 
car, dans ce cas, les Officiers de la Marine devront faire obser- 
ver ce qui est prescrit par les Ordonnances, c'est à dire que les 
Officiers de la Contrebande et ceux de la Sante publique exer- 


ceraient toujours leurs Fonctions en ce qui les concerne. 


Par l'Art. IX. du Traité définitif de Puix et d'Amitie, signé à J'ersailles, le 3 Sep 
tembre 1783 !), sous la Médiatiun de la Frènce et de la Russie, il fut stipulé qu'aussitt après 
l'Échange des Æatifications, les deux Parties contractantes nommeraient des Commissaires 
pour travailler à de nouveaux Arrangements de Commerce, entre les deux Nations, sur le 
Fondement de la Héciprocité el de la Convenance mutuclle ; lesquels Arrangements devraient 
étte terminés et conclus dans l'espace de deux ans, à compter du 1 Janvier 1784, 

Le mème jour où le Traité fut signé, les Plénipotentiaires espagnols et anglais échan- 
gèrent des Déclarations réciproques, concernant le Maintien des Priviléges et Avantages, 
autres que ceux purement commerciaux, assurés aux Sujets respectifs par les Stipulations 
des Traités. 


Déclaration du Plénipotentiaire anglais, 
Duc de Manchester. Fuile à Versailles, le 
3 Septembre 1783 ?). 

L'État nouveau où le Commerce pourra peut-être se trouver 
dans toutes les Parties du Monde, exigera des Hévisions et des 
Explications des Traités subsistants; mais une Abrogation en- 
tière de ces Traités, dans quelque tems que ce füt, jellerait dans 
le Commerce une Confusion qui lui serait infiniment nuisible. 

Dans les Zraités de cette espèce, il y a non seulement des 
Articles qui sont purement relatifs au Commerce, mais beau- 
coup d’autres qui assurent réciproquement aux Sujets respectifs 
des Privilèges, des Facilités pour la Conduite de leurs Aÿ/aires, 
des Protections personnelles, et d'autres Avantages qui ne sont 
et ne doivent être d’une nature à changer, comme les Détails qui 
ont purement Rapport à la Valeur des Effets et Marchandises, 


1) Voyez plus haut p. 370. Col. 2. note 10. 2) Voyez plus haut wbi supra. 


1783, 
3 Septembre. 
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variables par des Circonstances de toute espèce. Par conséquent, 
lorsqu'on travaillera sur l’état du Commerce entre les deux /Va-. 
tions, il conviendra de s'entendre, que les Changements qui pour- 
ront se faire dans les Traités subsistants, ne porteront que sur 
des Arrangements purement de Commerce, et que les Privileges 
el les Avantages mutuels et particuliers soient, de part et d'autre, 
non seulement conservés, mais méme augmentés si faire se pouvait. 

Dans cette vue, Sa Majesté s’est prêtée à la Nomination, de 
part et d'autre, de Commissaires qui travailleront uniquement sur 
cet objet. 

” Contre- Déclaration du Plénipotentiaire es- 
3 Septembre, ? 28701, Comte d'Aranda. Faite à Versailles, 

le 3 Septembre 1783 :). 

Le Roi Catholique, en proposant de nouveaux Arrangements 
de Commerce, n'a eu d'autre but que de rectifier, d'après les 
Règles de la Réciprocité, et d’après la Convenance mutuelle, ce 
que les Zraites de Commerce précédents peuvent renfermer de 
défectueux. Le Roi de la Grande-Bretagne peut juger par là 
que l'intention de Sa Majesté Catholique n'est aucunement de 
détruire toutes les Stipulations renfermées dans les susdits 7raites ; 
Elle déclare au contraire, dès à présent, qu'£lle est disposée à 
maintenir tous les Privileges, Facililes et Avantages énoncés 
dans les anciens Trailés, en tant qu'ils seront réciproques, ou 
qu'ils seront remplacés par des Avantages équivalents. 

C’est pour parvenir à ce but, désiré de part et d'autre, que 
des Commissaires seront nommés pour travailler sur l’état de Com- 
merce entre les deux JVations, et quil a été accordé un espace 
de tems considérable pour achever leur Travail. 

Sa Majesté Catholique se flalte que cet Objet sera suivi avec 
la même Bonne Foi et avec le même Esprit de Conciliation, qui 
ont_ présidé à la Rédaclion de tous les autres Points renfermés dans 
le Zraité définitif; et Sadite Majesté est dans la même Con- 
fance que les Commissaires respectifs apporteront la plus grande 


Célérité à la Confection de cet important Ouvrage ?). 
Les Conventions signées à Londres, le 14 Juillet 1786 °), et à San-Lorenzo-el-Heal, 


1) Voyez plus haut p. 370. Col. 2, note 10. pagne (Charles III) et S. M, le Roi de 
2) La Coleccion de los Tratados de Paz la Grande-Bretagne (George 111), 
ve ronlient point les deux Déclarations que conclue à Londres, le 1h Juillet 1756. 
nows venons de rapporter. {Nouvelles extraordinaires, 1186. No. 83, 
3} Convention entre S, BI. le Roi d'Es- et 84. (en français.) — Annual Register, 

| 98 * 
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le 28 Octobre 1790 ?), concernant le Commerce en Amérique, ne renferment aueune Stipn- 
lation relative aux Consuls. 


Traité de Puix, d'Amitié et d'Alliance, entre la Junte 
centrale suprème de l'Espagne ct des Indes, agissant 
au nom du Roi Ferdinand VII, et lu Grande-Bretagne 
(George III), signé à Londres, le 14 Janvicr 1509 *). 

Les Circonslances acluelles ne permellant point de 


Article . , | ei 
additionne. Négociation en règle pour un Zraité de Commerce 
Nuosi entre les deux Etats, les Hautes Parties contrac- 


tantes s'obligent réciproquement de procéder, aussilôt 
que possible, à une pareille Négociation; pendant cet Intervalle, 
Elles promeltent de procurer au Commerce des Sujets de part ct 
d'autre, toutes les Facilités possibles, pour autant qu'elles reposent 


sur la base de la Reciprocite. 


Le présent Article additionnel aura la même Force et Valeur, 
que s’il se trouvait inséré dans le Zrailé même. 
Traité d'Amitié et d'Alliance entre Sa Majesté Ca- 


1814, 
5 Juillet, 


tholique Ferdinand VII, et Sa Majesté Britannique 


George III, signé à Madrid, le 5 Juillet 1814 *). 


Art. JL. 


1787. P. P. p. 78, (en anglais.) Imprimée 
séparément par Autorité à Loñdres 1786, in 
4°, — Chalmers, 1. ©. T. IL. p. 248, (en an- 
glais.) — Hertslet, Ve. T. I. p. 244. (en 
anglais et en français.) — Coleccion de 
los Tratudos de Paz, T. II, p. 327. (en 
espagnol et en français.) — Martens, 
Recueil, T, IV. p. 133. (ea français) — 
d'Hauterive et de Cussy, Le. Part. 1. T, H, 
p. 495. Extrait. (en français.)] 

1) Convention entreS. ME, le Roi d'Es- 
pagne (Charles IV}et S. M. le Roi de 
la Grande-Bretagne (George III), 
conclue à San-Lorenzo-el-Real, le 
28 Octobre 1790, (Imprimée séparément par 
Autorité à Londres, 1790, in 4°, — Hrertslet, 
L ce. T. Il. p. 256, (en anglais eten fran- 
çais.) — Coleccion de los Tratados de Paz, 
TILL. p. 366. (en espagnol et en français.) 
— Martens, Recueil, T. IV. p. 492, (en 
anglais et en français.) — Schoell, Hist. 
abrégée, T. 1V. Chap. XXIV. p. 121. (Som- 
maire.) — d'Hauterive et de Cussy, |. e. 
Part. II. T. IL. p.500. (en français.) Extrait.) 

2) Hertslet, 1. ec. T. I, p. 262, Extrait. 


Étant convenu par le Zraité signé à Londres, le 14 Jan- 
vier 1809, de procéder à la Négociation d'un Zraite de 


(en cépagnol et en anglais.) — Martens, 
Recueil, Supplément, T. V. p.163, (en fran- 
çais.) — Schoell, Hist. abrégée, T. IX. 
p« 209. (Sommaire.) — Polilisches Journal, 
1509. T. IL. p, 1095. (en allemand.) — d'Hau- 
terive et de Cusaey, Le. Part. II. T. IL p. 505, 
(en français.) Les Auteurs de re dernier 
Recueil, qui ne rapportent que l'Article ad. 
ditionnel, se sont trompés en donnant au 
Traité cité ci-dessus la date du 21 Mars, 
Le Traité a été conelu et signé le 14 Janvier, 
et c'est l'#rticle additionnel qui porte la 
date dû 21 Mars. 

8) Hertslet, 1. €. T. IT, p. 268. Extrait, 
(en espagnol et en anglais.) — Imprimé sé 
parément par Autorité à Londres, in 4°, (en 
anglais et en espagnol.) — Martens, Re- 
cueil, Supplément, T. VIIL p. 118. (en an- 
glais et en français.) — Schocll, Hist. 
abrégée, T. X. Chap. XLI. p. 534, (L'Auteur 
n'avait eu connaissance que de l'Article ad- 
ditionnel 1. concernant l'#bolition de la 
Traite des Noirs.) — d'Hauterire et de 
Cussy, 1. c. Part. I. T. IL. p.505. (en fran- 
çais.) Extrait. 
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Commerce entre la Grande-Bretagne et l'Espagne, aussitôt qu'il 
sera possible de l’effectuer, et les deux Hautes Parties contrac- 
tantes désirant mutuellement de protéger et d'étendre le Commerce 
entre leurs Sujets respectifs, Elles se promettent de procéder sans 
Délai à la Formation d'un Arrangement définitif de Commerce. 
Fr Il est convenu qu’en allendant la Négociation d’un nou- 
additionnel veau Traité de Commerce, K Grande-Bretagne sera 
lL admise au Commerce avec l'Espagne, sous les mêmes 
Conditions que celles qui ont existé avant l’année 1796. Tous les 
Traités de Commerce qui, à celte époque, subsistaient entre les 
deux Nations, étant ralifiés et confirmés par le présent Acée.. 
L'Espagne entretient 
en Angleterre: 

à Londres, un Consul-gencral et un Fice-Consul, 

à Biddeford, Birmingham, Bristol, Dartmouth, Deal, 
Douvres, Exeter, Fulmouth, Gloucester, Harnwich, 
Hastings, Leeds, Liverpool, Lynn, Manchester, Nenw- 
Castle, Pen:ance, Plymouth, Poole, Portsmouth, 
Ramsgate, Saint-lves, Southampton, Stochton, Swan- 
sea, Weymouth et Yarmouth, des Vice-Consuls; 

dans les Z/es Sorlingues *) (Scilly Islands), un Vice-Consul; 
dans l’Ze de Gucrnsey, un Vice-Consul; 
dans l'Ze de Jersey, un Vice-Consul;. 
dans l'Ze de Wight, un Vice-Consul; 
dans l’Z/e de Man, un Vice-Consul; 
en Écosse: 

à Aberdeen, Dunbar, Dundee, Glusgow, Grcenock, Hub, 
et à Leith, des Vice-Consuls ; 

en Zrlande: | 

à Belfast, Cork, Dingle, Dublin, Limerick, Faterford, 
HWexford, et à Youghall, des Vice-Consuls ; 

à Gibraltar, un Consul et uu Vice-Consul; 
dans l'Ze de Malle, à La Valette, un Consul; 


1) Au Sud-Est de la Grande-Bretagne et  Brehar et Samson. (Adr. Balbi, |, ce. p.395. 
vis-ä-vis la pointe de Lands-End, on trouve  — W. Jüger, Geographisch-histor.-sta- 
le petit Archipel de Scilly (Les Sorlingues)  tistisches Zeitungs.Lexikon, neu bearbeitet 
composé de 145 Ilots, dont six seulement sent  ron Konrad Mannert (Landshut, 1811, 
habités, savoir: Sainte-Marie, qui estla plus  T. 1—II, in 8°.) p. 378. Col, 1.) 
grande, Sainte-Agnes, Saint-Martin, Tresco, 
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dans l'Z/e de Jamaïque, 

à Aingston, un Consul, 

à Falmouth, Lucea, Montego-Bay et Port Anionio, des 
Vice-Consuls *)}, 

L’Angleterre entretient 
dans la Péninsule : 

à Madrid, un Assistant consulaire, 

à Alicante, un Consul et un Vice-Consul, 

à Barcelone, un Consul et un FVice-Consul, 

à Bilbao, uu Consul et un Fice-Consul, 

à Cadix, un Consul et un Vice-Consul, 

à Carthagène, un Consul et un Vice-Consul, 

à la Corogne, un Consul et un Vice-Consul, 

à Malaga, un Consul et un Vive-Consul, 

à San-Lucar, un Consul et un Vice-Consul, 

à 4dra, Algéiiras, Alméria, Almuñecar, Allea, Ayamonte, 
Barguero, Benicarlo, Cumuarinas, Castropol, Castro 
Urdiales, Conil, Corcubion, Denia, Ferral, Fontan, 
Gijon, Huelva, Laje (Sunta Maria de) et à Corme 
(San Adrian de), Mataro, Muros, Murviedro, Pala- 
mm0s, Pontevedra, Ribadeo, Rosas, Salou, Santander, 
Santoña, Seville, Suances et Requejada, Turragone, 
Torre la Vega, Valence, Vigo, Villanova, Villa- 
garcia, Vivero et Xerès, des Vice-Consuls ; 

dans les Z/es Canaries: 
dans l’Z/e de T. encriffe, 

à Santa-Cru:, un Consul, 

à Puerto del Arrecife, et à Orotava, des Vice-Consuls ; 

dans l'Z/e de Cunarie, 

à las Palinas, un FVice-Consul; 

dans l’Z/e de Palma, un Vice-Consul; 
dans les Z/es Buléares: 
dans l’Z/e de Majorqur, 
à Palma, un lice-Consul; 
dans l’Z/e de Minorque, 
à Mahon, un Vice-Consul ; 
dans l’Z/e d'Iviça, 


1) Colendario Manual y Guia de Forasteros en Madrid para el Aûo de 193%6, 
P- 124, 125. 126, 
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à Zriça, un Vice-Consul; 
dans l'ZZe de Cuba, 
à la Havane, un Consul :). 


&. 10. 
ESPAGNE :rr MAROC. 


Les Espagnols eurent dès le XIILe siècle des Rapports avec l'Empire de Maroc (voyee 
plus haut T. IE, du Manuel, Liv. IL. Chap. L Sect. MI. Art. V. Espagne. 1. Aragon. K, 
p- 267.), mais ua état presque continuel d'hostilités avait rendu précaires, jusques vers la fin 
du XVIlle siècle, les Relations commerciales des deux États, et les Traités conclus pen- 
diat ce long jatervalin. ne contiennent auvune Stipulation relative au Commerce. 

Teuché du procédé de la Cour d'Espagnr, qui avait permis qu'on radoubät dans le Port 
de Cadix, les Bâtiments marocains qui y seraient envoyés à cet effet, tandis que les Auto- 
fes anglaises à Gibraltar avaient refusé celte faveur, l'Empereur, par une Déclaration du 
20 Octobre 1789, adressée aux Consuls étrangers résidant dans ses États, accorda plusieurs 


Pririleges PA haute importance au Commerre espagnol ?). 
Cependant, deux ans plus tard, une nouvelle guerre, déclarée par le Maroc, vint encore 
iaterrempre la bonne Intelligence, qui ne fut rétablie que par le Traité du 1 Mars 1799 ?). 


« 


1) Beturn relative to British Consnls 
and Vice-Consuls abroad. Ordered, 
by the House of Commons, to be Printed, 
25 August 1833 p. 2. — Royal Kalen- 
dar, aud Court and City Register, for 
England, Scotland, Ireland and the Colo- 
nées, for the Year 1838, p. 145. Col. 1. 

2) Déclaration en faveur des Es- 
pagnols, faite par le premier Ministre 
de F Empire de Maroc, Kaid Idriser (?) 
eux Consuls étrangers, en date du 
20 Octobre 1789. Cette Pièce, par sa Forme 
et par son Contenu, nous à paru assez cue 
rieuse pour la transcrire ci-après: 

Par ordre de Sa Majesté l'Empereur, 
men Maître, en date du 16 de ce mois, je 
ndeclare par la présente à M. DT. Les Con- 
nsuls, combien Su Majesté de Maroc est 
« *ccoutumée d'apprécier et de récompenser 
le Bien qu'on Lui fait, et combien Elle res- 
nsent le Mal qu'on Lui cause: 

En vertu de la Noblesse de Ses senti- 
ments, Elle à permis l'Exportation pour 

Gibraltar de tous les Kafraîchissements 
qu ‘en peut y désirer, moyennant une mo- 

dique Rétribution, Son but étant de prouver 

à Sa Majesté Britannique la serieuse Ami. 
D 88 qu'£lle porte tant à ce grand Boï qu'à 
…sa Nation. Mais à peine leur avait- Elle 
donné ces Preuves de Bienveillance, qu'on 

. Lui refusa honteusement la Réparation d’une 

de ses Frégntes ; et où ? à Gibraltar! Place 
nqui doit à la Bonté du Trés-Gracieux Em- 

npereur sa subsistance. Voilà sans doute 


ssune insoutenable Ingratitude. Qui le creira 
s dans les siècles futurs!" 

» La Cour d'Espagne, au contraire, tou- 
niours attentiva à ce qui peut faire plaisir 
“à l'Empereur de Maroc, apprit à peine 
que ce Bâtiment, qu'on avait refusé de ré- 
parer à Gibraltar, étañ entré à Cadix, 
“qu'elle donna les Ordres les plus stricts, 
‘non seulement de le monter à Terre et de 
sle réparer, mais aussi de le radouber à 
“neuf entièrement, et de faite la mème chose 
“par rapport à tous les Zâtiments que So 
5 Majesté Marocaine trouverait bon d'y en- 
ssvoyer à cette fin. Cette incomparable At- 
stention, et dont la Cour d'Espagne a donné 
se fréquentes Preuves, à mérité de la part 
sde Sa Majesté de Maroc des Preuves de 
ss Bienveillance, telles, qu'elles sont sans 
syexemple dans ce Pays, savoir: ete. etc.” 
[Suivent les Articles (sub A. B,C. D. et E.) 
contenant les Priviléges accordés au Com- 
merce espagnol.] [G. Hoest, Histoire de 
Mahomet Ben-Abdallah, Empereur 


‘de Maroc, p.319 Voyez plus haut p. 70, 


note *.)— Martens, Recueil, Supplément, 
T. HE. p. 132. note *. (en espagnol et en 
français.) — d'Hauterive et de Cuxsy, |. ee 


* Part. I, T, IH. p. 44. (en français.)] 


3} Martens, Cours diplomatique, T. 1, 
Liv. IH, Chap. XIL Des Relations entre 
l'Espagne et l'Afrique. $. 28, Maroc. 
p. 212. — d'Hauterive et de Cusxy, L o. 
Part. IL, T. IL p. 43, (en français.) 
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Traité de Paix, d'Amitie, de Navigation, de Com- 


1799, 
1 Mars. 


merce et de Pèche, entre l'Espagne (Charles IF) 


ct lEmpire de Maroc (Muley Suleyman, Roi de 
Maroc, Fez, Mequinez, Suse, cic.), conclu et signé à Me- 
quinez de las Olivares*), le 1 Mars 1799 (5 de la Lune 
de Schiaban 1213 de T'Hégire) ?). 


Art, L 


Le Traité de l'an 1767, la Convention de 1780 et l’A#r. 


rangement de 1785, sont renouvelés et confirmés en tout 
ce qui n’est pas contraire au présent Zraite ?). 


Art. TL 


Afin que la Paix et la bonne Amitié, consolidées de 


nouveau par le présent Zraïté, subsistent avec la plus 
parfaile Harmonie, et qu'il ne puisse s'introduire dans les États 


1) Mequinez (voyes plus baut p. 75, Col. 1. 
note 2.) est remarquable par les plantations 
d’oliviers qui l'entourent; elle portait ancien- 
nement le surnom d'Ez Zeï/ouna*) (Royaume 
des Olives) et les Espagnols lui donnèrent 
celui de Mequinez de los Olivares **). (Full. 
sländiges Handbuch der neuesten Erdbe. 
schreiblung, Sect, XI, T. L p. 614.) 

2) Imprimé séparément À Madrid, 1799, 
in 4°, — Martens, Recueil, Supplément, 
TJ. p. 192. (en espagnol et en français ) 
— d'Hauterive et de Cussy, L e. Part. II, 
T. HI. p, 46. En admettant que la date de 
l'Éce chrétieane, 1 Mars 1799, soit exacte, 
” la date correspondante de l'Hégire sera le 
& Schiaban et non Le 22 de la Lune de Ra- 
madan, de l'an 1213, | 

Ce Traité, dont l'original fut rédigé en 
arabe et eu espagnol, es! remarquable en 
ce que, dans plusieurs des Dispositions qu'il 
renferme, il se rapproche des Traités con- 
clus entre les Puissgnces chrétiennes, et se 
distingue des Traités ordinaires avec les 
Larbaresques, L'Art. XUL. stipule; ,,que 
» Sa Majesté Marocaine, désirant que Le 
nuom odieux d'Esclavage soit effacé de 
«la Mémoire des Hommes, Elle promet que, 
ss dans le cas inattendu d'une Rupture, Ælle 
yiraitera les Officiers, Soldats et Mariniers 
n'shagnols, pris pendant la guerre comme 
» Prisonniers de guerre, en les échangeant 
s#$ans Distinction des Personnes, Classes ou 
»Grades, le p'us promptement possible, sans 





) Aceituna (en espagnol) (Olea, 
Oliva, eu Latin), fruit de l'olivier, (Dice. 
de la Lenguu Castelluna., — Nuñez y Ta- 


boada.) 





swPasser en aucun cas le terme d'un an, à 
compter du tems où ils furent capturés ete, 
ete. On ne considérera pas comme de tels 
ss Prisonniers de guerre les Enfants qui 
n'auront pas encore douze ans accomplis, 
sles Femmes de quelque âge qu'elles soient, 
nai les Vicillards àgès de plus de soixante 
ans, lesquels, vu qu'on ne peut attendre 
“aucune Ofense de ces trois Classes de Per. 
ssonnes, ne daivent pas souffrir le moindre 
,; Dommage ou Vexation; donc aussitôt qu'ils 
auront été pris, ils seront remis en liberté 
net, par le moyen de Vaisseaux parlemen- 
niaires ou neutres seront {ransportcs dans 
leur Pays, les Frais de ce Transport étant 
à la Charge de la Nation à laquelle ap- 
ppartiennent ces Prisonniers, etc. ete," 


3) Les Traités de 1767, 1780 et 1785, aux- 
quels se réfère l'Art. L, n'opt point été pu. 
bliés. Quelques unes des Transactions entre 
la Cour d'Espagne et l'Empire de Maroc 
sont citées dans le Mercure historique ct 
politique, À. 1774, T. Il, p. 552, A, 1775, 
T. I. p. 148. 149. 152, 499. 501.; dans Ai. 
storisch-politisches Haguziu, À. 1791, P. IL 
p- 259, 390.; dans le Mercure de France, 
A. 1795, Novembre. p. 158. A. 1756. 4eril. 
p. 163; dans Sprengel, Grundrifs der 
Staatenkunde der vornelunsten europäis: hen 
Rieiche (Halle 1793. T. L gr. in S°.) p. 122, 
et dans Martens, Cours diplomatique, 
«T, I, Liv. IL $. XVII p. 466, 








**) Olivar, au pluriel Olivares (Ole. 
tum, Olivetum), Lieu planté d'oliviers, 
(Dicc. de la Lengua Castellana. — Nuñez 
x Tulouda.) 
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réciproques des Sujels qui, par leurs Actions, leur Conduite ou 
leurs Opinions, pourraient la troubler, il ne sera permis à aucun 
Espagnol de passer dans les États de Maroc, ni de s'y établir, 
sil n’en obtient la Permission ou le Passeport du Commandant 
ou Gouverneur du Port où il s'embarque, et qui indique l'Objet 
ou les Objets de son Voyage; lesquels Documents seront examinés, 
lors de son Arrivée, par le Consul/-géneral, les Vice-Consuls ou 
Agents (Comisionados) ‘). La même chose aura lieu en Espagne, 
par rapport aux Sujets de Maroc, lesquels devront se munir de 
Passeports desdits Consul-général, Vice-Consuls ou Agents. Ceux 
qui ne présenteront point lesdits Documents, ne seront admis sous 
aucun Prélexle; mais si ces Documents sont en règle, on leur ac- 
cordera toute Protection el Sûreté; et en conséquence, le Gouver.. 
nement veillera à ce qu'ils n'éprouvent aucun mauvais Traitement, 
ni aucune Vexalion, puuissaut avec ioute Rigueur ceux qui les 
molesteraient ; ct à cet effet, Sa Mujesté Cutholique fera expédier 
les Ordres les plus stricts aux Gouverneurs de ses Ports. La même 
chose aura lieu de la part du Gouvernement de Maroc, sous la 
Menace que tout Officier, qui ne fera pas bon Accueil à chaque 
Sujet de Sa Majesté Cutholique, qui passe ou qui séjourne dans 
les États de Maroc, encourra l'Indignalion du Gouvernement. 

Le Consul-général, les Vice-Consuls ou Agents d'Es- 
pagne, régleront avec une Jurisdiction absolue les Af- 
faires des Espagnols dans les États de Maroc, le Gouvernement 
meltant à leur Disposition les Secours en Troupes, Chaloupes ar- 
mées ou aulres, qu’ils désireront, pour arrèler et s'assurer des Mal- 
faiteurs, par lequel Moyen le bon Orüre et le Repos public seront 
conservés. 


Art. IF. 


Dans toutes les Demandes cn Payement de Dettes, 
Accomplissement de Contrats, ou autres Differends quel- 
conques, que les Marocains auront à poursuivre contre les £spag- 
nols, ils s’adresseront au Consul.genéral, aux Vice-Consuls ou Agents 
d'Espagne, dans leurs Disiricts respectifs, pour que ceux-ci, les 
faisant comparaître devant ceux, tâchent de terminer et d'ajuster 
leurs Différends, en les aslreignant, en cas de besoin, de remplir 


Art. Y. 


$} Comisionados, Agents, et non ,, Com- tion, se rapporte aux ludiviqus qui, dans les 
missaires". Le mot Comisionado, dans 8 Ports ou Places de peu d'importance, etaient 
sens donne, répond à celui d'Agent consu-  subslitues aux FVice-Consuls. 
loire, puisque la Disposition dent il est ques- 
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leurs Obligalions; et dans le cas opposé, lesdits Employés passeront 
un Office *) au Gouvernement marocain, pour que les Sujets de 
celui-ci payent aux Æspagnols ce qu'ils leur doivent, en faisant 
en sorte qu'ils l'exécutent sans donner lieu à des Délais, car l'Ad- 
ministralion de la Justice doit être réciproque et de Bonne-Foi, 
comme un Fondement solide de l’Amitié et de la bonne Harmonie 
entre les deux ZVations, non moins que de l'Existence et du Bien- 
être de tous. 

Tout Espagnol qui commettra dans les États de Maroc 
quelque Scandale, Insulte ou Crime, qui mérite Correction 
ou Punilion, sera livré à sou Consul général ou Vice-Consul, pour 
que, d'après les Lois d'Espagne, on lui inilige ladite Correction 
ou Punition, ou qu’on le renvoie en son Pays avec la Sûreté né- 
cessaire, ioules les fois que les Circonstances l’exigeront. La même 
Chose sera réciproquement observée à l'égard des Délinguants mu- 
rocuins, en les envoyant au premier Port de Sa Majesté maro- 
caine, sans qu'il précède une Zn/formation judiciaire ni autre 
Formalité que celle d'un Office que le Commandant, Gouver- 
neur ou Juge du Territoire, où ils commettent le Délit, adressera 
au Consul-géneral d'Espagne, lui faisant l'Exposé de leur Crime 
ou Délit, afin que leur Gouvernement leur inflige la Punition con- 
forme aux Lois et aux /nstitutions. 

Lesdits Consul-genéral, Vice-Consuls ou Agents con- 
tinueront à jouir de l'Exemption'de tous Droits par rap- 
port aux Provisions de Denrées et Effets dont ils auront besoin, 
et qu’ils feront venir d'Espagne ou d'autres Pays pour leur Con- 
sommation respeclive. Lèedit Consul-général aura la Permission, 
non seulement d'arborer à son Z/ôtel à Tunger, le Pavillon royal 
d'Espagne, mais il pourra aussi, sans aucun Empéchement, se rendre 
à bord des Navires de Sa ÆVation, quand il le jugera nécessaire, 
porlant le Parillon flottant *) à la Poupe du Canot :*) ou Cha- 
loupe qui le conduira; et l’Æôtel consulaire jouira de l'Immunité 


Art. VI. 


_ Art. VIl. 


1) C'est par erreur que dons la T'adue- 
tion française, rapportée par Mr, de Mar. 
tens et par MM. d'AHauterire et de Cussy, 
le mot rspagnol Officio a été rendu par 
Officier au lieu d'Office. 

La Traduction que nous venons de citer, 
est des plus inexactes. Le Traducteur n'a 
évidemment pas compris le Texte espagnol, 
et dans plusieurs endroits les méprises dans 


lesquelles il est tombé, dénaturent entière 
ment le sens des Stipulations convenues. 

Nous avons signalé ci-après les erreurs les 
plus essentielles qui se rencontrent dans les 
Articles dont nous avons eu à nous occuper. 

2) Con bandera larga, avec le Pavillon 
flottant, et non ,,le grand Pavillon." 

3) En la popa del bote, à la Poupe du 
Canot, et non ,, du Vaisseau.” 
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et des Prérogatives et Distinctions dont il a joui ‘jusqu'ici, et que 
lai a accordées le grand Roi défunt, Sidi Mohamed Ben Abdalla. 
an.vur, S'il meurt dans les États de Maroc un Espagnol ou 

un de ses Domestiques, supposé que ce dernier appar- 
tienne à une Nation chrétienne quelconque, le Consul-gcnéral 
les Vice-Consuls ou Agents disposeront tout ce qui concerne l'£n. 
terrement des Décédés, dans la Forme qui leur semblera la plus 
convenable, en se chargeant de tous les Ziens des Décédés, pour 
en faire la Remise à leurs Æ/éritiers. 

S'il meurt un Marocuin en Espagne, le Commandant, Gou- 
verneur où Juge du Territoire, où le Décès à lieu, meltra sous 
garde ce qu'il aura laissé, et en donnera Avis audit Consul géné- 
ral, Jui envoyant la Note de ce qui forme Ja Succession, pour 
que ce dernier le fasse savoir à ses J/ériliers, et prenne les Me- 
sures nécessaires pour effectuer le Recouvrement, sans qu'il en soit 
rien égaré. 

am. 1x, Quand les Espagnols acheteront légitimement quelque 
Terrain dans les Etats de Maroc, avec la Permission du 
Gouvernement, ils pourront y bâtir des Maisons pour leurs ZZa- 
bitations, Magasins, etc., les louer et les vendre, comme il leur 
conviendra; Et toutes les fois qu’ils Joueront des Maisons et Ma. 
gasins pour un tems et un prix déterminés, on ne leur haussera 
point le Loyer pendant ce tems, et ne les en délogera pas, pourvu 
qu'ils payent le Prix fixé, et supposé qu'ils ne les détériorent point :}. 

La même Chose s'observera en Espagne par rapport aux Marocains. 
Les Espagnols pourront quitter les États de Maroc 

Art X. 

avec entière Liberté et quand bon leur semblera, sans 
avoir besoin de la Permission du Gouvernement, mais il leur 
faudra le Consentement du Consul-général ou bien des Fice. Con- 
suls où Agents, afin que ceux-ci sachent s'ils sont libres de Dôéttes 
ou d’autres Obligations quelconques, qu’ils devront acquitter avant 
leur Départ: ce qui non seulement est conforme à la Justice, mais 
aussi conservera la bonne et due Réputation du nom espagnol ; 
en aucune manière le Consul-général, ni les Vice. Consuls où 


1) Suponiendose que los traten como es  macenes (maisons et magasins), et les mots 
debido, dans la supposition qu'ils ne les dé.  traten como es debido (traitent comme ;l 
térierenl poin!, el non ,,supposant qu'ils en est dù) signifient qu'en faisant usage des Mat. 
agissent comme il est dû,” ce quin'a aucun sons ou Magasins loués, ils he les détérior 
sens. point. 

Le pronom los se rapporte à Casas y al. 


ent 
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Agents, ne seront tenus à payer les Detles que contraclent lesdits 
Espagnols dans les États de Maroc, à moins que ceux-ci ne se 
soient engagés expressément, sous leur Signature, à les acquitter; 
ct la même Chose aura lieu en Æspagne à l'égard du Gouverne- 
ment 11@'oCcain. 

Ni les Sujets de Sa Majesté Catholique, qui résident 
dans les États de Maroc, ni ceux de Sa Majesté maro- 
caine résidant en ÆEspagne, ne pourront être obligés de Zoger ni 
d'entretenir personne dans leurs Maisons. 

Le libre Culte de la Religion catholique sera accordé 

à tous les Sujets du Roi d'Espagne dans les Étais de Sa 
Majesté marocaine, et les Actes qui lui sont propres, pourront 
être exercés dans les ÆZospices des Pères Missionnaires établis 
dans ledit Royaume, et prolégés dès longlems de la part des Mo- 
narques de Maroc. Ces Missionnaires jouiront dans leurs Z/os- 
pices respectifs de la Sûreté, des Distinctions et Privilèges qui 
leur ont élé accordés par les précédents Souverains de Haroc et 
par celui actuellement régnant. Et cn considérant que leur Minis- 
tère et leurs Travaux, loin de causer du Déplaisir aux Marocains, 
leur ont toujours élé agréables ct uliles, par leurs Connaissances 
pratiques en Médecine, et par l'Humanité avec laquelle ils ont con- 
iribué à leur Soulagement, $a Majesté marocaine promet de leur 
permellre qu'ils resteut dans Ses États avec leurs Établissements, 
quand même un jour la bonne Harmonie serait interrompue entre 
les deux Nations (ce qu'on n’a pas lieu d'attendre), de la même 
Manière qu'ils ont subsisté pendant les Æègnes précédents, non- 
obstant que les deux Monarchies se lrouvaient en élat de guerre. 
De mème les Marocains vivant en Espagne auront l'Exercice 
privé, comme ils l'ont cu jusqu'ici, des Actes propres au Culte de 
leur Religion. 
Art. XI. Comme on doit lâcher de prévenir, aulant qu'il se peut, 
‘ le Malheur résullant des Evènements imprévus, s'il sur- 
venait une nouvelle Rupture entre les deux Souverains, ils sti- 
pulent de s’accorder réciproquement le tems de six mois ou lunes, 
à compter du jour de la Publication de la guerre dans leurs Æ7ats, 
afin que les Sujets respectifs puissent se retirer librement dans 
leur Palrie avec tous leurs Biens et Effets. 

Les Sujets de Sa Majesté Catholique. qui déserte- 
ront des Places de Ceutu, Mélilla, Penon et Alhuce- 


Art. XL 


Art. XII. 


Art. AIV. 
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mas ‘), seront conduits, aussilôt qu'ils arriveront sur le Zerritoire 
de Maroc, devant le Consul-général et resteront à sa Disposi- 
tion *), pour faire d'eux ce que lui ordonnera le Gouvernement 
espagnol, et il payera les Frais de leur Transport et de leur Entre- 
tien. Cependant, si, à la Présence dudit Consul, ils disaient et 
persistaient à vouloir embrasser le Muhométisme, alors le Gou- 
vernement marocain les accucillera. Mais si par hasard, il se 
présentait quelqu'un devant le Souverain, et que devant celui-ci 
il déclarât librement sa Volonté de se faire Maure, dans ce cas 
il ne devra pas être conduit en la Présence dudit Consul-gencral. 

Pour preuve de la bonne Harmonie qui doit régner 
entre les deux Nations, il est stipulé que toutes les fois 
que les Corsaires marocains caplurcront quelque Navire ennemi 
sur lequel se trouveraient des Jariniers ou Passagers espagnols, 
des Marchandises ou autres Propriélés quelconques, qui pourraient 
appartenir à des Sujets de Sx Majesté Catholique, ils les remet- 
iront librement à leur Consul-general, avec tous les Biens et Æf- 
Jets à eux appartenant, dans le cas où ils retourneraient dans les 
Ports de Sa Majesté marocuine : mais si auparavant, ils touchent *) 
à quelque Port espagnol, ils les représenteront sur le même pied 
au Commandant ou Gouverneur du Lieu; et s'ils ne pouvaient 
exécuter de l'une ou de l’autre Manière ce qui es prescrit à cet 
égard, ils les laisseront avec pleine Sûreté dans le premier Por 
ami où ils aborderont. La même Chose sera observée par les 
Vaisseaux espagnols quant aux Sujets de Sa Majesté marocaine 
et leurs Biens, qu'ils trouveront sur les Faisseaux ennemis captu- 
rés; la bonne Harmonie et le Respect dû au Pavillon des deux 
Souverains s'élendant au point d'accorder la Liberté des Personnes 
et des Biens des Sujets de Puissances ennemies de l'une ct 
l'autre /Vation qui naviguent sur des Faisseaux espagnols ou mu. 
rocains, avec des Passeports légitimes, dans lesquels sont expri- 
més les Zugages *) et Effets qui leur appartiennent, pourvu qu'ils 
ne soient point de ceux que défend le Droit de la guerre. 


Art. XIX. 


1) Voyez T. I. du Manuel, Part, L Lis. IL. en Termes de Marine, lorsqu'on fait route, 
Chap. L Sect. HE. Art. V. Espagne. 1. Ara- y aborder, y mouiller pour très peu de tems, 
con. K. p- 270. note. Col. 4, continuation (Dict. de l'Académie.) , 
de la note 7. de la p. 267, Col. 2. 4) Equipage, bagage et non . éguipage." 

2) Quedando à dixposicion de este, res- Equipage, en rspagnol (en latin Pra- 
tant À «a disposition, et non .,jl dépendra  ticus Apparatus), Conjunto de Cosas 
PORN E, que se Ueran en los viages. (Diccionario 


3) Toucher à une Île, à un Port, c'est, de la Lengua Castellana.) 
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Si les J’aisseaux de quelque Puissance Barbaresque 
en guerre contre l'Espagne, capluraient quelque Vaxire 
appartenant à celle-ci ou à ses Sujets, et l'amenaient dans un des 
Ports de Maroc, il ne leur sera point permis de vendre aucun 
des Individus capturés, ni la Cargaisun, soit en tout, soit en parlie, 
La même Chose s'observera réciproquement en Æ£spagne, s'il y 
élait conduit quelque Vuisseau marocain pris par un autre d'une 
Puissance ennemie de Maroc. 

Dans tous les Ports d'Espagne ouverts au Commerce 
(Puertos habilitados *) de España), on admetlra les Bü- 
diments marocains après avoir observé les Précautions et les 
Formalités établies par le Conseil de Santé pour la Sûreté de la 
Santé publique. En cas de Nuufrage ou d’Arrivage force dans 
une Rade qui dans la règle n'est point ouverte au Commerce, on 
les assistera en faisant lé possible pour sauver les Personnes, les 
Bätiments el les Effets ; lequel Service sera payé au prix courant, 
comme aussi la Valeur des Provisions qu'ils pourraient acheter sans 
exiger de Droits d'aucune Espèce, et sans imposer les Mar-- 


Art. XX, 


Art. XXII. 


chandises qui auront été sauvées et qu’on voudra transporter dans 


un autre Lieu, puisque dans le seul cas où lesdites Harchandises 
devraient être vendues dans le Pays, on levera les Droits ctablis. 
La même Chose s'observera réciproquement, sans la moindre Dif- 


férence, sur les Côtes et dans les Rades et Ports de Sa Majesté 


marocaine, à l'égard des Bätiments espagnols. 

L'Expérience ayant prouvé combien sont conlinuelles 
les Fraudes que commettent les Bâtiments espagnols, 
particulièrement quant à l'Exportation des Monnaies des Ports de 
Sa Majesté Catholique à ceux de Maroc, le Consul-general, ses 
Wice-Consuls ou Agents, auront non seulement la Facullé d'in. 
specter et de surveiller tout ce que s’y rapporte, mais aussi le 
Gouvernement de Maroc leur fournira tous les Secours qu'ils lui 
demanderont, en cas de besoin, afin qu'ils puissent arréler ou en. 
voyer en Æspagne les Capitaines ou Patrons des Narires, sur 
lesquels on rencontre des Objets de Fraude, et tout autre Individu 
quelconque, Sujet de Sa Majesté Catholique, qui commelltra ce 


Art. XXXIV. 


1) Puertos habilitados. Habilitar un  habilitado, Port ouvert au Commerce. (Sek- 
Puerto, sigaifie concéder à un Port la Liberté  kendorfÿ, 1. c.) Cette signification du Verbe 
de faire le Commerce avec d'autres Ports,  Habilitar est omise dans le Dictionnaire de 
soit étrangers, soit du Royaume (et plus l'Académie espagnole et dans celui de Nuñez 
spécialement avec l'Amérique); de là Puerto y Taboada. 
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genre de Délit; le Gouvernement marocain ayant également soin 
de rechercher, si même dans les Vavires de quelque autre Nation 
provenant des États d'Espagne, il se trouve des Effets clandes- 
tinement embarqués par des Espagnols, dans lequel cas il en fera 
part au Consul-général ou aux Fice-Consuls, afin que ceux-ci, 
usant de leur Droit, en puissent donner Connaissance à leur Gou. 
cernement. Tout Marocuin quelconque qui serait arrêté avec des 
Effets de Contrebande sur le fait de l'Exportation ou Importation 
dans les Ports d'Espagne, sera envoyé Prisonnier avec ses Ef- 
Jets au Gouvernement de Muroc, et on fera part de ce qui est 
arrivé au Consul-générul, aûin qu'il soit puni à proportion de son 
Délit. Cependant, si l'Objet de la Fraude appartenait à des Chre- 
tiens, il sera retenu et confisqué en Espugne, et on n'enverra à 
Muroc que la Personne seule du Fraudeur. Lorsqu'un Sujet 
marocain arrivera dans lesdits Ports avec des Murchandises de 
ladite sorle, ou s'il entrait de propos délibéré (ex profcsso) ‘) 
avec lesdites Marchandises, sans savoir qu’elles sont défendues, 
il devra aussitôt en faire la Déclaralion, et dans le cas qu’il ne le 
ferait pas, il encourra la Peine ci-dessus exprimée. 

Tout Bétiment espagnol qui scra arrèté par les Ha. 
rocains sur leur Côte, sans être muni de la Permis- 
sion nécessaire pour faire la Pêche, ou qui se serait approché de 
ladite Côte par Nécessité *), par Ignorance ou dans une mauvaise 
Intenlion, sera remis aussitôt au Consu] ou à l'Agent d'Espagne 
le plus proche, afin qu'après avoir examiné la Cause, le Cupitaine 
ou Patron soit absous ou puni par ses Supérieurs respectifs, 
conformément aux Lois et aux Ordonnances en vigueur en Æs- 


pagne. 
Art. XXXVIIL 


Art. XXXVIL 


Tant les Espagnols que les Muures qui font le Com. 
merce de Maroc en Espagne, devront faire constater 
dans les Bureaux de Douane de Sa Majesté Catholique, moyen- 
nant un Certificat du Consul-général, des Vice-Consuls ou des 


1) Ex professo, Locution empruntée du 
Zatin, qui signifie en espagnol ,,de pro. 
posito 6 de caso pensado;", exprès, 
avec attention, à dessein. (Diccionurio de 
La Lengua Castellana. — Nuñez y Taboada, 
L €. — Seckendorf, |. ce} 

Les Français, qui ont également emprunté 
cette Locution du futin (Ex professo), lui 
donnent une autre signification, 4{ » parle 


ex professo, il a traité rette Mutitre 
ex professo, siguilie, il en parle av ül à 
traité cette Matière en homme instruil, en 
homme qui a étudié son sujet. (bict. de 
l'Académie.) 

2) Se hay a acercado à ella por neresidad, 
qui se serait approché de ladite Côte par ne- 
cessité, et non ,,5Y serait livré pur né- 
néessité." 
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Agents résidant dans les Ports de Maroc, les Marchandises et 
Effets qu'ils tirent desdits Ports pour les transporter dans les Ports 
d'Espagne, en précisant le Lieu où ils ont dessein de les importer, 
sans quoi le Z?abais de Droits stipulé par l'Art. XX VIIT. ne leur 
sera point applicable, et ils payeront à l'égal des autres Nations, 
qui ne jouissent point du susdit Privilege. 





* L'Espagne entretient à Tanger, un Consul. général, Chargé 
d'Affaires, el un Vice-Consul :). 


$. 11. 
ESPAGNE rr PAYS-BAS, 


Le Commerce important eutre les Pays-Bas et l'Espagne, établi dés le XIVe siecle 
(comparez T. IE. du Manuel, Part. 1. Liv, IE Chap. I. Sect. IL Art. V. Espagne. L ra 
gon. Q. p. 928 ), éprouva de longues interruptious, de 1598 jusqu'en 1609, et de 1621 jus- 


qu'en 1648, 


Les Priviléges que la Convention, signée à Anvers, le 9 Avril 1609 2), pour une Trère 


de douze ans, avait assurés aux Æollandais, furent suspendus en 1624. 


14) Calendario Manual, 1836. p. 125. 

2) Truité de Tréve, pour douxe ans, 
entre Philippe II, Roi d'Espagne, et 
Albert ct Isabelle Claire Eugénie, 
Archiducs de Brabant”) d'une part, et les 
Étuts des Provinces-Unies des Pays. 


Le 


Bas de l'autre, de l'Entremise des Rois de 
France (Henri IV) ct d'Angleterre 
(Jacques 1). Fait à Anvers, le 9 AvriE 
1609. [Négociation du Président Jean- 
nin **) (Paris 1656. in fol.) p. 633, (en /ran- 
çais.) — Em, van Meteren, Historie der 





*) Le Cardinal Albert d'Autriche, Arche. 
vèque de Tolède,.après avoir sagement gou- 
verné le Portugal, fut nommé par Philippe IL, 
Roi d'Espagne, en 1596. au Gouvernement 
des Pays-Bas. — La paix entre la France rt 
l'Espagne ayant été conclue à Fersailles, le 
2 Mai 1598, le Roi Phi{ppe 14, quatre jours 
après, transporta à l'infante Claire Isabelle 
Eugénie, sa Glle, âgée de 32 ans, par Lettres 
datées de Madrid, la Soureraineté des Pays- 
Las, du Comté de Charolais et de la Franche 
Comté, et annonça en même tems le ma. 
riage projeté de celle Princesse avec l'Ar- 
chidue Albert, qui avait quilté l'État ecclé- 
siastique. L'/nfante aussitôt déclara son fu- 
tur époux Gouverneur des Pays-Lus, pen- 
dant son absence, Le Mariage d'Æ/bert avec 
Isabelle se consomma en ÆEspagne, à Fa 
lence, le 18 Avril 1599. (Æ4rt de vérifier, 
T. XIV. dep, J. Chr, p. 466.) 

**) Pierre Jeannin, connu sous le nom de 
Président Jeannin, naquit à Autun, en 1540, 
et mourut à Paris, le 31 Octobre 1622. Son 
père était un Échevin qui excrçait, dit-on, 


l'état de tanneur, et il ne dut qu'à son me. 
rite d'arriver successivement aux premières 
Charges de la Magistrature, puis à la place 
de Ministre du Roi Æenri IF, Ce Prince le 
chargea dans les années de 1607, 1608 et 
1609, de négocier la Paix proposée entre les 
Prorinces-Unies et l'Espagne, qui avait ac. 
cepté plutôt que demandé la Médiation de la 
France. 1 ne parla que de Trére, mais il 
en régla les Conditions de manière à les 
rendre équivalentes aux solides avantages 
d'une Paix, Par ce Traité des Prorinces… 
Unies, conclu en 1609, et dans lequel le Roï 
d'Angleterre inlervint aussi comme garant 
de l'exécution, Jeannin fut en quelque sorte 
le Fondateur de cette République, — Le 
Recueil de ces Végocialions est regardé 
comme le meilleur Modèle que puissent 
prendre les Poliliques et les Négociateurs : 
il servit d'insiru tion au Cardinal de Aiche_ 
lieu, qui lisait les Négociations de Jeannir 
tous les jours dans sa retraite d'évignon, 
trouvant, disait-il, sans cesse à y apprendre, 


(Ziogr. universelle, T. XXL p, 519, Col, 1,) 
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Le Traité de Paix conelu à Munster, le 90 Janvier 1618, rétablit les anciennes Rela- 
tions commerciales, et fixa les Droits des Consuls; il fut suivi en 1650 1) d'un Traité de 
Marine, auquel on ajouta, en 1675, des Articles d'Élucidation 2). Les deux Traités, de 
1638 et 1650, confirmés par celui d'Utrecht, du 26 Juin 1714, renferment les principes de 
Jurisprudence conventionnelle commerciale, qu'invoquent encore aujourd'hui les deux Na- 


tions dans leurs Rapports de Commerce et de Navigation. 


1648, 


00 Janvier. 


Traité de Paix entre Philippe IV, Roi Catholique 
d'Espagne, et les Seigneurs États-généraux 
des Provinces-Unies des Pays-Bas. 


Fait à 


Munster, le 30 Janvier 1648. (Original français.) ?) 


art, XVL 


Les Villes hanséatiques avec tous leurs Citoyens, Ha- 


bitants et Pays, jouiront, quant au fait de la Navigation 
et Trafic en Espagne, Royaumes et Etat d'Espagne, de tous et 


Nederlandscher ende haerder Naburen Oor- 
logen, ende Geschiedenissen tot, den Jure 
1612, ({a s'Gravenhage 1623. in fol.) 
3py. p. 33. (en hollandais.) — Groot Pla- 
caetbeeck, T. 1. p. 55. (en hollandais.) — 
Placuetboeck van Brabant, T. 1. p. 632. 
(en hollandais.) — Recueil van Tractaaten, 
No. à, (en hollandais.) — Du Mont, |. c. 
T. V. P. IL p.99. (en français.) — Léonard, 
Le. TV. (en français.) — Abreu y Ber- 
todane, Philippe IIL P.1. p. 458, (en 
_ français et en espagnol.) — d'Hauterive et 
de Cussy , 1. e. Part. H. T. IL, p. 2. (Ana- 
Isse en français.)] 


1)Traité de Marine, fait, conclu et ar- 
rèté à la Haye, en Hollande, le 17 du 
mois de Décembre1650, entre Philippe IF, 
Boi d'Espagne, et les Etats généraux 
des Provinces-Unies. [Du Mont, |. c. 
T. VI P.I. p. 570, (en français.) — Wic- 
quefort, Histoire des Provinces-Unies des 
Pays-Bas, depuis le parfait établissement 
de cet État par la Paix de Munster 
(La Haye, T. EL 1719, T. IL 1743. in fol.) 
Preuves, p. 260. (en français.) — Aitzema, 
Le. p. 710. (en latin.) — Londrop, À. p. 
T. IL p. 606. (en Latin.) — Groot Placaet- 
boeck, T. I. p. 110. (en hollandais.) — Pla- 
cmetboeck van Drabant,T. 1IL p. 246. (en 
hollandais.) — Placuetboeck van Vlande- 
rem, T. IL P. IL p. 1314. (en ho//undais.) 
— Schmaufs, Corp. j. g: ucadem. P. 1. 
p- 631. (en français.) — Abreu y Berto- 
dano, Philippe IV. P.VE p.76. (en fran- 
çais et en espagnol.) — Schoell, Hist, 





*) Élucidation, Éclaircissement, Explica- 
tien. (Laveaux, Dict. — Boiste, Dict.) 


(Ce mot ne se trouve point dans le Dicé, de 


I. 


abrégée, T. 11. Chap. X. p. 147. T, IY. 
Chap. XXI, p. 18. — d'Hauterive et de Cussy, 
L c. Part. IL T. HE p. 13, (en français.)] 

2) Articles provisionnellement convenus 
pour servir d'Élucidation*) au Traité 
de Marine conclu en 1650, entre Sa Majesté 
Catholique, Philippe IF, et les Seigneurs 
États-généraux des Provinces-Unies, 
avec quelque Extension touchant les Prises 
et Reprises des Vaisseaux de lune et de 
l'autre Partie sur l'Ennemi. À Bruxell es, 
le 25 Novembre 1675, — (Actes et Mémoires 
de la Paix de Nimègue, T. L P. IL p. 773. 
— Hiousset, Supplément, T. IL, P. I, p. 398, 
— d'Hauterive et de Cussy, L oc. Part. II, 
T. LI, p.20. (C'est par erreur que dans ce 
deraier Hecueil le Traité, que nous venons 
de citer, porte la date du 25 Novembre 1676 
au lieu du 25 Novembre 1675.) 

3) Du Mont, |. c. T. VI, P. I. p.429. (en 
français.) — Recueil van Tractaaten, No. 16. 
(en hollandais.) — Groot Placactbocck, 
T.L p. Si. (en hollandais.) — Placacthoeck 
van Brabant, T. 1. p. 693. (en hollandais.) 
— Placaetboeck van Flanderen, T. I. P, WU, 
p. 1293. (en hollandais.) — Ailsema, 1, c. 
T. VL p. 593. (en hollandais.) — Wicque- 
fort, Hisioire des Provinces-Unies des Pays- 
Bas, Preuves p.168. (en français.) — Abreu 
Y Bertodano, Philippe 1V. P. V. p. 309, 
(en français et en espagnol.) — Schmaufs, 
Corp. j. g. acad. V.1. p.614, (en français.) 
— Schoell, Hist. abrégée, T. 1. Chap. 
p- 165. (Sommaire.) — d'Hauterive et de 
Cussy, L e, Part. IL, T. I, p. 3. (Extrait en 
français.) 





l'Académie. (Ge édition.) — Mr. Raymond, 
dans sou Supplément, le classe parmi les 
Termes de Médecine. 
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mêmes Droits, Franchises, Immunités et Priviléges, lesquels par le 
présent Zraité sont accordés ou s’accorderont ci-après pour et au 
regard des Sujets et Habitants des Provinces-Unies des Pays- 
Bas. Et réciproquement lesdits Sujets et Habitants des Pro- 
œinces- Unies jouiront de tous et mêmes Droits, Franchises, Immu- 
nités, Priviléges et Capilulations, soit pour l'Établissement des Con- 
suls dans les Villes eapilales ou maritimes d'Espagne et ailleurs 
où il sera besoin, comme aussi pour les Marchands, Facteurs, 
Maîtres des Navires, Mariniers ou autrement, et en la même 
sorte que lesdites Villes hanséaliques, en général ou en particulier, 
ont obtenu et pratiqué ci-devant pour la Streté, Bien ct Avan- 
tage de la Navigation et Trafic de leurs Villes, Marchands, 
Facteurs, Commis ct autres qui en dépendent !). 

Aussi auront les Sujets et Habitants des Pays desdits 
Seigneurs-États la même Süreté et Liberté ès Pays du- 
dit Seigneur Roi, qui a été accordée aux Sujets du Roi de la 
Grande-Bretagne, par le dernier Traité de Paix et Articles 
secrets faits avec le Connétable de Castille *). 

Ledit Scigneur Roi donnera au plus tôt la Provision *} 
nécessaire à ce que soient ordonnées P/aces honorables 
pour l'Enterrement des Corps de ceux qui du côlé desdits Seigneurs- 
États viendront à décéder sous l'Obéissance dudit Seigneur Roi. 

Les Sujets et Habitants du Pays dudit Seigneur Roi 
venant ès Pays-et Terres desdits Seigneurs-Élats, de- 
vront, en ce qui concerne l'£xercice public de la Religion, se 
gouverner et comporter en loule Modestie, sans donner aucun Scan- 
dale de Parole ou de Fait, ni proférer aucun Blasphême. Et le 
même sera fait et observé par les Sujets et {Habitants des Pays 
desdits Seigneurs-États venant ès Terres de sadite Majesté. 

Ne pourront les Marchands, Maîtres des Navires, Pi. 
lotes, Matclots, leurs Navires, Marchandises, Denrées 
et autres Biens à eux appartenant, être saisis et arrètés, soit en 
vertu de quelque Mandement général ou particulier, et pour quelque 
Cause que ce soit, de Guerre ou autrement, ni même sous Prétexte 


Art, XVII, 


Art, XVNI, 


Art, XIX, 


Art. XX. 


1) Les Villes hanséatiques n'ont jamais Bretagne, auquel se réfère l'Art. XVI, est 
obtenu la Jouissance des Priviléges dont il sans doute celui de 1630, (Voyez plas haut 
est fait mention dans l'Art. XVI, (dbren y  p. 367. Col. 2.rnote 5.) 

Bertodano, Philippe IV. V, V. p. 32%. 
note à.) 3) Donnera la Prorision, au lieu de pour. 
2) Le Traité entre l'Espagne et la Grande.  voira, ou donnera l'Ordre. 
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de s'en vouloir servir pour la Conservation et Défense du Pays. 
On n'entend toutefois en ce, comprendre les Saisies et Arrêts de 
Justice par les Voies ordinaires à cause de Dettes, propres Obii. 
sations et Contrats valubles de ceux sur lesquels lesdites Saisies 
auront élé faites, à quoi il sera procédé selon qu’il est accoulumé 
par Droit et Raison. 

Seront commis de part et d'autre certains Juges en 
nombre égal, en forme de Chambre mi-partie, qui auront 
Séance dans les Provinces des Pays-Bas et en tels Lieux qu'il 
conviendra, selon qu’il sera convenu par Consentement mutuel; les- 
quels Juges, commis de part et d'autre, conformément à la Com- 
mission et Instruction qui leur sera donnée, et sur laquelle ils feront 
Serment selon certain Formulaire qui, de part et d’autre, sera ar- 
rèlé à ce sujet, auront égard aux /Végociations des Hubitants 
desdites Provinces des Pays-Bas et aux Charges et Impositions 
qui scront levées de l’un et de l’autre Côte, sur les Marchandises. 
Et si lesdits Juges comprennent que de l’un ou de l'autre, ou bien 
des deux Côtes, y soit fait aucun Excès, ils régleront et modére- 
ront ledit Excès. De plus, lesdits /uges examineront les Questions 
touchant la Défaillance ‘) du 7raite, comme aussi les Contraven- 
lions d’icelui, qui en tems et lieu pourraient survenir tant ès Pays 
de deçà, comme aussi ès Royaumes lointains, Provinces et Iles 
de l'Europe; et en disposeront sommairement et de plein, et dé. 
cideront ce qu'ils trouveront convenir, en conformité du Zraite. 
Les Sentences et Dispositions desquels /uges seront exécutées 
par les Juges ordinaires du Lieu où la Contravention aura été 
faite, ou bien contre les Personnes des Contraventeurs *), selon 
qu'il sera requis par les Occurrences; et ne pourront lesdits /uges 
ordinaires demeurer défaillants à faire ladite Exécution, ou la lais- 
ser faire, et réparer les Contraventions dans le terme de six mois 
après que Réquisition en sera faite à eux /uges ordinaires. 

Si quelques Sentences ct Jugements avaient été don- 
nés entre Personnes de divers Partis non défendus, 
soit en mnatière civile ou criminelle, ils ne pourront être exéculés 
contre les Personnes des Condamnés, ni sur leurs Biens. 

Les Sujets et Habitants des Pays-Bas Unis pourront, 
partout dans les Zerres de l'Obéissance dudit Seigneur 


Art. XXI. 


Art XXII 


Art. XXX. 


1) Défaillance, c. à. d. Non-exécution. tion. (Boiste, Laveaux, Raymond, Suppl.) 
2) Contraventeur, qui est en Contraven-  Îl est inusité. 
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Roi, se faire servir de tels Avocats, Procureurs, Notaires, Sol. 
liciteurs et Exccuteurs que bon leur semblera, à quoi aussi ils 
seront commis par les Juges ordinaires, quand il en sera besoin 
et qu'iceux Juges en seront requis. Et réciproquement, les //a- 
bilants et Sujets dudit Seigneur Roi venant aux Pays desdits 
Seigneurs-États, jouiront de la même Assistance. 

Les Sujets et Habitants des Pays desdits Seigneurs 
Roi et États, de quelque Qualité ou Condition qu’ils soient, 
sont déclarés capables de succéder les Uns aux Autres, tant par 
Testament que sans Testament, selon les Coutümes des Lieux, 
et si quelques S$uccessions étaient ci-devant échues à aucun d’iceux, 


Art. LXIL 


ils y seront maintenus et conservés. 


Le Traité du 30 Janvier fut suivi d'un Article séparé, signé le 4 Février 1), lequel #r- 
ticle donna lieu au Traité de Marine, conclu le 17 Décembre 1650 2). 


Traite de Paix, d'Amnitie et de Commerce entre 


1714, 
26 Juin. 


Philippe d'Anjou, Roi d'Espagne, et les États- 
géneraux des Provinces-Unices des Pays-Bas, 


confirmant la Paix de Munster de 1648, et renouvelant le 
Traité de Marine de 1050. Fait à Utrecht, le 20 Juin 


1714 »). 
Art. VIII, 


Ne pourront aussi, les Particuliers, Sujets dudit Seig- 
neur Roi, être mis en Action *) ou Arrét en leurs Per- 


sonnes ou Biens, pour aucune chose que $a Mujesté Catholique 
peut devoir, ni les Particuliers, Sujets desdits Seigneurs-Liats, 
pour les Dettes publiques de l'Etat. 


1) Article particulier touchant la 
Navigation et Commerce, ensuite du Traité 
de Paix, contlu et arrété entre Les Am- 
bassadeurs extraordinaires et plénipoten- 
tiaires du Seigneur Roi d'Espagne, et 
des Ambassadeurs extraordinaires el pléni- 
potentiaires des Seigneurs États-géné- 

*raux des Provinces-Unies des Pays- 

Bas. Fait, arrêté et signé à Munster, 
Le à Février 1648, [Du Mont, 1. ce. T, VI 
PI. p.499, (en français.) — Ailzema, À, c. 
T. VI. p. 493, (en hollandais.) — Recueil 
van Tractaaten, No. 17. 18, (en hollandais.) 
— Placaetboeck van Brabant, T.WL p.245, 
(en hollandais.) — Placaethocck van Flan- 
deren, T. E. p. 42, (en hollandais.) — Abreu 
> Bertodano, Philippe IV. T. Y. p.962. 
(en espagnol et en français.) — d'Haute- 
rive et de Cussy, À ce, Part IL T. NL, p. 11, 
(en /rançais.)] 


2) Voyez plus haut p. 419, Col. 1. note 1. 


3) Du Mont, 1. ce. T. VIIL. P. I p. 427, 
(en français.) — Recucil van T raciaaten, 
T. IL No. 8, 10, (en hollandais.) — Groat 
Placucthoeck, T. V, p. 509, (en hollandais.) 
— Europüischer Mercurius (Amsterdam 1690 
— 1756, T, 1—LÂXVII, in 4°,) Ann. 1714, 
T. II, p.263. (en hollandais.) — Schmaufs, 
Corp. j. g. acad, P, Il. p. 1468. (en fran 
çais.) — Lamberty, 1 ce. T, VII p. 573. 
(en français.) — Actes et Mémoires de La 
Paiz d'Utrecht, T. V. p. 399. 954. (en fran- 
çais.) — Coleccion de los Tratados de Paz, 
T. I. p. 365. (en espagnol.) — Schoelz, 
Hist. abrégée, T. IL Chap. X. p. 145, (Som- 
maire.) — d'Hauterive et de Cussy, L c, 
Part, II, T. LE, p. 22. (en français.) 


4) ,, Être mis en Action” c. à. d. qu'on 
ue pourra intenter une Action contre eux, 
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Les Sujets et Habitants desdits Seigneurs Roi et États, 
pourront aussi avoir dans les Zerres et États de l'un et 
de l'autre, leurs propres Maisons pour y demeurer, et leurs #a- 
gasins et Celliers *), pour y mettre leurs Marchandises, et en 
jouir réciproquement en toute Liberté et Sûrelé, comme un eflet 
de la Paix, et ne seront sujets à de plus grands Droits ou Impo- 
sitions que les Sujets de l’un et de lautre, et ne pourront être 
recherches, visites, ni inquiétés à cause de leur ÆYégoce ou Zra- 
fic dans leurs Maisons, Magasins et Celliers, soil qu'ils les tien- 
nent à loyer ou qu'ils leur appartiennent; si ce n’est sur des Avis 
et Indices suffisants de Fraude ou de Commerce de Contrebande, 
auquel cas les Commis et Facteurs des Fermiers *) pourront faire 
telle Visite qu’il conviendra, avec la Permission du Juge Conser- 
vateur des Douanes et autres Revenus *), et pourra le Com- 
merçant qui sera visité, appeler le Juge Conservateur ou le Con- 
sul de sa Nation, pour assister à la Visite, lequel pourra seul 
(seulement) servir de Témoin, et sans qu'il lui soit permis de faire 
aucun Déplaisir au Commerçant, ni à son Commerce; loujours 
entendu que si les propres Sujets dudit Seigneur Roi ou de quelque 
autre Prince, État, Nation ou Ville étaient déjà, ou seraient ci- 
après traités plus favorablement, à cet égard, les Sujets desdits 
Seigneurs-États-généraux, seront trailés de même. 

Les Sujets desdits Seigneurs-États-généraux ne pour- 
ront aussi être traités en Espagne, ni dans les Aoyaumes 
et États en dépendant, autrement ou moins favorablement que la 
Nation la plus favorisée, mais ils y jouiront, en fait de Com- 
merce et de Navigation, et généralement en tout, sans aucune 
Exception ni Réserve, des mêmes Privilèges, Franchises, Exemp- 
tions, Immunités et Süretés dont ils ont joui avant celle Gucrre, 
et dont d’autres Nations ou Villes trafiquantes les plus fuvo- 
risées pourraient avoir joui, ou pourraient encore ci-après jouir à 
ect égard ‘), soit en vertu des Zraités de Paix ou de Commerce, 


Art. X1L. 


Ant, XVIL 


1) Cellier, Lieu ordinairement voüté, silué 
aa rez - de- Chaussée d'une Maison, dans le- 
quel on serre le vin et d'autres provisions. 
(Dict. de l'Académie. — Laveuux.) 

2) Fermiers, ©. à. d, ceux qui ont affermé 
les Douanes et autres Revenus du Roi. 

3) Juges inslitués pour la Conservation des 
Privilèges accordés par le Souverain à des 
Ludividus ou à des Corporations. (Cumparez 


plus haut T. IL. du Manucl, Liv. IE Chap. I. 
Seect. IL, Art. VL Hanse. 1. H. p.376. Col. 2. 
note 1.) 
4) Le Texte français, vapperté par Du 
Mont, et les autres Hecueils ci-dessus cités, 
porte ..pourraient avoir joui où pour- 
 raient encore ci-aprés jouir par d essuss" 
ce qui n’a aucun sens. Dans la Fersion es- 
pagnole on a rectilié celle erreur en lra- 
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ou par des Contrats, Ordonnances ou Actes particuliers, \elle- 
ment que les mêmes Privilèges, Franchises, Exemptions, Immu- 
nites et Sürelés qui ont été accordés ou seraient accordés au Zoÿ 
de France, à la Reine de la Grande-Bretagne, ou à 
quelque autre Royaume, État, Nation ou Ville, quelqu’ils soient, 
ou à leurs Sujets, seront pareïllement accordés auxdits Seigneurs- 
États ou à leurs Sujets, avec toutes les Clauses et Circonstances 
avantageuses qui y seraient ajoutées. La même Chose aura-lieu 
aussi à l'égard des Sujets dudit Seigneur Roi, qui, dans toute 
l'étendue des Pays de l'Obéissance desdits Seigneurs-États, seront 
traités aussi favorablement que la /Vation la plus favorisée. 


L'Art. XVIIL reproduit la Stipulation énoncée dans l'Art. XX. du Traité de 1648, (Vo- 
yez plus haut p. 450.) 


Les Consuls, que lesdits Scigneurs-États constilueront 
dans les Royaumes et États dudit Seigneur Roi, pour 
le Secours et la Protection de leurs Sujets, y auront et jouiront 
du même Pouvoir et Autorité dans l’'Exercice de leur Charge, . 
aussi bien que des mêmes ÆExemptions et Immunites qu'aucun 
autre Consul ait eu ci-devant, ou pourrait avoir ci-après dans 
lesdits Royaumes ; et les Consuls espagnols, qui demeureront dans 
les Provinces-Unies, y auront et jouiront de tout ce qu'aucun 
Consul de quelque autre Nation que ce soit, ait eu jusqu'ici 
ou pourrait avoir ci-après dans lesdites Provinces. 


L'Art. XXUIL reproduit la Stipulation énoncée dans l'4rt. XXX. du Traité de 1648, 
(Voyez plus haut p. 451.) 


Art. XXII, 


Les mêmes Sujets et Habitants de part ct d'autre 
ne seront point contraints de montrer ni représenter leurs 
Régistres et Livres de Compte, à qui que ce soit, si ce n’est 
pour faire Preuve pour éviter les Procès et les Contestations, et 
ils ne pourront êlre saisis, retenus ni pris d’entre leurs Mains, 
sous quelque Prétexte que ce soit; et il sera permis auxdits Sujets 
de part et d'autre, dans les Lieux respectifs où ils demeureront, 
de tenir leurs Zivres de Compte, de Négoce et Correspondance, 
en {elle Langue qu'il leur plaira, soit espagnole, flamande ou 
telle autre Langue que ce soit, pour raison de quoi ils ne seront 
point moleslés, ni sujels à quelque Recherche de qui que ce soit; 
et quelque autre Chose qui ait élé accordée par l’un ou l’autre des 


Art. XXIV. 


duisant ,,pueden gozar ahora, 6 podrün locution adverbiale par dessus, les mots à 
» despues sobre esto." Nous avons adopté cet égard. - 
cette rectification en mettant, en place de la 
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Hauts Contractants à aucune autre ]VNation, sur ce Point, sera 
entendu pareillement avoir élé accordé ici. 


L'Art. XXV. reproduit la Stipulation énoncée dans LA#rt. LXIL. du Traité de 1648. (Vo- 
yez plus haut p. 452) 


Les Liens, Marchandises, Papiers, Écrilures, Livres : 
de Compte, et tout ce qui pourrait appartenir aux Sujets 
desdits Seigneurs-États, morts en Espagne, appartiendront immé- 
diatement à leurs Æ/eritiers, qui, étant presents ou majeurs, ou 
bien les £xécuteurs el Tuteurs testamentaires, ou leurs Auto- 
risés, selon l'exigence du cas, en pourront aussi d'abord prendre 
Possession, les administrer et eu disposer librement comme de 
Droit. Mais en cas que les ZZéritiers desdits Sujets morts cn 
Espagne, fussent absents ou mineurs, et que le Défunt n'eüt pas 
pourvu à ces cas, et que les Zéritiers absents, qui seraient 71a- 
jeurs, »'y eussent pas pourvu non plus par leur Procuration, les 
Biens, Marchandises, Papiers, Étcritures, Livres de Compte cet 
tout le Reste du Défunt *), seront alors inventoriés par un AVo- 
taire public en présence du Juge Conservateur de la Nation; 
ou, en cas qu’il n’y en eût pas, en présence du /uge ordinaire, 
accompagné du Consul ou autre Ministre desdits Seigneurs-États, 
et de deux Marchands de la Nation, et déposés entre les mains 
de deux ou trois Marchands qui seront nommés par ledit Consul 
ou Ministre, pour être gardés et conservés pour les Propriétaires 
et Créanciers; et dans les Lieux où il n’y a ni Consul ni autre 
Ministre, tout cela se fera en présence de deux ou trois Mur- 
chands de la même Nation, qui y seront commis à la Pluralité 
des Voix: ce qui s’observera en pareil cas à l'égard des Sujets du 
Roi Catholique dans les Provinces-Unies. 

Comme on a déjà assigné à Cadix un Lieu convenable . 
pour l'Enterrement des Corps de ceux des Sujets desdits 
Seigneurs-États qui y meurent, ledit Seigneur Rai donnera au 
plustôt les Provisions (Ordres) nécessaires à ce que daus d’autres 
Villes marchandes, soient aussi ordonnées (désignées) des Places 
honorables pour y enterrer les Corps de ceux qui, du Côté desdits 
Seigneurs-États, viendront à décéder (dans les Pays) sous l'Obéis- 
sance dudit Seigneur Roi. 

Et afin que les Lois de Commerce qui ont été oble- 
nues par la Paix, ne puissent demeurer infructueuses, 


Art, XXVI, 


Art. XXVIL. 


Art. XX VIII. 


1) , Tout le Reste du Défunt,” c. à. d. tout ce qui forme la Sucression. 
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comme il atriverait, si les Sujets desdits Seigneurs-États étaient 
molestés pour le Cas de Conscience, quand ils vont et viennent, 
et demeurent dans les États dudit Seigneur Rai, pour y exercer 
le Commerce ou autrement; pour cette Cause, et afin que le Com. 
merce soit sûr et saus Danger, tant par mer que par terre, ledit 
Seigneur Roi donnera les Ordres nécessaires, pour que les Sujeés 
desdits Seigneurs-États ne soient pas mnolestés contre et au Pré- 
judice des Lois de Commerce, et qu'aucun d’eux ne soit inquiété 
ni troublé pour sa Conscience, aussi longtems qu’ils ne donneront 
point de Scandale et ne commettront point d'Offense publique, dont 
lesdits Sujets seront obligés de s'abstenir ct de se gouverner et 
comporter en toute Modestie; de même sera fait et observé à l'égard 
des Sujets dudit Seigneur Roi qui seront et demeureront dans les 
Provinces-Unics. 
anxux, Ledit Seigneur Roi conservera aux Sujets des Seig. 
neurs-Etats-généraux, dans les Villes marchandes de 
son Æoyaume, où ils ont eu des Juges Conservateurs, du tems 
du feu Roi Charles IT, la même Faculté, et ils en jouiront aussi 
dans les autres Villes où d’autres Nations en jouissent, ou pour- 
raient en jouir ci-après; le Tout de la même Manière et avec la 
même Autorité dont les Juges Conservateurs ont usé durant le 
Règne du feu Roi Charles II, et l’Appel des Sentences de ces 
Juges Conservateurs pourra aussi être interjelé et poursuivi selon 
ce qui a été pratiqué durant le même Règne; et tout cela s'obser- 
vera, à moins qu’on n’en convienne autrement. 
art, xxx, Et Pour mieux assurer à l'avenir le Commerce et 
l'Armitié entre les Sujets dudit Seigneur Roi et ceux 
desdits Seigneurs-États, il a été accordé (convenu) qu'arrivant ci- 
après quelque Znterruption d'Amitié ou Rupture entre la Cou- 
ronne d'Espagne et lesdits Seigneurs-États (ce qu'à Dieu ne 
plaise!), il sera toujours donné un terme d'ux an et d’un jour 
après ladite AÆupture aux Sujets de part et d'autre, pour se re. 
tirer avec leurs Effets et les transporter où bon leur semblera; 
ce qu’il leur sera permis de faire, comme aussi de vendre ou 
transporter leurs Biens et Meubles en toute Liberté, sans qu'on 
leur puisse donner aucun Empéchement, ni procéder pendant ledit 
terme d'un an et d’un jour, à aucune Suisie de leurs Ef/ets, et 
moins cucore à l’Arrét de leurs Personnes. 
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Traité d'Alliance défensive, conclu à Alcalä de 

wa Henares:), le 10 Août 1816, entre Su Majesté le Roi 

d'Espagne (Ferdinand VII) et Su Majesté le Roi 

des Pays-Bas (Guillaume I), ayant pour objet de protéger 

le Commerce des deux Puissances contractantes contre 
les Pirateries des Régences barbaresques *). 

Sera réputé Offense commise envers les Puissances 
alliées, V'Arrestation des Consuls pour Dettes de Pur- 
ticuliers ou du Souverain respectif, puisque pour leur Réclama- 
tion les Régences doivent employer les Recours adoptés par les 


Nations civilisées. 


L'Art. VL stipule que les Puissances alliées se considéreront également comme offen- 
sées, s'il est exigé d'une d'Elles quelque Don comme obligatoire, füt il même fondé sur 
l'Usage. (Comparez plus haut p. 171. Col. 1. note 3.) 


Art. V. 





L'Espagne entretient à Amsterdam, un Consul :). 
Le Royaume des Pays-Bas entretient 
dans la Péninsule: 
à Alicante, Barcelone, Bilbao, la Corogne et à Malaga, 
des Consuls; 
dans l'Zle de Cuba: 
à /a Havane, un Consul ; 
dans l’Zle de Minorque: 
à Mahon, un Consul ; 
dans les Z/es Cunaries: 
à Santa-Cruz (Ténécriffe) et à Palmas (Canaric), des 
Consuls *). 


8. 12. 
ESPAGNE er PORTE OTTOMANE, 


Le Commerce de Barcelone avec l'ancienne Capitale de l'Empire d'Orient avait cessé 
depuis que Constantinople était tombée au pouvoir des Turcs, (Comparez plus haut T. M, 
du Manuel, Part, L Liv. 11 Chap. L. Sect HL Art, V. Espagne. I. Aragon. G. p. %0—266.) 

Les principes religieux des Hois Catholiques, et les obstacles que les Musulmans op- 
posèrent à l'exécution des vues de l'Espagne sur l'Afrique septentrionale, en s’emparant 
successivement des États d'Alger, de Tunis et de Tripoli, ne permirent point au Gouverne- 


1) Alcala de Henares (Complutum), 2) Martens, Recueil, Suppl. T. VH. 
petite Ville d'environ 5000 Habitants à 3 lieues p.84. — Journal de Francfort, 1816. Ne. 289, 
à l'Est de Madrid, remarquable par sa cé — d'Hauterire et de Cussy, l. e, Part, IL 
lébre Université. (Miñano, 1 c. T.L p.84. T. IL p. 43. (en français.) Extrait, 

Col. 1. — Adr. Balbi, Le. p. 358, — Foll- ' 
ständiges Handbuch der neucsten Erdbe- déesse pen Écnee 
schreibung, Sect, IL, T, LL p. 129.) 4) Notice officiclle manuscrite. 
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ment espagnol d'entrer en Relations directes avec les Souverains otlomans. Pendant plus 
de trois siècles l'Espagne resta ainsi vis-à-vis de la Porte dans un état qui n'était ni la 
guerre ni la paix, et ce ne fut que sur la fin du siècle dernier, qu'une politique plus éclairée 
détermina le Cabinet de Madrid à négocier avec le Sultan Abdul Hamid le Traité de 
Paix et de Commerce conclu et signé à Constantinoplr, le 14 Septembre 1782 ?). 

En 1799, la Porte, sans rompre formellement le Traité de 1782, obligea cependant le 
Chargé d'Affaires d'Espagne à quitter la Capitale 2), son Gouvernement étant devenu par 
le Traité de Saint-lldephonse ©), l'Allié de la France, avec laquelle elle était en guerre de- 
puis l'invasion de l'Egypte. Les relations amicales entre les deux Gouvernements ne furent 
rétablies qu'en 1802, à la suite da Traité de Paix conclu à Paris, entre la France et la 
Porte *). 

Une Convention, conclue en 1827 5), accorde aux Bôtiments espagnols la Faculté de 
naviguer dans la Mer Noire sous leur propre Pavillon national, en payant un Droit de 
Permis propertionné à la portée des Bätiments; ce Droit a été supprimé et la libre Navi- 
gation confirmée par l'Article VIL du Traité de Paix conclu en 1829 ©), à Andrinople, entre 


la Porte et la Russie ?). 


Articles de Paix et de Commerce, entre le 


1782, 
14 Septembre. 


tomane (Abdul Hamid), conclus et signés à 


Roi Catholique (Charles III) et la Porte ot- 


* 


Constantinople, le 14 Septembre 1782 *). 


Art. WI, 


Sa Majesté Catholique pourra, par le moyen de son 


Ministre, résidant à Constantinople, établir dans tous 
les Ports ou Lieux maritimes, où cela sera expédient, des Con- 


1) Martens, Cours diplomatique, T WI. 
Liv. I, Chap. XL. Des Relations entre l'Es- 
pagne et la Porte. $. 205. p. 209. 210, 
— d'Hauterive et de Cussy, 1. c. Vart. IL 
T. UL. p. 65. (en français.) 

2) Ordre de la Porte au Chargé 
d'Affaires d'Espagne, de quitter la 
Capitale, en dute du 2% Septembre 179. 
(Moniteur, an VUL No. 84. — Nouvelles po- 
ditiques, 1799. No. 102, 


3) Voyez plus haut p. 48. note 3. 

4) Voyez plus haut p. 131. note 1. 

5) Traité conclu avec la Porte otto- 
mane, accordant aux Bütiments marchands 
espagnols Le Droit de Passage et de 
Commerce dans la Mer Noire, signé à 
Constantinople, le 16 Octobre 1527, à 
la fin du mois de Rebiul-ewwel, de l'an de 
d'Hégire 1243, (lmprimé séparément par 
Autorité à Madrid, 1828, in 4°. (en expag- 
nol.) — Martens, Recueil, Suppl. T. XI. 
Part. Il. p. 496, (en français et en espag- 
nol.) — d'Hauterive et de Cussy,l. c, Part. IL 
T. Li. p. 75. (en /rançais,) 

6) Voyez plus baut p. 231. noie 2. 

7) L'Article 1. de cette Conrention stipule 
que les Zütiments espagnols arrivant à 


nlavenir dans le Canal de Constantinople, 


+ 


,sse soumettront dorènavant à la Visite des 
1» Commissaires établis à cette fin, de la même 
ssmwauière et dans la forme usitée actuelle. 
ment, par rapport aux Navires autrichiens, 
anglais et français, et qu'ils devront dé- 
.vharger tout Objet ou Marchandise prehibés 
ssquelconque qui se rencontre à leur bord, 
étant production des États ottomans, ele. 
set en outre les Haaya (Sujets non maho- 
nmétans), fugitifs et déguisés en voya- 
s£grurs ou en matelots etc." La méfiance 
de la Porte, officiellement énoncée dans cette 
Stipulation, était complètement justifiée à 
cette époque par les ruses employées par 
plusieurs des Légations étrangères, pour 
faire évader de Constantinople et d'autres 
Ports de l'Empire, les Sujets grecs et armé- 
niens du Grand Seigneur. 

8) Carl Renatus Hausen, Staatsma- 
terialien und historisch-politisrhe Aufhlä- 
rungen (Dessau 1784. T. I. IL in 8°.) T. IE, 
p 75. (en allemand) — Martens, ie- 
cueil, T. HI, p. 402. (en espagnol et en al- 
lemand.) — Coleccion de los Tralados de 
Paz, T. WI. p. 269. (en espagnol.) — d'Haw- 
terive et de Cussy, 1. c. Part. I, T. WE. 
p- 66. (en français.) — Mr, Schoell, dans 
son Hist. abrégée, ne fait point mention de 
co Traité, 
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suls, les changer et cn Ctablir d'autres à leur-place. L'on ac. 
cordera audit Ministre, en veriu de son Caracière, tous les Fÿr- 
mans “) et Bérals *), et aux Consuls, Interprètes et Domestiques 
les mêmes Priviléges dont jouissent les Ministres, Consuls, Inter. 
prètes et Domestiques des autres Puissances amies. 
Dans l'Exercice de la Æeligion, et dans le Pélérinage 
à Jérusalem et autres Licux, les Sujets de -Sa Majesté 
Catholique seront trailés comme ceux des Puissances amies. 
En aucun Lieu de l’Empire ottoman où viendrait à décéder 
un /Végociant ou autre Sujet de Sa Majesté Catholique, ou un 
Individu quelconque se trouvant sous Sa Protection, les Biens 
du Décédé ne pourront être dévolus au Fisc; personne ne pourra 
se mêler de ce qui regarde lesdits Zicns, ni se les approprier sous 
Prétexte qu'ils ont été laissés sans Propriétaire, mais ils devront 
être mis à la Disposition du Ministre *) ou des Consuls de Sa 
Majesté Catholique, qui auront soin de les faire passer au Pouvoir 
des Personnes auxquelles ils appartiendront, d'après le Zeséament 
du Défunt; et si celui-ci mourrait ab intestat, lesdits Biens 
seront également remis au Ministre ou Consul de Su Majesté 
Catholique ou à un des Associés du Défunt, résidant dans le 
mème Lieu; et à défaut de ceux-ci, le Juge local, vulgairement 
nommé Æadi, devra faire l’{nventaire des Effets et Biens laissés 
par le Défunt, et les déposer en Lieu sûr afin de les conserver 
et de les remettre intégralement à la Personne, que le Ministre 


Art. IV. 


1) Voyez plus haut p. 172, Col. 2, note tt, ger ni examiner dans aucun lieu de l'Empire 


2) Voyez plus haut p. 310. Col. 1. note **. 


3) La Traduction française du Traité de 
1782, rapportée par MM, d'Hauterive et de 
Cussy, est faite sans la moindre intelligence 
du Texte espagnol. C'est ainsi que: 

Art. IV. les mots du Texte ,,sino que 

» deberän ponerse à la disposi- 
“con del Ministru” sont rendus par avant 
d'avoir été mis à la disposition du Hi- 
nistre, au lieu de mais ils devront être re- 
mis à la disposition du Ministre. 

Art. V. Vo podrè ventilarse ni sen- 

y tenciarse en ningun Pueblo de 
nlas Provincias Oliomanas causa alguna 
sen que sean demandudos los Consules 0 
n interpreies de S, M. Catolica si excediese 
“de la summa de quutre mil aspros, y las 
» que ocurriesen, Se reservarün al juicio de 


nla sublime Puerta.” On ne pourra ni ju- 


aucune Cause où seraient appelés les Consuls 
ou les Interprètes de S. M. Catholique, si 
elle excédait la somme de 4000 aspres; Les 
autres Causes seront réservécs au Jugement 
de l& Porte, au lieu de et si de telles 
Causes survenaient, elles seront réservées, etc. 
Art. VIL  »Sarë licito à la Sublime 
+ Puerta otomana para La tran- 

squilidad y seguridad de sus Subditos y 
» Mercantes, cslablecer en los Dominios de 
»$. M. Catolica un Procurador, vulgar- 
swmente Îlamado Schahbender que resida 
en la Ciudad de Alicante.” 1 sera per- 
mis à la sublime Porte, pour la Tranquillité 
et la Süreté de ses Sujets et Marchands, 
d'établir dans les Domaines de $. M. Catho. 
lique, un Procureur, nommé Schahbender, 
comme il en réside un dans la Ville d'Al. 
cante, au lieu de qui devra résider dans 


460 Liv. IH Cuaer. I. 


de Sa Majesté Cutholique désignera à cet effet, sans qu'il puisse 
prétendre pour cela au Payement du Droit, nommé Resmi Kismet ‘), 
et la même chose se praliquera dans les Domaines de Sa Majesté 
Catholique eu faveur des Sujets ct Marchands de l'Empire ot- 
toman. 

On ne pourra examiner wi juger dans aucun Lieu des 
Provinces ottomanes, aucune Cause où seraient appelés 
les Consuls on les Interprètes de Sa Majesté Catholique, si elle 
excédait la somme de quatre mille aspres *}, et si de telles Cuuses 
survenaient, elles seront réservées au Jugement de la sublime 
Porte. En cas que les Végociants et Sujets de la sublime Porte 
intentassent aux /Végociants ou autres Sujets de Sa Majeste Ca- 
tholique ou à d'autres Individus sous la Protection de Sadite 
Majesté, quelque Procès, soit pour raison de Fente, d'Achat ou 
de Négoce de Marchandises, soit pour toute autre Cause quel- 
conque, le Juge local ne pourra admettre la Demande en Justice, 
mi juger un tel Procés, à moins qu'un Drognan de ces derniers 
ne soit présent; il ne les moleslera pas non plus, à moins que la 
Dette ou les Garanties pour lesquelles ils auront été appelés en 
Justice, ne soient bien prouvées. 

Si des Altercations s'élevaient entre des Vegociants Sujets 
de $ M. Catholique, elles seront examinées et terminées par leurs 
Consuls et Interprètes, conformément à leurs propres Lois et 
Constitutions, et ou procédera de la même Manière envers les 
Sujets et Marchands de l'Empire ottoman, qui pourraient se 
trouver dans les Domaines de S$. M. Catholique. 

Les Gouverneurs et autres Officiers de l'Empire ne 
” pourront faire emprisonner, ni molester hors de propos 
aucun Sujet de Sa Majesté Catholique; et si quelque Sujet de 
Sa Majesté Catholique venait à être emprisonné, il sera, à la 
première Requisition de son Ministre ou des Consuls, remis à 
ceux-ci pour qu'ils lui fassent subir la Puuition qu'il aura mérité. 


Art. V. 


Art. VI 


1) Hesmi Kismet, Droit de Justice en fait Col. 2. note 3. — L'aspre, c. à. A. la qua. 


__ d'Héritage ou de Partage. (Bfanchi, Vo-  rantième partie d'une piastre était évaluce 


cabulaire français-turc (Paris 1831. inS°.) à cette époque à dix mararcdis, (Coleccion 

p. 160, Col. 1. — Comparez plus haut p. 235. de Jos Tratados de Paz, T. HU. p. 271. 

Col, 1. note 2.) note 2.) — l'our la valeur des mararcdis, 

comparez T. IL du Manuel, Part L Liv. 11, 

2) Comparez T. 1. du Manuel, Liv. L Chap. L Nect. IL, Art. V. Espagne. L. 4ra- 
Chap. V. Sect. XIIL Turquie. G. 4. p. 523, gon. À. p. 248, Col, 1. note t.) 
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Il sera permis à la sublime Porte, pour la Tranquillité 
et Sürelé de ses Sujets et Marchands, d'établir dans les 
Dornaines de Sa Majesté Catholique un Procureur, appelé vul. 
gairement Schak-Bender :), qui devra résider dans la Ville d'4x- 
cante, ct lesdits Sujets de la sublime Porte seront respectés et 
privilégiés de la même Manière, que ceux de Sa Majesté Catho- 
lique le seront dans l'Empire ottoman. 

Les Marins et tous autres Experts dans l’Art de navi- 
guer, de l'une et de l'autre Partie, devront secourir les 
Navires qui feraient /Vaufrage dans les Ports ou sur les Côtes 
des deux Puissances contractantes; ct les Vavires,-les Mar- 
chandises et auires Objets de toute Espèce qui seraient sauvés 
du Naufrage, devront être mis à la Disposition du Consul le plus 
prochain, afin qu'il puisse en rendre Compte au Propriétaire. 

Si un Sujet ou Individu dépendant de $S. M. Catho- 
ligue passait à la Religion musulmane, et qu'en présence 
d'an des Consuls ou Drogmans il se déclarait Mahométan, il ne 
s’affranchira point par là de l'Obligation de, payer ses Dettes, et 
si on Jui prouvait qu’en ouire de ses propres Marchandises il eût 
en son pouvoir des Marchandises appartenant à d'autres Per. 
sonnes, lesdites Marchandises devront être remises au Ministre 
ou Consul de S$. M. Cutholique, pour que ceux-ci en fassent en- 
suite la Restilution aux Propriétaires. 

Si quelqu'un des Sujets de $. M. Catholique était ar- 
rêté en faisant la Contrebande, il ne pourra sous aucun 
Prétexte lui être infligé d'autre Punition que celle qui est infligée 
aux Sujets des autres Puissances amies. 

Les }Végociants ou Marchands, Sujets de $S. M. Catholique, 
pourront se servir comme Courtiers dans leurs Végoces de Change 
ou de Marchandises, des Personnes qui seront de leur Conve- 
nance, de quelle Religion qu’elles soient, sans que qui ce soit 
prétende ou puisse les en empêcher, et quiconque tenterait de le 
faire, sera sévèrement puni elc. etc. 

Il sera libre aux Ministres et Consuls de S. M. Catho- 
lique d'exiger, à l'instar des Ministres ou Consuls des 
autres Puissances amies, de tout Sujet de leur Souverain le Droit 
de Consulat, sur toutes les Marchandises sujettes à payer des 
Droits de Douane, et qui viendront sous Pavillon de leur /Vation. 


1) Voyez plus haut p. 236. note 1. 


Art. VIL. 


Art. VIIL 


Art. XL 


Art. XV. 


Art. XIX. 
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Nul Batiment qui serait prêt à mettre à la voile, ne 
pourra èlre retcnu pour Cause de Procès ou d'Action 
qu'on inlenterait, mais au contraire ioule Contestation qui s'éle- 
verait, devra ètre décidée et terminée sans Délai par le Ministère 
du Consul. 

Les Sujets de S. M. Catholique, mariés ou non mariés, ne 
seront point obligés à payer le Tribut de XAaradsch :) ni autre 
quelconque. 

Aucun des Sujets de S. M. Catholique vivant régulièrement, 
ne pourra non plus être moleslé pour Cause de mort ou de bles- 
sure arrivée à la suile d'une Dispute, à moins qu'il ne soit con- 
‘ vaincu par la Foie légale d'avoir élé l’Auteur de ce Crime. 

Finalement on pratiquera envers les Sujets de $. M. Catho- 
lique, dans tous les Cas exprimés ou non dans le présent Zraite, 
tout ce qui se pralique en faveur des autres Puissances amies ; 
et s’il élait jugé convenable par les deux Purties contractantes 
d'ajouter aux Articles présentement arrêtés, d'autres Articles 
qu'£lles considéreraient comme uliles et nécessaires, Æ//es pourront 
les proposer, les melire en Délibération, et après être tombées d’ac- 
cord, les ajouter à la fin du présent Traité. 


Art, XXI, 


L'Espagne entretient 
dans la Turquie d'Europe: 


à Constantinople, un Consul (qui est le Chancelier de la 
Légation); 
dans la Zurquie d'Asie: | 
à Smyrne, un Consul-générat, 
à Alep, un Consul; 
en Égypte : 
à Alexandrie, un Consul-genéral *). 


6. 13. 
ESPAGNE rr PORTUGAL. 


Les Relations commerciales entre l'Espagne et le Portugal n'ont jamais eu une grande 
importance ; elles étaient presque nulles à la fin du siècle dernier, et on à dit avec raison 
que Les deux Nations paraissaient n'avoir conservé de leur ancien esprit mercantil que la seule 
jalousie qui d'ordinaire l'accompagne. 

Le Traité de Paix et d'Alliunce, conclu en 1411, entre Jean 17, Roi de Castille, et 


1) Voyez plus haut p.123. Col, {. note 1. 2) Calendario Manual, 1836. p. 124, 125, 
126. - 
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Jean I, Roi de Portugal '}, contient (Art. XVII —XXX.) quelques Dispositions relatives 


aæ Commerce des Sujets respectifs, et à la Manière de leur administrer la Justice pendant 


leur Séjour dans l'un ou l'autre des deux 


lats, 


En 1557 et 1578, le Roi Sébastien accorda d'importants Privilèges au Commerce des 


Espagnols en Portugal ?). 


Après la mort de Henri I (31 Janvier 1580), Phiippe 11, Roi d'Espagne, un des sept 
Prétendants à la Couronne de Portugal3), s'étant emparé de ce Royaume, le Portugal de- 


4) Du Mont, 1. c. T. IL P. TI. p. 3%, — 
Leibnitz, Codex j. g. diplomat. P, 1, 
p. 290. — Leibnitz met dans le titre de ce 
Traité le nom de Henri au lieu de celui de 
Jean. C'est sans aucun doute une faute d'im- 
pression, car outre que dans le corps du 
Traité il y a le nom de Jean, il est sûr qu'à 
l'époque où ledit Traité fut conclu, Jean II 
était Roi de Castille. Ce Prince, qui était 
fils de Henri III, dit le Maladif, et de Ca- 
thérine de Lancaster, fut reconnu Raï après 
la mort de sen père, et couronné à Ségorie, 
le 15 Janvier 1407, à l'âge de 22 mois, La 
Reine mère et l'Infant Don Ferdinand, qui 
avait refusé Le sceptre qu'on lui offrit au pré- 
judice de son neveu, furent déclarés Tuteurs 
et Régents du Royaume. Le Traité de 1411 
est signé par la Reine douairière et l'Infant 
Den Ferdinand, (Comparez Du Mont, L e. 
p. 37. Col. 1, note 1. — Art de vérifier, 
T. VI. depuis J Chr. p. 573.) 

2) Ces Priviléges dont il est fait mention 
dns les Traités de 1665 et 1668, ne se 
trouvent dans aucun des Æ cueils que nous 
avons été à même de consulter. Mr, de Mar. 
tens les cite dans son Cours diplomatique, 
T. L. Liv. IL Sect. W. p. 346, 

3) Les Prétendants au trène de Portugal, 
à la mort du Cardinal et Roi Henri 1 (31 Jan- 
vier 1580), étaient: 1. le Prince Antoine de 
Portugal, fils naturel de l'Infant Louis, frère 
da Cardinal Henri; 2. Philippe 11, Roi d'Es- 





*) Par un Diplôme du mois de Décembre 
1142, Alphonse 1 Henriquez fit donation de 
son Royaume à Saint Pierre et à l'Eglise 
de Rome, à laquelle il promit de payer un 
eens annuel de quatre onces d'or, afin que, 
regardé dorénavant comme Vassal (proprius 
miles) de Saint Pierre et du Pape, il ne 
fùt pas dans le eas de reconnaître une autre 
Autorité supérieure, soit ecclésiastique, soit 
séculière, hormis celle du Siége apostolique. 
(Schoell, Cours d'Histoire, T. VI. Liv, 1V. 
Chap. AVI. Sect. V. p. 11.) 





+) Saint-Bernard, fondateur d'un Ordre 


illustre dans l'Église, et répandu dans toute 


pagne. fils de Charles-Quint, Empereur et 
Hoi d'Espagne, et d'Élisabeth, soeur de 
Henri et fille ainée d'Emmannel te Fortuné; 
3. Emmanuel Philibert, Duc de Saroir, fils 
de Charles III, Due de Saroir, et de Marie 
Béatrice, autre fille da Roi Emmanuel: 4, 
Fainuce Furnèse, Prince héréditaire de 
Parme, né de Marie, fille de l'Infant Édou- 
ard, qui était fils d'Emmanuel; 5. Cathé- 
rine, autre file du méme Infint Édouard, 
mariée à Jean, Duc de Braganre; G. Ca- 
thérine de Médicis, Reine deuairiére de 
France (Veuve de Henri 11, et Mère de 
François II, de Charles LÆ et de Henri I{1) 
à laquelle on forgea une généalogie qui la 
faisait descendre par sa mère d'un prétendu 
fils qu'Æ/phonse 111, Roi de Portugal (1248 
— 1297) devait avoir laissé de son premier 
mariage avec WMahaud (Mathilde) de Dam- 
martin, Comiesse de Boulogne sur mer; 
7. le Pape Grégoire XIII fit valoir les Droits 
du Siège apostolique sur le Keyaume de 
Portugal comme Fief vacant, se fondant sur 
la Donation d'AÆlphonse 1°); 8. enfin Lupin 
Le Dire, quarante-troisième Abbé de Clair. 
vaux, réclama également la Couronne pour 
Notre-Dame de Clairvaux, qui avait vie 
siblement protégé le Portugal, depuis qu'4l. 
phonse I s'était déclaré son Vassal**), (4r4 
de vérifier, T. VL dep. J. Chr. p- 25, — 
Schoell, Cours d'Histoire, T, XVII, Liv. VL 
Chap. VIL Sect. 1. p. 312—317.) 





**) Alphonse £ Henriquez avait pris en 
1139, après la bataille d'Ourique, le titre de 
Hoi de Portugal. Alphonse VIII, Koi de 
Castille et de Léon, réfusa de reconnaître 
Alphonse Henriquez comme loi, à moins 
que celui-ci se reconnûüt sen Vassal, et, sur 
son refus, lui déclara la guerre quelque tems 
après. Les deux Princes consentirent à s'en 
remetire pour la décision de leur différend 
à l'arbitrage du Pape Zanocent 111. Le Roi 
de Portugal députa son frère naturel Don 
Pedro, auprès de Saint-Bernard 1), Abbé 





l'Europe, naquit en 1091, à Fontaine, village 
de Bourgogne, dont son père, nommé Tes. 


464 Liv. HI. 


Cap, I. 


vint une Province de l'Espagne et resta sous le joug de la Domination étrangère jusqu'à ce 


de Clairvaux t}, pour le prier d'intercéder 
eu sa faveur auprès du Souverain Pontife, 





celin, était Seigneur. Malgré les avantages 
de l'esprit et du corps, qui, joints à ceux de 
sa position, lui assuraient des succès dans le 
monde , il montra de bonne heure une véri- 
table passion pour la solitude, Il commença 
ses études dans l'école du chapitre de Cha- 
tillon, et parut plus tard avec éclat dans 
l'Université de Paris. Après avoir passé 
quelque tems avec ses frères et quelques 
amis en retraite dans la maison de son père, 
il entraîna ses compagnons, au nombre de 
trente, à l'Abbaye de Citcaux°), où ils 





+) Clairvaux, (en latin Clara vallis) que 
l'on trouve écrit quelquefois, mais à tert, 
Clervaux, est un Bourg du Département de 
l'Aube, dépendant de la Commune de Fille. 
sous-La-Ferté. Il est situé entre deux col- 
lines couvertes de bois sur la rive gauche 





que; 


et afin de l'intéresser davantage à sa Cause, 
il se placa lui, ses Successeurs et son Ro- 








de l'Aube, à 15 lieues et demie au S. E, de 
Troyes, et à 58 lieues au S. E. de Paris. 
Le pays auquel il appartient, formait autre- 
fois le Vallage (Basse-Champagne, Diocèse 
de Langres, Parlement de Paris, Intendance 
de Chülons-sur- Marne). — L'an 1115, le 
Comte de Champagne, Hugues, donna à 
Saint Lernard le Vallon de Clairval avec 
toutes ses Dépendances, consistant en Terres, 
Près, Vignes el Eaux. Saint Lernard y éta- 
blit la fameuse Abbaye de Clairvaux, Chef- 
lieu de l'Ordre, et la troisième fille de Ci- 
teaux, M en fut le premier Abbé. (Grand 
Vocabulaire français, T. VL p. 48, Col. 2. 
— Dict. de la Conversation, T. XIV, p. 435. 
Col. 2.— Penny Cyclopacdia, T. VI, p.227. 
Col. 2. — ÆErsch und Gruber, 1, e. Sect. I, 
T. XVIL p. 9346. Col. 1. p. 318. Col. 1. sqq. 
— Schoell, Cours d'Histoire, T. V. Liv. IV, 
Chap. XIL Sect, IL p. 54.) 





0) Cileaux, Bourg situé dans le Départe- 
ment de la Côte d'Or, à quatre lieues, sud, 
de Dijon. 

Eau 1098, S, Robert, Abbé du Monastère 





©) Saint Benoit, Chef de l'Ordre nom- 
breux qui a porté son nom pendant plus de 
douzr cents ans, et regardé comme le Fon- 
dateur des Ordres monastiques en Occi- 
dent, ainsi que Saint Antoine le fut en 
Orient, deux siècles auparavant, Il naquit 
en 450, à Norcia, dans le Duché de Spolète, 
en ltalie, d'une famille riche et illustre, Ses 
parents l'envoyèrent de bonne heure à Home 
où il fit ses premières études. Dès l'âge de 
dix-sept ans, Benoit abandonna parents, amis, 
fortune, espérances, pour aller méditer les 
vérités élernelles, loin de Rome, dans une 
caverne affreuse, appelée depuis la Sainte- 
Grotte, au milieu du désert de Subiaco, à 
quarante milles de Rome. Il y demeura pen- 
dant trois ans, seul, inconnu à l'univers en«< 
tier, excepté à un vieux solitaire qui lui ap- 
portait tous les huit jours la modique subsis- 
tance nécessaire au soutien de sa vie. Des 
bergers ayant découvert sa retraite, l'étrange 
vie que menait le jeune Zenoit, excita la 
curiosilé et ensuite l'admiration de tous ceux 


qui entendirent parler de lui, La foule des 


de Molesmer (qu'il avait londé), dans le Dia 
cèse de Langres, animé du désir d'observer 
plus exactement la règle de Suint-Benoit @), 
se retira avec vingt-un des Moines les plus 





curieux augmentait chaque jour ; le désert de 
Subiaco devint un point de réunion et um 
objet de pélérinage pour un grand nombre 
d'habitants des environs qui, attirés, les uns 
par l’ascendant d'une grande vertu, les autres 
par un simple mouvement de curiosité, vou. 
laient voir un Saint et entendre un Apètre; 
l'Apètre leur préchait les vérités de la Reli. 
gion avec une onction qui les touchait ; ‘et le 
Saint acherait de les convertir par l'exemple 
de ses vertus. Ses auditeurs devinrent ses 
disciples, et voulurent rester et vivre avec 
lui; il y consentit et il bàtit avec eux des 
cellules pour les loger; il ensemença des 
grains et des légumes pour les nourrir; la 
terre se vivilait sous leurs mains, et la petite 
Colonie s'augmentait tous les jours. Dès lors 
la réputation du Saint commença à croître 
sans mesure. Les Moines du Monastère de 
Vicovare, silué entre Subiaco et Tivoli, 
vinrent le prier de se mettre à leur tête. 
Il céda, non sans une grande répugnance, à 
leurs instances réitérées; mais comme ïil 
n'était pas boemme à composer avec le dés 
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que, en 1640, les Portugais se révolièrent, et proclamèrent Hoi le Due de Bragance, 


Jean IF). 


f) Art de vérifier, T. VL dep. J. Chr. 
p.28. — Schocll, Cours d'Hist. T. XXXI. 
Liv. VIL Chap. VL Sect. L p. 172. sqq. — 





yaume, sons la protection de Notre-Dame 
de Clairvaux, et promit, en son nom et en 





prirent l'habit de l'Ordre. L'an 1115, l'Abbé 
Etienne, Chef de l'Ordre, ayant fondé l'Ab- 





La Cléde, Histoire générale de Portugal 
(Paris 1735, T. L MW, gr. in 40.) T. N. 
Liv. XXVI, p, 405, sqq. 





celui de ses Surcesseurs, de payer annuelle- 
ment à cette Pairone, en guise (in modum) 





ns 


baye de Cairraux, dans une vallée aride 
et déserte du Diocèse de Langres, nommée 





zélés, dans le Diocèse de Chalons, dans les ainsi nommé à cause du grand nombre de 


déserts de Citcaux (en latin Cisterscium, 





ordre, la sévérité du nouvel 4bbe déplut 
bientôt à ces Religieux, qui n'en avaient plus 
que le nom. Lenoit fut calemnié, perséeute 
et menacé de perir par le poison. Il se re. 
tira dans sa première solilude. Bientôt des 
hommes arrivent en foule qui demandent à 
se mettre sous sa Direction. Douze Monas- 
tères s'élèvent presque en même tems dans 
la Protince de F'alursa autour de la Sainte. 
Grotte. De nouveau en butle à une atroce 
calomnie, dont là sévérité de ses moeurs peut 
à prine le sauver, il pardonne à relui qui 
en est la source impure, et pour lui épargner 
le tourment de l'envie, il se retire avec sà 
petite Celonie au Mont Cassin ; il y trouva 
d'autres Idolätres, mais nou pas d'autres per- 
séculeurs. Il eut peu de peine à les ron- 
vertir par ses éloquentes prédications. Leur 
temple était consacré au Culte d'#pullon ; il 
en fit un Oratoire consacré au Culte du vrai 
Dieu, Les mémes Idolitres, devenus Chre- 
tiens, l'aidérent à consiruire le vaste Monas. 
tère qui est devenu depuis le Chef -lieu et 
le Berceau de presque tous les Ordres reli- 
gieux de l'Europe; et d'où, comme d'une 
source immense, se sont epanchés des tor- 
rents de Science et de Vertu, Saint Benoit 
était alors dans la quarante-huitième année 
de son âge: Justinien tenait depuis trois ans 
les rénes de l'Empire, et Felix, 1Fe du nom, 
gouvernait l'Église. Au Mont Cassin comme 
à Subiaro, le Saint se vit bientôt environné 





©) Adepte, du latin a deptus, participe 
d'adipiscor, j'ebtiens. Il se dit propre- 
ment de ceux qui prétendent avoir trouvé la 
Pierre philosophale, ou, dans leur langage, 
qui croient étre parveaus au Grand Oeuvre, 


HT. 


Citernes qu'on y avait creusées). 1ly fonda 





d'une nouvelle multitude d'hommes qui de- 
maudaient à vivre suus sa Conduite, et bien- 
tôt le Monastère ne pouvait plus suffire au 
nombre toujours grossissant des Enfants de 
Saint Benoit; ce fut alors que ce grand 
homme songea à évrire sa Régle, cette Règle 
si fameuse, qui fut depuis adoptée et suivie 
pendant plusieurs siècles par tous les Moines 
d'Occident, Suint Benoit maurut le 21 Mars 
543, La Hègle de Saint Benoit à été im- 
primée plusieurs fois, et notamment en 17%, 
en 2 vol, in 4°, avec des Commentaires de 
D. Canet. La Vie du même Saint à été 
écrite et publiée par Dom Merge, en 1690, 
1 vol, in 4°, (Biogr. universelle, T. IV. 
p- 173. Col, 1. — Dict. de la Conversation, 
T. V. p. 299. Col. 1, — Penny Cyclopacdia, 
TV, p.213. Col. 1, — Pélier de la Croix, 
Le. T, HI, Liv, XIX. p. 366 — 368. Liv, XX. 
p. 437. 438, 499, — Thpm, L ec. T,L Liv. IL 
p. 140. — Mehlig, L. e. T. TI. p. 182.) 
Bénédictins, Ce fut vers le commence. 
ment du Vle siècle, que naquit cel Ordre 
célèbre qui devait aitirer dans son sein tous 
les Monastères d'Occident, étendre ses rami- 
firations dans l'Europe entière, et, plus tard, 
dans le Nourrau.-Monde. La Hégle que lui 
donna Bénèdict ou Benoit, était simple et 
édifiante. Elle n'ordonna ni macérations, ni 
abstinence trop rigoureuses. Au lieu d'ex. 
poser l'imagination des Adeptes } aux éearts 
du Myslicisme contemplatif, Saint Benoit 





c. à. d. à la transmutation des métaux en or, 
N signifie, par extension, celui qui est initié 
dans les mystères d'une Secle, ou dans les 
secrets d'une Science. (Lunier, Le. T, I, 
p.22. Col. 1. Art. Adepte, T, IL, p. 11, 
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Pendant la guerre que le Portugal soutint pour défendre son Indépendance, et qui dura 


de Fief et de J'asselagr, la somme de ciu- 
quante maravedis (morabetinos) 1) d'or pur. 








la Vallée d'Absynthe, près de la rivière 
d'Aube, Saint Bernard en fut nomme Abbé, 
et béni en cetle qualité par Guillaume de 
Champeaux, Évèque de Chalors, pendant 
la Vacance du Siége de Langres. 1 n'avait 





une Abbaye par les libéralités d'Ython ou 
Eudes, premier du nom, Duc de Lourgogne. 








leur prescrivit, outre la Pricre, le Travail des 
mains, l'Étude et l'Instruction de la jeunesse, 
sources de vertu, de charité et de Lbouheur. 
Il assujettit aussi les Adeptes aux trois Voeux 
de Pauvreté, de Chasteté et d'Obéissance. 
L'Admiuistration de chaque Communauté et 
le soin de la Discipline furent conbés à un 
Abbé, ou Père, élu dans le sein de la So- 
ciété par le libre suffrage des Moines, Et 
c'était là une grande innovation, car, jns- 
qu'alors les Associations rrligicuses avaient 
toujours été placées sous l'Autorité et la 
Protection de l'Érèque diorésain. L'Europe 
doit en grande partie ses Sciences et sa Ci- 
vilisat'on à cet Ordre célèbre, qui compta 
jusqu'à 37,000 Maisons, qui subsiste depuis 
près de quatorze siècles, laujours & grand, tou. 
jours illustre, et qui à été pour tous les É lats 
qui ont eu assez de sagesse pour l'arcueillir, 
une source de prospérité et de bonheur. La 
Chronique de l'Ordre compte 40 Payes, 200 
Cardinaux, 50 Patriarches, 1000 Evèques, 
12 Jmpératrices, 41 Rrines, et 9000 Saints 
canonisés. Très probablement ÿ à t-il quelque 
exagération dans cette fastueuse numenvla- 
ture, mais il est une autre gluire, non moins 
brillante, et que personne ne peut contester 
aux Enfants de Saint Lenvit, c'ist celle 
d'avoir sauve de la barbarie les Sciences et 
les Arts. Tandis que les uus, laborieux ou- 
vriers, défrichaient les landes ineultes, abat. 
tient Les foréts, desséchaient les marais, 
d'autres non moins iufatigables, dechiffraient 
les vieux manuscrits, restituaient les textes 


ou passaient leur vie dans le pénible labeur : 


de Copiste, Lorsque la chaumitre et le cas- 
tel étaient également livrés au pillage des 








Col. 1. Art. Oeuvre. p. 106. Col, 4. Art. 
Pierre philosophale, — Dict, de la Con- 











le Diplôme, qui est daté de Lamego, Île 


28 Avril 1132, se termine par une prière 








alors que vingl-einq ans. Le nom de Zer- 


+) Voyez T. IL. du Manuel, Part. 1. Liv. TT. 
Chap. I. Sect. HIT, Art. V. Æspagne. 1, Ara- 
gon. À. p. 218, Col. 1, note t. 








L'Évéque de Chalons denna à Holert le 
Béton pastoral, en qualité d'4blé, et fit re- 








Goths et des T'andales, le Monastere était 
sacré pour le Barbare; el c'est dans ces pieux 
Asyles que se refugitient les Poëtes, Îles 
Orateurs et Îles Philosephes de l'Antiquité. 
C'est là, qu'à la renaïssanre des lettres, les 
Savants sont alles les retrouver, mais quel- 
ques-uns se sent montrés trop peu recon- 
naissants envers les hommes vertueux qui 
leur avaient conservé ces trésors. Ï est en 
core une justice qu'il faut rendre aux Leéné- 
dictius; c'est que, dans tous les tems de 
trouble et de guerre civile, on ne vit aucun 
d'eux porter les armes eontre sa patrie, ou 
pré‘her la désobéissance aux lois. — L'rdre 
de Saint Lenvit, répandu dans tous les États 
catholiques, prospéra longlems, à l'abri des 
sages Institutions qui entretenaient et garan- 
tissaient la pieuse ferveur de ses membres; 
il déclina dés que l'esprit des Institutions s'af- 
faillit ; 
et celles qu'on y iutroduisit en différents 
tems, ont détoché du tronc priacipel diffé 
rentes branches connues sous Le nom de Cun- 
gregalions indépendantes. De là le, Ca- 


les frformes devinrent nécessaires, 


maldules, les Cisterciens, les Chartreux, les 
Gillertins, les Humiliés, les S) lestriens, 
les Moines de Fonterrault, de F'alumireuse, 
de Grommont, mais ce wélaient que des 
Biéformes de l'Ordre principal, qui avaient 
ajouté quelques Constitutions particulières 
à la Hegle primitive. Les plus célébres 
Congrégations de l'Ordre proprement dit, 
sunt celle de Cluni, qui doit sa naissance À 
Saint Dernan, Abbé de Cluui, en SO; 
celle de Saint Justin et du Mont Cassin, 
qui fut établie en 1408, et renouvelée en 
1503; celle de Saint Fannes el de Saint 








rersation, T. I. p. 242, Col. 1, Art. Ælchi- 
mie. — Dict. de l'Académie.) 
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vingt-six ans, le Roi d'Espagne, Philippe IF, déclara que tous ceux qui feraient le Com- 
merce avec le Portugal, seraient ronsidérés comme coupables de crime de Lèse Majesté 1), 


1) Ordonnance Royale (Real Ce- 
dula) du Roi Philippe 1V, en date de 
Saragosse, du 21 Février 1644, portant 
que ses Sujets faisant le Commerre avec le 
Portugal, seront traités comme ceux qui 
trafiquent avec les Rebelles. (4breu y Ber- 
todano, Philippe IF. Part. VIL p. 566. 
Col. 2.) 


Ordonnance du mème Roi sur le mème 
objet, en date de Saragosse, du 20 Mai 
1645. (ubi supra, p. 569. Col, 2.) 


Ordonnance du mème Roi sur le même 
objet, en date de Madrid, du 21 Janvier 
1617, par laquelle le Commerce avec le Por- 
tugal est déclaré Crime de Lèse - Majesté, 
{ubi supra, p. 573. Col. 2.) 


Ordonnance du mème Roi sur le même 
objet, en date de Madrid, du 31 Janvier 





adressée à la Sainte Vierge, pour qu'elle 
veuille bien défendre le Royaume de Portu- 
gal coaire les Maures, les Ennemis de la 


*) Parmi les bâtiments publics qui decorent 
Madrid, un des plus vastes est celui de 
Buen Retiro, ou l'ancien Palais royal, 


nard se répandit au loin avec Le bruit de 
ses vertus et l'elat de ses lumières. De 





nouveler aux Moines leur Voeu de Stabilité 
pour le nouveau Monastère. Mugues, Arche- 





Hidulphe, établie en Lorraine, dans le XVile 
siècle, par Dom Didier de la Cour, et celle 
de Saint-Maur, fondée en 1621, par les 
soins du mème Dom Didier, sous la protec- 
tion spéciale de Hichelieu, et qui s'est sou- 
tenu avec honneur dans l'Église et dans les 
sciences, jusqu'à l'époque du grand boule- 
versement du trône et de l'autel. Dès sa 
naissance , les Religieux qui composaient la 
Congrégation de Saint-Maur, persuadés 
que l'étude des Sciences et des Arts s'ailiait 
parfaitement aux devoirs de leur état, se 
mirent au travail avec une ardeur, dont 
pouvaient seuls étre animés des hommes 
détachés de toute espèce de distraction, Les 
resullats furent immenses, et quelques pre- 


1650. (4breuy Bertodano, Philippe 1F. 
Part. VI p, 32, Part. VIL p. 575. Col, 1.) 

Ordonnance du mème Hoi, en date 
de Madrid, du 16 Février 4660, revo- 
quant celle du 6 Octobre 1653 (qui n'est 
point insérée dans le Recueil d'Abreu y Ber- 
todano), et ordounant que les Portugais 
dans les Domaines de Portugal, vivant en 
paix avec les {/o/landuis, et les Juifs vivant 
à Amsterdam, ainsi que leurs Biens chargés 
sur des Navires hollandais, ne seront point 
traités hostilement, (Abreu y Berto- 
dano,l. ce. Philippe IF. Part. VII. p. 373. 
Col. 1.) 

Ordonnance du même Roi, en date de 
Buen Retiro"), du 27 Juin 1663, décla- 
rant lu Forme à observer à l'égard de la 
Défense du Commerce avec le Portugal 
(ubi supra, p. 576. Col, 2.) 





fondé par Philippe IV, remarquable par ses 
beaux jardins, qui manquent au nouveau Pa- 
lais du Roi. (Miñano, Diccionario geo 
grafico cstadistico de España y Portugal 
(Madrid 1526—1829, pet. in 40,) T, V. 
pe 343. Col. 1. — dr. Lalbi, 1, c. p. 357, 
— Vollständiges Handbuch der neuesten 
Erdleschreilung, Seet. 1. T. LL, p. 116.) 


ms 


toutes parts on s'adressait à lui, soit pour 
terminer des Différeuds politiques, soit pour 





vèque de Lyon, et Légat du Saint-Siége, 
approuva ce nouvel Institut. Æuber!, quelque 





grès que fassent désormais les Sciences his- 
toriques, des ouvrages tels que l'#rt de 
vérifier Les dates, la Gallia christiana, 
le Spicilége, la Collection des Historiens 
de France, les Antiquités expliquées, les 
Histoires de la plupart des Provinces de la 
France, et tant d’autres précieuses Collec- 
tions resteront loujours comme des monu- 
ments impérissables de l'érudition la plus 
väste et la mieux digérée ; et la France nom- 
mera toujours avec orgueil des hommes tels 
que d'Acheri, Bulteau, Clemencret, Delfau, 
Félibien, Garnier, Geivres, Gerberon, Lami, 
Le Gallois, Mabillon, Mussuet, Menard, 
Montfaucon, Roussel, Ruinart, Vaissette, 
etc, qui l'en ont enrichie, — L'Histoire de 
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En 1665, une Trève pour trente années fut conclue entre l'Espagne (Charles II, sous 


Croix, et maintenir la Couronne de Portu- 
gal libre de toute Domination étrangère. 





prévenir des Schismes dans l'Église, soit en- 
fin pour réparer des Scandales dans la So- 


q 


tems après, retourna à Molesmes, et laissa 
Albéric Abbé de Citeaux; Étienne succéda 
à Albéric, et ce fut lui qui reçut dans l'Ordre 
de Citeaux Saint Lernard et ses rompag- 
nous (Voy. plus haut p. 463, Col. 1. Notet.) Le 
nombre des Postulants devint tellement con- 
sidérable que, quinze ans aprés la Fondation, 
sous Saint Elienne, le troisième Abbé, il 
fallut détacher des espèces de Colonies pour 
fonder de nouvelles Maisons, En moins de 
trois ans, on vit s'élever les Abbayes de La 
Ferté (Abbatia de Firmitate), de Pontigni 
(Pontigniacum), de Clairvaux (Clara val. 
lis) et de Morimond (Morimundus), que 
l'on nomma les premiéres Filles de Citeaux, 
Ces Filles devinrent à leur tour Mères d'un 
nombre infini d'autres Communautés, ce qui 
leur donna le rang et la prérogative de Mai- 
sons Chefs-d'Ordre, quoiqu'elles demeu- 
rassent loujours sous la Direction de l'Abbé 
de Citeaux, Mais de toutes les Filiations 





l'Ordre de Saint Fenoit à télé écrite par 
Bulteau, 1684, 1 vol. in 4°, Dans les der- 
nières années de leur existence, les Religieux 
de cette Congrégation s'étant voués spéciale- 
ment à l'éducation de la jeunesse, Louis XJ'T 
leur avait confié plusieurs Éroles militaires 
qu'ils vonduisaient avec succès, — Leur Véte- 
ment consistait dans un Habit long de couleur 
noire, un Capuchon et un Srapulaire. L'Habit 
de choeur était une ample Robe, comme celle 
des Avocats, surmontée d'un Capuchon. lis 
prononçaient trois Voeux, savoir: de Chas- 
teté, de Stabilité et de Conversion de 
moeurs, Leur Général @) faisait sa rési- 
dence à l'Abbaye de Saint-Germain des Prés, 
el, tous les trois ans, ils tenaient un Cha- 
pitre dans celle de Murmoutier, près de 
Tours, — Les Béneédirtins possèdent encore 
aujourd'hui des Établissements à Moclk, 
Kremsmunster, Gocttweih, Seitenstütten et 
Saint Florian en Autriche, à Saint Paul 
eu Carinthie et au Mont Saint Murtin, à 


nets a pan 


(Schoell, Cours d'Histoire, T, VI. Liv, IV, 
Chap. XVI, Sect. V, p. 10.) 





ciété. En 1128, il fut chargé par le Grand 
Maitre des Templiers (Comparez T. NI. du 





de Citeaux, aucune ne procura autant d'ac- 
croissement à l'Ordre que celle de Clair- 
vaux, fondée en 1115, par Soint Hernard. 
L'éclat du nom, des tilents, des vertus du 
saint Abbé, multiplia tellement le nombre de 
ses Disciples, qu'ils formérent la plus grande 
partie des Communautés Cisterciennes, et 
que le uom de Bernardins, donne primitive- 
ment aux Neligieux dépendant de Clairvaux, 
passa bientôt à tous les autres. — Les Zer- 
nardins sont vétus d'une Robe blanche, avec 
Seapulaire &) noir par dessus, et hors du 
Cloître d'une Robe noire avec un Capuce de 
mème couleur, dont la pointe descend der- 
rière jusqu'à la ceinture. — La Règle de 
Suint Benoit observée dans toute sa rigueur, 
les Statuts dressés par Saint Étienne, sous 
le nom de Charte de Charité. les Usages 
de Citeaux, recueillis par Saint Bernard, 
et plus que tout cela de grands exemples de 
vertu, mainlinrent longtems la régularité et 





Tihany, Bukhonybel « Docmoelk en Hon- 
grie. (Histoire des Ordres monastiques, 
Le. T. V. Chap. I XXXI, — Biogr. uni- 
terselle, T, 1V, p. 173, Col. 1. Ant. S. Be- 
noit. — Diet, de la Conversation, T. V. 
p.271. Col.1. — Penny Cyclopaedia, T.IV. 
p.219. Col 1. — Mehlig, Le. T. I, p 183. 
— Érsch und Gruber, 1. ce. T, IX, p. 8. Col. 1, 
— Schorcll, Cours d'Histoire, T. 1. Intro- 
duction. Chap. 1. p. 30, T. XX, Liv. VE 
Chap. AU, p.32. Congrégation de Saint- 
Maur.) 

©) Scapuluire, du lutin s c ap u la, épaule, 
Partie du Vétement de plusieurs Religieux, 
qui se.met par dessus la Robe, autrefois sur 
les épaules, et qui était destiné à conserver 
les habits pendant le travail des mains. 

I se dit aussi de deux petits morceaux 
d'étofle bénite, qui sont joints ensemble, et 
qu'on porte sur la poitrine à l'aide d'un ru- 
ban passé auteur du cou. (Lunier, À. e. T, HE, 
p 290. Col, 2. — Dict. de l'Académie.) 





©) Général, se dit du Supérieur général d'un Ordre religieux. (Dict. de l'Académie.) 
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la Tutèle de sa Mère, la Reine douairière, Marie Anne d'Autriche) et le Portugal (AL 


Manuel, Part, 1, Liv. IL Chap, I. Seet. LL 
Art. 1. Italie. $. 1, Venise. B. p. 27. Note 5.) 
de rédiger les Statuts de cet Ordre. En 
1130, le Roi Louis le Gros, le nomma Ar- 


bitre pour décider lequel des deux Papes, 
Innocent IL et Anaclet, était le légitime Suc- 
cesseur de Saint Pierre, Le jeune Bernard 
décida la question en faveur d'Innocent II, 





l'uniformité dans toutes les Maisons de 
l'Ordre; mais avec les richesses et le faste 
s'introduisit ke relächement, vers la fin du 
Xlle siècle; plus tard, le Pape Sixte 1F ac- 
corda quelques mitigations, à La suite des- 
quelles arrivèrent des ahus, des désordres, 
qui nécessitèrent des Réformes, — En 1577, 
Dom Jean de la Barrière, Abbé de 
Notre-Dame des Feuillants @), à cinq 
lieues de Toulouse, entreprit de ramener ses 
Religieux à l'austérité de la Règle; après 
de violentes oppositions H put enfin réussir. 
Cette Réforme, approuvée par le Rape Sixte F, 
donna naissance à la Congrégation des Feuil- 
lants, que le Réformateur lui-méme vint éta- 
blir à Paris, à la sollicitation de Henri 111. 
Les Feuillants eurent plusieurs Maisons en 
France, et s'étendirent en Italie, sous le nom 
de Bernardins réformés. — De toutes les 
Réformes des Cisterciens, la plus célèbre 
fut celle de La Trappe @&æ), établie en 1664, 
par l'Abbé de Rancé, (Grand Vocabulaire 





@) Le Monastère des Feulllante fat amsi 
nommé, parce que l'Église de cette Congré- 
gation possédait un Tableau dans lequel la 
Sainte Vierge était représentée au milieu 
d'une toufle de f'euilhuges et de fleurs. 

@æ) La Trappe, Abbaye de l'Ordre de Ci- 
teaux, sur les confins du Perche et de la 
Normandie, à trois lieues, Nord, de Hor. 
tagne (Département de l'Orne) dans un grand 
Vallon entouré de bois et de monticules. Elle 
fut fondée en 1140, par Hoitrou, Eomte du 
Perche, et consacrée, sous te nom de la 
Vierge, en 121%. Armand Jean le Bouthi- 
lier de Rance (né à Paris, le 9 Janvier 
1626, d'une famille originaire de 1 Zre- 
tagne, qui remplissait les premrers em- 


©) Abbé Conmmendatuire se dit d'un 
Ecclésiastique qui n'est pas du nombre des 
Religieux de l'Abbaye dont on l'a pourvu. 
Ces sortes d'Abhés n'ont aucune espèce de 
Jurisdiction sur les Religieux, mais ils jou- 
issent des mémes Droits honorifiques que 
les Abbés titulaires réguliers, 

Abbé régulier 10 dit d'un Religieux de 


français, T. IV. p. 11. Col. 1. Art. Bernar- 
dins. T. VI, p. 24. Col. 2. Art. Citeaux. 
T. X. p. 425. Col. 2. Art. Feuillants. — 
Dict. de la Conversation, T. XIV. p. 401. 
Col. 2, Art. Citeaux. T. XN. p. 27. Col, 1. 
Art. Clubs depuis 1789, T. XXVII. p. 45, 
Col. 1. Art. Feuillants. — Penny Cyclopae- 
dia, T. IV, p. 307. Col. 2, Art. Zernardines. 
T. VIL p. 213, Eol, 1. Art. Eiteaux. — 
ÆErsch und Gruber, |. e. Sect. 1, T. XVII. 
p. 301, Col. 2. Ari. Cüisterciensier, p. 321. 
Col. 1. Art. Citeüux. — Schoell, Cours 
d'Histoire, T. V. Liv. IV. Chap. XII. Sect. UE, 
p. 59. — Histoire des Ordres monastiques, 
religieux et militaires (par Le Père Helyot) 
(Paris #71. T. 1— VUE, in 4°.) T, V, Chap. 
XXXII, XLVI T. VE tout entier. — Meh- 
lig, Histor. Kirchen- und Ketzer-Lexikon, 
T. 1. p. 189. Art. Bernhardiner- Hônche. 
p- 423. An. Cistercienser. p. 656. Art, Feuil. 
Fans.) 


RE RE à 


phois dans PÉtat et dans l'Église), d'abord 
Abbé Commendataire ©), et ensuite #bbe 
régulier de ce Monastère, y établit une cé- 
lèbre Æéforme, en 1662. Cette Xéforme, 
la plus austère qu'il y ait dans toute l'Église, 
ne s'est point étendue; elke à seutement été 
introduite en 1663, daus l'Abbaye de Sepé- 
Fons en Bourbonnais. (Grand Focabulaire 
français, T. XXIV. p.162, Col. 1. Art, lancé. 
T. XXVHI. p. 360, Col, 1. Art, Trappe. — 
Biogr. universelle, T. XXXVII. p. 69. Col. 3, 
Art. Rancé, — Histoire des Ordres monas. 
tiques, T. VE. Chap. E p. h sqq. — Pélier 
de La Croix, T. XE Lis. LXXVHE p. 457, 
460, — Conrersations-Lexikon, T. IX. p.74, 
Art. Rancé, T. XL p.343. Art, Trappisten.) 





l'Abbaye nommé à celte place. (Celui-ci, 
vraiment titulaire, exerce une Jurisdiction 
sur Les Moines dont il est le Che£ (Grand 
Vocabulaire français, T. 1, p. 36. Col. 1, 
Art. Abbé. — Lunier, 1 e. T. I, p. 341. 
Col, 1. Art. Commendataire, — Dict, de 
l'Académie.) 
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phonse F1, Fils et Successeur de Jean IF de Bragance), sous la Médiation de Charles E, 
Roi d'Angleterre, qui, en 1662, avait épousé l'Infante Cathérine, Soeur d'Alphonse VI"). 


1) Les Espagnols, après avoir conelu la paix 
avec la Franre, par le Traité des Pyrénées 
(Voyez plus haut p. 31. note 4.), réselurent de 
tourner toutes leurs forces contre les Portu- 
guis qu'ils croyaient faciles à réduire, les 
Français s'étant formellement engagés à leur 
retirer toute espèce de soutien. Il y avait 
donc lieu de croire que les Portugais, aban- 
donaés à leurs propres ressources, finiraient 
par relomber suus la Domination espagnole. 


mm 


et l'Église se rangéa de son avis, ]l assista 
aux Conciles de Z'ise, en 1134, de Sens, en 
1140, de Chartres, en 1146, de Paris et de 
Trève, en 1147, et de Reims, en 1148; il 
fut chargé de précher une Croisade par Eu- 
gène III, un de ses anciens Religieux, devenu 
Souverain Pontife, et il s'acquitta de cette 
Commission avec son zéle ordinaire et un 
succès prodigieux. Il mourut le 11 Avril 1153, 
dans la soixante troisième année de son àge, 
après avoir fondé, tant en France, qu’en 
Allemagne et en Jtalie, cent soixante Mai- 
sons de son Ordre. II fut canonisé ©) avec 
une solennité sans exemple, vingl ans après 
sa mort, par le Pape Æ/exandre IL. L'Église 
célébre sa fète le 20 Août. Saint Bernard 
a été regardé comme le dernier dis Pères 
de l'Eglise, (Voyez plus haut p.295. Col, 2. 
Note 22.) De toutes les Éditions de sesOuvrages 





9) La Canonisation est une Déclaration du 
Pape, par laquelle, après un long examen 
et plusieurs solennités, il met au Catalogue 
des Saints un homme qui à mené une vie 
sainte el exemplaire. 

Ce mot vient de ce que la Cunonisation 
n'était d'abord qu'un ordre des Papes ou des 
Évèques, par lequel il était statué que les 
noms de ceux qui s'étaient distingués par une 
piété et une vertu extraordinaire, seraient 
insérés dans les sacrés Distiques ou le Ca- 
non de la Messe, afin qu'on en fit mémoire 
dans la Liturgie. 

Alexandre LIL (W39— 1181) est le premie 
qui se soit arroge le droit de canoniser ex- 
clusivement aux autres Éréques. 

Le culte qu'un Éréque ordunnait de rendre 
au Saint qu'il avait canonisé, ne s'étendait 
pas au-delà de son Diorëse. 

La Déatifi ation (âe beatum et de facio) 
est l'acte par lequel le Pape, après [a mort 
d'une personne, declare qu'elle est au nombre 


Dans ce danger imminent, le Portugal se 
jeta entre les bras de l'éngleterre. AL 
phonse V1, ou plutèt la Regente (Louise de 
Gusman, veuve de Jean 1F° de Bragance) 
réussit, malgré les intrigues de la Cour de 
Madrid, à faire arrèter, en 1661, le mariage 
de l'Infante Cathérine, sa fille, avec Charles 11, 
nouvellement rétabli sur le trône britannique. 
A cette occasion, les Traités d'Alliance an- 
iérieurement contractés eutre le Portugal et 





(qui se composent de Lettres, de Traités 
théologiques et mystiques et de Sermous), la 
seule qui soit consultée aujourd'hui par les 
Savants, est celle de D. Mabillon, 1690, en 
2 vol in fol., La meilleure Biographie de 
Saint Bernard a été donnée par Mr. de 
Villefore, 1704, in 4°,) (Ziographie uni. 
verselle, T. IV, p. 250, Col. 1. — Dict, de 
la Conversation, T. V. p. 404, Col. 1. — 
Penny Cyclopaedia, T. 1V. p. 306. Col. 1. 
— A. Neander, der heilige Bernhard und 
sein Zeilalter, Berlin 1813. gr. in 8°, — 
Ersch und Gruber, 1, e. T. IX. p.187, Col. 2, 
— Pélier de la Croix, le. T. VI, Liv. XXXVY, 
p. 42. 46, 47, 100, 104. 105, 112, 119, 121. 
124. 131. 149, 156. 162. 170, 182. 183. 186, 
— Thym, Le. T. L p. 336. 404. — Schocll, 
Cours d'Histoire, T. V. Lis. IV, Chap. XL, 
Sect, LL, p. 53. sqq. 





des Zicnheureux (qui jouissent de la Béati- 
le Ciel, en latin, Beatitudo, Beatitas), et 
permet à certaines persounes, à un Ordre 
religieux, à une Communauté, de lui rendre 
un Culte particulier. 

La Bratification diffère de la Canonisa. 
tion, en ce que dans celle-ci, le Pape agit 
comme Juge, après un examen juridique, et 
détermine l'espèce de Culte qui doit étre 
rendu au nouveau Saint par l'Eglise univer- 
selle; et que dans celle-là il ne prononce 
que comme personne privée, en faisant un 
simple usage de son autorité, (Lunier, 1. ce. 
T. 1. p. 152. Col. 2. Art, Zéatification. 
p. 219. Col. 2, Art. Canon. p. 220. Col, 2. 
Art. Cononisation. — Dict, de la Conrver- 
sation, T. V. p. 72. Col. 1. Ant. Hratifica- 
tion. Art. Héatitude. T. VL. p. 150, Col. 2, 
Art. Bienheureux. T, X, p.916. Col. 2. Art, 
Canonisation.) 
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Les Conditions de cette Trève, négociée et conclue par les Plénipolentiaires espagnols et 
EL Rp autorisés à cet effet, forment les XVI Artirles secrets ajoutés au Traité 
e Paix et de Commerce, conclu à Madrid, le 17 Décembre 1665 tre l'E 
ARTE ‘ , vatre l'Espagne et 

Le Traité de Paix de Lisbonne, du 13 Février 1668, par lequel l'Espagne reconnut 
de Pit l'Indépendance du Portugal, accorda aux Portugais en Espagne les Avantages et 
les Privilèges que les Anglais avaient obiraus par le Traité de Paix, d'Alliance et de 
Commerce, fait à Madrid, le 23 Mai 1667 2), Ces Clauses furent confirmées par les Traités 
subséquents de 1715, 1763 et 1778 *). 


1665, Trève de trente années, conclue à Madrid, 
17 Décembre. 7, 17 Décembre 1665. 
ax xxxvim, Les Sujets et Habitants des deux Pays (Espagne 
(AV. des et Portugal) conserveront la meilleure Intelligence et 
Art. secrets.) 17 . k 
Amitié pendant ladite Zrève, sans lémoigner de Res- 
sentiment sur les Offenses ct Dommages passés; ils pourront aussi 
fréquenter le Pays dans les Limites respectives, ÿ voyager et y 
faire et exercer le Commerce en toute Sûreté, tant par Mer, Fleuves 
ou Rivières, que par Terre; mais il est entendu que celte Facullé 
est restreinte et limitée aux Royaumes, Pays, Terres et Seigneu- 
ries que les Parties respectives appelées à jouir de ladite Trève, 
ont et possèdent en Europe, et autres Lieux et Mers où les Sujets 
des Rois, Princes et États qui sont leurs Amis et Alliés, font le 


Commerce de gré à gré *) *). 


— d'Hauterive et de Cussy, |. c. Part. IL 
T. UL p. 79, (en français.) 


4) (De bueno à lueno ou de buenas 
ù buenas), de gré à gré, e. à. d. à l'ami- 
able, de commun accerd. (Dict. de l'Aca- 
demie.) 


l'Angleterre, furent renouvelés. Charles II 
s'engagea à envoyer au secours des Portu- 
guis, deux mille hommes d'infanterie, mille 
chesaux, et une flotte de dix Vaisseaux de 
guerre. (Le Traité stipulant les Articles du 
Mariage, en date du 23 Juin 1661, se trouve 
dans La Clède, L ce. T. 11 Liv. XAXIT. 
p- 711. Col 1. — Chalmers, |. ©. T. IL, 
p. 236. — Portlethrwnyt, L e. Art, Treaties. 


5) La Version française de cet Article, 
donnée par MM. d'Hauterive et de Cussy, 


— Comparez Schoell, Hist. abrégée, T. I. 
Chap. LV. p.318. 519. — Du Mème, Cours 
d'Histoire, T. XXXL Liv. VII, Chap. VL 
Sert. [ELA P- 232. 233.) 

4) Voyez plus haut p. 367. Col. 2. Note 6. 
et p. 408. — Aéreu y LBertodano, 
Le. Charles LL Vart. V. p. 17. Note à. ex- 
plique sommairement les molifs qui détermi- 
nèreat le Cabinet de Madrid à condescendre 
à la Trève avec le Portugal, proposée par 
le Roi d'Angleterre. 

2) Voyez plus haut p. 368, Col. 1. note 1. 
et p- 442. 

3) Martens, Cours diplomatique, T NI. 
Liv. IL Chap. IL Des Relations entre l'Es- 
pagne et le Portugal. $. 104. p. 173, 


dl. c. Part. IL T. IL p. 596., offre un sens 
entièrement différent du Texte <spagnol, rap- 
porté par Adbreu y Lertodano, 1 ce. 
Charles LL, P. 1 p. 23, Col. 2 Texte: 
... tanto por mar y olras a£guus, Coma 
por tierra; Lo que con todo «so $e en 
tiende ser restricto, y limitado à los 
Beynos, Paises, Tierrus y Señorios que 
las Partes respecticvumente que han de 
gozar desta Treguu liencn Y posseen en 
la Europa etc. 

Traduction: ..,. soil par mer, fleuves ou 
rivières, soit par terre, c'est à dire, jus- 
qu'aux limites des Royaumes, pays, terres 
et seigncuries que les parties respectives 
ont et possèdent en Europe ec. 
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au. xxx, Lesdits Sujets et Habitants, irafiquant dans les Zi- 
(V. des miles respectives, auront réciproquement les mêmes 
Atos) Gireté, Liberté et Privilèges, qui sont et ont été ac- 
cordés aux Sujets du Roi de la Grande-Bretagne, par le présent 
Traité et par celui de 1650 ‘), en tant que ce dernier est encore 
en vigueur, de la méme manière, ni plus ni moins, que si tous les 
Articles convenus avec l'Angleterre, relatifs au Commerce et aux 
Immunités, étaient trauscrilts et particulièrement exprimés ici (en 
changeant Iles noms) en faveur du Portugal; sans retrancher aucune 
des Zmmunites dont la Nution portugaise jouissait dans ces Æo- 
yaunes (en Espagne) pour son propre Compie, avant la Réunion 
des deux Couronnes. 
Traité de Paix, conclu entre les Rois d'Espagne 
1 = (Charles II) et de Portugal (Alphonse VI); sous 
la Médiation du Roi de la Grande-Bretugne 
(Charles II). Fait à Lisbonne, duns le Couvent de Suint- 
Eloi, le 13 Février 1668. (Original en portugais.) *) 
Les Sujets et Habitants des Terres possédées par l'un 
et l'autre Hoi, entreliendront la meilleure Intelligence et 
Amitié, sans montrer de Ressenliment pour les Offenses et Dom- 
mages passés; ils pourront entrer dans les 7rrres des Limites res- 
pectives, les fréquenter, y communiquer el faire et exercer le Com- 
merce eu toute Sûreté :), soit par Terre, soit par Mer, dans la 
Forme et de la Manière usilée du tems du Roi Don Sebastien, 


Art. NI. 


1) Voyez plus haut p. 367. Col. 2. Note 5, 
et p. 396, 

3) Imprimé séparément à Madrid, 1668. 
ia 49, avec la permission du Conseil d'État. 
— Bepertorio dos Lugares das Ecis ex. 
fruvagantes, Hegimentos, Alvaräs, Decre- 
t0s, Assrntos e Rrsoluçües regias, promu. 
gadus sobre materias criminaes antes e de- 
pois das Compilaçôes das Ordenaçèes por 
Order chranokogico, 1143— 1816, (Lis- 
bonne 4516. in 4°.) p- 198. (cité,) — Du 
Mont, À ç. T. VIL Part. L p. 70. Col. 2. 


blico Europae, Chap. VI p. 9. (en alie- 
mand.) — T'eatrum Europaeum, T. X. 
p.199. (en allemand.) — ditsema, \.c.T. XIV. 
p. 1044. (en hollandais.) — Schmaufs, 
Corp. j. g. acad. P, 1, p. 929. (en Jasin.) 
— Abrenu y Bertodano, Charles IL. P.1 
p. 292. 315. 363. 401. (en portugais et en 
espagnol.) — Schoell, Hist. abrégée, T. EL, 
Chap. IV. p. 331. (Sommaire.) — d'Haute. 
rive et de Cussy, L e. Part. U, T. LE p, 80. 
(Extrait en français.) 


(en cxpagnol,) — Fheatrum Pacis, T. WU. 
(en latin.) -— Mémoires de Nr. d'Ablan- 
court, Envoyé de S. M, Très-Chrétienne 
Zouis XIV en Portugal, cont nant l'His- 
toire du Portugai depuis le Traité des 
Pyrénées de 1059 jusqu'à 1668. (La Haye, 
1708. in 12°.) p. 253, et 361, (en latin et 
on français.) — Gasiclius, de Statu pu- 


3) Texte portugais; ,,e poderaë ca- 
rmunicar, entrar, « frequentar os limites 
de hum € de outro." (Abres y Lerto- 
dano, |. c. p. 306. Col. 1.) 

Traduction française, rapportée par 
MM. d'Hauterive et de Cus:y, | e. p. 80. 
ils pourront communiquer ensemble hors 
ct dans les limites des deux Etats," 
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Lesdits Sujets et Habitants de l'une et l'autre Partie 
” jouiront réciproquement des mêmes Süreté, Liberté et 
Privilèges, aécordés aux Sujets du Sérénissime Roi de la Grande- 
Bretagne, par le Traité du 23 Mai 1667 *) et par celui de l'an 
1630 *), en ce qui n'est pas dérogé par le présent Zraite, dans la 
même Forme et de la même Manière, que si tous ces Articles re. 
latifs au Commerce et à ses Jmmunités, étaient ici relatés expres- 
sément, sans exceplion d'aucun Article, en changeant seulement le 
nom en faveur du Portugal. Et la JVation portugaise jouira de 
ces mêmes Privilèges dans les États de S. M. Catholique, ainsi 
que cela se praliquait du tems du Roi Don Sébastien. 

Ce fut en vertu de l'4r£. IV. que les £spagnols obtinrent ua 
Juge Conservateur de leurs Priviléges. 

L'institution du Juge Conservateur des Espagnols fut con- 
firméc par 4/varaä, du 22 Novembre 1668 :). 

Un Décret, du 13 Novembre 1691, statue que tant en Ma- 
tière cicile que criminelle, les Castillans (Espagnols) ne pour- 
ront être assigués que devant le Juge Conservateur de leur Na- 
tion ‘), et un second Décret, du 13 Décembre de la même année, 
ordonne d'observer les Privilézes des Castillans comme ceux des 
Anglaïs *). 

Le Privilège de la Jurisdiction du Juge Conservateur fut 
coufirmé de nouveau par le Décret du 16 Août 1698 :). 

Traité de Paix entre le Très-Haut et Très-Puis- 
sant Prince Don Philippe VF, par la Gräce de Dicu 
Roi Catholique d'Espagne, et le Tris-Huut et 
Tres-Puissant Prince Don Jean V, par la Gräce de Dieu 
Roi de Portugal, conclu à Utrecht, le 6 Févricr 1715 *),. 
(Original en espagnol et en portuguis.) 


Art. JV 


1715, 
6 Fexrier. 


4) Voyez plus haut p. 413. 

2) Voyez plus haut p. 396. 

3) Souza, Primeiras Linhas do Processo 
civil, T. L. 

4) Rrpertorio, L. €. p. 145. (cité.) 

5) Ribeiro, Indice chronologica remis- 
sivo do Legislaçüo partugueza, posterior 
a' Publicaçgüo do Codigo Filippino com 
hum Appendire (Lisboa 1503— 1830, T. 1 
_— VI. 2de édition in 4°.) T. L, p. 264. (eité.) 

6) Souza, L. e. T. L p. 24. 

7) Imprimé séparément à Utrecht, 1715. 
in +°. (en français.) — Hibgiro, |. ce. T, 1. 


pe 299. (eité.) — Hepertorio, p. 157, (vité.) 
— Du Mont, 1. ce. T. VIN P. L p. 44, 
Col. 2. (en français.) — Actes et Mémoires 
de la Paix d'Utrecht, T. VI, p. 828, (en 
portugais et en français ) — Lamberty, |, e, 
T. IX. p. 119 (en français.) — Schmaufs, 
Corp. j, g. arad, P. NW. p. 1481, (en porta. 
gaie et en allemand.) — Schoell, Hist. 
abrégée, T. W, Chap. X. p. 149, (Sommaire) 
— d'Hauterire et de Cussy, |. €. Part. I 
T. Il, p. 83. (Extrait en français.) 

Ce fut dans cette Cireanstance que, pour 
la première fois, le Hoi de Portugal fut 


Lav. LI. Cuae. I. 


Le Commerce sera généralement ouvert entre les Sujets 
des deux Majeslés, avec la mème Liberté et Süreté 
qu'il y avait avant la présente guerre; et en témoignage de la sin- 
cère Amilié qu'on souhaite non seulement de rélablir, mais d’aug- 
menter même entre les Sujets des deux Couronnes, Sa Majesté 
Catholique accorde à la ation portugaise, el Sa Majesté por- 
tugaise à la Nation espagnole, lous les Avantages dans le Com- 
merce et tous les Priviléges, Libertés et Exemptions qu'Elles 
ont accordés jusqu'ici, ou qu'Elles accorderont à l'avenir à la Na- 
tion la plus favorisee et lu plus privilégiée de toutes celles qui 
trafiquent dans les Terres de la Domination d'Espagne et de 
Portugal; etc. 


Art. XVIT. 


L'Article XNIIL. contient la Défense d'introduire du Tabac dans les États respretifs, 
vu que dans la Concention faite entre les deux Couronnes, du tems du Roi Don Sébastien, 
«de glorieuse memoire, ayant déclaré les Cas dans lesquels les Crimincels devaient être ren- 
« dus de part et d'autre, et la Æestifution des J'ols, on n'ÿ pouvait pas comprendre le Ta- 
nôur, qu'en ne connaissait pas lorsqu'on fit ladite Convention 1), et qui cependant est devenu 


nommé le premier dans un des deux Instru- 
ments, tandis que jusqu'alors l'#/ternat *) 
p'avait point été observé entre les deux 
États, le Roi d'Espagne étant toujours nommé 
etant celui de Portugal. (Lamkerty, |, ce. 
p- 124. — Schocll, 1, e. p. 150.) 

1) Tabac ou Nicotiane (en latin Tulacum 
où Vicotiana), Dans les Zudes occidentales, 
son pays natal, la Nicotiane à toujours porté 
le nom de Pétun, surtout au Zrésil et dans 
la Floride, et elle le garde encore aujourd'hui 








*) Aliernat. Pour obvier aux difficultés 
du Cérémonial autrelois élevées, touchant la 
Signature des Traités publics, il est d'usage 
aujourd'hui entre les grandes Puissances, et 
mème entre les États mo;ens, d'observer 
l'Alternut, soit à l'égard de l'Introduction, 
soit par rapport aux Signatures; de manière 
que chacune d'entre elles occupe la première 
place dans P'Exemplaire qui lui reste, et qui 
est expédié dans sa Chancellerie. J1 arrive 
aussi que chacune des Parties contractantes 
délivre à l'autre une Expédition du Traité, 
lequel n'est alors signé que par elle seule, 
La Signature du Ministre médiateur est or- 
dinairement placée avant les autres. ((om- 
parez Moser, Versuch, etc, T. 1, Liv, 1 
Chap. HE $. 9, p. 59. — Günther, Euro- 
püisrhes Vélkerrecht in Fricdenszriten, nach 
Vernunft, Verträgen, Herkommen und Ana. 
dogie (Altenburg 1787—1702, T. 1 II, 
in 8°.)-T. I. Chap. UL, &. 50, p. 275, — de 


dans l'un et l'autre Hémisphere. Les Espag- 
nols, qui les prem'ers (en 1496) avaient dé 
couvert cette plante à Tabago, l’une des 
pelit.s Antilles, suivant les uns, à Tabasco, 
Province du Mexique, suivant les autres, lui 
donnèrent le nom de Tabaco du lieu où ils 
l'avaient trouvé, et ce nom à prévalu sur tous 
les autres, On l'appela Wicotiane, Herbe du 
Grand Prieur, Herbe médirée où Herbe à 
la Fivine, parce que Jean Nicot, Ambassa. 
deur de France en Portugal, en 1560 **), la 





Béal, Science du Gouvernement, T. V, 
Chap. FL Seet. IL 6 VI. p. 41, — Mar. 
tens, Préris du Droit des Gens, T. IT, 
Chao. VIH, 8.334. p.299, — K/über, Droit 
des Gens, Vart. VW. Tir, 1, Chap. UJ, 6. 101, 

159. — Traité complet de Diplomatie, 
Te 1. Part, HE, Liv. IL Seet, VII p. 378, 
— heaton, Elements of international 
Law, T. 1. Part, I. Chap. HE, $. 4, p. 197, 
— Baron de Martens (Charles), Guide 
diplomatique (nouvelle édition, revue, rec 
tifiée et améliorée par M. de Hoffmann æ, 
Bruxelles, 1838. T. L IL, in 58°) T. 1. 
Part, 1. Chap. HE Seet. L p. 292.) 

“*) Jean Nicot, Srigneur de V'illemuin, 
Secrétaire du Roi de France, Henri LE, Am 
bassadeur de François {l en Portugal, na- 
quit à Nimes, en 1530, d'un Notaire de rette 
ville, et mourut à Paris, le 5 Mai 1660, On 
lui doit une éd:tion très correcte de l'Histoire 
d'Aimoin (Biogr. universelle, T, 1 p. 352. 
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Après tellement en vague, tant en Portugal qu'en Espagne, qu'on lire un gros Revenu de 


ses fermes, etc. etc. 


présenta à son arrivée à Lishonne, au Grand- 
Prieur, et puis, à son retour en France, à 
la Reine Cathérine de Médicis; Herbe de 
Sainte-Croix, Herbe de Torna-Buona, du 
Cardinal de Sainte-Croix, Nonce en Por- 
tugal, et de Nicolas de Torna-Buona, Lé- 
gat en France, qui l'introduisirent en {talie. 
Buaglosse *) où Panacée *”) anturctique *"*), 





Col. 2): Aimonii monachi qui antea Am- 
monii nomine circumferebatur, historiae 
Francorum Lit, 1, ex vetcribus exempla- 
riis cl novè accuraltüque recensione nunc 
demüm multo emendatiores et meliores, Pa- 
ris 1566, in 8°, Après sa mort, parut son 
Trésor de la langue française, tant an- 
cienne que moderne, auquel, entre autres 
choses, sont les mots propres de Marine, 
FVénerie et Fuuconnerie, ci-devant ramassés 
par Aimar Runconnet, vivant Conseil- 
ler du Koï et Président des enquétes au 
parlement, reru et augmenté en celle der 
nière impression de plus de la moitié, arec 
une grammaire française et latine (de J. 
Masset), et le recueil des vieux proverbes 
de la France; ensemble le Nomenclator 
de Junius, mis par ordre alphabétique et 
crew d'une table particulière de toutes les 
dictions. Paris 1606, in fol. (souvent réim- 
primé). Le travail de Æanconnet n'était 
qu'un faible et leger canevas, qui a disparu 
sous la broderie dont Wicot l'a enrichi. Il 
y avait sans doute dans ce travail primitif, 
le germe d'un Dictionnaire français: mais 
Nicot l'a fécondé; et l'honneur d'avoir fourni 
le premier modele d’un ouvrage de ce genre, 
dans la langue française, lui est resté, 
Composé dans un tems où elle n'était pas 
encore fixée, ce livre, à mesure qu'elle s'est 
perfectionnée, à dû perdre de sen autorité; 
et depuis que les Pascal, les Despréaux, 
les Racine, ont éerit, ce n'a-plus été qu'un 
Vocabulaire du vieux langage, Cependant 
il n'a pas été inutile aux auteurs de Diction- 
naires plus modernes, et principalement à 
celui du Dictionnaire des Arts et des Sciences 
(par M. D. C. Thomas Corneille), nou- 
velle édition, revue ct augmentée (par De 
Fontenelle) (Paris 1792, T, L 1. in fol.), 
qui l’a souvent copié. — Aicot avait laissé 
en Manuserit un Traité de la Marine. 
Malgré ces trois Ouvrages, qui ne sont pas 
sans mérite, malgré la supériorité avec la- 
quelle Vicos remplit les fonctions diploma- 


Herbe sainte ou sacrée et propre à ious 
maux, apparemment à cause des vertus mi- 
raculeuses, qu’on lui attribuait, A raison de 


‘sa vertu narcetique, semblable à celle de la 


Jusquiame, des Botanistes l'ont appelé Jus- 
quiame du Pérou. 

Thevet t}) a disputé à Vicot la gloire d'avoir 
donné le Tabac à la France. 





tiques qui lui furent confiées, son nom serait 
aujourd'hui oublié, si le hasard n'avait pas 
voulu qu'il eüt connaissance, par un marchand 
flamand, durant son séjour en Portugal, de 
la graine appelée Petun, qu'il rapporta en 
France, et que, de son nom, on appela Mi 
cotiane, (Liogr. universelle, T. XXXI. 
p- 263. Col. 7, — Dict. de la Conversation, 
T. XL, p. 191. Col. 2.) 

*) Bugle, Buglosse, Buglossus, fait du 
grec Boo, boeuf, et YA Goo, langue, la 
langue de boeuf; plante potagère et médici- 
nale, dont les feuilles ressemblent à la langue 
d'un boeuf, par leur figure et leur äpreté, 
(Dict. de la Conversation, T. IX. p. 166, 
Col, 2, — Nemnich, Allgemeines Poly- 
glotten-Lezxilion der Naturgeschichte (in 10 
Sprachen) (Humbourg e1 Leipzig 1193—1798, 
T. 1— HI, in 49.) T, I, Col. 287, Anchusa 
officinalis. — Dict, de l'Académie.) 

**) Panacée, Remède universel. Du grec 
xüv, tout, et d'UxEsouau, je guéris: ce qui 
gnérit tout. (Lunier, le. T, UE p. 44, Col. 1, 
— Dict. de la Conversation, T. XLIL p. 43 
Col. 2. — Dict. de l'Académie.) 

***) Arctique, du grec aex70ç, ourse, 
On à donné le nom d'arrtique au Pôle sep- 
tentiional, parce que la dernière étoile si- 
tuée dans la queue de la petite ourse en est 
très voisine, et celui d'antarctique (dvr}, 
contre, &e*706, oursr) au Pôle méridional, 
qui est opposé à l'ourse, constellation voisine 
du Pole arctique. (Lunier, |. c, T. I, p. 104, 
Col. 1. arctique. p. 76. Col. 1, anturctique, 
— Dict. de la Conversation, T. M. p. 356. 
Col. 2, — Laveaux, Dict. — Penny Cy- 
clopaedia, T. 1L p. 289. Col. 2 Aretic 
Circle.) 


t) André Theret, Voyageur, connu par sa 
crédulité, naquit à Angoulème, dans les pre. 
mières années du XVle siècle, et mourut à 
Paris, le 23 Novembre 1590, (Biogr. uni- 
verselle, T. XLV, p. 386, Col, 2.) : 
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Art. XXI 


Cuae. I, 


S'il arrivait par quelque Accident (ce qu'à Dieu ne 


plaise!), qu’il y eût quelque Zn{erruption d'Amitié ou 


Sie Francis Drake*) l'apporta, en 1585, 
de l'Ile de Tabago en Angleterre, où où 
lui donna le nom de Tobacco. 

La Nicotiane sr répandit en peu de tems 
dons un très grand nombre de climats diffé- 
renis. Les lieux les plus renommés où elle 
croil et où on la cultive aujourd'hui, sont le 
Brésil, Bornéo, la Virginie, le Maryland, 
le Mexique, V'Itulie, l'Espagne, la Hollande, 
l'Angleterre, la France, l'Allemagne, la 
Hongrie, V'Allanie, la Macéduine, la Moréec, 
la Turquie d'Asie, etc. etc. 

En 1605, sous le règne d'Achmed I, le 
vaisseau qui conduisait à Constantinople le 





*) Sir Françols Drake, célébre navigateur 
anglais, qui fit un Voyage autour du monde, 
et montra le premier le pavillon de l'#ngle- 
terre à l'Océan Pacifique, naquit à Tavis- 
tock. dans le Devonshire, en 1545, La Reine 
Élisubeth le nomma Chevalier, en 1581, et 
Vice- Amiral, en 1588, Il mourut le 30 De. 
cembre 1596. (Ziogr. universelle, T. XIL 





+) Tabac à fumer, en turc Tutun, Ta- 
bac en poudre, à priser, Enfiiè, (Bi. 
anvhi, Vocabulaire français-ture, Paris 
1831. in 8°.) 

tt) L'historien dchmed Efendi attribue la 
découverte du Cufé à un Derwisch de l'Ordré 
des Sehazily à Mocca en Arabie, l'an 656 
de l'Hégire (1258). Les drabes furent long- 
tems seuls à faire usage des grains de cet 
arbuste, connus sous le nom de Cahré. Le 
Café ne s'introduisit dans les pays cirrons 
voisins, en Égypte, en Syrie, en Perse et 
dans les {ndes, que plus d'un siècle après. 
ll ne pénètra même à Constantinople, que 
sous le règne de Su'éiman 1 (1520 — 1506). 
Le Café ut souvent proscrit, ainsi que le 
Tabac, V'Opium, Ve Fin et les Liqueurs 
fortes, mais depuis le règne d'{brahim £ 
(1610 — 1649), l'usage de cette buisson se ré- 
tablit sans aucune opposition de La part du 
Gouvernement, et dès-lors il est devenu gé- 
néral dans teus les États otéomans, — L'usage 
de prendre du Café, en Europe, ne com- 
mença que vers le milieu de XYIIe sièrle. 
Le Caféyer fut transporté par les #ollan- 
dais à liatavia. En 1720, un pied élevé 
dans les serres du Jardin des Plantes de Pa- 
ris, fut transféré aux Antilles. (d'Ohssou, 


premier Ambassadeur ho/landais prés là 
Porte ottomane, apporta la Micotiane. 
(d'Ohsson, 1. e. T, IV. Sect. IL. Liv. L 
Chap. Y. Observations. & VI. p. 86. — de 
Salaberry, Histoire de l'Empire ottoman, 
depuis sa fondation jusqu'à la Paix de 
Jassy, en 1792 (Paris 1813. T. I—1IV, in S°.) 
T. IL Lis. IX, p. 182. — von Hammer, 
Geschichte des osmanischen Heichs, T. TV. 
Liv. XLIT. p. 380.) 

Le Tubuc eut ses adversaires ainsi que 
ses partisans. Amurat IF, Empereur des 
Turcs **), le Traor Michel Romanoff, et un 
Schab de Perse en défendirent l'usage à leurs 





p: 5. Col. 1. — Dict, de la Conversation, 
T. XXII. p. 60, Col, 2. — Penny Cyclopae- 
dia, T.IX, p.122, Col, %, — Couversations- 
Lexihon, T. WI, p.350, — Schoell, Cours 
d'Histoire, T. XVII. Liv, VL Chap. VI. 
Sect. 1, p. 322, T. XVHIL, Liv. VI Chap. IX. 
Sect, VII, p. 247, 249. 251. 254.) 

**) Le Tabac t), comme le Cafe tt), donna 





L e. T. 1V, Sect. I, Liv, L Chap. V. O6. 
servations, $. V. p. 76. sqq. — von Ham- 
mer, Geschichte, T. 1. Lis. IV. p.153, T. HE 
Liv, XXXV. p. 487, T, VI Liv. LV. p. 219, 
— Silvestre de Sacy, Chrestomathie 
arabe (Paris 1906, T. 1— EL in 8°.) T, HE 
p.224. — d'Herbelot, Bibliotheque orien- 
tale, on Dict. unirersrl, contenant fout ce 
qui regarde la connaissance des Peuples 
de l'Orient (Macstricht 1776. Supple- 
ment par F'isdelore, ibidem, 1780. T, 1, 
IL, 1 vol. in folà T, L p. 214. Cel. 2. Art. 
Cahuah.— Ersch und Gruber, \. e. T. XVII, 
p- 193. Col, 2. Art, Coffea. — Grand Fe- 
cabulaire français, T. 1V, p. 437, Col, 1. — 
Dict. de la Canversation, T. 1X. p. 420 
Col. 1. — Penny Cyclopaedia, T. VIL p.321, 
Col, 1. Art. Coffea, — Noël, Carpentier ot 
Puissant fils, 1. ce. p.89. Col. 1- — Schoell, 
Cours d'Histoire, T. I. Liv, L Chap. XVI. 
p- 66. T. XV, Liv, VI Chap. II, Sect. XVHL 
p- 287. T. AVIL Observations du LB 'aren 
de Zac, T, IV. p. 11, T. XXL Liv. VL 
Chap. XVII. Sect, IL p. 165. — Æfuder- 
son, Historical and Chronological Dedwe- 
tion of the Origin of Commerce (Londes 
1801, T. 1—1V. gr. in 4°,) T. IL p. 419 
420, 449, 591. T, IL, p. 80. 184.) 
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quelque Aupture entre les Couronnes d'Espagne et de Portugal, 
en ce cas-là on accordera aux Sujets des susdites deux Couronnes 
le terme de six mois après ladite Æupture, pour se retirer et 
vendre leurs Biens et Effets, ou les transporter où bon leur 
semblera. | 
Par le présent Article sépare, qui aura la même Force 
el Vigueur comme s'il était compris dans le Zruité de 
Puix, conclu aujourd’hui entre Leurs Maÿjestés Cutho- 

lique ct portugaise, et qui doit être ralifié comme ledit Zraite, 
il a été convenu par les Ambassadeurs extraordinaires et pleni- 
potentiaires des deux Mujestés, que le Commerce réciproque 
des deux Nations soit rétabli et continué dans la même Forme, 
ct avec les mêmes Sürctés, Libertés, Exemptions, Frunchises, 
Droits d'entrée et de sortie, et toules les autres Dependances 
avec lesquelles on le faisail avant la présente guerre, tandis qu’on 


Article 
séparé, 


Sujets sous peine de la vie ou d'avoir le nez 
coupé. Jarques Stuart, Roi d'Angleterre *), 
et Simon Paulli **) firent des Traités contre 
la plante infernale. Une Bulle d'Urbain VII 
excommunia tout priseur découvert dans une 
Églse. (Nemnich, Le. T. IL Col. 722, — 
Grand Vocubulaire français, T. XAVIL 





matière à mille Contestations parmi les Gens 
de Loi, qui furent longiems partagés à ce 
sujet, et dont plusieurs hésitent encore au- 
jourd'hui à prononcer d'une manière absolue, 
si l'usage en est conforme ou non aux prin- 
cipes de l'{slumisme. Ces disputes iatermi- 
nables, et les fréquents incendies qui rava- 
gèrent Constantinople sous le règne d'Amu. 
rath 1F, et que l'on atiribuait à l'imprudence 
de ceux qui fumaient dans les Cafés, dans 
les Boutiques et dans les Magasins, déter- 
minérent ce Sultan à proscrire le Tabac, et 
à poursuivre avec la dernière rigueur les 
malheureux qui avaient peine à s'en désha- 
bituer. La Pipe cependant, proscrite avec 
le Café, se rétablit avec eette boisson; et 
l'usage de l'un et de l'autre s'est depuis ré- 
pandu dans toutes les classes de la Nation. 
1 n'y à aujourd'hui qu'un très petit nambre 
de dévots austères, surlout parmi les Mi- 
nisires de lu Heligion, qui se fassent seru- 
pule de fumer. Tous ceux des Sultans qui 
ont respecté les défenses de la Loi sur le 
Vin, se sont également absieuus du Tabar; 
c'est du moins le témoignage que leur rendent 


p- 259. Col. 1. — Schoell, Cours d'His- 
toire, T. XVWL Liv. VI Chap. IX. Sret. VIL 
p. 218. — Noël, Carpentier et Puis- 
sant fils, Dictionnaire des Inventions, 
p+ 509, Col. 1. Art. Tabac. — Conversa- 
tions - Leaihon, T. XI, p. 1, 2, 





les Officiers de leur Maison. Plusieurs des 
HMoufti ne se sont pas permis non plus de fu. 
mer, surtout en public, non obstant l'opinion 
de quelques-uns d'entre eux, et nommément 
du célébre 4bd'ullah Effendi, qui déclare 
dans ses Fetrra, que l'usage du Tabac est 
une chose indifférente en soi. (L’'Ohsson, 
Le. T. IV. Seet. WE, Liv. L Chap. V. 06- 
servalions, $, VI, p. 87. 88, — von Ham. 
mer, Geschichte, T. V, Liv, XLVIL, p. 162, 
Liv. XLVIH. p. 240, Liv. XLIX, p. 309, 
Lis. LIL, p. 577. 005. T. VL Liv. LX. p.605.) 

*) Counter -blast to Tobacco. To which 
is added, a learned Discourse by Dr. Evc- 
rard Maynwaring, proting that To- 
bacro is a procuing Cause of the Scurry. 
London 1672. in 4°, 

**) Simon Pau:li, Médecin naturaliste, né, 
en 1603, à Hostock, mort à Copenlague, le 
23 Avril 1650, — Commentarius de abuse 
tabaci et herbae thene, Strasbourg 1464, 
in 49, — Paulls était un des plus grands 
détracteurs du Café, du Thé, du Chocolat et 
du Sucre, (Biogr, universelle, T; XXXHL 
P: 20. Col: 2.) 
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n'en dispose autrement, et qu’on ne déclare pas la Forme dans 
laquelle doit continuer le Commerce entre les deux ÂNutions. 


Le Traité du 6 Février 1713, entre l'Espagne et le Portugal, fut garanti par la Grande- 
Bretagne, qui avait offert d'avance par l'4#rt. XX, du Traité de Paix et d'Amitié, conclu 
à Utrecht, le 13 (2) Juillet 1713, entre Elle et l'Espagne, de garantir les Conditions du Traité 
de Paix à conclure entre l'Espagne et le Portugal \} ?). 


Traité d'Amitié, de Garantie et de Commerce, ar- 


1778, 
4 (11) Mars. 


rêlé et conclu entre le Roi Catholique (Charles III) 


et la Reine Très-Fidèle (Marie *)), fait au Pardo, 


Je 1 Mars 1778 *). 


Le Préambule confirme les Traités de 1668 *), 1715 ) el 1763 ”). 


1) Voyez plus haut p. 368, Col. 2. Note 3, 

2) His Majesty's (George 1) Guaranty 
of the Treaty of Peare, made at Utrecht, 
February 6, 171%, Letween the Crotens of 
Spain and Portugal, en date du 3 Mai 
4715. (Imprimé par Autorité, Londres 1717. 
— Chalmers, |. e. T. IL p. 306.) 

3) Marie Françoise Élisabeth, Reine de 
Portugal et des Algarres, sucréda à son 
père Joseph £, le 23 Février 1777, en vertu 
de la Loi fondumentale de Lamego *), Son 
époux (Dom Pedro, qui était son oncle pa- 
ternel) prit le titre de Hoi sous le nom de 
Pierre 114, sans pour cela avoir part au Gou- 
vernement. La mème Loi de Lamego, qui 
l'excluait de la Succession tant qu'il y aurait 
des Descendants de Joseph 1, lui acrordait 
le titre de Roi de Portugal, en sa qualité 
de père de l'Héritier futur de la Couronne, 
Dom Joseph (mort le 11 Septembre 175$), 
qui fut alors nommé Prince du Bresil. 
(Schocell, Cours d'Histoire, T. XXXIX, 
Liv. VUL Chap, XL, Sect. JL p. 78.) 

à) Hibeiro, Le. T. WU. p. 127. (cité.) — 
Rrpertorio, p. 210. (eilé.) — Coleccion de 
dos Tratados de Paz, T. ll p. 253. (en 
espagnol.) — Mercure historique et poli- 
tique, 1778. p. 616, (en français.) — Storia 
dell Anna 1778, p. 183, (en italien.) — 
Martens, Hecueil, T. II. p.612. (en fran- 
gais.) — Schoell, Hist. abrégée, T. IL 
Chap. AVIIL p. 228 (Sommaire.) — d'Hau- 
derive et de Cussy, |, e. Part, 1L T, UL 
p- 90. (Extrait en /rançais.) 

5) Voyez plus haut p. 472, 

6) Voyez plus haut p. 473. 





*) Comparez La Clède, |. e. T. L Liv. VL 
pe 185. Col. 2. sqq. — Æ#rt de rérifier. T. VIH, 
dep. 3. Chr. p. 3, — Schocell, Cours d'élis- 
toire, T. VI, Liv, IV. Chap. AVI, Seet, Y. 


& 


7) Traité définitif de Paix et d'Amitie, 
entre $. M. Britannique (George LIL), 
le Boi Très-Chrétien (Louis XF) ct 
le Roi d'Espagne (Charles 111}, signé 
à Paris, le 10 Février 1763, auquel le Rai 
de Portugal a accédé le méme jour. (Im- 
primé à Londres 1763. in 4°., à Paris 1763. 
in 49, — Faber, Neue Europüische Staats- 
Eanzley, T. IX. p. #17. (en allemand ) — 
Teutsche Kriegskhanzley, T. XNIIL. p. 1. (en 
allemand.) — Collection ef Treatirs, T. I, 
pe 272. — T. NI, p. 177, (en anglais.) — 
Chalmers, À. ce, T, 1, p. 461. (en anglais.) 
— Annual Register, 1763, p. 233. (en an. 
glais.) — Maandl. Nederl, Mercur, 173. 
P. I. p. 183. (en hollandais.) — Coleccion 
de los Tratados de Paz, T. IL p. 143. 
(en espagnol et en françuis.) — Mercure 
histor. et polit, T. CLIV, p. 375 (en fran- 
çais.) — Moser, Versuch, T. X. Part. II. 
Liv, AAIT, p.124. (en Jrançuis.) — HWenck, 
Le, T. HE p.329. (en français.) — Mar- 
tens, Recueil, T. L p. 104. (en français.) 
— Flassan, |. c. T. VI, Période VII Liv. JT. 
p. 474. (Sommaire) — Schocll, Histoire 
abrégée, T. HI. Chap. XVIL p. 106. (Som- 
maire.) — d'Hauterire et de Cussy, L +, 
P. IL T, I, p. 90, (en français.) (Citation 
incomplrte des difiérents Traités coufiracs 
par cet Acte.) 

Par l'Article I. de ce Traité, les Traités 
de H'estphalie, de 1618; veux de Madrid. 
entre les Couronnes d'Espagne et de Grande. 
Lretugne, de 1667 et 1670; les Traités de 
l'aix de Nimégue, de 1078 et de 1079; de 
Biswich, de 1097; ceux de Paix et de Com- 





p- 12. sqq. — Ernst Münch, Grundiüge 
einer Geschichie des Rrprüsentativsystems 
in Portugal (Leipzig 1527, ia S°.) Liv, E 
Chap. L p. à, sqq:) 
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L'Article L, en se référant ou Traité de 1668 ‘}, statue qne la Paix et l'Amitié entre 
les deux Ltats seront et devront étre conformes à l'#/liance et à la bonne Zntelligenre qui 
subsistaient entre les deux Couronnes au tems des Rois Don Charles 1 et Don Philippe 11 
d'Espagne, de Don Emmanuël et de Don Sébustien de Portugal. 


On observera exaclement ce qui a été stipulé par l’4r- 
ticle XVIII. du Zraité d'Utrecht, du G Février 1715 :}, 
concla entre les deux Couronnes, et pour mieux expliquer ledit 
Artiele, ainsi que les Traités et anciennes Conventions du tems 
da Roi Don Sébastien, les deux Hauts Princes contractants 
déclarent, qu'outre les Crimes spécifiés dans lesdites Conrentions, 
seront et devront être compris dans les Énoncialions y contenues, 
comme s'ils y avaient élé individuellement dénommés, les Délits 
de fausse Monnaïe, de Contrebande, d'entrée et de sortie, des 
Marchandises expressément prohibées dans les deux Æoyaumes, et 
de Deserlion des Corps mililaires de Terre ct de Mer, en li- 
vrant les Délinquants el les Déscrteurs; quoique pour ce qui 
concerne Ja Punilion à inflisger à ces derniers, on cxerptera la 
Peine de Mort, à laquelle ils ne pourront point êlre condamnés, 
les deux Monarques promeltant de la commuer en une autre 
Peine qui ne soit point capilale *). Pour faciliter la prompte Sai- 
sie et Remise des uns ct des autres, les deux auts Contractants 
ont arrêté que, sans exiger d'autre Condition {sin otro requisito), 
il y soit procédé chaque fois que le demandera le Ministre ou Se. 
crétaire d'État des Affaires étrangères de V'une ou l'aütre des 
deux Puissances, moyennant un Office *) qu'il passera à cel effet, 


Art. VI. 


soit directement, soit par l'entremise des Ambassadeurs respectifs 


merce d'Utrecht, de 17133 celui de Pade, 
de 17143 le Traité de la T'iple-Alliance de 
La Haye, de 1717; celui êe la Quadruple. 
Alliance de Londres, de 1718; le Traité de 
Paix de Fienne, de 1738; le Traité défini- 
tif d'Aix -la- Chapelle, de 1738; celui de 
Madrid, entre les Couronnes d'Espagne et 
de la Grande Bretagne, de 1750; aussi bien 
que les Traités entre les Couronnes d'£s. 
pegne et de Portusal, du 13 Février 1668, 
da 6 Février 1713, et du 12 Février 1761; 
et celui du 11 Avril 1713, entre la France 
et le Portugal, avec les Guranties de la 
Crande- Bretagne, sont tous renouvelés et 
confirmés, ainsi que tous les Traités en gé- 
néral qui subsistaient entre les Hautes Par- 
ties contractantes avant la guerre. 

1) Voyez plus haut p. 472, 

2) Voyez plus haut p. 473, 


3) Peine capitale; toute Peine qui entraîne 
la mort naturelle ou la mert civile. 

Crime rupilcl; Crime qui mérite le der. 
nier Suyjliee, (Let, de l'Académie ) 

à) On comprend sous la dénomination d'O7- 
Jice, les Notes, Mémoires ou Lettres, que le 
Ministre des Affaires étrangères d'une Cour 
adresse aux Ministres d'autres Puissances rec 
sidant à Îa méme Cour, ou que ces Min:stres 
adrescent au Ministre des Aflaires étrangères 
du Gouvernement, auprès duquel ils sont ae- 
crédités, ou aux Ministres d'autres l’uissances 
résidant à la méme Cour, (Bn. de Mar- 
tens, Guide diplomatique, T, E (Part. 1.) 
Part, MH. Chap. HI. Seet. 1E p. 295.) 

Aucun des Dictionnaires de la Langue 
française que nous avons élé à même de 
consuller, ne fait mention de cette Acception 
du mot Office. : 


480 Luv. HILL Cuae, KE 


des deux Puissances; mais lorsque ce seront les 7>bunaux qui 
demauderont la Remise de quelque Criminel, on observera les 
Formalilés d'usage dans les Réquisiloires *) établies depuis l’époque 
à laquelle furent arrèlées les Conventions susmentionnées. Finale- 
ment, si Leurs Mujestés Catholique et Tres-Fidèle irouvaicnt à 
propos de convenir dans la suile de quelque Explication nouvelle, 
à l'égard des Points dont il est traité dans le présent Article, en 
spécifiant quelque aulre cas délerminé, Æ£//es promellent de s'en 
donner Avis et de s'accorder à l'amiable, ordonnant que ce qui 
serait convenu entre £7/es, soit observé de la même Manière que 
ce qui est stipulé par le présent Zraite, pour l'Exécution duquel 
ils expédieront immédiatement les Ordres nécessaires. 


L'Article VIL confirme les Stipulations énoncées dans l'#rs. XVH, et dans l'Article sé- 
paré du Traité de 1715. (Voyez plus haut p. 474, et 477.) 


Pour délcrminer, ainsi que cela a été réservé par ledit 
Article séparé (du Traité de 1715) dans quelle Forme 
el de quelle Manière devra continuer le Commerce entre les deux 
Nations, Leurs Mujestes Catholique et Très-Fidéle sont conve- 
vues de prendre pour Règle les 4rticles IT. et IV. du Zruité con- 
elu entre les deux Couronnes, le 13 Février 1668 *), garantis par 
la Grande-Bretagne, et renouvelés ou ratifiés par l'#ré. IL du 
Traité preliminaire de Limites *), en tant qu'ils seront applicables. 
(Suit l'insertion des deux Ariicles susmentionnés.) 

En conséquence de ce qui est arrêté par l'Article pré- 
cédent, le Zruilé tout enticr susmentionné, du 23 Mai 
1667 (Voyez plus haut p. 412.), conclu avec la Grande-Bretagne, 
sera commun aux deux JVations espagnole et portugaise, sans 
auire Modification ni Explication que celles-là mêmes qui ont eu 
licu entre les deux Couronnes d'Espagne et d'Angleterre, réser- 
vant 


Art. VIT, 


Art, IX. 


1) Réquisitoire. Acte de Réquisition que 
fait par ecrit celui qui remplit dans un Tri. 
bunal les fonctions du Minisière public. 

Héquisition; Demande que fait l'Autorité 
publique, de mettre à sa disposition des Per. 
sonues ou des Choses. (Dirt. de l'Académie.) 

2) Voyez plus haut p. 472, 

3) Traité préliminaire sur les Limites des 
Puys appartenant dans l'Amérique mé. 
ridjonale, aux Couronnes d'Espagne 
ef de Portugal, arrêté et conclu entre 
Le Hoi Catholique (Charles 111) et Ja 
Reine Trés-Fidele (Marie), à Saint- 


Zldephonse, le 1 Oclobre 1777. (Mer. 
cure historique et polit. 1778, T. CXLVINI. 
pe #28. (en français.) — Storia dell Anno 
1777. p. 207, (en italien.) — Math. Chr. 
Sprengel, Bricfe über Portugal, nebst 
cinem Auhange über Brasilien, aus dem 
Frauzôsischen ; mit Anmerkungen (Leipzig 
1782. in 5°.) p. 75, (en allemand.) — Co- 
leccion de los Tratadas de Paz, T. lL 
p 235. (en espagnol.) — Martens, Ke- 
cueil, TU. p. 545.(en français.) — Schoeté, 
Hist. abrégée, T. ML Chap. AVIL p. 226, 
(Semmaire.) 
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vant aux deux ÎVations espagnole et portugaise, la Jouissance 
des anciens Priviléges qui leur ont été accordés par leurs Souve- 
rains respectifs, et dont ils ont joui sous le Règne du Roi Don 
Sebastien. 

De même on formera un Æecueil des Privileges dont 
les deux JVations ont joui sous le Règne de Don Se- 
bastien, et ce Recueil, authentique ‘) en bonne et due forme, 
sera tenu et regardé comme faisant partie du présent 7raite *). 


Un Décret du Roi Pierre I et de la Reine Marie, du 14 Octobre 1783, statue que 
les Procès entamés devant le Tribunal du Juge Conservateur de la Nation espagnole, ne 
pourront point être distraits 2) de ce Tribunal, non ebstant tout Ordre contraire de la part 
du Tribunal suprème d'Appel (Casa de Supplicagçäo) *) $). 

Aucun Traité de Commerce n'ayant été postérieurement conclu entre les deux Nations, 
leurs Relations commerciales réciproques n'ont aujourd'hui d'autre base que le Traité de 
1667, eutre l'Espagne et la Grande-Lretagne, et l'Établissement de Consuls daus les Etats 


Art, XIL. 


rexpectifs repose sur la Stipulalion énoncée dans l'Art. XAVIL dudit Traité. 





L'Espagne entretient dans le Royaume de Portugal: 
à Lisbonne, un Consul-genéral et un Wice-Consu?, 
à Faro, un Consul et un Fice-Consul, 


à Oporlo, un Consul, 


4) Authentiquer, Terme de Droit ancien. 
Rendre authentiqué. (Wict. de l'Académie.) 

Authentique (du grec aUSEvrLx OS, dé- 
rive de avSérrm, maître de soi-méme, in- 
dépendant, puissant, qui agit de sa propre 
autorité, dérivé d'æuroç, soi-méême:), solen- 
nel, muni de l'autorité publique, et revélu de 
toutes des fornres ; célèbre; notable; certifié; 
qui mérite qu'en y ajoute foi; qu'on ne peut 
rejeter comme faux, (Lunier, Le. TI. p.125. 
Col. 1. — Rogucfort, Dict. étymol, T. I. 
P- 50. Col, 2.) | 

MN se dit des Actes reçus, dressés par des 
Officiers publics, et avec la solennite requise. 

ll se dit substantivement, au féminin, de 
la Minete d'un Acte ou Écrit authentique, 
J'ai tu l'Authentique et la Copie. Ce sens 
est maintenant peu usé. (Dict. de l'Aca- 
démie.) 

Authentique, Nom de certains fragments 
de Lois émantes de Justinien, lesquels ont 
été inséres dans le Corps de Droit romain. 
Les Authentiques de Justinien. 

On dit authentiquer une femme, pour la 
déclarer atteinte et convaincue d'adultire, 
d'après l'Authentique de Justinien: Si qua 


III. 


Mulier ete. (Lunier, 1. ce. T, TL p. 125. 
Col. 2 — Dict. de l'Académie.) 
Authenticité; Qualité de ce qui est au- 
thentique. 
Authentiquement, d'une maniere authen- 
tique. (Dict. de l'Académie.) 


2) Nous avons adopté la F'ersion française 
dennée par Martens, en la reclifiant sur le 
Texte espagnol, rapporté dans la Coleccion 
de los Tratados de Paz. 


3) Distraire quelqu'un de ses Juges natu- 
rels, sigaifie, l’obliger à comparaître devant 
d'autres Juges que ceux qui lui sont donnés 
par la Loi. (Dict. de l'Académie.) 


4) Casa da Supplicaçäo, le Tribu- 
nal supréme d'Appel, qui siege à Lisbonne, 
créé par le Roi Jean 1 (1385—1433), Cem- 
parez Ebeling, Spanien und Portugal 
(Hambourg 1508. in 8°.) ÆEinleitung. $. 19, 
p- 123.) 


5} Aiheiro, L x, T, 1V. p. 20, Decreto 
para continuer huma causa na Conserrva- 
toria Hespanhola, sem embargo dos Accor- 
düos em Contrario na Casa du Supplica- 
gäo. (cite.) 
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à Albufeira, Almeida, Aveiro, Belém, Braga, Caminha, 
Cascaes, Castello-Branco, Cezimbra, Chaves, Elvas, 
Figueira, Fuzeta, Guimaraens, Lagos, Matozinhos, 
Mertola, Monzäo, Peniche, Pozo da Regoa, Sao 
Martinho, San Juan da Foz, Serpa, Setubal, Sines, 
Tavira, Traferia, Valenzia, Vianna, Villa do Conde, 
Villa Nova de Portimäo, et Villa Real de Santo 
Antonio, des Fice-Consuls ; 


dans les Z/es Açores: 


à Fayal, Flores, Graciosa, San Jorge, S. Miguel, Santa 
Maria, et Terceira, des Vice-Consuls ; 
dans les Z/es de Madère et de Porto Santo: 
à Funchal, un Vice-Consul ; 


dans les Z/es du Cap Fert: 


à Santiago, un Fice-Consul :). 


Le Portugal entrelient 
dans la Péninsule : 


à Cadix, un Consul-général, 
à Alicante, à Barcelone, à Bilbao, à la Corogne. à Gijon 


et à Malaga, des Consuls, 
à Carthagtne, à Guarda, à Muros, à Séville, à Tuy, et à 


Viga, des Vice-Consuls ; 


dans les Z/es Canaries: 


à Tenerife, un Consul-gencral *). 


6. 


14. 


ESPAGNE »r PRUSSF, 


Le Commerce de la Prusse avec l'Espagne ®), assez important déjà depuis la Conquéte 
de la Silésie *), devint beaucoup plus actif encore à la suite du premier Partage de la Po- 


1) Calendario Manual, 1836, p. 124, 198. 

2) Almanach Portuguez. Anno de 1826, 
p. 83. 84. 

3) Schloetzer, Briefnechsel *) histori. 
schen und politischen Inhalts, No. XI. p.275. 
No. XIIL p.69, 

4) Traité de Paix entre S. M. l'Im- 
pératrice, Reine de Hongrie et de Bo- 
hème (Marie Thérèse) et S. M. le Roi 
de Prusse(Frédéric 11), conclu et signé 





au Chüteau de Hubertsbourg, le 15 Fé- 
vrier 1763. [lmprimé séparément par ordre 
de la Cour, en français, à Berlin, in 4°, et 
à Vienne, en allemand, in 49, — Mar 
tens, Recueil, T. L p. 136. (en français.) 
— Wenck, Codex Juris Gentium, T. NL. 
p- 368. (en français.) — Comte de Hertz. 
berg, Recueil des Déductions, Manifestes, 
Déclarations, Traités, elc., rédigés et pu- 
bliés pour la Cour de Prusse, depuis 1756 
RS 


*) Comparez T. I. du Manuel, Liv. I, Chap. V. Sect. IX, Russie. p« 402; Col. 1. note 2. 
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logne *). Ce fut essentiellement pour assurer, au moyen de ses propres Navires marchands, 
le Débit des Toiles de Silésie et de la Cire de Pologne ©), dans les Ports d'Espagne ?), que 
Frédéric le Grand créa, en 1772, la Compagnie de Commerce maritime (Sechandlungs- 


Societàät) *). 


jusqu'en 1790 (Berlin 1789— 1795, T. 1— 
MEL in 89.) T. I. p. 292, (en français.) — 
Faber, Neue Europüische Staatskanzlei, 
T. IX. p. 103. (en français.) — Mercure 
histor. et polit. 1763, T. CLIV. p. 292. (en 
français.) — Moser, Versuch,T.X. Part. IL. 
p- 151. (en français.) — Teutsche Kriegs- 
kanzlei, T. XVIL p. 763. (en allemand.) — 
Oertel, Reichs-Tags Diarium, T. V1. p.664, 
et 677. (en allemand.) — Schoell, Hist. 
abrégée, T. II, Chap. XVIL p. 106. (Som- 
maire.)] 

1) Comparez T. L du Manuel, Liv. 1. 
Chap. V. Sect. X. Prusse. $. 11. p. 478. 
Col. 2, note 2. 

2) La Cire était, à cette époque, un Ar- 
ticle important dans le Commerce avec les 
Pays catholiques, l'Espagne, le Portu. 
gal, l'Italie, ete. On importait annuelle. 
ment, de Pologne à Breslau, pour quatre 
cent mille écus (environ 1,500000 francs) de 
Cire, dont un huitième à peine était consommé 
dans le Pays. (Comparez Rôüdenbeck, Bei. 
trûge zur Bereicherung und Erlüuterung 
der Lebensbeschreibungen Friedrich WiL 
helms ! und Friedrich des Grofsen, Kônige 
ton Preufsen (Berlin 1538. T. I. IL in 8°.) 
T. II. Sect. IL p. 211, note *.) 

3) Le Consul- général de Prusse en Es- 
pagne, résidant à Cadix, Siluestre de Li- 





*) Comparez T. I. du Manuel, Liv. I. 
Chap. V, Sect. X, Prusse. 6.10. p. 445, 
Col. 2 continuation de la note 1. de la p. 444. 

**) Le Privilège accordé à la Compagnie 
de Commerce maritime ne s'étendait toute- 
fois que sur la simple /Zmportation du Sel 
murin, mais nullement sur le Débit de cet 
Article, qui était exclusivement réservé à une 
Compagnie particulière, créée par les Édits 
du 3 et 14 Octobre 17731), sous la dénomi- 
nation de 

Compagnie de Prusse (Seesal:hand- 
lungs-Gesellschaft). Les fonds de 
cette Compagnie, arrétés à 500,000 écus, et 
partagés en 500 Actions de 1000 écus [en 
Frédérics d'or tt)], portaient un intérét de 6 


vron, fut le premier qui proposa au Roi 
d'établir un Commerce direct avec Cadix. 
(Comparez Rüdenbeck, 1, e. T. IL, Sect. IL 
p. 285— 289.) 

4) Seehandlungs-Soctetüt, La Com. 
pagnie de Commerce marilime, ayant son 
siége à Berlin, fut instituée par Lettres-pa- 
tentes du Roi Frédéric IE, du 14 Octobre 
1772. (Novum Corpus Constitutionum Prus- 
sico- Brandenburgensium *), T. I. p. 513. 
No. LV. (en allemand et en français.) — 
Moser, Versuch, T. VIL Liv. XIII. Chap. I. 
p. 381. (en français.) — Mercure historique 
et politique, A. 1772. T. IL p. 565, (en fran- 
çais.) Les premiers fonds de cette Com- 
pagnie furent arrétés à un million deux cent 
mille écus, partagés en 2,400 Actions de 
500 écus chacune. Le Gouvernement lui- 
méme en prit 2,100, sauf à en créer dans 
la suite un plus grand uombre. Tout Sujet 
prussien élait admis comme Actionnaire. Le 
Roi plaça à la tète de cette nouvelle Entre- 
prise Le Conseiller privé des Finances, Sr. 
de Latire, sous le titre de Directeur ou 
Intendant général du Commerce dans Les 
Pays étrangers, avec ua traitement annuel 
de 20,000 écus. La Compagnie jouissait d’un 
Privilège exclusif pour l'Importation du Sel 
marin des Pays étrangers **), et pour l'Achat 
de la Cire qui serait exportée de Pologne, 





pour cent. Les Opérations de la Compagnie 
de Prusse, n'ayant point donné les résultats 
que le Gouvernement s'en était promis, elle 
fut supprimée le 24 Mai 1775, et réunie à la 
Compagnie de Commerce maritime, qui 
succéda à la jouissance de ses Privilèges et 
se chargea de toutes ses Deties, actives et 
passives. (Preufs, Friedrich der Grofse 
(Berlin 1832 — 1834. T. 1— IV. Hecueil de 
Pièces authentiques, T. 1—V, in S°,) T. LL. 
Liv. V. p. 73. dppendice, No. VIII. p. 456. 
— Rôüdenbeck, L c. T. IL Sect. 11. p. 236 
— 241. 289, 292— 296. — FVoigtel, Ver- 
such einer Statistik des preufsischen Staates 
(Halle 1895. in 8°, de édition.) Sect. IL 
$. 117. p. 114.) 





t) Novum Corp. Const. T.L. p.505. No.LI. 
(en allemand.) p. 553. No. LVL (en alle- 


mand et en français.) 
tt) Un simple Frédéric, 20 fr, 80 cent. — 


Un demi-Frédéric, 10 fr. 40 cent. — Un double 
Frédéric, 41 fr. 61 cent. (ÆAdr. Balbi, 1. c. 
Tableau comparatif des Monnaies, etc. 


p. 1316,) 
31 * 
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Depuis lors les Relations commerciales de la Prusse et sa Navigation se sont étendues 
jusqu'aux Colonies espagnoles en Amérique, et quoique aujourd'hui encore il n'y ait point 


le long de la Wistule, dans l'étendue de dix 
milles sur les deux rives de ce Fleuve. Les 
Actions devaient porter 10 pour cent d'in- 
térêt, en outre d'un Dividende, dont une 
moitié serait partagée entre les Actionnaires, 
et l'autre moitié serait employée à donner 
des Gratifications aux Directeurs et autres 
Employés. 

Les Affaires de la Compagnie n'ayant pas 
eu le succès qu'on en avait espéré, et le ré- 
sultat défavorable de ses Opérations étant es- 
sentiellement attribué à des vices d'Organi- 
sation et à l'Incapacité des Employés char- 
gés d'exécuter le Z//an d'Administration 
sanctionné par le Hoi, cet Établissement su- 
bit une Héforme tolale, d'après un nouveau 
Plan propose par le Ministre d'Etat, Sr, de 
Goerne, et approuvé par le Hoi, le 22 Dé- 
cembre 1775, Toutelois cette Aéforme n'amé- 
liora guères les Affaires, et au bout de peu 
d'années, la Compagnie se trouva chargée 
d'un Déficit *), qui, par Ordre du Cabinet, 
du 21 Janvier 1782, fut supporté par le Tre- 
sor particulier du Hoi. 

Le premier Octroi, accordé à la Com- 
pagnie pour vingé ans, avait été prolongé, 
per Lettres-patentes du 9 Février 1776, jus- 
qu'au 1 Janvier 1796, (Novum Corp. Const. 
T. VL p.23. No. VI.) Avant l'expiration de 
ce terme, le Roi Frederic Guillaume IT 
prolongea de nooveau les Priväléges de la 
Compagnie pour douze autres années, c'est 
à dire jusqu'au 1 Janvier 1808, par Lettres- 
patentes du 4 Mars 179%. (Norum Corp. 
Const. T. 1X. p. 2029. No, XXI.) Le nombre 
des Actions fut porté à 3,000, et l'intérèt 
fixé à 3 pour cenl; on abandonna le Môno- 
pole de la Cire, et le Débit, jusqu'alors ex- 
clusif du Sel étranger dans la Prusse mé- 
ridionale **) et la Prusse occidentale "**) 
jusqu'a la Wefzet), fut rendu libre contre 
une somme payée au Trésor. 

Après les revers essuyés par l'État, en 
1807, l'ennemi ayant saisi les fonds de la 








*) Déficit (on prononce le T.) Mot em- 
pronté du latin. Ce qui manque. 1! y a 
un grand, un énorme déficit dans les finances, 
dans les revenus de l'État. Il faut tant 
pour combler le déficit, (Dict. de l'Aca- 
demie.) 

*) Comparez T. 1 du Manuel, Liv, L 
Chap. V. Sect, X. Prusse. $, 11, p. 478. 
Col. 2. note 3. 


Compagnie, l'ancien Privilège ne fut plus 
renouvelé, mais par un Edit (Finanz-Edict) 
du 27 Octobre 1810 (Gese/zsommlung, 1810, 
p. 39.), le Gouvernement reconnut pour 
Dettes de l'État les Dettes de la Com- 
pagnie, et permit que les Obligations (See- 
handlungs-Oblisationen) qu'elle avait 
successivement faites à ses Créanciers, fussent 
converties en Obligations del Etat ($Staats- 
schuldscheine) dont les intérèts furent 
régulièrement payés à raison de 4 pour cent. 

En vertu d'un Ordre du Cabinet du Hoi 
actuellement regnant, du 17 Janvier 1820 
(Gesetzsammlung, 1820, p. 25.), cet Éta- 
blissement fut déclaré Institution financière 
et commerciale de l'État (Geld- und 
Handlungs-{nstilut des Staates), 
existant par elle-même, et indépendante du 
Ministère du Trésor, sous la Direction d'un 
Chef particulier. 

Cet Établissement, qui farme aujourd'hui 
un Département central (Central Be 
hôürde)jtt}, dirige l'Achat du Sel d'outre- 
mer tiré d'Angleterre, de France et de Por 
tugal; il soigne les Affaires de Finance qui 
ont lieu à l'étranger pour le Compte du Gou- 
ternement, et il effectue en particulier pour 
le Compte de l'Administration générale des 
Dettes de l'État (Haupt-Verwaltung 
der Stautsschulden) le Payement des 
Dettes contractées à l'étranger par ce der- 
nier; de plus ilest charge de rccourrer peur 
le Compte des Administrations intéressées, 
les fonds devenus disponibles pour l'Etat à 
l'étranger, «4 de l'Achat des Prodactions 
étrangères, indispensables à l'État. Toutes 
ces Opérations sont formellement garanties 
par l'Etat (Gesetzsammlung, 1520, p. ?20.). 
Les Capitaux empruntés par la Compagnie, 
à raison de 4 pour cent, furent tous dénences 
le 14 Janvier 1835, mais le Gourernement 
laissa aux Détenteurs des ancic.nes Obligza 
tions la faculté de s'en faire donner de nou- 
elles, à partir du 1 Août de la méme année, 





***) La Prusse occidentale comprend les 
Régences de Dantzig et de Marienwerder. 
(Comp. T, EL. du Manuel, ubi supra, p.426.) 


t) Comparez T. I. du Manuel, ubi supra, 
p. 448, Col, 1. note À. 


tt) Comparez T. L du Manuel, Liv. I 
Chap, V. Sect.X. Prusse. $.9. p.443, Col. 1, 
note 2. 
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de Traité particulier de Commerce entre les deux Nations, la Prusse entretenait déjà vers 
la fin du siècle dernier, des Consuls à Burcelone, Cadix et Muluga !). 





L'Espagne entretient à Stettin, un Consul-gencral pour lous 


les États prussiens *). 
La Prusse entretient 
dans la Péninsule : 


à Alicante, un Consul-genéral pour la Ville et pour les 
Provinces de Valence et de Murcie :), 


à Cadix, un Consul *), 


à Baroctone, un Consul-général pour la Ville, pour la 
Province de Catalogne et pour les Iles Baléares *), 

à Malaga *), à la Corogne *), et à Séville *), des Eonsufs, 

à Matumoros”*), à Puerto Santa Maria *), et à Va- 
lence *), des Pice-Consuls, 

à Bilbao, un Agent de Commerce “); 


dans l’ZZe de Cuba: 


à la Havane, un Agent de Commerce ‘*). 


6. 


15. 


ESPAGNE sr RUSSIE. 


IL n'existe point de Traité de Commerce entre l'Espagne et la Russie. _Les propositions 
faites par Pierre Le Grand au Gouvernement espagnol, pour la Conclusion d'un Traité de 
cette espèce, ne conduisirent point au résultat désiré 1*), 


lesquelles ne rapportent eependant que 34 
pour cent d'intérèt. La Compagnie acrepte 
aussi, à raison de 34 pour cent, de nouveaux 
Capitaux de cinquante écus, et autres sommes 
plus fortes, mais toutefois divisikles seulement 
par dix *). (Preufs, Friedrich der Grofse, 


T. ML Liv. V. p. 73, Appendice No. VIII, 


p- 456. — Räüdenbeck, |, ce. T. IL Sect. 11. 
p. 292— 300. — Foigtel, Versuch einer 
Stutistik des preussischen Stautes, Seet. 1. 
£. 117. p. 114.) 

1) Martens, Cours diplomatique, T. HI. 
Lis. I. Chap. V. Des Relations entre l’Es- 
pagne et les Puissances du Nord, 4. 
Espagne et Prusse, $. 187—189. p. 194. 195. 
— Handbuch über den Kôniglich Preufsi- 
schen Hof und Staat, af das Jahr 17%, 
p. 58. 59. 

2) Handbuch über den Kéniglich Preufsi- 





schen Hof und Staat für das Jahr 1833, 
p. 177, 


3) Ibidem, p. 169.7 

4) Ibidem, p. 170. 

5) 1bidem, p. 170, 

6) Ibidem, p. 172. 

7) Abkdemn, p. 170. 

8) Zbidem, p. 17. 

9) Jbidem, p. 172. 

10) Jéidem, p. 173. 

11) Zbidem, p. 179. 

12) Zbidem, p. 170. 

13) Ibidem, p. 171. 

14) Borel, 1. ce. Chap. W. p.18. — Mar- 
tens, Cours diplomatique, Y. UE Liv. IL 
Chap. V. Des Relations entre l'Espagne 
et les Puissances du Nord. 3, Espagne 
et Hussie, &. 183— 186, p. 193, 194. 


*) Berlinische Spenétsche Zeitung, 1835. No. 13. 
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Traité de Paix entre l'Espagne (Charles IF) 
ct la Russie (Alexandre 1), signe à Paris, le 
4 Octobre (22 Septembre) 1801 :). 

Immédiatement après la Ralification du présent Acte par 
les deux Souvcrains, il sera publié dans leurs États des 
Édits, par lesquels avec Révocation du passé, il sera prescrit aux 
Sujets respectifs de se traiter comme des Sujets de deux Na- 
tions amies, et d'observer, dans leurs ÆRelations de Commerce 
et autres, tout ce qu'exige cet état de Paix et d’Amitie, dans le- 


1801, 
4 Octobre. 


Art. III. 


quel ils se voient rétablis par le présent Acte. 
Traité d'Amitie et d'Alliance entre l'Espagne (Fer- 


1812, 
20 Juillet, 


dinand VII) et la Russie (Alexandre I), signé 


à Welikie-Louki®), le 20 (8) Juillet 1812 ?). 


Art. IT. 


Les Relations commerciales seront rétablies dès à pré- 


sent et réciproquement favorisées. Les deux Hautes Par- 
ties contractantes aviseront aux moyens de leur donner encore 


une plus grande Extension. 





L'Espagne, jusqu'au Commencement du siècle actuel, n'avait eu 
encore en Æussie ni Consul ni Agent *); elle entretient aujourd'hui: 
à Riga, un Vice-Consul *), 
à Odessa, un Consul et un Vice-Consul ‘). 


1) Martens, Recueil, Supplém. T. NI. 
p- 191. — Schocll, Hist. abrégée, T. V, 
Chap. XXIX, p. 394, — d'Hauterive et de 
Cussy, 1. c. Part. II, T. IL p, 99. (Extrait 
en français.) 

2) HWelikie-Louki. Ville s'tuée sur le Lo. 
nat, dans le Gouvernement de Pskonw (à 259 
Verstes *) de Pskonw, 5128 de Pétersbourg 
et GUL de Moscou), importante par ses nom- 
breuses Fabriques de cuir et par son Com- 
merce favorisé par le Canal qui porte son 
nom, (oh. Heym, Encyklopüdie des Rus- 
sischen Recichs (Güttingen, 1796. in 8°,) p.945. 
946. — Ædr. Balbi, |. ce. p. 487,) 

3) Annual Register, 1812. St. Pap. 430. 





*) Verste, La plus grande mesure linéaire 
en Jiussie est la Ferste ( Versta) de 1 f; 
au degré. Elle équivaut à 1066,8 de Métre 
et se subdivise en 500 Sagènes, espèce de 
Toise, dont chacune correspond à 2,1336 de 
Môtre. La Sagène à 3 Archines, chacune 
de 0,7112 de Métre ou d'envirou 15 Pouces. 
L'Archine est subdivisée en 16 Ferchoks, 


(en anglais.) — Martens, Recueil, Suppl. 
T. VIL p.230. (en anglais et en français.) 
— Schoell, Hist. abrégée, T. X. Chap. XLL 
Sect. IL. p. 153, Pièces justificatives, 
No. II. p. 513. — d'Hauterive et de Cussy, 
Le. Part. I, T, IL, p, 100. (Extrait en 
français.) 

4) Martens, Cours diplomatique, T. I. 
Liv. IL Chap. V, Des Relations entre l'Es- 
pagneet les Puissances du Nord, 3, 
Espagne et Russie. $. 184. p. 193. note c. 


5) Calendario Manual y Guia de Foras- 
teros en Madrid para el Añv de 1836, p. 129. 


6) Ibidem, p. 125. 129. 





dont chacune correspond à 14 Pouce, ou, plus 
exactement à 0,0444 de Métre, (Comparez 
Schnitzler, Statistique et Liinéraire de 
la Russie (Paris et St. Pétershourg 1829. 
in 129.) Chap. V. p. 167, — Adr. Balbi, 
Le, Nouveau Traité des Monnaies, des 
Poids et Mesures, p. 1919.) 
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La Russie oblint, en 1723, l'agrément d'établir un Consu] à 
Cadix :); elle entretient aujourd'hui 


+ 


dans la Péninsule: 
à Alicante, un Consul, 


à Barcelone, un Consul, 


à Cadix, un Consul-genéral et un Fice-Consul ; 
daus les Zles Baléares, un Consul *). 


6. 


16. 


ESPAGNE rr SARDAIGNE, 
(Voyez plus baut Sect. IL Art, IL p. 283, 6. 9.) 


$. 17. 
ESPAGNE zr SUÈDE (rr NORVÈGE.) 


Les Relations commerciales entre les deux États furent pour la première fois réglées, 
non par ua Traité, mais par des Edits, publiés de la part de l'Espagne, le 30 Novembre 
1651 ?), et de la part de la Suëde, le 5 Décembre de la même année *). 

Le premier de ces Edits statue, qu'il sera libre aux Suédois d'établir des Consuls dans 
les Ports d'Espagne pour expédier plus facilement les Affaires. Le second ne fait aucune 
mention des Consuls que les Espagnols pourraient, par Droit de Réciprocité, établir en Suëde. 

La Liberté réciproque du Commerce direct entre les deux États, établie en principe 
par les Édits précités, fut confirmée en 1679, à la suite de la Paix de Nimégue, du 17 Sep- 
tembre 1678, le Roi de Suëéde ayant été compris (Art. XXIX.) dans le Traité entre la France 


1) Borel, |. e. Chap. Il. p. 18. Appendice, 
No. IL p. 68. Instructions de Pierre le 
Grand à Jacques Jewreinoff, son 
Consul à Cadix; duT de Novembre 1723, 

2) Notice officielle manuscrite. 

3) Édit du Roi d'Espagne (Phi- 
lippe IV) au sujet de la Liberté du Com- 
merce direct entre la Suë de et l'Espagne, 
du 30 Novembre 1651. (Extrait dans Sam. 
de Puffendorff, Commentariorum de 
Rebus Suecicis Libri XX VI, ab expeditione 
Gustavi Adolf Regis in Germaniam ad ab- 
dicationem usque Christinae. (Editio al- 
tera emendatior, Francofurii «dd Moe- 
nu m 1705.) Lib. XXIIE, $. 17. p. 1003, ,, Cae- 
sterum Palbit:kius in Hispaniam delatus 
cum proposuisset; Rcginam Concordiae 
cum Hispania instaurandae cupidam ejus- 
,» dem auspicia voluisse capcre à commers 
»ciorum libertate jure gentium alias de- 
sbito: «a pronis animis audiri visa; ae 
super Commerciis quae postulabantur haud 
»aegre obtenta. Promittebat Rex (Phi- 
lippus IV) omnem securitatem navibus 
ssuecicis in portubus ditionis suae in His- 
.pania, lialia et Flandria. Tum illis vec- 


ndigol, aliaque onera, prae reliquis His- 
vPaniae amicis, ac in primis Belgii Foe- 
»derati incolis haud impositum iri; nec 
ss Vares invitis dominis, magistisque Regi, 
yusque praefectis quavis de causa ad 
ssministeria praestanda adigendas; Sue- 
neisque liberum fore in Hispaniae 
sportubus €onsules habere, eo fa- 
»eilius expediendis Negotiis. Quae 
»omnia edicto Regio (1651. Novembr. 30.) 
nper Hispaniam publicabantur. Sicuti et 
nticissim Regina (Christina) per Sueciam 
de stabilita cum Hispanis amicitia et li- 
»sV0eris inter utramque nulionem commerciis 
»promulgabat.") 

4) Edit de la eine de Suède (Chris- 
tine) au sujet de la Liberté de Commerce 
avec l'Espagne, du 5 (15) Décembre 1651. 
(en suédois): Notification om Frijhandel 
uthi Spanske Stüder och Hamner. Dat. 
Stockholm, den 5 Décember är 1651. dans 
And, Ant. von Stiernmann, Sammling 
utaf Kongl, Bref, Stadgar, och Férord- 
ningar, etc., angâende Sweriges Bikes Com- 
mercie, Politie och OQeconomie (Stock- 


holm 4760. T, L M. in 4°.) T. II, p. 682. 
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et l'Espagne !}, et le Roi d'Espagne dans celui entre l'Ewpereur et la Roi de Sucde, du 


5 Février 1679 (Art. 1.) 


Par l'Article XXI, du Traité de Paix, conclu en 1713, entre l'Espagne et la Grande- 
Bretagne ?), il avait été stipulé que ,,le Trés Sérénissime Hoi de Suëde, tous Ses Royaumes, 
, États, Prorinces et Droits, et les Libertés et Av antages de Ses Sujets à l'égard du Com- 
5 Merce, seraient inclus dans ledit Traité de la manière la plus effective 3), 

En 1743, on renouvela formellement de part et d'autre les Stipulations égoncces dans les 


Édits de 1651 + 





Le Roi de Suède et de Norvège entretient 


dans la Péninsule: 


à Barcelone, un Consul-general, 
à Rosas (et Caduques), Pulamos, Villa nueva (Sitjes et 


1) Formulaire proposé par le Toi de 
da Grande-LDretagne, pour publier et 
observer la Paix entre les Couronnes d'Es- 
pagne et de Suéde, en conséquence de 
ce que Le Seigneur Roi Catholique a été 
compris dans la Paix conclue à Nimègue 
(5 Février 1679) (Art. L.), entre S. M. Im- 
périale et le Roi de Suède”), et ce der- 
nier Souverain dans la Paix conclue à 
Nimègue, Le 17 Septembre 16178 (Art. 
XXIX.), entre les Rols d'Espagne et de 
France**), à Nimégue, Le .... d'Aoùt 
1679. (Actes et Mémoires de La Paix de 
Nimègue, T. IV. p. 535. (en latin.) — 
Du Mont, 1. c. T. VIL P. 1. p.415, (en Za- 
tin.) — Abreu y Bertodano, Charles 11. 
Part. IL, p.40. (en Jrunçuis et en espaguol.) 





*) Paz Noviomagensis iuter Leo- 
poldum, Homanorum Imperatorem, no- 
mine suo et Imperii, et Carolum XL, 
Sueciae Regem. Aitum Norviomagi, 
die 5 Kebruarii 1679. (Du Mont, |. ce. T. VI. 
P. L. p. 389, Col. 1. (en Zatin.) — Actes et 
Mémoires de la Paix de Nimègur, T. 
p« 438. (en Latin.) p. A5. (en français.) — 
Léonard, T. I, (en français.) — Lou. 
dorp, Aeta publica, T. X. p. 605, (en al- 
demand.) — Theatrum Europaeum, T. XL 
p- 1469, (en allemand.) — Theatrum Puacis, 
T. 11 p. 764. (en Latin, en allemand et en 
français.) — Lünig, Teutsches Heichs.Ar- 
chiv, Pars. gener. p. 34. (en latin et en 
allemand.) — Fr. Friedr. cdlen Herrn 
von Andlern, Corpus Constitutionum im- 
Perialium, d, i, aller des Hril. Rômischeu 
Hecichs aufserichtete Heichs- und Deputas 
tions- Abschiede, ete. (Hatishonne, T. A, 
1575. Francfort, 1704. in fol.) l'art. LL 
Append, (en allemand.) — Schoecll, Hist, 
abrégée, T.L Chop. VIL p. 373. (Sommaire) 


Ce Formulaire fut arcepté par les Ambas- 
sadeurs de Suéde au Congrès de Nimégur, 
le 16 Août, et par l'Ambassade de $. A7. 
Catholique, le 17 du mème mois, (Abreu # 
Lertoduno, |, +. p. 408, note à.) 

2) Vayez plus haut p. 368, Col. 2. note 3. 

3) Martens, Cours diplomatique, T. WI. 
Liv. IL Chap. V. Des Relations entre l'Es- 
pagne ct les Puissances du Nord. ? 
Espagne ex Suéde. $. 182. p.192, — d'Haw- 
terive et de Cusxy, Le. Part, 1. T, 1H. 
p« 104. (en français.) 

4) Renourellement de ce qui a été 
réglé en 1651. par rapport au Commerce. 
(Cité dans Cattcan, Tableau général de 
la Suede (Paris 1790, T. I, IL in 5°.) T, I. 
Chap. 1V. p, 65.) 

pm 

**) Traité de Paix, d'Alliance, d Amitié 
et de Neutralité, entre Leurs Majestés Ca 
tholique (Charles 1) et Trés-.Chre- 
tienne (Louis XIV) et Leurs Alliés res 
pectifs, arrêté ef conclu sous lu Média- 
tion du Hoi d'Angletesre(Charles 41), 
au Congrès de Nimegue, Le 17 Srptembre 
1678. (Original en français.) (Du Mont, 
Le. T,VIL P, 1 p.305, (eu lutin.) — Acter 
et Dénoires de la Paix de Nimégue, 
T. 11 p 729, (en /rançais.) — Léonard, 
L ce. T. IV, (en français.) — Londorp, 
Acta publica, T. X. p, 655, (en a//cmund } 
— Theatrum Pacis, TUE, p.079. (en latin, 
en allemand el en français.) — Lünig, 
P. Sp. Cont, \, Forts 1, Anhang, p. 49. 
(en allemayd,) — Schmaufs, Corp. j. x 
aced. V, 1, p, 1017, (Extrait en Zatin.) — 
Abreu x Bertodano, Charles 1. P.UL. 
p. 221. (ea français et en espagnol.) — 
Schocll, Hist. abrégée, T. I. Chap. VIL 
p- 367. (Sommaire.) — Flassan, |. c. T. Il, 
Période Y, Liv. Ul, p, 452, (Sommaire) 
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$an Sulvador), Tarragone, Salou, Tortose (San Cur- 
los et Alfunger), San Felice, Blanes (Lloret et Ma- 
taro), des Fice-Consuls, 
à Alicante, un Consul, 
à Finaros, Benicarlo, Valence, Torrevieja et Cartha- 
gène, des Fice-Consuls, 
à Malaga, un Consul, 
à Almeria, un Vice-Consul, 
à Cadix, un Consul, 
à Algeziras, San Lucor de Barameda, et Séville, des 
Vice-Consuls ; 
dans les Z/es Baléares: 
dans l’Z/e d'Ixiça, 
à Zoiça, un Vice:Consul ; 
dans l’Z/e de Majorque, 
à Palma, un Vice-Consul ; 
dans l’Z/e de Minorque, 
à Mahon, un Vice-Consul ; 
daus les Z/cs Canaries: 
daus l'Ze de Téncriffe, 
à Santa Cruz, un Fice-Consul :). 


$. 18. 
ESPAGNE Er TOSCANE, 


Nous avons vu plus haut (T. II, du Manuel, Part. T, Liv. 1. Chap. I. Sect. DIT, Art. L. 
Italie. $. 3. Pise et Florence. L. p. 148. note 6,), que le Commerce de Pise jouissait de 
grands Privilèges à Séville, que lui avait accordés, en 1256, le Roi de Castille, Alphonse X, 
pour prix de san dévanement à ses intéréts ?). 

L'Article XX, du Traité d'Utrecht, de 1713, entre l'Espagne et la Grande-Bretagne *), 
stipule ,,que les Trés-Sérénissimes Princes, le Grand-Duc de Toscane et le Duc de Parme, 
nleurs Peuples et Sujets, les Libertés et Avantages de leursdits Sujets à l'égard du Com- 
ss Werce, seront inclus dans ledit Traité, de la Manière la plus effective.” 


1781, Convention de Famille entre la Maison de Médicis *) 
35 Juillet. (Jeqn Gaston, Grand Duc de Toscane) ct le Roi 


1) Fôctechuing & Svenshe och Narrske Con- di Spagna. Anno 1256, (Flaminio dal 
suler och Vire-Consuler à Utrikes Platser, Borgo, Raccolta di scehti Diplomi Pisani 
utfürdad af Kongl. Maj:1ts och Rikets Com- (Pise 1765. in 4°.) No. XVI, p. 59, — Cité 
merce Callegium, den À April 1834. (Stock. dans d’Hauterive et de Cussy, 1, c. Part. LL, 


holm 1834,) p. 6. 7. T. NI. p. 105. (en français.) 
2) Concessione di Pririlegi per il libero 3) Voyez plus haut p. 368, Col. 3, noté 3. 
Commercio, che fece a° Pisani, Al- 4) Comparez T. 1. du Manuel, Liv, I. 


Sonso X, Re di Castiglia, electo Re Chap. II. Sect. Il. Art, V. p. 90. Col, 2. 
cd Imperatore de Humani, ne' quoi Regni continuation de La note 1. a, à la p. 29, 
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d'Espagne (Philippe V), pour la Succession aux États 
du Grand Duc; conclue à Florence, le 25 Juillet 1731 :). 

Les Personnes, Effets, Bâtiments et Commerce des 
Naturels de Toscane seront maintenus en Espagne dans 
la Possession des mêmes Franchises et Exemptions dont jouissent 
les Nations les plus amies et les plus favorisées de la Couronne 
dans le Commerce. 


An. V, 





L'Espagne entretient : 
à Livourne, un Consul et un Fice-Consul *). 
La Toscane entretient: 
à Barcelone, un Consul et un Vice-Consul :), 
à Cadix, un Consul et un Vice-Consul *), 
à Carthagène, Palamos, Tarragone et Valence, des Fice- 
Consuls ‘). 


$. 19. 
ESPAGNE er TRIPOLI. 


Nous avons dit plus haut (T. IL. du Manuel, Part, I. Liv, 11, Chap. I. Sert. IL Art Y, 
Espagne. 1. Aragon. L. p. 290.), qu'après que Ferdinand le Catholique eut renfu tribu 
taire (en 1510) le Prince qui gouvernait à Tripoli, les Catalans établirent un Consulat dans 
celte Ville. 

Après que les Turcs se furent emparés des Côtes de la Barbarie, le Commerce de l'Es- 
pagne avec ces Pays fut anéanti; pendant plus de deux siècles, toutes les Relations furent 
interrompues, et ce ne fut qu'après avoir conclu un Traité d’Amitié avec la Porte otto- 
mane, que l'Espagne songea à rétablir les anciennes Relations commerciales avec le Ro- 
yaume de Tripoli. (Voyez plus haut p. 326.) 


Traité de Paix et d'Amitie entre $. M. Catho- 


1784, 
10 Septembre. 


lique (Charles III) et le Beg et la Regence de 
Tripoli, signé à Tripoli, le 4 de la Lune de 


Auar (?) 1198 (Style arabe), qui répond au 10 Septembre 1784 *). 


1) Rousset, Supplément, T. W. P. I. 
p. 341.313, — Du Méème, Recueil, T. VI 
p. 233, — Schoell, Hist, abrégée, T. IL 
Chap. XIV. p. 221. (Sommaire.) — d'Haute- 
rive et de Cussy, L. e. Part. IL. T. HILL, p. 105, 
(citée.) 

2) Calendario Manual y Guia de Foras- 
teros en Madrid, pare el ao de 1836, 
p- 125. 127, 

3) Almanacco della Toscana, per l'anno 
1836, p. 165. 167. 

à) 1bidem, p. 166. 168, 

5) {bidem, p. 469, 170. 171. 

6) lwprimé séparément à Madrid, 1784. 


(en espagnol.) — Coleccion de los Tratados 
de Paz, T. I. p. 343. (en espagnol.) — 
Martens, Recueil, T. JL p. 760. (en es- 
pagnol et en français.) Suppl. T. WI. p. 87, 
(en espagnol.) — Storia dell Anno 1785, 
p- 104. (en italien.) — d'Hauterive et de 
Cussy, L ce, Part. IL T. WL p. 105, (en 
français.) Omission de la Formule des Cer- 
tificats dont il est fait mention dans l'Art, V. 
— En admettant que la date de l'Ére chré. 
tienne, 10 Septembre 178%, soit exacte, la 
date correspondante de l'Hégire sera le 5 Zil- 
caadè de l'année 1198, — Il est à remarquer 
qu'à l'exemple des Rois de France (Voyez 
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an Les Zraités de Païx et Articles arrétés entre le Sé- 
rénissime Seigneur Roi d'Espagne et la sublime Porte 
ottomane, tant antérieurs que postérieurs au présent Zraité, au- 
ront pleine Vigueur, et devront être également observés entre ledit 
Roi d'Espagne, et ledit Pacha de Zripohi, et entre leurs Sujets 
respectifs. | 
Tant les Vavires marchands que les Corsaires appar- 
tenant au Royaume de Zripoli, devront être munis en 
outre d'un Passeport du Pacha, d'un Certificat du Consul d'Es- 
pagne, résidant en la Ville de Zripoli, dont la Formule sera jointe 
au bas du présent Zraifé, et faute dudit Certificat ils seront ré- 
pulés Pirates. | 

Si quelque Pirate, de quelque Nation que ce soit, 
venait à se réfugier à Zripoli, on séquestrera le ÆVavire 
avec tous les Æ/7eis qui se trouveront à bord, et ils resteront au 
Pouvoir de cette Zégence pendant l'espace d’une année et un jour, 
afin qu’on puisse réclamer ce qui pourrait avoir été enlevé aux 
ÆEspagnols, et on remettra au Consul d'Espagne tout ce qui aura 
été vérifié appartenir à ses /Vationaux, ou bien on lui en payera 
la valeur, et si cela ne peut se faire, on le dédommagera d’une 
autre Manière. 

Si quelque /Vavire espagnol venait à faire Vaufrage 
ou à échouer dans quelque parage dépendant du Royaume 
de Zripoli, soit par un gros te’), soit pour être poursuivi par 
l’'Ennemi, on devra le secourir €h tout ce qui sera possible, tant 
pour sauver la Cargaison, l'Équipage et le Navire, que pour le 
remettre en état de naviguer; et il ne sera payé que le Prix or- 
dinaire des Matériaux, du Travail et autres Services, sans qu’on 
puisse exiger un Droit quelconque de ce qui sera sauvé ou dé- 
chargé saus êlre vendu. 

Lorsqu'un Bâtiment espagnol arrivera dans le Port de 
Tripoli, le Capitaine espagnol se rendra à l'Hôtel du 


Art. V. 


Art. XI. 


Art. AVL 





Art, XVII. 


plus haut p. 6.), les Rois d'Espagne aussi 
trouvaient au-dessous de leur dignité de se 
placer sur une mème ligne avec les Pachas 
des Régences, en traitant directement avec 
eux; c'est pourquoi les Traités avec les Lar- 
baresques furent rédigés en forme d'Articles 
proposés par le Pacha, et agréés par le 
Plenipotentiaire du Roi d'Espagne nommé 


ad hoc. Pour la Conclusion du présent Traité, 
les Pouvoirs du Roi avaient été délégués au 
Comte Cifuentes, Marquis d'#lconcher, etc, 
qui les subdélégua, aux Sieurs Don Pedro 
Soler et Don Juan Soler. 

1) On dit en Termes de Marine, Gros tems, 
lorsque le vent est violent et la mer très 
élevée. (Dict. de l'Académie.) 


499 Lav. III Cuar. I. 


Consul avant de comparaître devant le Pacha ou aucun de ses 
Officiers ‘). 


L'Article XAUL, stipule, que sous aucun Pretexte, le Capitaine d'un Narire espagnol 
ne sera tenu de laisser à terre son Gouvernail et ses J'oiles ?), 


Les Navires marchands espagnols ne pourront être 
détenus au-delà de huit jours dans le Port de Zripoli, 
pour cause de Ja Sortie d’un Corsaire ou pour tout autre motif; 
et l'Ordre de Détention devra ètre adressé au Consul qui aura 
soin de son Exécution. La Détention ne pourra pas avoir licu 
pour cause de la Sortie d'un Corsaire à râmes. 

Ni la ation espagnole, mi le Consul, ni aucun autre 
Sujet de Su Majesté Catholique, ne devront être res- 
ponsables des Prétentions qnelconques qui pourraient êlre formées 
à la Charge de quelque Capitaine, ou Négsociant, elc., à moins 
qu'ils ne se snient expressément constilués pour Garants. 

Si les Zaverniers ’), Revendeurs ou autres de Zripoli, 
donnaient ou vendaiïent à crédit à des Marinicrs cspag- 
nols, ou d'autre Nation, pendant le items que ceux-ci navigue- 
raient ou se trouvecraient d'une Manitre quelconque sous la Pro- 
tection espagnole, non seulement le Capitaine ni le Consul ne 
seront point tenus à s'employer pour les faire payer, mais les Ha. 
riniers mêmes ne pourront non plus être délenus, ni ne pourra-t-on 
les empêcher de continuer leur Voyage pour cause desdites Dettes. 


Art. XXVI. 


Art. XXVIN. 


Art. XXIX. 


Si quelque Sujet csp 
yaume de Zripoli, sa 


Art. XXX. 


‘ol venait à mourir dans le Ro- 


Ccession entière, ou tout ce qui 


sera trouvé à lui apparlenant ‘), devra resler au Pouvoir du Con- 


1) En adoptant la F'ersion française donnée 
par Mr. de Martens et reproduite par MM. 
d'Hauterive et de Cussy, nens avons rec- 
tifié sur le Texte espagnol les nombreuses 
fautes qu'elle contient, 

Dans l'#r. XVIL, les mots du Texwée es 
pagnol: ,. de qualquier drpendiente suyo” 
sont rendus par: ,, quelqu'un de sa dépen- 
dance." 

Le mot denendiente n'est print ici le 
perticipe actif du verbe depender, wais 
un substantif qui signifie Employé, Officicr, 
qui à une Charge, un Office. Dependiente 
de Aduana, Employé de la Douune, De- 
pendientes de Justivia, Officicrs de 
Justice, Dependicnte de una Casa de 
Comercio, Commis d'une Maison de Com. 
merce, ele. (Dice, de la Lengua Cuastel- 


lana. — Nuñez y Taboada. — de Secken.… 
dorff.) 

Dans le mème #rticte, le mot Haxa, tra 
duit par Zassa (qui n'est ni {ure ni fran. 
çais), doit étre rendu par Pacha. 

2) Comp. T. NW, du Manuel, Vart. L Liv, EL 


Chap. 1. Seet, FE, Art, L {alie, $.1, Fenise. 
k. p. 46. 


3) Taverne, Cabaret; Lieu où l'on vend du 
vin en detail, 

Tavernier, celui qui tient Taverne, (Il est 
vieux.) (Dict, de l'Académie.) 


4) Texte espagnol: toda su succesion 
ô quanto de el 5e hallôre. 

Traduction dounée par Mr. de Mar- 
lens, elce,: sa succession entière où tout 
ce qui sc trouvera d'elle. 
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sul, au Bénéfice des Æériticrs du Défunt. La mème Chose s'exé- 
culera à l'égard des Zripolitains en Espagne. 
auxxxr Lorsqu'il y aura quelque Dispuie ou Différend entre 
un Espagnol et un Mahométan, \a Queslion ne devra pas 
être décidée par les /uges ordinaires du Puys, mais uniquement 
par le Conseil.du Pacha, de Tripoli, en Présence du Consul, ou 
par le Commandant du Lieu, si la Contestation s'est élevée ail- 
leurs qu'à Zripoli méme. 
an xxx, Si quelque £spagnol frappait ou maltraitait quelque 
Turc, il ne pourra être jugé qu’en Présence du Cousul, 
pour le défendre, et si en altendant il venait à s'échapper, le Con- 
sul ne sera point responsable du Délinquant. 
amxxxnr Si quelque Espagnol voulait se fuire Turc, il ne devra 
être admis qu'après avoir persislé dans sa Résolulion pen- 
dant l'espace de trois jours, et en allendant il devra demeurer au 
Pouvoir du Consul comme en Dépôt :). 
Sa Majesté Catholique pourra nommer un Consul 
Tripoli, de la même Manitre que les autres Puis- 
sances amies de ce Royaume en ont, avec les Prérogatives sui- 
vanles: 

1. Le Consul pourra assister et défendre publiquement en 
Justice les Sujets espagnols. 

2. Le Culte de la Réligion chrétienne sera librement exercé 
et professé dans son //ütel, tant pour su Personne que pour 
les autres Chrétiens. 

3. Il sera pour le moins égal en tout aux autres Consuls, et 
aucun d'eux ne pourra lui disputer la Préséance, quand 
même elle lui aurait été promise par la Régence de Zripoli. 

4. Il sera Juge compétent de toutes les Disputes et Procts 
cutre Espagnols, sans que les J/uges de Tripoli puissent, 
sous aucun Prélexte, s’en mêler. 

5. Il pourra arborer le Pavillon espagnol sur son Hôtel et sur 
son Embarcation *), lorsqu'il ira par Mer. 

6. 11 pourra nommer librement son Drogman et son Courtier, 
ct en changer loules les fois qu'il le jugera convenable. 


Art. XXXIV. 


1) Texte espagnol: como en deposito. nomination générique, sous laquelle on rom- 
Traduction donnée par Mr. deMar- prend tous les Bäteaux à râmes, tels que 
tons, ele: comme en séyuestre. Chaloupes, Canots, etc., et quelquefvis méme 

: les petites Darques à un ou à deux mäts. 

2) Emburcation. Terme de Marine, Dé-  (Dict. de l'Acudémie.) 
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7. Il pourra aller à bord des Navires qui se trouveront dans le 

Port ou sur la Plage, quand il Jui plaira. 

8. Il sera exempt de tout Droit pour ce qui concerne les Pro- 
visions et Effets nécessaires pour sa Maison. 

La même chose se praliquera à Dernc ‘) et à Benghazy *}, 
si Sa Majesté Catholique jugeait à propos d'y établir des 
Vice-Consuls. | 

Dans tous les cas où un Vaisseau de guerre) du 
Roi d'Espagne viendra à jeter l'Ancre dans la Plage ou 
Port de Tripoli, aussitôt que le Consul en aura averti le Gou- 
verneur, le Castel et le Fort de la Fille salueront le Vaisseau 
selon le Grade du Commandant, et avec un nombre de coups de 
canon pour le moins égal à celui qu'on tire pour les Vaisseaux 
de guerre de toute autre Nation; et le Vaisseau répondra par 
le même nombre. La même Chose s'observera à la rencontre de 
Vaisseaux de guerre espagnols et tripolitains sur Mer. 

De même il sera fait part au Gouverneur de Tri- 
poli de l’Arrivée de tout Vaisseau de guerre quel- 
conque de Sa Majesté Catholique, afin qu'il puisse prendre les 
Précautions qu’il jugera convenables pour s'assurer des £sclaves, 
vu qu'il est également convenu que si quelqu'un d'eux venait à 
s'échapper, la Protection du Vaisseau lui sera acquise de droit 
(le valdrà la proteccion), et on ne pourra molester ensuite ni 
l'Esclave, ni, à cause de lui, aucun autre Sujet du Roi d'Espagne *). 

La }Vation espagnole jouira de tous les Priviléges 
dont jouissent la France ct les autres Nations qui 
sont en paix avec la Régence de Zripoli; et aucune autre Va- 
tion n’obliendra un Privilége et n’en jouira, qu'il ne soit aussitôt 
commun à la ation espagnole, eu verlu da présent Article, bien 
qu'il ne se trouve d’ailleurs pas spécifié dans le présent Zraité. 

En cas de quelque Aupture (que Dieu ne permette!}, 
le Consul et tous les autres Espagnols qui, à cette 


Art. AXXVY. 


Art. XXXVI. 


Art. XXXVIL. 


Art. XXXIX, 


1) Voyez plus haut p. 164. note 1. 

2) Benghazy, petite Ville, avec un Port 
assez fréquenté; c'est la Résidenre du Gou- 
verneur du Zarqgah ou de la moderne Cy- 
rénaïque. (4dr, Balbi, 1. ec. p. 878. Poil. 
stündiges Handbuch, Sect. V1. T. 1. p. 479.) 

3) Texte esp agnol: Navio de guerra. 
Traduction donnée par Mr. de Mar- 

tens, etc,: un Navire. 


4) Texte espagnol: ,,y no podré mo. 
slestarse despues ni al esclavo, ni por sw 
>consideracion à qualquier otro subdito 
s» del Rey de España." 

Traduction donnée par Mr. de 
Martens, etc.: ,,rt on ne pourra molester 
ensuite ni l'Esclave, ni par aucune con. 
ntidération, un autre Sujet quelconque du 
» Roi d'Espagne,” 


SECT. IIL. EspaGne. 6. 20. 495 


époque, se trouveraient dans le Royaume de Z7ipoli, auront six 
mois de tems pour se retirer avec tous leurs £f/cts, sans pouvoir 
être molestés ni avant leur départ, ni dans le Cours de leur Voyage. 


L'Espagne entrelient : 


à Zripoli, un Consul-genéral et un Vice-Consul :). 





&. 920. 
ESPAGNE zrr TUNIS, 


Nous avons parlé plus haut (T. TT. du Manuel, Part. 1. Liv. IL Chap. L Sect. TE Art. V. 
Espogne. L. Aragon. K. p.271— 290) des Consulats rataluns établis depuis la fin du Xllle 
siecle, dans lrs Hoyaumes de Tunis et de Bugie. Ces Etablissements furent abandonnés vers 
là fa du XVle sièele, après que les Côtes de Barbarie étaient tombées au pouvoir des Turrs, 
La dernière Nomiaation d'un Consul espagnol dont les Archives de Zarcelone fassent men- 
Gien, eut lieu en 1535. 

Le Traité de Protection et de Soumission, entre Charles Quint, Empereur d'Alle- 
magne et Roi d'Espagne, et le Roi de Tunis, Muley Hassem =), stipule en faveur des 
Espagnols, la Liberté du Commerce et l'Exercice de la Keligion Catholique dans les Etats 
de Tunis, mais il ne contient aueune Disposition relative aux Consuls, 

Après une interruption de plus de deux siècles, les Relations commerciales entre l'Es- 
pagne et le Royaume de Tunis ne furent rétabliss qu'a la suite du Traité conclu en 1782 *), 
entre le Hoi Catholique et la Porte ottomane *). 


Traité de Paix, d'Amitié et de Commerce, arrèté 
entre Sa Majesté Catholique (Churles IF) ct le 
Roi et la Régence de Tunis, dans la Ville biengardée 
de Tunis, au Commencement de la Lune Djema:iul-ewrwcl de 
lan 1205 de l'Hégire, qui répond au Commencement du muis 
de Janvier 1791 de Notre Seigneur ‘). (Original en cspagnol 


1794, 
Janvier. 


et en turc.) 


1) Calendario Manual, etc. 1836. p. 125. 

2) Tratado de Proteccion y de Sumision 
eatre Carlos V, Emprrador y Rey de las 
Españas, por una parte, y Muley Ha- 
tem, Rey de Tuniz, por la otra, por el 
qual, en reconocimiento de haber sido res. 
Gtuide por las armas del Emperador, ese 
Principe cede y traspasa en su Magestad 
le Aecion y Derecho que trnia à La Ciudad 
de Bona, Biserta, Africa y otras fu- 
erzas maritimas que eran del Reyno de 
Taniz, y se riende Vasallo y Tributario 
te le Corona de Esp a ü a, por èl, su Reyno 
x «us Successores en perpeluidad, en date 
és à Août 1535. (Sandovul, Historia de 
k Vida y Hechos del Emperador Car- 
los F (Pampelune 1618, T. IL. 11, in fol.) 
LIL Liv. XXL 6. 44, — Du Mont, 1. c. 
L IV. Part. IL p. 128. (en espagnol.) 

3) Voyez plas haut p. 458, Col, 2, note 8, 


4) Martens, Cours diplomatique, T NI. 
Liv. IL Chap. XI, Des Relations entre l'Es- 
pagne et l'Afrique, $. 207. Alger, Tu- 
nis, Tripoli, p. 211, — Comparez plus haut 
p. 326. 

5) Martens, Recueil, Suppl. T. WI, p. 96, 
(en espagnol et en français.) lmprimé sé. 
parément à Madrid, 1791. (en espagnol.) 
— Coleccion de los Tratados de Paz, T. ll. 
p. 375. (en espagnol.) — d'Hauterive et de 
Cussy, Le. Part. IL T. III, p.116, (en /ran- 
çais.) Omission de la Formule des Passe. 
ports dent il est fait mention dans l'Ar4. XXV, 
— C'est à tort que Mr. de Martens, et d'après 
lui MM. d'Mauterive et de Cussy, out donné 
à ce Traité la date du 19 Juillet, qui est 
celle de la Ratification par le Roi d'£s. 
pagne, au lieu ,,des premiers Jours de Jan. 
vier," qui est celle de la Signature par les 
Plénipotentiuires respectifs, 
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L'Article V. stipule que les Capitaines des äütiments marchands de Tunis auront à 
prendre du Consul d'Espagne résidant à Tunis, des Passeports deut la Formule e.t jointe 
au présent Traité, 


Si quelque Batiment venait à faire Vaufrage sur la 
Côte de Tunis, soit par suile d'une Tempête, soit pour 
êlre poursuivi par des Ennemis, les Zunisains viendront à son 
Secours, et l'aidcront en ce qu'il aura besoin, n'exigeant aucun 
Droit pour les Marchandises et Effets qui pourraient être sauves 
et qu'on désirerait conduire en d'autres Lieux; puisqu'on ne per- 
cevra les Droits établis que dans le cas où il s'agirait de vendre 
lesdites Marchandises et Effets dans le Pays; mais de toute Ma- 
nière les Travaux de ceux qui aïderaient à sauver le Batiment, 
son Équipage et ses Effets, sevont payés par les £Espagnols. 

Les Espagnols en feront autant sur leurs Côtes à l'égard des 
Tunisains naufragés. 

Personne ne pourra forcer les Espagnols de charger 
leurs Navires de Marchandises, si cela ne leur couvient 
pas, ni d'aller à des Parages où ils refusent de se rendre. 

Il sera permis au Consul, que l'Empereur d'Espagne 
nommera pour diriger les Affaires de lu Nation espag- 
nole, ainsi qu’à tous les £spagnols résidant à Tunis, d'exercer li- 
brement la Æeligion chrétienne et d'en célébrer dans leurs Mai- 
sons le Culte; tout comme il sera permis aux Zunisuins de suivre 
‘dans leurs Maisons les Rils de leur Æeligion musulnane, et de 
faire leurs Prières. 

Le Consul d'Espagne et tous ceux de la Nation espagnole 
seront respectés et estimés à Zunis, comme le Consul de France 
et la Nation française: et s'il s'élevait quelques Dif/crends entre 
les Nationaux Espagnols mêmes, le Consul sera le Maitre de 
les décider et accommoder sans Opposilion ou Empêchemeut de 
qui que ce soit. 

Tous les Zeligieux qui de Rome passeront à Tunis, 
jouiront de la Protection du Consul d'Espagne, tant pour 
leur Personne que pour leurs Biens, qui seront libres; et ils pour- 
ront exercer le Ministère de leur Religion sans aucune Opposition, 
lout comme les Zelizieux des autres Vations amies de la Rcgence. 

an, xyv, Le Consul d'Espagne à Tunis pourra nommer V'Inter- 
prète et le Scnsal ou Courtier de sa /Vation, et les 
changer comme il le jugera à propos, sans que personne s’y oppose, 
et 


Art. VIT. 


Art. XII, 


Art, XULL. 


Art. XIV 
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et sans que le Gouvernement de Tunis l’oblige de se servir de 
quelqu'un contre son gré. De même, toutes les fois que le Consul 
voudra aller visiter en Mer -quelque Bätiment, et qu'il arborera au 
dedans du Port le Pavillon d'Espagne, à la Poupe de la Chaloupe 
ou de l’Embareation dans laquelle il ira, personne ne pourra l'en er- 
pêcher; il pourra également arborer sans aucun Empêéchement le 
Pavillon espagnol sur son Hôtel :). 

S’il survenait quelque Æixe entre un Espagnol et un 
Turc, le Pacha, le Dey, le Beg ou le Diwan, connaitront 
de sa Cause en présence du Consul d'Espagne. 

Si un Espagnol doit une Somme d'argent à un Turc, 
on ne pourra point obliger le Consul d'Espagne à la 
payer, s’il ne conste par écrit que le Consul s’est constitué sa Cau- 
tion; et si un Æspagnol venait à mourir à Tunis, le Consul dis- 
posera de tous ses Biens sans aucun Empêchement, les employant 
comme il le jugera à propos, en Faveur et au Bénéfice des Héri- 
tiers du Défunt, comme de même si un Zunisain venait à mou- 
rir en Espagne, on recueillera ses Biens, et les tiendra à la Dis- 
posilion de ses Æéritiers. 

Toutes les Provisions et autres Objets destinés pour 
l’Xôtcl du Consul d'Espagne, seront affranchis et exempts 
de payer des Droits de Douane; et le Consul, aïnsi que les ZVa- 
tionaux espagnols, pourront importer à Zunis les Vins et Li- 
gueurs nécessaires à leur Consommation, comme il est permis aux 
Individus des Nations amies de la Régence de le faire; avec 
la Condition qu'ils ne pourront point les vendre, et s’ils le faisaient, 
ils seront punis comme les autres Chrétiens. 

Si un Espagnol était arrêté pour avoir maltraité un 
Twrc, il ne pourra pas être jugé ni puni, sans que le Con- 
sul ne soit présent à l’'Examen de sa Cause, et qu'en sa Présence 
le Délit soit prouvé; et si l'Espagnol, après avoir battu le Zurc, 


Art, XVI 


Art, XVII. 


Art, XVIII. 


Art. XIX. 


1) Le Texte espagnol, tel que le donne la 
Coleccion de los Tratados (p 381.), porte: 
+ Asimismo siempre que el Consul quisiere 
nir à visitar en el mar algun buque, nadie 
»podré impedirselo, enarbolando dentro 
» del puerto La bandera de España en la 
npopa del bote à embarcarion en que vaya: 
»ouya bandera podré tambien enarbolar 
sen su Casa, sin impedimento alguno." 

Le Texte espagnol rapporté par Mr. de 
Martens, esi mutilé; il porte: ,,enarbolande 


IL 


» dentro del puerio la bandera de España 
en da popa del bote 6 embarcacion en su 
y» Casa sin impedimento alguno.” 

La Traduction française de ce passage, 
donnée par Mr. de Martens (p. 109.) et re- 
produite par MM. d'Aauterive et de Cussy 
(p» 123.), porte: ,,personne ne pourra l'en 
empêcher, lorsqu'il arborera de dedans 


enle port le pavillon empagnol à la poupe 


y» du bäteau ou navire.” 
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aurait pris la Fuite, on ne pourra point obliger le Consul à le faire 
comparaitre. On ne pourra pas non plus obliger le Consul de faire 
venir et de chercher V'Esclave qui se serait réfugié sur quelque 
Vaisseau de guerre espagnol; et ce ne sera que dans le seul cas 
que l’Esclave se réfugiàt sur quelque Bätiment marchand, qu'il 
devra êlre restilué et qu’on devra punir celui qui aura favorisé sa 
Fuite, et eclui qui aura reçu ou recélé ledit Esclave. 

La même Chose, et avec la même Dislinction, s’observera en 
Espagne, lorsqu'un ÆEsclave musulman se rélugiera sur quelque 
Bâtiment tunisain. 

Si, (ce que Dieu ne permelte!}) la Paix eonclue enire 
l'Empereur d'Espagne et les Commandants Trés-Ilono- 
rables actuels de Tunis, veuail à se rompre, la Régence promet 
de permettre et de donner au Consul d'Espagne résidant à Tunis, 
et à tous les Zndividus qui se trouveraient dans les États de la 
Régence, le tems de se relirer en toute Liberté, partout où ils 
voudront, en leur accordant le Terme de #rois mois pour ajusier 
leurs Comptes, régler leurs Affaires et partir en Sûreté. 
anxxv, “*--* Tous les Marchands de la Ville et Régence 

- de Tunis, lorsqu'ils passeront en Æspagne pour y faire le 
Commerce, devront se munir d’un Passeport du Consul d'Es. 
pagne, résidant à Tunis; et s'ils venaient d'autres Pays ou États 
mahométans ou chrétiens, ils se pourvoiront de Passeports des 
Consuls d'Espagne, résidant dans ces Pays ou États; pour les- 
quels Passeports ils ne payeront rien absolument, devant s’en mu- 
nir pour constater qu'ils sont T'unisains et éviter des Contestations. 


Art. XXI. 





L'Espagne entretient : 
à Tunis, un Consul-géneral et un Fice-Consul '). 


$. 21. 
ESPAGNE sr VILLES HANSÉATIQUES. 


Pendant les beaux tems de la Honse, la Confédération comptait plusieurs Villes de Cas- 
tille et d'Aragon entre ses Alliés; elle maintint, les armes à la main, centre la défense de 
1420 =), le Commerce important que de Bruges, et ensuite d'Anvers. elle faisait avec l'Æs- 
pagne, et avec le Portugal, où elle jouissait de grands Priviléges. 


1) Calendario Manual, ete. 1836. p. 125. ere Staatskunde von Spanien (Berlin et 
2?) Défense du Roi Jean II de Castille Stettin, T. L 1785. T. M. 1787. ia S°.) 
de tout Commerce étranger en Espagne,;e T.Il. p.193. et dans Martens, Cours di. 
lequel devra se faire désormais à Bruges  plomatique, T. 1. Liv. IL Espagne et ses 
en Flandre, (Citée dans (Ran del), Neu- Relations extérieurs, 1. l'Espagne en géné. 
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Philippe III (4 du nom en Portugal), brouillé depuis 1591, avec les Provinces-Unies 
des Pays-Bas, confirma les Priviléges dont la HManse jouissait en Portugal, et les étendit 
mème sur l'éndalousie e1 les autres Royaumes de Castille, par sa Concession du 28 Sep- 
tembre 1607, et par la Transaction du 7 Novembre de la méme année. 

La guerre de trente ans interrompit les Kelations commerciales entre l'Espagne et les 
Villes confédérées, mais la Liberté du Commerce fut rétablie par le Traité de Munster, 
du 11 Septembre 1647, et par l'Edif signé à Madrid, le 2% Janvier 1648, qui confirma et 
renouvela pour toute l'Espagne les Priviléges dont la Hanse avait antérieurement joui 1). 

Ces deux Actes forment encore la Dase des Droits des Hanséatiques en Espagne; les 
Villes confédérées furent comprises d'ailleurs dans les Traités conclus depuis, en 1659 2) 
et 1697 ?), entre la France et l'Espagne, et en 1725 +), entre l'Empereur et l'Empire d'AL- 


lemagne et l'Espagne $), 


ral. 1. Commerce en Tems de Paix, À. Com- 
merce de l'Europe 11 du Levant, p. 333.) 
Cette défense était principalement dirigée 
contre les Hanséatiques, qui se maintinrent 
contre elle les armes à la main. (Sarto- 
rius, Geschichte des Hanseatischen Bundes 
(Goettingue, T. 1. 1802. T, II. 1803. T, ILL, 
1508. in 8°.) T. II. Liv. X, p. 575. — Jo. 
Peter Willebrandt, Hunsische Chro- 
nik, aus beglaubten Nachrichten zusammen- 
gctragen (Lübeck 1748. in fol.) p. 203.) 


1) Sartorius, !.e. T. HI. Liv. XVUIL, p.472, 
note 32. et p. 4986. note 33. remarque qu'il 
règne une grande confusion dans la Série de 
Privilèges rapportés par les différents Auteurs 
de Recueils diplomatiques, et que plusieurs 
de ces Auteurs ont admis au nombre des 
Conventions ratifices de part et d'autre ua 
simple projet de Traité, présenté au Gou- 
vernement espagnol par ua des Ambassa- 
deurs de la Hanse Teutonique, le Syndic 


Domann. Pour éviter cette mème confusion, | 


nous nous sommes bornés à rapporter les 
Privilèges et Conventions insérés dans la 
Collection de Æbreu y Bertodano, dont l'Au- 
torité nous semble la moins sujette à con- 
testalion, 


2) Voyez plus haut p. 31. Col. 2. note 4, — 
Formulaire, en vertu duquel les Filles han- 
séatiques sont comprises dans le Trajlé des 
Pyrénées, du 22 Septembre 1659. Dans 
Länig, Teutsches Reichsarchiv, P. spec, 
Cont. IV. T. IL Forts. p. 205. (en latin.) — 
Cassel, Sammlung ungedruckter Urkunden 
ton Lremen (Bremen 1768. in 8°,) p. 443. 
(en allemand.) portant la date de Madrid, 
du 22 Septembre 1660, 


3) Traité de Paix, d' Alliance et d'Ami- 
tié entre Leurs Majesiés Catholique (Cha r- 
les Il) et Trés- Chrétienne (Louis XIV), 
sous la Médiation de Charles XII, Roi 
de Suéde. Fait au Palais de Rysmick, 
de 20 Septembre 1697, (Original en français.) 


(Imprimé séparément à Paris, en 1697, — 
Actes et Mémoires des Négociations de La 
Paix de Rysrick (seconde édit, Utrecht, 
1714, T. 1—1V, in 120.) T. IL p. 219, 261, 
— Recucil de divers Traités de Paix, de 
Confédération, d'Alliance, de Commerce, 
eîc., faits depuis 60 ans entre Les Souve- 
rains de l'Europe (La Haye 1707. P. L IL 
in 12°.) P. IUT. p. 557. — ab Andlern, 
Corp. Const, Imp. T. 1. Append. p. 126. 
(en allemand.) — Theatrum Europaeum, 
T. AV. p. 180. (en allemand.) — Lünig, 
Teutsches Reichs-Archiv, P. spec. Cont. I. 
Suppl. L Append. p. 59. (en allemand.) — 
Schmaufs, Corp. ). g. acad. P. 1. p. 1113, 
(en français.) — Abreu y Bertodano, 
Le. Charles LL. P. NL. p. 436. 519. 520, (en 
espagnol et en français.) — Flassan, L c. 
T. 1V. Période V. Liv. V. p.159. (Sommaire) 
— Schoell, Hist. abrégée, T. L. Chap. IX. 
p. 421. (Sommaire.) 

4) Pax inter Sacram Cacsaream Regiam. 
que Catholicam Majestatem, Caroluwm F1, 
Homanorum Imperatorem et Imperium 
ab una, et Sacram Regiam Catholicam 
Majestatem, Philippum V, Regem His- 
paniarum, ab altera parte conclusa, 
Viennae, T Junii 1725. (Original en latin.) 
— Imprimé séparément à Vienne, 1725, — 
Du Mont, Le. T. VII. P. IL p. 121. (en 
latin.) — Lamberty, 1. ce. T. X. Append. 
No. XIX, p. 192. (en français.), avec la date 
du 90 Avril. — Rousset, Recueil, T. IL 
p- 123. (en français.), également avec la date 
du 30 Avril. — (Ce Traité ne se trouve point 
dans l’Hist. abrégée de Mr. Schoell, ni 
dans la Coleccion de los Tratados de Paz.) 

5) Martens, Cours diplomatique, T. WI, 
Liv. JL. Chap. VI, Des Relations entre l'Es. 
pagne ct les Villes hanséatiques, 
$. 190. 191. p. 196 197, — Sartorius, |. c. 
T. HI, Liv. XVII p, 456. sqq. — d'Haute- 
rive et de Cussy, |. e, Part. I. T, NL p. 128. 
(en français.) 

0 * 
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Articles de Priviléges concédés aux Villes 
confédérées de la Ianse Teutonique, et à 
leurs Sujets, Ciloyens et Habitants, dans les 
Domaines de Portugal, confirmés et élendus par Su Ma- 
jesté Catholique à l'Andalousie et aux autres Royaumes 
de Castille; en date de Madrid, du 28 Septembre 1607. 
(Original en portugais.) ‘) 

Premièrement, /Vous approuvons, voulons et accordons, 
que les Hanscatiques puissent entrer dans tous les Ports, 
Rivières et Districts de Notre Royaume, librement et sûrement, 
sans Passeport, ni autre Permission générale ou spéciale, dans 
les Bâtiments à eux appartenant en propre ou qu'ils auront loués, 


1607, 
28 Septembre. 


Art. I. 


1) Abreu y Bertodano, |. c. Phi- 
lippe LIL. P. L p. 375. (en espagnol.) Phi- 
Bppe 1V. P.I. p.63, (en espagnol.) — Du 
Mont, |. c. T. VI P. ], p. 409. 416. (en es- 
pagnol et en français.) — Lünig, Teut- 
sches Reichs-Archiv, Pars special. Cont. IV. 
Suppl. p. 163, 173. 183. (en espagnol et en 
allemand.) — Marquardus, De Jure 
Mercatorum, P. 11. p. 62. 71. 85- 98. (en 
espagnol et en allemand.) — Schmaufs, 
Corp. j. g. acad, V. I. p. 585. 601. (en es- 
pagnol et en allemand ) — Sartorius, |. c. 
T. UL. Liv. XVIIL p. 468 —486. (Sommaire.) 
— Nous avons adopté la Traduction fran- 
çaise rapportée par Du Mont, en la recti- 
fiant sur le Texte espagnol donné par Abreu 
> Bertodano.— MM. d'Hauterive et de Cussy, 
L c. Part. II, T. IE, p. 128. note 1. disent : 
sle Traité du 28 Septembre 1607 porte, en 
, substance, que les Villes hanséatiques jou- 
iront en Espagne des Privilèges et Immu- 
»niés que la France et l'Angleterre ont 
obtenus.” Cette asserlion est entièrement 
fausse. 

L'Acte de Privilèges, du 28 Septembre, 
ne coutient aucune Stipulation semblable, et 
la Convention postérieure, du 7 Novembre, 
ne stipule nullement, que les Hanséatiques 
jouiront en Espagne des Privilèges et Im- 
munités que la France et l'Angleterre ont 
obtenus; mais elle porte: que les Sujets des 
Rois, Princes et autres Villes du Nord, qui 
n’ont point fait de Convention avec l'Espagne 
relativement à l'Exclusion du Commerce 
avec ce Æoyaume, des Habitants de la Hol- 
lande, de la Zéelande et des autres Pro- 
vinces- Unies révoliées contre la Couronne 
d'Espagne, comme l'ont fait les Sérénissimes 


Rois de France et d'Angleterre, et la Hanse 
Teutonigue, ne jouiront point de l'Exemption 
du Droit de Trente pour Cent, etc. etc. 
(Y porqgue Su Magestad no quiere, ni en- 
tiende, que se quite el dererho de Treinta 
por Ciento para con los Subditos de Los 
Reyes, Principes, y otras Ciudades sep- 
tentrionales, que no han conrenido, ni ca- 
pitulado sobre la forma del Trato, y Co- 
mercio, para excluir dél destos Reynos à 
los de las Islas de Holanda y Zelanda. y 
lus demas Provincias Unidas contra Su 
Magestad, como lo han hecho los Serenisi. 
mos Reyes de Francia, y Inglaterra, y la 
Hansa Teutonica; se declara, que solos los 
dichos Hanseaticos puedan traer las Mer- 
concias de Alemania y de los Lugares Sæp- 
fentrionales sus Vecinos, libres del derecho 
de Treinta por Ciento, por el tiempo, y en 
el entretanto, que los dichos Rrres, Prin- 
cipes, y Republicas se convengan con Su 
Magestad, como lo han hecho los dichos 
eyes de Francia, y Inglaterra, y la diche 
Hanso Teutonica, 6 se reduzcan à la de. 
bida obediencia los Subditos de Las dichas 
Zslus de Holanda, y Zelanda, y lus demas 
Provincias- Unidas, 6 se tome acuerdo y 
asiento con ellas de Paz, à Tregua; con 
tal declaracion que haya de queder, y 
quede en su fuerza, y vigor, la Concesion 
hecha à los Subditos de los Rryes de Frun- 
cia y Inglaterra, sobre el traer las Mer- 
cancias de Alemania Supcrior, las quales 
Les sera licito traer à los Reynos de Su 
Magestad, como les esté concedido.) (Com- 
parez Abreu y Bertodano, 1 €. Phi. 
dippe III, Part. 1 p. 388. Col. 3. p.389 
Col, 1,) 
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portant des Effets et des Marchandises de toute Espèce, et qu'ils 
puissent y séjourner le tems qu'ils jugeront à propos, et en sortir 
quand ils voudront. 

Item, Nous approuvons, voulons et concédons, qu'à 
l'avenir les Batiments des Hanseatiques ne soient point 
visiles par des Soldats; et si par hasard le Grand-Trésorier (Ze- 
sorero mayor) de otre Royaume, ou les Perceveurs des A/ca- 
balas (Alcabuleros )) mèmes voudraient envoyer quelques Gardes 
à bord des Bätiments, cela devra ètre à leurs Frais, saus qu'ils 
permettent que ceux-ci prennent ou demandent la moindre Chose 
aux /lanséatiques. 

Ltem, Nous approuvons, voulons el accordons, que les 
Hanséatiques puissent aller et venir en toute Liberté dans 
toute l'Étendue de Noire Royaume, et transporter leurs Marchan- 
dises (lo que tuvieren), soit sur des Chevaux, des Mulets ou des 
Chariots; qu’ils puissent négocier, contracter, acheter et vendre, 
tant par eux-mêmes, que par leurs Agents et Facteurs, selon qu'ils 
jugeront que cela sera plus facile et plus commode. 

Tiem, Naus approuvons, voulons et concédons, que les 
Hanséatiques soient libres d'employer des Courtiers *) 
pour leur Commerce, ou de s'en passer; et s'ils jugeaient à propos 
d'en employer, qu'ils soient libres d'employer celui que bon leur 
semblera. 


Art. IL 


Art, X, 


Art. XIL 


Item, INous approuvons, voulons et concédons, que les 
Hanséatiques qui vont et viennent, qui séjournent dans 
Notre Royaume et y habitent, ne puissent être arrèles, cités, 
condamnés ni jugés dans aucune Cause civile ni criminelle, par 
aucun Mugistrat ou Juge, à l’exceplion seulement du Conserva- 
teur et Juge spécial que /Vous leur donnerons; dans les Causes 
néanmoins qui concernent /Votre Alcabala, le Grand-Trésorier 
de Votre Royaume pourra en connaitre ct les juger. 

Item, Nous approuvons, voulons et concédons, qu’il ne 
soit permis à aucun Mugistrat ou Juge de quelque Dig- 
nité ou Prééminence que ce soit, excepté seulement leur Conser- 
vateur et Juge particulier, de visiter leurs Maisons, ni d'exa- 


Art. XVIIL 


Art. XIX, 


4) Alcabalero, Fermier, Administrateur ou 2) 11 faut lire dans la Traduction fran- 
Percepteur du Droit d'Acabala. (Comparez  çaise, rapportée par Du Mont, T. VL P. L 
T. L du Manuel, Liv. I, Chap. V. Sect, LL,  p.4lt. et par MM, d'Hauterive et de Cussy, 
Espagne. $. 6. p. 305, note 1.) Part. IL. T. UL p.135, Art. AI Courtiers 

au lieu de Correcteurs. 
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miner leurs Boutiques; maïs dans le cas que quelque Malfaiteur, 
voulant se soustraire à la Justice (4uyendo del delito), vint à s'y 
réfugier, le Ministre de la Justice qui le poursuit, pourra le cher- 
cher dans ces Lieux. . 
Item, Nous approuvons, voulons et concédons, que lors- 
que le Grand-Trésoricr de Notre Royaume voudra vi- 
siter les Maisons et les Boutiques des Hanséatiques, ayant des 
Indices suffisants que dans lesdits Lieux il existe des Marchandises 
cachées, sujettes au payement de l'A/cabala, et qui en ont été 
exemptés, celle Fsife ne pourra être faite que par le seul Juge 
particulier des Hanséatiques, qui enverra quelqu'un des siens 
(de ses Commis) avec le ZVotaire public, lesquels feront la Visite 
et Férification, et en rendront Compte ensuite au Zrésorier ; et 
de cette Manière il ne sera permis à personne de faire ladite #3- 
site sans le /Votaire ct sans le Consentement du Conservateur 
desdits //anscatiques. 
an, xxx Ze, IVous approuvons, voulons et concédons, que le 
Juge spécial que Vous leur donnerons, comme /Vous 
l'avons dit, exerce sa Jurisdiction en toute Cause civile ou cri- 
minelle, non seulement dans l’Enceinte des Murailles de ÆVotre 
Wille de Séville, mais encore dans l'Espace de six lieues à l'Entour 
de cette Ville, que les Hanséatiques soient Demandeurs ou Dé- 
Jendeurs, excepté seulement les Personnes privilégiees, dans le 
cas qu'il y eût quelque Litige ou Procès avec de telles Personnes, 
parce qu'en ce cas là, si les Personnes privilegices se trouvaient 
obligées d'agir comme Défendeurs (si las pcrsonas privilegiadas 
Ppadecieren las partes de Reos), elles pourront évoquer le Procès 
devant leur Juge naturel. 
ant, xx,  Z/e, Vous approuvons, voulons et concédons, si les 
deux Parties litigantes sont Hanséatiques, qu'il soit 
permis à la Partie condamnée d'en appeler à la Hanse Teuto- 
nique ; mais que si le Procès a été jugé entre un Hanséalique et 
un autre Sujet de Notre Royaume, ou un Étranger, on puisse 
en appeler à Notre Conseil civil de Seville. 
an. xxur, 24€, {Vous approuvons, voulons et concédons, qu'il ne 
soit point permis d'appeler de la simple $entence intcr- 
locutoire, ni non plus de la Sentence définitive, à moins que la 
Valeur du Procès n'excède la Somme de cent ducats. 


Art, XX. 
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Ilem, Nous approuvons, voulons et concédons, que s’il 
arrive que la Sentence passe par Appel à Notre Conseil 
royal, le President de Notre Conseil, ou Gouverneur, commette 
la Cause tout entière à deux, et si cela était nécessaire à trois, 
ou tout au plus à quatre /urisconsultes, qui examineront non 
seulement avec soin la Sentence définitive, mais aussi toules les 
Sentences interlocutoires rendues en première Instance; après 
quoi ils prononceront eux-mêmes définitivement ce qui sera de 
Droit, et de ce Jugement personne ne pourra plus «ppeler. 

Jtem, Nous approuvons, voulons et concédons, que les 
Causes des Hanseatiques soient expédiées promptement, 
et ne soient tirées en longueur d'aucune Manière. 

Liem, Nous approuvons, voulons et concédons, que lors- 
qu'il sera nécessaire pour raison de quelque Délif, de 
mettre en prison lesdits Hanséatiques, ce soit leur Juge parti- 
culier qui les y conduise, ct si la Cause est de nature qu'on puisse 
admettre des Cautions, que ledit Juge les admelle toujours et sans 
Difficulté, et qu'on ne procéde point à l'Emprisonnement, sans 
qu'il y ait des raisons puissantes et urgentes. 

Item, Nous approuvons, voulons et concédons, que 
l'Exécution des Jugements rendus appartienne exclu- 
sivement au Juge particulier et Conservateur des Hanséatiques, 
soit qu'ils aient été rendus par ledit /uge ou par Votre Grand- 
. Tresorier d’Alcabala, ou par les Juges d'Appel de Notre Royaume. 

Jtem, Nous approuvons, voulons et concédons, qu'il 
soit permis aux //anséatiques de bütir des Muisons et 
des Boutiques dedans et hors des Murailles de otre Ville de 
Séville, et qu'en aucune Mauière on ne leur fasse aucun Tort ni 
Déplaisir dans leurs Personnes ou dans leurs Marchandises, et 
que ni leurs Maisons ni leurs Boutiques ne soient chargées de 
Logement de Gens ou de Bêètes de somme :). 

Item, Nous approuvons, voulons et concédons, que tous 
les Vaturels des Villes hanséatiques qui habiteront dans 
Notre Royaume, soient entièrement Æbres et exempts de loutes 
les Fonctions ou Charges (Oficios), tant patrimoniales *) que 
personnelles, et nommément de la Charge de Tuleur, de toute 


Art. XXIV. 


Art. XXV. 


Art. XXVI. 


Art. XXVWIL. 


Art. XXVIIL, 


Art. XXIX. 


4) Bètes de somme; Chevaux, Mules, Ânes, 2) Voyez plus haut p. 347. Col. 1. note. 
etc., dont on se sert pour porter des Charges, 
des Fardeaux. (Dict, de l'Académie.) 
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Contribution (Escote), Redevance (Pension) et Tribut, tant 
ordinaire qu'extraordinaire, comme aussi de tout Service mili- 
taire régulier où de Milice, tant par Mer que par Terre. 
an.xxx,  Z/em, IVous voulons, approuvons et concédons, que s'il 
arrive qu'un Â/anséatique vienne à mourir dans Votre 
Royaume ou sur la Mer, en faisant Voyage pour y venir, et que 
les Biens formant sa Succession arrivent dans Votre Boyaume, 
lesdits Biens soient inventoriés par le Juge et le Consul con- 
stiluë des IJanséatiques, conjointement avec deux des plus 4n- 
ciens de la mème Nation, avec le Concours d'un Notaire public, 
et consignes au Consul et auxdits Anciens (y & los mas Seño- 
res), pour les garder en dépôt, et que ceux-ci les restituent aux 
Héritiers fidèlement et sans aucun Frais. , 
Art. XXXVIL. Item, Nous approuvons, voulons et concédons, que 
si les Zanséatiques (ce que Dieu ne permette!) étaient 
obligés de sortir du Royaume pour Cause de guerre, ils puissent 
le faire librement, tant eux que leurs Agents et Employés (Mi. 
nisiros) *), avec taus leurs Biens et Marchandises, mais de Ma- 
nière qu'ils en seront prévenus un an et un jour d'avance. 
an, xxxvnr 67%, ZVous approuvons, voulons et concédons, que 
ni les Zanséatiques, ni leurs Bâtiments, ni leurs Biens 
ne soient sujets à aucun Séguestre (embargos) *) dans ZVos Ro- 
yaumes, el bien moins encore à des Represailles, mais qu'on recherche 
les Auteurs des Délits, et que ceux-ci soient punis conformément aux 
Lois, afin que los Innocents ne pâlissent point pour les Coupables. 
Ziem, Nous approuvons, voulons et concédons, que 
si quelqu'un des Hanseatiques venait à faire Vaufrage 
dans Nos Royaumes et Domaines, personne, ni le Fisc, ni aucun 
autre de {Vos Suje!/s, ne s'approprie les Biens et Marchandises 
sauvés du Naufrage, mais que tout ce qui aura été sauvé, soit 
laissé et restitué à ceux qui auront essuyé le ÆVaufrage ou à 
leurs Æéritiers ?). 


Art. XAXIX. 


1) Le mot espagnol Minisiro, dans l’ac- 3) Le Texte espagnol (Abreu y Bertodano, 
ception la plus large, signifie celni dont on 1. c. p. 381.) porte: ,,{fen, aprovamos, 
se sert pour exéculer une Chose. (Wuñez  ,,queremos y concedemos, que quando al- 
> Taboada, Diccionario.) ,» guno de las Hanseaticos tuviere quiebra*), 


2) Comp. plus haut p. 355. Col. 1. note 1. » x nuestros Reynos y Dominios, ninguna 





*) Tener quiebra, padecer quiebra, au lieu la Langue espagnole que nous avons été à 
de hacer, padecer Naufragio, faire ou es- méme de‘ consulter, ne fait mention de cells 
suyer Naufrage, Aucun des Dictionnaires de acception du mot quiebra. 
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Tlem, Nous approuvons, voulons et concédons, que s’il 
arrive qu'on ait besoin pour Votre Service de quelque Va- 
œire hanséatique, qu’en ce cas-là les Généraux de Notre Armée 
navale, et les autres Chefs en avertissent d’abord le Consul, et 
qu'avant toutes choses on obtienne le Consentement des Mari. 
niers, après quoi on prendra la juste Mesure de la Capacité des- 
dits /Vavires, et selon ce qui aura été arrêté, on conviendra du 
Loyer ou Salaire, lequel sera toujours payé exactement; et on 
fera l’Estimation desdits Vavires, et conformément à ce qui aura 
été fixé, on en payera tout le Prix à leurs Propriétaires, au cas 
que lesdits /Vavires. viennent à êlre perdus dans {Votre Service. 

Liem, Nous approuvons, voulons et concédons, que dans 
ce cas lesdits Vavires ne soicnt point retenus pour }otre 
Service jusqu’à l'hiver, mais qu’au contraire on les fasse partir de 
bonne heure, et qu'avant que la Mer vienne à geler, ils puissent 
relourner chez eux; et si le Bien de /Votre Service ne permet 
point de faire ainsi, on leur procure un Zivernage *) sûr et com- 
mode dans /Vos Royaumes, puisqu'ils se trouveront contraints d'at- 
tendre un tems propre pour la Navigalion; et qu'il ne leur arrive 
point de consumer dans l'Oisiveté ce qu'ils auront honnétement 


Art, XL. 


Art. XLL 


gagné à Votre Service. 


Art. XLIT. 


Item, Nous voulons, RARES et concédons, que ceux 


qui violeront lesdits Privilèges, soient condamnées à cent 


y de los Bienes y Mercadurias que no hu- 
sbieren padecido quicbra, à nuesiro fisco 
5% otro de nuestros subditos se satisfaga, 
n sino lo que fuere dèl se dexe y se resti- 
tuya à los que hubieren padecido la qui- 
sebra 6 à sus herederos.” 


La Version française, rapportée par Du 
Mont (1. «. p. 420.) et reproduite par MM. 
d'Hauterire et de Cussy (l. e, p. 156) ne 
contient point une Traduction de l'Article 
XXXIX., mais une Stipulation entièrement 
différente de celie qui est énoncée dans le 
Texte espaguol dudit Article. 


Version française: ,, tem, s'il arrive 
nque les Hanséatiques souffrent quelque 
vperte dans nos Royaumes ef Seigneu- 
sries, en quelqu'un de leurs Biens et 
» Marchandises qui ne doirent point être 
nendommagées, ils seront dédommages 
par notre Domaine ou par quelque autre 
de nos Sujels, à moins que ce ne soit 
quelque Chose qui ait été ubandonné, 


»e{ l'on puyera le dommage à celui qui 

nlaura souffert ou à ses Héritiers." 

Nous avons littéralement traduit le Texte 
espagnol, en consultant au surplus la Ver- 
sion allemande rapportée dans Marquardus 

(L €. p. 95.) 

Version allemande: ,, Hem, ir be. 
nétütigen, rollen und vergänstigen, dufs 
10 ein [anseestüdtischer in unseren K6- 
.snigreichen und Herrschaften Schiffhruch 
slitte, Keiner, weder Unser Fiscus, 
suoch einig ander Unserer Unterthanen, 
von Îhren geborgenen Gütern und Kauff- 
stmanschofften sich ehvas zueignen, son- 
y deru ras geborgen, den Schiffbrüchigen 
«oder deren Erben gelassen und resti- 
séuiret werden soil.” 

1) Hirernage. Terme de Marine. Le tems 
que les Bâtiments passent en relâche RES 
la mauvaise saison. 

ll se dit également d'un Port bien abrité, 
où les Bätiments peuvent relächer pendant 
la mauvaise saison, (Diet. de l'Académie.) 
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ducats d'Amende, lesquels seront exigés et perçus par le Juge ou 
Conservateur des Hanséatiques, qui en donnera la quatrième 
partie au Dénonciateur, et les trois autres aux Paavres. 
an XL 740; IVous approuvons, voulons et concédons, qu'il soit 
libre à la anse d'instiluer un ou plusieurs Consuls dans 
Notre Royaume, lesquels, conjointement avec le Juge et Consér- 
œateur qui leur aura été donné, veilleront au Maintien de leurs 
Priviléges et à la fidèle Observation de leurs Pactes et Conven- 
tions; et de celle Manière quiconque la Z/anse choisira et nom- 
mera, Nous le confirmerons non seulement de bon et plein gré, 
mais /Vous le fortifierons aussi de Notre Autorité, afin que ZVos 
Officiers et Employes le respectent, et qu’il puisse exercer sa 
Charge avec d'autant plus de Fruit. 

Jiem, Nous approuvous, voulons et concédons, que la 
anse puisse envoyer quelqu'un des Siens à Notre Cour, 
qui la fréquente toujours, et qui veille aussi à ce que les Priei- 
léges des Hanseatiques soient gardés et leurs Pactes et Conven- 
tions observés. 

Item, Nous approuvone, voulons et concédons, que pour 
rendre le Commerce plus florissant, la Hanse puisse faire 
bätir dans Notre Ville de Seville une Maison publique, et qu'ils 
aient une Bourse (Lonja) ‘), comme ils en ont en d'autres Ro- 
yaumes, pour laquelle nous leur donnerons un Emplacement con- 
venable; et si cela était nécessaire, nous ne manquerons pas de les 
assister dans leurs Dépenses, et de leur accorder des Privileéges 
encore plus amples, de la Manière la plus convénable qu’il sera 
possible. | 


Art. XLIV. 


Art, XLVY. 


Item, Nous approuvons, voulons et concédons, qu'au cas 
que la Æ/anse ait été obligée de faire quelques Dépenses au 
sujet des présentes Concessions, Accord et Communication de 
Commerce, ou qu'Elle soit obligée à l'avenir d'en faire, et que 
quelques-unes des #lles hanscatiques se refusent d'y contribuer, 
cesdites Filles ne soient point participantes desdits Priviléges, jus- 
qu’à ce qu'elles aient contribue également auxdiles Dépenses. 

Ttem, INous approuvons, voulons et concédons, que sil 
devenait nécessaire de donner quelque Znterprelation 
desdits ?rivileges, ladite Znterprétation se fasse toujours en faveur 
des Zanseéutiques, el en aucun cas à leur Désavantage. 

1) Comparez T, 1, du Manuel, Liv, k Chap. IV, Sect: V, Espagne. $, 1. p. 172. 


Art. XLVL 


Art, ALVII . 
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Convention arrètée et conclue entre Sa Majesté 
1607 + 7e La # 
trremhre. Catholique (Philippe III) et les Députés des Villes 
confédérées de la Hanse Teutonique, sur la Ma- 
nière de mettre en Exécution les Privilèges de Commerce, ac- 
cordes auxdites Villes, en date de Madrid, du 7 Novembre 
1607 :). 

Cet Acte, qui confirme les Priviléges précédemment accordés, a pour objet principal 
d'établir des Mesures de précaution, pour empècher le Commerce avec les Provinces- 
Unies des Pays-Bas, insurgées contre la Couronne d'Espagne, 11 stipule que les Villes 
d'Augsbourg, Nuremberg, Strasbourg et Ulm, ainsi que les autres Villes de la Haute. 
Allemagne, seront comprises dans le présent Traité, et que daus le Cas où la anse ou 
quelqu'un de ses Membres, serait oflensée, troublée ou attaquée par la force ouverte, au me- 
pris des Droits et de la Justice, dans sa Constitution et dans ses Libertés, le Roi d'Es- 
pugne, informé du fait, et sur la demande que lui en fera la Hanse, assistera ladite Manse 


de son Secours et de ses Conseils, conformément à ce qui a été convenu pour ce cas, 
Ledit Acte contient de plus, relativement aux Consuls, la Disposition suivante: 


Et comme Sa Majesté a accordé à la ZZanse entre autres 
Privilèges celui de nommer des Consuls de leur Nation dans 
les Ports de ces Royaumes, partout où bon leur semblera, lesquels 
Consuls et les Instructions qu'ils recevront, seront approuvés par 
Sa Majesté; il a été convenu et arrêté, que lesdits Consuls de- 
vront s'engager par Serment, dans la Forme convenue, qui sera 
prescrite au bas de la présente Capitulation *), d'exercer fidèle. 
ment leur Charge, de veiller avec la plus grande Diligence à ce 
qu’il ne soit commis aucun Tort ni Fraude à la présente Capitu- 
lation, et de ne point tolérer en aucune Manière qu’on y contre- 
vienne, sous peine d’être privés de leur Charge, et des autres 
Peines décernées contre les Parjures, ainsi que cela se trouve plus 
particulièrement spécifié dans la Formule du Scrment et dans les 
Actes de celte Légation d 

Traité arrété entre les Plbotentiaires de Sa 

PA us Majesté Catholique (Philippe IF) et les Députés 
des Villes Hanséatiques, pour rétablir le Com- 

merce réciproque sur l'ancien pied, et lui donner toute lEx- 
tension possible ; conclu à Munster, le 11 (1) Septembre 1647; 
ratifié par Sa Majesté Catholique, le 26 Janvier 1648, ainsi 
que par les Consuls et Sénateurs de la Hanse Teuto- 


4) Abreu y Bertodano, 1. c. Phi- dans cette Disposition, ne se trouve point 
Lippe II. P. 1. p. 383. — Sartorius, ubi dans le Recueil d'Abreu y Bertodano. 
supra. 3) La Copie de la Convention du 7 No- 

vembre est cerlifiée par les Ambassadeurs 

2) La Formule du Serment, mentionnée de la Hanse Teutonique, 
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nique‘), et publie à 
en /atin.) *) 

Les anciens Privilèges et les Immunites acquises par 
les Villes hanséatiques dans les Royaumes et Provinces 
d'Espagne, et particulièrement le Zraite de l’année 1607 :}, ainsi 
que les Æctes y-joints, contenant les Privileges et leur Extension 
royale, (dont la Teneur aura Force authentique par leur Insertion 
à la fin de la présente Convention, sous le Seing des Ambassa- 
deurs respectifs) accordés, coulirmés et entièrement renouvelés 
par ce même Zraite, seront ponctuellement observés dorénavant 
et de bonne Foi par les deux Partics, à l'Exception de ce qui est 
dérogé par les Articles suivants; mais il a été convenu, en premier lieu, 
que, les Hostilités entre Su Æoyale Mujesté el les Provinces. Unies 
des Pays-Bas, venant à cesser, soit par le moyen d'une Zrève, soit 
par un Zraité de Paix, tout ce qui a été stipulé contre lesdites 
Provinces, leurs Habitants et Sujets, par ledit Zraité de 1607, 
cessera et sera entièrement aboli pendant la Paix ou la Tréve; 
et si, dans ce cas, il avait été accordé aux Sujets desdites Pro- 
œinces-Unies des Pays-Bas, pour raison du Commerce et des 
Choses qui régardent la Sürete et Libcrte dudit Commerce, quelque 
Chose de plus que ce qui compélait *) anciennement, ou de ce qui 
a été accordé aux ZZanséatiques, lout cela, en vertu du présent 
Traité, sera censé être accordé aux Æanseatiques, surlout élant 
reconnu que les principales Villes desdites Provinces sont égale- 
ment Membres de la Confédération hanscatique: mais en tems 
de Guerre on observera ce qui est slipulé dans les Aréicles sui- 
vants de la présente Convention. 

Les Villes hanséatiques donneront toute espèce de 
Marques d'Amitic au Roi Catholique et à ses Sujets et 


Hambourg, le 12 Août 1650. (Original 


Art, I. 


Art. IV. 


f) La date de la Ratification par la Hanse 
n'est point conoue, 


2) Abreu y Bertodane, 1. c. Phi- 
dippe 1F. Vart. VI p, 49, (en latin et en 
espagnol.) — Marquardus, \. c. P. IL p.55, 
61. (en Jatin, eu espagnol et en allemand.) — 
Du Mont, |. c. T. VI. p.402. (en latin) et 403 
(en espagnol et en français). (La Versian 
latine n'est pas entièrement conforme à l'Ori. 
ginal qu'on trouve dans Abres el dans Mar- 
quardus.) — Lünig, Teutsches Reichs-Ar- 
chir, P, spec. Cost. 1. Suppl, p. 153, (en 


espagnol et en allemand.) — Schmaufs, 
Corp. j. g. acad. P. 1. p.509. (en espagnol 
et en allemand.) — d'Hanterive et de Cussr, 
L ©. Part. I. T. LL p, 128. (en français.) 
(Traduction très inexacte.) — Sarlorius, 1 c. 
T. HE, Liv. XVILL p. 487 — 500, 


3) Voyez plus haut p. 500, 


À) Compéter. Terme de Jurisprudence, 
Appartenir en verlu de certains Droits. 
IL signifie aussi, étre de la Competencs. 


(Diet. de l'Académie,) 
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États; et en outre fourniront tous Agrés ‘) et Apparaux *) aux 
Navires, ainsi que les autres Choses y appartenant et nécessaires 
à la Réparation desdits ÆVavires, selon la Coutume du Lieu; et il 
sera libre ct permis aux Ministres *) de Sa Majesté Catholique, 
de faire le Commerce dans lesdites Filles, en jouissant de toutes 
les Facilités qui pourraient étre accordées, en quel tems et lieu 
que ce puisse éêtré, à un autre Prince ct État neutre et ami 
quelconque. 

Confirmation, Déclaration et Ampliation 
(Augmentation), de lu part de lu Mujesté Catholique, 
du Seigneur Don Philippe IV, des Privilèges accor- 
dés par ses Prédécesseurs duns les Royaumes de Portugal 
aux Villes confedérées de la Hanse Teutonique, pour 
le Commerce dans les Royaumes de Castille et d'Andalou- 
sie, et lu Manière de lexercer. Fuit à Madrid, le 26 Jan- 
œier 1648; échange à Munster, le 3 Mui de la même année, 
et publié à Humbourg, le 12 Août 1650 *). (Original en es- 
pagnol.) 

Art. L 


1618, 


26 Janvier. 


En premier lieu, ZVous leur permettons (à Tous et à 
Chacun des /Vaturels de la Hanse Teutonique), d'avoir 
dans Vos Royaumes des Cours de Commerce (Casas de Con- 
tratacion) “); qui soient exemptes de Logement et de tout autre 
Empêchement. (Comparez plus haut p. 503. et 506. les Articles 
XXVIIL et XLV. de la Concession du 28 Septembre 1607.) 

Ilem, il leur sera permis de nommer dans les Ports 
” desdits Xoyÿaumes des Consuls de leur Nation, qui se- 
ront approuvés et autorisés par $a Majesté; à condition que les- 
dits Consuls exerceront leur Charge avec loule la Fidélité re- 
quise, en prélant le Serment dont on est convenu par l'Accord 
fait sous la date d'aujourd'hui avec lesdils Députés (de la ZZanse 
Teutonique), pour prévenir les Fraudes des Contrevenants, et les 
autres Inconvénients arrivés jusqu’à présent; à condilion aussi que 


Art. II 


1 | Comparez T. J. du Manuel, Appen- 

29 dire No. 1, p. XL Col. 1, note 2. 
Col. 2. note 9. 

3) Voyez T. I. du Manuel, Append. No. ], 
p- AH. Col. 1. note 3. Col. 2, note 9, 

4) Du Mont, |. ec. T. VI, P, 1. p. 406. (en 
espagnol et en français.) — Lünig, Teut- 
sches Reichs- Archiv, P. Spec. Cont. IV. 
Suppl. p.157. (eu espagnol et en allemand.) 


— Schmaufs, Corp. j. g. acadrm. P. 1. 
p. 576. (en espagnol et en allemand.) — 
Morquardus, Le, P. I. p.62. (en espagnol 
eten allemand.) — Abreu y Bertodane, 
Le. Philippe 1V. P. VL p. 57. (en espag- 
nol.) — d'Hauterive et de Cussy, Le, P.U, 
T. ML p. 131. (eu français.) 

5) Comparez T. 1. du Æanvel, Liv. L 
Chap, V. Sect. 1, Espagne, $. 3. p. 300. 
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lesdits Consuls feront Serment d'exécuter l’Znstruction que leur 
donnera la Z/anse et qui sera approuvée par Sa Mujesté. (Com- 
parez plus haut p. 506. l’4ré. XLIIL de la Concession du 28 Sep- 
tembre 1607, et p. 507. la Sfipulation contenue dans la Conven- 


tion du 7 Novembre 1607.) 


Art. VIL. 


Item, il leur sera permis d’avoir un Agent particulier 


à la Cour royale de Su Majesté, afin qu'on observe en 


toute Choses un bon Ordre et l’Harmonie nécessaire. 


(Comparez 


plus haut p. 506. l'Art. XLIV. de la Concession du 28 Sep- 


tembre 1607.) 


Art. IV. 


Item, Sa Majesté veut que lesdits Z/anséatiques soient 
exempts de remplir des Charges publiques et des Tutèles, 


à moins qui nc les acceptent de leur propre Volonté. (Comparez 
plus haut p. 503. l'#rs. XXIX. de la Concession du 28 Sep- 


tembre 1607.) 


Art. V. 


Ztem, les Hanseatiques qui résideront dans ces Z0- 


yaumes ne seront point obligés à servir par Mer ni par 
Terre. (Comparez plus haut p. 504. l'4ré. précilé de la Conces- 


sion du 28 Scplembre 1607.) 


Art. VL 


Liem, il est défendu à qui que ce soit de faire aucune 


Suisie, de causer aucun £mbarras, ni de se loger ‘) dans 


4) ,,ltem, que nadie les cmbargue, emba- 
race, ni dé aposento." 

Aposento, Posada, Hospedage (Hos- 
pitium , Diversorium), Auberge, Hôtellerie. 
(en portugais, Aposento.) 

Aposentamiento ou Aposentadu. 
ria (Hospitii datio, attributio, assignatio}, 
Logement, Droit de prendre Logement. (en 
portugais, Aposentamento, Aposentadoria.) 

Aposentar (Hospitium designare, hos- 
pitio excipere). loger, donner à leger: 
Aposentarse, se loger, (en portugais, 
ÆAposentar, Aposentarse.) 

Aposentador; Celui qui loge. EI que 
tiene por oficio aposentar., (Hos- 
pitiis designandis Pracfectus.) (en portu- 
gais, Aposentador.) 

Dans presque tous les Pays de l'Europe, 
mais surtout en Æspagne et en Portugal, 
pendant le moyen âge, il était d'usage que 
le Roi, les Princes de la Famille royale, les 
Grands de la Cour ou bien les Nobles, les 
Prédats, les Officiers publics, etc., lorsqu'ils 
voyageaient, se logeaient aux frais de la Com- 


mune. Dans l'endroit où il leur plaisait de 
s’arréter, les Proprietaires des Maisons étaient 
tenus de leur fournir en pièces de lit, usten- 
siles de menage et de cuisine, ele.,. tout ce 
dent ces hôtes couteux avaient besoin pour 
leur Commodité, Ce Droit était appelé en 
espagnol, Aposentamiento où Aposen- 
taduria,enportugais, Aposentamento, 
Aposentadoria. 

La plupart des Villes, les Sicges épiscopaux, 
les Couvents et les grands Propriétaires cher 
chèrent de bonne heure à étre exemptés de 
cetle obligation onéreuse; et les Rois, Æ#1- 
phonse Henri, en 1162, Sanche 1, ea 1191, 
Sunche 11, en 1225, Ferdinand, en-1373, 
accordèrent différents Priviléges à ce sujet. 

En 14939, seulement la Ville de Lisbonne, 
et peu après celles de Santarem, de Setubal 
et d'Evora, furent aranchies par Alphonse F 
de l'éposentadoria. Un Décret du Roi Jo- 
seph 1, du 6 Décembre 1765, déclara que 
l'exercice du Droit de Gite (Aposenta- 
doria), vu les inconvénients et les vexa- 
tions qui en reésultaient, devait étre limité 
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les Maisons que les Æunséaliques habitent, ni dans celles qu'ils 
habileront, ni dans leurs Magasins, ni dans leurs Écuries. (Com- 


aux cas d'une nécessité man'feste *), Jean FI, 
pendant le Séjour qu'il fit au Zrésil (1808 
— 1818), aceorda le même Pririlége à la 
Ville de Rio de Janciro. En Expagne aussi, 
la Ville de Madrid et la plupart des autres 
grandes Villes, les Evéques, les Abblés des 
Couvents et les grands Proprictaires ob- 
tinrent,: dis le XVe siècle, l'exemption de 
l'Aposentamiento. L'Impôt qu'on payait 
pour étre affranchi de l'#posento, s'appe- 
lait Composicion de Cusa de Apo. 
sento; el l'Exemption même £xencion 
de huesped de Aposento; on nommait 
celui qui était logé en vertu du Droit d'Apo- 
sento, huesped de Aposento. Dans le 
Palais du Roi, un Conseil (Junta de Apo- 
sento) était chargé de tout ce qui pouvait 
concerner le Logement de la Cour pendant 
les Voyages; le Président de ce Conseil, un 
des Grands Dignitaires de la Cour, prenait 
le titre de Æposentador mayor de 
Casa y Corte (en portugais, Aposen- 
tador mor da Corte où do Puço), 
(Grand Maréchal des Logis); les autres 
Membres celui) de #posentador (Marc- 
chal des Logis), L'Offirier qui dans les 
Voyages du Hoi le précédait pour faire les 
Logements, était appelé Aposentador de 
Camino (en portugais, Aposentador 
da Caminho). Le Grand Maréchal ou 
Maréchal- général des Logis de l'Armée 
porte le titre de Aposenta dor del exer- 
cito (en portugais, Aposentador do 
arraiul eu do exeército). (Diccionario 
de la Lengua Castellana. — Nuñez y Ta. 
boada. — de Seckendorf. — Wagener, 
ANovo Diccionario Portuguez-Alemäo e Ale. 
müo- Portuguez (Leipzig VSU. TT. I HE, 
in 89.) — José da Fonseca, Noro Jic- 
cionario da Lenguu Portugucza (Paris 1833, 
in 12°.) — Anth. Fieyra., Dictionary of 
the Portuguese and English Langunges 
(nouvelle Édition corrigée et augmentée par 
J. Dias do Canto, Londres 1827, T, }, 
Portuguese and English. T.W. English and 
Portuguesr) T. LL. — Percira e Souza, 
Tratado de Aposentadoria. — Joagq. de 
Santa Rosa de Vitcrbo, Eluridario 





*) Decreto (6 Dezembro 1765) decla. 
rando que as Aposentadorias se devem re- 
putar odiosas pelo incommado e vexaçüo, 
que dellas resulta, e por isso so permitidus 


das Palarras, Termos, e Frases que em 
Portugal antiguamente se usür&o (Lisbonne 
1798, T. 1. H. pet. in fol.) T, I. p- 124. Col. 2, 
Art. Aposentadoria. — von Olfers, 
Leben des standhaften Prinzen, nach der 
Chronica seines Geheimschreibers, F. Joan 
Alvares u, a. Nachrichten (Berlin et 
Stetlin 1827. in 8°.) Anmerkungin, No. IV. 
p.14. — Ahinanach Portuguez Auno de 
1826, p. 80.) 


En France, le Droit de Gite (Gisle) était 
exercé par les Hois de la première et de la 
seconde rare, et mème encore par quelques. 
uns de la treisième, lorsqu'ils voyageaient, 
On leur fournissait tout ce dont ils avaient 
besoin, ils étaient magnifiquement défrayés, 
et leurs Ilôtes ne manquaieut jamais d'y 
joindre au Départ quelque présent en Argen- 
térie. On avait formé à cet effet un Cata- 
logue des Evéchés, des Couvents et des prin- 
cipaux Seigneurs qui y étaient sujets, Plus 
tard, quand les Hois se dégoutèrent de mener 
une vie erranle, ils exigèrent un équivalent 
en argent des Érvèques, Abbés et Seigneurs, 
chez qui ils ne logeaient plus. Personne n'en 
était dispensé, Lors même qur les Évéques 
et Albés furent affranchis du Service mili- 
faire, ils restèrent soumis au Droit de Gite. 
Louis F1 (1137 — 1180) en exempta la seule 
Église de Paris, en reconnaissance de l'édu- 
cation qu'elle lui avait donnée, (Comparez 
Dict. de Trévoux, T. M. Col. 220. — Grand 
Vocabulaire français, T. XI, p.163, Col. 2. 
— Le Gendré, les Moeurs et Coutumes 
des Français dans Les premiers tems de la 
Monarchie (Paris 1712. 1740 in 12°.) p. 182, 
183, — Du Cange, Glossarium ad Script. 
med. et infim. Lutinit. T. IL Cal, 896, 507, 
Art, Gistum (Hospitum susreptio) doune 
la définition suivante: Jus, quod dominis 
Jeudalibus competebat in vussallorum suo- 
rum praediis, qui statis wc condictis viri. 
bus eos in domibus suis hospitio ct conri- 
vis excipere tenebantur., Quod quidem Jus 
Mansionaticum, sub prima ci secunda 
Rregum nostrorum stirpe, sub tertia vero 
Gistum, Procuratio, Coecenaticum, 





com causa necessaria € nos casos da sua 
precisa Competencia. (Pereira e Sou:a, 
Tratado de Aposentadoria, p. 159. — Hi. 
beiro, 1, e, T. VI, Sect, 1. p. 48. (cilé.} 
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parez plus haut p. 503. l'Art. XX VIIL. de la Concession du 98 Sep- 
témbre 1007.) 

Lesdits Z/anséatiques auront la Liberié de se servir pour leur 
Monture partout dans lesdits Royaumes, de Chevaux ou de Hu- 
lets bridés et sellés. (Comparez plus haut p. 501. l’4ré. X. de 
la Concession du 28 Septembre 1607.) 

Item, il plait à Sa Mujesté et Elle ordonne qu’en cas 
de guerre ou autre Accident semblable, il ne soit fait au- 
cun Dommage aux Hanséatiques, dans leurs Personnes, ni dans 
leurs Biens, et quils aient un jour et un an pour pouvoir se re- 
tirer avec leurs Biens, à condition que la même Chose soit ac- 
cordée aux Sujets de Sa Majesté, qui se trouveront sur les Zerres 
des Villes conféderées. (Comparez plus haut p. 504. l’Aréick 
XXXVIL de la Concession du 28 Septembre 1607.) 

Item, il leur sera permis de choisir parmi les Courtiers 
” approuvés (Corredores aprobudos y que tuvicren Zi. 
tulo), celui qui leur conviendra le mieux, et d'employer celui-là 
seul dans leurs Affaires. (Voyez plus haut p. 501. l'4ré. XIL de 
la Concession du 28 Septembre 1607.) 

Item, Sa Majesté veut qu'ils ne puissent être arrétes 
ni emprisonnés pour aucune Cause, ni criminelle, ni ci- 
œile, si ce n'est par un Juge particulier que Sa Majesté nom- 
mera pour connaître de leurs Causes. (Comparez plus haut p. 501. 
l'Art. XVIII. de la Concession du 28 Septembre 1607.) 

Jiem, Su Majesté veut que leur Juge exerce sa Juris- 
diction dans toutes les Causes civiles et criminelles, dans 
la Ville de Seville et six lieues à la ronde; et qu'il puisse 7uger 
jusqu'à la Concurrence de dix mille maravedis, sans qu'il y ait lieu 
à Appel ni à Revision (Agravio) *), à la reserve des Personnes 

pri 


Art. LX. 


Art. X 


Art. XI. 


Art. XV. 


Comestio, Pastus, Prandium die- 
tum suis locis observabamus.). 

En Allemagne, le Jus Gisti (Herbergae, 
Albergae, Hospitii), s'est conservé plus long- 
tems. Dans le Traité de Paix de West- 
phalie, les États de l'Empire se réservèrent 
encore le Droit de Gite (Herbergsrecht) dans 
les Couvents où Chapitres, où ils l'avaient 
possédé à l’époque du fr Janvier 1624. 
(Traité de Paix entre l'Empire et la 
Suède, conclu et signé à Osnabruck, 


le % Octobre 1648. (Art, V. 8. IX) — Dans 


Bougeant, Histoire du Traité de West. 
Phalie (Paris 1767, T. 1—I, in 8°.) T. HE 
p. 575. — Ersch und Gruber, L e. Sect. LL. 
T. YL p. 100. Col. 1.) 


1) Agravio, en Termes de Jurisprudence, 
signifie Appel, Révision. 

Decir de Agravios(Damni, injuriae agert) 
demander en Justice la Révision d'un Compte, 
pour réparer les torts qui en résultent à quel- 
qu'un. (Diccionario de la Lengua Castellans. 
— Nuñez y Taboada. — de Seckendorf.) 
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privilegices ; et dans les Causes qui excéderont cette Somme, le- 
dit Juge s’'adjoindra deux Jurisconsultes, avec lesquels, après avoir 
examiné la Cause, il prononcera la Sentence définitive. (Com- 
parez plus haut p. 502. et 503. les Articles XXL et XXIV. de 
la Concession du 28 Septembre 1607.) 

De même, Sz Majesté veut et enjoint à Ses Juges, 
qu’ils mettent un Soin particulier à empêcher que leurs 
Officiers où Employés (Ministros) n’entrent point dans les Mai 
sons des Hanséatiques, sans un Ordre exprès, et une Raison lé. 
gitime. (Comparez plus haut p. 501. et 502. les Articles XIX. 
et XX. de la Concession du 28 Septembre 1607.) 

Item, il leur est permis dans le Cas où quelque Facteur 

” desdits Hanséatiques ou autre Personne de ladite /Va- 

tion, viendrait à décéder, que leur Juge se transporte dans la 

Maison du Défunt, et qu'il fasse l'Inventaire de ses Biens avec 

l'Assistance du Consul et de deux Anciens; et lesdits Biens seront 

conservés entre les Mains du Depositaire général :), s'il y en a 

un, si non, on les meltra entre celles du Consu] et des Anciens, 

afin qu’ils soient restitués de bonne Foi aux orais Héritiers. (Com- 

parez plus haut p.604. l’Aré. XXX. de la Concession du 28 Sep- 
tembre 1607.) 

Item, Sa Majesté permet auxdits Hanséatiques de 
voyager dans tous Ses Royaumes sur des Mules ou des 
Bidets (Hacas) *), et qu'ils puissent loger dans des Æôtelleries 
et y prendre des Vivres, en payant. . 

Ttem, il leur est permis d'entrer dans la Douane toutes 
les fois qu’ils voudront, et on ne pourra leur en refuser 
Entrée. 


Art. XVL 


Art. XVIII. 


Art. XIX. 


Ttem, il est permis auxdits anseatiques, que leur 
j Juge puisse imposer une 4mende de cinquante ducats à 
tous ceux qui conftreviendront à leurs Privilèges, laquelle Amende 
sera appliquée à quelque Oeuvre pie :). 


Art. XX 


1) Deposilario general, Dépositaire gé- 
néral. Celui qui est chargé du Dépot des 
Sommes apparlenantes à des Mineurs, etc. 
(Nuñez y Taboada, — de Seckendorf.) 


2) Haca (Mannus), Bidet, petit cheval. 
Double Bidet, Didet plus grand et plus 
renforcé que les Zidets ordinaires. 

Bidet, dans les Postes aux chevaux, se 


dit d'un petit cheval que montent les Cour 
riers, les Estafeltes, ete., et qui n'est point 
destiné à étre attelé à la Voiture. (Diccia. 
nario de la Lengua Castellana. — Nuñez 
y Taboada. — de Seckendorff. — Dict. de 
l'Académie.) | 


3) Ocurre pie, Oeuvre de Charité, faite 
dans la vue de Dieu. (Dict, de l'Académie.) 
23 
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Les Articles suivants XXI—XXXIIL ont été ajoutés, sur la Demande expresse des De- 
putés hanscatiques, ce qui est exprimé d'une manière assez peu intelligible, à la fin de 
l'Article XV, par les mots: .. los que parece se pueden añadir segun su memoria, c. à. d. 
les Articles qu'on jugera convenables, pourront être ajoutés, d'après la Demande faite par la 
Note des Députés. 


Item, il est défendu à £outes Personnes, soit Ministres 
ou autres Employes ou Commis, quels qu'ils soient, qui 
feraient la Visite des Navires des Hanséatiques, de rien prendre 
ni demander pour ladite Visite; et au cas que les Administra- 
teurs ou Fermiers de Nos Droits (de nuestra Hacienda) ') 
voudraient envoyer quelques Gardes à bord desdits /Vavires, les- 
dits Fermiers le feront à leurs Dépens, et les Administrateurs 
aux Dépens de Votre Trésor (Hacienda), et ils ne permet- 
tront point auxdits Gardes de rien demander ou prendre de la 
part des Æanséatiques. (Comparez plus haut p. 501. l'Ars. IL 
de la Concession du 28 Septembre 1607.) 

Item, ïl sera permis aux Âanséatiques de voyager 
dans toute l'Étendue du Royaume sur des Chevaux, des 
Mulets ou en Chariot; de négocier, contracter, acheter et vendre 
en toute Liberté, tant par eux-mêmes que par leurs Agents et 
Facteurs, quels qu’ils soient, selon que bon leur semblera et leur 
paraîtra :: nlus convenable, pourvu que lesdits Facteurs soient du 
nombre de ceux auxquels Sa Majesté a permis de résider dans 
ses Royaur::5. (Comparez plus haut p. 501. l’4ré. X. de la Con- 
cession du 2> Seplembre 1607.) 

« Îtem, Sa Flajesté veut que les Naturels de la Hanse, 

qui pour le Faii du Commerce vont et viennent, demeurent 
et contractent dans lesdits {oyaumes , ne puissent être cités, ju- 
gés, ni condamnes, pour aucune Cause civile ni criminelle, si non 
par devant le /uge particulier, qui leur aura élé donné, à la ré- 
serve des Causes qui concerneraient les Droits royuux et les 
Douanes, dont il appartiendra de connaitre et de juger aux Juges 
et aux Receveurs desdites Douanes. (Comparez plus haut p. 501. 
l'Art. XVIIL. de la Concession du 28 Septembre 1607.) 

Item, Sa Majesté veut qu'il ne soit point permis d'ap- 
peler de la simple $Sentence interlocutoire, ni de la Sen- 
tence définitive, à moins que la Valeur du Procès n'excède la 


Art. XXI. 


Art. XXIV 


Art. XXVI. 


Art. XXVII. 


1) Hacienda, Les Biens de la Couronne Trésor public; la Chambre du Trésor: le Dé. 
ou de l'État en général; les Revenus annuels  partement des Finances, (Diccionario de la 
de la Conronne et leur Administration; le  Lengua Castellana. — de Seckendorf.) 
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Somme de cent ducats. (Comparez plus haut p. 502. l’#ré. XXIIL. 
de la Concession du 28 Septembre 1607.) 

Jiem, Sa Majesté vent que les Causes des Hanséa. 
tiques soient expediées promptement, et qu’on ne les tire 
point en longueur de jour en jour, par aucune espèce de Délai. 
(Comparez plus haut p. 503. l’#rs. XXV. de la Concession du 
28 Septembre 1607.) 

Jitem, Sa Majesté veut que l'Exécution des Jugements 
rendus apparlienne au seu] Juge et Conservateur parti. 
culier des Hanséatiques, tant à l'égard des /ugements rendus par 
lui, que de ceux qui auront élé rendus par les /uges d'Appel. 
(Comparez plus haut p. 503. l'4ré. XXVII. de la Concession du 
28 Septembre 1607.) 

Jtem, que les Hanséatiques, ni leurs Navires ni Effets, 
ne soient retenus dans Vos Royaumes par aucune Sai- 
sie ou Arrét, et bien moins encore qu'ils soient sujets à souffrir 
par des Heprésuilles, si ce n’est les Auteurs mêmes des Délits, 
lesquels doivent être traduits en Justice, et que les Innocents ne 
pâtissent point pour les Coupables. (Comparez plus haut p. 504. 
l’4ré. XXXVIIL de la Concession du 28 Septembre 1607.) 

Jtem, que si quelqu'un des ZZanséatiques venait à faire 
Naufrage sur les Côtes desdits Royaumes et Seigneuries, 
que personne, ni le Fisc royal, ni aucun autre Sujet de Sa Ma- 
jeste, ne s’approprie ni ne prenne rien des Biens ou des Mar. 
chandises qui seraient retirés et sauvés du ÆVaufrage, mais que 
tout ce qui sera retiré et sauvé, soit laissé intact, et restilué à 
ceux qui ont essuyé le Vaufrage, ou à leurs Æéritiers. 

Item, si pour le fait de la présente Con /edération et 
Union de Commerce, la Hanse avait fait quelques Dé- 
penses, ou que dans l'avenir ÆE7/e fàt obligée d’en faire, et que 
quelques-unes des Villes hanséatiques voulussent se dispenser d'y 
contribuer, lesdites Villes ne participeront point aux susdils Pri- 
viléges, jusqu'à ce qu’elles aient également contribué aux mêmes . 
Dépenses. (Comparez plus haut p. 506. l'Art. XLVI. de la Con- 
cession du 28 Septembre 1607.) 

Item, s'il arrivait qu'il y eût Nécessité d'inferprèter 
quelqu'un desdits Privilèges, l'Interprétation devra tou- 
jours se faire en fuveur des Hanséatiques. (Comparez plus haut 
p. 506. l'Arc. XLVIL de la Concession du 28 Seplembre 10607.) 

33 * 


Art. XXVWIIL. 


Art. XXIX. 


Art. XXX. 


Art. XXXI. 


Art. XXXIL 


Art. XXXIN. 
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L'Article XVI. du Traité de Paix conclu à Munster, le 30 Janvier 1618, entre Phi- 
lippe IV, Roï Catholique d'Espagne, et les Seigneurs-Étais-généraux des Provinecrs-Unics 
des Pays-Bas (Voyez plus baut p. 449. Col. 2. note 3.) stipule que les F'il/es hanséatiques, 
avec tous leurs Citoyens, Habitants et Pays, jouiront en Espagne de tous les mêmes Droits, 
Franchises, Immunités et Pririléges, qui par ledit Traité sont accor’és, ou qui s'accorderont 

lus tard, aux Sujets et Habitants des Prorinces-Unies des Pays-Bas. 

La Ville de Hambourg ayant conclu, le 22 Février 1751, un Traité de Paix avec la 
Régence d'Alger 1), le Cabinet de Madrid prétendit que cette Ville, en raison des grands 
Avantages qu'elle retirait du Commerce avec l'Espagne, aurait dû éviter tout ce qui élait de 
nature à exciter le mécontentement du Hoi à son égard, et par conséquent s'abstenir de conclure 
un Traité avec les Ennemis héréditaires de Sa Majesté Catholique. Ce fut en conséquenre 
de cette prétention, que plus tard l'Espagne mit ézalement en avant vis-à-vis du Danemark ?), 
que le Roi Ferdinand VI interdit absolument font Commerce avec la Ville de Hambourg, 
et les Habitants et Sujets qui en dépendent. L'Édit royal du 19 Octobre 1751, ordonne : 

qu'après le terme de 50 jours, aucun Navire hambourgeois ne pourra entrer dans 
aucun des Ports de la Domination espagnole; 

que toutes les Marchandises ou autres Productions de ladite Wille qui, après l'ex- 
piration d'un terme de trois mois, se trouverout encore dans le Æoy'aume, seront saisies 
et confisquées ; 

que les Consuls, Marchands et Sujets hambourgeois, qui résident ou qui se trouvent 
dans les Domaines de Sa Majesté, devront en sortir avec tous leurs Effets, dans ke 
même terme, que Sa Majesté leur accorde pour mettre ordre à leurs Affaires. 

La Résolution du Æoi, fut notifiée au Sénat de Hambourg par un Mémoire que lui pré- 
senta le Consul d'Evpagne, Mr. Poniso, en date du 10 Novembre de la méme année, avant 
de se retirer, comme il en avait reçu l'Ordre. 

Non obstant les bons Offices des Cours de Vienne et de Versailles, les Négociations 
ouvertes à Madrid par le Syndic Klefeher, pour obtenir la Révocation de l'Édit du 
19 Octobre, n'amenérent aucun résultat, jusqu'à ce qu'enfin le Plénipotentiaire hambourgeois 
consentit à signer une Convention, portant en substance les Stipulations suivantes : 

La Ville de Æambourg renonce à son Traité avec Alger; — elle s'ablige à n'entre- 
tenir aucune sorte de Paix avec les Barbaresques; à faire revenir d'Alger le Consul 
etles Facteurs qu'elle y a envoyés, et à fournir, avant l'Expiration du mais de Décembre 
1752, des Preuves légales et düment certifites, qu'elle n’a plus aucun Traité avec les 
Infidéèles. 

Jusqu'à la production desdites Preuves, le Rétablissement du Cammerce des Ham 
bourgeois avec les États d'Espagne, ne sera que provisionnel, mais aussitôt que les 
Preuves exigées auront été produites, la Conrention sera ralifiée el confirmée par 
la suite. 

Aussitôt après la Signature de cette Convention, les Ordres concernant le Rétablisse_ 
ment du Commerce furent expédiés dans tous les Ports du Royaume. 

Le Sénat de la Ville de Hambourg, ayant formellement annulé son Traité avec la Ré 
gence d'Alger, en écrivant à cet effet une Lettre au Dey, en date du 21 Juillet 1752, et 
toutes les Conditions dont la Cour de Mudrid faisait dépendre le Rétablissement du Com- 
merce, se trouvant remplies, le Roi d'Espagne se déclara satisfait et ordonna, par on Décret 
du 10 Novembre 1752, que, dérogeant en toutes ses parties à l'Édit du 19 Octobre de l’an- 
née dernière, les Vavires de Hambourg, avec les Marchandises et Denrces de cette F5le, 
et ses Hubitants, fussent reçus et traités avec la même Franchise et bonne Correspondance, 
qu'ils l'avaient été avant ladite date du 19 Octobre 1751 ?), 


1) Traité de Paix entre la Ville de 2) Voyez plus haut p. 350. et 351. 
Hambourg et le Dey, Diwan et autres 
Membres du Gouvernement de la Répu- 3) Mercure historique, Année 1751. T. TE. 
blique d'Alger. Fait à Alger, le 26 Re- pi 521. 638, 683. Aunée 1752, T, L p. 71. 
binl' Enwel 1164, qui répond au 22 Février 998. T. IL. p. 158. 319. Année 1753. T. I, 
1751. (Publié séparément à Zambourg 1751. p.40. — Moser, Versuch, T. VIL. Liv. XII. 
in 4°, — Martens, Recueil, Suppl. T.1L Chap. L $. 36. p. 421— 432, — Martens, 
p. 1.) Hecueil, Suppl, Y, 11. p. 1. note *. 
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Les Hambourgeois, dont le Commerce avec la Péninsule à toujours été plus Important 
que celui des Villes de Lubeck et de Bréme, jouissent dans quelques Villes d'Espagne de 


Privilèges particuliers pour leurs Établissements de Commerce 1). 





L'Espagne enlretient : 


à Hambourg, un Consul-genéral *). 
Il y a de la part des Filles hanseatiques, 


dans la Péninsule: 


à Madrid, un Consul-général de Hambourg, 

à Malaga, un Consul de Brème, Hambourg et Lubeck, 
à Cadix, un Consul et un Vice-Consul de Hambourg, 
à Bilbao, un Consul de Brème et de Lubeck ; 


dans les Z/es Canaries: 


à Tencriffe, un Consul de Brème et un Consul de Lubeck ; 


dans F'Z/e de Cuba: 


à la Havane, un Consul de Breëme et un Consul de 


Hambourg *). 


SECTION IV. 
PORTUGAL. 


$. 


1. 


PORTUGAL rr ALGER +). 


1813, 


Trailé de Paix conclu entre le Portugal (Jean VI) 


13 Juin. et Alger, signé à Alger, le 14 Juin 1813, répondant 


1) Martens, Cours diplomatique, T. HI. 
Liv. IL. Chap. VL Des Relations entre l'Es- 
pagne et les Villes hanséatiques. 
$. 191. p. 197. — Gries, Dissertatio de 
studiis Hamburgensium circa promovenda 
Commercia (Gocttingue 1792. in 4°.) 

2) Culendario Manual, 1836. p. 174. 

3) Notice officielle manuscrite. 

4) Mr, de Martens, dans son Cours di- 
plomatique, T. I, p.497, T, I. Liv. IE, 
Chap. V. 6. 232. p.293. dit qu'un Traité de 
Paix et d'Amitié a été conclu en 1795, entre 
le Portugal et le Dey et la Milice d'Alger ; 
il appuye cette Assertion sur une citation qui 


sn trouve dans l'Ouvrage intitulé: Neue ail. 
gemeine deutsche Bibliothek*), T.X1X. No,IL. 
p. 433. Nous remarquerons que ce Traité 
ne se trouve dans auçun des Recueils, que 
nous avans été à mème de copsulter. J. P. 
Ribeiro, dans son Indice chronologico re- 
missivo da Legislaçäo Portugueza, poste- 
rior à Publicagïo do Codigo Filippino 
(Lisbonne, 1805— 1918. T. 1—V. seconde 
édition.) T. Ÿ, p. 327. eite un Traité de 
Trève, conelu avec la Régence d'Alger, le 
6 Juillet 1810 (inséré dans le Diario Lisbo- 
nense, 1810, No. 178.), mais il ne fait point 
mention d'un Traité de Paix et d'Amitie, 
conclu en 1795. 


oo 


*) AUgemeine deutsche Bibliotheh, Berlin 
et Hambourg 1772—1794. T, 1I— CVIL gr. 


in 8°, 


Neuc allgemeine deutsche Bibliothek, 1797 


—1806, T. I—CVIL gr. in 8°, (Comparez 
Heinsius, Allgemeines Hücher-Lexikon 
(Leipzig 18121822, T. IL in 4°, Suppl.) 
T. L. p. 321.) : 
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au 15 de Jomada Tani (?), l'an 1298 de l'Hegire ‘), sous la Média- 
tion et Garantie de la Grande-Bretagne (George 111)*)*}) 

Si quelque Navire portugais faisait Vaufrage, ou 
échouait sur les Côtes d'Ager, les Gouverneur et Ha- 
bitants de ce District traiteront les Hommes de l'Éguipage avec 
Humanité, ne leur faisant aucun Mal et ne permettant point qu'ils 
soient pillés; au contraire ils leur préteront toute l’Assistance pos- 
sible pour sauver ledit AVavire et sa Cargaison; l'Équipage 
n'étant tenu à rien payer aux Sauveteurs exceplé leur Salaire 
ou le Prix de leurs Journées. La même Chose aura lieu par 
rapport à tout Vavire algerien faisant Vaufrage sur les Côles 
du Portugal. 

Le Consul portugais résidant dans les Domaines d'Al. 
ger, sera considéré et traité à l'égal du Consul britan- 
nique ; il jouira, lui aussi bien que ses Domestiques et tous autres 
qui voudront ec: faire Usage, du libre Exercice de sa Religion daus 
son propre Zôfe. 

Ledit Consu] pourra décider toutes les Contestations et Dis- 
putes s’élevant entre des Sujets portugais, sans que les Juges du 
Pays, ni aucune autre Autorité, soient en droit d'y intervenir; 
excepté s’il s'élevait une Contestation entre un Portugais et un 
Maure, dans lequel Cas le Gouverneur du Pays pourra la dé- 
cider en Présence dudit Consul. 

Ledit Consul et ses Agents ne seront point tenus à 
payer les Dettes conlractées par des Sujets portugais, 
à moins qu'il ne s'y soit engagé par écrit sous sa Signature et 
son Sceau. 


Art. VIII, 


Art, X, 


Art, XI, 


Lorsqu'un Portugais meurt dans les Domaines d'Alger, 
tous les Æ/7ets formant sa Propriété, seront délivrés au 
Consul portugais, afin d'être transmis aux Æeritiers du Défunt. 
at xiy, En cas d’une Guerre déclarée entre les deux Hautes 

Parties contractantes (dont Dicu préserve), on ne com- 
mettra de part ct d'autre aucune Hostililé jusqu’après l'Expiration 
de six mois après ladite Déclaration. Durant cet Intervalle, le 


Art. XII. 


1) En admettant que la date de l'Ére chré.  T, VII, p.268, (en anglais et en français.) 
tienne, 14 Juin 1813, soit exacte, la date corres- Nous avons adopté la Traduction française 
pondante de l'Hézire sera le 26 Redjeb 1298. donnée par Mr. de Martens, en la rectifiant 

2) Annual Register, 1813. State Papers, sur le Texte anglais, 

p. 420. (en anglais.) — Ribeiro, |. e, T. V, 3) L'Art. VI, de ce Traité stipule, que le 
p- 410, (cité.) — Martens, Recueil, Suppl,  Vavillen couvre la Marchandise, 
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Consul portugais et tous les Sujets de ce Royaume, pourront se 
retirer avec toutes leurs Propriétés, sans éprouver le moindre 
Empêchement; et les Sujets algériens en Portugal, en useront 
de mème. 

Tout ce qui n’est pas spécifié dans les Articles ci-dessus, 


Art. XV. 


sera réglé d’après les Articles de Paix établis entre S. 
M. Britannique ei la Régence d'Alger. 





Le Portugal n'eatretient point aujourd'hui de Consul à Alger. 


$. 2. 
PORTUGAL sr AUTRICIIE. 


Il n'existe point de Traité de Commerce entre le Portugal et l'Autriche !), le Projet 
formé en 1817, d'une Convention commerciale à conclure entre les deux Cours, n'ayant 


point été réalisé 2). 


Les Sujets de l'Empereur d'Allemagne avaient le Privilege d'un Juge Conservateur, 
en vertu de plusieurs Décrets émanés du Roi Don Pierre III et de la Reine Marie®), Ils 
jeuissaient d'ailleurs des mêmes Privilèges que les Sujets ou Habitants des Villes han- 


séatiques *). 


Le Portugal entretient: 


à Trieste, un Consul-général *), 
à Venise, un Vice-Consul ‘). 


L'Autriche entretient: 


à Oporto, un Agent et Consul), 
à Lisbonne *) el à Porto Alegre*), des Vice-Consuls. 


3. 


PORTUGAL rr BELGIQUE. 


Il n'existe point de Traité de Commerce entre le Portugal et la Belgique. 





1) Martens, Cours diplomatique, T. HI. 
Liv. 11. Chap. HL Des Relations entre le 
Portugal et les Villes Anséatiques 
et l'Empire. $. 2%. Empire; Autriche. 
p- 230. 

2) Ribeiro, Le. T. VI, p. 141, A/varé 
(14 Agosito 1817) relativo à Convençäo 
Commercial, intentada fazer entre este 
Reino, e a Corte Imperial d'Austria, 

3) Ribeira, 1 ce. T, IL p. 127. Aviso 
(34 Janeiro 1778) mandando observar aos 
Allemäes 08 Privilegios, de que mostrarem 
posse immemorial. Avis o (à Fevereiro 1778) 
sobre o Foro privativo dos Vasallos do 
Imperador d'Allemanha, e Cidadäos das 


| Cidad:: Ansratiras. — p. 154. Assento 


(23 Março 1780) declarando que as Causas 
dos Mercoires Allemdes e de outros pri. 
vilegiados «:istrutes en Lisboa, se deriü o 
distribuir por tcdos os Corregidores do Ci- 
vel do Cidade, ein quauto $. Magestade 
ndo dava outra providencia. 

4) Voyez plus bas $, 27. 

5) Hof- und Stuats-Schematismus des 
Oesterreichischen Kaiserthums, Wien 1837. 
T. L p. 226. 

6) Jbidem, p. 277. 

7) Ibidem, p. 215. 

8) 1bidem, p. 214. 

9) Ibidem, p. 215. 
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Le Portugal entretient: 


à Bruxelles, un Consul-général (Chargé d'Affaires) ‘). 


La Belgique entretient: 


à Lisbonne et à Belem, des Consuls, 
à Villanova et Portimäo, un Agent consulaire, 
à Sétubal et à Oporto, des Vice-Consuls :). 


$. 4. 


PORTUGAL xr BRÉSIL. 


Il n'existe point de Traité de Commerce entre le Portugal et le Brésil *). 





Le Portugal entretient: 


à Rio de Janeiro, un Consul-genérul, 
à Bahia, à Fernambouo et à Maranhäo, des Consuls *). 


$. 


5. 


PORTUGAL xr DANEMARK 5). 


La Convention touchant le Commerce entre le Portugal (Joseph 1) et le Danemark 
(Chrétien VIL), signée à Lisbonne, le 26 Septembre 1766 €), ne contient aucune Stipu- 


lation relative aux Consuis. 





Le Portugal entretient: 


à Copenhague, un Consulgénéral (Chargé d'Affaires), 
pour tous les États danois, et un Vice-Consul, 

à Elseneur, un Consul et un Vice-Consul, 

à Bornholm et à Altona, des 7 ice-Consuls 7). 


Le Danemark entretient: 


à Lisbonne, un Consul et un Fice-Consul ?), 
à Oporto, un Consul et un Vice-Consul *), 


1) Notice officielle manuscrite. 
2) Ztem, 


3) Le Traité pour la Reconnaissance de 
l'Empire du Brésil, conclu entre Don Jean FI 
et son fils, Don Pedro I, fut signé à Rio de Ja. 
neiro, le 29 Août 1825, (Martens, Recueil, 
Suppl. T.X. p.796. (en français.) — Le Sur, 
Annuaire historique universel, 1825. Appen- 
dice, Documents historiques, lde Partie. 
p. 123. Col. 2.) 

4) Notice officielle manuscrite. 


5) Comparez Martens, Cours diploma- 
tique, T. II, Liv, IL Chap. IL. Des Rela- 
tions entre le Portugal «t les Puis- 


sances du Nord. Danemark. 6. 222. 
p: 225. 

6) Clausen, Recueil, p.1.— Catteau, 
Tableau des États danois (Paris 1800. T. 1 
— JL in 8°.) T. NL p.205. — Hibeiro, |. e, 
T. M. p. 262. (cité.) Hepertorio dos Lu- 
gares de Leis extravagantes, p.197, (cité.) 
— d'Hauterive et de Cussy, 1. c. Part. IL 
T. II. p. 11. (en français.) Cette Conven- 
tion ne contient aucune Slipulation relative 
au Passage du Sund. 

* 7) Kôniglich-Dünischer Hof - und Staats- 
Kalender, für das Jahr 1838. Col. 199, 
8) 1bidem, Col. 193, 
9) Zbidem, Cel. 194, 
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à Setubal, à Peniche, à Faro :), à Vianna et à Aveiro '), 


des J’ice-Consuls ; 
dans les Zes Açores: 


à l'Zle de San-Miguel, un Fice-Consul, 
à l’Ze de Fayal, un Vice-Consul, 
à l'Ze de Terceira, un Vice-Consul*). 


$. 


6. 


PORTUGAL sr DEUX-SICILES, 


(Voyez plus haut Sect. II. Art. L p. 237, $. 21.) 
Le Roi Emmanuel accorda par Alvard du 20 Janvier 1510, aux Siciliens le Droit d'avoir 


un Juge Conservateur *). 


Un Juge Conservateur privatif pour la Nation Italienne fat institué par Ælvarés de 
la Reine Marie, du 6 Mars et 22 Avril 1800 *), et la Préference de la Jurisdiction du Juge 
Conservateur sur les autres Tribunaux fut assurée par le Décret du 5 Février, et l'Assento 


du 17 Mars 1801 ©), 


$. 7. 


PORTUGAL sr ESPAGNE. 


L 


(Voyez plus haut Sect. IL p. 462. $. 13,) 


6. 8. 
PORTUGAL xt ÉTAT DE L'ÉGLISE. 


Il n'existe aucun Traité de Commerce entre le Portugal et l'État de l'Église. 





Le Portugal entretient : 


à Rome, un Consul et un Wice-Consul ’). 


L'État de l'Église entretient: 
à Lisbonne, un Consul-général, 
à Sétubal, un Vice-Consul *). 


&. 9. 
PORTUGAL sr ÉTATS-UNIS DE L'AMÉRIQUE DU NORD. 


I n'existe aucune espèce de Traité entre le Portugal et les États-Unis de l'Amérique 


du Nord?) 


1) Kôniglich-Dünischer Hof- und Staats. 
Kolender, für das Jahr 1838, Col. 193, 

2) Ibidem, Col. 194. 

3) 1bidem, Col. 193. 

4) Souza Primeiras Linhas do Proceso 
civil, T. L p. 24. 

5) Pereira e Sousa, Repertorio, p.234. 
— Ribeiro, |. & T. V. p.245 Decreto 
(6 Mars 1800) concedendo «' Nagçäo Jia. 


liana a Graça de ter hum s6 Conservador, 
com ordenado pago pelo Cofre da mesma 
Nagçäo, (cité.) 
6) Pereira e Souza, Repcrtorio, p.234, 
7) Almanach Portuguez, Anno de 1826, 


P- 83. 


8) Ibidem, P- 60. 
9) Comparez Martens, Cours diploma- 
tique, T, IH, Liv. ul, Chap. VI. Des Re- 
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Le Commerce entre les deux États fut soumis à un Réglement que le Régent (Jeos PI) 
fit publier en forme d'Édit, le 19 Juillet 1796 !). 





Le Portugal entretient: 


à Baltimore, Alexandria, Norfolk et Wilmington, des 


Consuls, 


à Boston, Nerw-York, Philadelphie, Charleston, Savan- 
nah, Nouvelle Orléans, Mobile, Pensacola et Saint. 
Augustin, des Vice-Consuls ?). | 

Les États-Unis entretiennent: 


à Lisbonne, un Consul, 


dans l’Z/e de Madère, un Consul, 
dans l’Z/e de Fuyal, un Consul, 
dans les ZZes du Cap Vert, un Consul’). 


$. 10. 
PORTUGAL rr FRANCE. 
(Voyez plus haut Sect, I. $. 35. p. 135 — 140.) 


Une Ordonnance du 16 Septembre 1815, des Gouverneurs du Royaume (Portarie 
des Governadores do Reino) *), enjoint l'Exécution des Stipulations énoncées dans 
les Déclarations réciproques du 22 et 29 Juillet 1814 ‘). 

L'Article VX. de la Convention sigaée dans la Rade de Lisbonne, le 14 Juillet 1831 5), 
entre le Contre-Amiral français, Barun Roussin, et le Plénipotentiaire du Gouvernement 
portugais, Mr. d'Abreu Castello-Bianco, stipule: ,,la stricte Observation du Privilège des 
» Français, de ne pouvoir étre arrètés qu'en vertu d'un Ordre du Juge Conservateur des 


lations entre le Portugal et les Peuples 
d'Asie et d'Amérique, % Amérique. 
6. 236. p. 235. — 

Le prétendu Traité de Commerce entre 
le Portugal ei les États-Unis, qui aurait 
été conclu dans le mois de Mai 1787, dont 
parle Mr. de Martens, el qui est cité dans 
21. E. Tozen, Einleitung in die allgemeine 
und besondere Europäische Staatskunde 
(Schrverin 1791—1799. T. I. IL gr. in 8°, 
4e édition.) T. IL p. 370,, ainsi que dans Po- 
litisches Journal, 1784. T. 1. p. 1240, 1787. 
T. L p. 271. n'a jamais existé. — Ribeiro, 
dans l'Ouvrage intitulé: Indice chronologico 
remissivo da Legislaçäo Portugueza, pos- 
terior à Publicaçgäo do Codigo Filippino 
(Lisbonne 1805. T.I. 1806. T, 11. 1807, T. II. 
1V. 1818, T. V. 1830. T, VI. in 40.) T. IL. 


p- 199. cite un Edital (Édit) sobre o Co- 
mercio com os Estados Unidos, portant la 
date du 19 Juillet 1796. 

1) Ribeiro, 1, ec. T. Il, p. 199. 


2) National Calendar and Annals of the 
United States, for 1835. T. XUI. p. 139. 
Col. 1. 

3) 1bidem, p. 128. Col, 1, 

4) Par Décret du 26 Novembre 1807, le 
Prince Régent (Jean VI) nomma un Con- 
seil composé de cinq Gouverneurs, pour ad- 
ministrer le Royaume pendant la durée de 
son Séjour au Bresil*). 

6) &ibeiro, 1. c. T. V. p. 243. 

6) Le Sur, Annuaire historique, univer- 
sel, 1831. Chap. Vil. p. 550, sqq ÆAppendice, 
Documents historiques, Ile Partie, p. 201. 





*) Decreto (26 Novembro 1507) nome- 
* ando © Principe Regente, durante à sua 
ousenzia no Brasil, hum Junta de 5 Go- 
vernadores destes Reinos, com as Instruc- 


çôes para o mesmo fin. (Ribeiro, |. c. T.V. 
p. 273. 291, 305, — Saalfeld, Allgemeine 
Geschichte der neuesten Zeit, T. ML Sect. 1 
Période V. p. 30, 233.) 
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Nations privilégiées, qui n'en ont pas un particulier, jusqu'au moment où les deux Gou- 
ss vernements se seront entendus sur ce point.” 


$. 


11. 


PORTUGAL zrr FRANCFORT (sur Le min). 


Il n'existe aucune Espèce de Traité entre le Portugal et la Ville libre de Francfort 


sur le Mein. 





Le Portugal entretient: 


à Francfort, un Consul (honoraire) *). 


$. 


12. 


* PORTUGAL Er GRANDE -BRETAGNE,. 


Les Relations de Commerce entre le Portugal et l'Angleterre sont fort anciennes ?). 
Fan 1294, Édouard 1, Roi d'Angleterre, accorda un Sau/-Conduit aux Marchands et 


aux Mariniers d'Espagne et de Portugal"). 


Le libre Exercice du Commerce dans le Royaume d'Angleterre fut accordé aux Sujets 
portugais par une Lettre que le Roi Édouard II adressa au Koï Denis, eu 1308 *), 

Des Letires de Protection et de Sùreté, en faveur du Commerce et de la Navigation 
des Portugais, furent accordées par Édouard II, en 1352 5} et 1353 ©). 

Le premier Traité spécial de Commerce entre les deux États, fut conelu en 1353, pour 
cinquante ans, entre Édouard III et les Députés des Villes de Ulixbon et Port de 


Portugal”). 


Par ua Alvaré ®) du 10 Août 1400, le Roi Jean /, dit le Grand et le Père de la Patrie, 
accorda aux Anglais tous les Priviléges dont jouissaient les Génois *), 


4) Notice offichelle manuscrite. 

2) Martens, Cours diplomatique, T. I. 
Liv. IV. Chap. IL Des Relations entre le 
Portugal et la Grande-Bretagne. 
6. 249 — 253. p. 254—259, — d’'Hauterive 
et de Cussy, 1, c. Part. IL T. IV. p. 84. 

3) De salvo Conductu pro Gentibus His- 
paniae et Portugalliae. Donees a Saint- 
Auban, 17 jour de Fererer, À. D. 1294. 
(en vieux -français.) (Bymer, L c, T. 1, 
P. LIL. p. 126. Col. 1.) 

4) 4d Dionysium, Regem Portugalliae, 


de Foedere inter Mercatores utriusque Regni. 


Teste Rege opud Waliham, tertio die 
Octobris A. D. 1308. (Hymer, L €, T. TI. 
P, IV. p. 129. Col. 1.) C'est à tort que Mr, 
de Martens, dans son Cours diplomatique, 
T. L p. 469 (I, Portugal et Grande- 
Bretagne.) donner à cette Lettre du Roi 
Édouard 11 la qualification de premier Traité 
de Commerce, et à celles d'Edouard IL, 
des années 1352 et 1353, le titre de Traités 
de Commerce; ce sont de simples Letires- 
patentes, qui n'ont aucune des Conditions 
requises, pour constituer un Traité. 


S) Pro Hominibus de Portugalia. — Teste 
Bege opud HWesimonasterium, vicesimo 


quinto die Julii 1352, — (per unum Annum 
duraturas). — (en latin) (Rymer, L ce. 
T, I. P, L p. 79. Col, 1.) 

6) Pro Mercatoribus Portugaliae et Al- 
garbiae, consideratione Alfonsi Regis. — 
Teste Rege opud Wesimonasterium, 
quinto die Julii 1352, — usque ad Festum 
Sancti Michaelis proximo futurum dura- 
turas. — (Hymer, L e. T. IL P. 1. p. 85. 
Col. 1.) 

7) Conventiones cum Hominibus de Ma- 
rina Portugalliac, per quinquaginta Annos 
duraturae. Don. a Loundres, le vintisme 
jour del Moys d'Octobre, l'An de Grace 
Mil, Trescent, Cinquant et Tiercz. (envieux- 
français.) (Rymer, 1. c. T. IL P. 1, p. 88. 
Col. 1. — Du Mont, 1. e. T. 1, P. 1. p. 286. 
Col, 2.) 

8) Alvaré (Diploma, Carta-patente do 
soberano; instrumento publico). Diplôme, 
Lettre-patente, (Fonseca, Novo Diccio- 
nerio da Lingua Portugueza (Paris 1833, 
in12°,) — Vieyra, Dictionary of the Por- 
tuguese and English Languagrs. — Wa. 
gener, Novo Dicrionario Portuguez- Ale. 
mûo e Alemäo-Portuguez. (Leipzig 1811. 
T, L. I, in 8°,) 

9) Postlethrwayt, |. ec. Art. Treaties, 
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Les Anglais oblinrent de nouveaux Privilèges par les Alvarés du Roi Don Aiphonse F, 
dit l'Africain, en date du 29 Octobre 1450 !), et 28 Mars 1452 2), 
Deux Ordennances royules (Cartas Regias) sur les Privilèges accordés aux Mar- 


chands anglais, furent rendues par Philippe 11, sous la date du 6 Avril 1632, 


8 Avril 1634 3), 


et du 


Ua Décret royal, du 19 Avril 1631, enjoint aux différentes Autorités du Royaume, 
d' exèc uter à l'égard des Anglais ce qui à été stipulé pe les Traités de Paix, et pratique 


jusqu'ici relativement à eux *). 


Le Traité de Paix et de Commerce, de l'an 1642, est le premier qui fasse mention de 
l'Etablissement de Consuls de la part de l'Angleterre en Portugal ?), 


Articles de Paix et de Commerce, entre les Hauts 


1642, 
29 Janvier. 


et Puissants Rois, Charles II, par la Gräce de Dieu 


Roi de la Grande-Bretagne, France et Irlande, 
Défenseur de la Foi, etc., et Jean IV, Roi de Portugal, 


des Algarbes, etc. et leurs Sujets. 


Conclu à Londres, le 


29 Janvier 1642‘). (Original en /atin.) 


Ant. VL 


Arrivant que les Sujets du très-renommé Roi de Por- 


tugal, ou quelque autre que ce soit de l'Étendue de ses 
Royaumes et États, ou leurs Biens et Marchandises soient pris, 
saisis ou arrêtés par les Officiers du Tribunal d'Inquisition, 


1) Postlethreayt, L ce. Art. Treaties. — 
C'est par erreur que dans le Cours diplo- 
matique de Mr. de Mortens, T. 1. p.472, 
cet Alvaré est attribué au Roi Jean. Ce 
Prince ne monta sur le trène qu'en 1481. 


2) Postlethweyt, L. ec. Art. Treaties. 
3) Ribeiro, L e, T. 1, p. 91. 93. 


4) Decreto para se cumprir aos In- 
glezes o que se acha establecido pelos Ca- 
pitulos de las Pazes, e se tem praticado 
a seu respeito, (Ribeiro, L e, T. V. p, 55 
(cité.)] 


5) Le Traité de Commerce et de Mari- 
gation, de 1403, et le nouveau Traité de 
Commerce, de 14939 et 1440, cités par Mr. 
de Martens (Cours diplomatique, T. 1, 
p- 471, 472.) ne sont que de Letires- pa. 
tentes de Henri IF, Roi d'Angleterre, d'AI- 
phonse V, Roi de Portugal, e\ de Henri VI, 
Roi d'Angleterre, et non des Traités; elles 
ont été rapportées par fymer, 1. €, T, IV, 
P.I. p.55. Col. 1, Pro Rege Portuguliae, 
de Navibus, F'asis, el Mercandisis restitu- 
endis, 9 Septembre 1403. — Jhidem, T. Y. 
P.1, p. 65. Col. 1. Confirmatio Tracta- 
tuum Portugaliue, 11 Septembre 1439, — 
Zbidem, %, V. P. I. p. 71, Col. 1. dd Re- 
gem Portugaliae, 31 Décembre 1439. — 
p- 71. Col. 2, Æd Petrum Infantem Por- 
tugaliae, Dat. ubi supra. — p. 71, Col. 2. 


Tractatuum Portugaliae Confirmatio, 7% 
Janvier 1440. 

6) Rymer, 1. c. T. IX. Part. II, p. 90. 
Col 2. (en latin.) — Repertorio dos Luga- 
res dus Leis extravagantes, Regimeutos, 
Alrarûs, Decretos, Assentos e Resoluçües 
regias, elec. p. 104, (cité) — Ribeiro, L e. 
T. 1. p. 118. (cité.) T. V, p. 62 Tratado 
traduzido do Latim em Inglez, e impresse 
neste anno (1642) cm Londres por Roberto 
Barker, e novamente traduzido de {ngles 
em Portuguez, por Jeronymo Hilliarde de 
ordem do Ouvidor da Alfandega de Lis- 
boa. — Du Mont, 1. e. T. VL P. I. p. 238. 
Col, 1. (en français.) — Fittorioe Siri, 
Mercurio, T. 1. p. 285. (en italien.) — 
Abreu y Bertodano, |. e. Philippe IF, 
P. IV, p. 34. (en espagnol et en français.) 
— Schmaufs, Corp. j. g. acad. Pare L 
p- 524, (en français.) — Treaties, 1732, T. IL 
p.322, (en anglais.) — Chalmers, L. e. T. HN. 
p- 257. (en anglais.) — Herislet, |. e. T. IL 
p: 1. (Extrait en anglais.) — Ce Traité est 
cité dans Schoell, Hist. abrégce, T. XY. 
Table chronologique, p. 12. comme devant 
se trouver T. II, p. 19., mais il à èté omis 
dans le corps de l'ouvrage. — d'Hauterive 
et de Cusxy, L ec. P, I. T. IV. p. 86, (Ex. 
trait en français.) Nous avons suivi la Ver- 
sion française, rapporlée par Du Mont, en 
la rectifiaat sur la Traduction anglaise donnse 
par Chalmers, 
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ou par les Juges ou Ministres d'icelle, qui aient été ou soient ci- 
après engagés ou endetltés envers les Sujets du très-renommé Roi 
de la Grande-Bretagne, lesdites Dettes seront entièrement payées 
des Deniers ‘) provenant desdits Biens et Marchandises, dans l’an- 
née suivante, qui commencera du jour de ladite Saisie et Arrét, 
sans aucun Trouble ni Empêchement dudit Zribunal, ou de ses 
Juges ou Ministres, quels qu'ils puissent être; et si quelque partie 
des Biens et Marchandises desdits Sujets du Roi de la Grande- 
Bretagne demeure encore en nature parmi lesdits Biens et Mar- 
chandises ainsi arrêtes et saisis, elle leur sera incontinent restituce. 
Que les Cupitaines, Maîtres, Officiers et Mariniers 
es /Vavires du très-renommé Roi de la Grande-Bretagne 
ne commenceront aucune Poursuite, ni ne procureront aucun 
Trouble contre lesdits /Vavires, ni contre aucun des Sujets dudit 
Roi, dans l'Étendue des Royaumes et Seigneuries dudit Roi de 
Portugal, pour leurs Gages ou Sulaires, sous Prétexte qu'ils fe- 
ront Profession de la Religion romaine, ou qu’ils se seront mis 
dans le Service du très-renommé Roi de Portugal. 

Que les Consuls nommés et établis par le très-renommé 
Roi de la Grande-Bretagne, pour l'Aide et Protection 
de Ses Sujets demeurant dans l'Étendue des Royaumes et Étais 
du très-renommé Roi de Portugal, exerceront pleinement et libre- 
ment la Fonction et Exercice des Consuls dans l'Étendue desdits 
Royaumes et États, quoiqu’ils ne fassent pas Profession de la Xe- 
ligion romaine. 


Art. VII. 


Art. VIIL 


C'est dans l'Article que nous venans de rapporter, que pour la première fois il est fait 
mention dans les Hclations diplomatiques entre le Portugal et la Grande-Bretugne, de 
l'Etablissement de Consuls anglais en Portugal. Cependant, les Rois de la Grandr-Bre- 
tagne avaient déjà antérieurement au Traité de 1612, établi des Consuls en Portugal; nous 
apprenons par la Liste des Charges couférées par le loi Charles I, dans la neuviéme année 
de son Règne, que ce Prince accorda, en 1633, à John Huive, la Charge de Consul-général 
dans le Royaume de Portugal ?), 


Arrivant qu'aucuns Sujets du très-renommé Roi de la 


Art. LX. r + 
Grande-Bretugne viennent à deécéder dans l'Étendue des 


1) Deniers, se dit de toute espèce de Nu- 
méraire, de toute Somme d'Or ou d'Argent; 
et alors on l'emploie surtout au pluriel. ZZ 
sera payé sur Les premiers deniers de cette 
recette. — Ce Receveur a diverti les deniers 
de sa Caisse. — Payé en deniers ou en 
guittances. — Il l'a acheté de ses propres 
deniers. (Dict. de l'Académie.) 


2) Comparez Rymer, 1, e. T. VIII. P. IV. 
p- 60. Col. 2, Officia de Anno nono 
(1633) Caroli Primi Pro Johanne 
Hosve. ,,The King, the fourleenth day of 
«May, doth grant to John Howe, the 
» Office and Place of Consul general in 
sthe Kingdom of Portugal, from Ca- 
swyna Northward unto Castro Mary 
»Southward durante vita-” . 
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Royaumes et États du très-renommé Roi de Portugal, les Livres, 
Comptes, Marchandises et Biens d'iceux, ou de quelques autres 
Sujets que ce soit dudit Roi de la Grande-Bretagne, ne seront 
dorénavant pris ni saisis par les Juges des Orphelins et des Ab- 
sents, ni par leurs Ministres ou Officiers, et ils ne seront point 
soumis à leur /urisdiction; mais les mêmes Biens, Marchandises 
et Comptes seront délivrés, par ceux qui les auront en leur Pos- 
session, entre les Mains des Agents ou Fucteurs anglais, qui de- 
meureront en la File où ils seront décedes, et qui auront élé 
nommés et instilués par lesdits Défunts; et si le Décede n'en a 
institué aucun de son vivant, ils seront mis, par l'Autorité du Con- 
servateur :), entre les Mains d'un ou de deux Marchands an- 
glais (pourvu qu'ils ne soient pas mariés) lesquels s'obligeront de 
rendre et restituer lesdits Biens et Marchandises aux véritables 
Propriétaires d'iceux, ou à leurs Créancicrs légitimes; et les 
Biens qui se trouveront appartenir au Dé/funt, seront remis entre 
les Mains de ses ZZeriticrs, Executeurs ou Créanciers. 

Que le très-renommé Roi de Portugal ou ses Ministres, 
dans l'Étendue de ses Royaumes et États, ne pourront 
retenir ni les /Vavires des Sujets du très-renommé Roi de la 
Grande-Bretagne, ni ses Sujets, sans son Su et Consentement, 
pour les Services de guerre, ni pour aucun aulre Service quel- 
conque, mais que lesdits Vavires et Sujets pourront librement 
partir, quand il leur plaira, des Ports et États dudit Roi, sans 
aucun Æmpéchement de la part dudit Roi de Portugal ni de ses 
Ministres, ct que les Biens et Marchandises des Sujets du Roi 
de la Grande-Bretagne ne pourront être pris pour le Service du 
Roi de Portugal, si ce n’est au Prix courant et raisonnable, pour 
être payés deux mois après, à moins que les deux Parlies ne con- 
viennent ensemble de quelque autre tems pour le Payement. 

Et que les Marchands anglais et autres Sujets du Roi 
” de la Grande-Bretagne jouiront des mêmes et aussi grandes 
TImmunités et Priviléges, de ne pouvoir être emprisonnés, ar- 
rètés, ou en quelque autre Manière que ce soit, /roubles en leurs 
Personnes, Maisons, Livres de Comptes, Marchandises et Biens, 


Art. X. 


Art. XV 


1) Il est question ici du Conservateur 1. W. p. 376. Col. 2, note 1.) Ce ne fut que 
nommé d'Office, pour le Réglement des Suc- plus tard, en 1656 (Voyez plus bas), que les 
cessions. (Comp. T. IE du Manuel, Part. 1. Anglais obtinrent un Juge Conservateur 
Liv, IL Chap. L, Sect, IL Art, VI. Manse. particulier. 
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dans l'Étendue des Évats du très-renommé Roi de Portugal, qu'il y 
en a eu ou qu'il y en aura ci-après d’accordés à aucun Prince, ou à 
aucuns Peuples, qui soient en Alliance avec le Roi de Portugal. 

Et d’autant que les Bienfaits du Commerce et de la 
Paix seraient rendus infructueux, si les Sujets du très- 
renommé Roi de la Grande-Bretagne étaient troublés pour leurs 
Consciences, tandis qu'ils vont dans les Royaumes et États du 
Roi de Portugal, ou qu'ils en viennent, ou qu’ils y demeurent 
pour le Commerce ou pour Affaires; pour cette Cause et afin 
que leur Commerce soit sûr et assuré, tant par Mer que par Terre, 
le très-renommé Roi de Portugal prendra Soin et donnera Ordre 
qu'ils n’y soient pas molestés ni troublés pour ledit Cas de Con- 
science, bien entendu qu’ils ne donnent point de Scandale à d’autres. 
Et quoique le très-renommé Roi de Portugal reconnaisse, qu’11 
n'a pas de Pouvoir de déterminer et de disposer de la Foi et 
de la Religion, néanmoins, par le Motif de l’4mitié et de la 
grande Affection, qu’il a pour le irès-renommé Roi de la Grande- 
Bretagne, et pour la AVation anglaise, il prendra Soin que les 
Anglais et autres Sujets dudit Roi, aïent et jouissent d'une aussi 
grande Liberté en la Pratique ct Exercice de leur Religion, 
dans l'Étendue des Royaumes, États et Territoires du Roi de 
Portugal, qu’il en sera permis aux Sujets de quelque autre Prince 
ou République que ce soit. 

S'il arrivait ci-après (ce qu’à Dieu ne plaise!) que quel- 
ques Difficultés et Doutes survinssent entre les deux 
très-renommés Bois, qui pussent faire appréhender l'Znterruption 
du Commerce et de la bonne Correspondance entire leurs Sujets, 
il en sera douné Avis public aux Sujets de part et d'autre, en 
tous et chacun des Hoyaumes et Provinces de l'un et l'autre 
Roi; et après @&æt Avis donné, ils auront deux années, de part 
et d'autre, pour transporter leur Marchandises et Biens, et pen- 
dant ce tems il ne sera fait aucun TZort ou Préjudice aux Per- 
sonnes et Biens de part et d'autre. 

Et si, durant la présente Paix et Amitié, quelque Chose 
était entrepris, commis ou fait contre la Force et l'Effet 
d'icelle, tant par Terre que par Mer et Eaux douces, par aucun 
desdits Æois, leurs Héritiers et Successeurs, leurs Vassaux ou 
Sujets, la présente Paix et Amitié ne laissera pas toutefois de 
demeurer en sa Force et Vertu, et il n'y aura que les Contre- 


Art. XVIL. 


Art. XVIIL 


Art, XIX, 
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venants et Coupables qui seront punis, et non pas d'autres, pour 


leurs Contraventions. 

Une Loi spéciale, touchant la Jurisdiction dans les Causes concernant les Anglais en 
Portugal, fut rendue en 1633, par le Roi Jean 1F (Due de Bragance). (Voyez plus haut 
p. 463. Col. 1. note 3. et p. 465. Col. 1. note 1.)1) Ce mème Prince accorda, le 11 Mai 
1645, et le 27 Mai 1647, divers Priviléges aux Marchands étrangers ?), 


Traité de Paix et d'Alliance entre le Roi Jean IF, 
de Portugal, et Olivier Cromnell, Protecteur 
d'Angleterre. Fait à JVestminster, le 10 Juillet 
1654. (Original en Zatin.) *) (Ce Traité a été ratifié par le Por- 
tugal, le 9 Juin 1656.) 

...... pour ce qui regarde les Achats et les Jentes 
par l'Entremise des Courtiers, les Naturels de cette Re- 
publique jouiront des mêmes Libertés, Privilèges et Exemptions 
que les Portugais ; et dans leurs autres 7ransactions et Contrats 
on les traitera aussi favorablement que les propres Naturels et 
Habitants du Pays; et on leur coufirmera par un Édit spécial, 
l'ancien Privilege appelé Foral *), ainsi que tous les Privilèges 


1654, 
10 Juillet. 


Art, III. 


1) Ordenaçoës do Reyno de Portugal, 
Liv. L. Tit. 52, Art. 9. 


2) Posilethrwayt, |. e. Art. Trealies. 


3) Ribeiro, 1. ce. T. TI, p. 180. (cité) — 
Repertorio dos Lugares das Leis extrava- 
gantes, p.118. (cité.) — Æditzema, L c. T. I 
p. 933. Col. 2. (en latin.) — Gastelius, 
De Slatu Publico Europae Novissimo, 
Chap. VL p. 83, (en latin.) — Londorp, 
Acta publica, T. VUI. (en latin.) — Du 
Mont, |. €. T, VI, P. IL. p, 82. (en Jatin.) 
Version trés fautive. — Abreu y Berto- 
dano, Philippe IF, P, VI. p. 261. (en Z- 
fin et en espagnol.) — Treaties, 1732, T. II, 
p. 97. (en anglais ) — Treaties, 1155. T. 1. 
p: 71. (en angluis.) (Aucun des Recueils 
que nous venons de citer, ne contient l’#r- 
ticle secret.) — Postlethæayt, |. e. Art, 
Treaties. (en anglais, avec l'Article secret.) 
— Chalmers, |. ce. 'T. 1. p. 267, (en anglais, 
avec l'Article secret.) — Hertslet, Le, TU, 
p- 8. (Extrait en onglais, avec l'Article se- 
cret) Ce Traité est cité dans Schocll, 
ist. abrégée, T. XV. Table chronologique, 
P- 13. comme devant se trouver T. LIL. p. 19., 
mais il à été omis dans le corps de l'ouvrage. — 
MM d'Hauterire et de Cussr, L €. Part. IL 
T. IV. p.97. n'ont fait que citer le Traité de 
1654, Les Auteurs de ce Kecueil disent, que le 


et 


Trailé en question ,,n'a de remarquable que 
»l'4#rt. XXII. qui consacre le principe, que 
nle Pavillon ami doit sauver les Effets des En. 
snemis. Mais l'Art. XUL pose le principe 
que, lorsque le Bâtiment est dans le cas 
de la Confisration, tout son Chargement 
nsera également confisqué.” 

Nous nous permettrons de remarquer que 
celte Assertion contient deux erreurs. 

La premiere c'est que ledit Traité ren- 
ferme plusieurs autres Dispositions trés re. 
marquables, telle que la Restriction pour le 
nombre des Vaisseaux de guerre anglais ad. 
missibles dans les l'orts du Portugal (4#rt, 
XVIIL); la Liberté accordée aux Anglais de 
faire le Commerce ay Brésil et dans les Pos. 
sessions portugaises aux Indes orientales et 
occidentales (Art. XI.); la Stipulation rela- 
tive au Tarif de Douanes (Art. secret) etc. 

La seronde c'est que ni l'A#r/, XIIL, ni 
aucun autre Article dudit Traité ne pose le 
principe que, lorsque le Bâtiment est dans 
le cas de la Conliscation, tout son Charge- 
ment sera également confisqué. 

4) Foral (Carta de leis ou privilegios), 
Charte royale de Privilèges. Leis foracs, 
Lois (us el coutumes) municipales, (Fon- 
seca, Novo Diccionario. — JFagener, 
Novo Diccivnario, — Comparez pour l'Éty- 
mologie de ce mot Joaquim de Santa 
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et Zmmunités anlérieurement accordés aux Anglais, dans un tems 
quelconque, par tous ou par quelques-uns des Rois de Portugal, 
afin que les Naturels et Habitants de ladite République puissent 
en jouir conjointement avec tous les autres Priviléges et Immu- 
nités, qui ont été concédés ou qui à l'avenir pourraient l'être, à 
quelle Nation, Royaume ou République pes ce soit, alliée avec 
ledit Roi de Portugal. 


L'Art. V. reproduit la Stipulation renfermée dons l'#r/. VL du Traité de 1642, (Voyez 
plus haut p. 524.) 


amv, Que les Cupilaines, Maitres, Officiers et Marinicrs 
des Vaisseaux appartenant soit à la République, soit à 
quelqu'un de ses Vaturels, ne pourront élever aucune Poursuite, 
ni causer aucun Zrouble aux susdits f’uisseaux, dans l'Étendue 
des Royaumes et Scigneuries du Roi de Portugal, pour raison 
de leurs Gages ou Su/aires, sous Prélexte de professer la Re/igion 
romaine; et ni sous ce Prétexle, ni sous aucun autre, ils ne pour- 
ront entrer au Service du Roi de Portugal, ni quitter d’une autre 
Mauière quelconque les Vaisseaux à l'Équipage desquels ils ap- 
partiennent; et s'ils contreviennent à cette Disposition, on les dé- 
signera par leurs Noms, et alors les Magistrats ou Officiers du 
Lieu où ils se trouveront, les obligeront à retourner à bord de 
leurs P’aisseaux; et si on ne pouvait découvrir lesdits Délin- 
quants, il sera permis au Maître du Vaisseau ou ÂVavire, de 
retenir leurs Zardes, leurs Effets ou Salaires, en dédommagement 
du Tort essuyé par leur Fuite. (Comparez plus haut p. 525. 
l'Art. VII. du Zraité de 1642.) 

Que les Consuls qui à l'avenir résideront dans une Par- 
tie quelconque des Domaines du Portugal, pour assister 
et proteger les Naturels de cette République, seront dorénavant 
nommées et établis par le susdit Seigneur Protecteur, et qu'étant 
ainsi nommées, ils auront et exerceront la même Autorité qu'exerce 
aujourd’hui ou que pourrait exercer à l'avenir le Consul, soit de 
cette Nation, soit de toute autre Nation, dans les Domaines 
du susdit Zoj, quoique ne professant point la Religion romaine :); 
de mème on nommera un Juge Conservateur, qui connaîtra de 


Art, VII. 


Rosa de Viterbo, Elucidario das Pa.  ,,quamvis Romanam Religionem non pro- 

lavras, Termos e Frases, que em Portugal , fiteantur” donnée par Abreu ÿ Berto- 

antiguamente se uséräo (Lisbonne 1738, dano, porte par erreur ,;con tal que no 

T. L IL in 40.) T. I. p. 472. Col. 2,) nprofessen la Religion Romana," au lieu 
1) La Version espagnole du Texte Jatin de ,,aun que no professen etc.” 
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toutes les Causes qui concernent les Vaturels de cetle République, 
et des Sentences duquel on ne pourra appeler qu'au Conseil de 
Relation ‘), dans lequel les Contestations qui se seront élevées, 
devront être terminées dans l’espace de quatre mois tout au plus 
tard, après que l’Appel aura été interjeté *). (Comparez plus haut 
p. 525. l'Art. VIIL du Zraité de 1642.) 

Que si un des ÆVaturels de cette République vient à 
décéder dans les Royaumes ou Seïgneuries du Sérénis- 
sime Roi de Portugal, les Livres, Comptes, Biens et Marchan- 
dises d’icelui ne seront pris ni saisis par les Juges des Orphelins 
ou des Absents, ni par leurs Ministres ou Officiers, et ils ne 
seront point soumis à leur Jurisdiction; mais lesdits Biens, Mar- 
chandises et Comples seront délivrés aux Facteurs ou Fondés 
de Pouvoirs, résidant sur les Lieux qui auront été nommés et 
institués par le Défunt ; mais si le Défunt n'en a institué aucun 
de son vivant, lesdits Biens, Marchandises et Comptes seront 
remis par l'Autorité du Juge Conservateur, entre les Mains d'un 
ou de deux Marchands anglais, élus à la majorité par les #a7-- 
Chands ‘résidant sur les Lieux, et approuvés par le Consul an- 
glais, après avoir fourni les Süretés nécessaires au moyen de Ga- 
rants suffisants, également approuvés par le Consul, lesquels 
restitueront lesdits Biens, Marchandises et Comptes, aux Proprie- 
taires légitimes ou à leurs véritables Créanciers, et les Biens 
qui se trouveront appartenir au Défunt, seront remis entre les 
Mains de ses ZZéritiers, Exécuteurs ou Créanciers. (Comparez 


plus haut p. 525. l'Arc. IX. du Zraité de 1642.) 
L'Art. IX. reproduit la Stipulation contenue dans l’#rt. X. du Traité de 1642. (Voyez 


plus haut p. 526.) 
L'Art. XI. accorde aux Anglais la libre Navigation et le Commerce au Brésil et dans 


les Possessions portuguises aux Indes orientales et occidentales. 


Qu'aucun des Magistrats vulgairement appelés 4/caides *}, 
pi aucun autre Officier de Sa Majesté royale, ne pourra 


Art. VIII. 


Art, XIII. 


1) Le Texte Jatin purte ., Relationis Se- Conservateur n'a élé réalisée que dans le 


natum ;" la Version espugnole ,, Consejo de 
Belacion," et la Version anglaise ,,a Com- 
miltee of Senators.” 

2} Le Traite conclu le 10 Juillet 1651, qui, 
en vertu de la Stipulation que renferme 
l'Art, XXVII., aurait dû étre ratifié de part 
et d'autre, dans le courant des six mois 
subséquents à la Signature, n'ayant été ra- 
tifié, par le Portugal, que deux ans plus 
tard, le 9 Juin 1656, l'institution du Juge 


mois d'Octobre de la méme année. (Voyez 
plus bas.) Il appert de plusieurs Lettres 
écrites par le Roi Jean 1F au Protecteur, 
que le Délai qu'essuya la Ratification, avait 
été cansé par la difficulté de s'accorder sar 
les Stipulations contenues dans lÆr#. XIV. 
au sujet de la Religion. (Comparez Cha. 
mers, |. c. T. IL p. 256.) 

3) Alcaide, Officier de Justice, Gouverneur 
d'un Fort, d'une Place, d'une Ville, etc. (Vo- 


Ci 
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arrêter ou interpeller ‘) un /Vaturel de cette République, de 
quelque Rang ou Cendilion que ce soit, excepté pour Cause cri- 
minelle, et dans le Cas de fagrant Délit *), à moins d’avoir ob- 
 teuu préalablement la Permission par écrit de la part du Juge 
Conservateur ; et que dans tous les autres Cas, les Vaturels sus- 
dits jouiront dans l'Étendue des Domaines du Sérénissime Roi de 
Portugal, à l'égard de leurs Personnes, Maisons, Livres de 
Compte, Intérèts, Marchandises et Bicns, de la même Zmmunité 
de Prison, de Séquestre (Embargo) et autres Molestations, 
qui a été accordée ou qui sera accordée ci-après à aucun oi ou 
Nation, alliés avec le Roi de Portugal. (Comparez plus haut 
p. 526. l'Art. XV. du Traité de 1642) 

De même on ne pourra, en délivrant aux Sujets dudit Roi 
ou à d’autres qui vivent dans Ses oyaumes, des Sauf-Conduits 
ou Lettres de Protection, priver lesdits /Vaturels de cette Ré. 
publique du Droit de recouvrer leurs Créances; mais au con- 
traire, ils auront la Faculté de citer en Justice, pour raison d’une 
Dette fondée quelconque, toute Personne sans exception, quelle 
que soit la Protection ou Privilége dont elle jouisse, que ce soit 
un Fermier des Revenus publics ou toute autre Personne privi- 
légiée quelconque. 

D'autant que les Droits du Commerce et de la Paix 
seraient nuls et inutiles, si les /Vaturels de la République 
d'Angleterre étaient troublés pour leurs Consciences, pendant qu'ils 
vont dans les Royaumes el États dudit Roï, ou qu’ils en viennent, 
ou qu’ils y demeurent pour l'Échange de leurs Marchandises; pour 
cette Cause et afin que le Commerce soit libre et sùr, tañt par 
Mer que par Terre, ledit Roi de Portugal pourvoira efficacement, 
et donnera les Ordres nécessaires, afin qu'ils ne soient molestés par 
aucune Personne, ni par aucune Cour (Consejo) ou Tribunal 
de Justice, à cause de ce qu'ils portent sur eux, ou qu'ils font 
usage de Bibles anglaises ou d'autres Livres; et il sera libre aux 


Art. XIV. 


yez Elucidario das Palavras, ete. T. I 
p. 73. Alcaidaria, Alcaide Mor, Alcaide, 
etre. — Vieyra, Nove Diccionario, — H'a- 
gener, Novo Diccionario. — Comparez 
aussi T. IL du Manuel, Part. IL Liv, IL 
Chap. L Sect. IL. Art. 1, {talie. &. 2. Gênes. 
N. p.120. Col. 1. note 1. — Art, V. Espagne. 
L Aragon. K. p. 284. Col. 2, note 3.) 

1) 1aterpeller, Terme de Palais. Requérir, 


sommer. — Il se dit, particulièrement, de 
la Sommation de répondre, de s'expliquer 


sur la Vérité ou la Fausseté d’un Fait, (Dic# , 


de l'Académie.) 

2) Flagrant, ante, adj. Qui a lieu, qui 
se fait, qui se commet actuellement. — Il 
est principalement usité dans cette locution, 
Flagrant Délit, Délit où l'on est pris sur 
le fait, (Dict. de l'Académie.) 

34 * 
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Naturels de cette République, partout dans les États dudit Roi 
de Portugal, d'observer et de professer leur Religion dans leurs 
Maisons particulières, conjointement avec leurs Familles ; ils pour- 
ront de même l'exercer à bord de leurs Vaisseaux et Navires, 
selon qu'ils le jugeront à propos, sans éprouver aucun Empêclement, 
ni aucune Molestation, et enfin on leur assignera un Endroit con- 
venable pour enterrer leurs Morts, bien entendu néanmoins que 
les Anglais n'excèdent en rien ce qui est stipulé par le présent 
Article. (Comparez plus haut p. 527. l'Art. XVII. du Zraite 
de 1642.) 


Les Art. XV. et XVI. renouvellent les Stipulations contenues dans les #4, XVIII. et 
XIX. du Traité de 1642, (Voyez plus haut p. 527.) 


S'il s'élevait quelque Confestation entre les Znspecteurs, 
Officiers ou Ministres dudit Roi, et les Marchands an- 
glais, concernant la Qualité du Poisson, ou de toute autre Sorle 
de Provisions, que ces derniers porteront dans une Partie quel- 
conque des États du susdit Roi, elle sera terminée à l’Arbitrage 
par des Æxperts, à condition que ce soient des Portugais :), les- 
quels seront juridiquement élus par le Magistrat du Lieu et le 
Consul de la Nation anglaise, et ïls jugeront de telle Manière, 
que pendant le tems qu’on examinera ladite Confeslution, il ne 
résulte aucun Dommage au Propriétaire. ‘ 


Art, XVIL 


L'Art. XVHL stipule qu'il ne pourra êntrer plus de six Vaisseaux de guerre anglais 
à La fois dans les Ports du Portugal, 


xx, Que ni dans la Ville de Lisbonne, ni dans aucun autre 
Lieu, on n’exigera des /Vaturels de celte République ua 
Tribut payable à la Chapelle de Saint George), et que les- 


Art, 


1) Le Texte /utin, tel que lé donnent Du 
Mont, Schmaufs et Alreu et Bertodano, 


de Lisbonne. Jusques dans les derniers tems 
Saint- George avait le rang de Licufenant 


porte ,,modo Lusitaui sint,” ve qui a été 
rendu dans la Traduction espagnole, par 
con ful yue sean Portugueses," et dans 
les Traductions anglaises, données par Post. 
lethwayt, Chalmers et Herislet, par ,,pro- 
»vided they be not Portugueze,” ce qui 
est absolument le coniraire. Nous avèns 
adopté la Version du Traducteur espagnol, 
1. parce qu'elle répond littéralement au Texte 
latin, et 2. parce qu'il nous semble clair, 
qu'en raison des Priviléges accordés aux An. 
glais, le Concours du Magistrat du Lieu 
ne pouvait avoir lieu que dans le Cas où les 
Experts fussent des Sujets portugais. 

2) Saint. George est le Patron de la Ville 


général dans l'Armée portugaise, et tirait 
les Appointements de ce Grade. Dans la 
Procession qui avait lieu annuellement pour 
la Féte-Dieu (ou du saint Sacrement}, il était 
représenté par un Mannequin, armé de pied 
en cap, reluisant d'or et de pierreries. (Comp. 
Neuestes Gemälde von Lissabon (Lei pzi £ 
1799, in 8°.) p. 79, sqq.) Les Reliques du 
Saint, auxquelles le Peuple porte une Véné- 
tation extraordinaire; sont conservées dans 
la Chapelle de Saint. George, pour l’entre- 
tien de laquelle on levait un Impôt particulier. 
L'ancien Chôteau fort de Saint. George 
(o Castello de S. Jorge), qu'on appelle 
aussi le Château des Maures (o Castello 
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dits Naturels ne seront point contraints à remplir personnellement 
des Fonctions publiques, à se munir de certaines Espèces d'Armes, 
ou de les fournir à d’autres. 

Que Iles Murchands des deux Parties contractantes, 
ct leurs Facteurs ou Commis (Mancebos, en latin In. 
stitores), Domestiques, Familles, Courtiers et autres Employés 
(Ministros), Pilotes, Maitres de Navire, Officiers de Marine, 
et Gens de Mer, pourront librement aller et venir dans les États, 
Territoires et Provinces de ladite République et dudit Roi, ainsi 
que dans les Ports et sur les Côtes des deux Pays; et les Va- 
turels et Sujets de l'une des deux Parties pourront avoir et pos- 
séder en propre ‘), partout où ils résideront dans les Éats de 
l'autre, des Maisons pour y demeurer, et que de même ils pour- 
ront avoir des Magasins pour y conserver leurs Biens et Mar. 
chandises, pendant tout le tems qu'ils les loueront, sans éprouver 
aucune Molestation de la part de qui que ce soit. Ils auront égale- 
ment la Liberté de porter l'Épée, et d'autres Armes tant offen- 
sices que défensives, conformément aux Usages et Coutumes du 
Lieu, pour mieux se défendre eux et leurs Biens. 


Ait. XXII. 


L'Art. XXIIL établit que le Parillon couvre la Marchandise. 

L'Article secret stipule que le Tarif des Droits de Douane à payer par les Anglais, 
ne pourra être changé qu'en Présence et avec le Concours de deux Marchands anglais, 
alors résidant en Portugal, dont le Choix sera fait par le Consul anglais; toute Contrstai 
tion sur l'Évaluation des Marchandises où Denrées, devra être décidée par des Arbitres 
impartiaux qui seront choisis par le Consu} de la Nation anglaise, et les Officiers de la 
Douane. | 

Alphonse FI rendit, le 29 Mai 1656, une Loi qui exempta les #nglais de l'Impôt ap- 
pelé Declma de Manrjo, ainsi que de l'Obligation de tenir des Chevaux, et s'ils en 
tiennent, de les employer contre leur gré au Service public ?). 


dos Moros), parce qu'il a été construit par 
- eux, est situé sur une hauteur qui domine la 
Ville. Dans son enceinte se trouvait le Pa- 
lais des Rois (Paço da Alcaçova) où 
siégeaient les Juges suprèmes (Alcaides 
mores),etla Torre do Tombo’)({laTour 
du Grand Rrzistre), où on conserve les Ar- 
chives de la Couronne, Ce Chüteaw fort 
a été presqu'entiérement détruit par le tremble- 
ment de terre de 1755, C'est ici que se 
trouve aussi depuis 1788, la grande Maison 
de Travail et de Correction qui porte le 
nom de Casa pia. (Ebeling, Portugal 





*) Tombo, ou livro em que se tombäo 
as terras, Livre dans lequel sont dénombrées 


toutes les Terres appartenant soit à des Par- 





und Spanien (Hambourg, 1608. in 8°.) 
Portugal, ‘Estremadura. p. 16.) 


1) Avoir en propre, posséder en propre, 
Avoir, posséder quelque Chose en propriété. 
1 avait cette Maison à loyer, l'a main. 
tenant en propre. Un dit de même, Les Be- 
ligieux n'ont rien en propre, Is ne possèdent 
rien en particulier, et dent ils puissent dis- 
poser. (Dict, de l'Académie.) 

2) Posilethayt, 1. e. Art. Treaties. — 


Ribeiro, |. e. T. I p. 22. (cité.) — Orde- 
naçoës, Liv. 1. T, 52, Aloarä. T. I, p. 378. 











ticuliers, soit à l'Église, aux Villes, Colléges, 
Corporations, etc. (Fiey ra, Dictionary, 
T. L) 
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Le 20 Octobre de la même année, ce Prince réalisa l'Institution d’un Juge Conservateur 
pour la Nation anglaise, conformément à la Stipulation exprimée dans l'Art. VII. du Traite 
de 165%. (Voyez plus haut p. 529.) 

Un Alvaré du 4 Juillet 1657, déclara que les Vupires des Anglais seraient assimilés 
aux Mavires portugais, quant à l'Exemption des Droits de Sortie ?), dans les Expéditions 
qu'ils feraient de Lisbonne pour les les à l'Ouest, et les autres Pays conquis par la Cou- 
ronne de Portugal, et une Loi, du 27 Janvier 1661, exempta les Marchands anglais da 
Droit de Courtage ?)3), dans tous les cas où ils ne consentiraient pas à le payer de gré à gré. 

. Les Traités de 1642 et 1653, furent confirmés par l'Art. 1. du Traité de Mariage (entre 

le Roi Charles IL et l'infante Cathérine, fille de Jean IV et soeur d'Alphonse F1), 
signe à Æ#hitchall +), le 23 Juin 1661, entre Alphonse V1, Roi de Portugal, et Charles 11, 
Roi de la Grande-Bretagne 5). 

Un Alrarë, du 16 Septembre 1665, statue que les Sujets anglais, étant exclusivement 
soumis à la Jurisdiction du Juge Conservateur de leur Nation, ne pourront étre contraints, 
dans les Contestations prorenaut du Commerce avec les Naturels du Pays, à se présenter 
devant d'autres Tribunaux du Royaume, et que toutes les Personnes où Corporations pri- 
tilégiées auront à reconnaître la Compétence dudit Juge Conservateur, sans cependant que 
rien soit innosé en matière d'Appel des Sentences rendues par ledit Juge Conservateur ®), 


Une Ordonnance, du 23 Août 1667, porte qu'aucun Anglais ne pourra étre arrèlé sans 
les Ordres du Juge Conservateur, excepté les cas de flagrant-Délit 7). 

Le Roi Pierre 11, Successeur d'#/phonse VI, par ses Décrets du 12 Novembre 1698 
et du 5 Fevrier 1699 ®), ordonna que les Priviléges concédés aux Anglais en fait de Juris. 
diction, eussent la Préférence sur les Privilèges accordés aux Fermiers de lu Monnaie. 


— La Decima de Manrjo, Dîme d'Adini- 
nistration, était un Impôt que devaient payer 
tous les Marchands et Négociants étrangers. 
(Voyez le mot Manejo dans Fonseca, |. e., 
Wagener, 1 c., Vieyra, |. ce.) 

1) Postlethrwayt, 1. ce. Art, Treuties. 

2) Ibidem, — Ribeiro, 1. c. T, HL p. 25. 
(cité.) 

3) Courtage. La Profession d'un Courtier, 
et l'Entremise ou Négociation de Courtier. 

Droit de Courtage, ou simplement Cour- 
age, Prime de tant pour cent qu'on donne 
à ceux qui font le Courtage. (Dict. de 
l'Académie.) 


4) Le Palais de HWhitehall à Londres, 
vaste Ditinient carré, ancienne Résidence des 
Rois, n'offre d'autre intérét que le Souvenir 
de Charles 1: c'est là que ce malheureux 
Prince eut la tête tranchée. (Th. Pen- 
nant, Account of London (Londres 1740. 
ia 4°.) p. 92. syq. — Malte Brun, Précis 
de la Géographie universelle (Paris 1812— 
1829. T, I— VIN, ja 82.) T. VII, Liv. CLXVIL. 
pe OM, — Air. Balli, 1. ce. p. 411.) 


5) Articles of Marriage between his 
Majesty and the Lady Infanta of Por- 
tugal, 1661. (Original en Latin.) — Ri- 
beiro, 1. c. T. 1. p. 199, (cité.) = Aeper- 
torio, P- 174, (cité) = La Clède, Histoire 
g'uérale de Portugal, T. WU. Liv, XXXIL 
p. 711, — Schocll, Hist, abrégée, T. L 
Chap. IV. p. 319, (Sommaire.) — Postletb- 


woyt, 1. ©. Art, Trealies, ne rapporte que 
les Articles XIL, et XIII, du Traité de 1661. 
(en anglais.) — Chalmers, l.e. T.W. p.286, 
(en anglais.) — Hertslet, |, ce. T, IL p. 21, 
(Extrait en anglais.) — d'Hauterive et de 
Cussy, 1, ©. Part, IL T, IV. (Extrait en 
français.) | 

6) Postlethrwayt, 1. c, Art. Treaties. — 
Ordenaçoës e Leis, Liv, 1, Tit, 52. A/rard 
IL T.L p.328. — Aibeiro, |. c. T. 1. p.210. 
(cité.) 

7) Ordenagçoës e Leis do Portugal, T. 1. 
p- 456. — Hibeiro, 1. ce. T. L. p. 213. (cite ) 
— Hepertorio, etc. p. 138. (cite.) 


8) Decreto mandando decidir a duvida 
sobre a preferencia do privilegio dos In- 
glezes ao dos Moedeiros, du 12 No- 
vembre 1698, — Decreto declurando que 
o privilegio dos Inglezes prefere ao dos 
Moedeiros, du 5 Février 1699, (Hileiro, 
Le, T.L p.274 (cité) — Mr, de Martens, 
en citant ces deux Décrets (Cours diploma. 
tique, T. 1. p. 475.) dit qu'ils assurent aux 
Privilèges des Anglais en fait de Jurisdic- 
tion, la préférence sur ceux accordés aux 
Habitants. Ce n'est poiat le cas. Il n'est 
point question des Habitants, mais des Mon- 
nayeurs. Mr. de Martens à confondu les 
deux mots portugais moeidor el mora- 
dor, dont le premier signifie HMonnayrur et 
le second Habitant. — Ordenuçoës do Rryuo 
de Portugal, T. 1. p. 456 457.) 
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Un Décret du Régent Don Pierre, du 23 Août 1667, défend de procéder à des Exé- 
cutions judiciaires contre les Sujets anglais, sans un Ordre préaluble de leur Juge Con. 
servateur |), 


Traité d’Alliance défensive entre $S. M. le Roi 
de Portugal (Pierre II) d'une part, et S. M. la 
Reine de la Grande-Bretagne (Anne) et les États 
genéraux des Provinces-Unies des Pays-Bas de lautre; 
signé à Lisbonne, le 16 Mai 1703*). (Original en /atin.) 

Tous les Zraileés antérieurs entre les susdiles Puis- 
sances sont approuvés, confirmés et ratifiés par le pré- 
sent Zraié....... 

Les Priviléges personnels et la Liberté de Commerce 
dont les Sujets de la Grande-Bretagne et les États des 
Provinces-Unies jouissent à présent en Portugal, appartiendront 
aux Portugais, à leur tour, dans les Dominalions de la Grande- 
Bretagne et des États des Provinces-Unies. 


1703, 
16 Mai. 


Art. L 


Art. XV. 


L'Art, XIX. porte: ,,en tems de Paix, il sera admis dans les grands Ports du Royaume 
sde Portugal, six Vaisseaux de guerre, de chacune dis Nations de la Grande-Bretagne 
net des Prorinces-Unies, en outre d'autres six Vaisseaux dont l'Entrée est permise en 
vertu de Traités antérieurs ?), de sorte qu'en tout douze F'aisseaux seront admis, el tous 
de la méme manière que les six précédents l'ont été. Et dans les Ports moins grands, 


nil sera admis un tel nombre de Vaisseaux qu’ils pourront convenablement recevoir.” 
Le fameux Traité de Methuen, du 27 Décembre 1703 +) (ainsi nommé du nom du Né- 
gociateur anglais, Jean Methuen, Ambassadeur à la Cour de Portugal), ne contient 


4) Ribeiro, |. e. T. IV. p. 241. 

2) Treaties, 1785. T. 1. p. 317, (en an- 
glais.) — Chalmers, 1, c. T. IT, p. 298. (en 
anglais) — Martens, Recueil, Suppl. 
T. L. p. 1. (eu jrançais.) — Bibeiro, Le. 
T. I. p. 282. (cité.) — Schoell, Histoire 
abrégée, T. W. Chap. X. p. 34. (Sommaire.) 
— d'Hauterire et de Cussy, 1. e. Part. LI. 
T. IV. (Extrait en français.) Les Auteurs 
de ce dernier Recueil se sont”trompés en 
citant Du Mont, T. VILL. et Lamberty, T. IL. 
Le Traité du 16 Mai 1703, entre le Portu- 
gal, la Grande-Bretagne et les Pays-Bas, 
ne se trouve ni dans le Corps diplomatique 
de Du Mont, ni dans les Mémoires de Lam- 
berty. C'est le T raité d'Alliance offeusive 
ct défensire, conclu le même jour (16 Mai 
1703), entre la Grande-Bretagne, l'Empereur 
(Joseph 1) et les Pays-Bas d'une part, et 
le Portugal de l'autre, qui se trouve dans 
Du Mont, Le. T. VHL P,1. p.127. et dans 
Lamberiy, l. ce. T. IL p. 501. (Comparez 
Martens, ubi supra.) 

3) Voyez plus haut p. 592. l#rt. XVIII, 
du Traité de 1654. 


4) Treaty of Commerce betwixt the 
most serene Lady Anne, Queen of Great- 
Britain, and the most serene Lord Don 
Peter, King of Portugal and of the 
Algarves, el. Agreed upon and con- 
cluded in Lisbon, the 274h of December 
1709. (Original en latin.) (Postlethwayt, 
Le. Art, Treaties, (en anglais.) — Treaties, 
1732, T. LV. p. 334. Trealies, 1785. T. L 
p- 353. (en anglais.) — Chalmers, 1. e. T. 
p. 309. (en anglais.) — Hertslet, Le. T. 1 
p. 21. (en anglais.) — Martens, Recueil, 
Suppl. T. 1. p. 40. (en anglais et en fran- 
çais.) — Sechoell, Hist. abrégée, T. 11. 
Chap. X, p. 96. note 1. (cité) — d'Haute- 
rive et de Cussy, lc. Part. IL T. IV. p. 101, 
(en français.) — Ribeiro. 1. ce. T. I. p. 253. 
(cité.) — Par ce Traité l'Angleterre, en ac« 
cordant pour toujours aux Fins portugais 
le rahais d'un tiers des Droits de Douane, 
exigés pour les Vins français, obtint le Pri- 
vilége d'introduire, également pour toujours, 
en Portugal, les Draps et autres Produits 
des Manufactures de Laine, dont l'Importæ 
tion est défendue à toutes les autres Nations. . 
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aucune Disposition relative aux Consuls, ni aux Privilèges judiciaires des Sujets des deus 
Nations dans les États respectifs. 

Un Adlvaré du Roi Jean F, du 3 Août 1708, défend d'enlever aux Anglais leurs En- 
fants, pour les baptiser contre leur Volonté, excepté le Cas où ils seraient déjà d'age de 
faire choix d'une Religion 1). 

L'Alvaré du 9 Octobre 1709, à pour objet d’enjoindre l'Exécution des Privilèges as 
surés aux Anglais par l'Art. XUL du Traité du 23 Juin 16617), (Voyez plus haut p. 534. 
Col. 1, note 5.) 

Une Ordonnance (Provisdo) du 20 Août 1717, accorde aux Anglais le Droit d'avoir 
un Juge Conservateur dans la Ville de Coimbra, les Fonctions duquel pourront, en cas 
d'Empéchement, étre remplies par le Juge ordinaire (Juiz de Forû) du Lieu *), 

Una Acte du Parlement d'Angleterre, de l'an 1721 *), statue qu'un /mpôt ( Droit de Tonnage) °) 
pourra étre levé sur les Vavires qui exportent d'Angleterre en Portugal des Marchandises 
ou Deurées quelconques, ainsi que sur le Fréf°) des Navires employés à ce Commerce, et 
que le Produit dudit /mpèf devra ètre employé 1. à l'Eutretien du Ministre du Saint. Évar- 
gile résidant à Lisbonne (for his support and subsistance, 10 pray, preach 
and exercice his ministerial functions there); 2. à secourir les Marins nau- 
Jfragés et autres Gens -nécessiteux, Sujets de S. M., qui se trouveront dans le Royaume de 
Portugal: 3. à telles autres Fins publiques, pieuses au charitables, que désignerent à la 
Majorité les Marchands et Facteurs britanniques, établis à Lisbonne et en d'autres Places 
et Z'orts du Royaume de Portugal et de ses Dépendances, réunis en Assemblée sous le 
Consul-général britannique ou un de ses Substituts quelconques (or any of his sd dn ty 
Consuls). 

Le méme Acte autorise le Consul. général britannique et ses Députés ou Substituts, 
résidant à Lisbonne ou dans d'autres Ports et Places du Portugal, à à convoquer une #s- 
semblée générule des Marchands et Facteurs britanniques, aussi souvent qu'il sera requis 
de le faire par une Demande écrite, signée par cinq ou un plus grand aombre des Mur- 
chands et Facteurs susdits (by writing under the hand of five or more of the 


british Merchants and Factors aforesaid). 


Il est entendu que toutes les Afaires 


dont traitera cetle Assemblée, seront réglées et arrètées à la Majorité des Voix. 
Un Bescrit, du 12 Novembre 1726, statue que le Réglement de la Succession d'un Su- 
jet anglais, décédé dans l'le de Madère, appartient au Juge des Défunts ct Absents, et 


non au Consul britannique ”). 
L'Assento, du 6 Mars 


1782, sialue que les Cas de Woies de fait ou de Ren- 


contres ®) non préméditées (Causus de Forza nova)°), dans lesquels les Sujets an- 


1) Aibeiro, 1. ec. T. 1. p.289, (cité.) — KHe- 
pertorio, p. 154. (cité.) 

2) Ai! siro, 1, €. T. IV, p. 252, (cité,) 

3) 1bidem, T. VI. p. 90, (cite.) 

4) Siatutes at large af England and 
Great Britain, from Mugna Curta to the 
Union of the Kingdoms of Greut Britain 
and Ireland (Londres 1811, T. 1—X. in 
49, publiés par John Haithby) T. 1. 
p- 582. 8. George I. C. 17. À, D, 1721.) 

5) Touunage se dit du Droit que l'on paye 
par chaque Tonneau de Mer que contient un 
Navire, Ce Droit ne concerne que La Ca 
pacité des Bâtiments, et non les Marchandises 
dont ils sont chargés. 

Tonnage désigne aussi la Quantité de Ton- 
neaux employés à la Navigation d'un Pays. 

_ En ÆAugleterre, Tonnage est un Droit qui 
se paye pour les Marchandises qui entrent 
ou qui sortent par la Navigation. (Comparez 
Lunier, 1, c. T. I. p, 457. Col. 1, — Me. 
Culloch, |. ec. p. 1165.) 


6) Voyez T.I. du Manuel, Liv. 1. Chap. UE, 
Sect. il. Art, V, p. 35. Col. 1. nmte 2, 

7) Aibeiro, 1, e. T. II, p. 137. (cite.) 

8) On appelle, en Jurisprudence, Voices de 
Jait, les Actes de Violence, les mauvais Trai- 
tements, les Coups donnés à quelqu'un, Voie - 
de fait, au singulier, se dit aussi de tout 
Acte par lequel on s'empare violemment d’une 
Chose sur laquelle on n'a point de Droit re- 
connu. (Act. de l'Académie.) 

Rencontre, se dit d'un Combat singulier, 
non prémédité. (Dict. de l'Académie.) 

9) Forza nova, ou bien Reix a nora, 
en Termes de Jurisprudence, signilie, Voie 
de fait, Violence, exercée sur quelqu'un, sans 
Préméditations Querelle, Rixe ou Kencontre 
non prémédilée; en opposition à Æeira 
velha, qui signifie, ancienne Querelle, Vie. 
lence prémédilée, (Les Locutions Forza 
nova et Reira nova sont owises dans 
tous les Jictionnuires portugais que nous 
avons été à mémo de consuller, mais celle 
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glais agiront, soit comme Demandeurs, soit comme Défendeurs, seront du ressort de leur 


Juge Conservateur ?). 


Par Aivaré du 931 Mars 1790, la Reîne Marie statue sur les Voies à suivre dans les 
Appels interjetés contre Les Jugements rendus par le Juge Conservateur de la Nation 


britannique ?). 


L'Assento du 15 Février 1791, contient la Déclaration des Privilèges de Jurisdiction 


accordés aux Anglais *), 


Un Décret du 22 Avril 1792, statue que le Privilége de Jurisdiction dont jouissent les 
Anglais, aura la Préférence sur celui des Hollandais “), 

Un Rescrit de la Cour royale (Provisäo do Desembarge) ‘}), du 29 Octobre 1794, 
siatue que dans l'Ile de Madere les Fonctions de Procureur (Ajudador de Justiza) 
pourrout être remplies par le Consul britannique ©). 

Un Décret du 27 Décembre 1796, ordonne de faire jeuir les Sujets britanniques du Pri- 
vilége d'Exemption de l'Aposentadoria (Voyez plus haut p. 510. Col, 1. note 1.), quaod 
méme il y aurait Retard ou bien quelque Omission de Formalités dans les Requétes qu'ils pré- 


senteront à cet effet ’). 


Par Alvarë du 4 Mai 1808, le Régent (Jean V1) aceorda aux Anglais l'institution d'un 
Juge Conservateur de la Nation, dans la Ville de Hio de Janeiro ®). 


Traité d'Amitié et d'Alliance, entre Son Altesse 

19 Février, 20YGle le Prince Régent de Portugal (Jean VI, 
qui succéda à la Couronne, le 20 Mars 1816, après la mort 

de sa Mère, la Heine Marie, Veuve du Roi Pierre III) et 
Sa Majesté Britannique (George III) ; signé à Rio Janciro, 


1810, 


le 19 Février 1810 *). 


L'Article VUL abroge les Restrictions touchant le nombre des Vaisseaux de guerre 


admissibles dans les Ports du Portugal. 


(Voyez plus haut p. 532, l'#rt. XVIIL du Traité 


de 1654, et p. 535. l'Art. XIX. du Traité de 1703.) 

L'Art. 1X. annulle les Exemptions de l'Autorité du Tribunal de l'Inquisition accordées 
aux Anglais en vertu de l'Art. VL. du Traité de 1642 et V, du Traité de 1654 (Voyez plus 
baut p. 524, et 529.), ce Tribunal ayant été aboli par le Prince Kégent du Portugal. 


1810, 
49 Fevrier. 


Traité d'Amitié, de Commerce et de Naviga- 
tion, entre Son Allesse Royale le Prince Régent de 


Portugal, et Sa Majesté Britannique; signé à 
Rio de Juanciro, le 19 Février 1810 :°) ‘:). 


de Reixa velha se trouve dans le Dict. de 
Fonseca, |. c., dans le Dict. portugais et 
anglais de Vieyra, |. e. et dans le Dict, 
portugais et allemand de Hagener, 1.c.) 

1) Hibeiro, 1. e. T. ]. p. 142. (cité.) 

2) Ibidem, T. I. p. 109. (cité.) 

3) Ibidem, T. M. p. 175. (cité.) 

4) Ibidem, T. 11. p. 181. (eité.) 

5) Mesa do Desrmbargo da Paço, Cout 
supréme de Justice du Royaume. (Ebeling, 
Portugal und Spanien, Einleitung, p. 123.) 

6) Hibeiro, |. c. T. 1], p. 193, (eité.) 

7) Hibeiro, L ce. T. V1 p. 92. (cité) De- 
creto (27 D.zembhro 1796) mandando cum- 
prir a hum Vasallo Britannico o privilegio 
de Aposentadoria, nûâo obstante alçguma 
faite de solemnidudr, ou de tempo, no seu 


Requerimento. — Percira e Souza, Tra- 
tadu de Aposentadoria, p. 52. 

8) Hibeiro, L. e. T. V. p. 277. (cilé.) 

9) Martens, Recucil, Suppl. T.V. p.245, 
(en français.) — Politisches Journal, 181, 
T. IL p. 997. (en allemand.) — Schoell, 
Histoire abrégée, T. X. Chap ALI. p. 36, 


* (Sommaire.) L'Auteur remarque que la Tra- 


duetion française dont il à fait usage, différe 
en quelques phrases non essentielles, de celle 
qui à été rapportée par Mr. de Martens. — 
d'Hauterive et de Cussy, |, c. Part, IL, T, LV, 
(Extrait en français.) 

10) Ribeiro, 1. e. T, V. p. 316. 326, (cité.) 
— Martens, Recueil, Suppl. T. VII (en 
français.) — Hertslet, \.c. T. IL. p.26. (ea 
portugais et en anglais.) — Schoell, Hist. 
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Il y aura Ziberté réciproque de Commerce et de /Va- 
vigation eptre et parmi les Sujets respectifs des deux 
Hautes Parties contractantes, dans tous les Territoires et dif- 
férents États appartenant à chacune d'Elles. Ils pourront #ra- 
fiquer, voyager, séjourner ou s'établir dans tous ou chacun des 
Ports, Cités, Villes, Pays, Provinces ou Lieux quelconques, ap- 
partenant à l’une ou l’autre des deux Hautes Parties contrac- 
tantes, excepté et hormis ceux d'où tous les Étrangers, quels 
qu'ils soient, sont généralement et positivement exclus, et les Noms 
desdits Lieux ainsi exceplés pourront êlre ci-après spécifiés, dans 
un Article séparé de ce Traité, pourvu néanmoins qu'il soit par- 
failement entendu que toute Pace quelconque, appartenant à l'une 
ou à l'autre des deux Hautes Parties contractantes, qui pour- 
rait être ouverte à la suile au Commerce des Sujets de tout autre 
Pays, sera ouverte par là même et à des Conditions semblables, 
aux Sujets de l'autre Partie contractante, de la même Manière 
que si cela avait été stipulé expressément par le présent Zraite ; 
el Su Majesté Britannique, ainsi que Son Allesse royale, le 
Prince Régent de Portugal, s'engagent et s’obligent par les pré- 
senies, à n'accorder aucune Faveur, Privilege, ni Immunite en 
malière de Commerce et de Navigation, aux Sujets d'un autre 
État quelconque, qui ne s'étendrait pas en même tems respeclive- 
ment aux Suyets des deux Hautes Parties contractantes, et ce 
gratuilement, si la Concession en faveur de cet autre État se 
trouvait avoir été gratuite, ou en donnant le plus tôt possible la 
même Compensation ou le même Équivalent, dans le Cas où la 
Concession aurait été condilionelle. 

....... €t les Sujets de chacune des deux Tlautes 
arlies contractantes, jouiront dans les Domaines de 
l'autre des mêmes Droits, Privileges, Libertés, Faveurs, Immu- 
unités ou Exemplions ‘*) en malière de Commerce et de Nariga- 


Art. IL. 


Art. IL. 


abrégée, T. X. Chap, ALI. p.44. (Sommaire.)  vembre 1807, où il arriva le 19 Janvier 1808. 


— d'Hauterive et de Cusey, |. c. Part, H, 
T. IV. p. 109, (rn français.) Nous avons 
adopté la Traduction française donnée par 
Mr. de Martens, en la rectifiant sur le Texte 
anglais et portugais rapporté par Mr, Hertslet. 


11) Après l'entrée de l'#rmée française en 
Portugal, le Heégent avait quitté Lisbonne, 
et s'était embarque avec la Heine Mère et 
toute sa Famille pour le Brésil, le 27 No- 


Jen VI prit le Titre de Roi apres le décès 
de sa Mére, le 20 Mars 1816, et fut couronne 
à Rio de Junciro, le 6 Février 1818. MH 
quitta le Brésil, après avoir déclaré que ertte 
Contrée formerait un Royaume à part, wais 
uni à celui de Portugal, et revint à Lis- 
bonne, le 1 Juillet 1821, où H mourut, le 
10 Mars 1826, 

12) 11 faut lire dans la Traduction française 
doauce par Mr. de Mariens, et rapportée 
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tion, qui sont accordés ou pourront être accordés par la suile aux 


Sujets de la }Vation la plus favorisée. 


L'Art. V, à pour objet de prévenir tout Diférend ou Mal- entendu sors aux 
Réglements qui peuvent constituer respectivement un Faisseau anglais ou portugais. 

L'Art. VI, stipule que le Commerce mutuel et la Natigation de Sujets de la Grande- 
Bretagne et du Portugal, respectivement dans les Ports et Mers d'Asie, seront dorénavant 
et pour toujours mis sur le pied du Commerce et de la Navigation des Nations les plus 
Javorisées, trafñquant dans les Ports et Mers d'Asie. 


Les deux Hautes Parties contractantes ont résolu, 
quant aux Privilèges dont jouiront les Sujets de chacune 
d'Elles dans le Territoire ou les Domaines de l’autre, qu'il sera 
établi de part et d'autre la plus parfaite Reciprocité, et les Su- 
jets de chacune des Æautes Parties contractantes auront le Droit 
libre et incontestable de voyager et de résider dans le Territoire 
ou les Domaines de l'autre, d'occuper des Maisons ou des Ha- 
gasins, et de disposer de toute Espèce de Propriété personnelle, 
par Vente, Donation, Échange ou Testament, ou de toute autre 
Manière que ce puisse être, sans le plus léger Empéchiement ni 
Obstacle à cet effet. Ils ne seront forcés à payer aucune Taxe 
ou /mpôt, sous quel Prétexte que ce soit, plus considérable que 
ceux qui sont payés ou pourront être payés par les Sujets natu- 
rels du Souverain, dans les Domaines ‘duquel ils résideraient. 
Ils seront exempts de tout Service militaire forcé quelconque, 
soit de Zerre, soit de Mer. Leurs Maisons d'Habitation, Ma. 
. gasins et Dépendances de toute Espèce, tant celles qui font partie 
de leur Demeure, que celles qui font partie de leurs Établisse. 
ments de Commerce, seront respectés. Ils ne seront sujets à 
aucune Visile ou Recherche vexatoire, et on nc pourra nou plus, 
sous Prétexte d'agir par Autorité suprême de l'État, faire arbi- 
trairement l'Znspection ou l'Examen de leurs Livres, Papiers ou 
Comptes. W est néanmoins entendu que, dans le Cas de 7rahison, 
de Contrebande et d’autres Crimes, pour la Découverte desquels 
il a été statué par la Loi du Pays, cette Loi sera exécutée, et 
il est convenu de part et d'autre, que des Accusations fausses et 
malignes ne pourront servir de Prétexte ou d’Excuse pour des #1. 
sites et Recherches vexatoires, ni pour l'£Examen des Livres 
de Commerce, Papiers où Comptes, et que ces Visites ou Exa- 
nens ne pourront jamais avoir lieu qu'avec l'Assentiment du 
Juge compétent, et en Présence du Consul de la Nation, à la- 


Art, VII, 


par MM. d'Hauterire et de Cussy, Exemp-  tugais yorte Iscnçôcs, le Texte angluis, 
tions au lieu d'Ercrptions, Le Texte por-  Exemptions. 
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quelle la Partie accusée se trouverait appartenir, ou de son Ad- 
joint ou Représentant. 

Sa Majesté Britannique et Son Allesse Royale le 
Prince Régent de Portugal ont arrêté et résolu, que cha- 
cune des Æaules Parties contractantes aura le Droit de nommer 
et d'envoyer des Consuls-gencraux, Consuls et Vice. Consuls dans 
tous les Ports et Domaines de l’autre Partie contractante, où 
ils sont ou peuvent êlre nécessaires pour l'Avantage du Commerce 
et pour les Intérêts commerciaux des Vegociants, Sujets des deux 
Couronnes. Mais il est expressément stipulé que les Consuls, de 
quelque Classe qu’ils puissent être, ne seront reconuus ni reçus, ni 
autorisés à agir comme tels, à moins qu'ils ne soient dûment gua- 
lifiés par leur propre Souverain, et approuvés par l'autre Sou- 
verain, dans les États duquel ils doivent être employés. Les Con- 
suls, de quelque Classe qu'ils soient, dans les Étuts de chacune 
des Æuutes Parties contractantes, seront mis respectivement sur 
le pied. d'une Reéciprocité et Égalité parfaite; et leur Mission 
n'ayant d'autre Objet que de faciliter et de préter leur Assis- 
tance dans les Opérations du Commerce et de la Navigation, 
ils ne jouiront que des Priviléges allachés à leurs Fonctions, et 
qui sont reconnus et admis par fous les Gouvernements comme 
nécessaires pour remplir les Devoirs de leurs Places et Charges. 
Dans tous les Cas, soit civils ou criminels, ils seront entiérement 
assujétis aux Lois du Pays où ils résideront, et ils jouiront pa- 
reillement de la pleine et entière Protection de ces Lois, aussi 
longtems qu'ils s’y montreront soumis. 

Son Allesse Royale le Prince Régent de Portugal, dé- 
sirant protéger et faciliter le Commerce des Sujets de la 
Grande-Bretagne dans Ses États, ainsi que leurs Relutions d'Af- 
Jfaires avec Ses propres Sujets, veut bien leur accorder le Privi. 
lége de nommer et d'uvoir des Magistrats spéciaux, agissant pour 
eux comme Juges Conservateurs dans les Ports et Cités de Ses 
États, où des Zribunaux et Cours de Justice sont on peuvent 
être établis par la suile. Ces Juges statueront et prononceront 
sur £outes les Causes qui seront portées devant eux par des Su- 
jets britanniques, de la même Manitre que par le passé, et leur 
Autorité ainsi que leurs Décisions seront respectées, et les Lois, 
Décrets et Coutumes du Portugal, relativement à la J/urisdiction 
du Juge Conservateur, sout déclarés êlre reconnus et renourelis 


Art, 1X, 


Art. X. 
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par le présent 7raité. Ils seront choisis par la Pluralité des Su- 
jets britanniques, résidant ou commerçant dans le Port ou Liru 
où la Jurisdiction du Juge Conservateur sera établie; et le Choix 
ainsi fait sera transmis à l'Ambassadeur de Sa Majesté Britan- 
nique, ou à Son Ministre résidant à la Cour de Portugul, pour 
être par lui soumis à l’Approbution de Son Allesse Royule le 
Prince Régent de Portugul, et, en Cas de Refus de Sa part de 
confirmer ce Choix, les Parties intéressées devront procéder à 
une nouvelle Élection, jusqu'à ce que l’Approbation royale du 
Prince Régent ait élé oblenue. | 

Le Zenvoi du Juge Conservateur, en Cas de Negligence ou 
de Prevarication, doit aussi élre effectué en recourant à l’Autori/e 
de Son Allesse Royule. En relour de cetle Concession en fa- 
veur des Sujets britanniques, Sa Majesté Britannique s'engage 
à faire observer et exéculer très scrupuleusement et très strictement 
les Lois au moyen desquelles les Personnes et les Propriétés des 
Sujets portugais résidant dans Ses Étuts, sont garanties el pro- 
tégées, et dont (en commun avec tous les auires Étrangers) ils 
éprouvent les Avantages en verlu.de l'Équité reconnue de la Ju- 
risprudence britannique, et de l'Excrilence toute particulière 
de la Constilution britannique. Al est de plus stipulé que, dans 
le Cas où il serait accordé par Sa Mujesté Britannique aux Su- 
jets d'an autre État quelconque, quelque Faveur ou Privilége 
analogue ou semblable à l'Znstitution des Juges Conservaicurs, 
accordée par cet Article aux Sujets brilanniques résidant dans 
les États portugais, la même Faveur ou le même Privilège se- 
ront censés êlre par là même, accordés aux Sujets portugais ré- 
sidant dans les États britanniques, de la mème Mauière que si 
la Chose avait élé expressément stipulée par le présent Zruite. 

S$a Majesté Brilannigne et Son Allesse Royale le 
” Prince Régent de Portugal, conviennent en particulier 
d'accorder les mêmes Fuveurs, Honneurs, Immunités, Privilèges 
et Exemptions de Droits et Impôts à Leurs Ambassadeurs res- 
pectifs, Ministres ou Agents accrédités près les Cours de chacune 
des Hautes Parties contractantes; et toule Faveur quelconque 
qui serait accordée à ce sujet par l'un des deux Souverains dans 
Sa propre Cour, l'autre Souverain s'engage à l'accorder de même 
à Sa Cour. 


Art. XI 
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Son Altesse Royale le Prince Régent de Portugal dé- 
clare et S'engage, en Son propre Nom et en celui de Ses 
" Hériticrs et Successeurs, que Îles Sujets de Sa Majesté Britan- 
nique, résidant dans Ses États ct Domaines, ne seront pas érou- 
bles, inquiétés, persécutés ni molestés relativement à leur Re/i- 
gion, mais qu’ils jouiront d’une parfaite Liberté de Conscience, 
et de la Faculté de célébrer le Service divin en T Honneur du 
Dieu Tout-puissant, et d'y assister, soit dans leurs propres Mai. 
sons particulières, soit dans leurs propres Églises et Chapelles 
particulières, Son Altesse Royale leur accordant gracieusement à 
présent, et pour toujours, la Permission de construire des Églises 
et des Chapelles dans Ses Etats, et de les entretenir, pourvu 
néanmoins que lesdites Églises et Chapclles soient construites de 
manière à ce qu’à l’Extérieur clles ressemblent à des Maisons par-- 
ticulières d'Habitation, et que l'Usage des Cloches, pour annon. 
cer publiquement l'Heure du Service divin, n’y soit point permis; 
et il est de plus stipulé que ni les Sujets de la Grande-Bretagne, 
ni d’autres Étrangers quelconques d'une Communion :) dif/érente 
de la Religion dominante dans les £tats du Portugal, ne seront 
pas perséculés ou inquiétés en matière de Conscience, ni daus 
leurs Personnes, ni dans-leurs Proprielés, aussi longlems qu'ils 
se conduiront avec Ordre, Décence et Moralité, et d'une Manière 
conforme aux Usages du Pays et à sa Conslilution religieuse ct 
politique; mais s’il élait prouvé qu'ils prèchassent ou déclamassent 
publiquement contre la Zcligion Catholique, ou qu'ils s’efforçassent 
à faire des Prosélytes *) et des Conversions, les Individus qui se 
rendraient coupables de celte Transgression, pourront, lorsque leur 
Délit sera rendu manifeste, êlre renvoyes du Pays où l'Offense 
aura élé commise; et ceux qui manqueraient en public au Respect 
et aux Convenances dus aux Formes et aux Cérémonies de la 
Religion Cutholique dominante, pourront être ciles devant la 2o. 


Art. XII. 


1) Communion. Union de plusieurs Per- 
sonnes dans une même Foi. Les direrses 
Comuunions chrétiennes. La Commanion 
des Fideles, La Communion de f Eglise 


grecque, ete. (Diet. de l'Académie.) 


2) Prosélyte, du grec XL0SYNUTOG, étran- 
ger, dérivé de x 00, avant, et du prétérit 
muyen, ÉXOS &, fait d° Fe xouaut, je viens, 
j'approche, L'Écriture et les Écrivains ec- 
clésiastiques emploient ce terme pour dé- 


signer une Personne qui a passé du Pa. 
gauisme à la Religion judaïque. — IL se 
dit aussi d'une Personne nouvellement con- 
vertie à la Foi catholique, et, par extens on, 
des Partisans qu'on grgne à une Secte, à 
une Opinion, 

Prosélytisme. Zile de faire des Prosélytes. 
I se prend ordinairement en mauvaise part. 
(Lunier, Le. TU p.185, Col. 2, — Hoque- 
fort, Dict. étymol. T. I. p. 277, Col. 1, 
— Dict, de l'Académie.) 
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lice civile, ct condamnés, soit à une Amende, soit aux Arrèts 
dans leurs propres Maisons d'Habitation. Et si l'Offense était . 
grave et insigne au point de troubler la Tranquillité publique, ou 
de mettre en danger la Sûreté des Institutions de l'Église et de 
l'État (telles qu’elles sont établies par les Lois), les Individus con- 
pables de celte Offense, le Fait ayant été légalement prouvé, pour- 
ront être renvoyés hors des États du Portugal. 

Il sera permis aussi d'entcrrer, dans des Lieux convenables, 
désignés à cet effet, les Suÿets britanniques qui viendraient à deé- 
céder dans les États de: Son Altesse Royale le Prince Régent de 
Portugal, et les Funérailles non plus que les ZTombeaux des 
Morts, ne pourront être #roublés d'aucune Manière, ni sous aucan 
Prétexte. De même; les Sujets du Portugal jouiront partout dans 
les États de S& Majesté Britannique, dans toutes les Matières 
de Religion, d'une Liberté parfaite et illimitée de Conscience, 
conformément ‘au Système de Tolérance qui s'y trouve établi. . 
Ils pourront librement remplir les Pratiques de leur Religion, 
soit publiquement, soit en particulier dans leurs propres Maisons 
d'Habitation ; où dans les Chapelles et Temples destinés à cet 
eflet, sans essuyer actuellement non plus qu’à l'avenir le moindre 
Empéchément, Embarras où Difficulté. 

Il'est’ convenw et arrété que les Zndividus coupables 
de-hauté Trahison, de Faux ou de tout autre grand 
Crime, dans les États dé l'une des deux Hautes Parties con- 
tractantes; ne pourront #rouver Refuge ni Protection dans les 
États dè l'autre, ‘et que ni l’une ni l'autre des Hautes Parties 
contractantes %’'admettr@ et n'entretiendra sciemment et volon- 
tairement à son Service des Individus, Sujets de l'autre Puis- 
sance, qui auraient déserté le Service militaire de Terre ou de 
Mer; et qu’au contraire chacune d'Æ/es respectivement congédiera 
de tels Zndividus, lorsqu'Elle en sera requise; mais il est convenu 
et déclaré que ni l'une ni l'autre des Hautes Parties contrac- 
£antes n'accordera à aucun autre État, aucune Faveur à l'égard 
des Zndividus qui auraient déserté le Service de cet État, sans 
que celte Faveur ne ‘soit considérée comme ayant élé accordée 
également à l’autre Haute Partie contractante, de la même 
Manière que si ladite Faveur avait été expressément stipulée par 
le présent Zruité. Et il est de plus convenu que, s'il arrivait que 


Art, XIV. 
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des Mousses ‘) ou des Matelots désertassent des Navires appar. 
tenant aux Sujets de l’une ou l’autre des Hautes Parties con- 
tractantes, pendant qu'ils seraient dans le Port de l'autre Partie, 
les Magistrats seront tenus de prêter Main-forte pour leur Arres- 
tation, lorsqu'ils en auront été dûment requis par le Consul-gé- 
néral, ou par son Adjoint ou son Riepresentant, et qu’ancune 
Corporation civile ni religieuse n'aura le Pouvoir de protéger 
de tels Déserteurs. 

Toutes Denrces, Marchandises et Articles quelconques 
des Productions, des Manufactures de l'Industrie, ou des 
Découvertes des États et Sujets de Sa Majesté Britannique, se- 
ront admis dans tous et chacun des Ports et États de Son Altesse 
Royale le Prince Régent de Portugal, aussi bien en Europe qu'en 
Amérique, en Afrique el en Asie, qu'ils soient consignés à des 
Sujcis anglais ou portugais, en payant généralement et unique. 
ment quiuze pour cent de Droits sur le montant de l'Estimation, 
qui en sera faite d'après un Zurif ou Zubleau d'Évaluation, 
nommé Pauta *), eu Langue portugaise, dont la principale Base 
sera la Facture :) affirmée par Serment, desdites Denrées, Mar-- 
chandises et Articles, prenant aussi en considéralion (autant que 
cela pourra êlre juste ou praticable) les Prix de ces mêmes Den. 
rées, Marchandises et Articles, dans les Pays où ils seront im- 
portés. Ce Zurif ou Tubleau d'Évaluation sera réglé et déter- 
miné par un Vombre égal de Négociants anglais et portugais, 
d'une Intégrilé et Probité reconnues, lesquels seront assistés, savoir: 
les Végociants anglais, du Consul général ou Consul de S. M. 
Britannique; et les Negociants portugais, du Surintendant ou 
Administrateur général des Douanes (Superintendente ou 
Administrador geral da Alfandega) ou de leurs A4d- 
joints respectifs. Et le susdit Zarif ou Tableau d'Évaluation 

sera 


Art, XV. 


{) Mousse, jeune apprenti Matelot, De 2) Il faut lire Pauta au lieu de Panta, 


l'espagnol, mozo (en portugais moçn), 
petit Garçon, jeune Valet. (Dics. de l'Arae 
démie. — Roquefort, Dict. étymolo- 
gique, T. Il, p. 108. Col. 2.) 

Le Mousse s'appelle en espagnol Gru- 
mete, et en portugais, Moço ou Gru- 
mete. (Diccionario de la Lengna Castel. 
lana, — Nuñez y Taboada, 1. c. — de 
Seckendorff. — Fonseca, |. c. — VPiryra, 
Le, — Hagener, |, €.) : 


chaque fois que le méme mot se présente 
dans la Version française donnée par MM. 
d'Hauterive el de Cussy. 


3) Facture. Terme de Commerce. État, 
Mémoire, qui indique en détail la Quantite, 
la Qualité et le Prix des Marchandises qu'un 
Négociant, un Marchand, ete., envoie à quel- 
qu'un, Associé, Commettant, Commissionnaire, 
ou autre, (Dict, de l'Académie.) 
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sera dressé et promulgué dans chacun des Ports appartenant à S! 
4. B. le Prince Régent de Portugal, où il y a, ou bien où il y 
aura un Bureau de Douanes; ïil sera achevé et commencera à 
avoir son effet le plus tôt possible, après l'Échange des Ratifica- 
tions du présent Zraiïlé, et posilivement dans l’espace de érois 
mois à compler dudit Échange; et il sera revu et changé au be- 
soin de tems en items, en tout ou en partie, toutes les fois que les 
Sujets de S. M. Britannique résidant dans les États de S. À. R. 
le Prince Régeut de Portugal, feront une Réquisition à cet effet, 
par l'Intermédiaire du Consulgénéral ou Consul de $. M. Bri- 
tannique, ou toutes les fois que les Sujets du Portugal faisant 
le Commerce ou Négoce, feront de leur côté la même Requisition. 

an, xxv, Mais afin de donner plus d’Efficacité à ce Système de 
parfaite Réciprocité, que les deux Hautes Parties con- 
tractantes sont dans l’Intention d'établir comme la’ Base de leurs 
Relations mutuelles, S$. M. Britannique consent à renoncer au 
Droit de créer des Factoreries ou Corporations de Négociants 
anglais, sous quelque Dénomination que ce soit, dans les États 
de S. 4. B. le Prince Régent de Portugal, pourvu néanmoins que 
cette Condescendance aux Désirs de $. 4. Z. le Prince Régent de 
Portugal, ne prive pas les Sujets de $. M. Britannique résidant 
dans les États du Portugal, de l'entière Jouissance, comme Zndi. 
vidus faisant le Commerce, d'aucun des Droits ou Privilèges 
qu'ils possédaient ou pourraient posséder comme Yembres de Cor- 
porations commerciales; et aussi que le Commerce et Négoce 
auquel se livrent les Sujets britanniques ne soit pas restreint, 
molesté ni entravé en aucune Manière, par aucune Compagnie de 
Commerce quelconque jouissant de Faveurs et de Privileges ex- 
clusifs dans les États de S. 4. R. le Prince Régent de Portugal. 
Et $. 4. BR. le Prince Régent de Portugal prend aussi l'Éngage- 
ment de ne pas consenlir ni permettre qu'aucun autre État ou 
INation établisse des Factoreries ou des Corporations de IVego- 
ciants dans Ses États, aussi longtems qu’il n’y sera pas établi de 
Factoreries anglaises. 


L'Art. XXVL, statue que les deux Parties contractantes s'occuperont de la Révision 
de tons les Traités antérieurs subsistant entre les deux Couronnes, à l'eflet de déterminer 
quelles sont les Stipulations que dans l’état actuel des Choses, il conviendra de continuer ou 
de renouveler. Le Traité de Methuen ne subira aucune Altération, et les Faveurs, Privi- 
lèges et Immunités accordés aux Sujets des deux Parties, soit par Traité, Décret ou Al- 
taré, resteront en Vigueur, excepté la Facullé qui avait été accordée par d'anciens Traitég 
de transporter sur les Navires de l'un des deux États des Denrées et Marchandises quel: 


II. 39 
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conques étant la Proptlété des Ennemis de l'autre État, laquelle Faculté est à présent ré- 
voguée et annulée publiquement et mutuellement. (Cette dernière Disposition annulle l'Art. 
XXI. du Traité de 1654 (Voyez plus haut p. 533.), par lequel il avait été établi que le 
Pavillon couvrirait la Marchandise.) 


Pour la Sécurité future du Commerce et de l'Amitié 
entre les Sujets de S. M. Britannique et ceux de S. 4. 
B. le Prince Régent de Portugal, et pour que la bonne Intelli. 
gence qui existe muluellement entre eux, soit préservée de tout 
ce qui pourrait la troubler ou l'interrompre, il a élé convenu et 
arrêté, que si jamais il survenait quelque MWesintelligence, Des- 
union ou Æupture entre les Couronnes des Hautes Parties con- 
traclantes, ce qu'à Dieu ne plaise, (laquelle Zupture ne sera cen- 
sée exister que lors du Æappel ou Renvoi des Ambassadeurs ct 
Ministres respectifs) les Sujets de chacune des deux Parties ré- 
sidant dans les États de l'autre, auront le Privilege d'y rester 
et d'y continuer leur Commerce sans aucune Sorte d'Interruplion, 
tant qu'ils se conduiront paisiblement, et qu’ils ne commeltront 
aucune Offense contre les Lois et Ordonnances; et daus le Cas 
où leur Conduite les rendrait suspects, et que les Gouverne- 
ments respeclifs se vissent forcés de les renvoyer, le Terme de 
douze mois leur sera accordé, afin qu'ils puissent se re- 
tirer avec leurs £fets et leurs Proprietés, soit que lesdits Effets 
et Propriclés aïent élé confiés par eux à des Zndividus prives 
ou à l'État. 

En même tems il doit être entendu que cetie Faveur ne pourra 
être étendue à ceux qui, d'une Manière quelconque, eufreindraient 
les Lois établies. 

Il est convenu et stipulé entre les Aautes Parties con- 
tractantes, que le present Traité sera illimité quant à 
sa Durée; que les Obligations et les Conditions qui y sont con- 
tenues ou qui en sont la Conséquence, seront perpetuelles et im- 
muables, et qu'elles ne seront changées ni altérees en aucune 
Manière, dans le Cas où S$. À. BR. le Prince Régent de Portugal, 
Ses Æériliers ou Successeurs viendraient à rétablir le Siege de 
la Monarchie portugaise dans les États européens de celte 
Couronne. 
amxxxur, Mais les deux Hautes Parties contractantes se ré- 

serveut à £//es-mêmes le Droit d'examiner et de reviser 
conjointement les différents Articles de ce Traité, après l'Expi- 
ration de quinze Années, à dater du jour de l'Échange des Ra- 


Art. XXXI, 


Art, XXXII. 
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tifications ‘), et de proposer, discuter et adopter alors telles 
Modifications ou Additions, que pourraient exiger les vrais In- 
térêts de leurs Sujets respectifs. Il est entendu néanmoins que 
toute S/ipulation, contre laquelle l’une ou l’autre des Hautes 
Parties contractantes élevera quelque Objection, à l'Époque de 
la Révision du Traité, sera considérée comme suspendue dans 
ses Effets, jusqu'à ce que la Discussion concernant cette S//pula- 
tion ait été terminée, et afin d’obvier à des Inconvénients mutuels, 
l'autre Partie devra au préalable être prévenue de l'Intention de 
suspendre telle S/ipulation. 


L'Exécution des Dispositions arrètées par le Traité d'Amitié, de Commerce ef de 
Navigation, du 19 Février 1810, fut réglée par un Acte du Parlement britannique, en 
date du 31 Mai 1811 2}, et des Commissaires portugais et britanniques signèrent à Londres, 
le 18 Décembre 1812, un Arrangement sur quatre Points relatifs à l'Exécution dudit Traité ®). 
Ces quatre Points concernent 1. l'{dentité des Navires britanniques; 2. la Vérification 
des Marchandises anglaises dans les États portugais; 3. les Droits d'Étalage *) et d'Em- 
ballage #) payables à la Corporation de Londres, et les Droits d'Embarquement payables 
à la Corporation de la Maison de la Trinité (Trinity-House)°) à Londres; 4, le 


4) Les Æatifications furent échangées à 
Londres, le 19 Juin 1810. (Hertslet, 1, c. 
T. Il. p. 65. note *.) 

2) Act of the British Parliament, 
Jor carrying into effect the Provisions of 
a Treaty of Amity, Commerce and 
Navigation, between His Majesty and 
the Prince Regent of Portugal, 31 
May 1811. (51. Geo. ZIL Cop. 47.) — Ri- 
beiro, 1. ce. T, V, p. 419, — Hertslet, |. c. 
T. JL p. 322, (en anglais.) — d'Hauterive 
et de Cussy, 1. e. Part. Il. T. 1V. p. 198. 
(en français.) 

3) Agreement between the British and 
Portugueze Commissioners, on four 
Points connected with the execution of the 
Treaty of 1810, Signed at London, 18 De- 
cember 1812. (Hertslet, |. e. T. Il. p. 67, 
(en angluis.) — d'Hauterive et de Cus:y, 
L c. Part. IL T. IV. p. 148. (en français.) 

4) Droit d'Étalage, Droit qu'on prélève 
pour permettre aux Marchands d'étaler, c'est 
à dire, d'exposer en Vente, dans une Bou- 


tique, ou dans quelque autre Lieu, des Mar- 
chandises, des Denrées, etc, 

Étalage, Exposition de Marchandises qu'on 
veut vendre, ou ces Marchandisés mêmes. 
11 se dit particulièrement des Marchandises 
de choix, et quelquefois de rebut, qu'on é£ale, 
qu'on déploie pour servir de montre. 

Étalagiste, Marchand qui expose sa Mar- 
chandise en Vente dans les Rues, sur les 
Places, dans les Marchés, (Dict. de l'Aca- 
démie.) 

5) Comp. T.I, du Manuel, Liv, I, Chap. Y, 
Sect. VI. Grande-Bretagne. $. 13, p. 337. 

6) Trinity-House. La très-ancienne So- 
ciété de la Maison de la Trinité de Dept- 
ford (Corporation of the Trinity- 
House of Deptford Strand) avait pour 
objet d'exercer une certaine Palire relative. 
ment à la Navigation des Côtes et des Ki- 
vières, et de placer sur les Côtes d'Angle- 
terre, des Tonnes *), des Bouées **), des Ba- 
lises ***), des Fanaux ou Phares t), etc. 

Henri VIII érigea cette Societé en forme 





*) Tonne, En Termes de Marine, Baril 
défoncé dont on se sert sur Mer pour cou- 
vrir la tête d'un mât dégarni, placé dans le 
voisinage des Côtes, pour indiquer aux Pi- 
lotes les Endroits dangereux. (Huymond, 
Suppl.) 

**) Bouée, en Termes de Marine, se dit 
d'un morceau de bois ou deliége, d'un fagot, 
ou d’un baril vide, qui flotte au-dessus d'une 


ancre, pour indiquer l'endroit où elle est 
mouillée. — 1] se dit aussi de toute marque 
semblable qui sert à indiquer lés Passages 
difficiles, les Écueils, les Bris de Bätimenté, 
etc. — Bouée de Sauvetage ou Salvanos, 
grand plateau de liége qu'on jette à la Mer, 
lorsqu'un homme y est tombé, et qu’on ne 
peut pas lui donner d'autre secours, (Lunier, 


L Ce A L P- 175. Col. 2 ms Diet. de la 
39 * 
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Liv. III Cnap. I. 


Mode de Perception du Droit de quinse pour Cent sur Les Marchandises anglaises dans 


les Ports du Portugal. 


de Corporation, Van 1512 (1515?) et con- 
firma tous les anciens Droits, Priviléges, etc., 
dent elle avait joui jusqu'alors. 

L'acte du Parlement passé en 1566 (8 Zli- 
sab. Cap. 13), attribue à la Maison de la 
Trinité de Deptford, le Droit de placer sur 
les Côtes du Royaume, les Tunnes, Bouées, 
ete. qu'elle jugé à propos pour la Süreté de 
la Navigation, et l'autorise à donner aux Gens 
de Mer la Permission d'exercer sur la Tumise 
le Métier de Batelier, sans que qui que ce 
soit puisse leur apporter aucun Empéchement, 

Des Lettres-patentes, octroytes, en 1085, 
par Jacques 1, confirmèrent à cette Corpo- 
ration, portant le Titre de ,, Masters, Har- 
> dens, and Assistants of the Guild or Fra- 
wternity of the most glorious and uudi- 
ntided Trinity, and of St. Clement's, in 
ssthe Parish of Deptford Strand, in the 
>» Country of Kent,” la Jouissance de ses 
Privileges et Possessions. 

La Corporation se compose d'anciens et 
de jeunes Confrères (elder brethern and 
Younger brethern). W y à M anciens, 
le nombre des jeunes n'est pas limité; tout 





Conversation, T. VIL p. 270. Col. 1, — Dict. 
de l'Académie. — Penny Cyclopacdia,T. VI. 
p- 21. Col. 1. Art, Zuoys.) 


***) Balise, Terme de Marine. Perche, 
mätereau (petit mât) ou barre de fer, sur- 
montée d'un petit baril ou de quelque autre 
objet fort visible, qu'on plante à l'entrée des 
Ports, à l'embouchure des Hivières, et en 
d'autres lieux, pour indiquer les endroits où 
il y à du péril. — I se dit aussi de l'espace 
qu'on est obligé de laisser le long des ki- 
viéres pour le Malage des V.isseaux, c'est à 
dire pour les tirer. On dit plus ordinaire 
ment Chemin de Halage, — Baliser, indi- 
quer par des Zulises les Ilauts- fonds et les 
Passes, — Lalisage, Action de baliser, de 
placer des Lalises, — Luliseur, celui qui 
veiile à ce que les Iiverains laissent un cer- 
lain espace sur le bord des Rivières, pour 
le Chemin de Halage. — Il se dit aussi des 
Geus préposés pour faire le Balisige des 
Ports maritimes et des Kivivres, (Lunier, 
L ce. T. 1, p.135, Col, 1. — Dict. de la Con- 
versation, T. IV, p. 155, Col. 2. — Dict, 
de l'Académie, — Penny Cyclopaedia, T.WY. 
p- 77. Col. 2. Art, Zracon.) 


1) Comparez plus haut T. I. du Manuel, 


% 


Maitre où Second (Contre-Maitre) expéri- 
meuté dans l'Art de la Navigation, peut pré. 
tendre d'y étre admis. On tire les anciens 
du nombre des jeunes. (juand une fois ils 
ont été élus, ils conservent celte qualité toute 
leur vie, à moins que par quelque malver- 
sation ils se fassent casser. Il semble que 
dans les commencements, la $Soriété ne se 
composait que de Jarins exclusivement; 
maintenant il y à parmi les anciens, plusieurs 
individus appartenant à la classe des Gentle- 
mentt), et même quelques membres de la 
haute Noblesse, On choisit annuellement 
entre les anciens Confrères, un Maitre 
(Master), quatre Gurdiens (Hardens) 
et huit Æssesseurs (Assistants). Le lPou- 
voir accordé par la Couronne à la Corpo- 
ration, s'exerce par le Maitre, les Gardiens, 
les Assesseurs et les Anciens. 

On leur remet quelquefois des Causes ma. 
ritimes à juger, et l'on s'en lient à leur Juge 
ment, De plus la Cour de l'Amiraute tit) 
les charge d'instruire certains Procès et de 
les rapporter; ils examinent les Étudiants en 
Mathématiques, de l'Hôpital du Chiist ©), 





P,. L Liv, II, Chap, 1. Sect. IL Art. IV. 
France. $. 3. A. p. 204. Col. 3. note °°, 

11) Comparez T. 1, du Manuel, Liv. L 
Chap. 1V. Sect. VIL Angleterre. $. 1. p. 176. 
Col, 2. note 3, 

tt) Comparez T, I. du Manuel, Liv. I. 
Chap. IV. Sect, Vil, Angleterre. 6.5 p.181. 

9) L'Hopital du Christ à Londres fut 
fondé par une Charte du Roi £douard FI, 
da 26 Janvier 1553, et destiné à recueillir 
des Orphelins. Var une seconde Charte, de 
l'an 1076, le Roi Charles 11 institua dans cet 
Etublissement une Ecole de Mathématiques 
pour quarante garçons, et assigna dn revenu 
annuel de 370 lis. st. pour l'éducation et le 
placement annuel de dix garçons au Serrice 
de la Marine. En 1683, les Directeurs de 
l'Hôpital du Christ fondèrent un second 
Établissement à Hertford, destiné à recevoie 
416 enfants des deux sexes, de has âge, qui, 
après avoir reçu une instruction primaire, 
passent successivement aux classes des études 
plus fortes dans la Maison de Londres, 
Les deux Établissements de Londres et de 
Hertford sont calculés à contenir 1156 en- 
fants, sur lesquels 80 filles. 

La Direction de l'Hèpital du Christ ap. 
pariient à la Ville de Londres, représentée 
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Une Ordonnance des Gouverneurs du Royaume, du 24 Juillet 1813, statue que le Droit 
de Daneio, peur l’année courante, ne doit point étre perçu sur les Vegociants anglais, 
puisque le Gouvernement a accepté le Don gratuit généreusement offert par eux 1). 


etles Maîtres des Vaisseaux de la Marine 
royale ; ils veillent à ce que les Étrangers 
(Aliens)*}) ne soient employés à bord des 
Navires angluis sans une Permission spé- 
ciale, etc. 

La Corporation de la Trinité, indépen- 
damment de plusieurs Franchises, jouit du 
Privilège exclusif de fournir des Pilotes 
pour conduire les Navires hors de la Tamise 
et du Medrway, jusqu'aux Dunes (Downs) 
et des Dunes dans le Medrway et la Tamise. 
Elle peut faire tel Réglement qu’elle juge 
nécessaire pour le bon Ordre, le Soutien et 
l'Augmentation de la Navigation et des Ma- 
riniers. Elle à droit d'appeler devant elle 
tout Maitre, Pilote ou Homme de mer, em- 
ployé dans un Navire sur la Tamise, et de 
condamner à une Amende ceux qui refusent 
de comparaître. 

La Corporation a deux Hôpitaux, un à 
Deptford Strand et un à Mile- End, pour 
le secours des Watclots de la Marine mar- 
chande. Elle rst autorisée à accepter des 
Souscriptions volontaires, et des Donations, 
etc.; elle peut acheter des Biens de toute 
sorte, Maisons, Terres, etc. pour la valeur 
de 500 livres st. par an. 

Cette Corporation aide non seulement les 
Matelots que la vieillesse ou les accidents 
mettent hors d'état de gagner leur vie, mais 
elle étend même ses secours sur tous les 
Gens de mer qui languissent dans l'indigence, 
soit par défaut d'occupation, soit par quelque 
autre raison, sur les Veuves et les Orphelins, 
ete, Le Produit d'un grand nombre d'Amendes, 
appliquées au profit de la Corporation; les 


par le Lord-HMaire, les Aldermans et douze 
Membres du Conseil municipal (Council- 
men) élus dans le sein de la Communauté, 
conformément à un Acte du Parlement, émané 
en 1752, pour terminer les contestations entre 
cet Aüpital et la Ville de Londres. De plus, 
la Charge honoraire de Directeur (Gover- 
nor) est conférée à toutes les personnes sans 
distinction de classe, qui fant des dons à 
l'Hopital pour la valeur de 400 Liv, st, A la 
téte de l'£tablissement se trouve un Prési- 
dent élu à vie, par le Corps des Directeurs, 
lequel doit nécessairement ètre pris parmi le 
nombre des Aldermans de la Ville de Lon- 
dres. Le Droit de présentation aux placns 
yacautes à l'/épital appartient aux Di ecteurs, 


Droits qu'elle perçoit pour les Phares, Îles 
Bouces, les Balises, le Lestage **); les Do- 
nativns des persounes charitables, les Rentes 
des Propriétés foncières acquises, et des Ca- 
pitaux placés dans les Fonds publics, au nom 
et pour le compte de la Société, sont les 
sources d'où sortent les fonds qui la meitent 
à mème de secourir annuellement plus de 
3000 personnes. Le revenu de la Corpo- 
ration s'élevait, en 1531, toutes charges dé. 
duites, à52,229 livres st. 1 schelling 73 deniers. 
Dans celte méme année, la Société avait 
employé 30,974 Liv. st, à l’entretien des Phares 
existants, et 10,174 Liv. st. à en établir de 
nouveaux, 

L'ancienne Maison de la Trinité à Dept- 
Jord, où se tenaient autrefois les Assemblées 
des Confrères, ne pouvant plus suffire aux 
besoins de la Corporation, fut abattue en 
1787, et remplacée par uu élégant édifice 
élevé à Londres, près de la Tour. 

Le Bureuu du Lestase (Ballast Of- 
Jice), établi pour nettoyer et approfondir la 
Tamise et l’entretenir flottante, en tirant de 
son fond les pierres, le gravier, le sable, etc. 
employés au Lestage des Bâtiments, fait par. 
tie de la Corporation de la Trinité. (Grand 
Vocabulaire français, T, XXVHL p. 453, 
Col, 2, — Anderson, 1. e, T. I, p.26. 123. 
379, T, HE, p.200. — Thomas Pennant, 
Account of London (Londres 1790. in 4°.) 
p- 289. — Mo. Culloch, 1. e. p. 1193. Art. 
Trinity - House, p. 60. Art. Lallast.) 

1) Ribeiro, Le. T. V.p.413. Portaria 
dos Governadores do Feino (24 Millet 1813) 


declurando se nüo deve lunçar este anno 





Le revenu de ret Établissement se mon-. 
tait, en 1813, à 43,386 iv. st., et la dépense 
de la même année à 40,420 iv. st. (Th. Pen- 
nant, Le. p.179, — Carlisle, Description 
of the Endowcd Grammar Schools of Erg- 
land and Wales (Londres 1818. T. EL. IT. 
in 8°.) T. I. p.20—37, — 7#. Trollope, 
History of Christs Hospital (Londres 
1534. in 89, — Penny Cyclopacdia, T. VII. 
p- 120, Col. 2.) 

*) Comparez T. I. du Manuel, Liv, |. 
Chap. V, Sect. VI. Grande-Bretagne, $. 13. 
p- 296. 

**) Comparez T. 1, du Manuel, Liv. 1, 
Chap. V. Sect, L. France. $. 21, p. 206, Col. 3. 
nole À, 
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Les Privilèges de Jurisdiction des Anglais furent confirmés par un Æviso 1), du 
14 Mars 1814 2), 

L'Ordonnance des Gouverneurs du Royaume, du 18 Juillet 1814, déclare que les Ve. 
gociants anglais résidant dans le Royaume, sont sujets aux Contributions extraordinaires, 
l'Exemption de la Décima ordinaire de Maneio n'étant apphcable qu'aux seuls Marchands 
en gros ?). 

Des Recueils des Priviléges dont les Anglais jouissent en Portugal, ont été imprimés 
à Londres, en 1736 et 1773, et à Lisbonne, en 1811 et 1814. 





Le Portugal entretient 
en Angleterre: 
à Zondres, un Consul-géneral et un Vice-Consul, 
à Liverpool et à Bristol, des Consuls, 
à Gibraltar, un Consul-général et un Vice-Consul; 
en /r/ande: 
à Cork, un Consul s}. 


Par Lettres-patentes (Carta Regia), du 31 Août 1795, le Prince Régent (Jean VI 
inslitua un Consul pour la Province de Malabar, dans la Ville de Surate 5). 

Une autre Lettre-patente, du 26 Janvier 1802, ordonne que les Factoreries (Directo- 
rias) de Bombay et de Surate devront être réunies au Consulat général de la Nation 
porlugaise, élabli dans la Capitale de Bombay, pour cette Fille et les autres Ports britun- 
niques sur la Côte de Malabar ©). 

Ces Etablissements ont été supprimés depuis. 


La Grande-Bretagne entretient: 


à Lisbonne, un Consul et un Vice-Consul, 


à Oporto, un Consul; 
dans les Z/es Açores: 


à San-Miguel, un Consul-général et un Vice-Consul, 
à Fayal et à Terceira, des Vice-Consuls; 

dans l’Ze de Madère, un Consul; 

dans les Z/es du Cap-vert, un Consul”). 


aos Drgociantes Brilanicos Maneio, nem 
Contribuiçües de defeza dos seus lucros, 
tendo se — lhe aceitado os Donaiivos volun- 
tarios que generosamente offreceräo. (cité.) 


1) Aviso. Ordre du Secrétaire d'État au 
nom du Roi, mais qui n'est point revétu de 
la Signature du Monarque. (Wieyra, L e.) 


2) Hibeiro, |, e. T. V. p. 423. 


3) Ribeiro, Le. T. V. p.428. Portaria 
dos Governadores do Heino (18 Juillet 1814) 
declarando os Negociantes Britannicos re- 
sidentes neste Reino sugeitos & Contribui. 
çüo extraordinaria de defeza pelos seus 
lucros commerciues, sendo 56 isenlos da 
Decima ordinaria de Mnnrio os Nrego- 

vies de grosso trato. (cité) 


4) Almanach Portuguez, Anno de 1826. 
p. 82. 83. 

5) Ribeiro, 1. €. T. V. p. 235. — Carta 
Regia (31 Août 1795) creando em Sur- 
rate hum Consul general de Portugal no 
Malabar. — Collecçüo de Documentos im- 
pressos por Ordem superior na Officina 
Regia, por Fr. Gomes Loureiro, Direc- 
tor da Naçäo Portugueza em Surrate. (cité.) 

6) Hibeiro, Le. T. V. p.254. — Fr. 
Gomes Loureiro, ubi supra. — Carta 
Regia (26 Janvier 1802) annexando ao 
Consul geral da Naçäo Portugueza na Ca- 
pital de Bombaim, e mais Portos Lritan- 
nicos da Costa de Malabar, as Directorias 
de Bombaim e Surrate. (cité.) 

7) Return relative to British Consuls and 
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13. 


PORTUGAL »xr HANOVRE. 


Il n'existe aucune Espèce de Traité entre le Royaume de Portugal et celui de Hanovre. 





Le Æanovre eutretienl: 


à Lisbonne et à Oportlo, des Consuls, 
à Setubal, un Vice-Consul :). 


S. 


14. 


PORTUGAL er MAROC. 


Le Portugal signa des Traités de Trève avec l'Empereur de Muroc, en 1769 3) et 
en 1773 (1 Novembre) *), qui furent suivis d’un Traité de Commerce, cunelu le 1 Novembre 


1774, et ratilié le 13 du mème mois +). 


A la suite de ce deruier Traité, qui n'a point été imprimé, le Portugal envoya des 
Consuls à Mogador, à Tanger, à Mequinez et à Fez ss). 

Un Édit de la Junte de Commerce, du 1 Août 1781, fait connaître les Dispositions ar- 
rétées par le Roi de Maroc sur la Manière d'effectuer les Contrats passés entre les Sujets 


des deux États dans les Ports respectifs ©), 





Le Portugal entrelient aujourd'hui: 
à Tanger, un Consul-général pour tout le Royaume de 


Maroc, 


à Larache (El-Araïche) et à Mogador, des Consuls ?). 


Vice-Consuls abroad, Ordered by the 
House of Commons, to be printed, 23 Au. 
gust 1833, p. à. — Royal Kalendar, for 
the year 1838. p. 145. Col. 1. 


1) Almanach Portuguez, 1526. p. 88. — 
Hof - und Stuats-Handbuch für das Künig- 
reich Hannover, auf das Jahr 1838. p. 88. 


2) Mercure historique et politique, 1769. 
T. 1. p. 344. 366. — L'Administration de 
Sebastien Joseph de Carvalho et 
Melo, Comte d'Oeyras, Marqnis de 
Pombal, Secrétaire d'État et Premier- 
Ministre du Roi Joseph 1. (Amsterdam 
1788. T. I—IV. in 8°) T, LL p. 157, — 
Alvarà participando a Tregua establecida 
entre Portugul e Maroccos, du 23Sep- 
tembre 1769. (manuscripto.) Cité dans J. 
P. Ribeiro, Indice chronologico, ete, 
T. V. p. 172, 


3) Tratado de Tregoas entre Por- 
tugale Maroccos, du Novembre 1773, 
(manuscripto } Cié dans Ribeiro, Le. 'T. IT, 
p- 103. — ARepertorio dos Lugares das 
Leis extravagantes, ete. p. 204. 


4) Tratado de Commercio com o 
Beino de Maroccos, du { Novembre 1774, 
(manuscripto.) Cité dans J, P. Ribeiro, 
Indice chronologico, ete. T. ME p. 259. et 
dans Repertorio dos Lugares, p. 206. — 
Mr. de Martens (dans son Cours diplo- 
matique, T. A. p.497. TI. Liv. IL, Chap. V. 
Des Relations entre le Portugal et 
l'Afrique. &. 232. p. 233), donne à ce 
Traité, en s'appuyant sur la Citation qui se 
trouve dans 4rnould, Système maritime 
et politique des Européens, pendant le 
XVIIe siècle, fondé sur leurs Traités de 
Paix, de Commerce et de Narigation (P a- 
ris 1797. in 89.) p. 45., la date. de l'an 1772, 
Cette erreur à été copiée par MM, d'Haute. 
rive et de Cussy, 1. e. Part. IL T. V. p, 243. 
et recopiée par Mr. J. Bursotti, dans l'ou- 
vrage intitulé Guide des Agents consulaires 
(Naples T. I. 1837. T. Il. 1838. in 89.) T, IL 

. 268. 

5) Martens, Cours diplomatique, ubi 
supra. | 

6) Ribeiro, |. ce. T V. p. 202, 

7) Almanach Portuguez, 1826, p. 84. 
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PORTUGAL sr MECKLEMBOURG (SCHWÉRMN). 


Il n'existe aucune Espèce de Traité entre le Royaume de Portugal et le Grand-Duché 
de Mechlembourg-Schiwérin. 





Le Grand-Duché de HMecklembourg-Schwérin entretient : 
Lisbonne, un Consul et Agent commercial, 
Figucira, un Consul, 

Oporto, un Consul et un Wice-Consul, 

Sclubal, uu Consul :). 


S- 


= &- 


FES 


$. 16. 
PORICGAL xr PAYS-DAS. 


Les Privilèges accordés par les Comtes de Hollande aux Marchands portugais, en 
1390 =) et 1412 3), atlestent suffisamment combien à cette époque le Commerce élait actif du 
côte des Portugais *). 

Les Hclations de Commerce entre les deux Pays avairnt entiérement changé de fare, 
lorsque la Trève du 12 Juin 1611, conclue pour le terme de dix années, entre le Hoi Jean 1F 
et les Liats-genéraux, vétabliten Europe le Commerce du Portugal avec les Prorinces- 


Unies des Pays-Bas, interrompu depuis 1580, où Philippe 11 d'Espagne s'etait empare du 


key aume de l'ortugal. 


Traite de Trère, pour dix ans, comme aussi de 


. 1641, 
12 Juin. 


Navigation et de Commerce, entre Jean IF, 


Roi de Portugal, et les Provinces-Unies des 


Pays-Bas. 
en /atin.) 


1) Grofsherzsoglich Mcklenburg-Schwerin. 
scher Stauts- Kalender, 1838. p. 8. 9, 

2) Privilegia ad promovendam mercatu. 
ram ab Alberto duce comite Holland, 
et Zeclandiae concessa Mercatoribus et 
Subjectis R'gis Portusalliae, ad preces 
urbis Mediohurgi, 3 April. 1390, (van 
‘Mieris, Groot Charterbock der Graaven 
van Holland, Zecland en Vricsland 
(Ley dé 1953—1756. T. 1—1V, ia fol.) T.UL 
p. 555.) | 

3) Wilhelm 1F, Bavariae Dux, Co. 
mes Hollandiue et Zeclandiae revo- 
catis contrariis cdictis nonnulla indulget 
mercalurae privilegia Scotis ct Portu- 
gallis. (van Mieris, 1. e. T, AV. p.223) 

4) C'est à tort que Mr. de Martens, dans 
son Cours diplomatique, T. II. Liv. V. 
Chap. X. Des Relations entre la Répu- 
blique Batave et le Portugal. p. 322. 
6. 339, donne aux deux Actes que nous ve- 


Fait à la IJaye, le 12 Juin 1641). 


(Original 


nons de riler, le titre de Traités, Ce ne 
sont que des Chartes de Privi'ége ou Lettres- 
patentes, La méme erreur est reproduite 
dans le Recueil des MM. d’AHauterire et de 
Cussy, où il est dit, Part, 1. T. IV. p. 481. 
que ,. des Traités de Comnterce furent sig- 
nés entre les deux Nations, en 1390 et 
51412," 

5) Imprimé séparément en latin, Lisbonne 
1642, in 49. — Hibciro, Le. T. L p. 113, 
(cite.) — Du Mont, Le. T. VE P.L p, 215, 
(en latin) = HWicquefort, Histoire des 
Prorinces- Unies des Pays-£Lus, depuis le 
parfait Etablissement de cet Étut par la 
Poix de Munster (La Haye T, 1 1719. 
T. NE. 1749. in fol) Æreures du Liv, 1. (en 
lutin.) — Hecueil van de Tractaten, ete. 
No. 7—10. (en latin.) — ditzema, | e. T. IL 
p- 756. (en hollandais.) — Groot Placaet. 
Losck, T. 1. p. 118. (en hollandais.) — Fit. 
torio Siri, Mercurio, T. I. p. 827. (en 
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Les Sujets et Habitants des Provinces.-Unies qui sont 
Chrétiens, jouiront dans tous les Lieux, Villes, Terri- 
toires, Provinces et Iles qui font partie ou qui dépendent du Ro- 
yaume de Portugal, que ce soit en deça ou au delà de la Ligne, 
tant en Europe que hors de l'Europe, parlout où leurs Affaires 
les conduiront, de la Liberte de Conscience dans leurs Maisons 
d'Habitation, el du libre Exercice de leur Religion à bord de 
leurs Vavires. Mais si un Ambassadeur ou autre Ministre pu- 
blic était envoyé en Portugal de la part des États-généraux, il 
usera et jouira de la Liberté de Conscience et du Droit d'exercer 
sa Réligion dans son ZZôtel et Habitation, de la même Manière 
que cela est accordé dans les Provinces-Unies au Seigneur Am- 
bassadeur actuel du Portugal. 

Il ne sera point permis, sous aucun Prétexte, de pe- 
nétrer dans les Maisons, d'ouvrir, de regarder et d'exa- 
miner les Lettres, les Livres de Compte, ou les Comptes mêmes 
des Marchands, Sujets ou Habitants des Provinces Belges qui 
fréquentent le Royaume de Portugal, ou les Zles ou Côtes situées 
en Europe, ni d'emprisonner les Personnes desdits Harchands 
sans Information préalable, juridique et légale, conformément aux 
Usages des Lieux respectifs, excepté les Cas de ZLèse-Majesté, de 
Trahison publique ou d'Intelligence avec l'Ennemi. | 

Il sera libre et permis aux Seigneurs États-généraux 
des Provinces-Unies d'instituer et de munir de l'Autorité 
nécessaire, dans tous les Ports du Royaume de Portugal, ainsi 
que des Jles et Côtes qui en dépendent et qui sont situées en 
Europe, des Procureurs publics (vulgairement nommés Consuls), 
pour avoir Soin de ceux de Leurs Sujets et Jlubilants qui fré- 
quentent lesdits Ports, et vice versa, la même Chose sera permise 
au Roi de Portugal dans les Ports desdites Provinces-Unies. 


Traité de Paix 


Art. XXVWI. 


Art. XXXNI. 


Art. XXXIV. 


1661, 


ct d'Alliance entre Al- 


16(6)4oût. »onse VI, Roi de Portugal, et les Provinces. 


étalien.) — Abreu y Bertodano, Phi- 


Tppe IF. P, IL. P. 581, 599. 640, (en és. 


pagnol et en latin.) — Schoell, Hist. 
abrégce, T. 1, Chap. V, p. 323. (cite.) — 
d'Hauterive et de Cussy, 1. ce, P.II, T, IV. 
p- 482. 483. (Analyse.) L'Institution des Con- 
suls de part et d'autre, stipulée par l'Article 
AXXIV., n'est point mentionnée dans celte 


Analyse. — p. 483. ligne 13. d'en haut (Art, 
XXVI.), il faut lire en deça et au delà de 
la ligne, au lieu de au-deçü de la ligne. 
Le Texte /alin perte ,,sive illud sit ab 
nutraque parte lineae,” la Version ho/lan- 
daise, ,,'t «y aen dese of d'andere Zyde 
van de Linie," la Version espagnole, ,,50a 
4» de la parte de acù, 6 de allà de la Linea.” 
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Unies des Pays-Bas. 
(Original en Zatin.) :). 


L'Article NT, assure aux Habitants des Provinces. Unies des Pays-Bas la Liberté du 
Commerce en Portugal et au Brésil), ainsi que dans tous les autres Pays dépendant de la 
Courrnne de Portugal, et tous les Priviléges dont jouissent ou dont pourraient jouir à 
l'avenir les Anglais, soit en vertu des Traités, soit en vertu d'un Usage journalier. 


Il sera libre aux ZZabitants des Provinces-Unies de 
naviguer et de voyager dans les Colonies, Iles, Pro- 
vinces, Districts, Ports, Filles, Cités et Places de Commerce 
quelconques, silués en Afrique et soumis à la Couronne de Por- 
tugal, l'Ile de Saini-Thomas ?) ÿ comprise, et il leur sera permis 
d'y séjourner, trafiquer et exercer le Commerce, ainsi que de 
mettre en Vente leurs Denrées, Effets et Marchandises de toute 
Espèce, de les #ransporter par Terre, par Mer et sur les Rivières, 
dans toutes les Places de Commerce, et de les exporter et envoyer 
dans d’autres Pays, le Tout avec la même Liberté de laquelle les 
Anglais ou une autre Nation quelconque jouissent actuellement, 
ou de laquelle ïls auraient joui par le passé, ou de laquelle ils 
pourraient jouir à l'avenir. Ils pourront aussi y avoir et posséder 
en propre des Maisons pour y demeurer, et des Magasins pour 
y renfermer leurs Biens et Marchandises, sans que personne puisse 


Fait à la Haye, le 6 Août 1661. 


Art. 1Y. 


y mettre Obstacle. ......— 


1) Ribeiro, 1. c. T. I. p. 199. (cité) — 
Repertorio, p.124. (cité.) — Du Mont, |. c. 
T. VI. P. II, p. 366. Col. 2. (en Zatin.) — 
Recueil van de Tractaten, No. 81. 92, (en 
latin.) — Gastelius, De Statu publ. Eu- 
ropac notissimo, Chap. VI. p. 290. (en al. 
lemand.) — Theatrum Europaeum, T. IX. 
p. 432. (eu allemand.) — Diarium Europae 
Contin. VL p. 250, Année 1661. (en alle- 
mand.) — Londorp, Acta publira, T. VII. 
pe 775. (en allemand.) — Schmaufs, Corp. 
j. g. acad, P. I. p. 741. (en Jatin.) (La 
Rédaction du Texte Jatin rapporté par 
Schmaufs, diffère beaucoup de celle donnée 
par Du Mont.) — Aitzema, 1 e. T, IV. p.774. 
Col, 1. (en hollandais.) — Groot Placaet- 
boeck, T. II p. 2850. (en hollandais.) — 
J, de Wit, Secrete Resolutien v. Holland 
(Utrecht 1717, T. I. IL in 49.) T, II. p. 309, 
(en hollandais.) — Schoell, Hist, abrègée, 
T. 1. Chap. V. p.324. (Sommaire.) — d'Hau- 
terive et de Cussy, 1. ce. Part. IL T, IV. 
p- 453. (Analyse.) 

2) La Liberté du Commerce des Verlandais 
avec le Brésil fut restreinte par l'Art. XXI. 


du Traité d'Alliance et de Commerce, de 
l'an 1669 (Voyez plus bas), qui stipule que 
les Navirrs hollandais devront à l'allée et 
an retour toucher à un des Ports du Por- 
tugal, pour payer les Droits soit d'Entrée, 
soit de Sortie, à l'instar des propres Sujets 
du Portugal. 

Les Hollandais s'étaient emjarés d'une 
partie du Brésil, en 1630 et dans les années 
suivantes; ils en furent chassés par les Por- 
tugaie, en 1654, et renoneèrent à leurs pré- 
tentions sur ce Pays, par le Traité de 1661. 
(Schoell, Cours d'Histoire, T. XXIX. 
Liv. VIL Chap. DL Sect, 1, p.172 210. 212, 
Sect, IT, p. 244, — Du Méme, Histoire 
abrégée, T, 1. Chap. V. p. 322. sqq.) 

3) Les /ollandais avaient enlevé aux Por- 
tugais, en 1611, l'Ile de Saint - Thomas 
(San-Thomé), dans le Golfe de Guinée; 
elle retomba au pouvoir du Portugal, en 
1648. (Schoell, Cours d'Histoire, T.XXXL 
Liv. VIL Chap. VI. Sect, IL p. 215. — 
T. XXJX. Liv. VIE, Chap. LIL, Sect. IE, p. 212 
— Du Mème, Hist. abrégée, T.I. Chap. Y. 
p« 524.) 
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Les Consuls qui seront commis pour assister et protéger 
les Habitants des Provinces-Unies des Pays-Bas, qui 
font le Commerce, ou qui résident dans le Zerritoire portugais, 
seront nommés et inslitués par les États-généraux des Provinces. 
Unies des Pays-Bas, et après qu'ils auront été institués, lesdits 
Consuls, quoique ne professant point la Religion romaine, exer- 
ceront la mème Autorité qui a élé attribuée par le passé, ou qui 
pourrait être attribuée à l'avenir aux Consuls d'une ation quel- 
conque, faisant le Commerce dans les États de Portugal. De 
plus, on inslituera un Juge Conservateur, qui jugera les Contes- 
tations et Procès entre lesdits Z/abitants des Provinces-Unies, 
et des Sentences duquel on ne pourra appeler qu'au Conseil de 
Relation, et les Causrs et Procès qui seront dévolues à ce 7Zri- 
bunal, devront être terminées dans l’espace de quatre mois tout 
au plus tard, après que l'4ppel aura été interjeté. (Comparez plus 
haut p. 553. l’4ré. XXXIV. du Traité de 1641.) 

Que si un des Æabitants des Provinces-Unies des 
Pays-Bas venait à mourir dans les États de Portugal, 
les Juges des Orphelins et des Absents, ni leurs Ministres ne 
pourront ni examiner ni enlever les Papiers, Livres de Compte, 
Comptes, Biens ou Effets du Défunt, ni ceux qui par d’autres 
Individus de la même {Nation auront été confiés au Défunt, et 
lesdits Biens ne seront point soumis à la /urisdiction desdits Juges, 
mais ils devront être consignés à ceux auxquels le Défunt, avant 
de mourir, aura ordonné qu’ils fussent remis. Et si le Défunt, 
avant de mourir, n’a point pourvu à ses Affaires, et n’a fait aucune 
Disposition, lesdits Papiers, Livres de Compte, Comptes, Biens 
et Effets seront donnés en Garde par l'Autorité du Juge Conser- 
œateur, à deux ou plusieurs Négociants où Facteurs de ladite 
Nation, élus à la Majorité par les /Vationaux résidant sur les 
Lieux, et approuvés par le Consul des Provinces-Unies des Pays- 
Bas; de telle Manière cependant, que lesdits Végociants ou Fac- 
teurs ne seront admis à prendre sous leur Garde lesdits Biens et 
Effets, qu'après avoir donné Caulion par des Garants suffisants, 
approuvés et acceptés par ledit Consw/;"eomme quoi ils feront tenir 
lesdits Biens et £/fets aux véritables Prôprietaires, aux Héri- 
tiers où aux Créanciérs de ceux-ci. Et tous les Biens et Effets 
que le Défunt aura possédé en propré, seront ainsi. délivrés à ses 
Héritiers, Exécuteurs ou Créanciers. ce à 


Art. IX. 


Art. ZX. 


5956 Lav, LL Cuae. L 


Il ne scra permis ni au Roi de Portugal même, ni à 
aucun de Ses Ministres, d'arréter ni de mnolester en au- 
cune Manière, les Murchands, Maitres de Navire ou Matelots 
nerlanduis, ni de retenir leurs IVavires, Marchandises ou Effets, 
sous Prétexte de Guerre ou d'Expédition à préparer contre l'Ennemi, 
sans le Consentement des États-généruux des Provinces-Unies, 
dont ils dépendent, et celui des Propriétaires desdits Navires, 
Marchandises et Effets. ...... 
an x, Il ne sera permis à aucun des Magistrats que les Por- 

lugais appellent A/caide, ni à aucun autre Ministre du 
Roi, d'interpeller, ni d'arrêter, ni d’emprisonner aucun AVerlan- 
dais, de quelque Classe ou Condition que ce soit, excepté pour 
Cause criminelle et dans le Cas de fagrant Délit, à moins d’avoir 
préalablement oblenu à cet effet une Permission par écrit de la 
part du Juge Conservateur ; de plus les /Verlandais qui demeurent 
dans le Zerritoire et sous la Domination du Roi de Portugal, 
jouiront tant à l'égard de leurs Personnes, que de leurs Maisons 
d'Habitation, Livres de Compte, Comptes et Marchandises, 
ainsi que des autres Denrées et Effets à eux appartenant, de la 
même /mmunité de Prison, d'Arrestation, de Deétention et de 
Molestation quelconque, qui a été accordée ou qui pourrait êlre 
accordée à l'avenir à aucune autre ]Valion alliée avec le Roi de 
Portugal; de même les /Verlandais ne pourront être empèches 
ni privés, par des Sauf:Conduits ou d'autres Lettres de Pro- 
lecltion que le oi concéderait, soit à Ses Sujets, soit à d’autres 
qui vivent dans le Royaume de Portugal, de la Fuculie de re- 
couvrer leurs Créances, où de citer en Justice leurs Dcbiteurs, 
mais au contraire, ils pourront hbrement exiger ce qui leur sera 
dû, et poursuivre leurs Droits; et si les Débiteurs sollicitaient et 
obtenaient la Protection ou l'Intervention de l'Autorité, soit du 
Prince, soit d'autres Personnages puissants quelconques, et que, 
au moyen des Sauf-Conduits ou autres Lettres de Protection 
qu'ils obtiendraient de Lui ou d'Eux, ils cherchassent à éluder la 
Dette, ou à tirer la Chose en longueur et à frustrer le Créancier, 
il ne pourra en résuller aucun Obstacle pour ledit Créancier, et 
afin que ce Cas n'arrive point, il est convenu que les Débiteurs 
seront exclus et privés de toute Protection. Il ne sera non plus 
permis de retenir ni de saisir les Biens appartenant aux Sujets 
et Hubitants des Provinces-Unies des Pays-Bas, et qui ont élé 


Art. XI. 


. 
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commis par eux à des Facteurs, Procureurs ou d'autres Zndi. 
œidus de la Nation portugaise, chargés de leurs Intérêts, ou con- 
fiés aux Soins et à la bonne Foi d'autres Érangers habitant le 
Royaume de Portugal; celle Défense sera particulièrement appli- 
cable au Cas que le Zribunal ecclésiastique, appelé Znquisition, 
intentât auxdits Zndividus des Procès, ou leur suscitât des Difi- 
cultés, soit pour Cause de Æeligion ou tout autre Motif quelconque; 
dans ce Cas, tous les Biens et Effets commis à de tels Zndividus, 
qui auront été cites par devant le Juge et assignés au Tribunal 
ecclésiastique, ou accusés et interpellés pax ladite nquisition, 
seront sur le champ reslilnés intégralement et en entier à leurs 
Propriétaires, du moment qu'il aura été prouvé et demontré qu'ils 
appartiennent à des 7 ou Æabitants des Provinces-Unies 
des Pays-Bas. 

Et d'autant que les Priviléges accordés au Commerce 
ne seraient d'aucune Valeur, et que tout le Fruit qu'on 
espérait retirer de la Paix serait perdu, si les Æ/abitants ou Sujets 
des Provinces-Unies qui vont et viennent dans les Éats de Por- 
tugal, ou qui s’y établissent pour y suivre leurs 4/aires de Com- 
merce, ou y veudre leurs Harchandises, étaient troubles ou mo- 
lestés à cause de leur Æcligion différente de celle des Portugais, 
le Roi pourvoira à ce que telle Chose n'arrive point, et qu'à l’ave: 
nir le Commerce de Terre et de Mer entre les deux Peuples se 
fasse librement, sûrement et sans aucun Obstacle; ledit Roi prendra 
Soin, que pour cette Cause il ne soit suscité des Difficultés où 
des Embarras à aucun des ZZabitants ou Sujets des Provinces- 
Unies, de quelle Religion (chrétienne), État ou Condition que 
_ce puisse être; et qu'ils ne soient cités ni soumis à aucune Cour, 
Tribunal, Juge ou Inquisition, et qu'aucun des Officiers du Roi 
ou autres quelconques, ne puisse les £roubler ou les molester pour 
celte Raison, ni à cause de ce que peut-être ils portent sur eux 
des Bibles, ou qu'ils font Usage et prennent Lecture d’autres Livres 
de Dévotion et Saintes Écritures, ni à cause d’une Différence 
ou d'un Dissentiment quelconque de Religion. Au contraire, il 
sera libre et permis aux Z/abilants et Sujets des Provinces-Unies, 
et à leurs Familles demeurant dans les États du Roi de Portugal, 
d'exercer comme bon leur semblera et à leur bon Plaisir, tant 
dans leurs ÆZaisons qu'à bord de leurs Vavires, la Religion et le 
Culte qu'ils professent, sans éprouver aucun Empécheñent de la 


Art. XV. 
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part de qui que ce soit. Et enfin on assignera aux ÆZabitants et 
Sujets des Provinces-Unies un Lieu propre et convenable pour 
la Sépuliure des Morts. Lesdits Æabitants et Sujets auront à 
se garder toutefois d'abuser des Privileges qui leur ont été ac- 
cordés ci-dessus. 

Si quelque Differend venait à s'élever entre ledit Roi 
et Son Royaume d’une part, et les États-généraux des 
_Provinces-Unies de l’autre part, qui pourrait faire craindre que 
le Commerce entre les deux Peuples ne fût interrompu, on devra, 
dans les É’ats respectifs, donner aux Habitants, Bourgeois et 
Naturels, tant de l'une que de l'autre Partie, Avis public des 
Différends et des Contestations survenues, et il leur sera mu- 
tuellement accordé un Terme de deux années, à compter de la 
Publication dudit Avertissement, afin que pendant cet Intervalle ils 
puissent à lems prendre Soin de leurs Marchandises, Navires, 
Biens et Effets, et les transporter en Lieu sûr, sans qu'on leur 
oppose aucun Empêchement, ni leur cause aucun Trouble, et de 
même, sans qu’on leur fasse le moindre Tort dans leurs Biens et 
Effets; et si de l’une ou de l’autre part, duraut le Terme marqué 
de deux années, il restait, dans les Lieux où se faisait le Com.- 
merce, quelques Dettes à recouvrer, il sera permis de les exiger 
en suivant les Formes légales, ct d'en faire la Demande confor- 
mément à ce qui est prescrit par le Droit et les Lois, et le Juge 
ne pourra traîner le Procès en longueur par des Détours et des 
Ambiguilés, mais il devra au contraire apporter le plus grand Soin 
à ce que, ayant l'expiration du Terme marqué, les Créanciers ren- 
trent en Possession de ce qui leur est dù. 

Si quelque Differend ou Dispute s'élevait entre Îles 
Inspecteurs des Marchandises ou d’autres Officiers du 
Boi, et les Marchands, Fucteurs ou Maitres de Navire nerlan- 
dais, au sujet du Prix des Denrées, Comestibles ou Marchandises 
d'une Espèce quelconque, importées dans les États de Portugal, 
la Contestation devra êlre jugée par des 4rbilres de la Nution 
portugaise, élus à cet effet, mi-partie par les Magistrats du Lieu, 
et le Consul de la /Vation nerlandaise (ct cela des deux Côtés 
avec le même Droit), de telle Manière que lesdits Arbitres ap- 
portent le plus grand Soin, à ce que par la Prolongation des Dé- 
bats le Propriétaire desdites Marchandises n'éprouve ni ne souffre 
aucun Dommage. 


Art. XVI. 


Art, XVII. 
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L'Art. XLX. stipule que de part et d'autre il ne pourra étre admis dans les grands 
Ports des Etafs respectifs que six Vaisseaux de guerre à la fois, et trois dans les Ports 
d'une moindre Étendue. s 


Les Portugais ne pourront exiger des Verlandais aueun 
Tribut, à l'Usage ou au Profit de la Chapelle de Saint. 
George (Voyez plus haut p. 532. Col. 1. note 2.), et ils ne pour- 
ront non plus les contraindre, ni les forcer à remplir des Fonctions 
publiques, ni à se munir d’Armes d'une Espèce quelconque, ou à 
les fournir à d'auires. 

Les Marchands des deux Nations, ainsi que leurs Fac- 
teurs, Serviteurs et Domestiques, les Capitaines de IVa- 
vire, Patrons et Mariniers, pourront librement, et sûrement aller 
et venir, séjourner et trafiquer, parlout dans les Domaines, Ports 
et Côtes du Roi et dans ceux des États-généraux ; de mème, il 
leur sera permis de posséder en propre des Habitations et des 
Maïsons, soit pour les habiter personnellement, soit pour y ren- 
fermer leurs Marchandises d'après l'Usage @ le Besoin, ou pour 
les y exposer en Vente, et il ne leur sera point défendu ni pro- 
hibé de porter l'Épée, et de se pourvoir d’autres Armes de toute 
Espèce, d'après l'Usage du Pays, pour défendre leurs Personnes 


et leurs Biens. 

L'Article XXIV, stipule que les Fiens et Marchandises appartenant aux Sujets de l'une 
ou de l'autre Puissance, qui se trouveront sur un Vavire ennemi, seront de bonne Prise, 
mais que les Biens et Effets sypartenant aux Ennemis de l'une ou de l'autre, qui se trouve 
ront sur des Navires du {loi ou des kfals généraux, ne pourront étre ni retenus ni enlevés 
à leurs Preprietaires, 

Le Traité d'Alliance et de Commerce conclu à la Haye, le 31 Juillet 4669 '}), ne con- 
tient aucune Stipulation relative aux Consuls ni aux Hclations judiciaires des Sujets res- 
pectifs dans les deux Étuts. 


Art. XXII. 


Art. XXIIL. 


4) Tractatus Commearciorum et 
Foe deris initus, conclusus et firmatus 
Hagae-Comitis in Hollandia, À XXI 
Julii An. BIDCLAIX. inter Don Fran- 
cisco de Mella, Serenissimi Principis 
Portugalliae (Pierre, Régent°)) Le- 
gotum extraordinarium ab una, et Celsor, 
Praepotentium Ordinum Genrralium Pro- 
vinciarum Unitarum Deputatos ab altera 
parte. (Original latin.) (Repertorio, p.130. 


(cite.) — Du Mont, 1 e.T. VII P.L p. 114. 
(en latin.) — Theatrum Paris, T. IL p. 87. 
(en Zatin.) — Schmaufs, Corp. j. g. aca- 
dem. P. 1. p 9935. (en latin.) — Schoell, 
Hist. abrégée, T. 1, Chap. V. p. 376 (Som- 
maire.) — d'Hautrrire et de Cussy, |. €. 
Part, Il. T. IV, p. 485, (Analyse.) Ce Traité 
ne se trouve ni dans Lamberty, T, IL, ni 
dans le Recueil anglais, Treaties, 1785. T. 1. 
cités por MM. d'Aauterire el de Cussy.) 





*) Alphonse VI (ls de Jean 1F et de 
Louise de Guzman, soeur du Duc dr Me- 
dina-Sidonia), qui avait surcédé à son père 
le 6 Novembre 1656, ayant éte obligé de se 
démetire de l'Administration du Royaume, le 
23 Septembre 1667, les États déclarèrent 
Régent du Royaume, le Prince Don Pierre, 
frère du Roi. Alphonse PI étant mort, le 


12 Septembre 1683, Pierre 11 fut proclamé 
et couronné Æoi, 11 mourut le 9 Décembre 
1706. (Art de vérifier, T. VII. dep. J. Chr. 
p. 33 92, — La Clède, Hist. de Portu- 
gol, T. IL Liv. XXXIIN, p. 760, 787, — 
Schaell, Cours d'Hist. T. XXXI, Liv, VIL 
Chap. VI. Sect. JL p. 228. sqq. Seet. IV. 
p. 258. sqq. 
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Un Alvaré du ? Août 1690, rendu par le Roi Pierre IT, porte Nomination d'en Juge 
Conservateur pour les Hollandais, avec la même Jurisdiction dont jouissaient à cette époque 


les Conservateurs des Nations anglaise et française 1). 
L'Alvaré du 29 Juillet 1695, statue que la Jurisdiction privative accordée aux Hollan. 
dais, connaitra de toutes les Causes à l'exception de celles qui se rapportent au Fisc ©). 
Un Décret du Y Juillet 1699, et un Arrèt de la Junte des trois Etats du Hoyaume ®), 
da 18 du même mois, affranchit du Droit de Maneio les Hollandais, qui ne sont point na- 
turalisés, en exceptant toule fuis les Diens fonds dont ils seraieut Possesseurs, lesquels 
seront sujets à un /mpét de quatre et demi pour cent *) 5). 


Traité d'Alliance defensive entre S. M. le Roi 


1703, 
16 Mai, 


de Portugal (Pierre 11) d'une purt, et S. M. la 
Reine de la Grande-Bretagne (Anne) et les États- 


généraux des Provinces-Unies des Pays-Bas de l'autre; 
signé à Lisbonne, le 16 Maui 1703 *). 
Tous les Zraïiles antérieurs enlre les susdites Puis- 


Art. L 


sent Zraite...... 


Art. AY. 


sances sout approuvés, confirmés et ratifiés par le pré- 


Les Privilÿges personnels et la Liberté de Commerce 
dont les Sujets de la Grande-Bretagne et les États des 


Provinces-Unies jouissent à présent en Portugal, apparliendront 
aux Portugais, à leur tour, dans les Dominations de la Grande- 
Bretagne et des États des Provinces.Unies. 


L'Art. XIX. statue sur le Nombre des Faisseaux de guerre anglais et hollandais, 
qui pourront entrer à la fois dans les Ports du Portugal. (Voyez plus haut p. 559, l'#rs. XIX, 


du Traité de 1661.) 


Les États.-gcnéraux furent souvent dans le cas de réclamer contre des Mesures du Gou- 
cernement portugais, qui avaient pour nhjet de restreindre les Droits des Juges Conserva- 


teurs au Préjudice dés Prorinces-Unies ”). 


La Nomination des Juges Conservatcurs ayant donné lieu à de fréquentes Discussions 
entre le Hésident et le Consul des Pays-Bas d'une part, et les Aurchands nerlandais 


4) Ribeiro, |. e. T. NI. p. 67. 

2) Ribeiro, l. e. T, 1, p. 208. 

3) Portaria da Junta dos Tres Estados. 
Les Trois Etats formant les Cortés du Ro- 
yaume, étaient le Clergé, la Noblesse et les 
Prorureurs des Villes, La dernitre Assem- 
biér des Cortés avait eu lieu en 1697, Les 
Membres de la Junte où Conseil des trois 


États (Junta dos tres Estados) étaient: 


nommés par le Hoi, (£leling, L c. Ein- 
leitung. $. 13. p. 120) 

4) Ribeiro, |. "e. T. NI, p. 54. 

5) La Collection des Priviléges des Hol. 
landais à été imprimée en portugais, à Lis- 
bonne, Fevrier 17035. in 4°, 

6) Voyez plus haut p. 535. 

7) Resolutie mwergens het Decrect van 
den Koning van Portugal tot Fermin- 


| éta- 
dering van den Hegter Conservateur 
in Prejuditie van de Nederlandsche 
Natie, du 25 Janvier 1744. (Recueil van 
alle de Placatcn, Ordounantien, Resolutien, 
Instructien, Lyster en HWaarschouringen 
betreffende de Admiraliteyten, Convoyen, 
Licenten en verdere Zeesaken; in S' Gra- 
venhage, T. 1— XL 1730— 1733, et 1 Vol. 
Régistres.) T. V, p. 25.) 

Resolutie op cene Missive ran den Re. 
sident van Fil, rakende de Hegters 
Conservateurs in Portugal; du 27 Oe- 
lobre 1744, (Hecueil, |. e, T, V, p. 211.) 

Den Resident van Fil gelast aan het 
Hof von Portugul te versocken dat aan 
de Conservateurs in Portugal mag 
gclaten werden de Authoriteit welle by 
Tractauten haar gegreven is; dun 31 Mars 


1745, (Recueil, L. e. T, V, p. 399.) 
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établis à Lisbonne de l'autre part, les États- généraux fixèrent les Droits des uns et des 
autres par des Arrètés (Resolutie), en date du 24 Mars et 1 Août 1749 1) 2), 


Mr, de Martens, dans son Cours diplomatique (T. 1. Portugal et Provinces. Unies 
des Pays-Bas, p.482.) cite deux Actes des années de 1760 et 1761, relatifs à ,,l' Admission 
“du Sieur de Costa en qualité de Consul de la Nation de Juifs portugais 

»è Amsterdam.” On devrait croire, d'après celle citation, que les Juifs portugais à 
Amsterdam avaient un Consul particulier, reconnu et admis par les États-généraux. 
uen est point ainsi, Mr, de Martens a mal compris le sens des deux Arrètés (Res o- 
lutie) qu'il allègue. Le premier de ces deux Actes, celui du 29 Septembre 1760 #), statue 
que Domingo Louis da Costa, nommé par le Hoi de Portugal, Consul-général de la 
Nation portugaise dans les sept Provinces-Unies, devant résider à Amsterdam, est admis 
et reconnu comme tel, et qu'il jouira de la Faculté d'instituer des Vice- Consuls, sous la 
Condition accoutumée toutefois, que la Charge qu'il est appelé à remplir, ne l'exemptera 
point de ses Devoirs de Sujet (plight van onderdaunigheid) envers les Provinces 
de Hollande et de Frise (West-Vriesland), en sa qualité de Bourgeois et Habitant 
(Burger en Inwoonder) d'Amsterdam (spécialement pour ce qui concernafle Paye- 
ment des Taxes et Impôts, tant ordinaires qu'extraordiuaires , ainsi que les Services. person. 
nels), et qu'il restera soumis, pour sa Personne et sa Famille, à la Jurisdiction locale dans 
toutes les Matières civiles et criminelles. Le second Acte, du 25 Septembre 1761 +), se 
rapporte aux Discussions qui s'élaient élevées entre le Sieur de Kretschmar, Ministre 
des États-généraux à la Cour de Portugal, et le Secrétaire d'État de S. M. Por- 
tugaise, Dom Louis da Cunha, au sujet de la Rédaction de l'Acte par lequel les 
États-généraux avaient admis et reconnu le susdit Domingo Louis da Costa en qua- 
lité de Consul de Portugal. Le Secrétaire d'État s'était plaint 1. de ce que Leurs Hautes 
Puissances les États-généraux avaient apporté des difficultés à l'Admission dudit Domingo Louis 
da Costa, en qualité de Consul, sous prétexte qu’il était Juif portugais; 2. de ce que les. 
États - généraux prétendaient considérer comme Sujet des Provinces-Unies des Pays-Bas, 
un /ndividu portugais. Les États-généraux répondirent, 4. que d'aberd le fait même de 
l'Admission dudit Individu prouvait qu'aucune difficulté n'avait été apportée de leur part; 2. que 
si dans l'Acte d' Admission ledit Domingo Louis da Costa avait par erreur été qualifié Juif, cette 
erreur ne devait étre attribuée qu'à la circonstance que ledit Costa ayant habité Amsterdam, 
depuis nombre d'années, et ayant exercé le Commerce dans cette Ville, dans laquelle sont 
également établis plusieurs Juifs portugais, portant le même Nom de Famille, on avait 
cru qu'il était un de ceux-là; mais qu'aussitôt qu'on avait été instruit que tel n'était point le 
cas, on s'était empressé de redresser cette erreur dans la Rédaction de l'Acte d'Admission; 
3. qu'il était notoire, que le grand nombre de Personnes et de Familles de différentes Na- 
tions, qui de tout tems étaient venues établir leur Domicile dans les États de la République, 
pour se livrer au Négoce et au Cormmerce, avaient foujours été considérées comme Sujets 
de la République, quoique n'ayant point obtenu le Droit de Bourgeoisie dans les Villes 
où elles résidaient; qu'il était tout naturel que les États-généraux en agissent ainsi, puisque 
d’une part il n'existait point dans les Pays-Bas, comme dans d'autres Hoyaumes où États, 
et particulièrement en Portugal, de soi-disantes (200 genuamde) Corporations des 


en het houden der Nationale Frrgade. 
riug aldaar; du 1 Août 1749, (Recueil, 
L c. T. V, p. 316, — Groot Placactboeck, 
T. VAL p. 551.) 

3) Da Costa, geadmiticerd als Con- 
sul van de Portugeesche Natie, om 
te resideeren te Amsierdam, du 29 Sep- 
tembre 1760, (Hecueil, L. c. T, VIIL p. 494.) 


4) Resolutie over het different ontstaan 
tusschen den Resident van Fil en Con- 
sul Gildemeester ter eenre, en cenige 
der Hollandsche Natie te Lissabon, 
ter andere Zyde, over het Aanstellen en 
Nominceren van een Regter Conserva- 
dor aldaar; du 2 Mars 1749, (ÆHecueil, 
Le. T, V. p. 267, — Groot Placactboeck, 


T. VIL p. 548.) 


2) Resolutie op het different tusschen 
den Consul Gildemeester en de Hol. 
landsche Natie te Lissabon, over het 
Aanstellen can cenen Jus Conservador 


HIT. 


4) Aesolutie op de Klagten van het 
Hof van Portugal, over de #y$e op welk 
Domingo Louis da Costu als Portu- 
gees Consul was geadmiticerd ; du 25 Sep- 
tewbre 1761. (Hecueil, |, ce. T, VHI. p. 744.) 
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diverses Nations, ressortissant, en vertu de Slipulations particulières des Traités, de la Ju- 
risdiction spésiale des Consuls, Ministres ou Juges Conservateurs, et que de l’autre part 
il serait absurde de prétendre que lesdites Personnes où Familles étrangères dussent pou- 
voir s'établir et ètre adinixes dans les Provinces- Unies, pour exercer en toute Liberté, à 
côté des propres Sujets de la République, toute Espèce de Négoce ou de Commerce, et 
qu'en même tems elles fussent plus privilégiées que ces derniers, n'étant poiat soumis à la 
Jurisdiction du Juge local, et ne payant point les Taxes et {mpôts auxquels ceux-ci sont 
assujétis, ou qu'elles pussent s'exempler des Devoirs de Sujet en se procurant un Titre ou 
une Commission quelconque d'une Puissance étrangère; 4. qu'au surplus le Consul da 
Costa ne contesterait point sans doute qu'avant d'être honoré de la Patente de Consul par 
$S. MH. Portugaise, il avait pendant de longues années habité la Ville d'Amsterdam, qu'il y avait 
librement exercé le Commerce et vague à ses Affaires de toute Espèce, à l'instar des 
autres Sujets et Habitants des États de la République, et que sans avoir obtenu le Droit 
de Z'ourgeoisie de la Ville d'Amsterdam, lui et beaucoup d'autres Etrangers, qui se trou- 
vaieot dans la méme position, n'en avaient pas moins acquitté toutes les Charges et Impôts, 
auxquelles Bourgeois de ladite Ville ont été soumis; 5, que Leurs Hautes Puissances ne 
comprenaient point comment le Gouvernement portugais pouvait, dans la présente Question, 
inc oquer l'Article IX, du Traité de Paix et d'Alliance, du 16 (6) Aout 1661 (Voyez plus 
bout p. 559.), en vertu duquel le Consul des Pays-Bas à Lisbonne élait admis el reconnu 
por les Autorités portugaises, puisque ledit Article ne stipule absolument rien à cet égard, 
et que tout ce qu’en pourrait déduire dudit Article, se bornerait à établir que les Sujets de 
$. M. Portugaise, qui résident dans les États de la République, devront jouir dans l'Exer- 
cice de leur Commerce, et sous tout autre Happort, des mèmes Facultés et Franchises 
que les propres Sujets de la République, ce qui, au su de tout le monde, était actuellement, 
et avait toujours été le cas; 6. que c'était une chose bien connue d'ailleurs, qu'en vertu 
de l'Arrèté spécial (Speciaale Resolutie) de Leurs Hautes Puissances, du 10 Octobre 
1727, aucun Ministre ou Agent d'une Puissance étrangère, quelque Titre ou Caractère 
qu'il porle, n'était reconnu et admis par les Étatsx- généraux comme Ministre ou Agent ef- 
fectif, si, avant d'être revèlu de cette Charge, il avait été domicilié dans les États de la Ré- 
publique, et qu'il était également bien connu, qu'en général aucune Personne, quaud même 
elle n'aurait point été Habitant et Sujet des États de la République, ne pouvait étre re- 
connue et admise à jouir du Rang et des Prérogatives de Ministre où Agent étranger, 
à moins de fixer son Domicile, aussitèt après av dr éfé reconnue, dans l'Endroit où réside 
la Cour, et nommément à La Haye, sans se livrer au Négoce ou au Commerce, pour en 
retirer sa Subsistunce; 7. que Leurs Hautes Puissances avaient appris avec le plus grand 
étonnement, que la Cour de Portugal avait donné à entendre au Ministre des Étuts-généraux 
-accrédité près d'Elle, que la Conduite et les Proccdés futurs de ladite Cour envers ledit Ministre 
dépendraient de la Manière de laquelle les États-généraux admettraient en qualité 
de Consul ledit da Costa, qui est domicilié à Amsterdam, et qui ÿ gagne sa vie en 
faisant le Commerce et le Négoce; 8. qa'enfin Leurs Hautes Puissances devaient s'attendre 
que $. M. Portuguise el son Ministère, non seulement ne persévéreraient point dans uue 
opinion aussi erroute, basée sans doute sur des informations peu exactes, mais qu'aussi on 
aviserait sans aucun délai aux mesures les plus Pespress pour écarter toute plainte fondée 
de la part du Ministre des Étals-généraux , et qu'on rendrait audit Ministre, à l'instar des 
autres Ministres étrangers, tout ce qui lui est dû en raison de son Caractère public, con- 
formément aux Principes reçus du Droit politique et de la Courtoisie usitée entre États. 
En 1797, la Æullande, alors République Batave, fut comprise dans le Traité de Paix 
(Art, AVL) qui, à cette époque, rétablit les Relations entre le Portugal et la France ?), 





f 


Le Portugal entretient : 
à Amsterdam, un Consul-général, 
à Rotterdam, un Consul ?). 

Les Pays-Bas entretiennent : 


1) Voyez plus haut p. 137, 2) Almanach Portuguez, 1826. p. 82. 
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à Lisbonne, un Consul-genéral, 


F- 


Sétubul, un Consul, 


[ts 


Aveiro, Belém, Caminha, Espozende, Faro, Figucira, 


Oporto, Ovar, Péniche, Vianna, Villa nova do Conde 
et Villa nova de Portimäo, des Vice-Consuls ; 


dans les Z/es Açores: 


à Fayal et à San-Miguel, des Vice-Consuls ; 
dans l'Z/e de Madère, un Consul :). 


$. 


17. 


PORTUGAL Er PRUSSE. 


Il n'existe aucune Espèce de Traité entre le Portugal et la Prusse. 


Le Portugal entretient: 


à Stettin, un Consul-genéral, 
à Barth, Braunsberg, Elbing, Greifswald, Kônigsberg, 
Pillau, Stralsund et à Wolgast, des Vice-Consuls ?). 


La Prusse entretient: 
à Oporto, un Consul *), 


dans l'Ze de Madère et dans l'Ile de S. Miguel, des Vice- 


Consuls, 


à Lisbonne, un Vice-Consul +). 


$. 18. 
PORTUGAL sr RUSSIE. 


Le Portugal accéda, en 1782 “), aux Principes proclamés en 1780 par la Russie, sur le 


1) Aimanach Portuguez, 1826. p. 89. 

2) Handbuch für den Kôniglich Preufsi- 
schen Hof und Staat, für das Jahr 1838, 
p- 178. : 

3) ALidem, p. 173. 

à) Ibidem, p. 172. 

5) Contention mäàritime pour le 
maintien de la Liberté de la Navigation 
marchande neutre, conclae entre S. M, 
la Reine de Portugal (Marie), et S. 
M. Impériale de toutes les Russies (Ca- 
thérine 11), à St. Pétersbourg, le 24 
(13) Juillet 1782. (Imprimée séparémenten russe 
et en français, à St. Pétersbourg, in fol. 
— Reperiorio, p. 214. (cité.) — Ribeiro, 
Le. T. IL p. 143. (cité) T. VI. Sect. II. 


p. 80. (cité) — HyarxoBz, Mcmo- 


puuecroe onucanie Pocciñckow 
Kommepuin npH BCEXE HOPMmaxr 
n TPanHHax"E Ob AP €CBHHXE BpC- 
MCHB AO HPIHBSIIRMXBE. (Tschoul. 
koff, Description historique du Commerce 
de la Russie dans tous les Ports et sur 
toutes Les Frontières, depuis Les tems ré- 
culés jusqu'à nos jours) (Moscou 1788. 
T. I— XXI. in 49.) T. VIL Part, I. p. 73. 
(en russe et en français.) — Nouvelles ex- 
traordinaires, 1783. No. 36. (en français.) 
— Treaties,.1785, T. UL. p. 914. (en anglais.) 
— Anderson, 1, c. T. IV, p. 485. (en an- 
glais.) où le Traité porte par erreur la date 
du mois de Février 1783. — Martens, Re- 
cueil, T. WI. p. 263. (en français.) — Storia 
dell’ Anno 1783. p. 152. (en italien.) — 
36 * 
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| Commerce des Neutres en tems do guerre. Cette Accession à commencé les Rapports qui 
existent aujourd'hui entre les deux Pays !). 


Traité de Commerce entre S. M. la Reine 
de Portugal (Marie) ct S. M. TImperatrice de 
toutes les Russies (Cathérine Il). Signe à 
Saint-Pétersbourg, le 20 (9) Décembre 1787 ?). 

Les Sujets portugais jouiront en Zussie d’une parfaite 
Liberté de Conscience, conformément aux Principes d’une 
entière Tolérance qu'on y accorde à toutes les Æcligions; ils 
pourront librement s'acquitter des Devoirs et vaquer au Culte de 
leur Æeligion, tant dans leurs propres Maisons, que dans les 
Églises publiques qui y sont élablics, sans éprouver jamais la 
moindre Difficulté à cet égard. 

Les Sujets russes ne seront de même jamais #roubles ni in- 
quietés en Portugal par rapport à leur Æcligion, et l'on observera 
envers eux, à cet égard, ce qui se pratique avec les Sujets des 
autres Nations d'une Communion différente, parliculièrement 
avec ceux de la Grande-Bretagne. 

Dans tous les Ports respectifs dont l'Entrée et le Com- 
merce sont ouverls aux /Vations européennes, les {autes 
Parties contractantes auront réciproquement le Droit d'établir 
des Consuls-généraux, Consuls et Vice-Consuls, pour l'Avantage 
de leurs Sujets commerçants; lesdils Consuls-generaux, Consuls 
et Pice-Consuls y jouiront de toute la Protection des Lois; ct 
quoiqu'’ils n’y pourront exercer aucune sorle de Jurisdiction, ils 
pourront néanmoins êlre choisis, du gré des Parties, pour 4rbitres 
de leurs Différends; maïs il sera toujours libre aux mêmes Parties 
de s’adresser de préférence au Zribunal destiné pour le Commerce, 


1787, 
20 (9) Décembre, 


Art, IL 


Art. IV. 


Schoell, Hist. abrégée, T. IV. Chap. XXI. 
p. 56. (cité) — d'Hauterive et de Cussy, 
L e. Part, II, T. TE p. 244, (en français.) 
— Hibeiro, 1. e. T. IV. p. 16. cite sous la 
date du 24 Mai 1782, un Acte manuscrit, in- 
titulé Æccessdo ao Tratado do Commercio 
e liberdade de Navegaçäo com a Russia, 
et sous celle du 13 Juin de la même année, 
Dous Artigos accessorios ao Tratado de 24 
de Maio deste anno. | y a sans aucun 
doute erreur dans l'intitulé et dans la Date 
que portent ces deux Citations, et les deux 
Actes en question ne sont probablement que 
des Minutes de la Convention maritime, du 
24 (13) Juillet 1782.) 

1) Comparez Martens, Cours diploma- 


tique, T. IL Liv. NI, Chap. IL Des Rela- 
tions entre le Portugal et les Puis- 
sances du Nord. 6. 3, Russie. $. 224, 
225. p. 226. 227. — d'Hauterive et de Cussy, 
1. c. Part. IL T. V, p. 244. 

2) Imprime séparément en russe et en 
français, à St. Pétersbourg, in fol. — Hi- 
beiro, 1, €. T, V. p. 217, (cité.) — Reper- 
torio, p. 218. (cité.) — Martens, Hecucil, 
T. IV, p. 915. — de Steck, Essai sur les 
Consuls, p. 231, (en français.) — Nieder. 
elbisches  historisch - politisches Magazin 
(Hambourg 1787—1795. (par Witten- 
berg) T. I—ZXVI. in 8°.) T. IV. p. 1092. 
(en allemand.) — Borel, 1. e. p. 143. (Ex- 
trait en français.) 
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ou à d’aulres 77ibunaux, auxquels les mêmes Consuls-généraux, 
Consuls et Vice-Consuls, ou tout ce qui concerne leurs propres 
Affaires, seront égalemeut subordonnés, et ils ne pourront jamais 
être choisis parmi les Sujets nés de la Puissance chez laquelle 
ils doivent résider, à moins qu’ils n’aient obtenu une Permission 
expresse de ladite Puissance, de pouvoir être accrédités auprès 
d'Elle en celte Qualité. 

Les Sujets des deux Puissances contractantes pour- 
| ront, dans les ÉLats respectifs, s'ussembler avec leur 

Consul en Corps de Factorerie, et faire entre eux, pour l’Intérêt 
commun de la Factorerie, les Arrangements qui leur conviendront, 
en tant que ces Arrangements n'auront rien de contraire aux Loïs, 
Statuts et Réglements du Pays, ou de l'Endroit où ils seront 
établis. 


Art. V, 


En réciprocilé des susdites Concessions, Sa Majesté 
Très-Fidele accorde aux Sujets de la Russie les Avan- 
tages suivants: 

1. Les IVégociants russes élablis, ou ceux qui s’élabliront à 
l’avenir en Portugal, auront la Prerogative d'avoir des Juges 
Conservateurs sur le même pied que ecla est accordé et se pra- 
tique pour la ZVation anglaise; mais si $a Majesté Très-Fidèle 
jugeait à propos de faire un nouveau Réglement pour tous les 
Commerçants étrangers établis dans Ses États, les Sujets russes 
devront aussi s’y soumettre. 

2. Ils auront aussi le Droit de s'adresser à la Junte du Com- 
merce *) pour leurs AÂuires mercantiles, où il leur sera rendu 
une promple et exacte Justice, après la Vérification des Faits, sans 
les autres Formalités de la Procédure ordinaire, conformément aux 
Lois et Usages qui se pratiquent parmi les Végociants; à quel 
effet Sa Majesté Très-Fidèle accordera, lorsque les Cas s'en présen- 
teront, la Jurisdiction nécessaire à la susdile Junte de Commerce. 


Art. VIL 


1) Le Tribunal de la Junte du Commerce, 
supprimé par Alvarë du Roi Jean VF, du 
1 Février 1720, fut rétabli sous la dénomina- 
tion de Heal Junta do Commercio, 
Agricultura, Fabricas e Navega- 
çgäo, par Décret du Roi Don Joseph 1, du 
30 Seplembre 1755, avec des S/atuts, con- 
firmés par l'Alvaré du 16 Décembre 1756; la 
Jante fut élevée au rang de Tribunal par Carta 
de Lei (Décret législatif) de la Reine Marie, 
du 5 Juillet 1788, (Æ/manach Portuguez, 


+ 


Anno de 1826. Lisboa. p. 250. — Repertorio 
dos Lugares dus Leis extravagantes, ele. 
p. 126. 159. 182. 184. — Ribeiro, Le. T. I. 
p- 304, T. II, p. 30. 161.) Ce Tribunal a été 
aboli par Décret du 30 Juillet 1834; sa Ju- 
risdiction en fait de Commerce et de Mawi- 
gation à élé transférée au Tribunal de Com- 
merce; celle qu'il exerçait sur l'/ndustrie 
et l'Agriculture, fait actuellement partie des 
Attributions du Ministère de l'intérieur. 
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Pour constater la Propriété portugaise ou russe des 
Marchandises exporlées de Portugal en Russie, on devra 
produire des Certificats des Consuls-généraux, Consuls ou Vice- 
Consuls de Russie résidant en Portugal, ou si le Vavire a fait 
voile d'un Port où il n'y ait pas de Consuls-généraux, Consuls 
ou Pice. Consuls de Russie, on se contentiera des Certificats en 
due forme du Magistrat du Lieu ou de telle autre Personne pre- 
posée à ‘cet effet, et lesdits Consuls-généraux, Consuls ou Vice- 
Consuls de Russie en Portugal ne pourront rien exiger au-delà 
d’unc cruzade ‘) et demie pour l’Expédilion d'un tel Certificat, 
sous quelque Prétœte que ce soit. 

De même, pour constaler la Propriété portugaise vu russe 
des Marchandises exportées de la Russie en Portugal, on devra 
produire des Certificats des Consuls-généraux, Consuls ou Vice- 
Consuls de Portugal résidant en Æussie: ou, si le Navire a fait 
voile d'un Port où il n’y ait pas des Consuls-genéraux, Consuls 
ou Vice-Consuls portugais, on se contentera des Certificats de 
la Douane ou du Magistrat du Lieu d'où ledit Vavire aura fait 
voile, ou de telle autre Personne préposée à cet effet; et lesdits 
Consuls.généraux, Consuls ou Vice-Consuls portugais ne pour- 
ront de même rien exiger au-delà d'un rouble *) pour l'Expédition 
desdits Certificats, sous quelque Prétexte que ce soit. 


Art. XI 


L'Art. XV, stipule que dans les grands Ports il ne pourra pas entrer plus de six Vuis- 
seaux de guerre à la fois, et trois dans les petits, à moins qu'on n'ait demandé et ob- 
tenu la Permission pour un plus grand nombre. 


Les Vaisseaux de guerre d'une des Puissances con- 
tractantes dans les Ports de l'autre, et les Personnes 
de leurs Équipages ne pourront pas être détenus ou empèchés 
de sortir desdits Ports, lorsque les Commandants de lels Fais- 
seaux youdront mettre à la voile. Les mêmes Commandants ce- 


Art, XVII 


1) On compte en Portugal par reis, la 
plus petite espèce de monnaie du pays (00,6017 
centimes). Les grandes sommes s'expriment 
par mille reis (G francs 01,7124 centimes), 
et aussi par cruzades vieilles à A00 reis 
(2 francs 40,6850 centimes) ou par cruzades 
neuves à À80 reis (2 francs 88,8212 centimes). 
On comprend sous la dénomination de Conto 
de reis une somme de 1000 mille reis, La 
valeur des cruzades vieilles (monnaie d’or) 
à 400 reis, au prix en argent de France, est 
de 3 fr. 30 cent. Celle des cruzades neuves 
(mounaie d'argent), de 


1690 est de 3 fr. 44,30 cent. 

1718 « +» 2: 8788 : 

1795 : : 25: 569,98 

1802 » : 2 : 87,16 : 

1809 : : 2» 95,30 : 
(Guérin de Thionville, Noureuu Traité 
des Monnaies, etc. dans Adr. Dalbi, |, e. 
p. 1916. — Ebeling, Portugal und Spa- 
néen, 1. Abth. Portugal (Hambourg 1508, 
in 8°.) Einleitung. $. 13. p 91. — Comparez 
plus haut T. Il, du #aawel, Liv. 11, Chap. L 
Sect. HE, Art. VL. Hanse. 1. H.) 

2) Voyez plus haut p. 146, Cul. 1. note 1. 
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pendant doivent s’abstenir scrupuleusement de donner aucun 4sy/e 
sur leurs Vaisseaux à des Déserteurs ou d’autres Fugitifs quels qu'ils 
soient, Contrebandiers ou Malfaiteurs ; moins encore tolérer qu’on 
y reçoive des Effets ou Marchandises, qui puissent leur appar- 
tenir ou qu’ils auraient enlevées, ni celles déclarées de Contrebande. 
Et ils ne devront faire aucune Difficulté de Zvrer au Gouverne- 
ment, aussi bien lesdits Criminels que les Biens ci-dessus marqués, 
lorsqu'ils les trouveront à bord de leurs Vaisseaux. 

Et pour ce qui regarde les Dettes et les Délits personnels 
de ceux qui appartiendront aux Équipages desdits Vuisseaux, 
chacun sera assujéti aux Peines établies par les Lois du Pays où 
il se trouvera. | 

Les Vaisseaux marchands appartenant aux Sujets d’une 
des Puissances contractantes, ni personne de leurs Équi- 
pages, ne pourront pas non plus être arrétés, ni leurs Marchan- 
dises saisies dans les Ports de l'autre, excepté les Cas d’Arrèt 
_ ou de Saisie de Justice, soit pour Dettes personnelles conlraclécs 
dans le Pays mème par les Propriétaires du Navire ou de la 
Cargaison, soit pour avoir reçu à bord des Marchandises décla- 
rées de Contrebande par les Tarifs des Douanes, soit pour y avoir 
recélé des Effets qui y auraient élé cachés par des Banquerouliers 
ou autres Débiteurs, au préjudice de leurs Créanciers légilimes, 
soit pour avoir voulu favoriser la Fuite ou l'Évasion de quelque 
Deserteur des Troupes de Terre ou de Mer, de Contrebandiers, 
ou de quelque autre Iudividu que ce soit, qui ne serait pas muni 
d'un Passeport légal; de tels Fugitifs devront être remis au Gou- 
wernement, aussi bien que les Criminels qui auraient pu se ré- 
fugier sur un tel ÆVavire. Bien entendu que le Gouvernement 
veillera soigneusement dans les É/ats respectifs, à ce que lesdits 
INavires ne soient pas retenus plus longtems qu'il ne sera absolu- 
ment nécessaire. | 

Dans tous les Cas susmentionnés, ainsi qu'à l'égard des Délits 
personnels, on observera ce qui a été stipulé dans l’A4ré. précédent. 

Si un Matclot déserte de son Vaisseau, il sera livré 
à la Réquisition du Chef de l'Équipage, auquel il appar- 
tiendra, et en cas de Æcbellion, le Propriétaire du Navire ou le 
Chef de l’Équipage pourra requérir Main-forte pour ranger les 
Révoltés à leur Devoir, ce que le Gouvernement dans les États 
respectifs devra s'empresser de lui accorder, ainsi que tous les 


Art. XVIIL 


Art. XIX. 
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Secours dont il pourra avoir besoin pour conlinuer son Voyage 
sans Risque et sans Retard. 

Les Navires portugais ou russes ne seront jamais for-- 
cés de servir en guerre dans les États respectifs, ni à 
aucun Zransport contre leur gré. 
ant xxt, , LCS Vaisseaux portugais ou russes, ainsi que leur 

Equipage, tant Matelots que Passagers, soit Vationaux, 
soit même Sujets d'une Puissance étrangère, recevront dans les 
États respectifs, toute l'Assistance et Protection qu’on doit at- 
tendre d’une Puissance amie et alliée, et aucun Individu appar- 
tenant à l'Équipage desdits Vavires, non plus que les Passagers, 
ne pourra élre forcé d'entrer malgré lui au Service de l'autre Puis- 
sance, exceplé seulement Ses propres Sujets, que celte dernière 
sera en droit de réclamer. 


L'Art. XXIL confirme et ratifie la Convention maritime, du 24 (13) Juillet 1782, pour 
le maintien de la Liberté de la Navigation marchande neutre, (Voyez plus haut p. 563.) 


Art, XX, 


A xxvir, En cas que l’une des deux Hautes Parties contrac- 

luntes füt en guerre avec quelque autre Etat, les Sujets 
de Ses Znnemis qui seront au Service. de la Puissance contrac- 
tante qui sera restée neutre dans celte guerre, ou ceux d’entre 
eux qui seront naturalisés ou auront acquis le Droit de Bour- 
geoisic dans Ses États, même pendant la gucrre, seront envisagés 
par l'autre Partie bclligérante, et traités sur le même pied, que 
les Sujets nés de Son Allié, sans la moindre Différence entre les 
uns ct les autres. 

Si les Vovires des Sujets des deux Hautes Parties 
contractantes échouaient ou faisaient Naufrage sur les 
Côtes des États respectifs, on s'empressera de leur donner tous 
les Secours et Assistance possibles, tant à l'égard des Navires et 
des Æ/7cts, qu'envers les Personnes qui en composent l'Équipage, 
et l'on y procédera en tous Points de la même Manière usitée à 
l'égard des Sujets mêmes du Pays, en n’exigcant rien au-delà des 
mêmes Frais el Droits auxquels ceux-ci sont assujélis en pareil 
cas sur leurs propres Côtes, et on prendra de part ct d'autre le 
plus graud Soin, pour que chaque Effet sauvé d'un tel Narvire 
naufragé ou échoue soit fidélement rendu au légitime Propriétaire. 

Tous les Procès et autres Afaires civiles, concernent 
les Végociants portugais établis en Æussie, ct les Ne- 
gociants russes élablis en Portugal, seront jugés par les Zribu- 


Art. XXIX. 


Art. XXX. 
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naux du Pays desquels les AÂaires de Commerce ressortissent : 
ct il sera rendu de part et d’autre la plus prompte et exacte Jus- 
lice aux Sujets respectifs, conformément aux Lois et Formes 
judiciaires établies dans chaque Pays. 

Les Sujets respectifs pourront confier le Soin de leurs Causes 
on les faire plaider par tels Avocats, Procureurs ou Notaires que 
bon Leur semblera, pourvu qu'ils soient avoués par le Gouvernement. 

Lorsque les Marchands portugais ou russes feront en- 
régistrer aux Douanes leurs Contrats ou Marches par 
leurs Commis, Expéditeurs *) ou autres Gens employés par eux 
pour Vente ou Achat de Marchandises, les Douanes de Russie, où 
les Contrats s’enrégistreront, devront soigneusement examiner si 
ceux qui contractent pour le Compte de leurs Commettants, sont 
munis par ceux-ci d’Ordres ou Pleinpouvoirs en bonne et due Forme, 
auquel Cas lesdits Commeliants seront responsables comme s'ils 
avaient contracté eux-mêmes en personne. Mais si lesdits Commis, 
Expéditeurs ou autres Gens employés par les susdits #archands, 
ne sont pas munis d'Ordres ou Pleinpouvoirs suffisants, ils ne de- 
vront pas êlre crus sur leur Parole, et, quoique les Douanes doivent 
veiller à cela, les Contraclants n'en seront pas moins tenus de 
prendre Garde eux-mêmes, que les Accords ou Contrats qu'ils fe- 
ront ensemble, n'outrepassent pas les Termes des Procurations ou 
Pleinpouvoirs à eux-confés par les Propriétaires des Marchandises; 
ces derniers n'étant tenus à répondre que de l'Objet.et de la Va- 
leur énoncés dans leurs Pleinpouvoirs. 

Mais, quoiqu’en Portugal il ne soit pas d'usage de faire en- 
régistrer aux Douanes les Contrats où Marchés, que les Com- 
mergçants font entre eux, il sera néanmoins libre aux #archands 
russes de s'adresser à l'Administration générale des Douanes 
(Alfandega grande) ou à la Junte du Commerce, lesquelles 
seront tenues de faire ledit Enregistrement aux mêmes Conditions 
exprimées ci-dessus dans le présent Article pour les Douanes de 
Russie. Et ils pourront s'adresser également au même Adminis- 
trateur général des Douanes (Administrador geral da Al. 
fandega), ou à la Junte du Commerce, pour se procurer l’en- 
fière Exécution des Contrats quelconques, qu'ils auront faits pour 


Art. XXXI, 


1) Expéditeur, Commissionnaire d'Entre- de celui qui fait habituellement des envois 
pôt, Expéditionnaire, se dit en Termes de de Marchandises pour le compte d'autrui, 
Commerce, de celui qui est chargé par un  (Dict. de l'Académie. — Nemnich, Com- 
autre de faire un envoi de Marchandises, ou  éoir-Lexihon in neun Sprachen, p. 184. 215.) 
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Achat ou pour Vente: Ceci s’entendant toujours sur le pied de 
Reciprocité el d'Égalité parfaite centre les deux Nations, qui 
est la Base du présent Traité. 

Les deux Hautes Parties contractantes s'engagent 
réciproquement, d’accorder toute l’Assiséance possible aux 
Sujets respectifs contre ceux d’entre eux-mêmes, qui n'auront pas 
rempli les Engagements d’un Contrat fait et enrégistré selon les 
Lois et Formes prescrites. Et le Gouvernement de part et d'autre 
employera en cas de besoin l'Autorité nécessaire pour obliger les 
Parties à comparaîlre en Justiee dans les Endroits où lesdits Con- 
trats auront été conclus et enrégistrés, et pour procurer l’exacte 
et entière Exécution de ce qu'on y aura slipulé. 

Les Sujets respectifs auront pleine Liberté de tenir 
dans les Endroits où ils sont établis, leurs Livres de Com. 
merce en telle Langue qu'ils voudront, sans que l’on puisse rien 
lcur prescrire à cet égard; et lon ne pourra jamais exiger d'eux 
de produire leurs Livres de Compte ou de Commerce, excepté 
pour leur Justification en cas de Banqueroute où de Procès ; mais 
dans ce dernier Cas, ils ne seront obligés de présenter que les Ar- 
ticles nécessaires à l'Éclaircissement de l’Affaire dont il sera ques- 
tion. Et, pour ce qui regarde les Banqueroutes, on observera de 
part et d’autre les Lois el Réglements qui se trouvent établis ou 
qui s’établiront à l'avenir dans chaque Pays à ce sujet. 

Il sera permis aux Marchands portugais établis en 
Russie, de bâtir, acheter, vendre et louer des Mai- 
sons dans toutes les Villes de cet Empire, qui n'ont pas des Pri-. 
vileéges municipaux ou Droits de Bourgeoïisie contraires à ces 
Acquisitions. Toutes les Maisons qui seront possedees et habitées 
par les Marchands portugais à Saint-Pétersbourg, Moscou et 
Archangcl, serout exemptes de lout Logement aussi longtems 
qu’elles leur appartiendront et qu'ils y logeront eux-mêmes. Mais 
quant à celles qu'ils donneront ou prendront à louage, elles se- 
ront assujélies aux Charges et Logements prescrits pour cet En- 
droit-là. Les Murchands portugais pourront aussi s’e/ablir dans 
les autres Villes de l'Empire de Æussie, mais les Maisons qu'ils 
y bätiront ou acheteront, ne jouiront pas des Eremptions ac- 
cordées seulement dans les #rois Villes ci-dessus spécifiées. 

Cependant, si l'on jugeait à propas par la suile, de faire une 
Ordonnance générale pour aequiller en argent la Fourniture des 


Art. XXXII. 


Art. XXXV. 


Art. XXXVL 
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Quartiers *), les Marchands portugais y seront assujélis comme 
les autres. 

Sa Majesté Très-Fidèle s'engage réciproquement, d'accorder 
aux Marchands russes établis, ou qui s'établiront en Portugal, 
les mêmes Exremptions et Priviléges qui sont stipulés par le pré- 
sent Article en faveur des Marchands portugais en Russie, et 
aux mêmes Conditions exprimées ci-dessus, ‘en désignant les Filles 
de Lisbonne, Porto et Sétubal, pour y faire jouir les #archands 
russes des mêmes Prérogatives accordées aux Portugais dans 
celles de Saint-Pétersbourg, Moscou et Archangel. 
an vxxvin Les Sujets de l'une et de l'autre Puissance con. 

tractante pourront libremeut se retirer quaud bon leur 
semblera des États respectifs, sans éprouver le moindre Obstacle 
de la part du Gouvernement, qui leur accordera avec les Précau- 
tions prescriles dans chaque Endroit, les Passeports en usage, pour 
pouvoir quitter le Pays et emporter librement les Biens qu'ils y 
auront apportés ou acquis, après s'être assuré qu’ils ont salisfait à 
toutes leurs Dettes, aïnsi qu'aux Droits fixés par les Lois, Statuts 
et Ordonnances du Pays qu’ils voudront quitter. 
an xxxvur, Quoique le Droit d'Aubaïne *) n'existe point dans 

les États des deux Hautes Parties contractantes, 
cependant Leurs Maÿjestés, voulant prévenir tout Doute quelconque 
à cet égard, conviennent réciproquement que (les) Ziens meubles 
et immeubles, délaissés *) par la Mort d’un des Sujets respectifs 
dans les Æats de l'autre Puissance contractante seront libre- 
ment dévolus, sans le moindre Obstacle, à ses ZZeritiers légitimes, 
par Teslament ou ab intestat, lesquels, après avoir légalement 
salisfait aux Formalités prescrites dans le Pays, pourront se mettre 
tout de suite en Possession dg l'Héritage, soit par eux-mêmes, 
soit par Procuration, ainsi que les Exécuteurs testamentaires, 
si le Défunt en avait nommés, et lesdits Æéritiers disposeront 
selon leur bon Plaisir et Convenance, de l'Zerilage qui leur sera 
échu, après avoir acquilté les Droits établis par les Lois du Pays, 
où ladite Succession aura élé délaissée. 

Mais, si les Æéritiers élaient absents où mineurs, et qu'ils 
n’eussent pas pourvu à faire valoir leurs Droits, dans ce Cas l'Zn- 


1) C’est à tort qu'au lieu du mot Logement 2) Comparez T. 1. du Manuel, Liv. 1, 
on à employé celui de Quartier qui, dans Chap. NL. Sect, XI p, 142. Col, 1. note 4, 
l'acception donnée, n'est point français. 3) Comp. plus haut p. 235. Col, 1. note 1. 
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œentaire de loule la Succession devra êlre fait par un ÆVotaire 
public, en Présence des Juges ou Zribunaux du Licu compétents 
pour cela, en couformilé des Lois et Usages du Pays, et en Pré- 
sence du Consul de la ZVation du Décédé, s'il y en a un dans 
le même Endroit, et de deux autres Personnes dignes de Foi. 

Après quoi ladite Succession sera déposée dans quelque É£a- 
blissement public, ou entre les Mains de deux ou trois Marchands, 
qui seront nommés à cet effet par ledit Consul, ou à son défaut, 
entre les Mains de Personnes choisies pour cela par l'Autorité 
publique, afin que lesdits Biens soient gardés et conservés par eux 
pour les légitimes ZZeritiers et véritables Propriétaires. 

Mais, s’il s'élevait des Contesltations sur un tel Héritage entre 
plusieurs Prétendants, les Zribunaux du Lieu où les Biens du 
Défunt se trouveront, devront juger et décider les Procès selon 
les Lois du Pays. 

Si la Paix était rompue entre les deux Ilautes 
Puarties contractantes (ce qu'à Dieu ne plaise!), on 
ne confisquera point les /Vavires ni les Biens des Sujets com- 
merçants respectifs, ni on n'arrétcra pas leurs Personnes, mais 
on leur accordera au moins l'Espace d'une année, pour vendre, 
débiter ou transporter leurs Effets, et pour se rendre dans cette 
vue parlout où ils jugeront à propos, après avoir cependant acquitté 
leurs Dettes. Ceci s’entendra pareillement de ceux des Sujets 
respectifs, qui seront au Service de l'une ou de l’autre des Puis- 
sances ennemies; il scra permis aux uns ct aux autres, avant 
leur Départ, de disposer selon leur bon Plaisir ct Convenance de 
ceux de leurs Æffets dont ils n'auront pu se défaire, ainsi que des 
Dettes qu'ils auront à prétendre; et leurs Débileurs scront obligés 
de s’acquiller envers eux comme s n'y avait pas eu de Rupture. 


Art. XXXIX. 


L'Art. XL. statue que le présent Traité durera l'Espace de douze années, en reservant 
aux Parties contractantes la Faculté de le prolunger ou de contracter un nouveau Traité 
avant l’Expiration de ce Terme. 

L'Alvaré du 16 Mars 1789, défend la Nomination de Sujets portugais aux Fonctions 
de Vice-Consuls ou d'Agents russes, sans une Autorisation spéciale de la part du Ministère 
des Affaires étrangères (Secretaria dos Negocios estrangeiros) de S. M. 
très -fidéle !). 


Traité d'Amitié, de Navigation ct de 
Commerce, renouvelé entre Leurs Muajestés la 
Reine de Portugal (Maric) et l'Empereur de 


1798, 
27(16)Décembre. 


1) Ribeiro, 1. e. T. IL p. 165, 
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toutes les Russies (Paul 1); conclu et signé à Suint-Pé- 
tersbourg, le 27 (16) Décembre 1798 :). 


Les Articles 1. IV. V. VIL XIL XV. XVIL XVIII, XIX. XX. et XXI. reproduisent les 
mêmes Stipulations qui sont contenues dans les Ær4, 11. 1V. V. VII, XII, XV. XVIL XV, 
XIX. XX. et XXL. du Traité de 1757, 

L'Art, XXII. statue qu'il sera permis aux Sujets des deux Hautes Parties contractantes 
d'aller, venir et commercer librement dans les États avec lesquels l’une ou l'autre de ces 
Parties se trouvera présentement ou à l'avenir en guerre, bien entendu qu'ils ne porteront 
point de Munitions à V'Ennemi, etc. Mais il ne confirme point la Convention maritime, da 
24 (13) Juillet 1782, ainsi que le fait l'A#r. XXI, du Traité de 1787. (Voyez plus haut p. 568.) 

L'Art. XXIV, stipule que le Mavire couvre la Cargaison. 

Les Articles XXV. XXVI, XXVII. XXVIN, XXIX. XXXI, XXXIIIL XXXIV, XXXV. et 


XXXVIL. reproduisent les mêmes Stipulations qui sont contenues dans les #rt. XXVJII, XXIX, 
XXX. XXXI. XXXIL XXXV, XXXAVI. XXXVIL XXXVIIL et XXXIX. du Traité de 1787. 


L'Art. XXXVIL statue que le présent Traité durera l'Espace de douze années, à compter 
du Terme de l'Expiration du précédent Traité, du 20 (9) Décembre 1787 (c'est à dire du 
20 (9) Décembre 1799 jusqu'au 21 (10) Décembre 1811), en réservant aux deux Parties la 
Faculté de le prolonger où de contracter un nouveau Traité avant l'Expiration de ce Terme. 

Un Décret du 8 Février 1808, confirme les Privilèges accordés au Commerce russe par 
le Traité de 1798, et enjoint aux Autorités portugaises de les faire observer nonvbstant 
toute Disposition contraire quelconque ?). 

Deux Déclarations .de la part des Plénipotentiaires des deux Cours, signées, la pre- 
mière à Saint-Pétersbourg, le 12 Juin (29 Mai) 1812, la seconde à Vienne, le 29 (17) Mars 
1815, prolongèrent la Durée du Traité de 1793, d'abord jusqu’au 17 (5) Juillet 1815, et en- 


suite jusqu'au 17 (5) Juin 1816 3), 


Un Ariso da 9 Avril 1817, annonce que le Terme fixé pour la dernière Prolongation 
du Traité de 1798 +), est expiré avec la fin de l’année précédente de 1816, 
‘Les Kelations commerciales entre le Portugal et la Russie n'ont actuellement d'autre 


Règle que le Droit commun ). 


1) Imprimé séparément à Saint Péters- 
bourg, in fol. (en français et en russe.) — 
Martens, Recueil, T. VU. p.256. (en /ran- 
çais.) — Hibeiro, |. e. T. IL p. 211, (cité.) 
— Repertorio, p.81. (cité.) — d'Hauterive 
et de Cussy, L e. Part. II, T. V. p, 248. 
(en français.) 


2) Ribeiro, 1e. T. IV. p. 9, Decreto 
(du 8 Février 1503) declarando na confor- 
midade do uliimo Tratado de Commer- 
cio entre l’ortugal e Hussiu, ralifi- 
cado à 19 de Abril 1799, validos e subsis- 
tentes lodos os favores concedidos en favor 
do Commercio Kussiano, que devem reci- 
procamente observurse, nûo se entendendo 
alterados por outro quulquer Disposiçäo 
em contrario. 


3) Martens, Hecueil, T. VL p. 505. (en 
allemand.) — Ribeiro, Le. T. V. p. 390: 
Aviso (du 23 Juillet 1812) particinpando a 
prorogaçäo do Tratado de Commer- 


cio deste Reino com o Imperio du Russia, 


de 27 de Dezembro de 1798, conclaido em 
29 de Muio (alias 12 de Junho) deste 
unno, (cité.) — Ibidem, p. 438. Conven- 
çüo entre o Imperador da Russia, e o 
Principe Regente de Portugal, para se 
cumprir até Junho de 1816 o Tratado de 
Commercio de Dezembro de 1798, com 
certa declaraçgüo ao Artigo 6°, (cité.) — 
MM. d'Jauterire et de Cussy, L. e. Part, I, 
T. V. p. 274. ne citent que la première de 
ces deux Déclarations. 


4) Ribeiro, L c. T. V. p. 463, Ariso 
(9 Avril 1817) participando ter cessado no 
Jim do anno antecedente o prazo da ultima 
prorogaçäo do Tratado de Commer- 
cio de Dezembro de 1798, entre Portugal 
e a Hussia. (cité.) 


5) MM, d'Hauterive et de Cussy se sont 
trompés en disant, Part, IL T, V. p. 244., 
que le Traité de 1798 à été renouvelé en 
1815, (Comparez la note précédente, No. 4.) 
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Le Portugal entretient: 


à Pctersbourg, un Consul-général, 
à Archangel et à Higa, des Consuls, 


à Pernau, un Vice-Consul :). 


La Russie entretcnait autrefois (en 1826): 
à Lisbonne, un Consul-gencral, 
à Aveiro, Belem, Figucira, Onorto et Sclubal, des F'ice- 


Consuls ; 


dans l’ZZe de Mudère, un Consul ; 


dans les {es Açores: 


à Fayal et à S. Migucl, des Vice-Consuls ; 
dans les Z/es du Cup-æert, un Vice-Consul *). 
I n'y a aujourd'hui qu'un Agent de Consul à Lisbonne, et 
des J’ice-Consuls à Beleém, Vianna, $S. Miguel el Sétubul ?). 


6. 


. 19. 


PORTUGAL Tr SARDAIGNE *), 


(Voyez plus haut Sect. I, Art IL $. 21. p. 320,) 


Les Génois obtinrent divers Priviléges et Franchises par Lettre. patente (Carta do 
Lei) du Roi Don Jeun LI, datée de Coimbra, dû 10 Août 1400 *), 


$. 20. 
PORTUGAL rr SUÈDE. 


Les Æclations politiques et commerciales entre le Portugal et la Suéde, n'ont d'autre 
Base que le Traité de Commerce et d'Amitié conclu en 1641, qui, sans avoir été renouvelé 
depuis, est néanmains encore actuellement en vigueur. 


Traité de Commerce et d'Amitie, entre le Po r.- 


1611, 
29 Juillet. 


tugal (Jean IF) ct la Suède (Christine). Faie 


à Stockholm, le 29 Juillet 1641*). (Original en Zatin.) 


1) Almanach Portuguez, 1826, p. 82. 89, 

2) llidem, p. 90. 

3) Notice officielle manuscrite. 

4) Comparez Martens, Cours diploma- 
tique, T. I, Liv, HI, Chap. IV. Des Re- 
lations entre le Portugal et l'Italie. 
$$. 229— 231. p. 230— 292, 

5) Postlethrwayt, T. 1L Art, Treaties, 

6) C'est à tort que la plupart des Publicistes 
(Arkenholtz, Mémoires concernant Chris- 
tine, Heine de Suède, pour servir d'éclair- 





cissement à l'histoire de son règne, etc, 
(Amsterdam et Leipzig, 1751—1760, 
To 1— IV. 50 4°) T, IL p, 197, — Mar. 
tens, Cours diplomatique, T. L Portu- 
galet Puissances du Nord. ? Por. 
tugal et Suëde. p. 484. — d'Hauterive 
et de Cussy, Le. Part. IL T. V. p 275.) 
donnent à ce Traité la date de 1610, et 
qu'ils disent qu'il a été renouvelé de part et 
d'autre à chaque Avènement *) au Trône. — 
Catteau-Cullerille, le seul qui, dans 
son Tableau général de la Suède (Law 

ti em + 


*) Avénement, Venur, Arrivée. Il ne se dit guères que de l'Élévation à une Dignité 


suprème. (Dict, de l'Académie.) 
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Si, par suite de Tempête, de gros Tems, ou d’un autre 
Accident quelconque, des Bâtiments appartenant à S. H. 
Portugaise ou à S. M. Suédoise, ou bien à des V’assaux, Sujets 
ou /abitants de leurs Royaumes, venaient à échouer sur des 
Écueils, sur la Côte ou dans d'autres Endroits maritimes, les 
Officiers et les Employés (Officiales ac Ministri), ainsi 
que les Vassaux et Sujets des deux Pays, seront tenus de leur 
prêter Aide et Assistance, et de faire tout ce qui sera possible 
pour secourir les Vaufragés d’une Manière ou de l’autre, afin 
que les Bätiments et les Æommes, ainsi que les Marchandises 
qui s’y trouvent, soient sauvés ; après quoi les ZZommes ne seront 
point détenus, mais il leur sera permis de retourner dans leur 
Pays ou de se rendre partout ailleurs où ils voudront, sans aucun 
Empêchement, et sans qu’ils soient soumis à aucune Visite ou Per- 
quisition sur le Lieu où ils auront fait Vuufrage, eu payant néan- 
moins le juste Prix ou Saluire raisonnable pour les Travaux de 
ceux qui auront recueilli les Marchandises dispersées, et qui 
se seront employés à les sauver. 

Il sera permis aux Sujets des deux Royaumes de Por- 
‘tugal et de Suède, aïnsi que des Provinces qui en dé- 
pendent, qu'ils soient mariés ou non-mariés, de demeurer dans les 
Villes et Places de Commerce de l'un et l'autre Royaume, et 
des Provinces et Iles qui en dépendent, et ils pourront y suivre 
leur Commerce et autres AfJaires, en se conformant aux Lois et 
Statuts du Pays. Ils seront, pour le présent et pour l'avenir, 
cxempts de tout Zmpôt, Cupitation ou autre Charge, tant pour 
leurs propres Personnes et pour leurs Domestiques (ac Mi- 
nistros), que pour l'Argent et les autres Biens qu’ils possèdent. 
Cette Exemption doit surtout être appliquée aux Ministres pu- 
blics (ad publicos Ministros), si de part et d'autre on trou- 
vait bon d'établir de tels Ministres dans les Royaumes, Provinces 
et Zles de Leurs Maÿjestés Portugaise où Suédoise, de manière 


Art XI. 


Art. XII 


sanne 1789. Paris et Strasbourg 1790. 
T. L IL in 8°.), assigne à ce Traité sa véritable 
date, celle de 1641, se trompe cependant en 
disant (T. L Chap. IV. p. 68.), qu’en vertu 
de cet Acte les Suédois jouissent dans les 
Ports du Portugal des Priviléges accordés 
‘aux Aollandais; les Art. XXI, et XXVII. 
stipulent que Les Sujets des deux Couronnes 
jouirent respectivement dans les deux Etats 


des mèmes Libertés et Exemptions, dont 
jouissent les Sujets des autres États amis 
et alliés des deux Couronnes, mais il n'est 
question nulle part d’une Assimilation parti- 
culière aux Hollandais, — Ayant obtenu une 
Copie authentique de ce Traité, qui n'a ja- 
mais été imprimé, nous donnons la Traduction 
des Articles qui entrent dans le point de vue 
de notre travail, 
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que lesdits Ministres et leurs Domestiques (illi corumque Mi. 
nistri) seront exvempts de toute Charge et Impôt, partout dans 
les Royaumes, Provinces et Iles qui dépendent du Roi de Por- 
tugal ou du Roi de Suède. 

Si un des Ministres, Marchands ou autres Sujets et 
V’assaux du Roi de Portugal ou du Roi de Suède, ve- 
nait à mourir dans l'un ou l’autre Royaume ou dans les Pro- 
vinces, Iles et Lieux qui en dépendent, les Biens qu'il laissera, 
ne seront sujets à aucun Arrét, Détention ou Défalcaiion ‘) (à 
moins qu'il ne soit prouvé clairement que le Défunt ait contracté 
quelque Dette envers un des Habitants du Aoyaume), mais il 
sera libre à l'Aéritier du Défunt, ou au Possesseur légitime des 
Biens laissés par lui, de réclamer lesdits Biens en entier et d'en 
disposer (distrahere), ou de les exporter, sans aucune Défal- 
cation ni Diminution. Mais afin d'empêcher qu'à la suile du De- 
cès du Defunt il ne résulte aucune Fraude ou Dommage (Ja c- 
tur a) au Préjudice dudit Possesseur ou des auires Intéresses, les 
Biens et Propriétés de toute Espèce (Bona ac Facultates) 
formant la Succession du Défunt, seront remis et consignes à 
cclui que le Défunt aura désigné à cet effet avant sa mort, par 
Testament ; et s'il n’y a point de Testament, ou que dans le Pays 
ou l'Endroit où le Décès a eu lieu, il n’y ait point d'éritier 

présent ni de Procureur légal de sa part, qui puisse se présenter 
pour réclamer lesdils Biens et Propriétés, ceux-ci seront remis 
à l'éssocié ou Compagnon (Socio) du Défunt, bien entendu 
qu'il soit capable de faire ce qui sera nécessaire pour conserver 
lesdits Biens et Propriétés, et pour les faire valoir (modo is 
capax sit custodiae aut negotiationis quue ex is 
bonis institui poterit). Si ceci n'était point le cas, le Zout 
sera remis dans l'un et l'autre Royaume au Ministre public et 
royal (Minister publicus ac regius), soit de Portugal, soit 
de Suède, lequel devra rendre Compte à l'AHéritier et autres Zn- 
téressés, de l'Administration desdits Biens el Propriétés, et de 
tout ce qui s'y rapporte, en se gardant d'agir contre les Disposi- 
tions que le Défunt aura failes avant de mourir. Hormis les Per- 


sonnes susdites, nul ne pourra s'immiscer dans ce qui concerne 
les 


Art. XTIL 


4) Défalcation.  Dédurtion , Retranche- d'une somme ou d'une quantité quelconque. 
ment, — Dé/alquer, rabattre, retrancher  (Dict. de l'Académie.) 
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les Biens et Propriétés du Défunt. Du resle, pour tout ce qui 
regarde la Succession des Personnes décèdées dans l'un ou l'autre 
Royaume, on observera les Statuts, les Lois et les Usages qu'on 
a toujours (jam diu) suivis dans l’un et l'autre Royaume, tant 
celui de Portugal que celui de Suède. 
an av, Siun Sujet de l'un des deux Royaumes est Dcbiteur 
d'un Sujet de l'autre Royaume, ce sera de Zui ou de son 
Répondant qu'on demandera et réclamera le Payement de la 
Dette; si toutefois ni l’un ni l’autre n'étaient en état de la payer, 
il ne scra point permis au Créancier d'élever des Réclamations 
à la Charge d'autres Personnes de lu méme Nation ou soumis 
à la même Jurisdiction que le Débiteur, lesquels n'ont rien de 
commun avec la Dette en queslion, et qui n'ont contracté aucune 
Obligalion à cet égard, mais qui, pour raison de Commerce ou 
d'autres Affaires peut être, habitent le même Royaume ou la même 
Province ou Contrée où demeurent le Débiteur ou son Répon. 
dant, et dans ce Cas ZVu] d'eux ne pourra être contraint à payer 
les Dettes contractées par un autre. 

Quant aux Contestations el Litiges privés qui survien- 
dront entre Sujets du mème Hoi, suit de Portugal soit 
de Suëde, ce sera aux Ministres publics du Roi dont relèvent les 
Parties liliguntes en qualité de Sujets, et que Leurs Mujestés 
Royales auront établis dans les Royaumes l'un de l'autre, qu’il 
apparliendra d'en connailre, de les arranger et terminer, parce 
que lesdits Ministres ont non seulement. une Sorte d’Inspection 
(quandum inspectionem) sur les Sujets de leur Roi, mais 
qu’aussi ils sont expérimentés dans les Usages, les Lois et les 
Controverses ordinaires (et causarum fumiliarium) dont 
il s'agit la plupart du tems; et il est défendu aux Officiers pu- 
blics portugais de se méler des Contestations et Litiges entre 
Suédois, et vice versa, aux Officiers suédois de se mêler de 
ceux enlre Portugais. 

Ceci ne doit pourtant s'entendre que des Causes civiles et 
privées qui n'enlraineront aucune Punition publique. Mais lors- 
qu'il s'agira d'un Crime énorme ou capital, les Ministres publics 
dans l’un et l'autre Royaume ne pourront s'en attribuer la Con- 
naissance ni le Jugement, mais la Cause sera porlée devant les 
Officiers du Roi ou le Magistrat du Lieu, qui feront mettre le 
Coupable en prison, et qui rendront la Justice avec Équité et sans 

ILL. 37 


Art. XY, 
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le moindre Délai, en se conformant aux justes Lois et Coutumes 
de Droit, qui sont en Vigueur dans les deux Royaumes, tant 
celui de Portugal que celui de Suède. 

Si un Litige venait à s'élever entre un ou plusieurs 
Sujets de l’un des deux Royaumes, ct un ou plusieurs 
Sujets de l'autre Royaume, V'Affuire sera portée devant l'Officier 
du Roi ou le Magistrat du Lieu, dans lequel demeure ou habite 
le Sujet Défendeur, et ledit Officier du Roi ou ledit Magistrat 
scront tenus, sur la PRéquisition el l'Instance du Snjct Deman- 
deur, d'administrer la Justice sans le moindre Délai, et de prendre 
le plus grand Soin que le Litige soit {erminé sans de longs Dé- 
lours et le plus brièvement possible, et que Justice soit rendue à 
la Partie qui aura le Droit de son Côté. Si le Ministre public 
se trouve sur le Licu où l'Afuire sera déballue, et qu'il veuille 
assister le Sujet ou les Sujets de son Roi, il devra être admis 
el oui afin de micux éclaircir la Question dont il s’agit. 

Si quelqu'un faisavt partie de l'Équipage (ex nautis 
aut ministris qui navibus inserviunt) des Bati- 
ments apparlenant à des Sujets où Faisseaux de l'un des deux 
Royaumes, venail à séchapper € à se réfugier (sans le Consen- 
tement de ceux auxquels il appartient d'y consentir) sur le Zerri- 
toire et chez les Sujels ou F'aisseuux de l'autre Couronne, V'Af- 
faire sera porlée devant les Officiers du Roi ou le Magistrat 
du Lieu où l'Individu, faisant partie dudit Équipage (Nauta aut 
Minister ille), aura élé se réfugier, et après qu'on aura oblenu 
la Preuve de son Éloignement illicite, le Trunsfuge sera remis 
à celui qui le réclumera. Si le Capitaine ou Marchand peut 
saisir lui-même on tel 7ransfuge, il aura le Droit de l'arréter, 
ct après qu'il aura prôuvé le Fait devant le Magistrat du Lieu, 
ce dernier sera tenu d'employer la Force, si besoin en est, pour 
contraindre le Zransfuge à retourner à bord ct à rentrer dans 
la Condition dans laquelle il se trouvait avant son Évasion (ut 
redeat ad prius obscquium). 

Si dans l’un ou l'autre des deux Royaumes, un Objet 
quelconque est enleve par Fol à un ou à plusieurs Sujets, 
les Officiers du Roi ou le Magistrat du Lieu où le Fo! aura 
élé commis, seront tenus de prêter Assistance et Main secourable 
au Reclumant, pour que le Foleur soit arrêté, qu'il soit obligé 
à restituer an véritable Propriétaire l'Objet volé ou un Égquira. 


Art, XVL 


Art. XVIT, 


Art, XVHI. 
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lent, ct eufin que, pour le faire servir d'Esemple, il soil puni, 
quelle que puisse être la Condition dudit F'oleur. 

Afin d'augmenter la Confiance entre les Habitants des 
deux Royaumes, d'étendre de plus eu plus le Commerce 
à l'Avantage des Sujets respectifs, et de prévenir et d'écarter 
cn même lems un grand Nombre d’Znconvenients, chacun des 
deux Rois pourra, s’1 le juge à propos, avoir Son Ministre public 
à la Cour de l'autre, à Lisbonne et à S/ockholm, ou ailleurs, 
selon qu'il le jugera convenable et utile aux Intérêts du Commerce, 
et ledit Ministre public aura l'Autorité el portera le Zitre d’un 
Resident ou Agent royal. I sera du Devoir de chacun desdits 
Résidents ou Agents, de défendre la Liberté du Commerce et 
de la arigation, ainsi que la Streté et les Intérèts des Sujets 
de leur Roi, de wéiller à ce qu'il ne leur soit causé aucun Dom- 
mage ni dans leur Comunerce, ni en leur faisant supporler des 
Charges ou Impôts, ni d'aucune autre Manière quelconque; ils 
feront de plus tout ce qui sera en leur Pouvoir pour assis{er les 
Vassaux et Sujets de leur Roi, qui dans l'un et l’autre Royaume 
et dans les Contrées et Provinces qui en dépendent, se livrent à 
leurs Afaires, et pour empécher qu'ils ne soient injustement mis 
en prison, que leurs Maisons, Mugasins où Boutiques ne soient 
cnvahis ct ravagés (infestentur), que les Lettres, les Livres 
de Compte, et les Comples mèmes des Marchands ne soient exa- 
minés, et que les Varires, les Biens et les Marchandises desdits 
Marchands ne soient frappés de Saisie ni de Séquestre, à moius 
que le Fassal ou Sujet de leur oi ne soit accusé d’un Crime 
enorme tel que celui de ZLèse-Majeste ‘), de haute Trahison *) 


Art, XIX. 


sont définis avec plus vu muins de précision 
dans les Codes de Lois qui régissent les dif- 
férents Peuples de l£urope. (Comparez 


1) Lése-Maojesté. On distingue deux sortes 
de ciime connus sous celte dénomination: 
1. Le crime de Lése-Majesté divine, qui em- 


brassait l'Apostasie *), le Sacrilége **), lHé- 
risie ***) etc.; 2. le crime de Lèse-Majrste 
humaine, c'est à dire tout Attentat contre le 
Souverain ou contre l'Étut, On distingue 
encore plusieurs Chefs ou Degrés dans le 
crime de Lése- Majesté, Les caractir s de 
ce crime et Les peines qui lui sont propres, 





*) Voyez plus haut T. El, du Hanuel, Eiv. I. 
Chap. L Sect. IT, Art. 1, Julie. $.1. Fenise. 
G. p. 37. Col, f, note *, 

**) Sacrilége. Aclion impie par laquelle 
on profane les choses sacrées. — Action par 
laquelle on alteule sur une personne sacrée, 


Grand Vocabulaire français, T. XV, p. 625. 
Col. 2. — Dict. de lu Conversation, T.AXXVY, 
P- 107. Col. 1.) 

2) Haute-Trabison, se dit des crimes qui 
intéressent au premier chef la sûreté de l'Etat, 
(Grand Vocabulaire français, T, AXVIL 
p. 259. Col. 2. — Dict. de l'Académie.) 





ou outrage une personne digne de vénéralion, 
d'égards. (Grand Vocabulaire français, T, 
XAV. p.391, Col. 1. — Jict. de l'Aoudémie.) 

*+*) Voyez plus haut T.IE, du Manuel, Liv. A. 
Chap. L Sect. IH. Art. F1, Ztalie, $. 1. Venise, 
B: p. 25. Col. 1. note *, : 


6 F lis 
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ou d’Zntelligence avec l'Ennemi. Du reste, les ARésidents des 
deux Cours mettront {ous leurs Soins à oblenir des Officiers du 
Roi et des Magistrats du Lieu, que les Causes des Sujets de 
leurs Souverains respectifs ne soient trainées en longueur par 
des Procédures juridiques, et ils s'efforceront et s’appliqueront à 
faire tout ce qui pourra contribuer d'une part à favoriser la Sûreté 
ct les Zntérèts des Sujets respectifs, et de l’autre part à les pré- 
server et les mettre à TAbri de toute Espèce de Tort ou de 
Dommage. 
an xx, Les Aésidents de l'une et l'autre Cour auront la Li. 
berté de choisir à Volonté leurs Interprètes et leurs 
_ Domestiques, et d'introduire à l’Usoge de leurs Domestiques et 
des autres Gens de leur Nation, Vassaux et Sujets de leur Roi 
demeurant et trafiquant dans lesdits Lieux, la Quantité de Comes- 
dibles et de Boissons (illam rationem victus cibi atque 
potus) qu'il leur plaira. 
an xx, Les Vins et autres Boissons, ainsi que les Harchan- 
-_ dises que les Résidents et leurs Domestiques consumcront, 
et qu’ils auront besoin d'ucheter chaque année, seront libres de 
tout Zmpôt ou Visite oncreuse. 
an xxx, La Personne, la Maison, les Domestiques et les 7n- 
terprètes des deux Résidents de Portugal et de Suède, 
jouiront dans toutes les Matières spiriluelles et ceclésiastiques, 
temporelles et civiles dans l’un et l'autre Royaume, des mêmes 
Immunités, Exemptions et Libertés qui en vertu du Droit des 
Gens sont concédees et dont jouissent en général les autres Ré- 
sidents des Roïs et Nations alliés et amis; et tous les J’assaux 
et Sujets du Royaume de Suède seront traites daus le Royaume 
de Portugal, ainsi que dans les Provinces, Hes, Ports et Lieux 
qui en dépendent, dans les Halières spirituelles et ecclésiastiques, 
temporelles et civiles, de la mème Manitre, et jouiront des mèmes 
Libertés et Exemptions, de laquelle sont traités et dont jouissent 
les Sujets des Rois et États amis et alliés, de quelle Religion 
qu'ils soient ; et ils ne seront point contraints à embrasser contre 
leur gré la Æcligion catholique romaine, ni à en suivre les Aites 
et les Préceptes, et on ne leur fera à ce sujet aucune Znjure, 
Contrainte ou Violence, et ils ne seront non plus punis pour 
celle raison, à moins qu'ils ne commetlent quelque Scandale ou 
Offense publique contre ladite Acligion. Les Sujets du Royaume 
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de Portugal qui se trouveront dans le Royaume de Suède et dans 
les Provinces, Ports et Lieux qui en dépendent, seront fraïités 
de la mème Manière, de sorte qu'ils ne seront point obligés d'em- 
brasser contre leur gré la Religion luthérienne, ni d'en suivre 
les Rïtes et les Préceptes, qu'on ne leur fera aucune Znjure, Con- 
trainte ou Violence à ce sujet, et qu’ils ne seront non plus punis 
pour cetle Raison, à moins qu'ils ne commettent quelque Scundale 
ou Offense publique contre ladite Religion. Et les Résidents de 
l'un et l'autre Roi mettront les plus grands Soins à empècher 
qu'aucun Scandule ou Offense n'ait lieu ni sur Zerre ni sur nt 
ni dans les Haïsons, ni à bord des /Vavires. 
au.xxnx On assignera aussi de part et d'autre aux Sujets des 
eux Royaumes un Lieu convenable et commode pour 
la Sepulture des Morts. | 

art xxiv, Si l’on venait à découvrir dans l’un ou l'autre Bo- 
yaume, ou dans les Contréés qui en dépendent, des Zn- 
dividus de la /Vation portugaise ou suédoise, qui jusqu ’alors 
eussent élé en État d'Esclavrage, ou qui à l'avenir seraïent fait 
Esclaves, de tels Individus seront immédiatement ect sans aucune 
Contradiction ni Condition, remis en pleine Liberte. Celui qui 
sera obligé de rendre la Liberté à un Esclave, ne pourra sous 
aucun Titre exiger des Sujets de l'un ou l'autre des deux Ro- 
yaumes, la Restitution de la Somme qu'il aura payée pour ledit 

ÆEsclave, mais il devra la demander à celui qui le lui aura vendu. 
Si quelque J’assal ou Sujet de l’une ou l’autre des 
deux Sacrées Majestés Royales, de Portugal ou de 
Suède, vaquant à ses Affaires dans l'un ou l'autre des deux Ro- 
yaumes, ou dans les Contrées, Provinces, Iles et Lieux qui en 
dépendent, était dans le Cas de subir pour de justes Raisons une 
Confiscation de ses Biens, et que par hasard des Biens apparte- 
nant à d'autres Vassaux ou Sujets de l'un ou l’autre Royaume, 
se trouvaient mné/és aux Biens qui sont sujets à la Confiscation, 
les Residents de l'un et l'autre Royaume, dans l’Absence des 
Propriétaires et Possesseurs desdits Biens, après avoir effectué 
la Séparation des Biens qu'ils sauront appartenir à celui qui a 
mérité la Peine de la Confiscation, prendront tout le Reste par 
devers eux, et ils en feront un exact Inventaire et le conserve- 
ront pour remettre et restituer lesdits Biens aux véritables Pro- 
Priélaires, Vassaux et Sujets portugais ou suédois. Si au con- 


Art. XXY. 
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traire les wcritables Propriétaires de ces Bicns se trouvent sur 
les Lieux, les Résidents leur prêteront Szcours et Assistance, 
pour qu'ils soient mis en Possession desdits Biens sans Perte aucune, 
et pour que sous aucun Prétexte ceux qui n'auront point merité 
la Peine de la Confiscation, ne la subissent. Ceci devra être 
observé si rigoureusement, que lesdits Æésidents n'auront à souflrir 
aucun Obstacle, Retard ou Empéchement de la part d'aucun des 
Ministres ou Officiers de l'un des deux Rois, de Portugal ou 
de Suède, ni de la part d'aucun Magistrat, ni de qui que ce 
puisse être. | 

Au reste, comme après l'Établissement des Æelations 
de Commerce entre les deux Royaurnrs et leurs F’as- 
saux el Sujets, les deux Screnissimes Rois el les deux Royaumes 
de Portugal et de Suède ainsi que leurs Sujets respectifs, doivent 
relirer le plus grand Profit des Marchandises qu’ils pourront «c- 
quérir dans l'un et l'autre Royaume, de ce qu'on appelle la pre- 
mière Main (ex prima, quod dicitur manu), pour celte 
Raison, les Sujets des deux Royaumes de Portugal et de Suëde, 
jouiront non seulement dans l’un ct l’autre Royaume, et daus les - 
Contrées, Provinces, Iles et Lieux qui en dépendent, des mêmes 
Droits et Privilèges dont jouissent et que possèdent les Sujets 
d'autres Nations alliées, et dont ceux-ci ont joui sous le Règne 
des anciens Rois des deux Royaumes, et avant que le Portugal 
et les Contrées et Provinces qui en dépendent, fussent injustement 
réunis au Royaume de Castille, mais les deux Majestes Royales 
de Portugal et de Suède concéderont de plus aux Sujets de l'un 
et l'uutre Royaume, une Augmentation particulière de Privi- 
léges, tant pour ce qui concerne leur Commerce, que pour les 
autres /ntéréts et Rapports, ainsi qu'on en conviendra par la 
suite: et le Ministre royal de Portugal (Legatus Regius Lu- 
sitaniae) en particulier, s'engage de bonne Foi à employer tous 
ses Soins et la plus grande Diligence, auprès de $. M. le Roi de 
Portugal, son Maître, pour obtenir ladite Concession. 

Mais de plus le Ministre (Legatus) du Sérenissime 
Roi de Portugal en particulier, contracte l’Obligation 
expresse que si à l'avenir il se trouvait que quelque Eremption, 
Liberté ou Privilege fussent accordés et octroyes à d'autres 
Peuples amis et alliés, dont les Zndividus et Sujets de la ation 
sucdoise n'auraient pas joui antéricurement, les mèmces Exemp- 


Art. XXVII. 


Art, XXVIII. 
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tions, Libertés ou Priviléges seront concédés, octroyés et con- 
firmes par le Sérénissime Roi de Portugal, son Maître, à tous 
les Fassaux et Sujets de Sa Majesté Royale et du Royaume 
de Suède, et qu’ainsi il soit prouvé par le Fait même, que $. X. 
Royale de Portugal n'estime et ne chérit aucun Peuple au des- 
sus des Vaussaux et Sujets de Sa Sacrée Majesté Royale et du 


Royaume de Suède. 


Par Lettre royale (Pravisäo Regia) du 10 Février 1708, les Suédois furent exempts 
du Doublement des Impôts (Sizas) à l'instar des autres Étrangers 1} 


Le Portugal entretient: 
à Stockholm, un Consul-général, 
à Gothembourg, un Vice-Consul ?). 
La Suëde (et Norvège) entretient : 
à Lisbonne, un Agent, 
à Cezimbra, Oporto, Villa de Conde et à Vianna, des 
Vice-Consuls ; 
dans l’Z/e de Madère, un Vice-Consul; 
dans les ZZes Açores: un Pice-Consul à Suint-Miguel ). 


$. 21 
PORTUGAL sr SUISSE, 


I n'existe aucune Espèce de Traité entre le Portugal et la Confédération suisse. 

Une Lettre royale (Carta Hegia) du 2 Mai 1808, adressée au Président et aux 
Membres de la Confédération suisse, à pour objet l'{nstitution d'un Consulat-général por- 
tuguis en Suisse, el d'un Consulut-général suisse en Portugal *), 





La Suisse entretient un Consul-gencral à Lisbonne *). 


$. 22. 
PORTUGAL rr TOSCANE, 


1 n'existe aucune Espèce de Traité entreile Portugal et la Toscane. 


Le Portugal entretient un Consul à Livourne ‘). 

La Toscane entretient : 
à Lisbonne, un Consul-général et un Wice-Consul, 
à Belém, un Vice-Consul !). 


1) Ribeiro,l. ec. T, I. p. 288. 4) Ribeiro, le. T. VL, Sect. E. p.21. sous 


2) Almanach Portuguez, 1826. p. 82. 

3) Fôrtechning & Svenske och Norrske Con- 
suler och Vice.Consuler & Utrikes Platser, 
utfärdad af Kongl. Maj:ts orh Rilets Com- 
merce Collegium, den 20 April 1838, p, 7. 


la date du 2 Mai 1819, et Sect, IL. p. 293. 
sous la date du 3 Mai 1818, 

5) Almanach Portuguez, 1826, p. 91. 

6) 1bidem, p. 83. 

7) 1bidem, p. 91. 
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$. 23. 
PORTUGAL sr TRIPOLI, 


En vertu de l'#rmistire signé dans la Rade de Tripoli, le 14 Mai 1799, un Traité de 
Paix et d'Amitié fut conclu le méme jour. 


Traité de Paix et d'Amitic entre le Très-Haut 
et Puissant Seigneur Dom Jean, Prince Régent de 
Portugal, et le Très-Illustre Seigneur Joussouf 
Pacha Caramanly, Regent et Gouverneur de Tripoli, signé 
à Tripoli, le 14 Mai 1799, de T'Ére chrétienne, et de l'Hégire 
turque, 1213, le 10 de lu Lune de Delhejia :) *). 


L'Article IV, stipule que, si quelqu'un des Vaisseaux de guerre ou autres Bütiments 
du susdit Seigneur Prince Régent rencontrait des Navires ou Dütiments appartenant à la 
Régence de Tripoli, si les Commandants de tels Navires ou Bâtiments présenteront un 
Passeport signé par les principaux Gouverneurs de Tripoli, et un Certificat du Consul de 
Portugal qui y réside ou devrait y résider, ou, en cas qu'ils n'auraient pas un tel Passe. 
port, mais que leurs £quipagrs seraient composés de Tur:s, Maures ou Esclares apyarte- 
nant à Tripoli, alors lesdits Navires ou Bütimcnts tripolitains pourront librement pour- 
suivre leur Cours. 


Un Navire ou Batiment apparlenant audit Sérénissime 
Seigneur Prince Régent ou à quelqu'un des Sujets de 
Son Allesse Royale, qui a fait Vaufrage dans une Parlie quel- 
conque des Côles appartenant à Zripoli, ne sera fait Prise, et ni 
ses LDicns ne seront saisis, ni les Gens faits Esclaves, maïs tous 
les Sujets de Zripoli feront tous les Eflforts en leur Pouvoir pour 
sauver ledit Équipage et ses Biens. 

S'il arrive que quelque Sujet du Sérénissime Seigneur 
Prince Régent de Portugal, meurt à Tripoli ou dans le 
Terriloire, ni ses Biens, ni son Argent ne serout saisis par les 
Gouverneurs où Ministres quelconques de Tripoli, mais le Tout 
restera au Pouvoir du Consul de Portugal ou de son Agent. 

Ni le Consul de Portugal, ni aucun autre Sujet dudit 
Sérénissime Seigneur Prince Régent, ne sera obligé de 
payer les Dettes d'aucun autre des Sujets de S. 4. R., à moins que 
par un Acle public il ne se soit constitué Caution de la même Dette. 

Les Sujets du Scrénissime Seigneur Prince Régent de 
Portugal, qui se trouveront à Zripoli ou dans son Zer- 
riloire, ne serout, en Cas de Contestations, sujets à aucune autre 


1799, 
14 Mai. 


Art. VI, 


Art. IX. 


Art, X. 


Ant. XL. 


1) Imprimé séparément en portugais, Lis- rire et de Cussy, L.c. Part. IL T, V. p. 275. 
bonne 1799, in 40, — Æibeiro, Le. T. NH, (en français.) 
p. 214. (cité.) — FRepertorio, p. 232. (cité.) 1) En admettant que la date de l'Ére chré- 
— Martens, Recueil, Suppl. T. NL p. 16%, tienne, 14 Mai 1799, soit exacte, la date corres- 
(en portugais et en français.) — d'Haute-  pondante de l'Hégire séra le 20 Zilhidjiè 1213. 
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Jurisdiction qu'à celle da Dey ou Diwan, excepté s’il arrivait 
qu'ils fussent en Litige entre eux-mêmes, dans lequel Cas ils ne 
seront sujets à aucune autre Décision qu'à celle du Consul. 

En cas qu'il arrivàt que quelque Sujet du Sérénissime 
Seigneur Prince Régent de Portugal, se trouvant en quel- 
que Lieu du Royaume de Zripoli, frapperait, tueraïs, ou mal. 
traiterait un Turc eu Maure; s’il était pris, il devra être puni 
de la même Manière et non avec plus de Séverité que doit l'être 
un Zurc chargé du même Crime: s’il arrivait qu’il s’enfuye, ni le 
Consul de Portugal, ni aucun autre des Sujets de S. 4. R, ne 
sera pour ce Molif recherché de Manière quelconque ou incommodé ; 
et le Procès ne se fera point, et la Sentence ne sera point pro- 
noncée, sans que le Consul soit présent. 

an xx Le Consul de Portugal qui résidera pour le futur à 
- Tripoli, y jouira toujours d’uve entière Liberté el Sürelc 
de sa Personne et de ses Biens, et il lui sera permis de choisir 
son propre Zruchement (Interprète) et Courtier, el d'aller libre- 
ment à bord de tout F’uisseau qui se trouvera dans la Baie, toutes 
les fois qu'il le jugera à propos, et de se rendre librement à la 
Campagne :); il lui sera accordé un Lieu pour le Culte divin; 
et personne ne lui fera Znjure ni en Paroles, ni de Fait, el en 
toutes les Occasions il aura la Liberté d'arborer le Pavillon du 
Sérenissime Seigneur Prince Régent de Portugal sur le Toit de 
son Æôtel*), et à sa Chaloupe quand il y sera embarqué. 

Non seulement pendant la Durée du préseut Zruité de 
Paix et d'Amitié, mais de même s'il survenait un jour 
quelque Rupture ou Guerre eutre ledit Sérenissime Seigneur 
Prince Régent et la Ville et Royaume de Tripoli, ledit Consul 
et tous les autres Su/ets de S. À. R., qui demeurerant dans le 
Royaume de Zripoli, auront toujours et en lout tems, tant de Paix 
que de Guerre, pleine et entière Liberté de s'en aller et de partir 
pour leur propre Pays ou pour quelque autre, dans tont ÆVavire 


Art. XII. 


Art, XIV, 


1) C'est par erreur que dans la Traduction 
française donnée par Mr. de Martens 
(Recueil, Suppl. T. WI. p. 177.) les mots por- 
lugais ,,sahir go campo” ont été rendus 
par ,,5e rendre au camp,” au lieu de 5e 
rendre (sortir de la Ville pour aller) à la Cam- 
pagne. MM. d'Hauterive et de Cusÿy 
(Part. IL. T. V. p. 250.), en adoptant la Tra- 


duction donnge par Mr, de Martens, n'ont 
corrige aucune des fautes qu’elle contient. 

2) Le Texte portugais porte ,,n0 10p0 de 
feu casa,” c'est à dire, sur le toit de son 
Hôtel. La Traduction donnée par Mr. de 
Martens (ubi supra, p. 177.) porte ,,au de- 
svant de son Hôtel,” et la mème faute est 
reproduite par MM. d'Hauterive et de Cussy 
(ubi supra, p. 281.). 
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ou Bâtiment de telle Vation que bon leur semblera, et d'empor- 
ter avec eux tous leurs Biens, Famille et Domestiques, et cela 
sans aucune Interruption ni Empêchement. 

Aucun Sujet du Sérenissime Seigneur Prince Régent 
de Portugal, venant ou allant comme Passager en quelque 
Port, ne sera vexé de Manière quelconque, et on ne se mélera en 
aucune Manière ni de sa Personne, ni de ses Biens, quand même 
il se trouverait à bord d'un Vavire ou Bätiment qui serait en 
Inimitié avec Zripoli; et la même Chose s’observera en faveur ” 
Sujets de Tripoli. 

Lorsqu'un des Faisseaux de guerre du Sérénissime 
Seigneur Prince Régent de Portugal paraîtra devant 7ri- 
- poli, aussitôt que le Consul de Portugal ou le Commandant du- 
dit J’aisseau le fera savoir aux principaux Gowverneurs de Tri- 
poli, il sera fait d'abord une Proclamation publique, pour mettre 
en Sûreté les Esclaves chrétiens; et si après cela, quelques Chré- 
tiens, quels qu'ils soient, fuyaient à bord d'un desdits Vaisseaux 
de guerre, ils n’y seront pas réclamés pour retourner de nouveau 
à Terre; et ni ledit Consul, ni le Commandant ou quelque autre 
des Sujets du Sérénissime Prince Régent, ne seront obligés de 
payer quelque Chose pour lesdits Chrétiens. 

Tous les Vavires marchands qui viendront à la Ville 
et Royaume de Zripoli, et qui n'appartiennent pas au 
Portugal, auront pleine Liberté de se mettre sous la Protection 
du Consul de Portugal, pour ce qui concerne la Vente et Dis- 
position de leurs Effets et Marchandises, si telle est leur Volonté, 
sans qu'à cet égard ils soient de Manière quelconque ni Dit 
ou vexés. 


Art. XV. 


Art. XVI. 


Art. XVIL 


Toutes les fois qu'un Vaisseau de guerre du Sérénis- 
sime Seigneur Prince Régent de Portugal et sous le Pa- 
villon dudit Scignceur, paraitra devant ladite Ville de Zripoli, et 
jettera l’Ancre à la Baie, aussitôt que le Consul de S$. À. B. ou 
l'Officier du Vaisseau en aura donné Avis au Dey et Gouver- 
nement de Zripoli, ils le salucront en honneur de Sadite 4. R. 
par vingt-sept Coups de Canon, qui seront tirés du Château ou des 
Forts de la Fi//e; ct ledit Vavire répondra à ce Salut, en tirant 
le même Nombre de Coups. 
am xx Il ne sera permis à aucun Sujet du Sérénissime Scig- 
neur Prince Régent de Portmgal, de se faire Turc ou 


Art. XVII. 
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Maure en la Ville de Zripoli (y étant induit par une Surprise 
quelconque), à moins qu’il ne comparaisse volontairement devant 
le Dey ou Gouverneur, avec le Consul de Portugal et le Truche- 
ment, trois fois pendant trois jours, et qu’en chacun de ces jours 
il déclare sa Résolution de se faire Turc ou Muure. 

Puisque c’est l'Usage des Consuls européens de présen- 
ter leurs Compliments au Pacha lors des Fêtes de Ra- 
mazan ‘) et de Béyram *) (Curème et Päques), il est déclaré par 
le présent Article que le Consul du Sérénissime Seigneur Prince 
Régent de Portugal sera du Nombre des Consuls admis les pre- 
miers à l’Audience. | 

Les Sujets du Sérénissime Seigneur Prince Régent de 
Portugal (en outre des Stipulations renfermées dans le 
présent Zraïté) jouiront de tous les Priviléges et Avantages qui 
sont acluellement accordés, ou qui à l'avenir seraient accordés aux 
Sujets de la Nation la plus favorisée. 

Il sera expédié et donné promptement et sans la moindre 
Difficulté, des Passeports de la part de la Régence de 
Tripoli, à tous les Sujets commerçants ou autres du Sérénissime 
Seigneur Prince Régent de Portugal, comme aussi à leurs Vavires 
et Bâtiments de Guerre et de Commerce, quand les Circonstances 
l'exigeront et qu'ils les solliciteront, quels que soient les Motifs qui, 
à cet égard, se présenteront ou seront allégués. 

Aucun Vavire marchand appartenant au Portugal ou 
à quelque autre Nation qui est sous la Protection du 
Consul de Portugal et se \rouve dans le Port de Tripoli, ne sera 
retenu plus de huit jours de sortir et de poursuivre son Voyage, 
soit sous le Prétexte d'achever d’armer les Faisseaux de guerre du 
Gouvernement, soit sous un autre Prélexte quel que ce puisse être. 


Art. XX, 


Art, XXIIT. 


Art. XXV. 


Art. XXVI, 


Le Portugal est en droit de réclamer aujourd'hui la Jouissance de tous les Ævantuges 
assurés aux Puissances chrétiennes par les Stipulations du Traité de Paix entre la France 
et la Régence de Tripoli, du 11 Août 1830 3). 


Le Portugal entretient: 
à Tripoli, un Consul *). 


1) Voyez plus haut T. IT. £a Wanvel, 3) Voyez plus haut p. 175. 176, 

2) Part. I. Liv. IL. Chap. L Sect. IL, Art. VW, 
Espagne. 1. Aragon. À. p.250, Col, 1. note t, 4) Almanach Porluguez, 1826. p. 84, 
et p. 249. Col, 2, nole *. 
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&. 24. 
PORTUGAL Er TUNIS. 


Pendant longtems les Hostilités presque continuelles entre le Porfugal et la Régence de 
Tunis n'ont été interrompues que par des Trèves de courte durée. 

Le premier Traité de Paix et d'Amitié fut conclu le 29 Juin 1799 1). 

À la suite de nouvelles Hostilités, de nouvelles Trèves furent signées, le 16 Octobre 
1813 7), le ... Novembre 1816 2), le 29 Avril 1817 4) et le 29 Avril 1819 5). ” 

Le Portugal est en droit de réclamer aujourd'hui la Jouissance de tous les #vantages 
assurés aux Puissances chrétiennes par le Traité de Paix du 8 Août 1830, entre la France 
et la Régence de Tunis °). 


$. 95. 
PORTUGAL zr URUGUAY. 


IL n'existe amcune Espèce de Traité entre le Portugal et la République orientale de 
l'Uruguuy., 


Le Portugal eulretient un Consul à Montevideo ). 





$. 26. 
PORTUGAL zr VILLES HANSÉATIQUES, 


Nous avons dit plus haut (T. II, du Manuel, Part. IL Liv. I, Chap. EL Sect. I, Art. VL. 
Hanse. 1. H, p, 373— 378,), que le premier Consul de la Hanse à Lisbonne fut solennelle- 
ment installe et assermenté en 1609, 

Les Privilèges successivement obtenus par les Hanséatiques pendant le XVe, le XVIe 
et le XVIle siècle, furent confirmés par Lettres-patentes de la Reine Marie, du 4 Février 
1778 *) et du 26 Septembre 1785 ?), 





Le Portugal entretient: 
à Hambourg, un Consul-général et un FVice-Consul, 
à Brème, un Consul :*). 
Il y à de la part des Villes hanséatiques: 
à Lisbonne, un Consul de Brème, un Consul et un Vice 
Consul de Hambourg, et un Consul de Lubeck, 
à Oporto, des Vice-Consuls de Brème et de Hambourg ''). 


1) Ribeiro, 1 e. T. H. p. 215. (cité.) — 
Fepertorio, p. 292, (cité.) 

2) Ribeiro, |, c. T. V. p. 417. (cité) Nous 
ne connaissons point les Stipulations con- 
tenues dans ce Traité, qui ne se trouve dans 
aucun des Recueils que nous avons été à méme 


5) Ibidem, T. VI, Sect. I, P- 21. (cité.) 
6) Voyez plus haut p. 201. 


7) Notice officielle manuscrite. 
8) Voyez plus haut p. 519, Col. 1. note 3, 
9) Ribeiro, L. ec. T. IV, p. 2. Decreto 


de consulter, Il est à présumer qu'elles sont 
d'une teneur semblahle à celles que renferme 
le Traité conclu le 14 Mai de la même année, 
avec la Kégence de Tripoli. 
3) Ribeiro, Le. T. VL. Sect. II, p. 197. 
(cite.) | 

4) Ilbidem, T. V. p. 461. (cité.) 


(26 Avril 1785) para se remeterem para & 
Conservatoria Alemda as Causas que pen- 
diäo em hum Juizo de Orf&os, sem embargo 
dos Acordäos da Supplicaçgäo em Con- 
trario, (cité.) 

10) Notice officielle manuscrite. 

11) 1bidem. 
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$. 1. 


SECTION V. 
GRANDE-BRETAGNE. 


$. 1. 


GRANDE-BRETAGNE rer ALGER. 


Le Commerce très peu important de l'Angleterre avec l'Afrique septentrionale, comprend 

celui avec les États Larbaresques et les Côtes de la Méditerranée, depuis Gibraltar jus- 
qu'à la Morée; il est connu sous le nom de Commerce du Détroit (Commerce of the 
Straits). 
“ À la suite des Capitulations accordées aux Anglais en 1579 !), le Sultan Mourad III 
enjoignit aux Régences d'Alger, Tunis et Tripoli, par un Commandement, en date du 
1 Juin 1584, de s'abstenir de toute insulte ou agression envers les Navigateurs anglais ?), et 
ce fut en vertu de l'Article XIV. des Capitulations susdites qui porte: 

que les Ambassadeurs anglais pourront à volonté établir des Consuls dans les Ports 

d'Alep, d'Alexandrie, de Tripoli de Syrie, Tunis, Alger et Tripoli de Barbarie, ainsi 

qu'à Chio, à Smyrne, en Égypte et dans toutes Les autres Parties de l'Empire ; qu'ils 
pourront révoquer et changer lesdits Consuls et en nommer d'autres à leur place, sans 
que personne puisse s'y opposer, ni réfuser de les accepter, etc. 
que l'Ambassadeur de la Reine Élisabeth, résidant à Constantinople, institua, en 1595, 
des Consulats à Alger, Tunis et Tripoli). | 

Les injonctions de la part de la Porte aux Régences barbaresques furent renouvelées 
sous le Règne du Sultan Osman (1618—1622), sur la demande de Sir Thomas Roe, Am. 
bassadeur du Roi Jacques I, et sous le Règne du Sultan Mohammed IV (1649—1687), 
sur la demande du Comte de Hinchelsea, Ambassadeur du Hoï Charles 11, mais les 
Régences, loin d'en tenir compte, ne perdirent aucune occasion d'inquiéter et de vexer les 
Navigateurs anglais, et enfin l'Angleterre se vit obligée, pour protéger sa Navigation et as- 
surer son Commerce dans la Méditerranée, de conclure des Traités particuliers avec les 
États d'Alger, de Tunis et de Tripoli, ainsi qu'avec l'Empire de Maroc. 

La tentative faite en 1621, sous le Règne de Jacques I, de s'emparer du Port d'Alger, 
pour venger les déprédalions exercées sur les Bétiments marchands anglais, échoua com- 
plètement; ce ne fut qu'en 1655, sous le Kègne du Protecteur, que l'Amiral Blake +) força 


1) Voyez plus bas $. 29. 

2) Hackluyt, 1. c. T. I. Part. I, p. 177, 
The commandement obtained of the Grand 
Signior by her Muaiesties ambassador 
M. Will. Hareborne, for the quiet pas. 
sage of her Subiects to und from his do- 
mäinions, sent in An. 1584 10 the Viceroyes 
of Algier, Tunis and Tripoiis in Bar- 
&ary (daté de Constantinople, le 1 de Juin 
1584). 

3) Hackluyt, 1. e, p.178. À Liter of the 
honorable MH. Will. Hareborne, her 
Maiesties ambassador nith the Grand 





*) Martin Tromp, célèbre marin hollan- 
dais, né à la Lrille, en 1597, fut eréé Lieu. 
tenant-Amiral en 1637, La victoire qu'il 
remporta sur les Espagnols lui valut une 
chaine d'or de la part des États. généraux, 
et l’ordre de Saint-Michel de La part du Roi 
de France, Louis XIV. Après avoir rendu 


III. 


Signior, to M.Tipton, appointing him 
Consul of the English in Algier, Tu- 
unis and Tripolis of Barbarie (datée 
de Pera, le 30 Mars 1585). (Un Extrait de cette 
Lettre est placé dans l'Append. sous le No. I.) 
4) Bobert Blake, un des plus intrépides 
et des plus heureux Officiers de la Marine 
anglaise, naquit en 1599, à Bridgerwater, 
dans le Comté de Sommerset. Après avoir 
servi avec distinction dans l’armée des Indé- 
pendants contre Charles 1, il fat nommé 
Commandant de la Flotte parlementaire, 
et trouva dans l'Amiral ho!/andais, Tromp *), 





d'importants services à sa patrie, surtout dans 
les campagnes de 1640 et 1641, il fut tué le 
9 Août 1653, dans la bataille qu'il livra aux 
Anglais sur les côtes de la Hollande, à la 
hauteur de Catwick. (Biogr. universelle, 
T. XLVYL p. 573. Col, 2.) 
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les Parbaresques à demander la Paix. Le premier Traité entre l'Angleterre et la Regence 
d'Alger fut conclu en 1662 !). 


1662, Traité de Paix entre Charles II, Roï d'Angle- 

3Mi terre, et le Pacha et Diwan d'Alger, fait le 3 Mui 
3 Avi. (23 Avril) 1662 ?). 

Quand quelque Harchand d’entre les Sujets du Roi de 
la Grande-Bretagne viendra à mourir dans Alger, ou 
en quelques Lieux en dépendant, le Pucha, Aga ou autres Yi- 
nistres ne se saisiront point de son Argent ou de ses Warchan- 
dises, mais tout ce qu'il aura laissé, demeurera entre les Mains du 
Consul anglais. 

Il sera accordé au Consul anglais résidant à A/ger, un 
Emplacement pour y faire sa Prière, et personne ne 
fera, ni à /ui, ni à aucun des Sujets de Sadile Majesté, aucun 
Tort ni Dommage, soit de Paroles, soit de Fait. 

S'il arrivait que quelque Sujet de $. A. vint à frapper 
un Zurc ou un Maure, s'il est pris, il pourra être puni, 
mais s’il s'échappe, on ne pourra rien dire pour celle raison, ni 
au Consul, ni à aucun autre des Sujets de Sadite Majesté. 

Si un Bätiment appartenant à Sadite Majesté ou à un 
de Ses Sujets vient à faire Vaufrage sur les Côles da 
Territoire d'Alger, ledit Batiment ne sera point déclaré de bonne 
Prise, les Marchandises ne seront point confisquées, el l'Équi. 
page ne sera non plus fait Escluve, mais les Gens d'Alger feront 
tout ce qui dépendra d'eux pour sauver lesdits VNaufragés el leurs 
Marchandises. | 

Le Consul, ni aucun autre des Sujets de Sadite Majesté, 
ne seront tenus de payer les Dettes d'un aulre Anglais 
ou Sujet quelconque de Sadite Majesté, à moins qu’ils n'en soient 
demeurés Caution. 


Art. V. 


Art, VI, 


Art, VIL 


Art, X. 


Art, AL. 


un digne rival de gloire. Il mourut le 17 Août 
1657. (Biogr. universelle, T. IV, p. 557. 
Col. 1. — ici, de la Conversution, T. VI, 
p.288. Col. 1, — Penny Cyclopaedia, T. IV. 
p. 499, Col, 1. — Ersch und Gruber, L c. 
T. X. p, 306. Col. 1.) 


D Martens, Cours diplomatique, T. WL 
Liv. IV, Chap. AU, Des Relations entre 
la Grande-Bretagne et l'Afrique. 
$. 299, Alger. p. 295. — Hume, History 


of England, Chap. LXI p. 657, Col, 1. — 
Anderson, 1. e. T. IL p. 290. 437, 

2) Du Mont, |, e. T. VE Part, I. p, 419, 
Col.7. (en français.) — Aitzema, |, «, T. IV, 
p- 922. (en hollandais.) — Theatrum Euro. 
paeum, T. IX, p. 687. (en allemand.) — 
Treaties, 1732, T. NL p.264, Treaties, 1785. 
T. L p. 172. (en anglais.) — Chalmers, |. €. 
T. IL p. 361, (en anglais) — Nous avens 
adopté la Traduction française rapportée par 
Du Mont, en la rectifiant sur le Texte an- 
glais douné par Chalmers. 
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Aucun Sujet: de Sadite Majesté le Roi de la Grande- 
Bretagne ne sera, en cas de Contestation, soumis à un 
autre Jugement que celui du Divan. 

Les Sujets de Sadite Majesté ne seront, en cas de 
Contestation entre eux, soumis à aucune autre Décision 
que celle du Consul. 

Aucun Marchand, ni autre Sujet de Sadite Majesté, 
soit en chemin pour un Port, soit dans ce Port même, ne 
pourront être molestés ni troublés en aucune Manière. 

Traité de Paix entre Charles II, Roi d'Angle- 
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Art, XI, 
Art. XIII. 


Art. XIV. 


Nes terre, et le Pacha et Diwan d'Alger. Fait Le 
11 Juin 1662 :). 
Fr Si, par suite de Tempète, quelque Vavire (anglais) 


vient à se briser sur les Côtes du Territoire de la Ville 
d'Alger, les Naufrages abandonneront à ladite Ville les Débris 
du /Vavire, mais leurs Personnes seront libres et leurs Diens, ainsi 
que tout ce qui aura élé sauvé, restera à la libre Disposilion des : 
Propriétaires. (Voyez plus haut p. 590. la Stipulation contenue 
dans l'Art. X. du Traité du 3 Mai de la même année.) 

S'il s'élève quelque Contestation enlre un Anglais et 
un Turc, ce sera le Diwan qui en connaîtra, et qui aura 
Soin de terminer le Différend en faisant Justice à celui qui aura 
le Droit de son côlé (qui causae justitiam fovet). (Voyez 
plus haut la Slipulation contenue dans l’A4ré. XII du Zraité du 
3 Mai de la même année.) 

S'il s'élève quelque Contestation entre les Anglais eux- 
mémes, que ce soit pour des Aires, des Meurtres ou toute 
Cause civile quelconque, le Consul seul pourra en connaitre en 
qualité de Juge. (Voyez plus haut la Slipulation contenue dans 
l'Art. XIIL du Zraite du 3 Mai de la même année.) 

Si un Anglais doit de l'Argent à un Zure, ce ne sera 
point au Consul, mais au Æadi (c’est à dire au Juge du 
Pays) d'en connaitre. | 


Art. IL 


Art. II. 


Art. IV. 


ssréici, parce qu'il est tout différent. Le Lec- 


1) Du Mont, L. ec. T. VI. P. LI, p. 420, (en 
teur jugera si ces deux Traités ont pu étre faits 


latin.) — Theatrum Pacis, T. I. p.171. (en 


latin.) — Theatrum Europaeum, T.IX. p.821. 
(en allemand.) — Treuties, 1732, 'T, 1L p.267, 
(en anglais.) — Chalmers, }. e.T. IL p. 360, 
(cité.) — Du Mont accompagne cel Acte de la 
note suivante: ,, quoique ce Traité soit de la 
, méme année que le précédent, nous l'avons in- 


nla même année, ou lequel des deux est le 
véritable. Aifzema dit que celui qu'il al. 


. sslègue — voyez la note précédente — est 


neelui que ft l'Amiral Larson." — Chalmers 
cite à la suite de re Traité des Articles de 
Paix du 10 Novembre 1662. 


38 * 
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Articles de Paix entre S. M. Charles II, Roi 
re de la Grande-Bretagne, France et Irlande, 


ete, et la Ville et Royaume d'Alger, conclus le 30 Oc- 
tobre 1664, par Thomas Allen, Écuyer, Amiral des Vaisseaux 
de Sadite Majesté de la Grande-Bretagne dans les Mers Mé- 
diterrances, suivant les Instructions reçues à cet cffet de la 
part de S. A. R. le Duc de York et d'Albany, Comte d'Uliter, 
Lord Grand-Amiral d'Angleterre et d'Irlande, etc., Conne- 
table‘) du Château de Douvres, Lord Gardien des Cinq- 
Ports *) et Gouverneur de Portsmouth, etc. (qui sont les mémes 
que ceux du Traité conclu par le Chevalier Sir Jean Larnw- 
son, le 23 Avril 1662, qui fut après solennellement confirme, 
le 10 Novembre de la mème année, ct depuis ratifié par le 


Grand Seigneur ). | 
S'il arrive que quelque Marchand, Sujet du Roi de la 


Grande-Bretagne, vienne à mourir à Alger ou dans Îles 
Territoires y appartenant, ses Biens et l'Argrnt qu'il aura lais- 
sés, ne pourront être saisis par le Pacha, ni par l'Aga, ni par 
aucun aütre Officier du Gourernement, mais ils demeureront 
entre les Mains du Consul anglais. (Voyez plus haut p. 590. la 
Stipulation contenue dans l'Art. V. du Traité du 3 Mai 1002.) 

On assignera au Consul qui réside à 4/ger, un Emplace- 
ment pour y faire ses Prières, el il ne sera permis à 
personne de faire aucun Zort ou {njure, de Fait ou de Paroles, 
audit Consul ni à aucun des Sujets de Sadile Majesté. (Voyez 
plus haut p. 590. la Stipulation contenue dans l'Art. VE du Zraité 
du 3 Mai 1662.) 


Art. V. 


Art. VI. 


1) Comparez T. I. du Manuel, Liv. 1. Cyelopardia, T NW. p. 178, Col.2, — Mr. 


Chap. V. Sect. I. France. 8.8. p. 240, Col. {. 
note *. — Chamberlayn, Angliae No- 
titia, Chap. AU. p. 151. — Blachstone, 
Commentaries on the Lans of England, 
T. L Liv. 1 Chap. IX. p. 354. — T. NI. 
Liv. II. Chap. IV. p. 37. Chap. V. p. 67. — 
T. 1V. Liv, IV. Chap. XIX. p. %7. — Adol- 
phus, Political State of the British Em- 
pire, T. I. p. 16. — Penny Cyclopacdia, 
T. VIL p. 466. Col, 2. 


2) Comparez T,. L du Manuel, Liv. I 
Chap. IV. Sect. VIT, Angleterre, p. 182. — 
Adolphus, 1, e. T. IL p. 274, Art, Cinque 
Ports. p.275. Ant. Lord Warden, — Penny 


Cullorh, Dictionary of Commerce, p.279. 

3) Imprimé à Londres, en anglais, 1664, 
in 4°, — Du Mont, l.e. T. VI, PL. p.931. 
(en anglais et en français.) — Nous appre- 
nons par le Titre de cet Acte, que Du Mont 
rapporte d'après l'Originol anglais, que les 
Traités conclus par la Kégence d'#/ger 
étaient soumis à la Ratification du Grand 
Seigneur. — Nous avons vérifié sur le Texte 
anglais, la Traduction française très incor- 
recte, rapportée par Du Mont. — Chalmers, 
dans sa Collection de Traités, ne fait aucune 
mention du Traité de 1664, mais il cite un 
Traité do 6 Octobre 1668, dent Du Mont ne 
paraît point avoir eu connaissance, 


SECT. V. GRANDE-BRETAGNE. 6. 1. 593 


S'il arrive qu'un des Sujets de Sadite Mujesté frappe 
un Zurc ou un Maure, il sera puni s'il est pris, mais 
s'il se sauve, on ne pourra inquiéter à ce sujet ni le Consul, ni 
aucun des autres Sujets de Sadite Majesté. (Voyez plus haut p. 590! 
la Slipulalion contenue dans l’A4ré. VII. du Traité du 3 Mai 1662.) 

En cas que quelque Vavire appartenant au Roi de la 
Grande Lretugne où à un de Ses Sujets, fit Naufrage 
sur les Côtes de la Dépendunce d'Alger, ledit Navire naufragé 
ne pourra être fait Prise, ni les Murchandises êlre confisquees, 
ni les Mutelots fuils Esclaves, mais ceux d'Alger feront leur 
possible pour sauver l'Équipage et les Marchandises. (Voyez 
plus haut p. 590. et 591. les Slipulalions contenues dans l’A4ré. X. 
du Traité du 3 Mai 10602, et dans l’4re. I. du Zraite du 11 Juiy 
de la même aunée.) : 

Le Consul, ni aucun des Sujets de Su Sacrce Mujesté, 
ne seront obligés de payer les Dettes d'un autre Anglais, 
à moins de s'être reudus Caution. (Voyez plus haut p. 590. la 
Slipulation contenue dans l'4ri. XI, du Z7aité du 3 Mai 1662.) 

Aucun Sujet du Roi de la Grande-Bretagne ne pourra, 
en matière de Contestation (avec ceux d'Alger), être 
souris à une autre /urisdiction que celle du Diwan. (Voyez 
plus haut p.591. les Slipulations contenues dans l'Art. XIL du Traité 
du 3 Mai 1662, et dans l'4ré. IL du Zrailé du 11 Juin de la 
même année.) | 

Les Sujets de Sadite Majesté, dans les Différends qu'ils 
auront en/re eux, ne seront soumis à d'autre Décision 
que celle du Consul. (Voyez plus haut p. 591. les Slipulalions-con- 
tenues dans l'Art. XIII. du Zraité du 3 Mai 1602, et dans l'Aré. HE. 
du Zr'ailc du 11 Juin de la mème année.) 

Eu cas de Æupture ou de Différend entre Sa Très- 

: US Excellente Majesté le Roi de la Grande-Bretagne, 
et les Gouverneurs d'Alger, le Consul anglais aura 

pleine Liberté de se retirer quand bon lui semblera, soit dans 
son propre Pays ou dans tout autre quelconque; de plus, il sera 
permis au Consul anglais de choisir son propre Drogman, et 
quand le Consul partira, il pourra emmener avec lui ses Do- 
mestiques et Effets de toute Espèce, sans le moindre Obstacle ni 


Empêchement. 
De plus, il pourra librement aller à Lol de tous les Vavires 


Art, VIL 


Art, X. 


Art. AI 


Art, XIT, 


Art. XIII. 
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qui se trouveront dans la Rade, et il lui sera également permis 
de se rendre et de séjourner à la Campagne ‘). 
Traité de Paix entre Charles II, Roi d'An- 
2 À 2445. PS gleterre, et le Royaume d'Alger. Fait le 29 No- 
cembre 1672 *). 

Si un Ænglais vient à mourir à Alger, personne ne 
pourra mettre la Main sur ses Biens, mais ils seront aban- 
donnés au Consul. (Voyez plus haut p. 590. et 592. les Stipula- 
tions contenues dans les Art. V. du Zraité du 3 Mai 1662, et 
Art. V. du Traité de 1664.) 

Ni le Consul anglais, ni aucun des Marchands anglais, 
pe pourront être obligés de payer les Deltes des autres 
Anglais, s'ils ne se sont personnellement engagés à le faire. (Voyez 
plus haut p. 590. et 593, les Stipulations contenues dans les ré. XI. 
du Traité du 3 Mai 1662, et Art. XI. du Zraité de 1664.) 

Si quelque Différend survient entre les Anglais eux. 
mèmes, personne autre que le Consul ne pourra en con- 
naître ; mais si la Contestation a lieu avec un Afgérien, elle sera 
jugée par le Divan. (Voyez plus haut p. 591. et 593. les Stipulations 
contenues dans les Art. XIL. et XII. du Zr'aite du 3 Mai 1662, dans 
les Art. IL et LIL du 7raité du 11 Juin de la même année, et 
daus les Art. XII. et XIII. du Traité de 1664.) 

Si un Anglais commet quelque Délit, il ne sera point 
puni d'une Peine plus rigoureuse que celle qui pour le 
même Délit serait infligée à un Zurc; et s'il vient à se sauver 
par la Fuite, on ne pourra inquiéter à ce sujet ni le Consu/, ni 
aucuh autre Anglais. (Voyez plus haut p. 590. et 593. les Sti- 
pulations contenues dans l'4ré. VIL du Zraité du 3 Mai 1662, et 
l'Art. VIL du Zraite de 1664.) 

IL sera libre au Consul anglais de choisir lui-même son 
‘Interprète, et on lui assignera un Emplacement dans le- 


Art. XIIL 


Art. XIY. 


Art, XY. 


Art. XVI. 


Art. XVII 


1) À la suite du Traité de 4664 que nous 


n Très-Excellente Majesté, Nous avons fait 
venons de rapporter, se trouve un Certificat, 


signé par les Gouverneurs d'Alger, de la 
Teneur suivante: ,, Nous Soussignés certifions 
ss€t reconnaissons par les présentes, que la 
Paix entre Sa Très-Excellente Majesté le 
nhRoïi de la Grande.-Bretugne, ete. et Nous 
ssÆlgériens, à été violée par Nos propres 
n Sujets, et c'est pourquoi, ct pour donner 
nen quelque manière satisfaction à Sadite 


nnoyer un des Auteurs dudit Attentat, Nous 
sen avons banni un autre, et emprisonné 
plusieurs, quelques autres s'étant dérobés à 
# Notre Justice par la Fuite.” 


2) Du Mont, |. ec. T. VII Part, L p. 205. 
Col. 1. (en latin.) — Theatrum Pacis, T IL 
p- 176. (en latin.) — Chalmers, L e. T. IL, 
p. 360, (cité.) 
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quel il exercera librement son Culle, et il jouira de la Liberté 
religieuse. (Voyez plus baut p. 590. et 592. les Stipulations con- 
tenues dans l’Aré. VI. du Zraite du 3 Mai 1662, dans l'Arc. VL 
du Zraité de 1664, et dans l'Art. additionnel du mème Traité.) 

Il sera permis au Consul et aux Marchands de trans- 
porter leurs Marchandises, tant en tems de Paix qu'en 
tems de Guerre. 

Articles de Paix et de Commerce entre le Se- 
rénissime et Très-Puissant Prince Charles II, par 
la Gräce de Dieu Roi de la Grande-Bretagne, 
France et Irlande, Défenseur de la Foi chrétienne, etc., 
et les Très-Illustres Seigneurs les Pacha, Dey, Aga et Gouver- 
neurs de la fameuse Ville et Royaume d'Alger en Barbarie, 
conclus par Arthur Herber, Écuyer, Amiral de la Flotte de 
Sadite Majesté sur la Méditerranée, le 10 jour d'Avril vieux 
style 1682, et le 11 de la Lune de Rebiul-Akhir de l'an de l'Hé- 
gire 1093 :). 

OR Si quelques Varires de gucrre ou autres Vais- 
seaux de Sadile Majesté rencontrent des /Vavires ou Vais- 
seaux d'Alger, au cas que les Commandants de ces ÆVavires ou 
Vaisseaux d'Alger représentent des Passeports expédiés par les 
Gouverneurs-en-chef d'Alger, avec un Certificat du Consul an- 
glais qui y sera établi, ou, s’ils n’ont pas de tels Passeports ou 
Certificats, néanmoins si dans l'Espace de quinze mois, à compter 
du jour de la Conclusion du présent Zraité, la plus grande partie 
de l'Équipage des Navires d'Alger se trouve composée de Zurcs, 
de Maures ou d'Esclaves d'Alger, ledit Vaissrau ou Navire 
d'Alger pourra continuer librement sa route, mais après lesdits 
quinze mois, tous /Vavires ou autres Vaisseaux d'Alger seront 


tenus de représenter de tels Certificats ainsi que dit est. 

L'Art, VI. reuouvelle La Stipulation contenue dans l'Art. X. du Traité du 3 Mai 1662, 
(Voyez plus haut p. 590,) 

Lorsque quelques-uns des Navires de guerre de Sadile 
Majesté paraitrout devant A/ger, on fera aussitôt faire un 


Cri public sur l’Avis qui en sera donné par le Consul anglais ou 


Art. XVIII. 


1682, 
10 Avril. 


Art. IV. 


Art. XL 


1) Du Mont, Le, T. VAL Part, IL. p. 20. — En admettant que la date de l'Ére chré- 
(en français.) — Theatrum ÆEuropacum, tienne, 10 Avril 1682 v, st, soit exacte, la 
T. AL. p. 463. (en allemand.) — Postleth- date correspondante de l'Hégire sera le 12de 
mayt, Le. T. IL Art. Treaties, (en anglais.) la Lune de Relñul-Akhir 1093. — Comparez 
— Chalmers, 1e. T.IL p. 365. (en anglais.) Du Mont, ubi supra, p. 20, note 1. 

— Hertslet, 1, c. T. 1. p. 56, (en anglais.) | 
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par les Commandants de ces Navires aux Gouverneur-en-chef 
d'Alger, pour mettre en Süreté les Captifs chrétiens, et si après . 
cela un des Chrétiens quel que ce soit, trouve moyen de se sauver 
à bord de quelqu'un desdits Vavires de guerre, on ne pourra pas 
le redemander, et ni ledit Consul, ni le Commandant du /Vavire, 
ni aucun aulre des Sujets de $. M. ne pourront être obligés à 
payer aucune Chose pour lesdits CArétiens. 

Arrivant que quelque Sujet dudit Roi de la Grande- 
Bretagne vienne à décéder en Alger, ou en aucun En- 
droit de son Zerritoire, ses Biens et son Argent comptant ne 
pourront point êlre saisis par les Gouverneurs, Juges, ni autres 
Officiers à Alger (lesquels pourront tout aussi peu faire des Re- 
cherches à cet effet), mais lesdits Biens et Argent comptant seront 
mis entre les Mains et en la Possession des Personnes, que le De- 
Junt aura inslitués ses Zcritiers par son Testament, au cas que 
lesdits Personnes se trouvent sur le Lieu où le Zestateur sera dé- 
cédé; mais au cas que les Z/eritiers n'y soient pas, les Exécuteurs 
dudit Zestament, düment établis par le Défunt, après avoir fait 
Inventaire de tous les Biens et de tout l’Argent laissés par lui 
au jour de son Décès, les prendront en leur Garde sans aucun Em- 
pêchement, et prendront Soin de les faire remettre par quelque 
Voie sûre entre les Mains des vrais et légitimes Æéritiers du De- 
funt, et au cas que quelque Sujet de Sadite Majesté vienne à décéder 
sans avoir fait aucun 7es/ament, le Consul anglais se mettra en 
Possession de ses Biens et de son Argent, après en avoir fait l'Zn- 
ventaire, pour êlre conservés aux {/éritiers et Parents du Défunt. 
(Comp. plus haut p. 590. 592, et 594. les 4rt. V. du Zraité du 3 Mai 
1662, Art. V. du Traité de 1664, et XIII. du Zraite de 1672.) 

Les Sujets de $. M. qui sont Marchands, demeurant 
et trafiquant en la Ville et Royaume d’Æ/ger, ne seront 
tenus d'acheter aucunes Marchandises contre leur gré, mais il 
leur sera libre d'acheter telles Marchandises que bon leur sem- 
blera, et les Capitaines ou Commandants des Navires ou Fais- 
seaux appartenant aux Sujets de Sadite ZZ. ne pourront étre obli- 
gés à embarquer contre leur gré aucunes Marchandises pour les 
porter ou faire Voyage en aucune Place où ils n'auraient pas en- 
vie d'aller. 

Et le Consul anglais, ni aucun autre Sujet dudit Roi, ne 
seront tenus de payer les Dettes d'aucun autre Swyet de SH, 


Art. XIII, 


Art. XIV, 


_ 
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à moins qu'ils ne se soient rendus Caution par un Acte public. 
(Comparez plus haut p. 590. l’4ré. XI. du Zraité du 3 Mai 1602, 
l'Art. XI. du Zraité de 1664, et l'Arc. XIV. du Zraité de 1672.) 
an xv, Les Sujets de Sadite Majesté, demeurant en 4/ger, ou dans 
ses Zerritoires, ne seront point soumis, en malière de Dif- 
férends, à aucune autre Jurisdiction qu'à celle du Dey ou Divan, 
à moins que ces Differends n'arrivent entre eux-mèmes, auquel 
cas ils seront tenus de s'en rapporter au Consul seul, pour les décider. 
(Comp. plus haut p. 591. 593. et 594. les 4r£. XIL et XIIL du Zraité 
du 3 Mai 1662, ré. IL et III du 77'aite du 11 Juin de la même 
année, Art. XIL et XIIT du Traité de 1664, et Art. XV. du 
Traité de 1672.) 
an xyx, Arrivant que quelque Sujet de Sadile Mujeste, élant en 
quelque Eudroit que ce soit du Royaume d’Afger, vienne 
à frapper, blesser ou tuer un Turc ou un Maure, au cas qu'il 
soit pris, il devra êlre puni de la même Manière, mais non pas 
avec plus de Sévérilé que le serait un Zurc qui se serait rendu 
coupable du même Crime; mais s’il arrive qu'il vienne à se sauver, 
le Consul anglais, ni aucun autre des Sujets de Sadite Majesté n’en 
pourront être en aucune Façon froublés ni recherches. (Comparez 
plus haut p. 590. 593. et 594. l'Arc. VIT. du Traité du 3 Mai 1662, 
l'Art. VIL du Zraité de 1664, et l'Art. XVI du Traité de 1072.) 
anxvr, Le Consul anglais, qui aclucllement réside à 4/ger, ou 
qui dans un tems futur y résidera, y jouira en tout tems 
de la pleine et entière Liberté tant de sa Personne que de ses 
Biens ; il lui sera permis de choïsir son Drogman et son Cour- 
tier; et d'aller Bbrement à bord de quelque Navire que ce soit, 
qui se trouvera dans la Rade, aussi souvent ct en tel tems qu’il 
lai plaira; il jouira de la Liberté d'aller à la Campagne; on lui 
accordera un Æmplacement dans lequel il pourra faire ses Prières, 
et personne ne -lui fera aucun Tort, soit de Paroles ou de Fait. 
(Comparez plus haut p. 590. 592. 593. et 594. l'Aré. VI. du Zraite 
du 3 Mai 1662, l’Aré, VL. et l'Art. additionnel du Traité de 1061, 
et l'4ré. XVII. du Traité de 1672.) 
an, xvnr, Non seulement pendant la Durée de la présente Paix 
et Amitié, mais encore au cas qu'il arrivât quelque Æup- 
ture où Guerre ci-après entre ledit Roi de la Grande-Bretagne 
et le Royaume d’Æ/ger, le susdit Consul anglais, et tous les auires 
Sujets de Sadite Majesté, demeurant dans le Royaume d'A/ger, 
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auront toujours et en tout iems, tant en Paix qu'en Guerre, pleine 
et enlière Liberté d’en sortir et d'aller soit dans leur propre Pays, 
soit dans tel autre qu'il leur plaira, sur les Vavires ou Vaisseaux 
de la Nation que bon leur semblera, et de #ransporter avec eux 
tous leurs Biens, Marchandises, Familles et Servitcurs, quoique 
nés dans le Pays, sans aucun Obstacle ni Empêéchement. 
anxx, Aucun Sujet de Sadite Majesté étant Pussager pour 
aller en quelque Port que ce soit, ou en sortir avec ses 
Bagages, ne pourra en aucune Façon être molesté ni inquicté, 
quoiqu'il se trouvât à bord de quelque Varire ou Vaisseau d'une 
Nation ennemie d'Alger: de la même Manière qu'aucun Passager 
d'Alger, étant à bord de quelque AVavire ou Vaisseau d'une ZVa- 
tion ennemie du Roi de la Grande-Bretagne, ne pourra être en 
aucune Façon mnolesté, soit en sa Personne ou en ses Biens, qu'il 
pourrait avoir embarqués sur ledit Vavire ou Vuisseau. (Com- 
parez plus haut p. 591. l’Aré. XIV. du Traité du 3 Mai 1662.) 
Toutes fois et quantes que quelque Vavire de guerre 
‘ du Roi de la Grande-Bretagne, portant le Pavillon de 
Sadite Majesté au haut du grand Mt, paraîtra devant #/ger, et viendra 
mouiller l’Ancre à la Æade, immédiatement après que le ConsuZ 
ou quelque Officier du ]Vavire en aura donné Avis au Dey et 
au Gouvernement d'Alger, ils feront en Honneur de $. ÆZ une 
Salve de vingt et une Volées de Canon, des Chdteaux et Forts 
de la Ville, et ledit /Vavire rendra un Salut de pareil nombre. 
Articles de Paix et de Commerce entre le Se- 
5 Ma x rénissime et Très-Puissant Prince Jacques II, par 
la Grâce de Dieu Roi de la Grande-Bretagne, 
elc. elc., et les Très-Illustres Seigneurs le Gouvernement, 
Pacha, Aga:) et Gouverneurs de la fameuse Ville et Ro- 
yaume d'Alger en Barbarie; ratifié et confirmé par Sir 
Guillaume Soame, Baronet, Ambassadeur «de S. M. vers le 
Grand Seigneur, le 5 Avril ©. st. 1686, 23 de la Lune de Dje- 
maziul Ernwvel de l'an 1097 de l'Hégire ?) ?). 


Art. XX 


1) Le Texte onglais rapporté par Chal tion du mot ture Devlet, dans l'acceptiom 
mers, Le. T. I, p. 379, et par Hertxlrt, de Règne, Empire, Puissance, Gouvernement . 
T. L Op. 66. porte .,the most lllustrious  Devleti 'osmaniié, Empire ottoman. Devlet à 
Lords, the L'oulet G, Bashaw," et la Tra-  alité, Sublime Porte, Derleti Padichahide. 
duction française donnée par Du Mont, T. VII, sous le Règne de N. M, Impériale. (Com 
P. IE p. 126. ,,/es Trés-Ilustres Seigneurs,  parez Kicffer et Bianchi, Dict. turc— 
nle Douleili Bassa.” Les mots Doulet et français, T. 1. p. 560, Col. 1.) 

Douleili ne sont évidemment qu'une corrup- 2) Du Mont, Le. T, VI. PH. p. 126. 
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Les Articles IV. VI. XI, XII — XX. reproduisent littéralèment les Stipulations contenues 
dans les Art, IV. VI. XI. XUI— XX, du Traité précédent de 1682, 

Le Traité de Paix et les Articles additionnels conclus le 17 Août 1700 (1112 de l'Hé 
gire), entre la Régence d'Alger d'une part, et la Capitaine Munden et le Consul Cole 
de l'autre part +), ainsi que les Articles de Paix et de Commerce ratifiés, confirmés et re- 
nouvelés par le Contre- dinirol George Byng, le 28 Octobre +, st. 1703 (1115 de l'Hé. 
gire) ‘)°), ne contiennent aucune Slipu'atien relative aux Consuls, ni aux Hapports judi- 
ciaires des Sujels respectifs dans les deux Étals. 


Articles de Paix et de Commerce entre le Se- 
rénissime et Très-Puissant Prince George 1. par la 
Grâce de Dieu Roi de la Grande-Bretagne, etc. 
et le Très-Illustre Seigneur Aly Dey, Pacha ct Gouver- 
neur de la fameuse Ville ct Royaume d'Alger en Barbarie, 
ralifiés, confirmés et renouvelés le 29 Octobre 1716, par le 
Capitaine Coningsby Norbury, Commandant du Vaisseau 
de S. M. l'Argyle, le Capituine Nicolas Eaton, Cominan- 
dant du Vaisseau de $S. M. le Chester, et Thomas Thomp- 
son, Écuyer*), Consul de S. M. à Alger, en vertu d'un 
Pleinpouvoir qui nous a cté donné et accordé par Jeun Bu. 
ker, Écuyer, Vice-Amiral de l'Escadre bleue de la Flotte de 
$. M., et Amiral et Commandant-en-chef des Vaisseaux de 


1716, 
29 Uetubre, 


$. M. employés et à employer dans la Méditerranée *). 


L'Article 1 renouvelle et confirme les Traités et Articles de Paix et de Commerce, 


de 1686, 1700 et 1703. 


Col. 1. (en français.) — Postlethwayt, 1. ce. 
Art. Treuties. (en anglais.) — ÆChalmers, 
1. ce. T. IL, p.379, (en anglais.) — Hertslet, 
Le. T. 1. p. 66. (en anglais.) 


3) Chalmers, 1 e. p. 30. cite un Traité 
de Commerce conclu entre la Grande. Bre. 
tugne et la Régenre d'Alger, le 15 Juillet 
1683, mais il n'en donne point le Texte. 


4) Peace confirmed and additional 
Articles made rith the Government of 
Algier, by Capt. Munden, and Consul 
Cole. (Postlethwuyt, 1 e, Art. Treaties, 
(en anglais.) — Chalmers, L e.T. Il. p. 386. 
(en anglais.) — Hertslet, 1, €. T. 1. p. 72, 
(en anglais.) 


.. 5) En admettant que la date de l'Ére chré- 
tienne, 28 Octobre 1709, soit exacte, la date 

correspondante de l'Hégire sera le 28 de la 

Lune de Djemaziul-Akhir de l'an 1115. 


6) Articles of Peace and Com- 
merce, between the mosi Serene and Mighty 
Princess Anne, by the Grace of God, 
Queen of Great-Britain, France and 


Ireland, Defender of the Christian Faith, 
ete., and the most Hlustrious Lord Mus. 
tapha Dey, the Bashaw, Aga and Go- 
vernor of the famous City and Kingdom 
of Algiers in Barbary, ratified, con- 
firmed, and renrrwed by George Bing, 
Esq., Rear-Admiral of the Red Squadron 
of her Majesty's Fleet, on the 81h day of 
October, old stile, 1703, the first day of 
the moon Redjeb, In the year of the He- 
gire 1115. (Postlethnweyt, |. c. Art. Trea 
ties. (en anglais.) — Chalmers, 1 c, T. H, 
p- 988. (en anglais.) — Hertslet, |, e. T. 1. 
p. 74, (en anglais.) — Martens, Recueil, 
Supplément, T. 1. p. 36, (en anglais et en 
français.) 


7) Comparez T. L du Manuel, Liv. I, 
Chap. 1V. Sect. VII, Angleterre. &, 1. p.176. 
Col. 2, note 3 à, 


8) Postletimvayt, |. e. T. II, Art. Treaties. 
(en angluis.) — Chalmers, Le. T. II, p.376, 
(en anglais.) — Hertslet, 1. e. T, L p. 76. 
(en anglais.) — Martens, Recueil, Sunpl. 
T. L p. 148; (en anglais et en français.) 
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L'Art. IL. stipule qu'en vertu de la réunion de l'Ile de Minorgue *) et de la Ville de 
Gibraltar 2) à la Couronne de la Grande-Bretagne, les Habitants de ladite /le et de ladite 
Ville seront considérés par le Gouvernement et le Peuple d'Alger cumme Sujets nuturcls 
de S M. Britannique, et jouirent, sous le rapport du Commerce et de là Navigulion, des 
mémes Libertés et Priviléges stipulés en faveur de la Nation Britannique. 


Si un Vaisseau anglais recevait à son bord quelques 
Passugers et Marchandises appartenant au Royaume d'4/- 
ger, il les défendra, eux et leurs Marchandises, en lant que ce 
‘sera en son Pouvoir, et ne les Livrera point à leurs Ennemis; ct 
afin de prévenir plus efficacement toute Demande injuste à la charge 
de la Couronne de la Grande-Bretagne, et d'éviter les Disputes 
et les Contestations qui pourraient s'élever, tous les £//ets et 
Marchandises qui à l'avenir seront embarqués par les Sujets d'A 
ger à bord de Vuisseaux ou Navires de la Grande-Bretagne, 
frétés par eux, seront préalablement enregistrés dans le Bureau 
de la Chancellerie *) devant le Consul britannique, résidant dans 
le Port où ils sont ainsi embarqués, et la Quantité, la Qualité 
et la J’aleur en sera exprimée, et le Consul en fera mention 
dans la Déclaration où Acquit qu'il donnera au Vaisseau ou 
Navire avant son Départ, afin que, si dans la suile il survenait 
quelque Motif de Plainte, il ne puisse être formé contre la ation 
britannique de Prétention plus forte que ce qui au moyen de la- 
dite Déclaration ou Acquit sera prouvé êlre juste et équitable. 

Si quelqu'un des Corsaires algériens rencontrait des 
Vaisseaux britanniques muuis de Passeports dente- 


Art. II. 


Art IV. 


1) Les Anglais avaient conquis l'Ile de 
Minorque en 1705; elle leur fut cédée par 
l'Espagne en toule souveraineté par l'Aré. XL 
du Traité d'Utrecht, du 13 Juillet 1713, 
(Voyez plus haut p.368. Col. 2. note 3.) Les 
Français s'en emparerent en 1756, et la 
restituèrent à l'Espagne en vertu de l'Art. V. 
de la Convention du 15 Août 1761, signée à 
Paris entre la France et l'Espagne. (Com- 
parez Flassan, Le. T. VI, Liv. XXX, Pc- 
riode VIL Liv. LL p.322.) L'lle de Mj- 
norque fut derechef cédée par l'Espagne à 
l'Angleterre, en vertu de l'A#rt. XII, du Traité 
définitif de Paix et d'Amitié entre l'Es- 
pagne, la France, l'Angleterre et le 
Portugal, signé à Paris, le 10 Février 
1763. (Voyez plus haut p. 969, Col, 2. 
note 9.) En 1781, les Français et les Espag- 
nols réunis reconquirent cette Z/e sur les 4n- 
glais qui, par l'4ré. IV. du Traité définitif 
de Paix et d'Amitié, signé à Versailles, le 


3 Septembre 1783 (Voyez plus haut p. 370. 
Col, 2. note 10.), la retrocrdèrent à l'Es- 
pagne. En 1798, les Anglais conquirent de 
nouveau cette Je; elle fut rendue à l'£s. 
pagne var l'Art, AV. du Traité définitif de 
Paix, signé à Amiens, le 27 Mirs 1802. 
(Voyez plus haut p. 67. Col, 2 note 2,) 
(Schoell, Hist. abrégée, T. IL Chap. X. 
p. 56. 124. T. LL. Chap. AVI, p.25, 91, 110, 
Chap. XX. p. 390, 414. T. V, Chap. XXVIL. 
p- 178. T. VI. Chap. AXXI, p. 145.) 


2) Les Anglais s'emparèrent de Gibralter, 
le 4 Août 1701, La propriété de cetle im- 
portanie conquéte leur fut assurée par l'Æ#r4. X, 
de la Paix d'Utrecht, du 13 Juillet 1713 
(Voyez plus haut p, 368, Cal. 2. note 3.), et 
par les Traités subscquents qui conlirmérent 
celui d'Utrecht, 


9) Le Texte anglais porte ,;,in the Office 
» 9 Cancellaria.” 


CE D Re on de — 
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lés *), expédiés soit pour des Vaisseaux, soit pour des Sci- 


1) Le Texte anglais perte ;,,Scollop 
Passes,” ce qui, dans la Traduction française, 
donnée par Mr. de Martens (Suppl T. 1]. 
p. 153.), à été inexactement rendu par Passe 
ports chontournés *), Le verbe anglais to 
tcoltop ou to scallop signilie, faire sur 
le bord de quelque chose des segments de 
cercle; festonner. (Comparez To d d, Diet. 
of the english Language (Londres 1818. 
T. I IV. in 4°.) T, IV, — Hichardson, 
Ke Dict. of the english Lenguage (Lon- 
dres 1537. T. 1. I. in 4°) T. IL — W'il 





*) Chantourner signilie, couper en dehors 
ou évider en dedans une pièce de bois, de 
métal, de marbre, ele., suivant un profil 
donné. (Déct. de l'Académie. — Raymond, 
Supplément.) 

**) Comparez T, 1, du Manuel, Liv. I. 
Chap. V. Sect, L Franer. $, 21, p. 266, Col. 1. 
note 2 Sect. VIL Duurmark, $. 10, p. 345, 
Col. 2. vote 2 

+) Chartes-parties, en latin, Chartae 
partitae. Sous ce nom générique, on 
comprend toutes les Chartes dont la teneur 
écrite plusieurs fois sur la méme feuille était 
ensuite div sée. Les différentes manières 
d'opérer cette division, constituent les diffé. 
rents genres de Chartes, Voici pour toutes 
csmment l'on procédait; sur une méme feuille 
de parchemin ou de velin on écrivait un Acte 
en commençant un peu plus bas que le mi- 
leu de la feuille. L'Acte dressé, on retour- 
nait la feuille, et du méme côté on transeri. 
vait la teneur du mème Acte, encore un peu 
a0-dessous du milieu. Ensuite on partageait 
la feuille en deux. Mais, pour rendre la 
cantrefaçon des Actes presque impossible, et 
se procurer un majen facile de vérifier leur 


or 


+) Souche, en Termes d'A 'ministration, 
siznifie la partie qui reste des feuilles d’un 
Régistre, lorsqu'on les a coupées, dans leur 
Ingueur, en zigzag, de manière qu'en rap- 
prochant la parlie roupée et détachée du Ré- 
gistre de celle qui y est restée, on recon- 
naisse si elles se correspondent exactement. 
(Diet. de T'Académie.) 

tt) Cowpon. Les Billeis de la Lotrrie 
royale en France, que l’on donnait à chaque 
joueur, étaient coupés sur un Régistre à 





©) Talon de Souche, Sorte de Chiffre ou 
de Vignette imprimée en forme de bande à 
l'endroit d’un Régistre à Souche, où doivent 


son, French and english Dictionary (Lon- 
dres 1833, in 4°.) 

‘On à donné le nom de Scollop Passes aux 
Congés **), Lettrrs de mer ou Passeports 
qui doivent servir à faire respecter des Zar. 
baresques les Bûtiments des Puissances chré- 
tiennes qui naviguent dans la Méditerranée, 
parce que le bord supérieur ou la tète des 
Jruilles sur lesquelles ces Passeports sont 
écrits, est découpée en zigzag, à l'instar des 
ancienges Chartes-parties ***), nommées En- 
dentures. Les tètes de ces feuilles ainsi 





authenticité, on avait dés lors recours au 
moyen que l'on emploie encore aujourd'hui 
pour les Züillets de Banque et les Lillets de 


Loterie, seulement les deux Actes étaient à 


la fois l'un pour l'autre souche t) et coupon tt), 
et c'était. entre eux que se faisait le rap- 
prochement. Lors done qu'on les coupait en 
ligne droite, on avait soin d'écrire préalable- 
ment dans l'entre-deux quelques mots en gros 
caractères, de façun qu'après la section, chaque 
partie avait sur son Acte la moitié des grands 
caractères, Comme c'était le mot mystérieux 
Cyrographum, que l'on employait le plus 
communément pour symbole intermédiaire, 
ces sortes de Chartes furent généralement 
appelées Cyrographes, mème celles qui con- 
tenaient toute autre énonciation dans le mème 
but. Ainsi, tantôt on ajouta au mot Cyro- 
gruphum les Epithètes memoriale ou com- 
mune, tantôt on leur substitua les noms des 
Parties contractantes ou le signe de la Croix, 
ou une Inseription édifiame, comme én no- 
mine Domini, Jhesus Maria, Jesus, Jesu 
Merci, Ave Maria, où queljnes Seutenres, 
ou méme assez souvent des Mots indé- 
chiffrables, Par la suite, et pour plus de 





Souche; la Souche porta’t les mêmes Numéros 
que le Zillet- coupon que l'on remettait au 
joueur, et lorsque le joueur avait gagné, il 
devait représenter à l'Administration de la 
Loterie le Coupon qu'on lui avait délivré; on 
comparait le Coupon à la Souche, et, si tous 
deux étaient en parfait rapport, on payait. 
Dans un Régistre à Souche ou Tulon ©), 
les feuillets coupés avec les ciseaux sont les 
Coupons de ce Régistre. (Dict. de la Con- 
versation, T. XVII, p. 46%. Art, Coupon.) 





étre coupés, avec les ciseaux, les feuillets 
dont on veut détacher une partie, (Dict, de 
l'Académie.) 


\ 
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ties ‘), qui répondent à ceux délivrés à eux par le Consul britan- 
nique, lesdits Faisseaux passeront librement et sans être molestés. 


Les Articles de Paix et de Commerce conclus le 18 Mars 1729 2), l'Article additionnel 
signé le 3 Juin 17515), et Les Articles de Paix et de Commerce conclus le 14 Mai 


découpées sont envoyées aux Régences bar. 
baresques, qui les rensignent à leurs Cor- 
saires, les feuilles mêmes sont délivrées aux 
Capitaines des Navires chrétiens, partant 
pour la Wéditerranér; lorsque le Navire 
chrétien rencontre un Corsaire l'arbaresque, 
il produit son Passeport dentclé; on rap- 
proche la feuille de la tètr, et si les enden- 
tures se rapportent, en se joignant par les 
dints, le Narire chrétien est libre de con- 
linver sa route. Ces sortes de /assrports 
sout appelés en anglais, Scollop Passes, 
“ou Mediterrancan Passes, en italien, 
Scontro, en dunois, Algiersk Sôcpass, 
en suédois, Algiecriskha Siôpass. (Mr. 
Cullork, Ve. p. 797, — John lecves, 
The Lorw of Shipping and Navigation. from 
the time of Edrwurd HU to the end of the 
year 1806 (Londres 1807, in 8°, deuxième 
éditiun.) Part. WE, p. 406. — F, J. Jacob. 
sen, Nrerecht des Frirdens und des Krie- 
grs, in Dezug auf die Kauffahrteischiff- 
Jahrt (Altona 1815, in 8°.) Chap, V. p. {9, 
— Nemnich, Comtoir-Lesilon in neun 
Spraclen (Hambourg 1503. in S°.) p.519. 
592.) 

1) Scitie où Satie (en anglais, Scttee 
où Sutiee), Navire à deux Môts et à Voiles 
latines *), usilé dans la Méditerrante, (Ro c- 
ding, Allgemeines W'ôrterbuch der Marine 





précaulion, au lieu de couper en ligne droite 
la feuille qui contenait les deux Chartes, on 
en fit la séparation par un trait ondulé, et 
l'en eut ainsi les Chartes. parties dites on- 
dulérs (undulataæe). Enfin, pour multi- 
plier les Ondulations et rendre les fraudes 
plus difficiles, on découpa les Chartes en 
drnts de srie, et on les nomma Chartes den- 
telées où Endentures, en latin, Chartae 
indentatae ou simplement in dentatura., 
(Ces dernières Chartes furent très en vogue 
en France, durant le XIVe sièrle.) Celui 
qui voulait se servir de son Double, était 
obligé de faire voir que les Endentures se 
rapportaient à l'autre Original, en les appro- 
chant l'un de l'autre, et les joignant par les 
dents. — Les Anglais appellent encore au- 
jourd'hui /ndenture toute espèce de Contrat 
qui oblige les deux Parties, et qui est fait 
double, quoique ces Doubles ne soient plus 


in allen europüischen See-Sprachen (Leip- 
zig 1800. T, I— IV. in 4°,) T. 11. Col. 512, 
— Raymond, Supplément uu Dict. de 
l'Académie française (P a ris 1836. in 4°.). 

Satiteau, Barque ou grosse Chaloupe dent 
on se sert pour la pêche du Corail. (Æey- 
mond, |. e.) 

2) Articles of Peace and Com. 
merce, Letrween the Most Serene and Mighty 
Prince, George the Second, ly the Grace 
of God, King of Great-Britain, etc. 
and the Most [{lustrious Lord Abdy, Dey, 
Bashanw and Governor of the jumous 
City and Kingdom of Algiers, in Lar- 
bary; ratified, confirmed and renerred by 
Philip Cavendish, Esq., Reur. Admiral 
of 1e Hrd Squadron of His Lritannic Aa. 
jesb's Flect, und Admiral and Comman 
der-in-chief ef His Majesty's ships, em- 
played in the Mediterranean, being proper ly 
ewpowered for that purpose; confirmed 
and seal in the presence of Almighty 
Cod, the 184h duy of March, in the year 
of our Lord Jesus Christ 1729, and in 1he 
Jear of the Hegira, 1142, on the 104 day 
of the moon Ramadan“): (Hertslet, 1 
T1. p.78. — Mr, de Martens et Chalmers 
ont omis ce Traité.) 

3) Additional Article {o the ancient 
Treaties subsisting between His Britannic 





découpés comme autrefois. (Dom deF'aines, 
Dict. raisonné de Diplomatique (Paris 
1774, T. 1, 1E in $°.) T. I. Art. Chartes. 
parties, p. 251—256, — Dict. de la Con- 
versation, T, XUI. Art, Charte. p. 328. 329, 
— Lunier, Dict. des Sciences et des Arts 
(Paris 1505, T. 1— III Ait. Endenture, 
p- 80. Col, 1. — Haymond, Suyplement, 
p- 920, Col. 1. Endenture. — Penny Cycle- 
paedia, T. VIE p. 348, Col. 1. Art, Deed. — 
Comparez T. 1. du Manuel, Liv. 1. Chap. V. 
Sect, 1, France. $. 21. p.266. Col, 1. note 3.) 

*) Comp. plus haut p. 180, Col. 1. note tit. 
— Lunier, |, c. T. I p. 439 Col. t. — Com- 
parez Hôding, Allgem. FWürterbuch der 
Marine, T IV. Planche LXXXIX. Fig. 523. 

**) En admettant que la date de l'Ére chré… 
tienne, 18 Mars 1729, suit exacte, la date 
correspondante de l'Hégire sera le 28 Schi. 
äban 1141, 


se | 


# 
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1762 13, ne rontiennent aucune Stipalatjon relative aux Consuls, ni aux Rapports judi- 
ciaires des Sujets respectifs dans les d'ux Étuts. 


Articles de Paix et de Commerce entre le Sé- 
rénissime et Trés-Puissant Prince George III, par 
la Gräce de Dicu, Roi de la Grande-Bretagne, 
elc., et le Très-Illustre Seigneur Aly Pacha, Dey et Gou- 
cerneur de lu Cilé gucrrière et Royaume d'Alger en Bar- 
barie; conclu, ratifié, confirme et renouvelé pur Son Excel 
lence Archibald Clevlund, Écuyer, Ambassadeur de $. M. 
Britannique près du Royaume d'Alger. Confirmé et scellé 
dans la Ville guerrière et Royaume d'Alger, en présence dun 
Dicu Tout-Puissant, le 3 jour d'Août, lan de Notre Seigneur 
J. Chr. 1765, et l'an der Hégire 1179, le 26 jour de la ue 
de Suffer *). 

Après une mure et sérieuse Délibération avec le Divan, 
il a élé expressément convenu et arrèlé qu’à l'avenir aucun 
Sujet angluis qui aurait élé pris sur Terre ou sur Mer, ne pourra, 
sous aucun Prélexte, être ni vendu, ni acheté, ni fait Esclure 
dans le Territoire du Royaume d’4/ger, mais il devra immédiate- 
ment être consigne entre les Mains du Consu] de $. M. Britan- 
nique résidant dans ledit Royaume; à cet effet, des Ordres ont 
élé expédiés de suile à tous les Gouverneurs des différentes P70- 
vinces, afin que iout Anglais qui pourrait à l'avenir êlre pris ou 
rencontré dans les Limites de leur Jurisdiction respective, soit 


1765, 
3 Aout. 


Art. L 


Majesty andthe Dey and Government  yaume d'Alger en Barbarie: conclus, 


of Algiers, ugreed 10 by the present Dey, 
Mahomed Effendi, and His said Ma- 
jesty's Plenipotentiaries, the Honourable 
Augustus Keppel, und Ambrose Sta- 
syford, Esg., His Majesty's Agent and 
Cousul-general at Algier. Doted at Al- 
giers, the Sd day of June 1751, and in 
the year of the Hegira, 1164, the 01h day 
of the moon Redjeb. (Wenck, |. e. T. I. 
p. 592. — Treaties, 1785. T. HI. p. 29. — 
Chedners, Le. T, I, p. 390, — fertslet, 
Le. T. 1. p. 79.) 

4) Articles de Paix et de Com- 
merce, entre le Sérénissime et Trés-Puis- 
sant Prince George 111, par la Grâce de 
Dieu, Roi de la Grande-Bretagne, etc. 
et Le Trés- Ilustre Seigneur Aly Pacha, 
Dey et Gouverneur de la Ville et Ho- 





*) En admettant que la date de l'Ére 
chrétienne, 14 Mai 1762, soit exacte, la date 


ratifiés, eonfirmés et renouvelés par Sun 
Excellence Archibald Clevland, Esq. 
Ambassadeur de $. M. Britannique uuprès 
de l'Empereur de Fez et de Maroc, et 
de tous les autres États de la Barbarie, 
Confirmé et scellé dans la Ville guerrière 
ct Royaume d'Alger, en présence du Dies 
Tout-Puissant, le 14 Mui de l'an de Notre 
Seigneur Jésus Christ 1762, et l'un de l'Hé- 


* gire 175, le 21 jour de la Lune de Sche. 


al"). (Henck, |. ec. T. I. p. 292, (en 
anglais.) — Martens, Recueil, T. 1 p.68. 
(en anglais et en français.) — Chalmers, 
Le, T. 11, p.375. (en anglais.) — Herislet, 
Le. T. 1. p. 60. (en anglais.) 


2) Hertslet, 1. e. T. L. p. S.— Ce Tiañlé 
est omis dans le Ziccueil de Mr. de Murivus. 
correspondante de l'Hégire sera le ? Zil 
caadè 1175, 
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envoyé immédiatement dans celte Capitale. Dans le but de mieux 
assurer l'Exécution ponctuelle du présent Zraite, et d'éviter les 
Embarras auxquels pourraient donner lieu des Particuliers, en ache- 
tant des Sujets anglais, et en se croyant le Droit d'exiger une 
Rançon, Notification a été faite par le Crieur public dans toutes 
les Places publiques de cette Fille, que désormais aucun Sujet 
de $. M. Britannique ne pourra êlre achete ou vendu par qui 
que ce soit. 

IL à encore été convenu et arrêté, que dans le cas que 
quelqu'un des Sujets de S. M. Britannique étant en état 
d'ivresse ou par un autre Motif quelconque, manifesterait l'intention 
d'embrasser la Æeligion mahometane, il devra sur le champ être 
arrêté et envoyé à l'{Zôtel consulaire, où on lui accordera trois 
jours pour y réfléchir, après lesquels irois jours il sera libre d'exé. 
cuter son Dessein, et on ne pourra plus user d'aucune Contrainte 
à son égard; toujours le seul cas exceplé où il aurait été se ré- 
fugier dans les Casherias ou Cusernes des Soldats, lesquelles 
étant considérées comme inviolables, il n’est point permis de re- 


Art. IL 


chercher eelui qui s'y serait réfugié. 


La Convention couclue en Janvier 1796, à pour objet d'étendre à l'Île de Corse, nou- 
vellement occupée par les armes de la Grande-Bretagne, les Privilèges accordés par les 
Traités antérieurs aux Sujels britanniques |) ?). 


4) Martens, Cours diplomatique, T. ]. 
p- 661 (citë.) Collection of State- 
Papers, relating to the nur against 
France, now carrying on by Great-Brituin 
and srreral other European Powers (Lon- 
dres 179%43—1796. T. 1— 11. formant V Vol. 
in 5°.) T. NL P. IL p. 82, (en unglais.) 





*) Pascal Paoli, fils d'Hyacinthe Paoli, 
naquit en 1726, au village de Za Stretta, dé- 
pendant de la Jurisdiction de Zastia. 1 fut 
proclamé Chef unique de toute l’lle de Corse 
par une Consulle ou Assemblée nationale, 
siégeant à San Antonio di Casabianca, en 
Juillet 1755. N'ayant pu défendre sa patrie 
contre les Forces supérieures des Français, 
auxquels les Génois avaient cédé l'Île de 
Corse (en 1767), Paoli passa en Angleterre, 
acceptant l'asyle qui lui avait été offert par 
le Gouvernement britannique, En 1789, 
Paoli retourna en Corse, et Louis XF lui 
conféra le titre de Lieutenant-général et 
de Commandant militaire de l'Ile. En 
1793, il rompit Les liens qui l'attachaient À 





Les 


2) An commencement de l'année 1793, les 
Habitants de l'Île de Corse s'étaient insurgés 
contre les Autorités françaises, et avaient 
réfusé de reconnaître la Convention natio- 
nale. Le vieux Général Pascel Paoli *) qui, 
trente ans auparavant (1775), avait défendu 
la Liberté de sa patrie contre les violences 





la France, et se plaça à la tête des mécon- 
tents qui refusérent de reconnaître la Con- 
vention nationale. Le 26 Juin 1799, il fut 
élu Généralissime et Président d'une Con- 
sulte formée à Corté. Mis hors la Loi, le 
17 Juillet, il expulsa les Français de l'Ile, 
après y avoir appelé les Anglais. Mais Paoli 
avait élé joué pour la Vice-Royauté, qui fut 
donnée à Lord Minto. 1l fut de mème Frustré 
de la Présidence du Parlement du nouveau 
Hoyaume, Une mésintelligence ouverte s'éleva 
entre lui et le Fice-Roi. Persuadé que l'in- 
térét de son Pays était de lier irrévocable- 
ment sa cause avec celle de l'Angleterre, il 
étouffa ses ressentiments pour exhorter ses 
Coneitoyens à demeurer fidèles à $. M. Zri- 
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Les Articles de Paix et de Commerce conclus à Alger, le 3 Septembre 1800 (24 Re- 
biul-Akhir 1215 de l'Hégire) *), ne cont:ennent aucune Stipulation relative aux Consuls, ni 
aux Rapports judiciaires des Sujets respectifs dans les deux États. 


des Génois, se mit à la tête des Insurgés; 
il fut établi une Consulte générale pour le 
Gouvernement provisoire de l'Ile, et un parti 
qui entretenait des intelligences avec l'Augle- 
terre, fit la proposition de placer l'Ile sous 
la protection de la Grande. Lretagne, La 
Flotte anglaise, commandée par Lord Hood, 
entra, le 20 Septembre 1793, dans le Port 
de Saint.Florent, et s’empara de deux tours 
qui dominent la Ville, Une autre Division 
parut devant Jastia, et somma cette Ville 
de se rendre: en même tems Paoli marcha 
contre les Anglais avec dix mille hommes, 
Saint. Florent se rendit le 20 Février 1794, 
Bastia le 21 Mai seulement. Aprés cette 
conquête, le Commissaire anglais Sir Gil 
Lert Elliot *) convoqua une Assemblée gé- 
nérale, chargée de donner une Constitution 
à l'He. Elle se réunit, le 10 Juin, à Corté, 
sous la Présidence de Paoli; elle vota dans 
sa Séance du 19, la Héunion de la Corse 
avec la Grande.Brelagne, et dressa une Con- 
stitution semblable à celle de ce Royaume: 
Elliot accepta au nom de son Koi rette nou- 
velle Couronne. Par la prise de Calvi, qui 
eut lieu le 4 Août, les Augluis se rendirent 
maîtres de l'{/e tout entière; leur Domination 
ne fut toutefois que de eourte durée; alta- 





tannique, Il passa de nouveau en Angle- 
terre, en 1796, et acheva sa carrière dans 
un village près de Londres, le 5 Février 1807. 
(Biogr. universelle, T. XAXIL p.507, Col. 1. 
— Conversations-Lexikon, T. VU, p. 232, 
— Dict, de lu Conversation, T. XL, p.78. 
Col. 2.) 


*) Sir Gilbert Elliot Murray -Ky-. 


nymond (UHaranet), âe l'ancienne et puis- 
sante famille Elliot, établie dans le Midi de 
l'Écosse, qui à produit des hommes d'état 
distingués et de grands Capitaines, naquit le 
23 Avril 1751, Il était fs de Sir Gilbert 
Elliot, et d'Agnès Murray-Kynymond, bé- 
ritière de Melgund. I fut élu Membre de 
la Chambre des Communes, en 1774, En 
1793, il fut l'un des Commissaires désigués 
pour prendre possession de l'Île de Corse, 
les habitants de cette Ze ayant off rt de se 
meltre sous la protection de la Grande-Lre- 
tagne. || prèta serment comme Conseiller. 
privé, le 25 Septembre 1793, et lorsque le 
Roi George 111 eut accepté la Souveraineté 


HE. 


Le 


qués en méme lems par les troupes fran- 
Çaises, envoyées de Licourne par Honaparte, 
qui débarquèrent le 20 Octobre 1796, et par 
les Habitants, qui s'étaient insurgés en masse, 
ils furent obligés d'évacuer l'{e et de retirer 
leur Flotte. 

Peu de semaines suffirent pour pacifier la 
Corse et la faire reutrer sous le Pouvoir 
de la France, (Schoell, Hist. abrégée, 
T. IV. Chap. XXVI. p. 282. 283, 397, 
Saalfeld, Allgemeine Geschichte der neu 
esten Zcit, seit dem Anfange der franzë- 
sischen Hevolution (Leipzig 1815— 1823, 
T. I— IV. formant VII, Vol. in 8°,), T, IL 
P.L p. 159, 155. 217. — J. &. Miller, 
History of Great- Britain, from the death 
of George Il to the Corozation of GeorgelF, 
designed as à Continuation of Hume and 
Smollett(Lon dres 1830. inS°.) Chap. XXXIS, 
pe 247, Col. 2. Chap. XXVIHL p.358, Col, 2, 
— Penny Cyclopaedia, T. VIL p.67, Col, 2, 
— Dict. de la Conrersation, T. XYIL p. 290, 
Col, 1. — Ersch uad Gruber, 1, c. T. XIX. 
p--391, Col. 1.) 

1) Articles of Feace and Com- 
merce between His Most Excellent Majesty 
George the Third, by the Grace of God 
King of Great-Brilain, etc, and the 





de la Corse, il nomma, le 19 Juin 1794, Sir 
Gilbert Elliot son Vice Roï, Le 26 Octobre 
1797, le Loi récompensa sa conduite en le 
créant l'air de la Grande-Bretagne, sous 
le titre de Lord Baron Dlinto of Minto 
(dans le Comté de Hozburgh), et pour rap- 
peler les services qu'il avait rendus pendant 
sa courte administration de la Curse, il eut 
la permission de joindre les armes de cette 
Lle à celles de sa famille. 

Après avoir été envoyé, en 1799, comme 
Ambassadeur à Fienne, Lord Minto fut, en 
1506, nowmé Président du Bureau du Con- 
drole pour les Affaires de l'lnde, et en 1807, 
Gouverneur-général du Lengale, paste qu'il 
conserva jusqu'au 18 Novembre 1812. ke, 
venu en dngleterre, il vit en Février 1813, 
ses services récompensés par son élévation 
aux digaités de Comte de Dlinto et de Fi- 
comte de Melgund. W fut peu question de 
lui jusqu'à sa mort arrivée le 21 Juin 1814, 
Son fils ainé, aujourd'hui Premier Lord de 
l'Amirauté, a succédé à tous ses titres. 
(Biogr. universelle, T. XAIX. p. S1. Col. 1.) 
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Le Traité du 19 Mars 1801 (16 de la Lune de Zilkadè de l'an 9215 de l'Hégire), stipule 
que vu que l'Île de Malte à été conquise par les armes de S. M, Britannique \), les Habi- 
lants de ladite Ile seront traités sur le méme pied que les antres Sujets de Sadite Majesté ©). 

Le Traité du 3 Avril 1816 (16 de la Lune de Djemaziul-Ewvwel de l'an 1231 de l'Hrgire) 3) 
stipule (Art. 1.) que les Zles Zoniennes ayant été placées par les grandes Puissances alliées 
de l'Europe sous la Protection immédiate et exclusive du Roi de la Grande-Bretagne *), 
les Habitants desdites J/es sont reconnus par $, 4. le Deyÿ d'Æ/ger comme Sujets britan- 


Most Ilustrious Lord Mustapha, Dey, 
Basharw and Gogrernor of the most fa- 
mous and rwarlike City and Kingdom of 
Algiers; ratified, confirmed, and renewed 
by John Falcon, ÆEsqg., His Britannic 
Majesty's Agent, and Consutl- general 10 
His Highness the Dey and State of Al- 
giers, being invested vrith His Britannic 
Maÿjrsty's full power for that purpose. 
Confirmed and sealed in the rwarlile City 
and Kingdom of Algiers, in the pre- 
sence of Almighty God, the 3d day of 
September 1800, and in the year of the 
Hegira, 1215, owd the 131h day ef the 
moon Rabbia-ultimo (?)°). (Hertslet, ,, ©. 
T. I. p. 83. — Ce Traité est omis dans le 
Recueil de Mr. de Martens.) 

1) Voyez plus haut T.II. du Hanuel, Liv. IE, 
Chap. I. Sect, HE. Art, I, Jtalie, $. 1. Fe- 
nise. K, p, 57, Col. 2, continuation de la 
note 4. de la p. 48, 

2) Treaty betrween Great-Britain and 
Algiers, agreed and concluded ky John 
Falcon, Esg., His Britannic Majesty's 
Agent and Consul-general for the City und 
Kingdom of Algiers, and His Highness 
Mustapha, Dey, Hashan, and Co- 
vernor, ete, of Algiers, confirmed and 
sealed in the rarlike City und Kingdom 
of Algiers, in the presence of Almighty 
God, the 191h day of March ISO, and in 
the year of the Hegira, 1116, and the 61h 
day of the moon Gilip ()"*). (Hertslet, 
Le. T. I. p.84. — Ce Traité est omis dans 
le Recueil de Mr, de Martens.) 

3) Treaty between His Hoyal Highness 
the Prince Regent, acting in the name 





*) En admettant que la date de l'Ére chré- 
tienne, 3 Septembre 1800, soit exacte, la date 
correspondante de l'Hégire sera le 24 Kebiul- 
Akhir 1215. 


**) En admettant que la date de l'Ére 
chrétienne, 19 Mars 1801, soit exacte, la date 
correspondante de l'Ilégire sera le 16 Zil. 
caadè 1215. 


***) En admettant que la date de l'Ére 
chrétienne, 3 Avril 1816, soit exacte, la date 





and on the behalf of His Majesty the King 
of the United Kingdom of Great-Bri- 
tain and Ireland (George 111), and 
His Most Serene Highness Omar, Ea- 
sharw, Dey and Governer, etc. of AlI- 
giers, concluded by the Right Honourable 
Edward Baron Exmouth, etr., Com- 
mander-in.chief of His suid Mujesty's 
Ships and F'essels, employrd in the Medi- 
terranean. Done in the srarlike City of 
Algiers, in the presence of Alnighty Cod, 
the 3d day of April in the year of J. Chr. 
1516, and in the year of the Hegira, 12M, 
and the 41h day of the moon Quell (?) ***), 
(Hertalet, |. c. T,L p. 84. — Ce Traité est 
omis dans le Æecueil de Mr, de Martens.) 

4) Les Français prirent possession, le 
14 Juin 1797, des {les renitiennes de Corfou, 
Ccphalonie, Zante, Sainte-Maure, lihaque, 
Cerigo (à laquelle appartient Cerigotio) et 
Pazxo (avec Anti-Paxo). La Possession de 
ces Îles par la France fut confirmée par 
l'Art. V. du Traité de Paix conclu à Campo- 
Formio, le 17 Octobre 1797. (Voyez plus 
haut p. 17. Col. 1. note 1.) 

Après avoir été prises, en 1799, far les 
Flottes réunies furque et russe, elles furent 
érigees par l'#rt, À, de la Conrention de 
Constantinople, du 21 Mars 1500, entre la 
Fussie et la Portet), en Hépublique drs 
Sept- Iles, soumise, à titre de Suzeraineté, 
à la Porte, et gouvernée par les Principaux 
et Notables du Pays. La République des 
Sept-1les fut reconnue par la Grande- Bre. 
tagne, le 13 Janvier; la France la reconnut 
par l'Art. 1X, de la Convention secrète de 
Paris, entre la Russie et la France, du 





correspondante de l'Hégire sera le 16 Dje- 
maziul' Ewvwel. 

t) Convention entre l'Empire de Rus- 
sie (Paul 1) et la Porte Ottomane 
(Sélim LIT), concernant la République des 
Sept-lles Unies, conclue à Constunti- 
nople, le 21 Mars 1500. (lmprimce sépa- 
rément à S4. Pétersbourg, en français et 
eu russe. — Martens, Kecucil, Supplém. 
T. IL p. 276. (en français.) — Scholl, 
Hist. abrégée, T. V. Chap. AXIX, p. 316, 
(Sowmaire.) 
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niques, et qu'ils jouiront comme tels pour leurs Personnes, leur Pavillon et leur Commerce, 
des mêmes Droits et Süretés dont jouissent les Sujets britanniques. 

L'Art. VE. statue que ceux des Sujets des les loniennes qui sont actuellement en Cep- 
tivhté dans la Ville et Royaume d'Æ/ger, seront immédiatement mis en liberté sans rançon 
aucune et consignés aux Personnes autorisées à les recevoir, et qu'à l'avenir tous les Habi- 
fants desdites {les qui seraient amenés dans le Royaume d'Æ/ger, devront étre immédiatement 
consignés au Consul britannique avec tous leurs Biens et Effets. 

L'Arlicle additionel signé le 20 Mai 1816 (20 de La Lune de Redjeb de l'an 1231 de 
l'Hégire) !), stipule en faveur des Sujets et du Pavillon du Royaume de Hanovre ?), les 
mêmes Droits et Sürelés dont jouissent les Sujets et le Pavillon de la Grande-Bretagne. 

Les Déprédations exercérs par la Régence d'Aiger sur les Bütiments marchands an- 
glais avaient provuqué des mesures repressives de La part de la Grande-Bretagne. Le bom- 


10 Octobre 1801*}, et par l'#rf. IX. du 1) Additional Article, concluded 


Traité d'Amiens, du 27 Mars 1802. (Voyez 
plus haut p. 67, Col. 2. note 2.) En 1507, 
les Français s'en emparèrent de nouveau, et 
elles furent incerperées à l'Empire français. 
Dans la guerre de 1813, les Anglais se 
mirent en possession des Sept- les, à l'ex- 
ception de Corfou. Cette clef de læ mer 
Adriatique ne leur fut remise que par suite 
de la Convention de Paris, du 23 Avril 
1514 **). Par le Traite signé à Paris, le 6 No- 
vembre 1815 ***), entre l'Autriche, la Grande- 
Bretagne, la Prusse et la Russie, il fut ar- 
rété que ces {les formeraient désormais un 
seul Etat libre et indépendant, sous la dé- 
nomination d'Étuts-Unis des les Ioniennes, 
et qu'il serait plaré sous la Protection 
immédiate et exclusive de la Grande-Bre. 
fagne, (Schoell, Hist, abrégée, T. Y, 
Chap. XXVI. p. 38. 50. Chap. XXIX. p. 279, 
317. 400. T, VI. Chap. XXXI. p. 129,47, XI. 
Chap. XLI p.557 569, — Jist. de la Con- 
rersation, T. XXXIUI, p. 175, Col. 1. — Penny 
Cyclop. T. XI, p. 14, Col. 1. Art. Jonian 
Islands. T. VUL. p.9. Col. 2. Art, Corfu.) 


betrween His Most Serene Highness, Omer, 
Bashanw, Dey, and Governor of the 
warlike City and Kingdom of Algiers, 
and the Right Honourable Edward Ba- 
ron Exmouth, etc., Commander-in-chief 
of His Britannic Majesty's Fleet in the 
Mediterranean. Done at Algiers, in the 
presence of Almighty God, the 201h day 
of May 1826, and in the year of the He- 
gira, 1231, and the 224 day of the moon 

remas Lehor (?) ****), (Hertslet, L 6. TL 
pe 86. — Cel Acte est omis dans lo Recueil 
de Mr. de Martens.) 


2) L'Électorat de Brunswick - Lunebourg 
fut érigé en Royaume d'Hanovre, par l'Art. 
XXVIL de l'Acte du Congrès de Vienne, 
(Voyez plus haut p. 17, Col, 2. note 4.) Le 
Roi d'Angleterre avait pris ce titre dès le 
mois d'Octobre 1814. (Schoell, Congrès 
de Vienne, Recueil de Pièces offcielles, 
relatives à cette Assemblée (Paris 1816— 
1818. T. 1— VL. in 8°.) T. 1. No. YL p. 50.) 





“) Le contenu de cette Convention n'est 
connu qu'autant que la Hussie et la France 
s'y sont référées dans les Différends qui, 
quelques années plus tard, s'élevèrent entre 
elles. (Comparez Schoell, Hist. abrégée, 
T. V. Chap. XXIX, p. 399.) 

++) Conventions entre S. À. R. Mon. 
sieurt), Fils de Francett), Frère du 
Roi, Lieutenant-général du Royaume de 
France, et chacune des Hautes Puissances 
alliées, savoir la Grande-Bretagne, 
l'Autriche, la Russie et la Prusse, 
signées à Paris, le 23 Avril 1814. (Mar- 
tens, Recueil, Supplément, T. V. p. 706.) 


**) Convention entre Les Cours de 
Vienne, de St. Pétersbourg, de Lon- 
dres et de Berlin, pour fixer Le sort des 
S«pt-lles Ioniennes, signée à Paris, le 
5 Novembre 1815. (lmyrimée séparément à 
Vienne, in 4°, — Hertslet, Le. T. L p. 44. 
(en anglais et en français.) — Martens, 
Recueil, Supplément, T. VL p. 663, (en fran- 
çais.) — Schoell, Hist, abrégée, T. XL. 
Chap. ALL p. 557. (Sommaire.) F 

+) En admettant que la date de l’Ere 
chrétienne, 20 Mai 1816, soit exacte, la date 
correspondante de l'Hégire sera le 4 Red- 
jeb 1251. 





+) Monsieur, employé absolument, s’est dit 
de l'Ainé des frères du Roi de France. (Dict, 
de l'Académie.) 


tt) Les Fils et Filles des Rois de France 
étaient désignés par le titre d'Eg/ants de 
France, et les Fils ed”particulier par celui 
de Fils de France, 
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bardement d'Alger qui réduisit en cendres les Vaisseaux, l'Arsenal et les Magasins des Pi- 
rates !), fut immédiatement suivi de l'Ærmistice conclu le 28 Août 1816. 


Convention d'Armistice, conclue le 28 Août 1816, 


1516, 
29 Août, 


entre l'Amiral anglais, le Très-Honorable Édouard 


Baron Exmouth, etc. et la Régence d'Alger ?). 
Les Presents consulaires sont abolis, maïs comme ils 


Art, HI, 


sont d'usage en Ürient, ils pourront êlre admis comme 


personnels à l'Arriveée de chaque Consul, et donnés en son ZVom 
propre, sans pouvoir jamais surpasser 900 liv. st. ®°) 


Art. IV. 


Le Royaume des Pays-Bas, à raison de la part que 
d'Escadre Aollandaise a prise à l'Expédilion, jouira des 


mêmes Priviléges que l'Angleterre. 


Art. V. 


Bas parlicipera ...... 


Il y aura un nouveau Traité formel entre l'Angle- 
terre et la Régence d'Alger, auquel le Royaume des ?’ays- 


En effet, un nouveau Traité de Paix fut signé le même jour #), Cet Æctr, qui confirme 
tous les Articles et Traités de Paix et de Commerce antérieurs, ne contient aucune Sti- 
pulatien relative aux Consuls, ni aux Repports judiciaires des Sujets Britanniques résidant 


dans le Royaume d'#/ger. 


De nouvelles violations de la paix, suivies de la menace de nouveaux chätiments, don 


nérent lieu à la Déclaration suivante: 


Déclaration de la Régence d'Alger. concernant 


1524, 
26 Juillet. 


le Retablissement de la Paix avec la Grande-Bre- 


tagne, signée par le Dey et par Mr. Macdonald, 
Consul-gencral de S. M. Britannique à Alger, le 26 Juillet 1824). 


1) Alletz, Tobleau dre l'Histoire géné- 
rale de l'Europe, drpuis 1814 jusqu'en 1830 
(Bruxelles 1835, T, 1— 1, in 129.) T. L 
Époque 1. p. 189. 190. 

2) Martens, Recueil, Supplément, p. 88. 
(Extrait en fronçais, tiré du Journal de 
Francfort, 1816. No. 262.) Cet Acte est 
omis dans le ÆRecueil de Mr, Hertslet. 

3) Voyez plus haut p. 173. Col. 1. conti. 
nuation de la note 3, de la p. 171. 

4) Treaty of Peace between His Ma- 
jesty the King of Great-Hritain and 
Ireland (George l1), and His Most 
Serene Highness Omar, Basharw, Dey 
and Governor of the rarlike City and 
Kingdom of Algiers, made and concluded 
by the Right Honourable EdwurdLaron 
Exmouth, ete, Commander -ina-chief of 
a Sguadron of His Mujraty's Ships and 
Vessels, employed on a particulur service, 








e e # 
} En admettant que la date de l'Ére chré- 
tienne, 28 Août 1816, soit exacte, la date 





being duly authorized by His Royal High- 
ness the Prince Regent, acting in the name 
end on the behalf of His Lritannic Ma- 
jesty. Done in the narlike City of Al- 
giers, in the presence of Almighty God, 
the Sith day of August, in the yeur of 
J. Chr. 1816, and in the year of the Hegira, 
12, and the Gth day of the moon Scheræ- 
mal"). (Hertslet, 1. ce. T. I, p. 86, — Ce 
Traité est omis dans le Recueil de Mr. de 
Martens.) 

5) The Times, 1824. Octotre 13. No. 12, 
p- 470. (en anglais.) — Martins, Recueil, 
Supplément, T. X. P. I. p. 558. (en anglais.) 
— Archives diplomatiques pour l'Histoire 
da Tems et des Etats (Stuttgart et Tu- 
binxue 1821 — 1826. T, I— VE in 5°.) T, VL 
p- 135. (Traduction française, inconrplète.) 
— Le Journal anglais The Times, en pu- 
bliant cet Acte, ajoute la Mote suivante: 





correspondante de l'Hégire sera le 15 Schew- 
wal 1231. 
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A l'avenir et pour toujours l'Agent et Consul-général 
britannique, résidant daus la Ville et Royaume d’#/ger, 
sera iraité dans tous les tems avec le Respect et les Égards dus 
à son Caracière. 

Sa Personne ct sa Maison (on ses Maisons) seront 
inviolubles, et quiconque lui ferait une Znjure ou une 
Offense, de Fait ou de Puroles, sera sévèrement puni. 

Il poarra librement choisir ses propres Interprètes et 
ses Domestiques, soit Musulmans ou autres, lesquels ne 
seront assujélis à aucune Zuxe ou Contribution, de quelle Espèce 
que ce puisse être. 

Il lui sera Hbre dans tous les items. d’arborer le Pa- 
œillon de $. M. sur le Zoit de sa Muison, tant en Fille 
qu'à la Campagne, ainsi que dans sa CAaloupe lorsqu'il s’'embarquera. 

Il ne payera aucun Drait pour le Mobilier, les Fête- 
ments, Ustensiles et autres Effets à son Usage ou à 
celui de sa Famille, qu’il importera dans la Fille ou le Territoire 
d'Alger, et si le Service de $. M. Britunnique, ou un autre Mo- 
tif quelconque, l’obligent à s'ubsenter du Royaume (d'Alger), ni 
lui, ui ses Domestiques, ni ses Bagages où Effets ne pourront 
être arrètes ou détenus sous aucun Prétexte, et il aura la libre 
Faculté d'aller et de venir aussi souvent qu'il le jugera nécessaire. 

Finalement, tous les Æonneurs ou Priviléges qui sont 
actuellement accordés, ou qui par la suile pourraient être 
accordés aux Agents, Consuls ou Vice-Consuls Œune autre Puis- 
sance quelconque, seront également accordés à l’Agent el Consul. 
général de $. M. Britannique, et à Son Vice-Consul. 


Art. L 


Art. IL, 


Art. III. 


Ari. IV. 


À rt, Ÿ. 


Art. VL 





La Graude- Bretogne PERTE 
à Alger, un Consul-géneral el un F Le Coases 1). 


$. 2. 


GRANDE -BRETAGNE »1 AUTRICHE, 


Les Helations commerciales de ces deux Puissances out été jusqu'ici en quelque sorte 


y» We are not in possession of the offiriul 
n document, but wg understand that the 
nJfollenwing is the substance of the Dey's 
declaration on these tro subjects (the in- 
nsulis offered 10 the English Consul hy à 
ntéolation of certain privileges enjoycd ty 


nhim at Algiers, and the infraction of 
that Article of the Treaty made with Lord 
y» Exmouth, renounciug the practise of con- 
»denning Christian prisoners of nur to 
y» Slavery ).” 

1) Royul Kulendar, 1835. p. 444. Col, 1, 


610 Lav. III, Cuar. I. 


passives du eôlé de l'Autriche, la part active appartenant à l'Angleterre, dent La Marine 
marchande fréquente les Ports autrichiens de Fiume, Trieste et Fenise ?). 





Après que les dix Provinces méridionales des Pays-Bas, qui jusqu'au Traité d'Utrecht, 
en 1713, avaient fait partie de la Monarchie espagnole, étaient retombées à la Maison d'Au- 
triche, l'importance de ces Provinces pour l'Angleterre ouvrit une nouvelle branche de Æe- 
lations commerciales et politiques entre les deux Monarchies, surteut avec Ostende, Nieu- 
port et Bruges, où les Anglais établirent des Consuls. 

Le point important des Douanes à percevoir dans les Pays-Bas, fut régle par les Con- 
ventions du 25 Juillet 1713 2) et du 26 Juillet 1715 3). 

Les Différends qui s'étaient élevés au sujet de la Compagnie d'Ostende +), furent ap- 
planis par le second Traité de Vienne, du 16 Mars 1731 5). 





L'Art, XV. du Traité définitif de Paix, d'Union, d'Amitié et de Défense mutuelle, 
entre les Couronnes de Grande-Bretagne, de Hongrie et de Sardaigne, concla à Forms, 
le 13 Septembre 1743, contient la Stipulation suivante: ,,8, AZ. le Roi de Sardaigne, et 
#»$. 2T. la Reine de Hongrie et de Bohème, en reconnaissance de la part généreuse que 
»$- M. Britannique à prise pour la Sèreté publique, et pour la leur et pour celle de l'/talie 
nen particulier, ne confirment pas seulement aux Sujets de la Grande-Bretagne les fvan- 
n'ages du Commerce et de la Navigation, dont ils jouissent dans leurs États respectifs, 
nmais promettent de leur en accorder d'autres, autant que cela sera jugé praticable, par un 
n»Traité particulier de Commerce et de Navigation, toutes fois et quantes que S. 27. Bri- 
y» fannique les en requerra." ©). 





Le Traité de Commerce et de Navigation, signé à Londres, le 21 Décembre 1829, 
entre la Grande-Bretagne et l'Autriche ), ne contient aucune Stipelation relative aux Con- 
suls, ni aux Rapports judiciaires des Sujets respectifs dans les deux États. L'Article IX. 


1) Martens, Cours diplomatique, T. HI. 
Liv. IV. Chap. X, Des Relations entre la 
Grande-Bretagne et l'Autriche. $.280, 
p. 285. — d'Hauterive et de Cussy, 1, c. 
Part, 11. T. L p. 97. 


2) Convention entre S, M. Brlitan- 
nique et Leurs Houtes Puissances les Seig- 
neurs États-généraux des Provinces- 
Unies, contenant un féglement provision. 
mel pour le Commerce et les Droits 
d'Entrée et de Sortie dans les Pays. 
Bas autrichiens, Faite à Utrecht, le 
26 (15) Juillet 1713. (Du Mont, | c. T. VIII, 
P. I. p.400, (en français.) — Actes et Hé. 
moires de la Paix d'Uirecht, T. IV. p. 666. 
(en français.) — Treuties, 1732, T. IV, p.444, 
(en anglais.) — Chalmers, |. 0. T, 1 p.207, 
(en anglais.) 


3) Convention concernant les Droits 
payables sur l'Importation des Manufac- 
tures de Laine d'Angleterre dans les 
Pays-Bas autrichiens, Faite à Lon. 
dres, le 26 Juillet 1715. (Treaties, 1785, 


T. Il, p. 144, — Chalmers, L ce, T. I, p, 246, 
(en anglais.) 

4) Voyez plus haut p. 329, Cel. 1. note à, 

5) Voyez plus haut p.335, Col. 2, note t. 

6) Voyez plus haut p. 153, Col. 1. note ”, 
et p. 290. — MM, d'Hauterive et de Cussy, 
qui donnent dans leur Hecweil, Part. IL T. L 
p- 98. un Extrait du Traité de H'orms, du 
13 Septembre 1743, se sont trompés en dé. 
signant comme Signataire de cet Acte La ol. 
lande, qui n'y à eu aucune part; l'#ré, XVI 
stipule que .,les Seigneurs États des Pro. 
ntinces-Unies étant déjà sous les mêmes En- 
n£rgements envers la Très Sérénissime Mai 
son d'Autriche, et ayant le mème intérét 
nque $. M. Britannique dans tous les objets 
du présent Traité, les Alliés les inviteront 


sconjointement d'entrer dans cetie Alliance, 


n comme Parties contractantes," 

7) Traité de Commerce et de Na. 
vigation, entre S. M. Britannique 
(George IF) et S. AI. bé gén d'Au. 
triche (François 1), signé à Londres, 
le A Décembre 1829, (State Papers *), 





*) British and foreign State Papers, 
compiled by the Librarian and Keeper of 
the Papers, Foreign Office Ce Re- 
cueil, qui remonte jusqu'à l'année 1844, n'avait 


été imprimé d'abord qu'à l'usage du Gouver. 
nement et des Agents diplomatiques de 
l'Angleterre à l'étranger. On à commencé, 


en 1892, à le réimprimer et à le mettre eu 
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de ce Traité, fondé sur les bases de la Réciprocité la plus entière, stipule que ,,ledit 
> Traité restera en vigueur jusqu'au 18 Mars 1836, et de plus jusqu'à la fia de l'année, après 
ssque chacune des Hautes Parties contractantes aura donné Avis à l’autre de son intention 
sde le rompre; chaeune des Hautes Parties contractantes se réservant le Droit de donner 
ncet Avis le 18 Mars 1836, ou après, à n'importe quel tems; el il est convenu entre EJles, 
ss qu'à l'expiration d'un an après qu'un pareil Avis aura été reçu par l'un des deux Pays de 
sa part de l'autre, ce Traité et toutes ses Clauses seront entièrement nuls et prendront fin.” 


Traité de Commerce et de Navigation entre 
la Grande-Bretagne (Victoire) et l'Autriche 
(Ferdinand L), signé à Vienne, le 3 Juillet de l'an 
de grâce 1838 :) :). 

x Les Vaisseaux et Sujets des Hautes Parties contrac- 
tantes jouiront par le présent Zraité réciproquement de 

tous les Avantages, Immunités et Privileges dans les Ports de 
leurs États respectifs ct leurs Possessions, dont jouissent pré- 
seulement la Vavigation et le Commerce des Nations Les plus 
J'avorisees, l'objet en étant d'assurer dans le Æoyaume-Uni et les 
Possessions britunniques aux Vaisseaux et Sujets autrichiens, les 
Avantages pleins et entiers de Navigation et de Commerce, ac- 
cordés par l’Acte de IVavigation, passé le 28 Août 1833, à Londres, 
et par un autre Acte de la même date *), réglant le Commerce 
des Possessions britanniques d'outre-mer, ou qui pourraient être 
accordés par des Ordres du Conseil de $. M. Britannique, ou 
par Zrailé à d'autres Puissances; et de même, les Vaisseaux et 
Sujets britanniques jouiront dans les Ports des États et Posses- 
sions de $. M. Imp. ct Roy. Apost. des Avantages pleins et en- 


1538, 
3 Juillet, 


T. XVI 1828—1829, p. 532. (en anglais 
et en français.) — Le Sur, Annuaire 
1829. Part. II Chap. L p. 294, Appendice, 
Documents historiques, Vart. 1. p. 54. Col. 2, 
— Martens, Recueil, Suppl. T. XU. p.400. 
(ea anglais et eu français.) — Neueste 
Staats- Akten und Urkunden, T. XVII. p.375, 
(en allemand.) — d'Hauterive e1 de Cussy, 
Le. Part, IL T. 1. p. 101. (en français.)] 

1) Imprimé séparément à Vienne, de l'Im- 
-primerie Impériale et Royale de Cour et 
d'État, 1838. in 4°, (en anglais, en français 
et en allemand.) 

2) L'Art. IV, de ce Traité assimile Îles 
Ports du Danube, y compris celui de Ga- 
latz, aux Ports autrichiens. 


L'Art. 1X. stipule que par rapport au Com- 


-merce avec des Indes orientales sur les Na- 


tires autrichiens, les Sujets autrichiens joui- 
ront de tous les Droits et Pritiléges actuels 
et futurs de la Nation la plus favorisée, 
en se soumeltant aux mêmes Conditions et 
Prescriptions légales. 

L'Art, X. excepte des Dispositions du 
Traité le Commerce et la Navigation des 
Côtes entre les Ports du même Pays, par les 
Navires de l'autre Puissance, ce Commerce 
el cette Muvigation étant réservés aux Na- 
lionaux. 

3) Comparez plus baut T. I. du Manuel, 
Liv. 1. Chap. V, Sect. VE Grande-Bretagne, 
$. 12. p. 336. 


vente. Les Volumes publiés jusqu'à présent, 
sont : 


Vol. IV. 1816 — 1817, publié en 1838. Vol. 
Vi. 1819— 1820, publié en 1834- Vol. XVL 
Vol, AVL. 


1828—1829, publié en 1832. 


1829—1830, publié eu 1832. Vol. AVI. 
1530— 1831, publié en 1833, Vol. XIX, 1831 
— 1832, publié en 1834. Vol. XX. 1832 — 
1858, publié en 1536, 
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tiers de Navigation et de Commerce, accordés par les Lois exis- 
tantes, ARéglements, Ordonnances ou par Traités à des Puissances 
ctrangères, et Leurs Maÿjestés elec. s'engagent réciproquement à 
n’accorder aucunes Faveurs, Privilèges ou Immunités quelconques, 
en matière de Commerce et de Vavigation, aux Sujets d'aucun 
autre État, qui ne soient en même 1ems accordés aux Sujets de 
l'une ou de l'autre des Hautes Parties contractantes gratuite- 
ment, si la Concession en faveur de l’autre État a été gratuite, 
ou en donnant, en autant qu'il sera possible de le faire, la même 
Compensation ou le mème Équivalent, dans le Cas où la Con- 
cession aura été conditionnelle. 

Le présent Zraïité, après avoir été signé et ratifié, rem- 
placera la Convention de Navigation et de Commerce, 
conclue le 21 Décembre 1829, à Londres, entre les Gouvernements 
de $. M. Britannique et de S. M. Imp. et Roy. Apost., et restera 
en vigueur jusqu’au 31 Décembre de l'année 1848, et au delà de ce 
Terme jusqu'à l'Expiration de douze mois, après que l'une des 
Hautes Parties contractantes aura annoncé à l'autre son Intention 
de faire cesser son Effet. Il est de plus convenu entre ÆZ/es, qu’à 
l’Expiration de douze mois après qu'une Déclaration d'une des 
HI. P. contr. aura été reçue par l’autre, ce Traité et toutes les 
Stipulations y renfermées cesseront d'êlre obligatoires pour les 
deux Parties. 


Art, XII, 





La Grande-Bretagne entretient: 
à Cattaro (Dulmatie), un Agent consulaire, 
à Chioggia (R. lombardo-venitien), un Vice-Consul, 
à Fiume, un Consul et un F'ice-Consul, 
à Lussin el Cherso (Dalmatie), uu Agent consulaire, 
à Milan, un Agent consulaire, 
à Raguse, un Consul, 
à Trieste, un Consul-général (pour le Royaume lombardo- 

venitien et les Côtes de l’Adriatique) et un F'ice-Consul, 

à Venise, un Agent consulaire ). 

L'Autriche entretient 

en Angleterre: 

à Londres, un Consul-géncral; 


1) Return relative to British Consuls and  Hof- und Staats-Schematismus des Ocster- 
Vice-Consuls abroad, 1833, p. 4. 9. Col, 3  reichischen aigus 1837. T, 1. Sect, LE, 
— Boyal Kalendar, 1838. p.141, Col. 1,  p. 224—227, 
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à Gibraltar, un Consul; 
dans l’Z/e de Malte, un Consul; 
dans les Z/es IZoniennes: 
à Corfou, un Consul-genéral, 
à Zanie, un Vice-Consul :). 


É 


GRANDE-BRETAGNE zr BADE. 


I n'existe point de Traité de Commerce entre la Grande-Bretagne e1 le Grand-Duché 
de Bade, | 





Le Grand-Duché de Bade entretient: 
à Londres, un Consul-géneral :). 


6. À. 
GRANDE-BRETAGNE sr BAVIÈRE. 


Il n'existe point de Traité de Commerce entre la Grande-Bretagne et la Bavière. 


La Bavière entretient 
en Angleterre: 
à Londres, un Consul-général ; 
à Gibraltar, un Consul; 
dans les Z/es Toniennes: 
à Corfou, un Consul-général ?). 


$. 5. 
GRANDE-BRETAGNE sr BELGIQUE: 


IL n'existe point de Traité de Commerce entre la Grande-Bretagne et la Belgique; 
toutefois les Traités de Commerce conclus par le Royaume des Pays-Bas, depuis 1815 
(Voyez plus bas $. 26.) jusqu’au moment de la Déclaration d'Indépendance de la Belgique, 
restent obligatoires pour le Hoyaume Belge. 





La Grande-Bretagne entretient: 
à Anvers, un Consul, 
à Ostende, un Consul et un Vice-Consul, 
à Vieuport et à Bruges, des Vice-Consuls *). 


1) Royal Kalendar, 1838, p. 140. Col. 1. 3) Royal Kalendar, 1838. p. 140. Col. 1. 
— Hof- und Siaats-Schematismus, T. 1. — Hof- und Staats-Handbuch für das 
Sect. IL, p. 213 —216, Kônigreich Haiern, 1835. p. 108. 109, 

2) Royal Kalendar, 1838. p. 140, Col. 1. 4) Notice officielle manuscrile. — Royal 
— Hof- und Siaats-Handbuch des Grofs- Kalendar, 1838. p. 144, Col. 1. — ÆReiurn 
herzogthums Baden, 1336. p. 87. relative 10 British Consuls, etc. 4833. p. 2. 


“ 
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La Belgique entretient 
en Angleterre: 

à Londres, un Consul et un FVice-Consul, 

à Liverpool, Ramsgate (et Deal), Douvres, Dartmouth 
(Torbay et Sulcombe), Plymouth, Nerw.Castle, \'Ile 
de Guernsey, \Ile de Jersey, Conwes (Ile de HWight), 
Murgate, Penzance (Saint-Ices el Pudstow), Hull 
(et les Ports sur la Rivière du Zumber), et Ports- 
moulh, des Consuls; 

en Écosse: 

à Leith, Glasgow ek Aberdeen, des Consuls ; 

en {rlande : | | 

à Dublin, Cork et Haterford, des Consuis ; 

à Gibraltar, un Consul :). 


&. 6. 


GRANDE-BRETAGNE #1 BRÉSIL. 


Le Traité de Paix signé à Rio de Janeiro, le 29 Août 1825 7), par lequel le Roi 
Jean VI sanrtionna la Séparation du Brésil des Royaumes de Portngal et d'Algarve, et 
reconnut l'Indépendance de ce nouvel Empire, dont il eéda et transféra la Souveraineté à 
sen fils Don Pedro, avait été conclu sous la Médiation de l'Angleterre. 

Les Rapports politiques el commerciaux entre la Grande-Bretagne et l'Empire du 
Brésil, furent réglés par le Traité d'Amitié, de Commerce el de Navigation, signé à Rio 
de Janeiro, le 17 Août 1827. 


Traité d'Amitie, de Commerce et de Navwi- 

A gation, conclu entre S. M. le Roi du Royaume-Uni 

de lo Grande-Bretagne et d'Irlande (George IF) 

et $. M. l'Empereur du Brésil (Pedro 1), signé à Rio de 
Janeiro, le 17 Aoüt 1827 :). 

S. M. Britannique et S. M. Impériale conviennent que 
chacune des autes Parties contractantes aura le Droit 
de nommer et d'envoyer des Consuls-generaux, des Consuls et 
Vice-Consuls dans les Ports des États de l'autre, là où ils sont 
et pourront étre necessaires pour l'Avanlage du Commerce, et 
pour le Bien des Znterèéts commerciaux de leurs Sujets respectifs. 


Art. NL, 


1) Notice officielle manuscrite. — Royal ment, by command of His Majesty. Lon- 
Kalendar, Y838. p. 140. Col. 1. don 1828. in fol. — Martens, Recueil, 

2) Martens, Recueil, Supplément, T.X. Suppl. T. XL, p. 479. (en anglais.) — New. 
r- 796, (en français.) — Neueste Siaats- este Stoats- Akten und Urkunden, T. XI. 
Ahten, T. IL p. 149, (en allemand.) pe 219. (en allemand.) — d'Hauterive et de 

3) Presentcd 10 both Houses of Parlia-  Cussy, L c. P,.U, T.i. p, 300, (en /rançais.) 
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Les Consuls, de quelque Classe qu’ils soient, n'exerceront leurs 
Fonctions qu'après avoir élé dûment nommés par leurs Souv 
respectifs, et approuvés par celui dans les États duquel ils doivent 
résider. Il y aura réciproquement parfaite Égalité pour les Con. 
suls de toutes les Classes, dans les Domaines de l'une et l'autre 
Partie contractante. Les Consuls jouiront des Priviléges qui 
appartiennent à leurs Charges, tels qu'ils sont habituellement re- 
connus et admis. Dans tous les Cas, soit civils soit criminels, ils 
seront, ainsi que leurs Concitoyens, sowrnis aux Lois du Puys 
où ils résident, et jouiront de la pleine et entière Protection des- 
dites Lois, tant qu'ils y obéiront. 

anunz Les Consuls et Vice-Consuls des deux AVations exer- 
ceront, chacun dans leurs Charges respectives, l'Autorité 
d'Arbitres dans les Différends qui pourront s'élever entre les Su- 
jets, les Patrons ou les Équipages de leurs Nations respectives, 
sans que les Autorités locales puissent s'interposer, à moins que 
la Tranquillité publique ne l'exige, ou à moins que les Parties n’en 
appellent à la Décision des Cours de Justice du Pays où les Dif- 
Jérends se seront élevés. De même, les Consuis auront le Droit 
d'aedministrer les Propriétés des Sujets de leur Nation, qui 
mourront ab intestat, au profit des Æéritiers légitimes, et des 
Créanciers, autant que le permettent toutes les Lois des Pays 
respectifs. 
Art. IV. 
tantes, jouiront sur tous les points des Zerritoires de 
l'autre, de la plus parfaite Liberté de Conscience en matière 
de Religion, conformément au Système de Tolérance établi et pra- 
tiqué dans leurs États respectifs. | 
Les Sujets de chacune des Hautes Parties contrac- 
tantcs disposeront librement de leurs Propriétés, par 
Vente, Échange, Don, Testament, ou de toute autre Manière 
quelconque, sans qu'on puisse y apporter aucun Empéchement ou 
Obstacle quelconque. Leurs Maisons, Propriétés et Effets seront 
protégés et respectés, et l'on ne pourra jamais les leur enlever 
contre leur Volonté par quelque Autorité que ce soit. Ils seront 
exempts de tout Service militaire forcé, soit sur Terre, soit 
sur Mer; de tout Emprunt forcé, de tout Impôt où Réquisi- 
tion militaire; et ils ne seront tenus de payer aucune Contri. 
bution ordinaire, sous quelque Dénomination que ce soit, plus 


Art, V. 


Les Sujets de chacune des Hautes Parties contrac- - 
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fortes que celles qui sont -acquitiées par les ÆVationaux du Pays 
où js résident. | : 

Ils ne seront sujets à aucune Visite ou Recherche arbitraire ; 
et leurs Livres et Papiers ne pourront êlre inventoriés, ni exa- 
minés sous quelque Prétexte que ce soit. 

Il est entendu néanmoins que, en cas de Zr'ahison, Contre- 
bande ou autres Crimes spécifiés dans les Lois de chaque Pays, 
les Recherches, Visites, Examens ou Investigations ne pourrout 
sc faire qu'en présence des Magistrats compétents. 

EuGn et généralement, il est convenu que les Sujets des Zlautes 
Parties contractantes, respectivement, jouiront sur les Zerritoires 
de l'autre, de tous les Droits, Privilèges, Faveurs ou Excmp- 
tions, qui sont ou seront en aucun tems accordés aux Sujets de 
la. Vation la plus fuvorisée. 

La Constitution brésilienne ayant aboli toute /urisdic- 
| tion spéciale, il est convenu que l'Office de Juge Con- 
servateur pour la ZVation anglaise subsistera seulement jusqu’à 
cc qu'un Subslilut satisfaisant soit établi pour cette Jurisdiction, 
et qui soit capable de pourvoir au même Degré, à la Protection 
des Personnes et des Proprietés des Sujets de $S. M. Britan- 
nique. Il est toujours entendu que les Sujets de S. M. Britan- 
nique seront placés au Brésil sur le même pied que les Zrésiliens 
eux-mêmes, tant au civil qu'au criminel; qu'ils ne pourront être 
cmprisonnés sans un Réquisitoire formel, ct sans un Arrét signé 
par l'Autorité légale, excepté en cas de /lagrant Délit, et que 
leurs Personnes ne seront soumises à aucune Restreinte personnelle 
dans tous les Cas où les Lois admettent le Cuutionnement. 

S'il s'élevait quelque Halentendu, Interruption d'Ami- 
die, où Rupture entre les deux Couronnes (ce dont Dieu 
les préserve!), la Zupiure ne sera censée exisler qu'après le Æap- 
pel ou le Départ de leurs Agents diplomatiques respectifs. Les 
Sujets de chacune des ZZautes Parties contractantes, résidant 
sur le Zerritoire de l'autre, auront louie Permission d'y rester 
pour l'Arrangement de leurs Affaires, ou pour commercer, aussi 
lougicms qu'ils se conduiront paisiblement et ne commettront aucunes 
Offenses contre les Lois. Dans le Cas cependant, où leur Con- 
duile donnerait lieu à des Soupçons, on pourrait leur enjoiudre de 
quilier le Pays, mais alors ils auraieut loule Facilité de se retirer 


Art. VI 


Art. YIL 
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avec leurs Propriétés et Effets, ct un Délai suffisant, qui toute- 
fois n'excéderait pas six mois. 

Il est arrêlé ct convenu que ni l'une ni l'autre des 
Hautes Parties contractantes ne pourra sciemment ni 
volontairement, receroir ni entretenir à son $Serrice aucun Sujct 
qui aurait deserlé du Service de l'autre Puissance, soit sur Terre, 
soit sur Mer; mois qu’au contraire chacune des Æ/autes Puissances 
contractantes renverra lelle Personne de son Seroice, aussitôt 
qu'Elle en sera requise. Mais il est convenu et déclaré que ni 
l'une ni l'autre des Hautes Parties contractantes, ne pourra 
accorder à une autre Puissance *) aucune Fureur, au sujet des 
Personnes qui auront déserté son Service, qui ne soit considérée 
comme accordée aussi à l'autre Haute Partie contractante, de 
la même Mauière que si ladile Faveur avait élé expressément sli- 
pulée par le présent Zraïité, et il est de plus convenu que, en cas 
de Désertion d'Apprentis ou de Malelots dans les Ports de l’une 
ou l'autre des Parties contractantes, les Magistrats devront 
aider de tout leur Pouvoir, la Suisie desdits Deéserteurs, aussitôt 
qu'ils en seront dûment requis par.le Consul-genéral ou le Consul, 
ou par son Député ou Représentant, ct enfin que nulle Corpo- 
ralion publique, civile ou religieuse ne pourra proléger lesdits 
Deserteurs. . 

Toutes les fois qu’il arrivera qu'un Bütiment de Guerre 
ou de Commerce, appartenant à Fun ou à l'autre État, 
fera Naufrage dans les Ports ou sur les Côtes de leurs Zerri- 
toires respectifs, les Autorités et Officiers des Douanes du 
Lieu, donneront tous les Secours possibles pour sauver les Per. 
sonnes el les Liens naufragés, el pourvoiront à la Süreté et à 
la Conservation des Arlicles sauvés, afin qu'ils soient reslilués à, 
leurs Gouvernements respectifs, si le Bätiment naufragé est un 
Vaisseau de Guerre, ou s’il est un /Varire de Commerce, à son 
Propriétaire ou à son Fondé de Pouvoir dûment autorisé, aussi- 
tôt qu'on eu réclamera la Délivrance, et aussilôt que les Dépenses. 
de Sauvetage et de Conservation ou Emmagasinage auront élé 
acquillces, el lesdites Dépenses de Suuvelage et autres, ne seront 


Art, VII, 


Art. XVIII, 


1) Le Texte anglais (Martens, le. p.483)  d'Hauterive et de Cusxy (L. ce. p.303.) porte 
perte ., that neither of the High contracting  ,, que ni l'une ni l'autre des Hautes Parties 
»Pprties shall grant to any other State  ,,coutrartautes, ne pourra accorder à l'autre 
any Favour." aucune fuveur,” ce qui donne un señs en- 

La Traduction française donnée par MM.  tièremeut faux. 
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pas plus fortes que pour les Béfiments nationaux. Les Mar- 
chandises sauvées du Naufrage ne seront assujéties à aucun Droit, 
à moins qu'elles ne soient destinées à la Consommation. 

Toute Marchandise, tout Produit naturel ou manufac- 
turé, provenaut des Domaines de $. M. Britannique, soit 
en Europe, soit de celles de Ses Colonies dont le Commerce est 
ouvert aux Étrangers, peurront être librement importés pour la 
Consommation dans tous et chacun des Ports de l'Empire du Zre- 
sil, et quel que soit le Consignataire, en payant généralement et 
simplement les Droits qui n’excèderont pas 15 pour cent, selon 
la Valeur qui leur sera donnée par une Pauta *) d'Évalualion de 
la Douane, laquelle Pauta sera promulguée dans tous les Ports du 
Brésil où se trouvent des Établissements de Douanes. 

Il est de plus convenu que, pour former les futures Pautas, 
le Prix courant de Marché des Marchandises sera pris pour Base 
principale, et qu'il sera permis au Consul de S. M. Britannique, 
toutes les fois qu'il sera de Notoriété qu'un Article est évalué trop 
haut dans la Puuta acluelle, de faire des Représentations qui de- 
vront être prises en Considération, dans le plus bref Délai pos- 
sible, l'Affrauchissement desdites Marchandises n'en élant ioute- 
fois pas suspendu. 

Tous Produits et toutes Marchandises importés des 
États anglais dans les Ports de S. M. Impériale, devront 
être accompagnés des Passes ou Certificats de Douane, signés 
par les Officiers des Douanes du Port d'Embarquement. Les 
Passes de chaque Bätiment étant numérotées successivement et 
attachées avec le Sceau officiel de la Douane angluise au Mani. 
feste dont l'Authenticité doit être jurée devant le Consu] brésilien, 
et le Tout doit être produit à la Douane du Port d'Entrée. 

Les Hautes Parties contractantes conviennent que 
les Stipulations contenues dans le présent Zraité, auront 
Force pendant quinze ans, à daler de l'Échange des Ratifications; 
et plus longtems après jusqu’à ce que l'une ou l'autre des Hautes 
Parties contractantes en ait notifié le Terme, dans lequel Cas 
ce Traité n'aurait plus Force que pendant deux ans, à dater du 
Moment où la Note de Cessation aurait été donnée. 


Art. XIX, 


Ant. XXII. 


Art. XXVIHIL- 


La Grande-Bretagne entretient : 
1) Voyez plus haut p. 544. Col. 3, note 2, 
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à Rio de Janeiro, Fernambouc, Maranham, Paré 


Bahia, des Consuls, 


à Maceio, un Vice-Consul :). 


Le Brésil entretient : 


à Liverpool, un Consul-général ?). 


$. rÉ 
GRANDE-BRETAGNE #r CHILI. 


H n'existe point de Traité de Commerce entre la Grande-Bretagne et la République 


du Chili?). 





La Grande-Bretagne entrelient: 
à Valparaiso, un Consul-genéral et un Vice-Consul, 
à la Concepcion et à Coquimbo, des Consuls *). 


1) Return relative to British Consuls, etc. 
1533. p. 6. — Royal Kalendar, 1838, p. 144. 
Cal. 1. 


2) Royal Kalendar, 1838. p. 140, Col. 1. 


3) L'AÆngleterre, qui ne s'était pas bornée 
À aider de ses voeux seulement, l'Émanci- 
pation des anciennes Colonies espagnoles 
de l'Amérique, fut aussi de toutes les Puis- 
sances de l'Europe la première à ouvrir des 
Relations commerciales avec ces nouveaux 
États. Elle établit, en 1823 déjà, des Con- 
suls- généraux, des Consuls et des Vice- 
Consuls dans les Prorinces détachées de la 
Métropole, et elle ne tarda pas à conclure 
des Traités avec ceux de ces nouveaux États 
dent l'Organisation politique paraissait offrir 
quelque garantie de Stabilité. 
1823, ; rh te du delire des 
ritannique, portant Nomi- 
SES les M Cisiuit dans les 
nouveaux États de l'Amérique cidevant 
espagnole, comme Gouvernements de 
fait. Office duSous-Secrétaire d'Étataux 
Affaires étrangères, Mr. Joseph Planta 
à Mr. Jean Lone, Londres(Foreign- 
Office). Hôtel des Affaires étrangères, 
17 Octobre 1823 *}, 
Monsieur, en réponse à Votre demande de 
prolection pour le Commerce des Sujets de 


8. M. avec les Provinces de l'Amérique es- 
pagnole, je suis chargé par Monsieur le Se- 
crétaire d'État Cannin £&, de Vous infor- 
mer que le Gouvernement de S. M. à réselu 
d'envoyer incessamment des dgents consu- 
Taires dans les différents Ports et Places de 
ces Protinces, où, d'après les meilleurs ren. 
seignements qui lui ont été fournis, les In- 
térèts britanniques ont actuellement le plus 
d'extension, — Je joins ici une Liste de ces 
Ports et Plares. 
Mexico, Consul-général. 
Vera-Cruz, Consul. 
Acapulco, Consul, 
Sahta-Fé de Bogota, Consul. gé- 
néral, 
La Guayra, Consul. 
Maracaibo, Consul. 
Carthagène, Consul, 
Panama, Consul. 
Buenos Ayres, Consul.général et Vice- 
Consul. 
Montevideo, Consul. 
Chili (Valparaiso), Consul-général et 
deux Vice-Consuls, 
Pérou (Lima), Consul-général et deux 
Vice-Consuls. | 


4) Return relative, etc. p. 6. — Hoyal 
Kaleydar, 1838. p. 144. Col. 1. 


- 


*) The Times, 1823, Octobre 18. No. 12,006. 
— Martens, Recucil, Supplément, T. X. 


Part. T. p. 360. (en anglais.) — Archives di. 
plomatiques, T, VI, p. 143. (en fremçais ) 
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GRANDE-BRETAGNE rr CHINE. 


Les Anglais avaient expédié, en 1592, sous le Règne de la Reine Élisabeth, quatre 
Bâtiments marchands pour la Chine, mais ces Bâtiments n'arriverent point à leur destination; 
le manque de provisions les obligea de retourner en Æugleterre, après avoir atteint les 


Côtes du Brésil }, 


Une Compagnie pour le Commerce de la Chine fut instituée en 1637, sous le Règne 


du Roi Charles 17). 


Les Établissements temporairement formés par les Anglais sur les Côtes de la Cochin. 
chine et du Tonquin, n'eurent qu'une courte Durée *), 
La Factorerie anglaise, élablie aujourd'hui à Canton *), a été fondée par la Compagnie 


1) Anderson, L. e, T, IL. p. 155, 

2) 1bidem, p. 372. 

3) Jbidem, T. WI, p. 258. 

4) Le Port de Canton est le seul qui seit 
ouvert aux Vaovires marchands et au Com- 
merce des Nations étrangères. La plupart 
des Puissances de l'Europe et les Etats- 
Unis de l'Amérique du Nord, entretiennent 
dans re Port des Consuls qui ne sont toute- 
fois point formellement reconnus jar le Gou- 
cernement impérial, mais qui exercent leurs 
Fonctions en vertu d'un Consentement tacile, 

Le Commerce des Européens à Canton 
n'a lieu que par l'Intermédiaire de Ae30- 
ciants chinois responsables. Le Gourerne- 
ment chinois, non content d'avoir, limité les 
Lieux où les Marchands européens peuvent 
étre admis, le Local qu'ils peuvent habiter, 
et la Durée du Séjour qu'ils peuvent faire à 
Canton, ne leur à pas seulement laissé la 
liberté de choisir les Commerçants chinois 
avec lesquels ils peuvent négocier ; il a con- 
fié le Monopole du Commerce européen à 
un Conseil, établi en 1759, compose de Pri- 
vilégies, la plupart fort riches, dent le nombre 
était fixé à 12 jusqu'en 1792, qu'il a élé porté 
à 18; il était borné en 1834, à 10, Toutes 
les Marchandises importées sont vendues par 
l'entremise de ce Conseil, chargé aussi de 
procurer celles qui sunt destinées à composer 
les retours. Ces Neégociants, que les Français 
nomment Manistes, et les Anglais, Hongs 
(Security Merchants), d'un mot chinois qui 
signifie Magasin, fournissent des Garunties, 
des Cautionnements, des Hépondants; leurs 
Fonctions s'étendent méme quelquefois à une 
espèce d'Intervention politique dans les dif- 
ficultés qui s'élèvent entre les Mégociants 
étrangers et les Autorités locales. 

Les Établissements européens à Canton 
sont fous compris sous la dénomination gé- 
nérale des treize Hongs, mais les Habitants 


les distinguent par des Épithètes qui se rap- 


des 


portent au Pavillon national, ou à la richesse 
et la prospérité de ces différents Établisse- 
ments. C'est ainsi que celui de l'Autriche 
est nommé le //ong des Aigles jamelles ; 
celui du Danemark, le Hong au Parillen 
jaune; celui des Anglais, le Hong qui ga- 
rantit la Trançquillité ; celui des Ainéricains, 
le Houg des vastes Sources (Fontaines). 
Le nombre des Marchands étrangers ëta- 
blis à Canton, lanl Auglais, qu'Américains, 
Français, Hollandais, Danois, Suédois, Es- 
pugnols et Portugais, ÿ compris les {adiens 
mahométans Sujets britanniques, s'élevait 
en 1832, à 110 Individus, On comptait 8 Mai- 
sons principales de Commerce anglaises, 
7 américaines, el 1 passidte en Compagnie 
par des Négociants /rançais et hollandais. 
(Dict. de la Conversution, T. XIV. p. 126. 
Art. Chine. T. XXXIV, p. 101. Art, Kanton. 
— Penny Cyclopaedia,T. VI p.251. Col. 1. 
Art, Canton. — Mc. Culloch, Dictionary 
of Commerce, p.230, sqq. Art. Canton.) — 
Les Portugais seuls possèdent ua Por£ 
dans l'Empire chinois, c'est Macao, dans la 
Province de Aouang-toung, bäti sur la 
pointe méridionale de la Presqu'île de Gau- 
min, dans le Golfe de Canton. Les Portu. 
gais sont les premiers Européens qui fré- 
quentèrent les Ports de la Chine ; etle Vice- 
Roi de Goa, Lopez de Souza, aidé par 
les talents et l'adresse du Jésuite Pareis a, 
obtint des Chinois, en faveur de ses Con. 
citayens, une sorte de Traité de Commerce, 
eu 1517. ÂMlais lorsque l'Ambassadeur portu- 
gais vlait en route pour se rendre à Pekin, 
la conduite de ses Officiers fut tellement in- 
solente, qu'ils se firent chasser tous et que 
Pareira fut mis en prison, où il mourut au 
bout de trois ans, dans une profonde misère. 
Plus tard, en 1586, les Portugais ayant porté 
des secours aux Chinois pour détruire un 
fameux pirate qui infestait la côte, l'£rmpe- 
reur, pour les récompenser de ce service, 
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des Indes orientales *), qui à joui du Privilège exclusif de faire le Commerce avec la 


leur permit de bâtir à vingt lieues de Can- 
ton, la Ville de Macao. Les Portugais 
payent pour celte Concession, et pour avoir 
le Privilége de choisir eux-mêmes leurs Ma- 
gistrats et de vivre selon leurs propres Cou- 
tumes, un Tribut annuel de cent mille du- 
cats. 1l y a d’un autre côté, dans cet Endroit, 
une grande quantité de Chinois soumis à 
l'inspection d’un Mandarin *), ce qui ocra- 
sionne quelquefois des collisions entre les 
Autorités, et rend singulièrement embarassante 
la situation du Gouverneur portugais, Un 
mur, en grande partie délabré, et qui s'étend 
d'ua rivage à l'autre, sépare ce pays du reste 
de la Chine. La Ville de Macao est le Siége 
du Gouverneur de l'Établissement et d'un 
Évèque catholique; elle est prolégée par 
une Citadelle, et à un Port sûr, mais dont 
l'entrée est très difficile. On y compte en- 
viron 13000 habitants, dont les deux tiers 
sont chinois; la Garnison portugaise, com- 
posée pour La plupart de Nègres et de Mu- 
lâtres, est de 400 hommes. — Autrefois le 
Commerce de Macao était plus florissant 


qu'aujourd'hui. Cependant, il y arrive encore 
par an environ trente gros navires de Lis- 
bonne, de Madère, de Malacca, du Bengale, 
des Iles de Sounda, etc. Ces bâtiments ap- 
portent surtout de l'Opium, qu'ils échangent 
contre du Thé, — Macao est pendant huit 
mois de l'année le séjour des Agents de la 
Compagnie anglaise des Indes orientales 
établis à Canton. (Comparez La Clëde, 
Hist, générale de Portugal, T. 1, Liv, XV, 
p- 622, Col. 2, sqq. — Art de vérifier, T. VIL, 
dep. J. Chr, p. 20, — Dict. de la Conver- 
sation, T. XIV. p.116, Col, 1. p. 125. Col. 1. 
Art. Chine. T. XXXVL p. 250, Col. 2. Art, 
Macao. — Adr. Balbi, |, c. p. 798. — Me. 
Culloch, 1. e. p. 769, Art, Macao.) 

1) Compagnie anglaise des Indes orien- 
tales. Ceite Compagnie commença à se 
former dons les dernières années du règne 
d'Élisabeth. L'émulation des succès beureux 
de leurs voisins dans les voyages de long 
cours, ayant engagé les Anglais à en tenter 
de pareils, et à diriger des vaisseaux sur 
l'Inde (1583, Capitaine Stephens; 1586, Tho. 





*) Le mot de Mandarin (Ministre, Ma- 
gistrat) n'est point connu des Chinois, il 
est portuguis et dérivé du verbe mandar, 
commander, Il a été adopté par les Nations 
de l'Europe. Le véritable nom chinois est 
Ko-han (Ministre), lequel ressemble éton- 
pamwent au mot hébreu Kohen, qui signifie 
également Ministre. Les Ko-han ou Man- 
darins sont des Magistrats que le Fils du 
Ciel, Thian-Tseou (tel est le Titre de 
l'Empereur du vaste Empire chinois) à ëla- 
blis pour l'aider à gouverner ses Peuples. 
Leurs places sont amovibles, et aucune n'est 
héréditaire. L'Empereur les choisit dans 
toutes les Classes de ses Sujets, et la plupart 
sont tirés des Classes inférieures. Le mérite 
et les services rendus à l'Etat sont les mo- 
yens les plus sûrs de parvenir au Handa- 
rinat. C'est à tort que l'on a dit que les 
Mandarins forment un Corps dans l'État; 
cela est inexact, car ils ne s’assemblent pas 
et ne font aucun acte comme Corps, mais 
chaeun d'eux est attaché à un Tribunal chargé 
d'une Administration particulière. — Les Han- 
darins forment deux Classes principales, cé- 
vile et militaire. Les uns et les autres se 
divisent en grands Mandarins et en simples 
Mandarins ou subaliernes, Les grands 
sont les Gouverneurs généraux des Provinces, 


les Trésoriers généraux, les Lieutenants gé- | 


IL 


néraux du Tribunal des Crimes, les Inspec- 
teurs, Juges des Lettres, les Commissaires 
impériaux, chargés de veiller sur l'Adminis. 
tration des Gouverneurs des Villes. Après 
ces Officiers, qui sont des Inspecteurs gé- 
néraux élablis sur toutes les Provinces, il 
faut nommer les Gouverneurs des Villes de 
premier, deuxième et troisième rang. Tous 
ces Mandarins ont sous leurs ordres un 
nombre immense de Mandarins chargés de 
l'exécution relative à chaque Administration. 
— Le nombre des grands Mandarins nom- 
més par le Souverain du céleste Empire (la 
Chine) est de près de 9000; celui des Man- 
darins subalternes d'environ 81,000, ce qui 
fait 90,000 Mandarins de tout rang, et au 
delà, sans y comprendre le Tribunal des 
Mathématiques et celui qui dirige l'nstruc- 
tion publique et les Écoles, qui ne fait qu'un 
avec le Tribunal des Rites. — Cetie grande 
Iustitution fut l'ouvrage de Tcheou-Kong, 
premier Koleo ou Ministre et KRégent de 
l'Empire, pour son frère Qu-Quang, plus 
de onze cents avant l'ère chrétienne, — Les 
Mandarins sont exempts des Taxes qui pèsent 
sur les autres Sujets, et jouissent de plusieurs 
autres Privilèges. (Dict. de la Conversation, 
T. XXXVII, p. 8. Col. 2, — Mc. Culloch, 
L c. p. 231. Art. Canton.) 
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Chine, depuis la fin du XVIIe siècle jusqu’en 1893, où elle fut privée de ce Monopole, Cet 


mas Cavendish; 1591, Capitaine Raymond ; 
1593, Sir John Borroughs; 1596, Robert 
Dudley), cette Princesse accorda des Lettres 
patentes à des Marchands de Londres qui 
s'étaient associés, le 22 Septembre 1599, pour 
cette entreprise; et la Charte qu'elle fit ex- 
pédier, le 31 Décembre 1600, au Comte 
George de Cumberland et à 215 Chevaliers 
(Knights), Aldermans et Marchands for- 
mant ,,@ body politic and corporate, by 
the name of the Governor and Company 
5507 Merchants trading to the East.Indies” *) 
a depuis servi de modéle pour toutes celles 
que la Compagnie à obtenues des Rois, ses 
Successeurs. | 

Le Capital de cette Association, partagé 
en 101 Actions, cousistait en 930,000 livres 
sterling, Elle prit le Titre de Gouverneur 
et Compagnie des Marchands de Londres, 
trafiquant dans les Indes orientales ( The 
Governor and Company 0f Mer- 
chants of London, trading into the 
East-Indies). Le premier Gouverneur 
(Thomas Smythe, Esq.) et les A Direc- 
teurs furent nommés par la Charte royale, 
mais la Compagnie nomma le Lieutenant 
du Gouverneur (Deputy Governor), et 
elle fut investie du Droit de nommer à l'avenir 
elle-même le Gouverneur, les Directeurs et 
tels autres Officiers qu'elle jugerait à propos 
d'instituer. La Compagnie jouissait de la fa- 
culté de faire des Statuts (Bylanws) ou 
Réglements, et d'infliger des Punitions, soit 
corporelles, soit pécuniaires, pourvu que ces 
Punitions fussent conformes aux Lois an- 
glaises ; il lui était permis d'exporter pendant 
quatre années toute espèce de marchandises 
et de denrées libres de tout Droit, et d'ex- 
porter également des espèces d'argent étran- 
gères, soil monnayées ou non-monnayées, en 
lingots (foreign coin or bullion) pour 
la valeur de 30,000 liv. st. chaque année, sur 
lesquelles 6,000 devaient toutefois étre con- 
verties en monnaie à l'Hôtel de la monnaie 
à Londres ; par contre la Compagnie était 
tenue à réimporter dans l'espace de six mois 
après l’accomplissement de chaque voyage, 
le premier exrepté, la mème quantité d'ar. 
gent, d'or, et d'espèces étrangères, qu'elle 
avait exportée. La durée de la Charte, por- 





*) Ryssel, Collection of Statutes con- 
cerning the incorporation, trade and com- 
merce of the Eust.India Company and the 
Government of the British Possessions in 


tant le Privilêge exclusif do Commerce au 
delà du Cap de bonne Espérance ou du Dé- 
troit de Magellan, fut limitée à 15 ans, avec 
la réserve toutefois que si l'intérét public 
l'exigeait, ladite Charte pourrait étre révo- 
quée, après en avoir averti la Compagnie 
deux années d'avance, 

Jacques 1 qui, après la mort d'Élisabeth 
(3 Avril 1609), avait réuni sur sa tète Îles 
Couronnes d'Angleterre et d'Écosse, protégea 
cette Compagnie naissante. Il confirma et 
augmenta par une nouvelle Charte (1609) **), 
pour un tems indéfini, tous les Priviléges et 
les Prérogatives qui lui avaient été accordés 
sous le régne précédent: il envoya en 1608, 
et encore depuis en 1615, des Ambassadeurs 
au Mogol, au Roi du Japon, à celui de Perse 
et à plusieurs autres Princes des Indes, pour 
faire en son nom, et en celui de la Com- 
pagnie, divers Traités de Commerce, dont 
quelques-uns subsistent encore. 

L'empressement de participer à cette nou- 
velle branche de commerce, après que la 
Charte royale en eut réglé les Privilèges, 
fut toutefvis beaucoup moins grand de ce 
qu'on aurait dù attendre. Malgré les som- 
mations itératives, et les menaces mêmes des 
Directeurs, plusieurs des Intéressés négli- 
gèrent de fournir leur quotepart aux dépenses 
nécessaires pour l'équipement de la première 
expédition, faite pour le compte de la Com. 
pagnie, et soit que les Directeurs manquas- 
sent de pouvoir pour user de coercition en- 
vers les rétardataires, soit qu'ils préférassent 
ne point y avoir recours, ils formèrent une 
Association particulière, composée de ceux 
des Membres de la Compagnie qui consen- 
tirent à subvenir aux frais des expéditions, 
et de courir les chances bonnes et mauvaises, 
à condition de partager exclusivement entre 
eux les Profits qu'on retirerail. Ce fut au 
moyen de ces Associations particulières que 
les opérations de la Compagnie furent con. 
duites pendant les premières 13 années de 
son existence, 

La première expédition, dont les frais s'éle. 
vérent à 69,091 liv. st. fut composée de cing 
navires sous le commandement du Capitaine 
Jacques Lancaster, qui avait déjà précédem. 
ment visité l'Znde, La Cargaison consistait 





India (London 1786. in fol.) — Ander. 

son, Historical and chronological deduc- 

tion ef the origin of Commerce, T. IL. p. 196, 
**) Ryssel, L c. 
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Élablissement ne repose toutefois sur aucun Traité 1), sur aucune Concession de Priviléges 
de la part du Gouvernement chinois ; il est simplement foléré par les Autorités chinoises 2), 


en lingots, en fer, étain, draps, coutellerie, 
verrerie, etc. Elle mit à la voile de Torbay, 
le 13 Fevrier 1601, et n'arriva à Achem dans 
le Royaume de Sumatra, que le 5 Juin de 
l'année suivante. Lancaster fit des Traités 
de Commerce avec les Rois d'Achem et de 
Bantam, et retourna heureusement dans les 
Dunes (Downs), le 11 Septembre 1603, avec 
un riche chargement consistant en poivre et 
autres produits précieux. 

Nonobstant le résultat favorable de ce pre- 
mier voyage, la Compagnie n'augmenta guères 
dans les expéditions des années suivantes, ni 
le nombre des navires employés à ce com- 
merce, ni la valeur des chargements. 

En 1612, le Capitaine Zest oblint du Sou- 
verain de Delhi, entre autres Priviléges im- 
portants, celui d'établir une Factorerie à 
Surat, ville qui fut regardée depuis, jusqu'à 
l'époque où la Compagnie fit l'acquisition de 
Bombai, comme le point principal des Æta- 
blissements anglais dans la Partie occiden- 
tale de l'Inde. En instituant des Factoreries 
à Surat, Ahmedabad, Cambaya et Goga, 
les Anglais imitaient l'exemple des Portugais 
et des Hollandais, On prétendait que ces 
Établissements étaient indispensables comme 
Lieux de Dépot, tant pour conserver les 
marchandises achetées dans le pays, dans le 
but de les exporter en Europe, que pour 
celles qui auraient été importées dans l’/nde, 
dans le cas où on ne trouverait point à les 
vendre immédiatement après l’arrivée des na- 
vires de la Compagnie. On convenait que 
de tels Établissements n'étaient point néces- 
saires dans les pays civilisés, mais on sou- 
tenait que l’état des choses, particalier et in- 
certain dans l’/nde, les rendait indispensables 
dans cetle contrée, Quelque fondé que ce 


raisonnement puisse étre, toujours est-il évi. 
dent que des Factoreries instituées dans le 
but indiqué, devaient nécessairement et sous 
peu, devenir des espèces de Retranchements, 
de Places fortes pour ainsi dire. Tandis 
que le besoin de veiller à la sûreté des ob. 
jets précieux qui y étaient accumulés, offrait 
ua prétexte spécieux pour mettre ces Éta- 
blissements en état de résister à une attaque, 
les Agents, les Commis, les Gardiens des 
magasins, elc, formaient une sorte de Gar- 
nison. Une fois devenus possesseurs de ces 
Retranchements, les Européens s'enhardirent 
bientôt à former des projets incompatibles 
avec leur caractère de Marchands, et au 
bout de peu d'années ils songèrent déjà à 

s'arroger le Monopole du Commerce dans 

certains Districts, et à acquérir une Puis. 

sance territoriale, 

Quoique la Compagnie eùt à supporter 
des pertes considérables pendant les premiers 
tems de son commerce avec l'{nde, pertes 
occasionnées par des naufrages et d’autres 
accidents, et principalement par les hostilités 
des Hollandais, elle fit cependant d'immenses 
profits, Des évaluations, sans doute exa- 
gérées, porlent à 192, et méme à 174 pour 
cent, le gain qu'elle retira des expéditions 
qui furent faites pendant les premières 13° 
années. Il appert d'un Traité publié vers ce 
fems par Thomas Mun *), sur le Commerce 





1) La Chine n’a conclu de Traités qu'avec 
la Russie, 

2) Martens, Cours diplomatique, T. 1, 
Liv. IV. Chap. XIV. Des Æelations entre la 
Grande-Bretagne et l'Asie. $. 297. 
p.297, Chine. — d'Hauterive et de Cussy, 
1, c. Part, IL T. L p. 342, | 





*) À Discourse of Trade from England 
to the East-Indies, by Thomas Mun. Ce 
Traité qui est devenu très rare, à été reim- 
primé dans l’Ouvrage de Samuel Purchas t), 
intitulé Pilgrimes, in five Books, con- 


taining the Voyages and Peregrinations, 
made by ancient Kings, Patriarchs, Phi. 
losophers and others, io and through the 
remoted parts of the known rworld, etc. 
London, 1613—1626. T. 1— V, in fol, 





1) Samuel Purchas, Théologien anglais, 
principalement connu par le Hecweil de Vo- 
J'ages qui porte son nom, naquit à Thaxsted 
dans le Comté d'Essex, en 1577. Ce Savant 
laborieux mourut vers 1628. On doit à son 
zéle et à sa vaste érudition l'un des plus cé- 
lèbres Recueils de Voyages qui aient été pu- 
bliés, tant par l'abondance des matériaux, 


que par leur importance pour l'histoire des 
premières découvertes, surtout de celles des 
Anglais. (Comparez Biographie universelle, 
T. XXXVL p. 324. Col. 2, — Hatt, Bi. 
bliotheca britannica (Edinburgh 1824. 
T. L IL Authors. T. III, IV, Subjects. in 4°.) 
T, Il, Authors. p. 782. u.) 


40 * 


624 Liv. HIT. 


Cuar. I. 


La Factoreris de la Compagnie se composait de vingt Subrecargues ) et de deux 


de l'Angleterre avec l'Inde, que depuis l'ori- 
gine de la Compaguie jusqu'en Juillet 1620, 
79 navires avaient élé employés à ce com- 
merce; sur ce nombre 34 étaient retournés 
richement chargés ; 4 s'étaient usés à la suite 
d'un long service dans l'/ndx mème ; 2 s'étaient 
perdus en donnant à la bande; G avaient péri 
par accidents de mer; et 12 avaient été cap- 
turés par les Æollandais. La valeur des 
marchandises et denrées exportés d'Angle- 
terre pendant cette époque, s'élevait à 840,376 
liv, st; les retours *) de l'Inde, achetés 
pour 356,288 liv., avaient produit la somme 
énorme de 1,914,600 liv.; les cuntestations 
avec les Æollandais avaient occasionné une 
perle de 84,088 liv., et le fonds de la Com- 
pagnie, tant en navires qu'en marchandises 
et autres biens dans l'{nde, se montait à 
400,000 kv. 

Les Hollandais, par leurs hostilités con- 
tinuelles, entravèrent pendant longtems les 
succès de la Compagnie anglaise. De bonne 
heure déjà, ils avaient cherche de s’appro- 
prier le commerce exclusif des produits de 
l'Inde, et ils n'étaient guères scrupuleux sur 
les moyens de réaliser ve projet; les #nglais 
de l’autre part, prétendaient participer à tout 
prix à ce commerce lucratif; les intéréts des 
deux Peuples durent donc nécessairement se 
croiser, et ne tardèrent pas à produire une 
rivalité qui dégénéra dans la plus violente 
animesité, Cet état de choses provoqua de 


part et d'autre des actes de violence impos- 
sibles à justifier; il faut convenir toutefois 
que de tous les excès auxquels se portèrent 
les Anglais, aueun n'est comparable aux cru- 
autés froidement exercées par les Hollandais 
dans l'Île d'Amboine **). Tandis que la Com- 
pagnie hollandaise était vigoureusement sou. 
tenue par le Gouvernement des Pays-Bas, 
la Compagnie anglaise me trouva aucune 
assistance efficace dans la politique faible et 
vacillante des deux Rois Jacques 1 et Charles I. 
Les Hollandais le plus souvent ne tinrent 
aucun compte des plaintes du Gouvernement 
britannique; quelquefois ils y répondirent 
par des promesses de redressement illusoires; 
l'Angleterre ne put ainsi obtenir aucune ré. 
paratiun réelle. Durant la guerre civile, on 
perdit entièrement de vue en Angleterre les 
affaires de l'{nde, et les Æollandais restèrent 
maîtres du terrain jusqu'au moment où le 
parti républicain, triomphant de la faiblesse 
de Charles 1, parvint au timon de l'Etat. 
Nonobstant les nombreuses difficuhés contre 
lesquelles la Compagnie avait à lutter à cette 
époque, elle réussit néanmoins à fonder des 
Etablissements à Madras et dans le Bengale. 
Les Autorités du pays lui permirent, en 1640, 
de construire le Fort de St. George. Les 
Factoreries dans le Bengale, dont la prinei- 
pale était élablie à Hooghly , furent fondées 


1) Voyez plus haut p.349, Col. f, note 1. 





*) On entend, en termes de commerce ma- 
ritime, par Les Retours d'un Navire, les Mar- 
chandises qu'il a rapportées en échange de 
celles qu'il avait portées, et les Bénéfices qui 
en résultent. (Diet, de l'Académie.) 


*) En 1623, le Commandant ho!/andais 
d'Amboine t), Henri van Speult, aceusa 
quelques Négociants unglais d'avoir formé 
un complot pour ruiner l'Établissement hol- 
landais, et après les avoir forcés par la 
torture à avouer tout ce qu'il voulait, il les 
fit exécuter. Le Gouvernement britannique 





t) Amboine, Le Groupe d'Amboine, dans 
l'Archipel ds Moluques, est le principal 
sous le rapport politique et administratif, 
puisqu'il comprend l'JJe de ce nom, où réside 
le Gouverneur- général, dont relèvent non 
seulement toutes les //es de ce Groupe, sou. 
mises aux Hollandais, mais méme l'extré- 
mité orientale de la Péninsule septentrionale 


ne vit dans cette exécution, que les Historiens 
angluis nomment le massacre d'Amboine, 
qu'un meurtre judiciaire, et en demanda sa- 
tisfaction. L'affaire ne fut arrangée qu'en 
1654. (Hume, History of England (Lon- 
don 1833. gr. in 8°, en uu seul volume.) 
Append. No. IV. p. 818, Col, 1. — AÆymer, 
Le. T. X. P. IL p. 174. Art. Amboine, et 
note 1. de la même page. — Anderson, |. c. 
T. IL p.298. — Schoell, Cours d'Histoire, 
T. XXIX. Liv. VII. Chap. NL Sect. L p. 169, 
— Penny Cyclopacdia, T. L Art. Amboyna. 
p. 423, Col, 2.) 





de Célèbes, où se trouvent les établissements 
de Manado et de Gorontalo. — Amboine 
(Amboyna ou Ambona) est le centre de la 
précieuse culture des giroliers. (ddr. Halbi, 
L ce. p. 1249, — Dict. de la Conversation, 
T. XXXVIII. Art. Moluques, p. 341, Col, 1. 
— Penny Cyclopaedia, T. 1. Art. Amboyna. 
p- 423. Col. 1.) 
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Inspecteurs particuliers pour le Commerce du Thé; l'entretien annuel de cet Établissement 
coûtait à la Compagnie près de 100,000 livres sterling !). 


en 16153 en 1652, la Compagnie obtint du 
Grand-Mogol*), par l'influence qu'avait 
acquise à la Cour de ce Prince, un Médecin 
anglais (Mr. Boughton), le Privilége de 
trafiquer librement et sans payer aucun Droit 
ni lmpèt, dans toute l'étendue du Zengale **). 
En 1658, Madras fut élevé au rang de Pré- 
sidence. 

Crommvell, aussitôt après étre parvenu au 
pouvoir, s'occupa sérieusement des Affaires 
de l'Inde. La guerre qui éclata en 1652, 
entre le Jong Parlement ***) et les États-gé- 
néraux, fut funeste aux Hollandais, Le 
Traité de Paix de 1654t) stipule que les 
Hollandais seraient tenus d’indemniser de 
leurs pertes les Marchands et Facteurs an- 
glais dans l’{nde, L'Art, XXVIL porte: 
nLes Seigneurs Eluts- généraux des Pro. 


ntinces-Unies auront soin de faire punir les 
nAuteurs et Complices (s'ils sont encore en 
vie) du Massacre des Anglais à Amboine, 
nainsi qu'il a plu à la République d’Angle- 
terre de qualifier cet Evènement” tt), Ea 
vertu de l'Art. XXX. une Commission fut 
ivstituée pour examiner les réclamations éle- 
vées de part et d'autre, pour les pertes et 
dommages essuyés depuis 1611 jusqu'en 1652; 
la sentence des Commissaires tit) condamna 


—————— 


1) Kleinschrod, Erofsbritanniens Ge. 
setzgebung über Gewerbe, Handel und in- 
nere Communicationsmitiel, statistisch und 
staatsrwirthschaftlich erlüutert(Stuttgard 
et Tubingue 1836, in 8°.) $, 79, p. 334, 
note *. 





*) A La mort de Tamerlan (1405) ©), l'im- 
mense Empire des Mongols fut divise. Un 
de ses descendants, Babr (Babour) fonda, 
ea 1519, aux Zodes une nouvelle Monarchie 
puissante, qui se mainlint sous le nom d'Em. 
pire du Grand-Mogol, jusqu'à la Go du 
XVIlle siècle. Les Tribus mongoles qui 
existent encore, sont en partie sous la Do- 
mination russe, en partie sous celle de la 
Chine. (Biogr. universelle, T. UL. p. 158. 
Col. 2. Art, Babour, — Schoell, Cours 
d'Histoire, T. X. Liv. V. Chap. XVI. p. 289, 
— Dict. de la Conversation, T. XXXVIII, 
p-66% Col, 1. Art, Mongol. — Conversations- 
Lezxikon, T. VIL. p. 482. Art. Mongolen.) 

**) Penny Cyclopaedia,T.IV, Art, Bengal. 
p. 292, Col, 1. Jbidem, T. IX, Art. Eust- 
india Company. p. 247. Col. 1. 

+) Corp. T. I. du Manuel, Liv. 1. Chap. V. 
Sect. VL Grande-Bretague. $, 2. p. 317, 
Col. 1. nate *. 

t) Traité de Paix et d'Union entre 
Olivier Cromwell, comme Protecteur 
d'Angleterre, et les Provinces-Unies 
des Pays-Bas. Fait à Westminster, 
Le 5 Avril 1654. (Original en latin.) [Du 
Mont, L. co. T. VI. P. IL p, 74. (en latin.) 
— Recueil van de Tractaten, No. 23. (en 
Latin.) — Groat Placaetboeck, T, IL. p. 572, 
(en Zatin,) — Londorp, Acta publica, 
T. VIL p. 8%. (en allemand.) — Theatrum 
Europaeum, T. VI, p. 654. (en ullemand.) 


— Gastclius, De Statu publico Europae 
novissimo , p. 170. (eu allemand.) — Fit- 
toria Siri, Mercurio, overo historia dei 
correnti tempi (T. 1— AY. 1664 — 1682, pu- 
bliés en différents endroits) T, XV, p. 516 
(Extrait en italien.) — Treatirs, 1732. TL 
p-67. Treaties,1785.T.1. p.44. (en anglais.)] 

tt) #re XXNII. Liem, conventum est, ut 
supra, quad Domini Ordines generales Uniti 
Lelgii curabunt, ut Justitia fiat iu eos, qui 
Perpetratores aut Participes erant Homi- 
cidii Anglorum in Amboyna, quod Reipu- 
blicae Angliae ita placuit qualificare, si 
modo gliquis eorum superstes erit. 

tt) Réglement fail par des Commis- 
taires nommés de part et d'autre, touchant 
les Dommages et Pertes souffertes tant de 
la part des Compagnies anglaises 
d'Orient et d'Occident,et autres, que des 
Compagnies des Provinces. Unies 
d'Orient et d'Occident, et autres; con- 
Jormément au Traité de Paix entre 
l'Angleterre et les Provinces-Unies, 
de l'an 1654, Ledit Héglement fai et passé 
à Éondres, le 30 d'Août 165%, (Original 
en Zatin.) [Du Mont, 1.c. "TE. VI P.II. p.88. 
(en latin.) — Attzema, 1. ce. T. II, p. 1069. 
Col, 2, (en latin.) p. 1075, Col. 1. (en hoz- 
Fandais.) — Gastelius,  c. Chap. VE p.176, 
(en latin.) — EÉondorp, 1. c. P. VIL Liv. VIL 
Chap. XCIII, p.944. (en Zatin.) — Treaties, 
1785. ‘T. I. p. 51. (en anglais.)] 





0) Comparez T. Il. du Manuel, Part, 1. Liv, LL, Chap. L. Sect. LIL, Art. L Zéalie, 6. 1, 


Venise, G. p, 95, Col. 2. note tt, 
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Lauv. IE Cuae. I. 


Le Commerces avec la Chine, rendu libre par l'Acte du Parlement du 23 Avril 1833, 


les Hollandais à payer 85,000 liv. st. à la 
Compagnie anglaise, et 3,615 liv. st. aux 
Héritiers des Victimes d'Amboine. 

Depuis 1612, les Directeurs de la Com- 
paguie ne formérent plus d'Associations par- 
ticulières, mais le fonds commun de la So. 
ciété fut porté à 420,000 Liv. st. En 1617 
et 1618, à mesure que les opérations de la 
Compagnie prirent un plus grand essor, de 
nouvelles souscriptions furent reçues pour un 
fonds de 1,600,000 liv. st., et en 1632, on 
leva un troisième capital de 420,700 liv, st, 
Ces deux dernières mises de fonds, quoi- 
qu'administrés par les mêmes Directeurs, 
formaient cependant chacune un capital dis- 
tinct, n'ayant rien de commun avec le pre. 
mier fonds commun, et les profits résultant 
de l'emploi séparé du second et troisième 
capital, étaient partagés au prorata *) entre 
les souscripteurs. 

En 162%, la Compagnie fut investie du 
Pouvoir de punir le cas échéant les Personnes 
employées à son service, el même de leur 
infliger la Peine capitale, en leur appliquant 
soit la Loi-civile, soit la Loi martiale **). 

La Charte, en vertu de laquelle la Com- 
Ppagnie existait, étant une pure Concession 
de la Couronne, et n'ayant point été ratifiée 
par un Acte du Parlement, les Marchands 
anglais la considérèrent comme éteinte par 
la déposition de Charles I. D'ailleurs Charles 
lui-même avait déjà porté atteinte au Mono. 
pole de la Compagnie, eu autorisant, en 
1635, la Création d'une seconde Compagnie, 
à laquelle il concéda le Pririlége de faire 
le Commerce dans toutes les parties de l'Inde 
où l'ancienne Compagnie n'aurait pas établi 





*) Prorata, Terme emprunté du /atin, 
dont on ne se sert que dans cette locution 
adverbiale, au prorata, à proportion. (Dic£, 
de l'Académie.) 


**) Loi martiale, Loi qui autorise l’em- 
ploi de la force armée dans certains cas, et 
en observant certaines formalités. — Cour 
martiale. Sorte de Tribunal militaire, (Dict, 
de l'Académie, — Comparez Blackstone, 
Commentaries on the Laws of England 
(Londres 1809, T, 1—IV, in 8°, quinzième 
édition, publiée par £Ed. Christian) T. 1, 
Liv. I, Chap. XI, p, 412, 446, T, IV. Liv, IV. 
Chap. XXXIUL, p. 436.) 


***) À special Grant for the seitling of a 
Trade at Goa and other Parts of the East. 


des rapporls suivis et réguliers. Dans la 
Charte accordée à cet effet à Sir Guil- 
laume Courten et à ses Associés, le 
Prince justifie cette nouvelle Concession en 
reprochant à l'ancienne Compagnie, de ne 
pas avoir établi des Factoreries fortifiées, 
où les Sujets du Roi pussent habiter en toute 
sûreté, de n'avoir songé qu'à favoriser ses 
propres intérêts, sans aucun égard pour les 
revenus du oi, d'avoir, par une extrème in- 
dolence, négligé de faire de nouvelles dé- 
couvertes, et d'avoir en général enfreint les 
conditions auxquelles la Charte, portant un 
Privilége ext lusif, loi avait été accordée ***), 

La Compagnie de Courten se maintint 
pendant toute la durée du règne de Charles 1, 
et aussitôt après que le Protecteur eut forcé 
les Hollandais à renonrer à leurs dépréda. 
tions et à dédommager les Anglais des pertes 
qu'ils avaient essuyées, un nombre considé. 
rable d'Avanturiers (Adventurers) t) 
anglais se jeta dans le commerce de l'Inde, 
et obtint, à l'aide d’un zéle intelligent et d’une 
sage économie, des succès auxquels le me. 
nopole ne saurait jamais atteindre. L'accès 
de l'Inde ayant ainsi été rendu libre de fait 
pendant les années de 1653 à 1657, les Aran- 
turiers importèrent une si grande quantité 
de produits indiens, et en disposèrent à si 
bas prix, qu'ils approvisionnèrent non seule- 
ment les marchés anglais, mais que mème 
ils purent entrer en concurrence avec les 
Hollandais dans le marché d'Amsterdam, 
ce qui fit considérablement baisser les Actions 
de la Compagnie hollandaise, 

L'ancienne Campagnie comprit qu'elle ne 
pourrait lutter avec un égal succès contre les 





Indies. (Concession particulière pour éta. 
blir un Commerce à Goa et en d'autres En. 
droits des Zndes orientales.) Donnée à 
Westminster, le 1 Juin 1637. (Original 
en anglais.) (Bymer, \. c. T, IX. P. L, p. 96. 
(en anglais et en français.) Cet Acte se 
réfère aux Lettres-patentes du 12 Décembre 
1635, que Aymer n'a point rapportées. 

t) Avanturi r, se dit en Angleterre des 
Particuliers qui prennent des Actions dans 
les Compagnies formées pour l'établissement 
des Colonies anglaises d'outre-mer. (Grand 
Vocabulaire français, T, WU, p. 283. Col. 2, 
— Comparez T, I. du Manuel, Liv. I. Chap. V. 
Sect, VI, Grande-Bretagne, $. 8. p. 329. 
Col, 1. note 1. Z8idem, T. IL Lis. Il. Chap.1, 
Sect, II, Angleterre, Il, D, Russie, p. 388.) 
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a élé soumis à de nouveaux Héglements, at les Pouvoirs exercés jusqu'alors par les Sub- 


nombreux Ævanturicrs et contre la nouvelle 
Compagnie de Courten qui, en 1618, avait 
commencé à établir nue Colonie dans l'Île 
d'Assuda près de Madagascar. Elle solli- 
cita le renouvellement du Privilège exclusif 
qui lui avait été assuré par les Chartes de 
1600 et de 1609, mais le Gouvernement hé- 
sita de déferer à sa demande, et lui conseilla 
d'entrer en Société avec la Compagnie de 
Courten. La réunion formelle des deux 
Compagnies en une, eut effectivement lieu 
en 1649, sous la dénomination de ,, United 


Joint Stock" *), mais elle exista pendant 
longiems de nom plutét que de fait, et aussi- 
tôt après le rétablissement de la paix avec 
la Hollande, là plupart des Actionnaires qui 
avaient auparavant fait partie de la Com- 
pagnie de Courten, s'adressirent au Conseil 
d'Etat, pour demander que le commerce de 
l'Inde se fit à l'avenir non par deux Com- 
pagnies mettant leurs fonds en commun, 
mais par une scule et mème Compagnie ré- 
gulièrement constituée (regulated Com- 
pany)"*), de façon à ce que chaque Individu 





*) Exclusive or Jnint Stock Com. 
panies. Par un Établissement de ce genre, 
on entend une Compagnie ayant un certain 
capital, divisé en plus ou moins de parts 
iransportables , et géré pour l'avantage com. 
mun des Associés par un Corps de Directeurs 
de leur choix, et responsables envers eux. 
Après que le fonds d'une telle Compagnie 
a été complété moyennant les souscriptions 
suffisantes, personne ne peut y entrer sans 
acheter préalablement une ou plusieurs parts 
(actions), appartenant à quelques-uns de ses 
Membres. Les Associés n'agissent jamais in. 
dividuellement ; toutes leurs résolutions sont 
prises en commun, et mises à exécution par 
les Directeurs et ceux qu'ils emploient. 

Conformément au Droit commun ou cou- 
tumier fcommon Law), tous les Æssociés 
d'une Compagnie à fonds social commun 
(Joint Stock Company), sont collectivement 
et individuellement responsables jusqu'à la 
concurrence de leur fortune tout eutiére, des 
dettes de la Compagnie, Ils peuvent faire 
des arrangements entre eux, limitant leurs 
obligations l'un vis-à-vis de l'autre, mais à 
moins d’avoir élé établis par une Autorité, 
compétente pour déroger à la règle générale, 
ils sont tous indéfiniment responsables en. 
vers le Public. Le Parlement limite quelque- 
fois la responsabilité des À aires daus 
les Compagnies établies par Statuts, au mon- 
tant de leurs parts respectives. On avait 
également supposé jusqu'en dernier lieu, que 
les Chartes d'Incorporation t) accordées par 
la Couronne avaient nécessairement cet effet, 





t) To incorporate, io form into a cor- 
poration er body politic. Ériger, forwer 
en Corps, en Communauté. 

Incorporation, Incerporation, Communauté, 
Corps. (Wilson, French and english Dic- 
tionary. — Voyez la siguificalion du mot 


mais en vertude l'Acte6. George IF. e.91.tt), 
la Couronne est autorisée à accorder des 
Chartes d'Incorporation, moyennant les- 
quelles les Membres des Compagnies incor- 
porées (corporate bodies) peuvent étre 
rendus individuellement responsables à tel 
degré et suivant telles règles et restrictions 
qu'on jugera convenable. 

1l arrive ainsi fréquemment qu'on accorde 
maintenant des Chartes, dans l'unique but de 
mettre les Compagnies dans le cas de pour 
suivre et d'être poursuivies devant les Tri- 
Lunaux au nom de leurs Fonctionnaires (0 f- 
Jice-Bearcrs), sans limiter d'aucune façon 
la responsabilité des Actionnaires envers le 
Public. Cette limitation ne saurait ressortir 
implicitement d'une Charte, non plus que 
d'un Acte du Parlement, et elle doit être 
considérée comme n'existant point, à moins 
d'étre distinctement articulée. (Mc. Culloch, 
L ce. p. 376. Art. Companies 1. — Clarke 
and Williams, Cyclopaedia of Com- 
merce, Art. Company, — Anderson, À, c, 


T. Il, P- 598.) 


**) Open or regulaied Cempauies. 
Compagnies ouvertes ou réglées. Les Af- 
faires de ces Compagnies ou Associations 
sont gérées par des Directeurs nommés par 
les Membres de la Saciélé. Elles ne pos- 
sèdent point toutefois de fonds commun ou 
social (common or jointsiock). Chaque 
Individu paye une Bétribution (Fine) eu y 
entrant, et le plus souvent une Contribution 
annuelle: un Droit, dent le produit est ap- 











frapçais Incorporation, dans le Dict. 
de l'Académie, et dans le Dict, de la Con- 
versation, T. XXXHL. p. 460, Col, 1.) 


#1) Statutes at large, T. X, p.271. (5 Juil. 
let 1825.) 
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recargues et Inspecteurs de la Compagnie, 
par la Couronne 1), 


qui en ferait partie, pôt étre libre d'employer 
son capital, ses gens et ses bätiments, de la 
manière qu'il jugerait la plus conforme à ses 
propres intérèts. 

La demande des petitionnaires était évidem- 
ment raisonnable. En réclamant l'exercice du 
monopole , la Compagnie réunie appuyait sa 
prétention d'une part sur la nécessité d'entre- 
tenir des Forts, des Factoreries et des Vais- 
seaux de guerre pour protéger le commerce 
dans l'/nde, et de l'autre part, sur ce que 
le Gouvernement ne remplissant point lui- 
méme ces conditions, elles ne pouvaient l’étre 
que par une Compagnie. Mais en consti- 
tuant les commerçants avec l'/nde en Com- 





plicable aux affaires de la Compagnie, est 
quelquefois aussi imposé sur les marchandises 
importées dans les pays avec lesquels elle 
commerce, ou qui en sont exportées. Les 
sommes ainsi perçues sont employées par les 
Directeurs à établir des Ambassadeurs, des 
Consuls ou tels autres Fonctionnaires publics, 
nécessaires pour faciliter les opérations com- 
merciales, à fonder des Factoreries, main- 
tenir des Croisières, ete, Les Membres de 
ces Compagnies font le commerce avec leurs 
propres fonds et à leurs propres risques. 
Une Compagnie réglée (regulated Com- 
pany) est dans le fait un expédient inventé, 
pour faire supporter à ceux qui s'engagent 
dans une branche particulière de commerce, 
les dépenses publiques ou politiques qui y 


Cuar. L 


ont été transférés à des Surintendants aommés 


pagnle réglée, il eut été facile de les as- 
sujétir à tels Réglements qu'on aurait jugé 
convenables ; on aurait pu établir sur les im- 
portalions et les exportations des Droits suf. 
fisants, pour subvenir à toutes les dépenses 
qu'exigerait la protection du commerce, et 
on se serait assuré les avantages inestimables 
d'une libre concurrence, en laissant à chacun 
des trafiquants la faculté de conduire à vo- 
lonté ses entreprises, en se conformant seule. 
ment à un petit nombre de règles générales. 
Cependant, malgré les efforts des petition- 
naires, et malgré l'évidence des avantages 





1) Mec. Culloch, L. e. p. 231. Art, Canton. 





sont attachées, en même tems qu'il leur laisse 
la faculté de faire leurs propres affaires, 
chacun comme il l'entend et avec son propre 
capital, 

Le Commerre d'Afrique, celui du Levané 
et quelques autres, furent longtems exercés 
par des Compagnies ouvertes où réglées } 
ces Compagnies néanmoins ont recemment 
été abolies; la Compagnie d'Afrique, par 
l'Acte 1. 2, George IV. 0. 8.1), et celle 
du Levant par l'Acie 6, George IV. e.33, 11); 
la Compagnie russe existe encore 111). (Mc. 
Eulloch, |, ce. p. 378, Art. Companies II, — 
Clarke and Willams, Cyclopaedia of 
Commerce, Art, Company. — Andersen, l. c. 
T. IL p. 148, 598.) 





t) Compagnie anglaise d'Afrique, 
Trois Compagnies (Joint-Stock Com- 
ponies), pour le Commerce d'Afrique, 
avaient été successivement établies en #ngle- 
terre, en 1618, 1631 et 1662; aucune d'elles 
ne put se maintenir: elles furent ruinées par 
les vices de leur Administration, par Les dés. 
astres des guerres et par la concurrence des 
interlopes, Une quatrième Compagnie ex- 
clusive, instituée en 1672, qui perta le titre 
de Compagnie royale des Avanturiers 
d'Afrique, subsista jusqu'en 1750, où ses 
Priviléges furent révoqués, et le commerce 
avec l'Afrique rendu Libre, en instituant une 
Compagnie réglee (regula ted Com- 
Pany), sous le nom de (Company of 
Merchants trading to Africa) Com- 
pagnie de Marchands trafiquant en Afrique. 
Cette cinquième Compagnie fut également 
supprimée eu f$%1, par l'dctetet2, George 1. 


c. 23. (Statutes at large, T, VUL, p. 322, 
— Postlethwayt, |. ce. T. 1 Art, English 
African Company. — Aaderson, 1, e. T, IL 
p. 257. 276. AG, 473, A1. 483. 526. 627, 
T. LL, p. 34. 42, 47, 55, 134, 444. 162. 196. 
266. 279, 287, — Penny Cyclopaedia, T. I, 
p- 159, C Art. African Company. — 
Savary, universel de Commerce, T. 1: 
Col. 1407 — Æncyclopédie méthodique, 
Commerce, T. L p. 658. Col, 1.) 


#t) Voyez plus haut p. 312. Col. 1. note *. 
— Encyclopédie méthodique, Commerce, 
T. L p. 686. Col, 3, 


tt) Voyez plus haut T. IL du Manue, 
Part. 1 Liv. IL Chap. EL Sect. IL Art. VIL 
Angleterre. W. D. p. 388, — Suvary , L €, 
T. 1. Col. 1400, Encyclopédie méthodique, 
Commerce, TE p. 634% Col. 4. 
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Un Acte sanctionné le 28 Août 1833, par S. M. Britannique !), prescrit, entre autres 


Dispositions, celles qui suivent: 


qui résulteraient d’une libre concurrence, la 
Compagnie réussit à obtenir, en 1657, du 
Protecteur le renouvellement de l'ancienne 
Charte. On fit à cette eccasion une nou- 
velle Souscription de 786,000 lix. st, 
Charles II confirma les Privilèges de la 
Compagnie par sa Charte du 3 Avril 1661 *)}, 
consistant en XXVWIII Articles, dont nous rap. 
porterons les plus importants. Par l'Art. L 
$. 21. Britannique érige la Compagnie en 
une Corporation, ou Corps politique, sous 
le nom de Gouverneur et Compagnie des 
Marchands de Londres, trafiquant dans les 
Indes orientales. — L'Art. 1V. établit un 
Gouverneur et vingt-quatre Assistants, tirés 
des Actionnaires de la Compagnie, pour 
avoir la Direction des Affaires, et ordonner . 
du chargement et envoi des vaisseaux, et de 
tout le commerce qui se fera dans l'étendue 
de sa Concession..— Les Art. V—IX. nom. 
ment pour la première fois le Gouverneur et 
les Assistants, et règlent pour l'avenir la 
forme qui s'oebservera dans l'élection desdits 
Gouverneurs et Assistants, et d'un Député- 
Gouverneur ou Sous-Gouverneur, pour pré- 
sider en l'absence, ou en cas de mort du 
Gouverneur. Ils ordonnent aussi devant qui 
les élus seront tenus de préler serment, et 
quel il doit être. Enfin, ils marquent le tems 
que tous ces Officiers doivent rester en 
charge, et celui que se tiendront les Cours, 
ou Assemblées générales de la Compagnie. 
A l'égard des Assemblées générales, elles 
sent fixées au mois d'Avril de chaque année, 
depuis le 10 jusqu’au dernier ; le jour restant 
au choix du Gouverneur, Pour la durée des 
fonctions des Officiers, elle est annuelle, et 
ils ne peuvent étre continués sans de grandes 
raisons, seulement dans des occasions rares 
et importantes. — L'Art. X, fixe l'Étendue 
de la Concession, et permet à tous ceux qui 
seront de la Compagnie, leurs fils qui auront 
vingt-un ans, leurs apprentis, facteurs et do- 
mestiques, de trafiquer et négocier librement 
par mer, par toutes les routes et passages 
déjà découverts, ou qui le seront par la suite, 





*) Anderson, dans sa Déduction histo- 
rique ct chronologique du Commerce, T. I 
p- 461.3 Mc. Culloch, dans son Dict. de 
Commerce, p. 524. et l'Auteur de l'Art, East- 
Ændia Company, dans l'excellent ouvrage in- 
situlé Penny Cyclopaedia, T. IX. p. 247. 
Col. 1. donnent à la Charte de Charles H 


soit aux Zndes ou des Indes dans les autres 
parties et régions de l'Asie, de l'Afrique et 
de l'Amérique, au delà du Cap de Donne 
Espérance jusqu'au Détroit de Magellan; et 
tous autres endroits dans lesdites bornes, où 
il se peut faire et exercer quelque commerce 
ou trafic de marchandises, pourvu qu'il en 
ait été auparavant arrété. et délibéré par la 
Compagnie, et pourvu aussi que ledit com- 
merce ne se [fasse pas dans les lieux déjà 
occupés par les Sujets de quelqu'autre Prince. 
— L'Art. XI, donne pouvoir à la Compagnie, 
de faire toutes les Lois et Ordonnances 
qu'elle jugera à propos pour être observés 
par les Facteurs, Capitaines et Maîtres de 
Vaisseaux, et autres Officiers qui seront à 
son service; de même de les révoquer et 
d'en faire de nouvelles: et en cas de con- 
travention contre lesdites Lois, ordonner contre 
les contrevenants telles Peines, Amendes ou 
Panitiens qu'elle jugera justes et raisonnables, 
sans étre obligée d'en rendre compte à qui 
que ce soit, non pas même aux Üfficiers de 
S. M. Britannique; à condition néanmoins 
que lesdites Lois, Ordonnances et Constitu- 
tions ne soient point contraires à celles d'#n- 
gleterre. — L'Art. XWI. permet le Trans- 
port des Espèces d'Argent étrangères hors 
du Royaume, pour être employées au com. 
merce de la Compagnie dans les Indes; 
même de celles qu'elle aura fait battre au 
coin d'Angleterre, dans la Tour de Londres **), 
provenant des matières desdites Monnaies 
étrangères ; pourvu néanmoins que la somme 
totale n'excède point 50,000 liv, st, dans 
chaque voyage. — Les Art. XIV, et XV. per- 
mettent à la Compagnie d'avoir 6 grands 
Vaisseaux et 6 Flûtes ***), montés et équipés 





1) State Papers, T. XX. 18321833, p. 256. 
— Act3età. Hill. 4. C.9SS. For regula- 
ting the Trade 10 China and India, 81h Au- 
gust 1833, — d'Hauterive et de Cussy, 1. e. 
Part. II, T. III, p.429. — Mec. Culloch, L e. 
p. 242. Art, Canton, 





la date de 1661, L'Encyclopédie métho. 
dique, Commerce, T, 1. p. 675. Col. 3, 
assigne à cet Æcle la date du 3 Avril 1662, 
**) Voyez plus haut p. 392, Col. 1, note 9, 
***) Flute. Gros Navire de charge. On 
donne aussi en France le nom de Flûte, ou 
de vaisseau armé en Flute, à tous les bäti. 


630 Lav. IIL 


&. 5. 


de toutes sortes de munitions, soit de guerre, 
soit de buuche, avec 500 bons Matelots an- 
glais, pour faire son commerce dans toute 
l'Étendue de sa Concession; sur lesquels 
S. M. ne pourra mettre d'Emburgo, sous 
quelque prétexte que ce soit, à moins qu'elle 
ne puisse absolument se passer desdits vais- 
seaux dans quelque occasion de guerre pres- 
sante et imprévue, où elle en aurait besoin 
pour augmenter sa Flotte, — L'Ars. XVI. 
accorde à la Compagnie un Pririlége ex- 
clusif, your faire seule le commerce aux 
Indes, et ordonne la Saisie et Confiscation 
des vaisseaux et marchandises que les autres 
Sujets de S, M, Britannique y pourraient 
envoyer; l'Emprisonnement des Capitaines 
et Maîtres de Vaisseaux qui les y auraient 
conduits; les #mendes en cas de récidive; 
euGn, la Caution de 1000 Liv, st., pour as- 
surer et répondre qu'on n'ira plus dans la 
Concession de la Compagnie, en contraven- 
tion de cet #rticle. — L'Art. XIX, oblige la 
Compagnie de rapporter en Angleterre, au 
moins autant de matières d'or ou d'argent, 
qu'elle en aura tiré dâns chacun de ses vo. 
yages, et marque les Ports de Londres, Dart- 
mouth et de Plymouth pour les seuls du 
Hoyaume, par lesquels il lui sera à l'avenir 
permis de faire sortir les espèces dont elle 
. aura besoin pour son négoce ; lesquelles ma- 
tières et espèces d'or et d'argent seront en- 
régistrées dans lesdits l’orts, soit en sortant, 
soit en eutrant, mais cependant sans payer 
aucuns Droits. — L'Art. XXI. fixe à 500 liv, 
st. les Sommes qu'il est nécessaire d'avoir 
dans le Fonds capital de la Cumpaguie, 
pour chaque Woix délibérative; accordant 
néanmoins la faculté à reux qui y auront ap- 
porté une moindre Somme, de se joindre plu. 


Le Roi cst aulorisé 





menls que l'on fait servir de magasin à la 
suite d'une armée navale, ou de bätiment de 
transport, quoiqu'il soit construit en frégate 
ou en vaisseau. 

Lorsqu'on arme en Flüte un vaisseau de 
ligne, on supprime lous les canons de sa bat. 
terie basse, et l'on n'y laisse méme que ceux 
de la batterie haute. Les vaisseaux destinés 
à ce service sont ordinairement ceux qui sont 
les moins propres au combat. (Lunier, 
Dict. des Sciences et des Arts, T II, p.273. 
Col, 2. — Dict. de la Conversation, T. XXVIL. 
p+ 276. Col. 2.) 

*) De Commissione speciali concernente 
Gubernationem in Virginia. En date de 
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à nommer trois de Ses Sujets 


sieurs ensemble pour former une Voix. — 
L'Art, XXIV, donne à la Compagnie le Pou- 
coir d'envoyer des F'aisseaux de guerre et 
des Troupes, et de bütir des Châteaux eh 
des Forts dans tous les lieux de sa Conces- 
sion; même d'y faire la Paix ou la Guerre 
avec toutes sortes de Peuples, qui ne soient 
pas Chrétiens; et de tirer raison de ceux 
qui lui auraient cause quelque perte ou in- 
terrompu son commerce, — L'Art. XXVL 
lui accorde pareillement la Permission d'ar- 
rêler où enlever tous les Anglais et autres 
Sujets de S. M. Britannique qui trafique- 
raient dans les Vaisseaux indiens ou anglais, 
ou qui habiteraient dans un des Lieux dont 
le commerce lui à été cédé, sans le con- 
sentement de ladite Compagnie. 

Lorsque cette Charte devint publique en 
Angleterre, le Parlement sembla trouver 
mauvais le Privilege exclusif que le Roi 
accordait à la Compagnie par l',#4, XVI 
Cette question n'était point gouvelle , et elle 
avait été agitée déjà sous le règne de Jac- 
ques 1; mais ce Prince, nouvellement appelé 
au Trône d'Angleterre, par la mert d'Elisa… 
beth, craignant de compromettre son auto- 
rité, aima mieux révoquer un pareil Privi- 
lége, qu'il avait accordé aux Colonies de Le 
Virginie, que de soutenir la Prerogative 
royale*). Charles II fut plus bardi, ou plus 
heureux que son Ayeul: la Question [ut per. 
tée à la Cour de la Loi commune d'Angle- 
terre (Court of common Law)*), et 
jugée en faveur du Hoi, 

La première collision hostile entre la Com. 
pagnie et les Princes indigènes de l'Inde, 
eut lieu en 1664, lorsque Sevagi, le Fonda. 
teur de l'Empire des Mahraites ***), attaqua 
la ville de Suraf, Les Naturels du pays, ha- 





Westminster, 26 Août 1624. (Rymer, L c. 
T. VIL P, IV. p. 152, (en anglais et en fran. 
çais) A Proclamation for settling the 
Plantation of Virginia. En date de White 
ball, du 13 Mai 1625, (Hymer, 1 c. T. VUL, 
P. L p, 52. (en anglais et en français.) — 
Anderson, 1. ce. T. IL p. 308. 313.) 

**) Comparez T. 1, du Manuel, Liv. I 
Chap, V. Sect. VL. Grande-Bretagne. $. 13. 
p- 338. Col, 1. note +, 

***) Les Mahrattes sont une des plus an- 
ciennes Tribus du Decan, originaires des 
wontagnes de la Province de Mahrat, dans 
le Koyaume de Fisapour. Ils sont, selon 
toule apparence, identiques avec ces Pirates, 
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Surintendants du Commerce anglais en Chine, avec Mission d’en- 


bitant cette ville, ayant pris la fuite, les 
Membres de la Factorerie anglaise, assistés 
par les équipages des navires qui se trou- 
vaient dans le port, firent une résistance vi- 
goureuse, et réussirent même de forcer Se- 
vagi à se retirer. Aureng-Zeyb*), le 
GCrand-Mogol, pour récompenser la valeur 
des Anglais, et leur donner un témoignage de 
sa reconnaissance, ajouta de nouveaux Privi. 
léges à ceux dont la Compagnie jouissait déjà. 

Une seconde attaque des Mahrattes sur 
la ville de Surat, en 1670, fut également re. 
poussée avec sucrès par les Anglais. 

Par une seconde Charte, du 27 Mars 1669, 
Charles II céda à la Compagnie le Port et 
l'Ile de Bombay aux Indes orientales, aveo 
tous les Droits réguliers, Revenus, Kentes, 
Châteaux, Bâtiments, Fortifications, Priviléges, 
Franchises, etc., tels qu'ils lui appartenaient 
par la Cession que lui en avait fait S, 27. 
Portugaise, lors de son Mariage avec l'In- 
Jante Cathérine de Portugal®*), sous con- 
dition qu'elle ne pourrait point aliéner ni 
vendre ladite Ile, excepté à des Sujets de la 
Couronne d'Angleterre. Le Roi ne 5e ré- 
serva que la Souveraineté et l'Hommage, 


comme relevant à l'avenir du Château royal 
de Greenwich, Comté de Kent, et pour toute 
Redevance, la Somme de 10 liv, st. en or, 
de bonne monnaie d'Angleterre, payable 
chaque année, le 30 Septembre, au Bureau 
de la Douane à Londres ***), 1] était permis 
à la Compugnie de faire des Lois pour cette 
nouvelle Possession, pourvu que ces Lois 
fussent conformes à la Raison et, autant que 
cela pourrait se faire, semblables à la Cou. 
tume d'Angleterre(consonanttoreason, 
and, as near as might be, agrecable 
to the practice of England). La 
Compagnie fut autorisée à défendre son 
Droit de Possession par la Force des Armes, 
contre quiconque prétendrait le lui contester, 
et le Gouvernement déclara en mème tems 
que les Naturels de Bombay jouiraient des 
mêmes Libertés que les Sujets nés du Hoi. 
Peu après l'émission de cette seconde 
Charte, \a Présidence occidentale, établie 
jusqu'alors à Surat, fut transférée à Bombay. 
Par une troisième Charte, du 16 Décembre 
1674, Charles II fit pareillement Cession à la 
Compagnie de l'Ile de Sainte-Hélène, comme 
lui appartenant par Droit de Conquête t)tt). 





qui, depuis le premier siècle de notre ère, 
jusqu'au XVille, troublèrent les mers de 
l'Inde. (Schoell, Cours d'Histoire, T. XLI, 
Liv. VIIL Chap. XV. Sect, IV. p. 101, — 
Dict, de La Conversation, T. XXXVL p. 353, 
Col. 1. — Conversations-Lexihon, T, VIL 
p- 110.) 


*) Aureng-Zeyb (l'Ornement du Trône), 
Ge Empereur mogol de l'Hindoustan (né le 
20 Octobre 1617, mort le 21 Février 1707), 
est un personnage éminemment biographique, 
tant par les bizarreries et les contradictions 
de son caractère, et par la durée de sa vie 
et de son règne, que par l'étendue de sa puis- 
sance, et par les grands événements qui ont 
contribué à la fonder et à la consolider. 
(Dict, de la Canversation, T, lIL. p. 393, 
Col. 1. — Ersch und Gruber, L ce, T. VI, 
p- 411. Col, 1, — Conversations -Lexikon, 
T. L p. 252. — Diogr. universelle, T, I, 
p 78. Col. 2.) 


**) Cette Cession fut stipulée dans l'Ar4 1X, 
du Traité de 1661. (Voyez plus haut p. 534. 
Col. 1. note 5.) 


***) Ryssel, Collection, p. VI, — An- 
derson, 1, c. T, IL P. 469, 


t) Sainte-Hélène. Les Portugais la dé. 
couvrirent le 18 Août 1501, jour de Sainte- 
Hélène, circonstance à laquelle elle doit son 
nom; mais, suit qu'ils ne comprissent pas 
l'importance de sa situation, soit qu'il n'entrât 
pas dans leur convenance d'y former un éta- 
blissement immédiat, et qu'ils eussent l'espé. 
rance qu'elle resterait inconnue longtems en- 
core aux Nations leurs rivales, ils n'en prirent 
pas possession, — En 1600, les Æollandais 
s’y établirent sans obstacles ; mais ils Ja quit- 
térent à leur tour en 1651, pour s'établir au 
Cup de Bonne Espérance. Les Anglais y 
prirent poste après eux, mais ils en furent 
chassés, en 1672, par la Compagnie de Hol- 
lande, Enfin le Capitaine Monday, qui 
commandait une Escadre de S. M. Britan- 
nique, l'ayant reprise l'année suivante (1673), 
ce fut sur le Droit que Charles 11 y avait 
acquis par cette conquête, qu'il la céda à la 
Compagnie anglaise. (Anderson, |. c.T. IL 
p« à. 417. 483. 526. 527. — Diet, de lu Con- 
versation, T, XXXI. p. 405, Col. 1, — Con- 
versations- Lexikon, T. IX, p, 625, — En. 
cyclopédie méthodique, Commerce, T, 1. 
p« 676. Col. 1.) 

tt) Ryssel, Collection, p,X. — Anderson, 
k, c. T. I, p. 527, 
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courager et de protéger ce Commerce; à leur donner des Ad- 
joints et à fixer les Honoraires des uns ct des autres. 


C'est cette Île, qui depuis à servi d'Entrepôt 
aux Vaisseaux de la Compagnie. 

Une guatrieme Charte, émanée en Octobre 
1676 *), ordonne l'Érection d'une Cour de 
Judicature, composée de deux Légistes et 
de deux Marchands, dans toutes les Places, 
Comptoirs et autres Lieux que la Compagnie 
possède dans toute l'Étendue de sa Conces- 
sion, pour juger tous les cas de Saisies et 
Contestations au sujet des vaisseaux, ou 
marchandises allant aux Zndes, contre le Pri- 
vilége exclusif, accordé par les Letires-pa- 
tentes de 1662; comme aussi pour connaître 
de toutes les Causes de Marchandises, de 
Marine, de Navigation, d'Achats, de Ventes, 
d'Échanges, de Polices d'Assurance, de 
Letires de Change, ete., mème de tous Crimes 
commis en pleine Mer, ou dans les Pays, 
Hégions et Territoires appartenants à la 
Compagnie, dans l'Asie, l'Afrique et l'Amé. 
rique, le Tout néanmoins selon les Us et 
Coutumes des Marchands, et selon les Lois 
d'Angleterre. 

Une cinquième Charte, du 9 Août 1683 **), 
confirme tous les Octrois précédents; et 
autorise spécialement la Compagnie à pro- 
céder juridiquement contre les navires in- 
terlopes ***), 

Ce fut sous le règne de Charles 11, que 
la Compagnie commença à faire le com- 
merce du Thé t). 

Jacques II, par sa Charte du 12 Avril 
1686 11) 111), renouvela et coufirma toutes les 
Chartes précédentes. 


Vers La fin du XVIle siècle, la Direction 
des affaires de la Compagnis était partagée 
entre deux hommes d'un grand mérite. Sir 
Josias Child, l'écrivain le plus distingué du 
tems, en matière commerciale, était l'âme 
des opérations de la Compagnie, qui se pré- 
paraient et s'exéculaient en Angleterre; son 
frère, Sir Jean Child, était à la tète des 
affaires dans l'Inde. Sir Josias, sous le nom 
supposé de ou} 0xa7qug (Ami de la patrie), 
publia en 1681, une Apologie ©) de la Com. 
pagnie, dans laquelle, après avoir cherché à 
la justifier de tous les reproches élevés à sa 
charge, il donne le tableau de la situation 
de ses affaires à cette époque. Ce tableau 
nous apprend que la Compagnie comptait 
556 Assockés, qu'elle employait 36 navires 
de 775 à 1000 tonneaux, dans le commerce 
entre l'Angleterre et l'Inde, et dans celui 
avec les différents Ports de l'{nde mème ; 
que les Droits de Douane payés par elle, se 
montaient annuellement à 60,000 Liv. st., et 
que la valeur des exportations d'Angleterre, 
en plomb, étain, draps, étofles et autres 
produits et objets manufacturés d'Angleterre, 
s'élevait chaque année de 60,000 à 70,000 
liv. st, %), L'Auteur semble avoir été frappé 
lui-méme du peu d'importance des résultats 
de ce commerce, aussi prend-il à tàche de 
faire ressortir principalement l'avantage ia- 
direct que l'Angleterre en retirait, en so 
procurant à meilleur prix qu'elle n'eut pu le 
faire d'ailleurs, la soie écrue, l'indigo, le sal- 
pètre, le poivre, ele,, mais il ne dit point 
que ces mêmes articles étaient introduits en 





*) Anderson, |, c. T. IL p. 534, 


*) Byssel, Collection, p. XII — 4n- 


derson, 1. e, T. IL. p. 563. 

***) Anterlope, s.m. Celui qui trafique en 
fraude dans les Pays de la Concession d'une 
Compagnie de Commerce, ou dans les Colo- 
pies d'une autre Nation que la sienne. 

Il se prend aussi adjectivement, et alors 
il est des deux genres, Vaisseau interlope. 
(Diet. de l'Académie, — Laveaux, Nou- 
veau Dict, de la Langue française. — Lu- 
nier, |. e. T. IL p. 405, Col. 1.) 

1) Bruce, Annals, T. I, p, 210. 

#1) Hyssel, Collection, p. XI, — An- 
derson, |, ec. T, I, p. 574, 

#11) C’est probablement par erreur que dans 
l'Encyclopédie méthodique, Commerce, T.l. 


p- 677. Col. 2. vn a donné à cette Charte 
la date du 1 Avril 1685. 


9) Apologie, du grec dxooyia, défense, 
dent la racine est MévyEuv, dire, parler. Dis. 
cours par écrit ou de vive voix, peur La dé_ 
fense de quelqu'un, de quelque action, de 
quelque ouvrage. — Apologiste, celui qui 
fait l'Apologie de quelqu'un, de quelque chese. 
(Dict. de l'Académie.) 

00) À Treatlse, rwhercin is demonstrated 
that the East-India Trade is the Most Na- 
tioual of all Foreign Trades, (Mc. Cul. 
loch, 1. e. p. 525, — Penny Cyclopacdia. 
T. IX. Art. East- India Company, p. 217. 
Col. 2, — Watt, Libl, Britannica, du- 
thors, T, 1, p. 222. b.) 
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$. 6. Sa Majesté pourra également investir ces Surinten- 


Angleterre à beaucoup meilleur marché en- 
core par les interlepes. 

Quoique Charles II eomblät de faveurs la 
Compagnie, le besoin continuel d'argent, 
dans lequel il se trouvait, le porta néanmoins 
à favoriser en méme lems le commerce des 
interlopes, qui lui payérent des sommes con- 
sidérables pour ebtenir la permission de ira- 
fiquer aux /ndes indépendamment de la Com- 
pagnie. Celle concurrence était devenue si 
préjudiciable à la Compagnie, que sur la fin 
du règne de ce Prince, ses Actions, qui en 
1652 etaient montées à 370, baissèrent, presque 
tout d’un coup, à 200, 

Les Actions de la Compagnie n'étaient 
ordinairement que de 50 iv. st.; mais les 
Directeurs ayant eu une répartition considé- 
rable à faire en 1676, elle mit le profit en 
prineipal, au lieu de le retirer; tellement 
que les Actions doublirent, et devinrent de 
100 lis. st. 

Ea l'année 1685, qui fut une des plus heu- 
reuses et des plus favorables pour les re- 
tours, la vente du mois de Septembre montà 
à 472,309 liv. st, et il restait encore dans 
les magasins pour environ 120,000 liv. st. de 
marchandises; aussi se fit-il une répartition 
de 25 pour cent sur le capital du fonds, pa- 
yable 10 pour cent comptant et 15 pour cent 
au mois de Mars suivant, 

Le premier fonds de cette Compagnie 
mentait à 369,891 liv. st, qui, ayant doublé, 
comme il a été dit ci-dessus, se compta de- 
puis sur le pied de 739,782 Liv. st.; si l’on 
ajoute à cette somme, les profits qui, en 
1685, s'élevaient à 963,639 liv. st., le total 
compose un fonds de 1,709,421 Liv. st., re- 
venant monnaie de France à 22,144,473 livres 
tournois *). 

Les Privilèges de la Compagnie furent 
confirmés de nouveau, pour le terme de vingt 
une années, par une Charte du 7 Octobre 
169 **), mais déjà l'année suivante, 1694, la 
Chambre des Communes, contestaut à la 
Couronne le Droit d'accorder des Privilèges 
exclusifs, prit un Arrèté portant: que tout 


Sujet anglais pourrait faire le Com- 
merce des Indes, à moins d'un Acte 
prohibitif du Parlement. Encouragés 
par cette décision, de nombreux spéculateurs 
se mirent sur les rangs, et bientôt une now. 
velle Association, formée par de puissantes 
maisons de commerce, réussit à enlever à 
l'ancicnne Compagnie, non seulement une 
partie de ses profits, mais encore la faveur 
du Gourernement. VPressée par des besoins 
urgents, la Couronne avait demandé à la 
Compagnie de lui prèéter deux millions de 
div. st, à raison de 8 pour cent d'intérét; la 
Compagnie n'ayant offert que 700,000 Liv, st. 
à raison de 4 pour cent, la nowrclle Asso- 
ciation s'empressa de saisir celle occasion 
pour la supplanter; elle se déclara prête à 
fournir au Gouvernement la somme demandée, 
à condition qu'elle serait érigée en Corpora- 
tion, et qu'elle obtiendrait un Privilège ex- 
clusif pour le commerce des Indes, Un 
grand nembre de voix s'éleverent alors pour 
représenter au Gouvernement, que dans l'in- 
térét publie, loin d'ériger une nowvelle Cor. 
poration exclusive, il Fallait au contraire abo. 
lir celle qui existait déjà, mais toutes les re- 
monstrances furent inutiles; le parti du Gou- 
vernement était pris, les embarras qui l'as. 
siégeaient, ne lui permettaient point de ré- 
culer, et la nouvelle Association fut érigée 
en Corporation, par le Pouvoir législatif, 
le 5 Septembre 1698 ***), sœus le nom de 
Soriété générale (General Society}. Le 
Privilége de l'ancienne Compagnie ne devant 
expirer qu'en 1714, l'Angleterre eut ainsi le 
spectacle tout nouveau de deux Compagnies, 
légalement constituées l'une et l'autre, ré- 
clamant chacune le droit de trafiquer exclu. 
sivement sur les mêmes lieux. 

Les deux Associations ne songèrent d'abord 
qu'à se faire mutuellement le plus de mal 
possible; cependant elles ne tardèrent point 
à comprendre que ce système de persécution 
devait en dernier résultat, les conduire toutes 
deux à une ruine infaillible, et que tandis 
qu'elles cherchaient à s’entredétruire, leurs 





*) La livre sterling valait, en 1685, environ 
treize fois la livre tournoist) de France. 
(Encyclopédie méthodique, Commerce, T. ]. 
p. 680. Col. 1.) 

**) Ryssel, 1. c. p. XV. — Anderson, |, ec. 
T. IL. p. 598. 


“…) Ryssel, Le. p. XIV. et XVIII. — 4n- 
derson, |, e. T. IL. p. 636, — 9,10, Gul. 111. 
c. 43. À. D, 1698, — Séatutes at large, 
T. IL p. 505. 





1) Voyez plus haut p. 384. Col. 1. note © 
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dants de l'Autorité nécessaire dans l'intérêt du Commerce anglais 


adversaires communs, les partisans du com. 
merce libre, redoubleraient d'efforts pour les 
faire supprimer l'une et l'autre. Elles se rap- 
prochèrent douc peu à peu, arrétèrent les 
bases d'un accommodement, et résolurent en- 
fin, en Janvier 1702, de se réunir en une 
seule Compagnie. 11 fut convenu que sur 
les 24 Directeurs, chacune des deux Com- 
pagnies en choisitait 12; que les 24 Direc- 
teurs fixeraient annuellement le montant des 
exportations qui seraient fournies à moilié 
par chacune des deux Compagnies; qu'on 
accorderait à chacune d'elles un terme de 
sept années, pour liquider ses aflaires parti. 
culières, et que pendant ce tems l'une et 
l'autre auraient la faculté de nommer et d'em- 
ployer des Facteurs particuliers dans l'Inde, 
mais qu'après l'expiration desdites sept an- 
nées, il serait formé une grande masse com. 
mune (a great joint-stock), par la 
réunion complète de tous les fonds appar- 
tenant à chacune des deux Compagnies, en- 
tièrement confiées à partir de cetie époque, 
à la gestion absolue des mêmes Directeurs 
en Angleterre, et des mèmes Employés ou 
Facteurs dans l'Inde. Un Contrat expri- 
mant les conditions de cet arrangement, dans 
lequel la Reine Anne s'intéressa personnelle. 
ment, fut expédié le 22 Juillet 1702, sous le 
Grand-Sceau du Royaume *), et les deux 
Compagnies réunies en une seule, prirent le 
titre de Compagnie Unie des Marchands 
anglais, trafiquant dans les Indes orien- 
tales (The United Company of Mer- 
chants tradingtotheEast-Indies), 
qui s'est conservé jusqu'au jour d'aujourd'hui, 
En 170$, la Compagnie Unie préta au 
Gouvernement 1,200,000 liv. st. sans intérét, 
ce qui, joint aux 2,000,000 qu'elle lui avait 
antérieurement déjà avancées à raison de 8 
pour cent, éleva sa créance à 3,200,000 Hiv, 
st., et réduisit l'intérêt sur ces deux sommes 
à 5 pour cent. En revanche, le Gouverne- 
ment sanctionna l'arrangement conclu entre 
les deux Compagnies et leur réunion en 
une seule, il confirma les Priviléges exclu- 
sifs qui d'après les anciennes Chartes auraient 





*) Ryssel, |. c. Append. p. XXYL — An. 
derson, 1. c. T. II, p. 13. 


**) 6. Anne. ec, 17, 29 Septembre 1707, — 
Statutes at large, T. III, p. 766. — Ryssel, 
L. ©. Append. p. XXVN, — Anderson, |, €. 
T. JUL p. 28, 


pu prendre fin en 1711, et les prolongea jus. 
qu'à un terme annoncé frois ans d'avance, 
lequel terme ne pouvait l’étre avant le 25 Mars 
1726, et non plus avant le remboursement 
des sommes empruntées par le Gouvernement. 
La Compagnie Unie fut en mème tems auto- 
risée à ajouter 1,200,000 liv. st. à son fonds 
capital, et à lever 1,6500,000 Liv. st. de fonds, 
soit en émettant des Jillets sous le Sceau 
de la Société, soit par des Contributions de 
la part des Actionnaires *). 

Tandis que ces arrangements importants 
se passaient dans la mère-patrie, la Com- 
pagnie’avait fait plusieurs acquisitions dans 
l'Inde, En 1692, l'Agence établie à Aooghly 
fut transférée à Calcutta, En 1698, la Com- 
pagnie obtint d'un des petits-fils d'Aureng- 
Zeyb la Cession de Calcutta et de deux 
Villages adjacents, avec la permission d'y 
ériger des fortifications, et d'exercer la _ 
risdiction sur les habitants de ce district, 
Le Fort qui fut construit peu après, reçut le 
nom de Fort Guillaume, en honneur du Hoi 
Guillaume III. L'Agence établie au Brn- 
gale, qui jusqu'ici n'avait été que subsidiaire, 
fut élevée alors au rang de Présidence. 

Après que la Compagnie eut été réorga- 
nisée, elle mit tous ses soins à consolider et 
à étendre son commerce. Cependant, Îles 
désordres intérieurs qui troublaient l'Empire 
du Grand-Mogol, et le système que pour- 
suivait la Compagnie, d'établir des Facto- 
reries partout où la position des lieux semblait 
offrir quelqu'avantage, ne cessèrent d'exposer 
ses affaires à de perpétuelles vicissitudes. 
En 1715, on résolut d'envoyer une Ambassade 
à l'Empereur Ferok-Sère (Furrukhsir), 
un des descendants d'Aureng-Zeyb, qui ré- 
sidait à Delhi, pour solliciter la confirmation 
des Privilèges de la Compagnie, el une nou 
velle extension de ses Possessions territo- 
riales. Conduite avec habilité, appuyée par 
de riches présents et favorisée par les cir- 
constances, l'Ambassade eut un plein succès ; 
elle obtint du Prince, en 1717, de nouvelles 
Concessions sur 34 points ***). Les Privi- 
lèges accordés à la Compagnie, portaient en 





**) Firman accordé par l'Empereur 
Furrukhsir à la Compagnie anglaise 
des Indes orientales, pour faire le 
Commerce avec le Bengale, Bahar ef 
Orixa. (Bolts, Considerations on India 
Affairs, particularly respecting the present 
State of Bengal and its dependencies (Lo n- 
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en Chine; faire tels Réglements qu'Elle jugcra convenables, et 


substance: que les Navires anglais qi fe- 
raient Naufrage sur les Côtes de l'Empire, 
ne seraient point pillés ; — que le Commerce 
anglais dans le port de Surat serait affranchi 
de toute espèce de Droits et d'Impositions, 
contre le payement annuel d'une somme sti- 
pulee; — que les Villages vuisins de Ma. 
dras, d'abord cédés à la Compagnie, et qui 
plus tard lui avaient été contestés par le Guu- 
vernement d'Arcot, lui sera'ent restitués; 
— que l'Île de Dia, près du port de WMasu. 
lipaham, appartiendrait à la Compagnie, 
contre une redevance annuelle; — que dans 
le Zengale tout individu, soit Européen, soit 
Jndigène, comptable ou redevable à la Com- 
pagnie, serait livré à la Présidence anglaise, 
sur sa demande; — que les Objets d'Impor- 
tation et d'Exportation appartenant aux #n- 
glais, certifiés par un Dustuck ou Passe- 
port du Président de Calcutta, pourraient 
traverser les Provinces du Bengale, libres 
de tout droit; — enfin, qu'il serait permis 





dres 1772—1775, T. 1— NI, in 4°, 2de édi- 
tion) T. 1IL. p.6. (en persan et en anglais.) 

*) Le Mille anglais vaut en pieds du 
Fhia t) 5,454, ce qui fait à peu près 1.800 
Mètres, c'est à dire les £5 de la licue de 
poste de France. (Dict. de la Conversation, 
T. XXXVIIL, p. 163. Col. 1. — Adr. Lalli, 
Le. Tableau comparatif, p. 1295. — Mc. 
Culloch, 1. e. p. 1236. Art, Hrights and 
Measures. — Conversations-Lexikon, T. VIL 
p. 252.) 


aux Anglais d'acheter le Droit de Possession 
{(Lordship) sur 37 Villes situées dans le 
voisinage de Calcutta, ce qui les rendait 
maîtres d'un district de 10 milles (d'4ngle- 
terre) *) sur les deux rives du Gange**), au 
sud de la ville de Calcutta. 

Ces Pririléges importants forent pendant 
longtems considérés comme les pierres fon- 
damentales du vaste édifice, construit par la 
Puissance anglaise dans l'Inde. 

Pendant les années de 1718 à 1725, la Com- 
pagunie ne fut pas sans inquiétudes sur les 
dangers dont elle élait menacée par la créa- 
tion de la Compagnie d'Ostende ***), qui 
semblait aspirer à la concurrence dans le 
commerce de l'Inde. Les deux Compagnies, 
anglaise et hollandaise, firent taire à cette 
occasion leurs anciennes jalousies, pour se 
réunir contre le nouveau rival qui se présen- 
tait; et les Gourernements respectifs, lain 
de réprimer leurs dispositions hostiles, les 
nourrissaient et Îles excitaient; les remon- 





*) Calcutta est située sur la rive gauche 
d'un des bras du Gange, nommé Haglt, ou 
Houghly par les Européens. (Adr. Balbi, 
L ce. p. 709. — Dict, de la Conversation, 
T. 1X. p. 502, Col, 1. — Penny Cyclopac- 
dia, T. VI, p. 146, Col, 1.) 


**) Voyez plus haut p. 329, Col. 2, note 4. 
— Comp. Encyclopédie méthodique, Com- 
merce, T. I. p. 665, Col, 2, — Savary, 
Dict. de Commerce, T. WI, (Suppl.) Col. 922. 





+) Le mot pied servait anciennement, et 
il sert encore aujourd’hui à désigner une We- 
sure linéaire, qui à beaucoup varié, suivant 
les pays et les époques; on l'appelle en 
France pied-de-Roi, parce que, suivant 
quelques-uns, ce fut la longueur du pied de 
Charlemagne, qui servit primitivement à en 
fixer l'étendue, ce qui est difficile à croire. 
II faut pour faire un mètre ©), 3 pieds 0 pouces 
17 lignes 189% de ligne (du pied ordinaire, 
c. à. d. de 12 pouces). Cette mesure n'ayant 
pas d’étalon °°) mathématiquement déterminé, 
ne pouvait être bien exacte nulle part. Le 
système métrique finira par la faire com- 
plétement abandonner, (Dit, de lu Con- 
versation; T. XLIV. p. 23, Col, 1. — Com- 


parez Adr, Balli, 1, c. Tableau comparatif, 
p. 1307.) 

Le pied du Rhin a 12 pouces 144 lignes 
1728 points — 0,313854 mètres. 

Le pied anglais à 12 pouces de 10 lignes 
chacun = 0,304794 mètres, 

Le picd de Roi à 13 pouces 144 lignes 
1728 points — 0,324840 mètres. 

15 pieds de Roi équivalent à 16 pieds. 
anglais. 

27 pieds de Roi équivalent à 28 pieds du 


Rhin. 
(Comparez Adr. Balbi, 1, c. p. 1237. 1307, 
1317. — Conversations-Lezihon, T. 1V. Art, 


Fufs. p. 474) 





9) Voyez T. L. du Manuel, Liv. I. Chap. V. 
Seet. I. France, 6,7. p.235. Col. 1. note 2, 


09) Voyez T, I, du Manuel, Liv. JT, 
Chap. 1. Sect HIT. Art. 1V. France. 6. 2, I, 
Montpellier. p. 498. Col. 1. note 1. 
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créer une Cour de Justice avec Jurisdiclion criminelle et d'Ami- 


trances adressées à l'Empereur Charles VI 
par les États. généraux et par l'Angleterre 
n'ayant point produit l'effet désiré, on pro- 
céda à des voies de fait, et partout où les 
vaisseaux anglais et hollan dais rencontrèrent 
des navires de la Compagnie d'Ostende, ils 
les enlévèrent et les brülérent; enfin, après 
avoir été obligé de suspendre la Compagnie 
d'Ostende, paur le terme de 7 années, par 
les Préliminaires de Paris, du 31 Mai 1727 °), 
l'Empereur s'engagea par le Traité de Paix 
de Vienne, du 16 Mars 17931 **), à faire cesser 
à jamais le commerce des Pays-Lus au- 
trichiens aux Indes orientales, de manière 
qu'il ne serait plus exercé ni par la Com- 
pagnie d'Ostende, ni par aucune autre 
Compagnie. 

Quoique le commerce de la Compagnie 
eùt pris un certain accroissement depuis la 
réunion des deux Sociétés en une seule, il 
était pourtant loin d'étre considérable; et 
quand on examine les comptes qui ont été 
publiés de tems en tems sur l'état des affaires 
commerciales de la Compagnie, il est en vé- 
rité très difficile d'imaginer, comment on à 
jamais pu avoir l'idée que son commerce fut 
considérable, encore moins d’une importance 
majeure. En faisant l'évaluation moyenne des 
dix années qui précédèrent 1721, la valeur 
totale des produits manufacturés et autres, 
annuellement exportés d'Angleterre aux Indes, 
n'a monté qu'à 92,410 Liv, st, 12 sch. 6 de. 
niers; la valeur moyenne des lingots an. 
nuellement exportés durant la même pé- 
riode, a monté à 518,102 lis. 11 sch., ce qui 
donne une valeur moyenne pour la totalité 
des exportations anouelles, de 617,513 Liv. 
3 sch. 10 den., somme vraiment misérable, 
quand on considère la richesse, la population 
et l'industrie des pays avec lesquels commer- 
çait la Compagnie, et fournissant par son 
exiguité une preuve présomplive des plus 
fortes de l'effet qu'a le monopole d’arréler les 
progrès du commerce. 

En 1739, quoique le Privilége de la Com- 
pagnie eùt encore trois années à courir, les 
Marchands de Londres, de Bristol et de 
Liverpool réunirent leurs efforts pour en em- 
pécher le renouvellement. Peut-étre que si 





*) Voyez plus haut p. 335, Cul. 1. note *. 
**) Voyez plus haut p. 335. Col. 2. note t. 


) Antagoniste, du grec avr, contre, et 


rauté 


les profits de la Compagnie, exigus comme 
ils étaient, avaient été exactement connus du 
publie, ils n’eussent fait naître l'envie de per- 
sonne; mais comme on les couvrait du voile 
du mystère, le public se plut à les exagérer. 
D'ailleurs les vanteries de la Compagnie 
elle-même sur l'importance de son commerce, 
contribuèrent à accréditer l'opinion qu'elle 
faisait un gain énorme, et exeitèrent ainsi la 
jalousie de ses antagonistes ***), Mais en 
supposant même que la vérité eût été con- 
nue, il restait des motifs plus que suffisants 
pour justifier l'opposition qui se manifestait, 
car il était évident que l'exiguité des profits 
de la Compagnie, non obstant le monopole 
dont elle jouissait, était due entièrement à 
l'inconduite de ses Agents qu'elle avait vaine- 
ment essayé de réprimer, et à la profusion 
inséparable d'un Établissement aussi gigan- 
tesque. 

Les adversaires de la Compagnie suivirent 
à cette occasion la même marche que les pé- 
titionnaires en faveur de la liberté du com- 
merce, en 1656. Ils offrirent de fournir au 
Gouvernement les 3,200,000 Liv. st. dont il 
était débiteur à la Compagnie, à des condi- 
tions moins onéreuses, et ils proposèrent de 
réunir les souscripteurs de celle somme en 
une Compagnie réglée (regulated}), 
afin d'ouvrir le commerce sous les conditions 
les plus avantageuses aux Sujets anglais de 
toutes Les Classes, Cette nouvelle Com- 
pagnie ne devait point opérer sur un fonds 
commun (joint Stock), ni en qualité de 
Corporation, mais il serait loisible à tout 
individu de trafiquer à ses propres risques 
et périls; la Compagnie se chargerait de tous 
les frais nécessaires, soit pour ronstruire des 
Forts et fonder de nouveaux Établissements, 
soil pour entrelenir ceux qui existaient déjà, 
et pour ce but, ainsi que pour toutes les dé. 
penses comprises suus la dénomination géné- 
rale d'Accroissement et de Protection du 
Commerce, elle serait autorisée à lever un 
Impôt d'un pour cent, sur toutes les expor- 
tations dans l'Inde, el de cinq pour cent sur 
les importations provenant de ces conirées. 
Afin d'assurer l’exacte observation des S4i- 
pulations et Héglements dont ou convien- 





d'ycvtzouau agir: faire eflort,. Adver- 
saire, celui qui est opposé à un autre, qui 
lui dispute la supériorité dans quelque chose, 
(Lunier, |. e, T. 1. p. 75. Col. 2.) 
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rauté pour le Jugement des Délits commis par des Anglais dans 


drait, un Acte du Parlement serait rendu 
portant que personne ne pourrait faire le 
commerce de l'Inde sans une permission spé- 
ciale de la Compagnie. La durée du Pri- 
vilége particulier de cette nouvelle Com- 
pognie serait fixée à un terme de 91 ans, 
dent la fin serait annoncée trois ans d'avance. 

Toutefois ces propositions, quelque faveur 
qu'elles trouvassent dans la Nation, ne furent 
point acceptées par le Parlement. L'ancienne 
Compagnie, ayant consenti à réduire de 5 
à 4 pour cent l'intérét de sa créance sur le 
Gouvernement, et ayant fourni 200,000 liv. st, 
aux besoins du service publie, obtint le Æe- 
nouvellement de san Privilège exclusif, dont 
la durée fut fixée à 36 ans, c. à. d. jusqu'au 
jour de la féte de l'Annonciation de la Vierge 
en 1766, avec la clause d'usage qu'il en serait 
donné notice trois ans d'avance. 

A la suite de l'Acte de renouvellement que 
la Compagnie venait d'obtenir, elle poursuivit 
pendant plusieurs années ses opérations sans 
éprouver aucun changement remarquable, et 
quoique l'importation du thé, dont la consom- 
mation commençait à s'étendre rapidement, 
augmentät de beaucoup, les résultats de son 
commerce exclusif continuërent à étre com- 
parativement peu considérables, Pendant les 
8 années de 1733 à 1741, comptant l'une dans 
l'autre, la valeur des produits anglais de 
toute sorte exportés par la Compagnie daus 
l'Inde et en Chine, ne s'éleva qu'à 157,944 
liv. st. 4 shellings 7 deniers par an, et pen- 
dant la durée entière des 7 années suivantes, 
jusqu’en 1748, le total de la valeur des ex- 
portations ne fut méme que de 188,176 liv. st. 
16 shellings 4 deniers. En déduisant du mon. 
tant de ces exportations celui des provisions 
de guerre de toute espèce, expédiées aux 
Établissements dans l'Inde et à Suinte- Hé- 
léne, dont le montant a toujours été très con- 
sidérable , il paraît fort douteux que pendant 
la durée entière de la période de 1730 à 1748, 
la valeur des produits anglais exportés par 
la Compagnie dans ua but réellement mer- 





*) Ryssel, l.c. Append. p. XXXII. XXXIIT. 


**) Nadir.Schah, Roi de Perse, non 
moins fameux comme Général sous le nom 
de Thamas-Kouly-Khan, était de la 
Tribu de Xirklou, l'une des plus considérables 
parmi les A/chars, race de Turcomans éta- 
blie dans le Nord de la Perse orientale. 
Nadir -Schah, l'un des hommes les plus ex- 


LL. 


cantil, se soit élevée à 150,000 liv, st. Son 
commerce, limité comme il était, se faisait 
presque en entier au moyen de lingots, et 
encore la valeur de ceux-ci pendant les an- 
nées de 1741 à 1748, comptant l'une dans 
l'autre, ne s'élevait-elle qu'à 518,711 Liv, st, 
9 shellings 2 deniers. 11 semblerait par con- 
séquent que la Compagnie n’eüt retiré aucun 
avantage réel des Concessions importantes 
que l'Empereur du Mongol lui avait ac. 
cordées en 1717, mais la vraie conclusion à 
tirer est, non pas que ces Concessions fussent 
de peu de valeur, mais que l'influence dé- 
pressive du monopole avait si bien paralysé 
les opérations de la Compagnie, qu'elle fut 
incapable d'en tirer parti, et que, quoique 
sans compétiteurs, et ayant pour chalands 
d'opulents Royaumes, son commerce fut à 
peine plus considérable que celui qui se fai- 
sait par de simples marchands. 

En 1732, la Compagnie se vit obligée de 
réduire son Dividende de 8 pour cent à 7, 
et ce taux fut maintenu jusqu'en 1744, 

La Charte de 1730 avait encore 23 années 
à courir, lorsque la Compagnie songea à dé- 
jouer la résistance que ses adversaires lui 
susciteraient sans doute à l'époque de l'ex- 
piration ; elle profita habilement des embarras 
du service publie, en 1743, préta au Gou- 
verncment, à raison de 3 pour cent, un mil- 
lion de liv. st. qu'elle-méme avait emprunté, 
et obtint à ce prix la prolongation de ses 
Privilèges jusqu'en 1780 *), avec la clause 
ordinaire, avant qu'aucune opposition n’eût 
eu le tems de se faire jour. | 

Mais le monient était venu où le caractère 
mercantil de la Compagnie — si toutefois 
on peut dire que jamais ce caractère lui ait 
réellement appartenu — devait étre complète. 
ment effacé par les exploits qui signalerent 
le développement de sa puissance militaire, 
et par les vastes conquèles qui en furent 
le fruit. L'Empire du Mongol avait été 
ébranlé daas ses fondements par l'invasion de 
Kouli Khan **), l'usurpateur du trône persan. 





* traordinaires dont l'histoire fasse mention, 


naquit l'an 1100 de l'Hégire (1688 de J. Chr.), 
dans un village peu éloigné de Méchehd, ea- 
pitale du Æhoraçan, et fut assassiné par ses 
propres gardes, en 1747, après avoir regné 
pendant onze ans sur la Perse, — L'invasion 
des Etats du Grand-Mogol eut lieu dans les 
années de 1737 à 1799. (4rt de vérifier, 
T. Y. dep. J. Chr. p. 2993. — Schoell, 
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ledit Pays et en Mer, dans un 


Les Chefs on Gourrrneurs (Soubadahrs *) 
ou Vabobs **)) qui administraient les Pro. 
vinces au nom de l'Empereur, avaient profité 
des désastres de la guerre et de la faiblesse 
des successeurs indignes de Tamerlan et 
d'Aureng - Zeyb , pour démembrer la Monar- 
chie; ils étaient parvenus à se rendre indé- 
pendants de fait; bientôt ils cherchèrent à 
s'entre-détruire, et In haute idée qu'ils avaient 
conçue de la supérivrité des froupes euro- 
péennes, les porta à rechercher à l'envi les 
uns des autres, l’allianre et les secours des 
Compagnies anglaise et française **). Ces 
deux Sociétés, après avoir embrassé chacune 
le parti le plus en rapport avec leurs intérèts 
et leurs sympathies, ne tardèrent pas à faire 





Cours d'Hist. T. XLI, Liv. VI, Chap. XV. 
Sect. IV, p. 106— 108. — Æiogr. universelle, 
T. XXX. p. 526. Col, 1. Art. Nudir - Schah. 
— Conversations-Lexikon, T. VI, p. 327, 
Art. Kudi-Chan (Thamasp). 


*) Souba, une Province comprenant plu- 
sieurs Pergannahs où Distriets. 

Souba-dahr, Vice-Roi ou Gouverneur d'une 
Province. 

Souba- dahri, Vice-Royauté, (Richard- 
son, Dict, Persian, Arabic and English 
(Londres 1829, in 4°.) p. 945.) 


**) Nabob ou Nabab (suivant la pronon- 
ciation française), ou Nath, corruption du 
mot kindoux Nu nwaub, signifie un Délegué. 
Ce titre est ordinairement donné aux Com- 
mahdants où Gouverneurs musulmans, et 
équivaut à celui de Hadjah ou Prince, que 
les Hindonx affectent de préférence. — En 
Angleterre on à l'habitude de donner le nom 
de Vabhob à tous ceux qui sont revenus des 
Indes avec de grandes fortunes, et qui vivent 
avec une splendeur orientale. (Srhoetl, 
Cours d'Hist. T. XLI, Liv. VIIL Chap. XV, 
Sect. IV. p. 107. note 1, — Dict, de La Con- 
versation, T. XXXIX. p.373. Col.1, T. XLVI, 
p. 296. Col. 1. Art, Radjah (Had-Cha). — 
Conversations-Lexikon, T. VI, p.654, T. IX, 
p. 17. Art. Rajah. — Todd, Dict. of the 
english Language, by Sam. Johnson 
(Londres 1818. T, 1— IV. gr. in 4°.), 


°**) Voy. plus haut p. 381. Col. {. note °°, 


1) Bernard François Mahé de la Bour- 
donnais, célèbre Administrateur des les fran- 
gaises dans les mers de l'/nde, naquit à 


Cap, I. 


rayon de cent milles des Côtes de 


tourner la querelle entre les Soubadahkrs à 
leur propre avantage ; elles ne se contentèrent 
plus de posséder des Factorerirs et des En- 
trepôts de Commerce, elles voulurent do- 
miner des Zrorinces entières: dès ce mo- 
ment la lutte n'avait plus pour objet d'assurer 
la suprématie à l'un ou l'autre des Princes 
indigènes, il s'agissait de décider qui des 
deux, des Anglais ou des Français, devien- 
drait l'arbitre des destinées de l'/nde. La 
victoire, qui avait paru pencher d'aberd en 
faveur des Français, dont les opérations 
étaient dirigées avec autant d'habileté que de 
bravoure par des hommes du plus grand mé- 
rite, tels que Mahé de la Bourdonnais 1), 
Dupleix t1) et Lally tit), se décida pour les 
SR 

Saint-Malo, en 1699. 11 mourut à Paris, 
en 1755. — Le surnom de Hahé lui fut donné 
en mémoire du siége el de la prise de Mahé 





. qu'il dirigea. (Ziogr. universelle, T. XXVI. 


p. 157. Co. 2. — Dict. de la Conversation, 
T. VIN, p. 98. Col. 1. — Conversations- 
Lexikon, T, IL. p. 139.) 


tt) Joseph Marquis Dupleix, Négociant, 
Administrateur, Guerrier, qui, né sur les 
bords de la Seine, voulut ètre et fut, quelque 
tems, Souverain près des rives du Gange, 
était fils d'un Fermier- général du Roi, Di- 
recteur de la Compagnie des Indes, 1| 
mourut à Paris, en 1763, de chagrin et de 
misère, (Ziogr. universelle, T. XI, p. 279. 
Col. 2, — Dict. de la Conversation, T. XXW. 
p. 319, Col. 1.) 


ttt) Thomas Arthur Comte de Lally, Ba- 
ron de Tullendal!y ou Tollendul, en érlande, 
célébre par ses services, ses malheurs et 
l'éclatante réhabilitation qu'a obtenue sa mé- 
moirr, naquit à Fomans en Dauphine, le 
15 Jauvier 1702, Après avoir commandé en 
chef les forces français:s dans l'Inde, de. 
puis 1758 jusqu'en 1761, il fut mis en Juge. 
ment et eut la tète tranchée, à Paris, le 
9 Mai 1766. Le Jugement inique dent Latly 
avait été victime, fut cassé, le 21 Mai 1778, 
par le Hoi Louis AVI, en son Conseil à 
l'unanimité de 72 Magistrats. Ce fut Tro- 
phime Gérard, le fils du condamné, qui ré 
clama et obtint la réhabilitation de la mémoire 
de son père, (Biogr. universelle, T. XXWI, 
p- 238. Col. 1, — Dict. de la Conversation, 
T. XXXIV. p. 258. Col, 1. — Conversations. 
Lezxikon, T. VI. p. 400.) 
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la Chine; charger un des Surintendants de présider celte Cour, 
en designer les Membres, et régler leurs Honoraires. 


Anglais sous la conduite du Colonel Aobert 
Clive *), officier d'un caractère hardi et in- 
trépide, fertile en expédients, peu srrupuleux 
sur les moyens d'arriver au but, et doué du 
rare talent de faire tourner à son avantage, 
dans les positions les plus difficiles, les cir- 


conslances et les incidents mêmes qui sem- 
blaient devoir le perdre, 

Le Nabob du Bengale, Sourajah ul Don- 
lah, après avoir détruit la Factorerie an- 
glaise à Cossembazar, s'était présenté avec 
des forces considérables devant le Fort qui 





*) Robert, Lord Clive, Baron de Plassay, 
Gouterneur du Bengale, naquit à Styche, 
dans le Shropshire, le 29 Septembre 1725. 
Son père lui ayant obtenu une place d'Écri- 
vain au service de la Compagnie des Indes, 
il partit pour Madras où son caractère bouil- 
Jant lui suscita de fréquents démélés avec ses 
chefs et ses camarades, En 1747, il quitta 
la carrière civile et entra au service militaire, 
En 1748, il se distingua au siége de Pondi- 
chéry ; devenu Capitaine, il battit les Fran- 
çais daus toutes les reuvontres qu'il eut avec 
eux, et bientôt après la bravoure qu'il montra 
à la prise de Devi- Cotta et d'Arcot, fixa 
sur lui l'attention de la Compagnie et du 
Gouvernement britannique. En 1755, il fut 
promu au commandement du Fort Suint-Da 
rid, et obtint le grade de Lieufenant Colonel 
dans les troupes du Hoi. Après avoir gagné 
la bataille de Plassey, Clivr, à la demande 
du Conseil de la Compagnie, prit le Gou- 
vernement de Calcutia; il fit lever le siége 
de Platna au fils du Grand-Mogol, qui 
s'eflorçait de reprendre les anciennes Pro- 
vinces da son Empire, et défit entièrement 
ua corps de troupes envoyé par le Gouver. 
neur de Batuvia, sous prétexte de renforcer 
les garnisons hollandaises du Bengale. Com- 
blé d’henneurs et de richesses, Clive revint 
en Europe, en 1760, et fut accueilli avec un 
vif enthousiasme par sa Vation et par son 
Hoi, qui le fit Pair d'Irlande, avec le titre 
de Baron de Plassry, Clive avait à peine 
quitté l'inde, que les semences de discorde 
qu'il y avait laissées produisirent les effets 
les plus désastreux. Les Directeurs de la 
Compagnie, qui le regardaient comme le seul 
homme qui pût rétablir leurs affaires, accé- 
dèrent aux conditions qu'il leur proposa pour 
retourner dans l'Inde. Après avoir reçu l'ordre 
du Bain et le grade de Général Major, Lord 
Clive partit, en 1761, d'Angleterre comme 
Gouverneur-général du Bengale et Général 
en Chef, et conserva ce poste jusqu'en 1767. 
Sa présence rétablit l'ordre; il eonclut avec 
les Princes du pays des Traités extrème- 


ment profitables à la Compagnie, mais il 
éprouva de bien plus grandes difficultés à ré- 
former les abus parwi les Employés unglais; 
il mit l'armée sur un meilleur pied, et régla 
les opérations de commerce, de manière à 
ce que les Naturels fussent moins opprimés. 
La Compagnie qui, en 1756, n'était qu'une 
simple Association de marchands, dans une 
situation précaire, se trouvait au départ de 
Clive, élevée à ua degré inouï de richesse 
et de puissance. Lord Clire fut décoré de 
l'ordre de la Jarretière, en 1769, mais malgré 
les services signalés qu'il avait rendus, un 
parti de la Chambre des Communes s'eflorgça, 
en 1773, de faire passer en proposition ,,que, 
pour acquérir sa fortune, Lord Clive avait 
abusé du pouvoir dont il avait été investi.” 
La Chambre rejeta la proposition, et déclara 
que Clive avait rendu de grands et signalés 
services à son pays. — Clive étant tombé 
graduellement dans une mélancolie sombre, 
mit lui-méme un terme à son existence, le 
22 Novembre 1774. Il s'était fait aimer par 
sa bonté et sa libéralité. 11 donna 70,000 liv. 
st. pour faire des pensions aux /nvalides de 
la Compagnie des Indes. MW eut le grand 
talent d'inspirer une confiance sans bornes 
aux hommes qu'il commanda. Lord Chatham 
disait ,,que c'était un Général créé par le 
wriel;” car, sans expérience préalable, il 
l'avait emporté sur tous les guerriers de son 
tems. — Clive fut membre de la Chambre 
des Communes, depuis 1760 jusqu'à sa mort, 
(Life of Robert Lord Clive, collected 
from the Family Papers, etc., by Major. 
General Sir John Malcolm. (Londres 
1836. T. 1— 1H, in 8°.) — Der Biograph. 
Darstellung merkwürdiger Menschen dir 
drei letzten Jahrhunderte (Halle 1802— 
1808. T. I— VIII. in 8°.) ,T. I. p. 185, — 
Biogr. universelle, T. VX, p. 109. Col. L, — 
Dict. de la Conversation, T. XIV. p. 521. 
Col. 2,— Penny Cyclopaedia, T. VII. p.267. 
Col. 2. — Conversations. Lexikon, T. 1I, 
p.725. — Ersch und Gruber, L ©. T. XVIIL 
P- 79, Col. 1.) 
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Le Roi Guillaume 1F, usant des Pouvoirs dent il s’agit, rendit le 9 Décembre 1833, 
trois Ordres en Conseil touchant le Commerce avec la Chine \), 


protégeait Calcutta. Les habitants de la 
Factorerie se sauvèrent sur les vaisseaux ; 
le Commandant //o/lwel, manquant de mo- 
yens de résistance, se rendit le 20 Juin 1756, 
avec 146 hommes, qui furent enfermés dans 
une æfreuse prison. Vingt trois seulement, 
y compris le Commandant, vivaient encore 
quand, le lendemain, la porte fut ouverte; 
l'excessive chaleur, le manque d'air et la soif 
avaient fait périr le reste. [La nouvelle de 
cet événement causa la plus vive indignation 
parmi les Anglais établis à Madras, L'Ami. 
ral Charles Hatson, qui venait d'ÿ arriver 
avec une Flotte et des troupes, se mit sur le 
champ en mer avec 3 vaisseaux de ligne et 
2400 hommes commandés par le Colonel Ho- 
bert Clive ; il entra dans le Gangr, le 5 Dé- 
cembre 1756, et Clive reprit Calcutta, le 
3 Janvier 1757. Clive dirigea ses forces en 
méme tems contre le Vañoh et contre les 
Français qui, au nord de Colcutta, possé- 
daient Chandernagor. Le Nabob conclut la 
paix dès le 9 Février 1757, confirma la Com- 
pagnie anglaise dans tous ses Privilèges, et 
promit de l'indemaiset des pertes qu'elle avait 
souffertes à Calcutta *), Chandernagor ca- 
pitula le 25 Mars. 

Après avoir emporté Chandernazor, Clire 
conçut le projet de détrèner Sourajah ul 
Dorlah, dent il soupçonnait les intentions. 
Mier Jaffer, un des Généraux de ce Prince, 
et en méme tems son oncle, premit d'aider 
les Anglais, à condition de succéder au Na- 
bob. Clive ayant attaqué Sourajah ul Don- 
lah, le 23 Juia 1757, remporta sur lui une 
victoire complète, qui amena l'immense ac- 





*) Traité entre la Compagnie an- 
glaise des Indes orientales et le Na- 
bob Sourafjah ul Dowlah, contenant 
les Priviléges accordés à la Compagnie, 
en date du mois de Février 1757, (Ve- 
relst, Vie of the rise, progress and pre- 
sent state of the english Government in 
Bengal (Londres 1772. in 4°,) Append. 
p« 140. — East-India Treaties, p. 64 —70. 
— Chalmers, 1 e. T. Il p. 463. (cité.) — 
Bolt's Considerations, T. 1. Append. p. 1. 
— Martens, Cours diplomatique, T, L. 
Grande- Bretugne et Asie, p. 606. (cité.) 


**) Cipaie, mot emprunté de l'anglais sea- 
poy, pris lui-même de l'indien, comme dé- 
nomination de tous les indigènes qui servent 


croissement que prit déslors la Puissance an- 
glaise dans l'{nde, On ne connaît pas avec 
précision les détails de cette affaire fameuse 
connue sous le nom de Zataille de Plassey, 
dans laquelle Clive avec 2600 hommes, dont 
700 soldats anglais, 500 matelots que fournit 
la flotte et 1400 Cipaies **), battit une armee 
forte de 30,000 fantassins. 18,000 chevaux et 
50 pièces de canon. Sourujah ul Donluh 
périt dans la fuite, Mier Jaffer, son suc- 
cesseur, paya aux Anglais deux millions de 
div. st., et à Clive une somme de 230,000 liv. 
st. ; il lui promit une pension de 60,000 Liv. st. 
payable pendant vingt-six ans ***), 

Les rapports de bonne harmonie entre Mier 
Jaffer etles Anglais ne furent pas de longue 
durée; l'avidité sans bornes des vainqueurs 
arracha au Mabob une concession zprès 
l’autre ; il leur engagea pour le payement de 


1) State Papers, T. XX, 1832— 1835. 
pe 260, British Order in Council, 
relative to the Government and Trade of 
British Subjects, at Canton, in China, 
91h December 1833. — p. 262, British 
Order in Council, appointing a Court 
of Justice at Canton, for the Trial of 
Offences committed by British Subjects in 
China, Qth December 1833, — p. 264. 
British Order in Council, relative to 
the Duties on Tonnage and Goods to be 
levied upon the Trade of British Subjerts 
at Canton, in China, 9h December 1833. 
— Me. Culloch, 1. ec. p. 241. Art. Canton. 
— d'Hauterive et de Cussy, 1. c. Part, IL, 
T. Il, p. 429— 434. 











militairement la cause uropéenne aux Indes 
urientules. (Dict, de la Conversation, T. XIV. 
p- 354. Col. 1. — Conversations. Lexikon, 
T. X. p. 77.) 

***) Les Écrivains du tems différent sur la 
somme reçue par Lord Clive; les uns la 
fixent à 230,000 liv. st. (Schoel], Cours 
d'Histoire, T. XLI. Liv. VII Chap. XV. 
Sect, IV. p. 113.), d'autres la font monter à 
300,000 liv. st. (Dict. de la Conversation, 
T. XIV. p. 522, Col. 2. — Conrersations- 
Lexikon, T. X. p. 726), d'autres encore 
disent que le Nabub lui ft un don de terres 
produisant un revenu annuel de 27,000 Liv. st, 
(Penny Cyclopaedia, T. VI. p. 267. Col, 2.), 
enfin d'autres encore réduisent celte somme 
à 21,000 Liv. st. 
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La première de ces Ordonnances contient des Dispositions générales; elle porte en 


substance: 


la dette qu'il avait contractée, les trois Dis- 
tricis de Bourdnan, Nouddea et Hooghty, 
dans le voisinage de Calcutta, noyau du 
grand Empire qu'ils fondèrent ensuite *). 
Eufn, le 20 Octobre 1760, les Anglais s'ar- 
regérent le droit de destituer le Vabob; ils 
mirent à sa place Cossim Aly Khan, son 
gendre, qui, outre les trois Listricts déjà 
engagés, leur en céda deux autres, ce qui 
porta leurs revenus dans le Bengale, à 
1,300,000 roupies **), et paya aux auteurs de 
la disgrace de son beau-père une somme 
d'environ 200,000 roupies (à peu près 6 mil. 
lions de francs), dont Fansitart, Président 
de Calcutta, eut le quart pour sa part ***), 
L'Usurpateur n'était pas résigné toutefois à 
porter patiemment le joug que les Négociants 
anglars lui avaient imposé. ]1 réunit uno 
armée de 50.000 hommes, transféra sa rési- 
dence de Mourchedabat à Monghir, et en- 
fin , craignant que les Angluis n'appelassent 
contre lui le ci-devant Grand-Mogol, Schah 
Alloum , il s'empara, en 1762, de la forte- 
resse de Platna, et massacra 300 Anglais 
qui étaient tombés entre ses mains. 

Schah Alloum avait été chassé par Îles 
Mahrattes de Dehli, seule ville qui restait 
du grand Empire des Mongols; ces con- 
quérants avaient mis sur le trône Jeras 


Boukht, son fils. Le fantôme d' Empereur de- 
trèné avait trouvé un asyle auprès de Souia 
ul Dowlah, Nabob d'Aoude, qui le tenait 
dans une prison honorable, afin de se servir 
de son nom pour sanctionner l'usurpation de 
son père qui s'était rendu indépendant. Cos- 
sim Aly Khan, Nabob de Bengale, que les 
Anglais chassèrent, après sa levée de bou- 
clier, se réfugia, comme le Grand-Mogul, 
auprès de Souia ul Dorwlah. La Présidence 
anglaise de Calcutta établit, le 10 Juillet 
1763, à sa place au Zengale, le même Mier 
Joffer, qui y avait regné de 1757 à 1760; 
il paya sa restauration aux Anglais par la 
Cession formelle des trois Districis qui déjà 
leur avaient été engagés, el par le payement 
de plus de 33 millions de francs t). Cepen- 
dant, la guerre continua entre Cossim Aly 
Khan et les Anglais. Le 9 Mai 1764, le 
Nabob et ses Alliés éprouvèrent une défaite 
auprès de Patna; une seconde qui eut lieu 
le 25 Octobre, à Bouxar sur le Gange, rom- 
pit l'alliance, et C'assim Aly Khan avec son 
trésor se sauva auprès de La nation guerrière 
des Æochilla, établie sur le Gauge, et ne 
troubla plus les Anglais dans la possession 
du Bengale. Souia ul Dowlah se retira 
à Dehli, Schah Alloum, qu'il avait tenu 
jusqu'alors en captivité, se refugia au camp” 





*) Traité de la Compagnie an, 
glaise avec le Nabob Mier Jaffier 
Aly Khan, avec les Privilèges accordés 
par lui à la Compagnie, en date dy 
mois de Juin 1757. (Werelst, |. c. p. 143. 
— Bolt, |.e. Append, p, 5,7. 8.9, — East. 
India Treaties, p. 73. 77. 79. 80. — Chal- 
mers, 1. €. T. Il. p, 463, (cité) — Martens, 
1, c. T. I. p, 666, (cité.) 

**) Roupie, monuaie de l'/nde orientale, 
dent la face porte ordinairement eu langue 
persane le nom et le titre du Vabob reguant; 
au-dessous sont marqués l'année et la pro- 
vince, le tems et le lieu où la pièce à été 
frappée. Les Roupies d'or valent 36 francs 
75 centimes, les Houpies d'argent, 2 francs 
46 cent.; on ne peut toutefvis admetire cette 
appréciation comme absolue, parce que, dans 
Vinde orientale, les monnaies des Princes 
morts perdent loujaurs quelque chose com- 
parativement à celles des Princes vivanis. — 
Cænt mille roupies d'argent forment 1 Jack, 
100 Jacks un carrou, (Dict. de la Conver- 
sation, T. XLVHI p, 418, Col, 2, — Cou- 


versations-Lexikon, T. IX. p. 470. — Com- 
parez Mc. Culloch, Le. Art. Coins. Table VI. 
Gold Coins of different countries, p. 322. 
Table VIL Silver Caius of different coun- 
dcies, pe 92. — Adr, Bulbi, Le. T. NH. 
NouveauTraite des Monnaies, p. 1230. 1231.) 

***) Traité de lu Compagnie an- 
glaise avec le Nabob Cassim Aly 
Khan, du 27 Septembre 1700. (Fansi- 
tart, Narrative of the transactions in Ben. 
gal, from 1760 to 1764 (Londres 1766. 
T. 1—- IL in 89.) T. I. p. 404, — FVexelst, 
L ©. p. 156. — Bolt, |. ec. Append. p. 11. 
— Eust- dia Freaties, p. 107. — Chal- 
mers, L. e. T, IL. p. 463, (cité.) — Martens, 
L €. T. 1. p. 666, (cite.} 

t) Traité de la Compagnie an- 
glaise avec le Nabob Mier Jaffier 
Aly Khan, du 10 Juillet 1763 (Vansi. 
tart, 1. c. T, NL p. 358, — Verelst, |. €. 
pe 160. — Zolt, 1. c. T. L Append. p. 16, 
— Eust-India Freulics, p. 113, — Chalmers, 
l c. T. 1, p. 463. (cué.) — Martens, Re- 
cucil de Traités, T. VL p. 35. (en auglais.) 
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Attendu que les Autorités chinoises de Canton et des Envi- 


d'Hector Monro, vainqueur de Bouxar, et 
proposa à la Présidence de Calcutta un plan 
très hardi, d'après lequel un devait rendre à 
Schah Alloum les Provinces d'Elhadabat et 
Aoude, ensuite expulser les Mabrattes de 
Dehli et rétablir le Grand - Mogol légitime 
sur le trône, Celui-ci céda aux Anglais 
Ghazinpore et Bénarès *); la possession de 
cette dernière Province devait leur faciliter 
la conquéte de Zoundelcound, qu'ils convoi- 
taient à cause des diamants qu'on y trouve: 
le Hajah de Bénarès était vassal d'Aoude. 
Sur ces entrefaites, Lord Clive arriva 
d'Europe en qualñté de Gouverneur-général, 
chargé d'examiner les causes de la décadence 
daus laquelle, taut au milieu de ces riches 
acquisitions, les finances de la Compagnie 
étaient tombées. Le Nabob ayant essuyé une 
défaite, le 2 Mai 1765, près de Calpy, vint 
au camp des Angluis et demanda la paix, 
Lord Clive la lui accorda, le 16 Mai 1765, 
Souia ul Donwlah fut confirmé dans la a+ 
bobie d'Aoude. Les Anglais restituérent à 
Schah Alloum, les Distriets de Ghazipore 
et Dénarés, et ce Priuce céda à la Com. 
pagnie la Denanie de Bengale, de Zahar 
et d'Orixa, c'est à dire la recette des impôts 
de ves trois Provinces, contre un payement 
aunuel de 26 lacks de roupies ‘*); on lui 
abandonna aussi les l’rovinces de Corah et 
une partie d'£Efhadubat, pour y résider, 
Najim ul Dowlah, fils de Mier Jaffier, 
murt en 1765, devait continuer à porter le 
titre de Vabob du Bengale, mais se con- 
tenter d'un pouvoir très borné et d'une pen. 
sion de 53 lacks de roupies, que les Anglais 
réduisirent successivement à 14 lacks °°"), 
Lord Clive, en qualité de Gourrineur du 
Bengale et Représentant de la Compagnie 
des Indes orientales, retut du Grand-Mogol 





*) Firman de FErapereur Schakh Al 
loum, accordant à la Compagnie le 
Zemindarié de Ghazipore et de Bé- 
narès, etce., du 29 Décembre 1764, (Bolt, 
Le.T.Lp.21.— Martens, Recueil, T. VIL 
p-%. (en anglais.) — Ferelst, |. ec. p.164.) 

**) Firman de l'Empereur Schah Al- 
loum, accordant à la Compagnie an. 
glaise la Denanie (l'Administration 
des Hievenus) de Bengale, Bakhar et 
Orixa, en date du 12 Août 1765. (Verelst, 
L ce. p. 167, No. LIL — Bot, Le, T. 
Append. No. AXVIIL p. 27— 39. — ÆEost-la- 
dia Trealies, p. 132, 194. 196, 138, 140. 147. 


l'Investiture formelle des trois Provinces où | 
de la Dervanie de Bengale, Bakar et Orixa, 
habitées par 10 millions d'hommes, et rap. 
portant, déduction Faite de tous frais, un re. 
venu net de 1,200,000 roupies, environ 36 
milliuns de francs. Schah Alloum quitia, en 
1771, sa résidence d'Elhadabat, où les An. 
glais avaient garnison, et s'allia aux X/ahk. 
ratles pour reconquérir Dekli, que les Prue 
plades voisines dévastaient alternativement, 
Il avait cedé à ses nouveaux alliés les Pro. 
vinces de Corak et d'Elhadabat, mais les 
Anglais qui en étaient les maîtres, les ven. 
dirent à Sonia ul Donwlah, Nabob d'Aoude, 
par le Traité du 7 Septembre 1773 t), 

Ce fut ainsi qu'une Société de Particuliers, 
Sujets du Roi de la Grande-UHretagne, ac. 
quit une vaste Souveraineté entièrement in. 
dépendante. 1 en résulta un rapport de Droit 
publie, n'offrant aucune analogie avec ce qui 
existait ailleurs. 11 était naturel qu'on élevat 
la question de savoir si une Compagnie, pri. 
vilégiée pour faire le commerce seulement, 
pouvait exercer la Souveraineté, ou si les 
acquisilions qu'elle avait faites ne devaient 
pas plutôt appartenir à la Nation, à l'État, 
au Gouvernement, d'où elle-même sortait, 
La Chambre des Communes nomma, en 1767 
une Commission, pour s'enquérir de tout ce 
qui regardait les acquisitions territoriales de 
la Compagnie, mais quoique plusieurs mem- 
bres se pronençassent hautement contre le 
système de conquétes, le Parlement jugea à 
propos de laisser cette question indécise, mo- 
yennant l'engagement que prit la Compagnie 
de payer annuellement au Gourernement, 
pendant deux ans, une somme de 400,000 lix. 
st. au-delà des charges qu'elle supportait déjà, 
Ea 1769, cet arrangement fui prolongé pour 
cinq autres années, et la Compagnie [ut en 








…— Chabmers, 1, €, T, Il. p. 463, (cité.) — 
Martens, Hircueil, T. VIL p. 10.) 

*®) Nouvel Arrangement ou Traité 
entre Le Nabob Souia ul Donlah, Na- 
bob Nadjim ul Domlak, et la Com. 
pagnie anglaise, en date du 16 Août 
1765, (Werelst, À, ©. Append. p. 171. — 
Bolt,ie.T. I. p.27. — Martens, He- 
cueil, T, VII, p. 17.) 

i) Traité avec le Vézir Souiah ui 
Donwlah, du T Septembre 1763, (East. 
India Trealies, p. 215, — Chalmers, |. €. 
T, I, p. 464%. (cité) — Martens, Cours 
diplomatique, T. 1 p. 668. (cite.) 
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rons ont exprimé aux Agenis de la Compagnie des Indes orien- 


méme tems autorisée de porter à 12 pour cent 
son Dividende annuel qui, en 1767, avait été 
fe à 10 pour cent ‘). 

Chose étonnante! la Compagnie, qui se 
trouvait en possession du commerce exclusif 
de l'Orient, qui, indépendamment de ses ex- 
actions sans fin et sans mesure, jouissait d'un 
revenu territorial de frente six millions de 
Francs (1,500,000 liv. st), au bout de huit 
ans, ne put payer ni à ses Actionnaires le 
Dividende qu'elle leur avait promis, ni à 
l'État la Rélribution qu'il en attendait; bien 
plus, elle fut réduite, pour sauver son exis- 
tence, à solliciter du Gouvernement un Em- 
 prunt de 1,400,000 lv. st. (33,600,000 Fr.), 

La principale cause de la décadence de la 
Compagnie se trouvail, nous disent les au. 
teurs qui ont le plus spprofendi ces matières, 
dons le mauvais système qu'elle suivait dans 
l'administration de ses possessions territoriales, 
et dans l'esprit de rapine auquel se livraient 
ses Employés, Elle détruisit, par l'introdue. 
tion des monopoles, l'industrie nationale, qui 
avait produit les marchandises dont l'impor- 
tation en Europe, faisait, depuis des siècles, 
refluer aux {udes orientales tous les métaux 
précieux de l'Europe et du Nouveau Monde. 
Aiasi le pays le plus riche de la terre fut 
appauvri, parce que l'avidité des chefs placés 

à la téte du Gouvernement de l'Inle ne vou- 
Ê se servir de l’active industrie de ce Peuple 
frugal et laborieux que pour s'enrichir eux- 
mémes et la Compagnie par le monopole. 
Ils se trompèrent dans leur calcul, au moins 
à l'égard des avantages qu'ils espéraient pour 
la Compagnie. Le nombre des vaisseaux 
exportant des marchandises du Bengale, avg- 
menta, il est vrai; mais le bénrfice de la 
Compa gaie diminua considérablement, el l'ex- 
portation de l'Angleterre pour le Doi 
n'augmenta pas, si ce n'est en munitions de 
guerre. Les rovenus du Zengale, que dans 
les premiers tems la Compagnie ewplosa à 
faire le commerce de la Chine, diminuéreut 


Anglais, possédant 1000 liv, de fonds et au-delà 


Lirangers, : s : 1 

Anglais, passédant 500 dd de ets et au-delà 

Étrangers, : : 
Total. 


EE 


*) Acte du Parlement (9 Ga LIL, 
c. 24.), concernant les sommes que la C'om- 


pagnie des Indes payera annuellement 
par rapport aux Acquisitions territoriales 


promptement ; les seuls Officiers de la Com- 
pugnie amassèrent des richesses, en chan- 
geant en monopole toutes les branches de 
l'industrie et du commerce. De grandes ca- 
lamités publiques vinrent agraver le mal. 
Une sécheresse extraordinaire détruisit, en 
1769, la récolte du riz, qui forme la princi- 
pale nourriture des habitants du Bengale. 
L'avidité des speculateurs qui accaparèrent 


_ le peu de provisions existint dans le pays, 


porta La détresse au dernier point, et pour 
surcroît de malheur, un horrible incendie 
consuma les magasins de Calcutta. Trois 
millions d'indisidus périrent de faim, le reste 
gémissait dans la misère. Les autres Prési- 
dences n'étaient pas dans une situation plus 
prospère. Elles élaieut impliquées dans des 
guerres ruineuses avec les /rinces hindoux, 
obligées d'entretenir des armées nombreuses, 
accablées de dettes et en même lems réduites 
à faire de nouveaux emprunts onéreux, pour 
continuer à la fois la guerre et le commerce. 
L'entretien de l'état militaire dans les frois 
Présidences, non compris les forteresses, se 
montait, en 1773, à plus de 2,000,000 liv. st, 
11 regosit dans toutes les branches de l'ad- 
winistration un désaccord, un gaspillage et 
une dilapidation qui paralysaient tous les res- 
sorts du Gouvernement, épuisaient les res- 
sources du pays, et augmentaient la misère 
publique, En 1773, les dettes de la Com- 
pagnie, sans porter eu compte celles de 
chaque Présidence en particulier, se mon. 
taieut au-delà de 9,000,000 de liv. st., tandis 
que sen actif en marchandises, vaisseaux et 
créances, ne formait pas au-delà de 7,500,000 
Liv, st. Pour subvenir aux dépenses courantes, 
et pour fuire face à ses engagements par 
lettres de change, il lui manquait 1,400,000 
liv. st, 

A la méme épaque, 1773, le nombre lotal 
des Propriétuires de fonds indiens, avec 
leurs titres, tels qu'ils sont spécifiés dans le 
Livre de La Compagnie, élan le suivant: 


487. — 1,018,398 Liv. st. 19 sh. 11 den. 

925. — 890,940 27 3: — «€ 
1,216. rs 631,464 s 1 . 8 : 

95. _— 50,226 L — —— 
2,153. — 2,5H4,029 : 18: 7 


qu'elle «à fuites aux Indes. (Statutes at 
large, T. VI p. 33, — Martens, Cours 
diplomatique, T. L p, 542, (cite.) 


644 Lav. II. 


Caar. I. 


tales en ce Port, le désir qu'il soit pris des Mesures efficaces 


Pendant les années de 1771, 1772 et 1773, 
la valeur entière des produits et objets ma- 
nufacturés, exportés d'Angleterre par la Com- 
pagnle, y compris les munitions de guerre, 
ne s'éleva qu'à 1,469,411 liv. st, ce qui donne 
489,803 liv. par année, et l'exportation en 
lingote, pendant cette méme période, ne fut 
que de 84,933 liv. Pendant lesdites 3 années, 
on expédia annuellement des ports d'Angle- 
terre, 23 navires pour l'/ade, 

Le Parlement vint au secours de la Com. 
pagnie dans cette crise menaçante, bien ré- 
solu de s'emparer de ses possessions territo- 
riales, et de profiter des bénéfices de son 
commerce. Par Acte du 21 Juin 1773°), il 
fut arrété que la Compagnie conserverait 
ses possessions jusqu'en 1780, terme de son 
Octroi; son Dividende fut réduit à 6 pour 
cent, et il lui fut interdit de le reporter à 7, 
tant qu'elle n'aurait pas remboursé la moitié 
de la somme (1,400,000 li, st.), que la Wa- 
tion lui avancerait; le Courernement renonça 
au payement de la Æétribution annuelle de 
400,000 Liv, st., jusqu'à l'époque où la Com- 
Pagnie serait parvenue à réduire ses dettes 
à 1} millions de liv. st.; alors le Diridende 
serait porté à 8 pour cent, et l'excédent du 


revenu serait partagé entre le Gourernement 
et la Compagnie. En méme tems le Parle- 
ment changea l'Organisation intérieure de 
la Société. Jusqu'alors la Présidence du Ben 
gale n'avait en aucune communication avec 
les autres Présidences. D'après la nouvelle 
organisation, celles-ci lui furent suborden- 
nées. On nomma un Gouverneur-général de 
toute l'/nde britannique (W'arren-Has- 
tings)**) résidant au Jengale, et on lui 
adjoignit un Conseil de cing Membres. Le 
choix futur de ces six personnes fut abaa- 
donné à la Compagnie, en réservant toute- 
fois la confirmation à la Couronne. On al- 
loua au Gouverneur un traitement de 25,000 
lis. st. par an. Les autres résidences de- 
vaient en tout être soumises aux ordres du Gou- 
verneur et de son Conseil, et il leur était 
spécialement interdit de faire la gaerre, ni 
conclure des Traités, sans avoir préalablement 
obtenu son agrément. La Jurisdiction de la 
Cour de Justice de Calcutta fut bornée à 
des matières purement mercantiles, et on 
établit un nouveau Tribunal suprème, indé. 
pendant du Gourerneur-général, composé 
d'un Juge suprème (Chief Justice) et 
de trois Juges principaux (principal 





*) Acte du Parlement (13. Geo. ZI. 
c. 63.), pour mieux régler l'Administration 
des Affaires de la Compagnie des Indes 
orientales, tant aux Indes qu'en Eu- 
rope. (Statutes at large, T. VIL p. 249. 
— Martens, Cours diplomatique, T. 1. 
pe 512. (cité.) 

**) Warren Hastings, fils d'un Ministre 
du Saint Evangile, naquit en 17932, à Chur. 
chill, dans le Comté de F#orcestershire. I 
entra, en 1749, comme Écrivain au service 
de la Compagnie des Indes, el servit à la 
prise de Calcutta, comme volontaire sous 
les ordres du Colonel Clive. 11 fut nommé 
Membre du Gouvernement du Bengale, en 
1761, Conseiller de la Régence de Madras, 
en 1767, Gouverneur du Bengale, en 1771, 
el Gouverneur-général de l'Inde britannique, 
en 1773. Après avoir géré ce poste impor- 
tant avec autant d'habilité que de succès, 
pendant 13 années, dans les circonstances les 
plus difficiles, il retourna en Angleterre, en 
1785. Ea 1787, il fut accusé dans la Chambre 
des Communes d'abus de pouvoir, de con- 





cussions et d'exactions de toute espèce. Les 
chefs d'accusation, au nembre de 22, élevés 
à sa charge, formérent un volume de 460 pages 
in 8°,, d'une impression serrée. Le prorès 
dura près de 7 ans. Hastings fut acquitté t) 
à une grande majorité, le 13 Avril 1795, mais 
condamné aux dépens, qui s'élevérent à 76,080 
liv. st. Les frais qui restèrent à la charge 
du Gouvernement, se monlèrent à plus de 
100,000 liv. st, La Compagnie, pour dédom- 
mager Hastings, lui accorda une pension an- 
nuelle de 4000 liv, st, pour le terme de 28 
années et six mois, sur laquelle il reçut d'abord 
un à-compie de 42,000 liv. st., et lui avança 
en méme tems la somme de 50,000 liv. st., 
remboursables après 18 années, sans intérèt. 
Hastings, après avoir été absous, se retira 
à une campague qu'il avait acheté à Dayles- 
Jord, en HWorcestershire, où il mourut, le 
22 Août 1818, peu après avoir été élevé à la 
dignité de Conseiller privé du Roi. (Penny 
Cyclopaedia, T. XIL p.63, Col. 1. — Con- 
rersations-Lexikon, T.V, p. 111.— Ersch und 
Gruber, |. e. Seet, IL T. ILL p.109, Col. 1.) 





1) Acquitier, en matière criminelle, sigaifie, renvoyer absous d'une aceusation, (Dicé. 


de l'Académie.) 
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pour maintenir le bon Ordre et la Subordination parmi les Sujets 


Judges), à la nomination de la Couronne, 
prononçant en dernier ressort el d'après les 
Lois anglaises. Il était sévèrement défendu 
au Gouverneur-général, aux Membres de 
son Conseil et aux Juges du Tribunal su- 
prème, de prendre la moindre part à une 
transaction commerciale quelconque ; l'intérét 
égal de l'argent fut fixé à 12 pour cent, pour 
ieute personne résidant dans les Établisse- 
ments de la Compagnie. Jusqu'alors chaque 
Propriétaire d'une Action de 500 liv. st. 
avait eu Voix et Séance dans l'Assemblée 
générale de la Compagnie. Ce droit fut 
réduit aux Propriétaires de deux Actions 
(1000 liv. st.) au moins, qui ne pourraient 
l'exercer qu'après une possession de douze 
mois, Des 24 Directeurs que l'Assemblée 
générale avait jusqu'alors nommés annuelle. 
ment, chacun devait, à l'avenir, rester 4 ans 
en fonctions, et tous les ans on en nommerait 
6 seulement pour remplacer les sortants. 
L'Acte de 1773 remédia sans doute à plu- 
: sieurs vices de l’ancienne Administration, 
| mais il en établit ou faverisa de nouveaux, 
| La création d'une Cour suprème de Judica- 
ture, jugeant d'après les Lois anglaises, si 
| souvent en opposition avec les Lois et les 
Coutumes nationales, {ut une grande erreur. 
Ce Tribunal devint un fléau pour les habi. 
tants du Bengale, qui voyaient avec terreur 
des Huissiers anglais, accompagnés de troupes 
d'hommes armés, traverser leur pays, à de 
grandes distances de Calcutta, pour metire 
à exécution des Décrets fondés sur des Lois 
| et des Ordonnances complètement inintelli. 
gibles à ceux qui étaient soumis à leur auto. 
rité, en faire même sentir l'effet aux HMin- 
dars. anciens fermiers héréditaires, devenus 
de grands propriétaires, pour lesquels Île 
Peuple avait un grand respect, comme seuls 
survivants de ses Princes naturels, Dans 
res occurrences, souvent la force était op- 
posée à la foree, et le sang coulait, tandis 
que d'un autre rôté la religion et les habi- 
tudes particulitres des Hindoux étaient sou- 
tent exposées à des violations fâcheuses. Le 
Gouverneur-général et son Conseil, regar- 
dant ces pratiques comme un empiétement 
sr leur autorité, et redoutant les conséquences 
funestes de la haine qu'elles excitaient, em- 


ployèrent la forre militaire de la Compagnie, 
pour réprimer les excès du Pouvoir civil; 
on vit une fois 88 Iluissiers et leurs suppôts 
désarmés et envoyés prisonniers à Calcutta, 
En 1781, le Parlement s'oceupa de cet objet, 
et l'on donna une nouvelle Organisation à 
la Cour de Judicature. 

En 1730, la valeur des produits et objets 
manufacturés, exportés par la Compagnie 
dans l'/nde et en Chine, ne s'élevait qu'à 
386,152 liv. st. seulement, et celle des liagots 
exportés dans la même année, à 15,014 liv, st. 
Le commerce de l'Inde n'entrait donc dans 
cette mème année que pour »} dans le Total 
des Exportations de l'Angleterre à l'Étran- 
ger, qui se montait à 12,648,616 iv. st, 

En 1781, un Acte du Parlement *) sanc- 
tionné par le Roi, continua à la Compagnie, 
contre l'obligation d'un payement de 400,000 
liv, st., le Privilége du commerce exclusif 
et la Possession de ses territoires jusqu'en 
1791, avec la reserve d'usage. Le Dividende 
fut fixé à 8 pour cent, et on arréta que du 
surplus des revenus, trois quarts seraient 
employés au Service public de la Nation, 
et un quart seulement resterait à la dispo- 
sition de la Compagnie, 

L'organisation de la Cour suprème de Ju- 
dicature n'était pourtant pas le seul vice 
qu'en eût à reprocher à l'Acie de 1773; cet 
Acte de Législation avait aussi laissé le champ 
libre aux concussions, au despotisme et à la 
tyrannie de tous les Agents d'une Compagnie 
qui, étrangère à tout sentiment noble et élevé, 
n'avait d'autre idole que l'argent. Jamais les 
pauvres Hindoux n'avaient été plus malheu. 
reux que pendant les douze années qui sui- 
virent immédiatement 1773, Leurs plaintes 
retentirent en Angleterre avee une telle forre, 
qu'en 1782, le Parlement établit deux Co- 
mités, chargés de faire une enquète sur les 
affaires de l'Inde, et d'en présenter le ré- 
sultat. Dans l'intervalle, la détresse et la 
misère allérent toujours en croissant, et à 
mesure que le pays s'appauvrissait, la Com- 
pagnie s'engageait encore dans de nouvelles 
difficultés, par les dépenses que lui causait 
la double guerre contre Haïder Aly**) et 
contre les Français. Assaillie par des em- 
barras de toute espèce, la Compagnie fut 





°) 21. Geo. IIL c. 65. Statutes at lurge, 


T. VIN. p. 107. 


+) Hy der Aly, ou plus correctement Haï- 
der Aly, l'ennemi le plus formidable de la 


puissance anglaise dans l'Inde, était né en 
1728; après avoir élé premier Ministre du 
Baja de Mysore (Maïssour), il usurpa le 
trône, en 1761; victorieux dans les eatre- 
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anglais arrivant à Canton, et qu'il est convenable de salisfaire à 


une aussi jusie Demande: 


réduite en 1783, à présenter une pétition 
au Parlement, ayant pour objet d'exposer 
l'impossibilité dans laquelle elle se trouvait 
d'acquitter la Hétribution annuelle de 400,000 
liv. st., et de solliciter un nouvel emprunt 
de 900,000 Liv. st. 


Tous les partis semblaient alors avoir ac. 
quis la conviction de la nécessité indispen- 
sable d'une réforme totale dans l'organisation 
de la Compagnie. Le Ministère connu sous 
le nom de la Coalition *), qui fut à la téte 
de l'Administration pendaut huit mois de 





prises auxquelles il se livrait avec autant 
d'ardeur que d'intrépidité, également auda- 
cieux et habile, il avait réuni sous sa domi- 
nation, en 1767, le Royaume de Hysore , la 
Province de Zungalore, qui en avait autre- 
fois fait partie; le Curnatic au Malléam, 
c'est à dire le pays des montagnes, depuis 
Amboure jusqu'au Madhourih; le Travan- 
core; la ville de Sérà; le pays de Balupour ; 
le petit Noyaume de Zisnagar, si florissant 
encere à l'arrivée des Portugais dans l'{nde; 
celui de Canara; le Ruyaume et la Côte de 
Malabar, ainsi que les lles Maldives, qui 
en sont tributaires. Aidé par les Français 
dans les guerres heureuses qu'il fit aux An. 
glais, il avait presque réussi à ébranler la 
puissance britannique dans l'{nde, lersqu'a- 
prés avoir essuyé une déroute complète, le 
2 Juin 1782, il mourut, le 7 Décembre de la 
mème année, laissant sa souveraineté à Feth. 
Aly-Khan, communément appelé Trpou-Sà- 
heb, et à Kérym-Süheb, ses deux enfants 
légitimes. ÂMoïder est incontestablemeut un 
des personnages les plus extraordinaires que 
l'Asie nit produits, Dépourvu de toute espèce 
d'éducation, il acquit d'assez grandes con. 
naissances dans les sciences et dans la po- 
litique. Ses talents seuls l'élevèrent de l'etat 
wbscur de simple particulier à la Souveraineté 
d'un puissant Royaume. Il administra la Jus. 
lice avec une grande impartialilé, encouragea 
l'agriculture et le commerce, se moatra con- 
siamment indulgent envers ses Sujets, strict 
observateur de la discipline militaire, sevère 
pour punir les agresseurs, impitoyable et cruel 
envers ses ennemis, et surtout envers les 
Anglais, pour qui sa haine était égale au 
moins à la terreur que ceux-ci lui inspiraient. 
C'étaient en eflet les seuls rivaux capables 
d'entraver l'exécution de ses projets ambi- 
tieux. Il s'est constamment montré l'ami des 
Français, qui ne pouyaient lui inspirer au- 
cupe inquiéiyde, et qui lui ont souvent rendu 
d'importants services. (Histoire d'Hay der. 
Ali-Khan, etc. on Nouveaux Mémoires 


sur J'inde, par M. M. D. L. T. (Maitre 


de la Tour), Paris 1783, T. L IL in 12° 
— The Life of Hyder-Aly-Khan,etc., 
par Fr. Bobson. Londres 1786. in 5°., 
traduit en français, sous le litre de Wie 
d'Haïder-Aly-Khan, précédée de l'his- 
toire de l'usurpation du pays Maïssour, ete. 
Paris 1787. un vel, in 12°, — Biogr, uni. 
verselle, T, XXI. p. 117, Col, 2. — Dict. 
de la Conversation, T. XXXVI, p.389, C. 1. 
Art. Maïsour., — Penny Cyclopaedia, T.XIL. 
p- 379, Col 1. — Conversations-Lexikon, 
T. V. p. 456, — Ersch und Gruber, |, ce. 
Sect. 11. T. XII. p. 330. Col. 1. — Miller, 
History of Great- Britain, Chap. X, p. 73, 
Chop. AVIL p. 177. Chap. XIX, p. 189.) 
*) Le Ministère de la Coalition, si fameux 
dans l'histoire du règne de George 111, fut 
annoncé au public, le 2 Avril 1783. Ses 
membres étaient: le Duc de Portland, pre- 
mier Lord de la Trésorerie; Lord North, Se 
crétaire d'État de l'Intérieur; Fox, Sectélaire 
d'État pour les Afaires étrangères; Lord John 
Cavendish, Chancelier de l'Échiquier ; le Vi. 
comte Xeppel, premier Lord de l'Amiraute ; 
le Vicomte Stormond, Président du Conseil ; 
Frédéric Howard, Comte de Curlisle, Garde 
du Sceau privé; le Comte de Hurtford, 
Chambellan, et le Comte de Zurtmouth, Ln- 
tendant de la Maison du Rui; le Vicomte de 
Townshend, Grand-Maîre de l'Artillerie ; 
Burke, Payeur-général; Fitz- Patrick, Se- 
crétaire d'État de la guerre; Lerd Northiog- 
ton, Vice-Roi d'Irlande ; les Sceaux furent 
mis en commission. Dans ce mélange de 
personnes de partis et de principes différents. 
le parti du Marquis de Aockingham (premier 
Lurd de la Trésorerie, mort le $ Juillet 1782) 
fut regardé comme ayant la prépondérance, 
puisque sur les sept Minisires dont se con 
posait le Cabinet, quatre lui appartenaient. 
(Schoell, Cours d'Hist. T. XLI, Liv, VLUIL 
Chap, AV. Sect. Y. p. 183. «qq. — Miller, 
Histury of Great - Britain, from the deutk 
of George Ll to the Coronatéon of George L£#/ 
(designed as a Continuation of Hume ant 


Smolleit) (Lo n dre s 1890, in 8°.) p. 158, C. 2.) 
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Tous les Pouvoirs et toute l'Autorité dont les Subrecargues :) 


l'année 1783. voulut avoir le mérite de cette 
réferme. Au mois de Novembre, Charles 
Fox *) présenta deux Bills, l'un pour mettre 


les affaires administratives et commerciales 





1) Voyez plus haut p.349, Col. 1. note 1, 





*) Charles Jacques Fox, l’un des orateurs 
et des hommes d'état les plus célebres de 
l'Angleterre, naquit à Londres, le 24 Janvier 
1749. Il était le troisième fils du très hono. 
rable Henri Foxt) et de Lady Georgine 
Caroline, fille ainée de Charles, second Duc 
de Hichmond #t). Après avoir été élu Mem- 
lre de la Chambre des Communes, en 1768, 
pour représenier le Bourg de Midhurst, en 
Sussex, Fox fut nommé successivement Pa. 
yeur de la cuisse des veuves et des orphe- 
lins, l'un des Lords de l'Amirauté, puis de 
la Trésorerie (1750). Destitué en 1774, il 
devint un des champions de l'opposition, et 
fut nomme, en 1780, Représentant de #est- 
minster, En Février 1782, il fut porté au 
poste de Secrétaire d'État des Affaires 
étrangères, qu'il ne conserva toutefois que 
jasqu'en Juillet de là méme année, où il douna 
sa démission. 11 occupa de nouveau le même 
poste dans le Ministère de la Coulition, depuis 
le 2 Avril jusqu'au 19 Décembre 1783, et fut en- 
suite pour la seconde fois éla Représentant de 
Westminster, Appelé une dernière fois, le 
23 Janvier 1806, à remplir les fonctions de 
Secrétaire d'État des Affaires étrangères, 
il wourut le 13 Septembre de la mème année, 


» L'on est encore trop près du tems où Fox a 
svécu, dit un de ses Biographes anglais, 
ssPour pouvoir apprécier son mérite comme 
nhomme d'état. C'est moins par les senti. 
ments qu'il manifesta comme chef de Pap- 
position, que d'aprés la conduite qu'il tint 
» dans le Ministère, qu'il convient de le juger. 
n» Van reconnut en lui des vues grandes, de 
nl'énergie, une prodigieuse facilité peur le 
ntravail, et une exirème promptitude à saisir 
net à combiner tous les objets qui lui étaient 
mwprésentés, Les Anglais lui ont reproché 
ss d'avoir toujours montré plus de penchant à 
n faire la paix avec les ennemis de leur pays, 
que ne le comportaient l'honneur et l'intérét 
sde leur patrie.” Fox à eu plusieurs Bio. 
graphes en Angleterre. (Biogr. universelle, 
T. XV. p. 402. Col. 2. — Dict. de la Cun- 
versation, T. XXVIH. p.75, Col.2, — Penny 
Cyrclupaedia, T. X. p. 396. Col. 2 — Con. 
versations-Lexikon, T. IV. p. 210. — Zeit. 
genossen (1re Série, Leipzig 1816— 1821, 
T, I1— VI, gr. in 8°, Ile Série, Leipzig 
4821—1827, T, ]— VI Ille Série, Leip- 
sig 1829—1835. T, 1—V.) 1re Série. T. L 
Foz et Pitt. p. 55, 131— 1584.) 





t) Henri Fox était fils du Chevalier Étienne 
Fox °). Ses talents l'élevèrent au poste de 
Secrétaire d'Etat au Département de la 
guerre, en 1756, en remplacement de Sir 
Thomas Robinson. George 11 lui arcorda 
toute sa confiance, et il fut, dans les Com- 
munes, l'adversaire puissant et spirituel de 
Hilliam Pitt, depuis Cowte de Chatham, 
qui le renversa et le remplaça. Ainsi la ri- 
valité des pères avait précédé celle qui devait 
s'établir entre leurs fils, eette luite longue 
et fameuse qui a représenté des intérèts si 
grands, et que le commencement de ce siècle 
seulement à vu finir. ]l passa en 1757 à la 
grande place de Poyeur-général des Armées. 
Fox fut élevé à la dignité de Zaron Holland 


de Forby, dans le Comté de F#3115, le 17 Aveil 
1763, 11 mourut le 24 Juillet 1774, (Schoelt, 
Cours d'Hist. T. XLL Liv, VII, Chap. XY, 
Sect, Il, p. 65— 69, — (C'est par erreur que 
Mr, Schoell a désigné Henri Fox par le nom 
d'Étienne.) — Smollet, History of Eng- 
land, from the Revolution t0 the Death of 
George IH (Londres 1833. gr. in S°.) Liv, IL, 
Chap. VI, p, 1073. Col, 1. Liv. IL. Chap. 1, 
p. 1108. Col, 1. p, 1122. Col. 1, p. 1113, 
Col. 1. Chap. IV. p. 1157, Col. 2, Chap. V, 
pe 1160, Col, 1. p, 1161, Col. 2. Chap, VIL 
pe 1191. Col, 2,) 

tt) Elle fut élevée à la dignité de Baronne 
Holland de Holland, dans le Comté de Lin- 
coln, reversible sur les héritiers mäles. 


EE 


©) Le Chevalier Étienne Fox, marié aveg 
Christine Hope, fille d'un Ministre de l'Eglise, 
eut deux fils, savoir 

Étienne, qui fut créé Lord Ilchester d'Il- 
chester, dans le Comité de Sammerset, et 
Baron de Sirangwa»s, dans le Comté de 


Dorset, le 11 Mai 1741; Lord Jlchester et 
Stavordale, Baron de Redlynch, dans le 
Comté de Sommerset, le 3 Janvier 1747, et 
Comte d'Ilchester, le 5 Juin 1756. 

Henri, qui fut créé Haron Holland de 
Forby. 
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de la Compagnie des Indes orientales se trouveront, le 21 Avril 


de la Compagnie des Indes dans l'intérét 
des Actionnaires et de l'État entre les mains 
de Commissaires spéciaux, l'autre pour ré- 
former le Gouvernement politique des Pos- 
sessions territoriales successivement acquises 
dons l'{nde. Le premier de ces Bills con- 
férait toute l'Administration des Possessions 
terrhtoriales, des Revenus et du Commerce 
de la Compagnie, ainsi que tous les pouvoirs 
accordés anparavant soit aux Directeurs, soit 
à l'Assemblée générale des Actionnaires, à 
un Conseil composé de 7 Directeurs nommés 
pour 4 ans. Il devait y avoir sous les ordres 
de ce Conseil, et pour l'administration seuls 
des Affaîres commerciales de la Compagnie, 
9 Aides- Directeurs, propriétaires chacun 
d'Actions des Zndes pour 2000 liv, st.; le Hoi 
devait nommer aux places de Directeurs va- 
cantes. Les Æides-Directeurs étaient nom- 


més par les Actionnaires à la majerité des 
voix; ils pouvaient étre destitués pour motifs 
spécifiés, par le Conseil des Directeurs, sur 
la demande de 5 de ses Membres; et les 
Directeurs ainsi que les Aides-Directeurs 
étaient destituables par le Hoi, sur la de- 
mande d'une des Chambres du Parlement. 
Le second Bill concernait principalement les 
pouvoirs accordés au Gouverneur-géneral et 
au Conseil de l'Inde, et la conduite à tenir 
envers les Naturels du pays. Les proposi- 
tions de Fox, débattues par les plus habiles 
orateurs, furent adeptées par la Chambre 
des Communes à une majorité de 208 contre 
102, mais elles échouèrent dans la Chambre 
des Pairs, qui les rejeta à une majorité de 
95 contre 75. 

L'honneur de la réforme fut réservé à Gui. 
laume Pitt *), jeune Ministre âgé de 24 ans. 





*) William Pitt, second fils de Lord Cha- 
tham 1), est peut-éètre le Ministre anglais 
qui à joni de plus de célébrité, et qui a di- 





+) William Pitt, premier Comte de Cha- 
them, l'un des hommes les plus remarquables 
qu'ait produit l'Angleterre, élait fils de Ro- 
bert Pitt de Hoconnock, en Cornouailles, 
et petit-fils de Thomas Pitt, Gouverneur du 
Fort Suint-George à Madras °). Sa famille, 
originaire du Comté de Jorset, y avait été 
longtems établie d'une manière honorable. 





9) Ce Thomas Pitt avait acheté, en 1702, 
dans l'Inde pour 20,400 liv. st. un diamant 
d'une gros:eur extraordinaire; il le revenait 
au Kégent de France, Philippe Duc d'Or. 
léans, qui l'acheta, en 1717, pour la Cou- 
rennes, et le paya 2,000,000 de francs. Ce 
magnifique diamant, réputé le plus beau de 
l'Europe, qui fait encore partie des joyaux 
de Ia Courenne de France, est estimé douze 
millions dans l'état publié en 1793, par l'As- 
semblée natienale. On l'appelle communément 
le Pitt, ou le Hégent. (Biogr. universelle, 





rigé le plus longtems les affaires de son pays. 
Il naquit à ayes dans le Comté de Kent 
(et non à Angers, comme le prétendent quel- 





W. Pin naquit à Westminster, le 15 No- 
vembre 1708, et fut élevé à ÆEton d'où il fut 
envoyé au Collège de la Trinité à Oxford, 
pour y terminer ses études. Il entra d'abord 
au service militaire, mais celte carrière n'était 
pas celle que son génie lui indiquait de suivre. 
Nommé Membre du Parlement, par le Bourg 
de Old Sarum %), au mois de Février 1735, 





T. XXXII, p. 120. Art, Orléans. T. XXXIV. 
p« 544, Col. 2. note 1. — Dict. de la Con. 
versaution, T, XX. p. 439, Art. Diamants 
de la Couronne. — Conversations-Lexikon. 
T. I p. 272, Art. Diamant. — Ersch wnd 
Gruber, 1. e. Sect, 1. T. XXIV, p. 456. Col. 2. 
Ant. Diamant. — Ebert, Überliefirungeu 
zur Geschichte, Lilleratur und Kunst der 
Vor- und Mitwelt (Dresde 1525— 1827. 
T. L. Jl, gr. in 8°.) T. I. Cahier 2.) 

%) OÙ Sarum, dans le Comté de Wilte, 
était va Bourg pourri (rotten borough) æ), 





@) Bourg pourri (rotten borough ou 
close borough), signifie bourg sans habi. 
tants, tombé en décadence à la suite des 
guerres et d'autres vicissitudes, mais qui avait 
conservé le droit anciennement acquis, d'en- 
voyer des Representants au Parlement. Ce 





©) 2. Gul, 1. €. 45. (7 Juin 1832.) Æn 
Act 10 amend the HRepresentation af the 


droit à été supprimé par le Bill rendu en 1832 @). 
Old Sarum se trouve au nombre des Bourgs 
qui ont été atteints par ce Zill. (Comparez 
Penny Cyclopacdia, T. Y. p.193, Col, 2. Art. 
Borvughs of England and H'ales. — T. WE, 
p. 405, Col, 2, Art, House 0/ Cummens.) 





Peuple in England and Wales, 6. 1, Sta… 


tutes où large, T. XL p, 725, 
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1834, investis relalivement au Commerce avec Canton, seront re- 


L'Acte qu'il fit passer au mois d'Août 1784 *), 
est ua monument de sagesse et un des évène- 
ments Les plus importants du règne de 
George IH. 





ques Biographes), le 28 Mai 1759, II fit ses 
ttudes à l'Université de Cambridge, En 1781, 
Î entra dans la Chambre des Comniunes, 
comme Représentant du Bourg d'#ppleby, et 
se rangea aussitét du côté de l'opposition. 
HN entra au Ministère comme Chancelier de 
l'Échiquier, en 1782, mais ne conserva ce 
poste que jusqu'au 21 Dars 1783, Pit fut 
nommé premier Lord de la Trésorerie, le 


D'abord la Compagnie [ut autorisée à per 
ter son Jividende à 8 peur cent, et il lui 
fut accordé un nouveau délai pour le paye- 
ment de sa dette enversle Gouvernement Ces 





18 Décembre de la même annce, et se main- 
tint dans l'exercice de ces importantes fonc- 
tions jusqu'au 14 Mars 1801. 11 {ut de nou- 
veau placé à la tète du Cabiart, le 12 Mai 
1804, en qualité de premier Lord de la Tré- 
sorerie, el conserva ce poesie jusqu'à sa mort, 





*) 24. Geo. III. ce, 25, Stututes at large, 
T. VI. p. 309. 





il se plaça, dès son entrée à la Chambre des 
Communes, au premier rang des erateurs, 
Sir Robert Halpole ©) qui à cette époque 
gouvernait l'Angleterre, irrité de son oppo- 
silion constanie, lui fit donner, en 1736, la 
démission de l'emploi qu'il occupait daus l'ar- 
mée. Cet acte de sévérité également injuste 
et maladroit, augme:ta la popularité de Pit4, 
En 1746, il fut nomme Wice-Trésorier d'Ir- 
lande, Conseiller privé et Payeur-général 
des troupes anglaises. En 1755, il se démit 
de ses emplois et se plaga encore dans les 
rangs de l'opposition, mais il fut de nouveau 
apprlé dans le Conseil du Roi, le 4 Décembre 
1756, avec le titre de principal Secrétaire 
d'État. Après avoir donné sa démission à 
Pit, le 11 Avril 1757, le Roi George II 
fit un sacrifice aux voeux du Peuple, en le 
reyplaçant à la tête de ses Conseils; celui-ci 
fut en conséquence rétabli dans l'emploi de 
principal Secrétaire d'État, le 29 Juin 1757, 
et il exerça les fonctions de premier Ministre. 
4 l'avènement de George 111, le 25 Octobre 
1360, Pitt continua de diriger, du moins os- 
iensiblement le Cabinet anglais. I résigna 
…s emplois entre les mains du Hoi, le 5 Oc- 
Wbre 1761. En Juillet 1766, Pitt reçut du 
Roi les pouvoirs les plus amples pour former 
”m nouveau Cabinet. Il y admit des hommes 
& tous les partis, et s'atlacha surtout à le 
wmpeser de personnes à talents soutenues 
per l'opinion publique, en se réservant seule- 
ment pour lui- méme le poste de Garde des 
Seaux. Ce fut à cette orcasion (le 8 Août), 
qu'il passa dans la Chambre haute, avec le 


Ltre de Vicomte Pitt, Comte de Chatham °°). 
Vers la fin de 1769, sentant ses forces s'af- 
faiblir de plus en plus, et désapprouvant en- 
tièrement la marche de ses collègues à l'égard 
des Colonies d'Amérique, il résigna l'emploi 
de Garde des Sceaux, e4 ne parut plus que 
par intervalles dans la C ambre haute, 1 
mourut à sa campagne de }/ayes, dans le 
Comté de Kent, le 12 Mai 1778, après avoir 
paru une dernière fois à la Chambre, le 
7 Avril, Le Parlement arréta à l'unanimité 
qu'un monument serait érigé en honneur de 
Pitt dans l'Abbbaÿe de H#Wcstminster, qu'une 
pension annuelle et perpétuelle de 4000 Liv, st, 
serait établie sur la tète de ses héritiers aux- 
quels son titre devait passer, et que 20,000 
liv. st, seraient accordées pour le payement 
de ses dettes. Un autre monument fut érigé 
en son honneur à Guildhall. — Parmi les 
hommes d'état qui ont illustre l'Angleterre, 
aucun n'a montré plus de talent et d'habileté 
que le Comte de Chatham. W était né ora- 
teur, et la nature semblait l'avuir comblé de 
tous les dons pour imprimer le respect et 
subjuguer l'attention. La passion qui le do- 
minait étail une ambition sans bornes; mais 
s'il aimait le pouvoir, ce n'etait pas pour en- 
richir ses amis ou lui-mème, car on adairait 
son extrème désintéressement, mais pour 
agrandir son pays et bumilier ses ennemis. 
(Biogr. universelle, T. XXXIV. p.544. Col. 2, 
— Dict, de la Conversation, T. XIIL p. 409, 
Col. 1. — Couversations-Lexikon, T. 1, 
p- 582.) 


à 


qui avait déjà été représenté au Parlement 
pr plusieurs membres de la famille de Pise. 
Biogr. universelle, T. XAXIV. Art. Pits. 
p. 545, Col. 1, note 1.) 


0) Voyez plus haut p.390. Col. 1. note ©. 

00) La femme de Pitt, Esther Gren. 
ville, obtint, le 4 Décembre 1761, la Pairie 
avec le titre de Baronne de Chutham. 
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mis entre les mains des Surintendants qui auront été nommés en 


vertu de l’Acte du 28 Août 1833. 


deux Actes préliminaires [urent suivis de 
l'Acte principal, connu sous le titre d'Acte 
de l'Inde (India Bill), La première par- 
tie de cet Acte établissait un Conseil de 6 
Commissaires, nommés par le Roi, parmi 
les membres de son Conseil privé, autorisés 
à surveiller, inspecter et contrüler toutes les 
affaires, actes et opérations concernant d'une 
manière quelconque le Gouvernement civil 
ou militaire, ainsi que l'Administration et 
les revenus des Territoires et Possessions de 
la Compagnie. Ce Conseil, auquel on donna 
le nom de Conseil de Contrèle (Board of 
Control), pouvait compulser tous les pa- 
piers de la Compagnie, et avait le droit d'en 
demander des Copies, ainsi que de toutes les 
transactions des Assemblées des Actionnaires 
et des Directeurs, enfin de toutes les dé- 
pêches qu'elle recevait de ses Agents dans 
l'Inde, et des ordres et des instructions qu’elle 
se proposait d'y envoyer. Ces dernières 
piéces ne pouvaient mème, sous aucun pré- 
texte, être expédiées du Bureau des Direc- 
teurs, qu'après avoir été préalablement soumises 
à l'inspection du Conseil de Contrôle, qui 
exerçait le droit de les approuver ou de les 
improuver, et de prescrire les changements 
qui lui paraissaient nécessaires ou convena- 
bles. Un Comité secret, composé de 3 Di. 
recteurs, était chargé de traiter avec le Con- 





arrivée le 23 Janvier 1806. 11 était entré dans 
la carrière des affaires publiques, à un âge 
où la plupart des hommes sont à peine fixés 
sur celle qu'ils doivent parcourir. Apres avoir 
débuté d'une manière brillante à la Chambre 
des Communes, il devint le Chef du Ministère 
à 21 ans, et dirigea presque sans interruption, 
depuis cette époque jusqu'à sa mort, c’est à 
dire pendant 23 ans, le Cabinet éritannique, 
où plutôt les destinées de l'Europe. Dominé 
par le désir d'assurer la prépondérance ma- 
ritime de sa patrie, el d'abaisser la Franer, 
tous les mnynns lui semblèrent convenables 
pour atteindre ce double but. Si la politique 
extérieure du Ministre anglais n'est pas ir- 
réprorhable, on ne peut disconvenir qu'il n'ait 
été un administrateur habile et un financier 
supérieur, Pitt avait plusieurs des qualités 
du grand orateur. Les qualités privées de 





seil de Contrèle toutes les affaires que ce 
dernier ne jugeait point à propos de commu- 
niquer à l'Assemblée générale des Direc- 
teurs. Dans les cas d'urgence et qui exi- 
geaient le secret, le Conseil était méme au- 
torisé à transmeitre directement ses ordres 
et ses instructions aux Employés de la Com 
pagn'e dans l'{nde, et de n’en donner con- 
naissance au Zureau des Directeurs qu'après 
les avoir expédiés. Le Roi nommait les 
Commandants-en-chef, et pouvait aussi 
destituer le Gouverneur. général, le Prési- 
dent ou les Membres du Conseil des divers 
Établissements de l'/nde. Les Directeurs 
nommaient à ces places lorsqu'elles venaient 
à vaquer, mais les nominations devaient étre 
soumises à l'approbation du Hoi; le Gourer. 
neur-général et le Conseil avaient un pouvoir 
absolu sur les Présidences dans tout re qui 
concernait les transactions avec les Princes 
indigènes de l'Inde, et l'emploi des revenus 
et des troupes. 

La seconde partie du Bill renfermait des 
Dispositions réglementaires relatives à la 
gestion des affaires dans l'Inde. 

La troisième partie concernait l'#dminis- 
tration de la Justice en matières criminelles. 
Tous les Sujets anglais étaient justiciables 
des Cours d'Angleterre pour des délits ou 
crimes commis dans l'{nde; les Gouverneurs 





crt homme extraordinaire ont obtenu les éloges 
de ses plus grands adversaires; son désinté- 
ressement, la simplicité de ses manières, et 
la régularité de ses moeurs l'avaient fait nom 
mer le Ministre immaculé. I refusa l’erdre 
de la Jarretière, ne voulut jamais étre que 
William Pitt, et mourut pauvre. Le Parle. 
ment lui veta un monument dans l'Abbaye de 
Westminster, et décida que 40,000 Liv. st. 
seraient prélevées sur les fonds publics peur 
acquitter ses dettes. Le Conseil commun 
de la Ville de Londres arréta qu'un mosu- 
ment lui serait élevé à Guildhallt). (G Tom- 
line, Life of Pitt, Londres (82. T. }. 
1. ia 40, — John Gifford, History of 
the political Life of the Right. Hon. HWil- 
liam Pitt, including some Accounts of 
the Time in which he lived. Londres 1509, 
T. 1— IL in 49, — Biographie universelle, 





+) Guildhall, la Maison de Ville à Londres; cet ancien édifice fut commencé en 1411, 


et achevé en 1431. (Pennant, L ce, p. 372.) 
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Tous les Beglements qui audit jour, 21 Avril 1834, seront en 


des divers Établissements avaient le pouvoir 
de faire saisir tuule personne soupçannée 
d'entretenir une correspondance illicite, et 
de l'envoyer en Æaglelerre si cela était né- 
cessaire, Tout Agent de la Compagnie était 
tenu, dans le terme de deux mois après son 
retour en Angleterrr, de remeitre, sous ser- 
ment, à la Cour de l'Échiquier *), un inven- 
taire de tous ses biens réels et personnels, 
et dans le cas où le Conseil du Contrôle ou 
le Bureau des Directeurs découvriraient 
quelque irrégularité dans ce compte, la Cour 
de lEchiquier examinerait le prévenu, et au 
besoin le tiendrait en prison jusqu'à ce qu'il 
fût reconnu innocent, 

Une nouvelle Cour de Justice était insti- 
tuée pour la poursuite des concussions, ex- 
actions on violences commises dans l'/nde; 
elle était composée de trois Juges [dé la 
Cour du Banc du Roï**), de la Cour des 
Plaidayers communs ***) et de la Cour de 
l'Échiquier), de 5 membres de la Chambre 
des Pairs, et de 7 membres de ia Chambre 
des Communes ; la nomination de ces derniers 
se faisait par la voie du sort, à l'ouveriure 
de chaque session du Parlement. Les Juge. 


ments de cette Cour étaient définitifs; ils 
inlligeaient pour peine l'amende et 1a prison. 

La Direction suprème de toutes les af- 
Jaires commerciales de la Compagnie, res- 
tait comme par le passé, entre les mains des 
Directeurs, 

Un Acte du Parlement de 1786 t) apporta 
quelques modifications à celui de 1781; il 
augmenta le pouvoir du Gouverneur.genéral, 
en lui conférant le droit de nommer aux places 
vacantes dans le Conseil, en réunissant en 
sa personne les emplois de Gouverneur - gé- 
néral et de Geénéral-en-chef, et en l'antort- 
sant à décider sur sa responsabililé, de toutes 
les mesures à prendre dans les cas où le Con- 
seil serait d'un avis oppose au sien. 

Pendant les trois années de 1791, 1792 et 
1703, la voleur des exportations d'Angleterre 
effectuées par la Compagnie, s'eleva de 
928,783 liv, st, à 1,091,262 liv. st,; mais ce 
progrès, loin d'étre l'effet d'une plus grande 
activité commerciale, ne fut qu'une ronsé- 
quence de la diminution accordée en 1784, sur 
le Droit dont le Thé avait été frappé jusqu'alors. 

Durant la Gestion du Marquis de Corn- 
wallis tt), qui suecéda à Mr, Hastings, Ty- 





T. XXXIV. p. 555. Col. 2, — Dict. de la 
Canrersation, T. XUVI, p. 128, Col. 2. — 
Conversations - Lexikon, T. VII, p. 572) 


*) Voyez T.I du Manuel, Liv. 1. Chap. V. 

“> Sect. VI. Grande-Bretagne. $.5, p.320, 
** ) Col. 1, note 1. 

1) 26. Geo. IL, c. 16, Stalutes at large, 
T. VUE p. 526. 


#t) Charles, Vicomte Brome (dans le Comté 
de Suffolh). Comte et Murquis de Corn- 
ellis, Général anglais, né le 31 Décembre 
1738, fit ses premières armes en A/lemagne, 
dans la guerre de sept ans, sous le nom de 
Lord rome. MH fut nommé Colonel, en 1764, 
entra dans la Chambre des Communes, et à 
la mort de son père, en 1762, il prit sa place 
dans la Chambre haute. Après avoir servi 
tenorablement en Amérique (1776 — 1781), il 
fat obligé de capituler, le 19 Octobre 1781, 
wee l'armée placée sous ses ordres. Il se 
hstifia complètement auprès de son Gouver- 
wment, et lorsque les affaires de l’/nde 
tinrent à exiger qu'un homme aussi habile 
que courageux y fut envoyé, le Roi le nomma, 
en 1786, Gouverneur - général du Bengale; 
È conserva re poste jusqu'en 1797. Corn- 
æallis avait non seulement rétabli l'honneur 


des armes anglaises dans l'Inde, il s'était 
encore fait rhérir par la sagesse et l'équité 
de son Administration; l'Assemblée générale 
de la Compagnie lui vota une pension via- 
gire de 5000 liv, st., la ville de Londres lui 
donua le diplôme de Citoyen, renfermé dans 
une boîte d'or, et le Roi le nomma Membre 
du Conseil privé et Grand-Maitre de l'Ar- 
tillerie. En 179$, l'état de l'{lunde ayant 
rendu nécessaire d'y envoyer un Fice-Roi qui 
joigait aux talents militaires un caractére deux 
et conciliant, le Ministère fit choix de Corn. 
mwallis, et ce malheureux pays vit alurs suc- 
céder aux violences et à la plus excessive 
rigueur, une Administration douce et modérée, 
Cornrvallis quitta l'Irlande, en 1803, après 
ÿ avoir perdu un peu de sa popularité, lors. 
qu'il fut question de la réuniou de ce pays à 
l'Angleterre. 11: avait été chargé, en 1801, 
de la mission la plus honorable qui püt lui 
être confiée; les préliminaires avaieut élé 
signés entre la France et l'Angleterre. Corn- 
wallis fut nommé Ministre plénipotentiuire 
pour négocier le Traité définitif. W arriva 
à Paris, le 7 Novembre, fut présenté au Pre. 
mier- Consul, et traité avec les égards les 
plus distingués. Il partit pour miens, la 
1 Décembre, et le Traité fut signé le 27 Mars 
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Vigueur touchant le Commerce dont il s'agit, conlinueront à avoir 


pleine Foree et Vigueur. 


pou-Süheb *) fut dépouillé presque de La moitié 
de ses États ; le revenu territorial de la Com- 





1802. De retour dans sa patrie, Cornrwallis, 
après un repos de deux années, fut nommé, 
en 1805, Gouverneur - général de l'Inde ; il 
y arriva dans le mois d'Août et y mourut, le 
5 Octobre 1805. Un mouument fut élevé à 
sa mémoire dans l'église de Saint-Paul. 
(Biogr. universelle, T. 1X. p. 641. Col. 1, 
— Conversations -Lexikon, T. II. p. 879.) 
*) Tippou - Sultan Behadour, dernier Na- 
bob de Maïssour, naquit en 1749, et porta 
d'abord le nom de Feth-Aly-Khan. 11 reçut 
celui de Tippou-Sûheb, soit à la eireoncision, 
soit lorsqu’à l'âge de seize aus il fut nommé 
Dyran ou Intendant de Bednor, par son père 
Haïder - Aly- Khan (Voyez plus haut p.645, 
Col. 1. note **.); et comme il donna des 
preuves de bravoure et de capacité en plus 
d'une occasion, sous le règne de ce Prince, 
son nom de Tippou-Sûheb semble avoir pré- 
valu sur ceux de Tippou- Khan et Tippou- 
Sultan, qu'il prit en montant sur le trène, 
le 7 Décembre 1782. L'espoir de dominer 
sur l'{/ndoustan, ou d'en expulser du moins 
les Anglais, l'engagea successivement dans 
trois guerres, en 1783, 1789 et 1799, qui, non- 
obstant l'appui et les secours de la France, 
le conduisirent à sa ruine, La premiere se 
termina par le Traité signé à Mangalor, le 
11 Mars 1784 t); la seconde, terminée par le 
Traité du 18 Mars 1792 tt), lui couta la moitié 
de ses états, huit cents pièces d'artillerie, 
cinquante mille hommes et la somme de 33 
millions de roupies, à titre d'indemnité pour 
frais de guerre ; il fut obligé de donner peur 





t) Traité d'Amitié et de Paix per- 
pétuelle entre la Compagnie anglaise 
des Indes orientales et le Nabob Tip- 
pou-Sultan Bekadour, confirmant les 
Priviléges accordés par le Nabob Haïder- 
Aly-Khan, en date du 11 Mars 1784. 
(Mackentie, 1. e. T. 1. Append. p. 25. — 
East-India Treaties, p. 269. — Mercure 
français, 1784. Août. p. 115, — Cha/mers, 
Le. T. IL p. 512, — Martens, Recueil, 
T. HI. p. 737. (en français.) — Nouvelles 
extraordinaires, 1784, No. 67. et 68, Suppl. 
— Westminster Magazine, 1784. p. 442, (en 
anglais.) — Storia dell anno 1784. p. 149. 
(en italien.) 


Toute- 


pagnie fut considérablement augmenté par ces 


nouvelles acquisitions; l'Établissement dans 





garanties de l'exécution de ce Traite, deux 
de ses fils Abd-el- Khalil et Moezz- eddyn, 
enfants de huit à dix ans. Dans la troisième, 
Tippou- Sûheb fut tué, le 4 Mai 1799, à la 
prise de Seringapaiam par les Anglais. Avec 
lui s'anéantit La puissance éphémère que Hat- 
der- Aly avait fondée. Après avoir fait en- 
sevelir Tippou-Süheb honorablement dans le 
tombeau de son père, les Anglais partagèrent 
ses trésors et ses États avec leurs alliés, les 
Mahrattes et le Soubadahr de Dekan; ils 
restituérent quelques Distriets au fils du der- 
nier RHadjah de Maïssour, qui fut ainsi ré. 
tabli dans une partie du domaine dont son 
père avait été dépossédé par Haider. Aly 1tt). 
Quant aux enfants du malheureux Tippou- 
Sûheb, où les conduisit dans la Citadelle de 
Vellour, où le Gouvernement britannique 
pourvut à leur entretien. (Ziogr. universelle, 
T. XLVL p. 112. Col. 2. — Conversations- 
Lexikon, T, XL p.265. — Michaud, His- 
toire des progrès et de la chüte de l'Em. 
pire de Mysore, sous les règnes d'Haider. 
Aly et de Tippoo-Saib. Paris 1801, T. 1. 
IL in 8°, — Mackenzie, Sketch of the 
ear with Tippoo-Sulihan (Calcutta 17 
T. 1 11, in 5°.) T. L. Append, p.12. — #00 d, 
Review of the origin, progress and result 
of the late decisive war in Mysore (Lo n— 
dres. gr. in 4°.) p. 39. — Miller, His- 
tory of Great-Britain, Chap. XVII. p. 16%, 
Chap. XXL p. 210. Chap. XXIL p. 219, 220, 
Chap. XAXI p. 283.) 


mm) 


11) Traité définitif de Paix entre 
la Compagnie anglaise des Indes 
orientales ef ses Allies d'un côté, et 
Tippou-Sultan de l'autre, signé au camp 
près de Seringapatam, Le 18 Mars 179. 
(Nerv Annual Register, 1792. Publ. Papers, 
p.68. — Machenzie, L c. T. L Append p, 12. 
(sous la date du 17 Mars) — Martens, 
Recueil, T. V. p. 89. (en anglais.) 


tt) Partage du Royaume de Mysore 
entre la Compagnie anglaise des 
Indes orientales, ses Alliés et le Sue- 
cesseur de Tippou-Sultan, en date du 
mois de Mai 1799, (Hood, 1. e. p. 39.) 
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Toutefois les Dispositions ci-dessus sont provisoires, et pour. 
ront êlre rnodifices selon que l'Expérience l’indiquera. 


le Bengale fut régularisé et consolidé, et on 
s'occupa en même tems avec succès de plusieurs 
réformes avantageuses dans l'Administration. 

En 1799, la Charte de la Compagnie fut 
prolongée jusqu'au 1 Mars 1814. L'Acte émané 
à cet effet”) facilite en quelque sorte aux 
Particuliers la participation au commerce de 
lande ; tout sujet de S. M. résidaut dans une 
partie quelconque des Élats britanniques en 
Europe, est autorisé à exporter dans l'Inde 
toute espèce de produits ou d'objets manu. 
facturés des possessions anglaises, excepté 
des munitions de guerre, des mäts, des es- 
pars **), du eordage, de la poix, du goudron 
et du cuivre; les Employés civils de la Com- 
pagnie, etles Murchands privilégiés établis 
dans l'{nde, sont autorisés à expédier À leurs 
risques et périls toute espèce de marchan- 
dises de l'{nde, excepté les Indiennes ou 
toiles peintes (calicoes), les basins (dimi. 
tes), les mousselines et autres étoffes en 
pièces; mais les uns et les autres ne pourront 
charger lesdits produits ou marchandises que 
sur des vaisseaux de la Compagnie, laquelle 
devra annuellement approprier un service ma- 
ritime de 3000 tonneaux, à l'usage des com- 





*) 33. Geo. III. c. 52. Slututes at larget), 
T. IX. p. 462. 

**) Espars, en Termes de Marine, longs 
mâteraux de sapin, qui servent à faire des 
mäts de Chaloupe et de Canot, des bouts- 
dehors tt), des vergues, etc. On se munit 


merçants particuliers; on slipula en méme 
tems le frèt pour l'allée et le retour en tems 
de paix, sauf les augmentations en tems de 
guerre, qui seraient réglées avec l’approba- 
tion du Conseil de Contrôle. 11 fut arrété 
1. que 500,000 Liv, st. du surplus du revenu 
annuel de la Compagnie, seraient employées 
à réduire la dette de la Compagnie dans 
l'Inde méme ; 2. pareille somme serait versée 
annuellement dans le Trésor pour étre em. 
ployée au service public, conformément aux 
dispositions du Parlement; 3. qu'après que 
la dette dans l'Inde serait réduite à deux 
millions, et la dette en obligations à un mil. 
lion 500,000 liv., ua sixième du surplus an- 
nuel serait appliqué à augmenter les Divi- 
dendes, et les cinq autres sixièmes seraient 
versés dans la Banque, au nom des Com- 
missaires pour la Dette nationale; ce verse- 
ment ainsi accumulé d'année en année forme- 
rait un Fonds de garantie (Guarantee 
Jun d), et lorsque ce fonds s'élèverait à douze 
millions, les intérèts seraient appliqués à com- 
pléter les 10 pour cent de Dividende payables 
sur le Capital de la Compagnie, si jamais 
les fonds appropriés à cet objet venaient à 








toujours d'Espars dans les bâtiments qui font 
des voyages de long cours. (Dict, de l'Aca- 
démie, — Rôding, Allgemeines Würter- 
buch der Marine, T. U. Col. 661. Art, Spie- 
ren oder Sparren; T. III, Col. 169, Art, £s- 


pares ou Espars.) 





t) Statutes at large. La Collection que 
nous citons se divise en deux Parties. La 
première, T. 1—X., publiée par Raithby, 
Londres 1811, in 49, comprend les annces 
9. Henr. III. 1225. jusqu'à 41. Geo. 141. 1800. 
(Voyez plus haut p. 536. Col. {. note 4.) La 
seconde commence par l’année 41. G.o. III. 
1801. et est continuée jusqu’à nos jours. Cette 
seconde Partie se compose jusqu'à présent 
de XIV Volumes. Les Vol. I—1IL qui com- 
prennent l'époque de 41. Geo. III. 1801, jus- 
qu'à 49. Geo. 111. 1809. ont été publiés en 
1809 par Thomas Edlyne Tomlin. Les 
Vol. IV— X. qui comprennent l'époque de 50. 
Geo. III. 1810. jusqu'à 7. Geo, IF. 1826, ont 


été publiés par Æaïthby. Les Vol. XI— 
XIV. (ce dernier Volume en 3 Parties), qui 
comprennent l'époque de 8. Geo. IF. 1827, 
jusqu'à 1. 2, Wict. 1538. ont été publiés par 
Simons. 

tt) Bout-dehors ou Boute.hors, se dit des 
pièces de bois longues et rondes qu'on ajoute, 
par le moyen d’anneaux de fer, à chaque 
bout de vergue du grand mât et du mât de 
misaine, et qui servent à porter des bon- 
nettes ©), quand le vent est faible, ou quand 
on veut accélérer la marche du Navire, (Dict, 
de l'Académie. — Rüding,l. e.T. IL, Col. 652, 
Art. Leesegel — Spieren. T. NL, Col. 70, Art, 
Bout-dehors.) 





l'Académie. — Rüding, l.e. T. I. Col. 575, 
ajoute aux grandes, lorsqu'on veut offrir plus Art. Lee-Segel. T. III, Col. 62. Art. Bon- 
de surface à l'impulsion du vent. (Dict, de nettes.) 


IL. 42 


LA 


9) Bonnette, se dit de petites voiles qu'on 
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La seconde Ordonnance statue sur l'Élablissement d'une Cour de Justice: elle porte 


en substance : 


être insuffisants. Ces dispositions étaient ba- 
sées sur l'hypothèse que les recettes de la 
Compagnie, s'élevant à cette époque au-delà 
de huit millions, à la suite des acquisitions 
territoriales provenant des dépouilles de Tip- 
pou-Süheb, et des subsides que payaient les 
Princes indigènes, offriraient, tous frais dé- 
duits, un surplus d'un million 240,006 liv. Mais 
les résultats répondirent mal à l'atlente pu- 
blique. Les dettes de la Compagnie, loin 
d'être réduites, augmentérent dans une pro- 
portion effrayante, En 1795 déjà, la Com- 
pagnie fut autorisée d'augmenter sa Dette 
flottante *); en 1796, elle obtint l'autorisation 
d'ajoûter deux millions an Capital de la So- 
ciété, en créant 20,000 nouvelles actions à 
100 liv. chacune, mais, comme ces actions se 
vendirent à 173 liv., elles produisirent réelle- 
ment 3,460,000 liv. En 1797, là Compagnie 
” émit de nouveaux Billets pour 1,470,000 liv., 
et nonobstant toutes ces opérations périlleuses, 
elle eut, en 1798, un Déficit de 1,319,000 liv, 
L'espèce de facilité accordée aux Particuliers, 
de participer au commerce de l'{nde, ne pro- 
duisit non plus le résultat qu'on s'était promis 
de cette mesure; peu de marchands ou fa- 
bricants anglais en profitèrent, elle ne fut 
utile qu'aux marchands établis dans l'Znde 
méme, et aux Employés de la Compagnie ; 
ces derniers, en relournant en Angleterre, 
convertissaient la plupart leur fortune, en pro- 
duits appropriés aux marchés d'Europe. 
* Pendant l'Administration du Marquis de 7#e1- 





*) Dette flottante, en Maticre de Finances, 
Portion de la Dette publique qui n'a point été 
consolidée (c'est à dire au payement de la- 
quelle on n'a point affecté un fonds spécial), 
et qui est susceptible d'augmentation ou de 
diminution journalière, parce qu'elle se com- 
pose d'engagements à terme, de créances qui 
ne sont pas définitivement réglées, etc. (Dict. 
de l'Académie. — Dict. de la Conversation, 
T. XX. p. 363. Col. 2, Art, Dette publique.) 


*) Richard Colley- IFellesley, Marquis 
W'ellesley (2 Décembre 1799) de Norragh, 
Comte de Mornington, Vicomte FHFellesley 
de Dungan Castie (20 Octobre 1760) et Ba- 
ron Mornington dans le Comté de Mrcath, 
en frlande (9 Juillet 1764) et Baron Willes- 
ley de Mellesley, dans le Comté de Som- 
merset, en Angleterre (20 Octobre 1797), né 
le 20 Juin 1759, ft ses études à Oxford, et 


lesley **), qui dura de 1797 fusqu'en 1806, 
la Puissance britannique dans l'Inde fut aug- 
mentée par la conquête de Scringapatam et 
des possessions entières de Tippou -Süheb, 
par des cessions que firent les chefs des Huh- 
rates, par la prise de Dehli, l'ancienne Ca- 
pilale de l'Empire mongole, et par différentes 
autres acquisitions non moins importantes. 
Le revenu annuel de la Compagnie qui, en 
1797, élait de 8,059,000 liv, st, s'éleva en 
1805, à 15.403,000 lis. Mais simultanément, 
les charges du Gouvernement et l'intérét de 
la dette s'accrurent à un tel point, que dans 
la même année de 1805, la dépense excéda 
la recette de 2,269,000 lis. En 1506, la re- 
cetle diminua d'un million, et dans les années 
suivantes, jusqu'en 1812, la dépense excéda 
constamment le revenu, en même tems que la 
dette s'accrut par de nouveaux emprunts. 
Malgré la vaste augmentation de territoire, 
le commerce de la Compagnie avec les con- 
trées nouvellement acquises conlinua à étre 
très peu important, Les exportations de l'{nde 
effectuées par la Compagnie pour son propre 
compte, s'élevèrent 
en 1807, à . . . . « . 
1508, à . . . . . . 
1509, à . . . . . < 866,153 
1510, à . . . . . . 1.010,15 
1811, à . . . . . . 1,033,816 
La valeur des exportations effectuées dans 
le méme espace de tems par des Particuliers, 
et par les Officiers des Vaisseaux de la 


952,416 liv. 
919,544 





entra, en 1754, dans la Chambre des Com- 
munes comme Représentant de la Ville de 
FHindsor. W fut nommé Lord de la Tréso- 
rerie, en 1757, ct Gouverneur-général du 
Bengale, en 1797; il conserva ce poste jus- 
qu'en 1503, Après avoir rempli, en 1809, Les 
fonctions d'Ambassadeur près la Junte cen- 
trale d'Espagne établie à Cadix, Lord Hel- 
lesley fut nommé Secrétaire d'État pour Les 
Affaires étrangères. W quitta le Ministère 
en 1812; nommé J'ice-Hoi d'Irlande, en 181, 
il occupa ces hautes fonctions jusqu'en 1833, 
où il se retira entiérement des affaires pu- 
bliques. (Conversations- Leaikon, T. XII. 
p.164. — Debrett, Pecrage of the United 
Kingdom of Great- Britain and Ireland 
(Londres 1829, in 8°.) T. I. p. 675, — 
Burke, General and heraldic Dictionary 
of the Pecrage and Baronetage of the Bri- 
tish Empire (Londres 1825. in 5°.) T. IL 
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Il sera institué une Cour de Justice avec une Jurisdiction 
criminelle et d'Amirauté, aux Fins énoncées dans l'Acte du 28 Août 


Compagnie, s'élevèrent à pêu près à la même 
somme. 

La valeur des importations dans l'{nde, ef. 
fectuées par des Particuliers, pendant les 
années de 150% à 1508, ne s'éleva qu'à 
305,496 liv. *). : 

Quoique l'opinion publique, contraire à la 
continuation du monopole dont la Compagnie 
jouissait, se fortifiät de plus en plus en 4#n- 
gleterre, cette Sociélé réussit encore une 
fois, en 1813, à obtenir du Parlement la Pro- 
longation de ses Priviléges dans l'Inde, 
ainsi que de celui du commérce exclusif avec 
la Chine, jusqu'au 10 Avril 1831 **). Cepen- 
dant, le commerce avec l'/nde fut depuis lors 
ouvert au public sous de certaines restric- 
tions : les Particuliers qui voulaient ÿ prendre 
part, devaient trafiquer direciement avec les 





Présidences de Calcutta, Madras et Bom- 
bay, et le port de Penang; ils ne pouvaient 
employer à ce trafic que des navires de 350 
tonneaux tout au moins, et ils devaient s’ab- 
stenir du commerce avec la Chine, ainsi que 
du commerce de transport de l'Inde mème, 
à moins d’une Permission spéciale de la Com- 
pagnie ou du Conseil de Contrôle. Quelque 
génantes que fussent encore ces restrictions, 
la suppression du monopole de la Compagnie 
eut néanmoins pour résultat immédiat de tri. 
pler dans peu d'années la valeur des expor- 
tations et des importations, et les Particuliers 
ne tardèrent pas à dépasser la Compagnie, 
ainsi qu'il appert d'un tableau officiel des 
années de 1814 à 1832, dans lequel le com- 
merce du thé et celui avec la Chine ne sont 
point compris ***), 





*) Papers published by the East-India Company, in 1813, in 4°, p. 56. 
**) 59. Geo. LIL c. 155, Statutes at large (seconde Partie), T. V. p. 360. 
+) Tables of the revenue, P. IL. p. 387 —342, 





ANNÉE. 


Importations. | Exportations. 






CommEncE DES PARTICULIERS, 









Importations. Exportations. 








Liv, st. Liv, st, 
4814. 4,208,079 826,558 
1815. 3,016,556 696,248 
1816, 2,027,703 633,546 
1817. 2,323,630 633,382 
1818. 2,305,003 553,385 
1819. 1.932,401 760,508 
1820. 1,757,137 971,096 
1821, 1,743,733 887,619 
1822, 1,092,329 606,089 
1823. 1,587,078 458,550 
1824, 1,194,753 654,783 
1825, 1,462,692 598,553 
1526. 1,520,060 990,964 
1827. 1,612,480 805,610 
1828. 1,990,107 488,601 
1829. 1,593,442 434,586 
1530. 1,593,566 195,394 
1831. 1,434,372 146,480 
1832, 1,107,787 149,193 





Liv, st. 





Liv, st. 


4,435,196 1,018,132 
5,119,611 1,569,513 
4,402,082 1,955,909 
4,541,956 2,750,333 
6,901,144 3,018,779 
4,683,367 1,586,575 
4,201,389 2,066,815 
3,091,413 2,656,776 
2,621,334 2,838,354 
4,344,973 2,957,705 
4,410,347 2,841,795 
4,716,085 2,574,660 
5,210,866 2,480,588 
4,068,537 3,830,580 
5,135,073 3,979,073 
4,624,842 3,665,678 
4,085,505 3,891,917 
4,295,438 3,488,574 
5,229,311 3,601,093 


42 * 
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1833. Celle Cour se liendra à Canton, ou à bord d'un Navire 


Fofin, lorsqu'en 1832 et 1833 la question 
du Renouvellement de la Charte de la Com- 
pagnie fut débattue dans les deux Chambres, 
la Soricté elle-même se vil hors d'état d'al- 
léguer aucun argument solide en faveur du 
maintien de ses Privilèges, et le Parlement 
statua, le 22 Août 1833, que le caractère com- 
mercial de la Compagnie serait éteint le 
22 Avril 1831, que la Compagnie aurait à 
liquider toutes ses opérations commerciales, 
à supprimer tous ses établissements et à 
vendre ses marchandises daus le plus court 
espace de tems possible, et que désormais le 
trafic avec l'Inde et la Chine, ainsi que le 
commerce du the, degagé de toute restric- 
tion, serait libre à tout Sujet britannique *). 
L'établissement de la Compagnie à Canton 
fut supprimé, et le commerce avec la Chine 
soumis à de nouveaux réglements. 

Depuis lors les fonctions de la Compagnie 
des Indes orientales sont purement politiques. 
Elle continuera jusqu'au 90 Avril 1854, à gou- 
verner l'Inde avec le concours et sous l'in- 
spection du Conseil du Contrôle, Toute pro. 
priété réelle et personnelle, appartenant à 
la Compagnie à l'époque du 22 Avril 1834, 
est transférée dès ce jour à la Couronne **), 
et administrée pour le compte de celle-ci par 
la Compagnie. La Couronne s'oblige à ac- 
quitter les dettes, à remplir les engagements 
et à exécuter les contrats, à la charge de la 

. Compagnie. Un fonds d'amertissement est 
créé pour éteindre successivement les dettes 
et les obligations de la Compagnie, qui eu 
attendant sont assurées sur les revenus ter- 
riloriaux de l’/ade, 

Les fonds de la Compagnie (Company's 
Stock) forment, en conséquence de la liqui- 
dation de ses comptes, un capital de 6,000,000 
de Liv. st. ***), Toute personne, indigène ou 
étrangère, homme ou femme, Corps politique 
ou Corporation (bodies politic or cor- 
porate), à l'exception seulement du Gou- 
verneur et de la Compagnie de la Banque 


d'Angleterre, sont libres d'acheter desdits 
fonds sans limitation du montant, La Cou- 
ronne assure aux Actionnaires un Dividende 
de 104 pour cent, payable en Angleterre, et 
un fonds de sûreté (security fund) est 
établi pour en garantir le payement ; toutefoix 
le Parlement pourra, à compter du mois 
d'Avril 1874, racheter les Actions, en payant 
200 liv, pour chaque 100 Lis., et les Action- 
naires pourront exiger, en avertissant frois 
ans d'avance, le rachat des Actions dont 
ils sont détenteurs, dans le cas que le Gow- 
vernement de l'Inde, actuellemeat confié à la 
Compagnie, lui serait reliré en 1854. 

Le Gouvernement de la Compagnie dans 
la mère patrie se compose 

4. de la Cour des Propriétaires (Court 
of Propriecters}, 

2. de la Cour des Directeurs (Court of 

Directors), 
3. du Conseil de Contrèle (Board of 
Control). 

La Cour des Propriétaires élit les Direc- 
teurs de la Compagnie, elle déclare le mon- 
tant des Dividendes, et fait des Réglements 
(By-laws) sur tous les objets qui nent point 
été spécialement réglés par des Æcles du 
Parlement, lesquels Réglements sont obliga- 
toires pour les Directeurs ; il est de sa com- 
pétence d'inspecter, de contrôler et de régu- 
lariser toutes les branches du Service public 
confié à la Compagnie. Les Propriétaires 
sont tenus à se réunir en {ssemblée générale 
dans les mois de Mars, Juin, Septembre et 
Décembre de chaque année, Il faut pour ètre 
habile à assister à l'#ssemblée générale, pos. 
séder au moins 600 lisx., et 1000 bv, pour 
avoir le droit de voter; 3000 liv, donnent le 
droit à deux votes, 6000 Liv. à trois votes, 
et 10,000 Liv. et au dessus à quatre votes, 
ce qui conslitue le plus grand nombre de votes 
à exercer par un seul individu. Lors des 
dernières enquètes faites par le Parlement, 
en 1833, les Proprictaires ayaut droit de 





*) 3. 4. Guliel, IV, ce. 85, Slututes at 
large (seconde Partie), T. XNI. p. 432, 


**) Voyez le Tableau des Acquisitions ter- 
ritoriales faites par l'Angleterre dans l'Inde, 
depuis 1757 jusqu'en 1826, dans Penny Cy- 
clopaedia, T. IX. p. 250, Col. 2, dans Balbi, 
L c. p. 696. Article Empire Anglo- Indien ; 
et dans Genealogisch-historisch-statistischer 
Almanach, fünfzchnter Jahrgang (Wei- 
mar 1838. in 16°.) p. 673, 


***) Le fonds capital de la Compagnie 
s'élevait 

en 1708, à . . . . . . 3,200,000 lir. 
Il reçut en vertu d'Actes du 
Parlement les augmentations 
suivantes: 


en 1756 ,. . . . . . .  S00,000 
en 1789 , , , . . , . 1,000,000 
en 1794 L) L : . * * * 1,000,000 


Total 6,000,000 li. 
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anglais dans ce Port. On y suivra, autant que possible, les mêmes 


vote étaient au nombre de 1976, sur lesquels 
54 avaient droit à quatre votes, 50 à trois, 
370 à deux, et 1502 à un vote seulement *)}. 

Les Directeurs sont tenus à convoquer une 
Assemblée générale, chaque fois que la de- 
mande écrite leur en est faite par 9 Pro- 
priélaires possédant chacun 1000 Liv. d’Ac- 
tions; et dans le cas où les Directeurs ne 
déféreraient point à cette demande dans l'es- 
pace de 10 jours, les Proprictaires eux-mémes 
pourrent convoquer l'Assemblée générale mo- 
yennant un avis affiché à la Bourse **). Toutes 
les questions se décideut à la majorité des 
voix, et en cas de parité, le Trésorier tire 
au sert pour décider la question. Sur la de- 
mande écrite de 9 Propriétaires, toute ques. 
tion doit étre ballottée ***), mais on ne peut 
procéder au ballottage que Vingt quatre heures 
après que la Cour se sera séparée. 

La Cour des Directeurs se compose de 
24 membres élus à la majorité parmi ceux 
des Actionnaires, qui possèdent pour 2000 Liv, 
d'Actions. Six de ces Directeurs sortent de 
fonctions à tour de rôle chaque année, de 
manière que chacun est en exercice pendant 
quatre ans. Les Directeurs sortants sont 
rééligibles après un inlerstice t) d'une année. 
Les elections ont lieu le second Mercredi du 
mois d'Avril de chaque année. Les Direc- 
teurs choisissent annuellement parmi eux un 
Président (Chairman) et ua Vice. Pre. 
sident (Deputy-Chairman). La Cour 
doit tenir séanre une fois par semaine tout 
au moins: freize des Membres de La Cour 


doivent étre présents pour qu'elle puisse dé- 
libérer; les décisions sont prises à la majorité 
des voix; en cas de parité, le Trésorier tire 
au sort pour décider la question. Les Di- 
recteurs nomment le Gouverneur- général 
des Indes et les Gouverneurs des Prési- 
dences, sauf Approbation de la Couronne ; 
ils ont la faculté illimitée de rappeler au be- 
soin des Fonctionnaires. Tous les Employés 
subalternes sont à la nomination des Direc- 
teurs, cependant la nomination à un certain 
nombre de places est abandonnée au Prési- 
dent du Conseil de Contrôle, 

La Cour des Directeurs se divise en quatre 
Comités: 

1. le Comité de la Correspondance, 

2. le Comité du Commerce, 

3. le Comité de Navigation, 

4, le Comité secret; ce dernier forme une 
espèce de Conseil privé pour les affaires de 
haute impertance. Toutes les communications 
confidentielles ou portant sur des objets d'une 
nature particulièrement délicate, entre la Cour 
des Directeurs et le Conseil de Contrôle, 
sont soumises d’abord à la considération de 
ce Comité, et en matière politique les in- 
structions du Conseil de Contrôle peuvent 
être expédiées aux Fonctionnaires dans l'Inde 
par l'organe du Comité secret, sans qu'il soit 
besoin de les commuuiquer préalablement à 
la Cour des Directeurs. Les membres du 
Comité secret, avant d'entrer en exercice, 
prètent serment de garder le secret. Dans 
les cas de collision entre la Cour des Di. 


ro 


*) Penny Cyclupaedia, T. IX. p. 209, 
Col. 1, Art. Æast- India Company. — Eu 
1525, les Actionnaires étaient au nombre de 
2,003, sur lesquels 48 avaient droit à quatre 
votes, 69 à trois, 392 à deux, et 1,494 à un 
vote seulement. (Me. Culloch, L ec. p. 535. 
Art: East-India Company.) 

**) La Bourse de Londres (Royal Ex- 
change) fut construite en 1566 —1567, aux 
frais d'un particulier, Sir Thomas Gresham, 
et reçut, en 1570, de la Reine Élisabeth la 
dénomination de Bourse royale (Royal Ex. 
change). L'ancien bâtiment ayant été con- 
sumé par un incendie, la Ville et la Corpo- 
ration des Marchands de Soieries (mercers) 
firent élever, à frais communs, en 1669, l’édi- 
fice actuellement encore existant, qui coula 
80,000 Liv. st. (Pennant, |, c. p. 389.) 

***) Ballotie, petite balle dont on se sert 
pour donner des suffrages ou pour tirer au 


sort, Toutes les Ballottes ont été en faveur 
d'un tel. Ila vieilli: on dit maintenant Houle. 

Ballotter, se servir de Ballottes pour don- 
uer les suffrages ou pour lirer au sort. Dans 
cette asception il a vieilli. — 11 signifie en- 
core, aller au scrutin pour décider lequel 
l'emportera de deux compétiteurs, qui ont eu 
le plus de voix dans un scrutin précédent; 
et alors il ne s'emploie guère que passive- 
ment, Ces deux Candidats ont été bal. 
Lottés: 1} a été ballotté avec un tel. 

Ballottage, Action de ballotter deux Can- 
didats. (Dict, de l'Académie. — Penny Cy- 
clopaedia, T. NL p. 340. Col. 1.) 

+) Anterstice, du latin Interstitium, 
composé d'iuter, entre, et de sisio ou s{o, 
je suis placé, signifie Intervalle de tems, dé- 
terminé par quelque loi, par quelque usage. 
(Roquefort, Dict. étymologique, TT. 1. 
p. 42, Col, 2, — Dict. de l'Académie.) 
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Formes de Procédure que dans les Cours de Oyer et termi- 


recteurs et le Conseil de Contrèle, la déci- 
sion appartient au Conseil privé du Roi. 

Le Conseil de Contrôle institué en 1784 
(Voyez plus haut p.650.) se compose aujour- 
d'hui de trois Commissaires (Commissio- 
ners forthe Affairs of India) nom- 
més par la Couronne, qui n'est plus comme 
autrefois obligée de limiter son choix à des 
Dembres du Conseil privé seulement”). Le 
plus ancien des trois Commissaires remplit 
la charge de Président, Les trois Secrétaires 
d'État, pour l'Intérieur (Home Depart- 
ment), pour les Affaires étrangères (Fo- 
reign Department), pour les Colonies 
(Colonial Department), le Chancelier 
de l'Échiquier (Chancellor of the Ex- 
chequer), le Garde du Sceau (Lord 
Privy-Seal) et le premier Lord de la 
Trésorerie (first Lordof the Treasure) 
sont, en vertu de leurs charges, Membres nés 
du Conseil de Contrôle. 

Le Gouvernement de l'Inde proprement dit 
(Local Government), se compose des 
quatre Présidences de Calcutta, de Ma- 
dras, de Bombay et d'Agra. Chaque Pré- 
sidence se compose d'un Gouverneur et de 
plusieurs Employés civils (Chief Secre- 
tary, Chief Justice, Judges, Advo- 
rate general, Standing Counsel, 
Clerk of the Crown, Registrar, 
Quecn's Advocate, Comwissary af 


the Vice-Admirally Court). Les Gou- 
verneurs des Présidences de Madras, de 
Bombay et d'Agra sont subordonnés au Gou- 
verneur de la Présidence de Calcutta, qui 
porte le Titre de Gouverneur-général, Les 
Chefs militaires, qui sont le Général-en-chef 
(Commander-in-chief), résidant dans 
la Présidence de Calcutta, et les Comman- 
dants des forces militaires (Comman ders 
of the forces), résidant dans les frois 
autres Présidences, sont également subor- 
donnés au Gouverneur-général **). 

Le Pouvoir judiciaire se compose 

4. des Cours de Districts, 

2. des Cours provinciales, 

8. de la Cour suprème, de laquelle il est 
permis d'appeler au Conseil privé de La 
Reine en Angleterre. 

Le Gonverneur-général est investi du Pou- 
voir législatif, mais si les Lois rendues par 
lui sont désapprouvées par les Autorités ju. 
diclaires en Angleterre, il est obligé de les 
réformer ou de les annuler. 

Les revenus du Gouvernement de l'Inde 
provenant de l'impôt foncier, des droits de 
douane, du timbre, de certaines taxes locales, 
des profits résultant du monopole du sel et 
de l’opium, des subsides et tributs payés par 
les Princes qui régissent les pays alliés et 
vassaux de la Compagnie, eto., s'élevaient 
dans les années de 1831 à 1534, 


en 1831—39. | en 1832—33, | en 1833— 34, 
Liv, st, Liv. st. Liv. st, 
à  14,198,155. 13,955,042, 13,690, 165. 
les Dépenses pendant les mêmes années à  14,405,796. 14,219,374, 13,630,767. 
Déficit 207,581, 264,332, — 
Excédent — — 49,308. 


Le Budget ***) pour l'année 1834 évalue 


la Hecette à * ee + + + + 0 0 = 17,485,677, 


la Dépense 
dans l'Znde , . 


ee + + « + 16,863,949, 
en Angleterre t) + + 


| 19,673,458. 


2,809,514. 


Déficit 2,187,781. 





*) Hoyal Kalendar, and Court and 
City Register, for England, Scotland, Ire- 
land and the Colonies, for the Year 1898, 
(Londres 1838, in 120.) p. 137, 

**) Royal Kalendar, p. 306, 307. 

"**) Budget, Terme emprunté de l'anglais, 
qui s'emploie dans l'Administration publique, 
pour signifier l'État annuel des dépenses qu'on 


présume avoir à faire, et des fonds et reve. 
nus affectés à ces dépenses. 

IL s'emploie souvent d'une manière absolue, 
pour désigner le Budget de l'État, qui est 
soumis chaque année à l'examen des doux 
Chambres législatives, (Dict. de l'Académie.) 

t) Les dépenses en Angleterre, sont le Di. 
vidende payable aux Actionnaires, les In. 
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ner ‘) et de Gaol-delivery (Évacuation des Prisons) *). Les 
Débuts seront dirigés par le Surintendant-en-chef et douze Jurés. 


L'Armée était forte, en 1830, de 224,444 
hommes (Infanterie 170,062, Cavallerie 19,539, 
Artillerie 17,335, Ingénieurs 1054, Pionniers 
3487, État major 1033, Invalides 10,588, Of- 
ficiers de santé et Employés aux Hôpitaux 
1266); sur ce nombre 187,068 étaient des /n- 
digènes, et 37,376 des Œuropéens; sur ces 
derniers ‘0,292 étaient au service de la Cou- 
ronne, et 17,084 à celui de la Compagnie. 
Le Total de la Dépense pour l'entretien de 
l'Armée, des Invalides et des Hipitaux, se 
montait dans celle même année à 9,474,481 
liv. st. L'#rmée avait été réduite dans les 
dernières années, el elle ne figure dans le 
Budget de 1834, qu'avec 6,782,267 liv, st. 


La Marine militaire de la Compagnie ne 
consiste qu'en 1 frégatte, 4 bâtiments à 18 
canons, 6 corvettes et brics ou brigantins de 
10 canvns, et 2 bäteaux à vapeurs armés. 

La population des Puys soumis à la Do- 
mination brilannique K630,000 mille carrés 
anglais *)] était évaluée, en 1834, à 83,301,000 
habitants, celles des Pays alliés et tribu- 
taires de la Compagnie (727,000 mille carrés 
anglais) à 51,000,000 **). 


1) Comparez T. I. du Manuel, Liv. L 
Chap. V. Sect. XIV. Etats-Unis de l'Ame. 
rique du Nord. $. 1. p. 534. note t. 

2) Comparez ubi supra, p. 535, note **. 


SE É 


térèts de la Dette de l'Inde en Angleterre, 
les dépenses comprises sous la dénomination 
de politiques. ; 

*) Mille (en anglais Mile), mesure itiné- 
raire t), différente selon les pays. Presque 
tous les Peuples de l'Europe donnent à leur 
mesure itinéraire le nom de Mille, dérivé du 
latin Millia (fai de Mille), qui signifie 
ua espace de chemin de mille pas géomé- 
triques tt), huit stades ttt), La France, l'Es- 
pagne et le Portugal ont seuls conservé le 
nom de lieuc ®) (legua, en espagnol, Le- 
goa ou legua, en portugais). La longueur 
de celte mesure itinéraire est très variable 
avec les pays qui l'emploient. 

La Lieue marine (en anglais League 
marine) est plus petite que celle employée 
pour mesurer les distances sur terre. 

Lieue carrée, Espace carre qui a une lieue 
de chaque côte, 

Lieue géographique, mesure destinée à dé- 





t) Mesure itinéraire, celle dont on fait 
usage pour mesurer la longueur de chemin 
d’un lieu à un autre. (Dict. de l'Académie.) 

tt) On distingue le Pas (c'est à dire l’es- 
pace qui se trouve d'un pied à l’autre quand 
on marche) en Pas ordinaire ou commun, 
et en Pas double ou Pas géométrique. Le 
premier est de 4 pieds et demi (512 milli- 
mètres), et le second de 9 pieds (1624 milli. 
mètres). (Lunier, L €. T. WE p. 64. Col. 2. 
— Dict, de la Conversation, T. XLII. p.257. 
Col. 2. — Dict. de l'Académie.) 

ttt) Stade (oraôov), mesure itinéraixe 
des Grecs, de 125 pas géométriques de long. 
(Luuïer, Le. T. IL. p. 364, Col.%, — Funke, 


terminer la longueur d'un degré de l'Équa- 
teur, c. à. d, de la ligne qui coupe la zone 
torride par le milieu, d'Occident en Orient, 
et qui se trouve également éloignée du Pôle 
arctique °°) et antarctique. Cette distance 
égale de chacun des deux Pôles, est d'un 
quart de cercle, ou de 90 degrés. On compte 
au degré de l'Équateur 25 lieues géogra- 
phiques de France, 15 Meilen d'Allemagne, 
69} iles d'Anglelerre, etc. 

Lieue de pays, lieue dont la longueur est 
déterminée par l'usage particulier de telle ou 
telle cantrée. (1ict. de l'Académie. — Dict. 
de la Conversation, T. XIX. p. 440, Col. 2. 
Art. Degré de Latitude et de Longitude. 
T, XXXV. p. 202. CoL 1. Art. Licue. T. 
XXXVIIL p.38. Col. 1. Art, Mesures. p. 163. 
Col. 1. Art. Mille. — Lunier, l. e. T. 1. p.480. 
Col. 1. Art Degré de la Terre. Col. 2. Art, 
Degré géographique. T. 11, p. 449, Col. 1, 
Art, Lieue. p. 513. Col. 2. Art. Mesures du 





Neues Real-Schullezikon (Vienne et Pra- 
gue 1807. T. IV. jn 8°.) T. V. p. 421. Col. 1. 
— Conversations-Lexikon, T. X. p. 602.) 

9) Lieue, du Latin leuca, que l’on dérive 
du grec Aeuxog (blanc), parce qu'ayant l'in- 
vention des bornes ou pierres milliaires (pla- 
cées de distance en distance sur les grands 
chemins, pour indiquer les Milles, les Lieues, 
etc.), une pierre blanche warquait les Lieues. 
(Roquefort, Dict. étymologique, T. WU, 
p- 22. Col. 2, Art. Lieue.) — D'autres font 
dériver le mot Lieue du celtique Leg. (Dict. 
de la Conversation, T, XXXV, p.202. Col. 2. 
Art. Lieue.) 

00) Voy. plus haut p.473, Col. 3, note ***, 
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Les Témoins seront examinés de vive voix en Cour publique, 
et le Prononcé du Jugement aura lieu également publiquement. 

Le Surintendant-en-chef est autorisé à faire et à promulguer 
tels Réglements de Procédure et autres ayant rapport à l'Admi- 
nistration de la Justice, qu'il jugera convenables pour le cas où 
il ne serait pas possible de se conformer aux Règles établies dans 
les Cours de Oyer et Terminer et de Gaol-delivery. 

Ces Héglements deviendront obligatoires le jour même de 


Degré, — Conversations. Lexikon, T. VIL 
p.252. Art, Meile. — Malte Brun, Géo- 
graphie universelle, T, 11. p.628, Tableau 
comparatif des Mesures itinéraires et topo- 
graphiques, etc. — Adr. Balbi, |. c. p. 1288. 
Nouveau Traité des Monnaies, et des Poids 
et Mesures. — Roquefort, Dict. étymo- 
logique, T. Il. p. 91. Col. 1. Art. Mille.) 
**) Robert Grant, Sketch of the His- 
tory of the East-India Company, from it's 
Joundation 10 the passing of the Regulating 
Act, in 1773; nilh à Summary View of the 
Changes nhich have talen place since that 
period in the internal Administration of 
British India. (Londres 1913. in 82.) — 


John Bruce, Annals of the Honourable 


East-India Company, from the establish- 
ment by Charter of Queen Elizabeth, 1600, 
to the Union of the London and East-India 
Companies, in 1707—1708. (Lon dres 1810, 
T,I-I in 4°.) — lex ander Hamilton, 
Ners Account of the East - Indies (Edin- 
Bourgh 1727. T. 1, I. in 8°) — James 
M ill, History of British India (Londres 
1818, T. I— IL, in 89.) — J. Sutherland, 
Sketches of the Relations between the Bri- 
tish Government of India and the different 
DNative States (Calcutta 1833, in 80.) —= 
Schoell, Cours d'Hist. T. XXX, Liv, VII 
Chap, IV, Sect. X. p. 358, — T, XLE, Liv. VIL 
Chap. AV. Sect. IL. p.5. Sect. IV. p. 111 — 
128. Sect. V. p. 137, Sect. VL p. 196. — 
Voyez Anderson, |. ec. T. WI, Table des Ma- 
tières, Art. Last.India et Eust-India Com 
pany, — Sam. Clarke and John Wil. 
liams, Cyclopacdia of Commerce (Lon. 
dres 1502, in 8°.) Art, Company. 2. The 
East- India Company. — Sam. Ricard, 
Traité général du Commerce (Amsterdam 
1781. T. 1, IL, in 49.) T. I. Part, 1. Liv. IN 
Ant. 1. Commerce de la Grande-Bretagne. 
&. IL p. 467. = Encyclopédie méthodique, 
Commerce, T, 1 p.73, Art. Angleterre 
(Etat actuel du Commerce.) &, M. p. 675, 
Col. 1, Art. Compagnie anglaise des Indes 


orientales. — Penny Cyclopaedia, T. IX. 
p. 246. Col, 2. Art. East.India Company. 
— Me. Culloch, Le. Ant. East-India Com- 
pany. L Historical Sketch of the East-India 
Company. p. 519— 535. I, Constitution of 
the Eust-India Company. p. 535— 5936, III, 
State of Society in the East-Indies, grorr- 
ing Demand for english Goods, Trade, Co- 
loniratton, ete. p. 526—546, IV. Extent, 
Population, Military Force, Retenue, etc. 
of the British East-Indies, p. 546—551, 
Walter Hamilton, Geographical, sta- 
tistical and historical description of Hin. 
dostan (Londres 1529, T, L I in 40,) — 
FR. Montgomery, Martin, The British 
Colonies (Londres 1835.) — Henr. Thom. 
Colebrooke, Remarks on the Husbandry 
and internal Commerceof Bengal(Londres 
1806, in 8°.) — Postlethwayt, Dict, Ant, 
East-India Company. — Kleinschro d, 
Grofsbritanniens Gesctzgebung überGewrrbe, 
Handel und innere Communicationsmittel, 
statistisch und staatsnirthsehaftlich erlau- 
tert(Stuttgard et Tubin gue 1836. inS°.) 
— Schubert, Handbuch der allgemeinen 
Staatskunde von Europa (Kônigebe rg 
1835 — 1936, T. I. Part. L. IL. HE in 8°.) T. 1, 
p. 296. 297, 301. 302. 304. 305. 306. 308. 309, 
317. 49%, — Grenealogisch-historisch -sta- 
distischer Almanach, fünfzchnter Jahrsang 
(H'eim ar 1538.) p. 670—683 Cet Article 
coutient plusieurs erreurs de chiffre. — Con- 
versations- Lexikon, T. VIIL, p. 150. Art. 
Ostindische Compognien, — Dict. de la 
Conversation, T. XV. p. 477, Col. 1. Art. 
Compagnie des Indes. (Article tellement 
superficiel, qu'il aurait tout aussi bien pu étre 
entièrement omis.) — Voyez pour les princi. 
paux Ouvrages à consulter sur l'Inde Bri- 
fannique, Hatt, Bibliotheca Britannica, 
T. IV. Subjects, Art. India, Eust, Company. 
— Vollstündiges Handhuch der neuesten 
Erdbeschreibung, Seet. IV, T. HI. p. 3—6, 
— Brunet, Manuel du Libraire, T. \W. 
p. 400 — 402, 
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< 


leur Promulgation; mais ils seront transmis à l'un des Ministres 
de $. M., pour avoir l’Approbation royale. 


La troisième Ordonnance concerne les Droits à payer par les Vacires anglais faisant 
le Commerce avec Canton, et statue que les Sommes provenant des Droits perçus serviront 
à couvrir les Dépenses des Surintendants et des Officiers placés sous leurs Ordres dans le 
Port de Canton. 


$. 9. 


GRANDE-BRETAGNE sr DANEMARK !:). 


Henri 1F, Roi d'Angleterre, régla par des Statuts des années de 1407 2) et 1409 3) le 
Commerce de ses Sujets en Norvège, Suede, Danemark et Finmark *). 

Nous avons dit plus haut (T. IL du Manuel, P. L Liv, I, Chap. L Sect, VIT, 4ngle- 
terre, 1. C. p. 385.) que ce même Prince accorda, en 1408, aux Marchands anglais établis 
en Norrège, en Suëde et en Danemark, la Faculté de choisir parmi eux un certain nombre 
d'Individus, qui seraient nommés ,, Gubernatores Mercatorum,"" et qui exerceraient, au nom 
du Roi, l'Autorité judiciaire sur leurs Compatriotes, 

La Convention conelye à Copenhague, le 17 Juillet 1449 5), entre Henri VI, Roi d'Angle- 
terre, et Chrétien 1, Roi de Danemark, de Norvège et de Suède ©), touchant quelques Griefs. 
réciproques et la Liberté du Commerce, confirme les Priviléges accordés aux Négociants 
respectifs, mais elle iaterdit aux Anglais le Trafic en Islande, Helgeland 7) et Finmark, 


qui avait principalement donné Lieu à la Rupture entre les deux États. 


1) Martens, Cours diplomatique, T. WW. 
Liv. IV. Chap. IV, Des Relations entre la 
Grande-Bretagne et le Danemark. 
$. 259— 263. p. 265 — 269, 

2) À branck of Statute made in the eight 
yeere of Henry the Sixt, for the trade 
to Normwey, Snweueland, Denmarke 
and Fynmarke. (Hackluyt, Principal 
Navigations, T. 1. p. 186.) 


3) Another branch of Statute made in 
the tenth yeere of the reigne of Henry 
the Sixt, concerning the state of the Eng- 
lish Marchants in the Dominions of the King 
of Denmarke. (Hackluyt, |, c. p. 186.) 


4) Finmark, Baillage de l’'Intendance 
du méme nom dans le Royaume de Norrège 
(Adr. Balbi, 1. ec. p. 389. — Follstündiges 
Handbuc}, 1. c. p. 521.) 


5) Æppunctamentorum cum Rege Da- 
ciae*) Confirmatio, (Rymer, L c. T. V. 
P. L p. 25, Col. 2,) — 

Conventio inter Henricum VI, Re. 
gem Angliac, et Christiernum 1, BRe- 
gem Daniae, pro tollendis mutuis grava- 
ménibus et conccdenda Commerciorum li- 
bertate inita. Acta Oppido Haffnensi, 
Ferià quintà proximà ante Fesitum Beatae 
Mariae Virginis, À. D, 1449. (Du Mont, 





*) Par une méprise des Annalistes et His- 
toriens du moyen âge, le Danemark (Dania, 


L d 

Le. T. HIT. Part, 1. p. 569, Col, 2. — de 
Reediz, Répertoire hist. et chronol. des 
Traités conclus par lu Couronne de Dane- 
mark, depuis Canut-le-Grand jusqu'à 1800 
(Goettingue 1826. in 89.) p. 47. — Dans 
les Recucils de Rymer et de Du Mont, et 
dans Martens, Cours diplomatique, T. 1. 
p- 564., cette Convention est placée sous la 
date de la Ratification anglaise, donnée à 
Westminster, le 9 Avril 1450.) 

6) Christiern ou Chrétien, Gls de Thierry, 
Comte d'Oldembourg, et de Hednige de 
Holstein-Slesrwick, fut élu par le Sénat, Æoi 
de Danemark, le 1 Septembre 14493; il fut 
élu Roi de Norvège, en 1449, et Roi de 
Suede, en 1467. (Art de vérifier, T. VII. 
dep. J. Chr, p. 187.) 

7) Les Iles de He/geland (Heiligeland, 
Héiliglands, Heilick-1slands) font partie du 
Groupe de Drontheim, dans l' Archipel Nor- 
rvégien, et forment un des Baillages de l'In- 
fendance de Nordland. (Zedler) Uni- 
versal-Lezikon, T, XI. Col, 1168, — Foi 
siändiges Handbuch der neuesten Erdbe. 
schreibung, Sect. IN. T. I. p.517. — Il n'est 
fait mention de ces Îles ni dans l'Abrégé de 
Géographie de Mr. Adr. Balbi, ni dans 
le Précis de Géographie universelle de 
Malte Brun.) 

a 
Danonia, la Marche ou le Pays des Da. 
nois {(Dani)] a été nommé Dacia. (Ler. 
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Le Traité de Confédération et d'Amitié entre Édouard 1F, Roi d'Angleterre, et 
Chrétien 4, Roi de Danemark, signé à Hambourg, le 3 Octobre 1465 !), confirme les Pri- 
viléges du Commerce, mais il défend aux Anglais sous Peine de Mort, de traliquer en /slande. 


1490, 


Trailé de Paix entre Henri VII, Roi d'Angle- 


90 Janvier, terre, et Jean, loi de Dunemark; signé à Co- 
penhague, le 20 Janvier 1490 (jour des Saints Fabien 


ct Sébastien). (en latin.) *?). 


Liberté de Commerce entre les deux États, et Confirmation des anciens Priviléges, Li. 


bcrtés et Usages (Ir et 11 d Ztem.) ®). 


Les Sujets anglais pourront même aller, trafiquer et pêcher en /s/ande, ce que le Roi 
de Danemark reconnaîra par des Lettres-patentes qu'il fera expédier tous les sept ans. 


(lle Ztem.) 


Les Vaisseaux anglais doivent entrer dans la Baltique par le Sund *), à moins que 
des Tempôtes les forcent de passer par le Zelt%), et alors ils payeront les Droits à My- 


borg. (Ve Liem.) 


1) Traciatus, cum Rrge Daciae, Con- 
firmatio. Dat. ap. W'estmonasterium, 
20 die Junii À. 1465, (Bymer, |. €. T. V. 
P, Il. p. 134, Col. 1.) 

Tractatus Ligar, Confoederatio- 
nis et Amicitiae inter Eduardum IV, 
Regem Anglice, et Christiernum 1, 
Hegem Daniaece, conclusus, Act, in Civi- 
tate Hamburgensi, A. D. 1465, die 3 
mensis Orlobris. (Du Mont, Le. T. WI, 
p- 553. Col, 4, — Huitfeld, Danmarckis 
Higis Krôniche (Kiôbenhavn 1630—1652, 
T.L. IL in fol.) T. I, p. 903, — Martens, 
Cours diplomatique, T. V p, 564. (cité sous 
la date de la Ratification anglaise, 20 No. 
vembre 1465.) 


2) Hymer, L ce. T, V. P. IV, p. 6. Col. 1. 
— Du Mont, Le. T. I, P. IE p.244. Col. 2. 
— Huitfeld, Le. T. W. p. 1001. — Mar- 
tens, Cours d'plomatique, T. EL p. 565. 
cité.) 


3) Ztem, mot tiré du Jatin, qui signifie de 
plus. On s'en sert dans les Comptes, dans 
les Etats que l'on fait. J'ai donné tant pour 
cela, item pour cela .... 

11 est quelquefois substantif, et signifie un 
Article de Compte. (Dict.. de l'Académie.) 

Anciennement les Traités, Conventions, 
etc, qui aujourd'hui sont divisés en Articles, 
étaient divisés en {{em, Le premier Article 
était intitulé Znprimis (en premier lieu), et 





tii, Comment. Rerum Germaniae Libri II 
(Amster dam 1616. in 4°, oblangue) Liv. 11, 
Chap. XV. p. 345. Col, 1, — Pertz, Mo- 
numenta Germaniae historica (Hannovre 
1828 —1898, T, 1— IV. in fol.) T, L p. 592. 
— Ersch und Gruber, 1. ce, Sect. L. T, AXII. 


les suivants comn en aient tous par {/em ou 
par AInsuper (outre, de plus). 

4) Voyez plus haut p. 26. Cél. 2. note 8, 

5) La portion de la Mer comprise entre la 
Norvège et le Jutland porte chez les Navi- 
gateurs anglais et hollandais le nom the 
Slecve (la Manche). C'est à tort qu'on lui 
applique la dénomination de Skager Hack, 
qui dénote seulement le passage de Skagen ; 
on pourrait mieux la désigner sons le nom 
de Canal de Norrége ou de Jutland. Très 
profond près ses rivages septentrionaux, ce 
Canal est resserré au midi par le grand Pro- 
montoire sablonneux du Jut/and, qu'envi- 
ronoent des bancs de gravier et des rochers 
très dangéreux mème pour les Navigateurs 
indigènes. Au sud de la pointe extréme du 
Jutland, le Cap Skagen, un second CanaZ 
plus resserré, s1empli d'ilots et de rochers, 
sépare le Jutland de la Saëde. Ce Cunar, 
auquel les Æollandais ont denné le nom de 
Katicgat où Catlegat (Trou du Chat), et 
que les Danois nomment Skager Hack (Ma 
rais du Cap de Skogen) se termine par les 
trois Détroits, le Sund, le Grand et le Petig 
Belt, dont les nombreux embranchementg 
baignent l'érchipel danvis. (Malte Bru ”. 
Précis de la Géographie universelle, T. VL 
Liv. CXIV. p. 7.8. — Penny Cyclopaedieæ, 
T, LL p. 346. Col. 2. Art. Baltic Sea. — 
W. Jüger, Geographisch-hist,-siatisæÿ_ 
sches Zeitungs-Lexikon, neu bearbeitet cor 

RER EE ER 
p« 96, nete*,) Quelques Auteurs prétendent 
qu'une Colonie du Pays des Daces ou de 
la Dacie s'était établie sur les Côtes de La 
Norvège. (Zedler, Universal - Lexih ou, 
T. VIL Col, 20,) 
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Chaque Capitaine de Navire doit, en allant, donner Caution pour le Double de la Va- 
leur de son Bitiment et de la Cargaison, afin de pouvoir indemniser tous ceux à qui il pour- 
rait faire du Mal; et si cette Précaution wa pas été prise, le Roi d'Angleterre payera tous 
les Dommages (Vle tem.) 


Il est convenu et arrêté que les #archands et autres 
assaux ou Hommes liges (Legii Homines):) du 
Roi d'Angleterre, de quelle Condition qu'ils soient, qui entrent 
dans les Royaumes de Danemark et de ZVorvège, ou sur d’autres 
Territoires de Notre Domination, jouiront dans leurs Personnes, 
Biens, Marchandises et aulres Effets, soit en allant, soit en ve- 
nant, en s'arrélant ou en demeurant, en achetant ou en ven-. 
dent, en péchant et en trafiquant, de la même Liberté et Si- 
relé, des mêmes Privileges et Immunités que les autres Mar- 
chands ou Étrangers qui en vertu de Concessions, d'Usages ou 
de Couturnes passèdent et ont oblenu des Franchises ou Privi- 
léges quelconques, quel que soit leur État ou leur Condition, la 
Langue qu'ils parlent ou la ZVation à laquelle ils appartiennent, 
sans Vexations, Charges, Exactions ni Empêchements d’aucune es- 
pèce: De même, lesdits Marchands et Vassaux du Roi d'Angle- 
terre pourront librement avoir et posséder à perpétuité, eux, leurs 
Héritiers et Ayant-Cause (Assignatus) *), toutes les Zerres, 
Lieux et Biens-fonds (Tenement a) :), avec toutes les Dépen- 
dances et Appartenances, ainsi qu'autres Possessions pareilles, 
que dans des tems antérieurs ils ont acquis ou qu’à l’avenir ils 
pourraient acquérir, soit dans les Villes de Bergen (Bergensis) en 
Norvège, de Lund (Lundensis) et Landskrora en Scanie, de 
Dragor (Dragôe) en Seeland, et de Loysa (Gamla Lôedese) 


liem VII. 


Æ. Mannert (Nuremberg 1805. T.1—NI. 
in 6°.) T, I. p.421. Col. 2. Art. Cattegat.) 
Le Grand et le Petit Bclt, avec le Sund, 
unissent le Katiegat à la Mer Baltique, 
Le Grand Belt sépare les Îles de Secland 
et Laland des Iles de Fionie et Langeland'; 
sa largeur est de 8 à 9 lieues, et sa profon- 
deur de 5 à 20 brasses; des bancs de sable 
et de petites Iles à fleur d'eau en rendent la 
navigation périlleuse, Les vaisseaux qui se 
rendent dans l'Île de Fionie, payent un Droit 
de passage à Nyborg. Le Petit Belt sépare 
l'Ile de Fionie du Jutland. 1 se resserre 
considérablement près la forteresse Frideri- 
cia, où il n'a plus qu’une demie lieue de lar- 
geur environ, et où les vaisseaux payent le 
Droit de passage, de sorte que l'entrée du 
Kattegat est entièrement commandée par 


ces deux Délroits. La navigation en est si 
dangereuse, que les vaisseaux prennent or- 
dinairement le Sund malgré la longueur du 
trajet. (Dict. de la Conversation, T. Y. 
p. 261. Col. 1. — Penny Cyclopaedia, T.IY. 
p. 204. Col. 1.) 

1) Comparez T. 1. du Manuel, Liv, 1, 
Chap. IL, Seet, IV, p. 45. Col. 1. note 1. 

2) Comparez Adelung, Glossarium Ma- 
nuale ad Scriptores mediae et infimae La- 
tinitalis, ex magnis Glossariis Caroli Du 
Fresne, Domini Du Cange et Car- 
pentarik in Compendium redactum, mul. 
tisque verbis el dicendi formulis auctum 
(Halle 1772—1784, T. 1-— YL, in 80.) T. I. 
Pe. 497. Col. 2. EF 

3) Comparez Adelung, 1. ce. T, VL vo, Te. 
nere, p. 607, Col. 2, 
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en Suède, soit dans un autre Lieu quelconque situé dans Vos Ro- 
yaumes et Terriloires; el il leur sera libre d'entretenir, de main. 
tenir el de réparer, à leurs propres Frais et Dépens, les Terres et 
Biens-fonds susdits, de batir et de rebätir à volonté, avec Faculté 
entière d'en jouir et de les utiliser selon leur volonté, et sans être 
sujels à de nouvelles Prestations, Charges ou Impositions d'aucune 
Espèce, et ils pourront de même donner, vendre et céder libre- 
ment et sans aucun Empêchement lesdites Terres et Biens-fonds 
à qui il leur plaira, et de la Manière qui leur conviendra, sauf ce- 
peudant le Droit royal accoutumé qui Vous est dà. 
dem vor, 1 est convenu que les Marchands du Royaume d'4n- 
gleterre, demeurant dans la Ville de Bergen ou dans 
d’autres Lieux -des Royaumes de Danemark et de Norvëge, aux- 
quels, en vertu de certains Droits, Coutumes, Concessions, Us 
ou Priviléges, il a été permis de s'assembler et de se réunir en 
Compagnie ou Sociélé, pourront élire à leur gré parmi eux et 
avoir des Personnes propres et aptes à remplir les Fonctions 
de Préposés ou Aldermans (Gubernatores sire Olderman- 
nos) *)*), de telle Manière que lesdits Préposés ou Aldermans, 
légitimement élus par les Marchands dans les susdits Lieux, auront 
le Pouvoir et l'Autorité de faire des Statuts, de régir et de gou- 
verner, soit eux-mêmes, soit leurs Suppléants dûment autorisés, 
tous et chacun des Marchands anglais et autres Individus quel- 
conques venant et arrivant dans les Endroits susdits, et de rendre 
pleine et promple Justice à eux et chacun d'eux, dans les Cuuses 
et Procès mus ou à mouvoir, entre cux dans lesdits Lieux, ju- 
geant tous et chacun des Diferends, Contestations, Qucrelles, 
Offenses et Crimes, qui ont ou qui auront lieu soit enfre eux, 
soit à /eur charge, comme aussi de punir et de chûtier les Cou- 
pables, et de les ramener vers le bon Ordre conformément aux 
Prescriplions du Droit et de la Justice, si toutefois les Délits ne 
sont pas de nature à devoir être punis par la Majesté Royale, 
le Tout sans aucun ÆEmpéchement ou Obstacle de la part de Vos 
Ministres ou Magistrats quels que ce puisse êlre. 
De plus, si quelque Marchand, Vassal, ou bien quelque Pa- 
tron de Narire ou Marinier du Royaume d'Angleterre ou de 


1) Comparez T, 1, du Manuel, Liv, L 2) Voyez plus haut T. IT du Menuel, Liv. M. 
Chap. 1V. Sect, VI, Willes hanséatiques. Chap. 1. Sect, I. Art. VIL Ængleterre. L, 
p. 176, Col, 1. uote 1, Cp. 385, 
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ses Dependances, refusait d'obtempérer aux Ordres, Décisions 
ou Jugements desdils Préposés ou Aldermans actuellement établis, 
et de leur obeïr dans lesdils Lieux, il sera puni de sa Désobéis- 
sance par la Privation des Priviléges et Concessions accordés 
daus lesdits Lieux aux Marchands et Vassaux du Seigneur Roi 
d'Angleterre. 

De plus, comme beauconp d'Hommes méchants, insidieux et 
ennemis de la Paix, ont continué d'inventer de fausses Accusa- 
tions criminelles contre la Probité des Marchands et Hommes 
liges du Roi d'Angleterre, par suite desquelles les susdits Mar 
chands et autres Anglais sont tracassés et prejudiciés dans ‘les 
Royaumes et Domaines de Danemark et de Norvège, et que 
conire la bonne Règle ils en reçoivent et essuyent des Zor/s et 
des Dornmnages: 

C'est pourquoi /Vous Jean, par la Grâce de Dieu etc. Roi 
susmentionné, avons disposé par Grâce et Benignité spéciale, comme 
par la Teneur de la présente Confédération Nous disposons gt 
ordonnons que tous et chacun des Marchands et Sujets du Roi 
d'Angleterre, arrivant dans Vos Royaumes ou Terres de Notre 
Obéissance, tant qu'ils y résideront, soient placés et doivent être 
considérés comme étant placés, pour tout ce qui regarde leurs Af- 
faires régulières, sous la Protcction spéciale de Votre Royale 
Majesté. 

De plus, par la même Grâce et Benignité Vous accordons que 
dans tous les Procès ct Causes, mus et à mouvoir, dans l'Étendue 
de Votre Puissance et Jurisdiction, contre les Marchands et 
Sujets du Roi d'Angleterre, dans lesquels il s’agit d’un Contrat 
ou d’une autre Zransaction semblable, qu'on prétend avoir été 
faile et passée en dehors de /Vos Royaumes et de Notre Puis- 
sance, lesdits Marchands et Sujets du Roi d'Angleterre ne puis- 
sent en aucune Façon être contraints ni obligés en une Manière 
quelconque de comparaître devant aucun des Zribunaux ni Juges 
de ladite Votre Puissance et Domination, excepté le Cas où les. 
dits Contrats ou Délits seraient dirigés et conclus direclement au 
Préjudice desdits Royaumes et Domaines, ou contre Votre Puis. 
sance royale, ou contre /Vos Sujets. 

Il est convenu que si quelque Marchand ou Fussal du 
Roi d'Angleterre vient à mourir dans quelque Liu du 
Royaume et Domination de Danemark et âe JVorvège, la libre 


Item IX. 
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Administration et la Direction des Biens du Défunt appartien- 
dront au plus proche Hérilier ou à l'Exécuteur testamentaire 
nommé par le Défunt, et s'il élait mort ab intestat, au plus 
proche Parent; bien entendu que, dans l’'Absence desdits £récu. 
teurs teslamentaires ou des Parents qui héritent du Défunt, 
parce qu'il est décédé ab intestat, les Préposés, Gouverneurs ou 
Aldermans résidant alors sur les Lieux, auront et obliendront sans 
aucun Obstacle ni Empêèchement, la Garde et Conservation des- 
dils Biens ‘), lorsqu'ils demanderont dans la Forme prescrite, que 
la Remise desdits Biens leur soit faite; le Tout sans Préjudice du 
Droit de la Couronne. 
Uiem x, I est convenu que les Marchands d'Angleterre, qui 
viendront à l'avenir dans ÆVotre Royaume de Danemark 
et les Z/es qui en dépendent, pourront et seront en droit d'ablir 
et de députer dans les Villes, Cités et Bourgs par Vous désignés, 
c’est à dire, à Copenhague, Malmôe et Landskrona, des Facteurs 
et, des Commissionnaires, qui pourront avoir Soin de ce qui con- 
cerne l'Utilité et l'Avantage de ceux des autres Marchands an- 
glais qui ne résident point dans les Lieux susdits, vendre et ache- 
ter librement des Draps, soit en Pièces entières, soit en demies 
Pièces, soit par Aunes, pourvu qu’ils séjournent pendant une année 
entière ou au-delà sur les Lieux ainsi désignés, et qu'ils agissent 
dans lesdites Filles de la même Manière que les autres Marchands. 
Item xt, Il est arrêté et convenu que les Harchands et tous les 
Hommes liges du Roi d'Angleterre, qui arriveront dans 
Nos Royaumes et Domaines, jouiront en outre des Libertés sui- 
vantes: savoir, que vi eux ni leurs Biens exisiant dans lesdits 
Royaumes et Domaines, ne pourront être saisis ni molestés d'au- 
cung Manière pour une Dette quelconque, qu'ils n'auraient pas 
personnellement contractée ou dont ils ne se seraient rendus Cau- 
tions, ni pour quelque Zransgression commise ou à commettre par 
d’autres que par eux-mêmes; et s'il arrive que des #archands ou 
autres Sujets du Royaume d'Angleterre, ou leurs Biens de quelle 


1) Le Texte Jatin porte ,, Prarpositi, Gu-  ,,petituri, sine impedimento et prohibitione, 
nbernatores sive Aldermanni, pro tempore etc.” Nous avons omis dans la Traduction 
nexistentes in Loris praedictis, libere nan- de ce passage les mois ,,ad usum Ministrum 
sciscantur et habeant custodiam et conser.  ,,praedictorum," parce qu'il nous à été iæ- 
wtationem bonorum hujusmodi ad Usum possible de découvrir le sens dans la positios 
» Ministrorum praedictorum, cum tenerint qu'ils occupent. 
nin formû debità deliberationem eorundem 
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Espèce que ce soit, soient inquieétés ou molestés (gravari vel 
distringi) pour leur propres Dettes ou Délits sur l'Instance 
d'un autre Demandeur, ou d'une autre Manière quelconque, alozs, 
du Moment que les Marchands ainsi molestés auront donné Cau- 
lion suffisante de comparaitre en Justice, pour êlre jugés dans 
les Causes pour lesquelles la Suisie de leurs Biens aura eu lieu, 
ils obliendront la Levée de la Saisie de leurs Biens et Marchan- 
dises ainsi arrètés, et ils auront le Droit de les posséder et d'en 
disposer à leur Volonté. 

IL est convenu qu’afin et dans le but d'empêcher que les 
Affections personnelles (privatae affectiones) ne 
soient plus mélécs aux Affaires et Négoces qu'il s'agira de traiter 
el d'éclaircir, et que les Marchands et Sujets du Roi d'Angleterre 
soient à l'avenir accueillis et trailés favorablement et sans Distinc- 
tion de Personnes, dans les Aoyaumes et Domaines de Danemark 
et de Norvège, Nous aurons Soin d'instituer, comme par les pré- 
sentes ZVous instituons dans la Ville de Bergen, ainsi que dans 
l'Ile d'Zslande, un ou plusieurs Officiers préposés à la Perception 
des Droits et Impôts, qui soient des Hommes probes et prudents, 
Danois ou ZVorvégiens de Naissance, et non pas des Individus 
d'une autre Nation ou autre Origine quel que ce puisse êlre. 

IL est convenu que si des Marchands du Royaume d'An- 
gleterre ou des Sujets des trois Royaumes de Danemark, 
Norvège et Angleterre venaient à faire ÆVaufrage (ce que Dieu 
préserve!) dans les Æoyaumes et Domaines de l'une ou l'autre 
Puissance, il leur sera permis de réparer leurs Navires brisés ou 
endommagés, et de ramasser leurs Marchandises, Liens el Ef}ets 
de toute Espèce, librement et paisiblement, soit qu'ils le fassent 
cux-mêmes, soit qu'ils emploient d'autres Personnes à le faires et 
le Baïlli ou les Baillis et autres Officiers qui sout ou seront en 
fonction à l'Époque et dans l'Endroit où le Vaufrage aura lieu 
dans l'un ou l'autre Royaume, protégeront lesdits /Vaufragés, et 
les défendront de touics leurs Forces eux et leurs /Vavires brisés, 
et tous leurs Biens et Marchandises, contre toute Spoliation, et 
ils leur préleront Æide et Assistance pour sauver et ramasser 
lesdits Biens et Marchandises, Effets et Navires, el cela sans 
qu'ils puissent sous Prélexte d’une Coulume odieuse (praetextu 
2licujus damnatae consuctudinis) réclamer un Droit quelconque 
lans des Conjonctures aussi tristes (in rebus tam luctuosis), afin 


Item XIL. 


Item XII, 
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Lav. HI. 


Cuae. I. 


qu'ils ne retirent point de Profit du Malheur d'autrui (ne ex aliena 
calamilate compendium sectentur:) ; excepié le juste Salaire dû 


pour les Services rendus. 


Le Trailé de Renouvellement et d' Alliance entre Charles 1, Roi de la Grande.Bre- 
tagne, et Chrétien 1°, Roi de Danemark, rigné à Gluckstadt !), le 6 (16) Avril 1639 2), 
stipule que les Sujets respectifs jouiront d'une entière Liberté de Commerce, en payant les 
Droits de Péage accoutumés et en se conformant aux Lois et Statuts des Provinces, aux. 
quelles toutes les aufres Nations sont sujètes (4r4. XIII), et qu'en cas de Noufrage les 
Habitants du Lieu, s'ils en sont requis, préteront Secours à celui qui aura fait Vaufrage, 
moyennant un Salaire raisonnable, afin de sauver ce qui pourra étre sauvé, (#r£. XV.) 


Traité d'Amitie et d'Alliance entre Oli- 


1654, 
15 (25) Septembre, 


vier Crommell, Protecteur de la République 


d'Angleterre, et Frédéric III, Roi de Dane. 
mark. Fait à Westminster, le 15 (25) Septembre 1654. 


(Original en Zatin.) :) 


L'Art IL, stipule la Liberté du Commerce et de la Navigation entre les Sujets des deux 
États, contre le Payement des mèmes Droits et Ampôts que payent les Sujets des Pro. 
vinces. Unies des Pays-Bas et les autres Nations (à l'exception seulement des Suédois). 

L'Art. NII. statue sur les Secours que les abitants des deux Pays seront tenus À 


prèter aux Naufrages. 


Art, XV. 


Si l’une des Parties confédéerées juge conforme à son 


Intérêt ou à celui de ses Suje/s de nommer des Députcs, 


Residents, Commissaires où autres Ministres d'un Titre ou Ca- 
ractère quelconque (Deputatos, Residentes, Commissa- 
rios vel alios cujusvis Tituli aut Characteris Mi- 
nistros) *), pour traiter leurs Affaires dans les Cours de Justice 
ou Zribunaux de l'autre Partie, il est arrêté et convenu que les- 


1) Gluckstadt, Capitale du Duche de Hol- 
Stein, dans l'Intendance de Steinbourg, au 
coufluent de l'£lfe et du petit Hhin. (Voll. 
ständiges Handbuch der neuesten Erdle- 
schreibung, Sect. LE, T. LE p. 190.) 

2) Du Mont, 1, ce. T. VI P, L p. 173. 
Col. 1. (en français.) — Hymer, L.e. T. IX. 
P. 1. p. 218. Col. 1. (en latin.) — Aitzema, 
L ec. T. IL p, 639, Col. 1. (en flamand.) 

3) Du Mont, 1 c. T. VI, P, IL p. 92. Col. f, 
(en latin.) — Londorp, Acta publica, 
T. VIL p. 949, (en latin.) — Gastelius, 
De Statu publico Europae, Chap. VI. p. 189. 
(en latin.) — Aitzema, |. e. T. II, p. 1091, 
Col. 2. (en Zatin.) p. 1094, Col, 2. (en fla- 
mand ) — Treaties, 1732. T. Il, p. 136, 
Treaties, 1755, T. 1. p. 75, (en anglais.) — 
Chalmers, |. ce. T. 1 p. 65. (en anglais.) — 
Schoell, Hist. abrégée, T. XL Chap. LL 
p. 163. (Sommaire.) 


dits 


4) Mr, de Recdtz, pr. 100, dans le Som- 
maire qu'il donne du Traité de 1654, se 
trompe en disant que l’#rt. XV, stipule que 
“les Parties contractantis pourront réci. 
+ Proquement entretenir des Ministres et des 
ss Consuls." Ledit Art. ne fait aucune men. 
tion des Consuls. On peut, il est vrai, à la 
rigueur inférer que les Consuls pourraient 
être compris parmi les Ministres ,,cujusvis 
»Tituli aut Characteris," mais la Sti. 
pulation qui perte que leur Réreption sera 
conforme à la Lettre de Créanre dont ils 
seront porteurs, n’ilant applicable qu'aux 
seuls Ministres publics ou Agents diplome. 
tiques, et non aux Consuls ou autres fgents 
de Commerce, est évident que les Dispo. 
sitions contenues dans l'#rt. XV, ne statuent 
rien sur l'Établissement des Consuls res. 
pectifs. 


SEcr. V. GRANDE-BRETAGNE. (. 9. 


669 


dits Ministres seront favorablement accueillis, conformément aux 
Lettres de Créunce ‘) dont ils seront Porteurs; qu'on les recevra 
avec le Respect et les Égards convenables, qu'ils jouiront de la 
Protection de l'autre Partie confédérée, et qu'ils seront à l’abri 
de toute Ofense ou Violence; bien entendu qu'ils ne commettent 
aucun Acle et n’entreprennent rien dont il pourrait résulter un 
Tort ou Préjudice pour la Purtie confédérée près de laquelle 


ils sont envoyés. 


Traité de Paix et d'Alliance entre Charles II, 


1064, 
23 (13) Février. 


Roi de la Grande-Bretagne, et Frédéric III, 


Roi de Donemark. Fait au Palais de White. 
hall, le 23 (13) Février 1661*). 


4) Letire de Créance. L'Ambassa- 
deur, comme tout autre Ministre public, se 
légitime, c'est à dire qu'il établit son Carac- 
tère par des Pouvoirs ou Letires de Créance 
(Mandaium procuratorium, Litte- 
rae fidei sive credentiales). On 
nomme ainsi la Lettre dont son Sauverain le 
charge pour celui auprès duquel il l'a accré- 
dité. Les Lettres de Créance sont une es- 
pèce de Plein-Pouroir général, mais, dans 
la pratique elles ne servent qu'à constater le 
Caractère de l'Ambassadeur, et elles ne 
l'autorisent à aucune Négociation particulière. 
La Forme de ces Pouvoirs varie selon le 
Souverain qui écrit et celui auquel ils sont 
adressés; ils peuvent élre conçus en forme 
de Lettres patentes (in forma patente), 
et alors ils s'appellent Pouvoirs (Manda- 
{um procuratorium) proprement dits; 
ils peuvent aussi être cachetés (in ferma 
litterarum), et ce sont alors des Letires 
- de Créance (Litterue fidei s, creden- 
tiales) dans l'acception propre. (Il y avait 
autrefois en France des Lettres de la main, 
du Cabinet et de Chancellerie), 

Les Lettres de Créance ne sont reçues 
qu'après que l'Ambassadeur ou Ministre pu. 
blic en a donné une Copie figurée*) et 
qu'elles ont été reconnues pour étre conçues 
dans la forme convenable: elles sont remises, 
ou censées l'être, dans une Audience publique, 
selon l'usage du pays et le caractère de celui 
qui en est porteur. 

Lorsqu'un Ministre public est dans le cas 


de terminer sa Mission, on lui envoie des 
Lettres de Rappel; elles sont remises avec 
le même Cérémonial que celles de Créance. 
Le Souverain, à qui elles sont présentées, 
répond par des Lettres de Recréunce, (KI ü- 
ber, Droit des Gens moderne de l'Europe, 
T. 1 P. II, Tit. IL Sect. II, Chap. NI. $. 193, 
194. p. 306— 309. 5. 229, p. 364, — Mare 
tens, Précis du Droit des Gens moderne 
de l'Europe, T. II. Liv. VIL Chap. LIL $.202, 
p- 65, Chap. X. $. 240. p. 126, 127. — Rayne- 
val, Institutions du Droit de la Nature 
et des Gens, T. IL, Appendice. $. 8,9, p. 253 
— 255, — Traité complet de Diplomatie, 
T. IL. Liv. V. Sect. XII, p. 51,52, Sect, XXIY, 
p. 206. — Bn. Ch. de Martens, Guide 
diplomatique, T. 1. P. L Chap IV. 6. 18. 
p: 61. Chap. IX. 6. 70. p. 195-— 197, — 
Wheaton, Elements of international Law, 
T. L P, IL Chap. L 6.7. 8. p. 266—268, 
$. 24. p. 285.) 

2) lmprimé séparément en Latin à Londres, 
et à Copenhague en danois, 1661. in 49, — 
Du Mont, |, e. T. VI. P. IL p. 346. (en /a- 
tin.), une seconde fois p. 399. (en Zatin.), 
sans date, sous l’année 1661, — Londorp, 
Acta Publica, T. VII, (en latin.) p. 799. 
sans date, sous l'année 1661, — Aitzema, 
Le. T. IV. p. 834. Col. 1. (en Zatin.) — 
Europische Mercurius, 1662. p. 17. (en Ja. 
tin.) — de Recdtz, |. e. p. 113, (Sommaire.)- 
De tous les Publicistes qui rapportent cs : 
Traité, de Rerdiz est le seul qui lui donne le 
Titre de Traite d'Alliance et de Commerce. 





*) Copie figurée, Copie d'une écriture dans 
laquelle on reproduit avec exactitude la forme 


des caractères, la disposition des lignes, les 


LI. 


ratures, etc. Les Fac-simile sont des Co- 
pies figurées, (Dict, de l'Académie.) 
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Il est convenu, arrêlé et conclu que si quelqu'un venait 
à faire ÆVaufrage sur les Côtes de l'une ou l'autre des 
Puissances contractantes, 1 pourra librement recouvrer les Mar-- 
chandises et les Deébris du Navire naufrugé, et il ne sera per- 
mis à personne de l’en empêcher (sauf les Droits de chaque En- 
droit); bien au contraire les Z/abitants de l'Endroit, si la Demande 
leur en est faile, seront tenus, contre un Juste Salaire de leur 
Service, de secourir les Naufrages, afin de sauver tout ce qu'il 
sera possible de retirer du Naufrage. 

Si quelques Sujets de l’un ou l'autre Roi dane les Ler- 
riloires respectifs venaient à essuyer quelque Tort, Of- 
Jfense où Préjudice, le Roï sur le Territoire duquel l'OfJense 
aura élé faite, veillera à ce que Justice soit promptement rendue, 
conformément aux Droits ct Lois accoutumes du Pays, et que 
la Peine voulue par la Loi soil infligée à ceux qui ont commis 
l'Offense ou le Délit, et qu'ils soient tenus de réparer le Zort 
qu'ils auront causé. 

L'Article XI, confirme tous les Traités antérieurs. 

De mème, il est convenu que si les Sujets ou ZZabitants 
de l’une ou l'autre Puissance allice étaient obligés, soit 
par les Poursuites des Pirates, soit par la Tempèle, soit par un 
autre Accident quelconque, de chercher Refuge dans les F/cuves, 
Rades, Golfes ou Ports de l'autre Allié, ils seront traités avec 
Humanité et Bienveiïllance par les Magistrats et les Habitants 
de ces Lieux, et il leur sera permis de se pourvoir à un juste Prix 
de tout ce dont ils auront besoin pour réparer leurs ZVavires, et 
ils seront libres de poursuivre leur Voyage sans aucun £mpèche. 
ment ni Visite, et sans payer aucune Espèce de Droits ni d’7rn- 
pôts, pourvu qu'ils ne retirent du ÆVuvire et ne mellent en Vente 
ni les Efets niles Marchandises qui s’y trouvent, et qu'ils n'aient 
ni ne reçoivent à bord desdits /Vavires des Personnes coupables 
ou suspectées de quelque Crime, ni des Marchandises prohibées, 
et qu'enfin ils ne fassent rien qui soit contraire aux Lois, Statuts 
et Usages des Lieux ou Ports où ils auront abordé. 

Si quelques F’aisseaux de guerre ou Navires mar. 
chands, appartenant à l’une ou l’autre des Puissances al. 
lices, où à leurs Sujets et Habitants, venaient (ce que Dieu pré. 
serve!) à “chouer sur des Bas-Fondes, à se briser contre des Écueils, 
ou à faire Naufrage par un Accident quelconque dans les Envi. 


Art, VIII. 


Art, 1X. 


Art, XIV. 


Art. XY. 
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rons des Côtes de l’un ou l'autre Territoire, lesdits /Vavires avec 
tous les Apparaux ‘), Biens et Marchandises, et avec tout ce qui 
en reste, seront reslilues à leurs Maitres et Propriétaires, pourvu 
que ceux-ci, ou leurs Charges de Pouvoirs ou Procureurs, ré- 
clament lesdits Vaisseaux ou Navires et les Biens y appartenant, 
dans l'Espace d’une année à compter du jour où le Vaufrage aura 
eu lieu (sauf toujours les Droits et Coulumes de chaque Nation); 
les Sujets et Habitants demeurant sur lesdites Côtes et aux En- 
bouchures desdits Feuves d'une part, seront tenus d'assister les 
Naufrugée, de leur prêter Secours en tant que cela dépendra d'eux, 
et d'employer tous leura Efforts pour sauver le /Vavire et les Biens, 
Marchandises et Apparaux, ainsi que tout ce qu’ils pourront re- 
tirer du Vaufrage, et pour transporter lesdits Objets en Lieu sûr, 
dans le but de les restituer aux Propriétaires; les ÆVaufragés 
d'autre part seront tenus de payer les Frais occasionnés par le 
Sauvetage, ainsi que le Sulaire dù à ceux par les Efforts et les 
Soins desquels les Biens ct Effets auront élé sauvés et conservés. 

Chacune des Parties contractantes fera rendre bonne 
et prompte Justice, conformément aux Lois et Statuts 
de chaque Pays, aux Sujets de l’autre Partie, dans les Causes 
et Procès déjà entamés, ainsi que dans ceux qui pourront surgir 
à l'avenir, en évitant toutes les Longueurs, les Détours et les Dé- 
penses inuliles. 


L'Art. XX. stipule qu'il ne pourra entrer plus de six Vaisseaux de guerre à la fois 
dans les Ports respectifs. 


De même, il est convenu que si la /Vation hollandaise 
ou toute autre Nation quelconque (à l'exception seule- 
ment de la /Vation suédoise) obtient ou venait à obtenir à l’ave- 
nir du Seigueur Roi de Danemark et de Norvège, des Pactes, 
Conventions, E.xemptions ou Priviléges plus favorables que ceux 
qui sont contenus dans le présent Traité, les mêmes et semblables 
Avantages seront identiquement rendus communs (cadem talia 
ct consimilia) au Seigneur Roi d'Angleterre et à ses Sujets, 
pour en jouir librement et en toute Plénitude; et par contre, que 
si la {ation hollundaïse ou toute autre ]Vation quelconque, ob- 
tient ou venait à obtenir à l'avenir du Seigneur Roi d'Angleterre 
des Pactes, Conventions, Exemptions ou Privilèges plus favo- 
rables que ceux qui sont contenus dans le présent Zraité, les mêmes 


1) Comparez T. I. du Manuel, Appendice, No. L. p. XIII. Col. 2. note 9. 
| 43 * 


Art. XVI. 


Art. XXIV. 


Luv. III Car. I. 
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et semblables Avantages seront identiquement rendus communs au 
Seigneur Roi de Danemark et de Norvège et à ses Sujets, pour 


en jouir librement et en toule Plénitude. 

Le Traité de Commerce, conclu en 1665, entre Charles IT, Roi de la Grande-Bretagne, 
et Frédéric I, Roi de Danemark 1), cité par Chalmers, ne se trouve dans aucun des /£e- 
cucils que nous avons été à méme de consuller. 


Articles d'Alliance et de Commerce, entre le 
Sérénissime et Très-Puissant Prince Charles II, Roï 
d'Angleterre, etc., et le Sérénissime et Très-Puissant 
Prince Chrétien V, Roi de Danemark et de Norvège, 
conclus à Copenhague, le 11 jour de Juillet 1670. (Original 
en Zatin.) *). 

S'il arrive qu'aucun Sujet de l'un ou l'autre Prince 
” vienne à décéder dans les États ou Terres de l’autre, il 
lui sera permis de disposer de ses Biens, soit en Argent où Mar- 
chandises, de telle Manière qu'il lui plaira: Et si aucun Sujet 
vient à mourir dans les Royaumes ou Provinces de l'autre Prince, 
sans avoir fait aucune Disposition, les Biens meubles et immeubles 
qu'il aura laissés, de quelque Nature et Espèce qu'ils soieut, seront 
fidèlement conservés aux Z/éritiers pour leur Usage, et pour le 
Payement des Deltes que le Défunt aura élé justement obligé de 
payer, et pour celte Fin, aussitôt qu'un Sujet de l'un ou l’autre 
Prince sera décédé dans les États de l'autre Prince, le Consul 
ou Ministre public, qui sera résidant en ce tems-là, aura Droit de 
prendre Possession dudit Argent et Biens, et en fera un Znven- 
taire devant quelque Magistrat du Lieu; lesquels Biens demeu- 


1670, 
11 Juil'et. 


Art, XV 


1) Treaty of Commerce between 
Charles 11, King of Great-Britain, 
and Frederic 111, King of Denmark, 
nith the secret Article; 29 April 1665. 
[Chalmers, 1. e. T. 1. p. 63. (cité.)] 


2) Imprimé séparément à Copenhague, ia 
4°,, quatre fois en danois et une fois en 
latin. — Du Mont, 1.e. T. VII. P. I. p. 192. 
(en français.) — Schmaufs, Corp. j. &g. 
academ. V. 1. p. 952. — Forordninger I. 
Appendice 1. dans Schou, Chronologische 
Hegister over de Kongrlige Forordninger 
og aabne Breve tilligemed et nètagtigt 
Udtog (2de édition. Copenhague 1735— 
1825. T, I—XIX. in S°,) T. L p. 61. (eu 
danois.) — Chalmers, 1. ce. T. 1. p. 78. (en 
anglais.) — Hertslet, 1, e. T. 1. p. 186. (en 
anglais) — de Recdtz, L €. p. 123, (Som- 
maire.) — Schocll, Hist, abrégée, T. 1Y. 


Chap. XXI. p. #2. — T. VI. Chap. XXX. 
p- 29. (Sommaire.) — C'est à tort que M M. 
d'Hauterive et de Cussy, Le. Part. IL T. L 
p. 461. (Extrait en français.) ont placé ce 
Trailé sous la date du 29 Novembre 1669, 
signé à Westminster.) — Du Mont, |. c. 
T, VII, P. I. p. 126. rapporte également le 
Traité signé à Festminster, le 29 Novembre 
1669, sous le Titre suivant ,, Foedus inter 
nCarolum Il, Magnae Britanniae 
s Regem, et Fridericum III, Daniae 
» Regem, ad majorem Securitatem Regno- 
nrum suorum, ef Libertatem Commercii 
ss Subditis, per Terram, Mare, Flumina et 
»s Aquas tluices conservandam. Apud Fes t- 
smonasterium, die 29 Norembris 1669." 
Cet Acte n'est qu'une Copie du Traite du 
11 Juillet 1670; aussi Chalmers et Recdiz 
ne font aurune mention d'un Traité conclu 
sous la date du 29 Novembre 1669, 
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reront par après en ses Mains, pour en rendre Compte aux ZZéri- 
tiers et aux Créanciers, comme dit est; mais s’il n'y a pas là de 
Consul ou de Ministre public, il sera permis à deux Marchands 
du mème Pays que celui du Défunt, de se mettre eu Possession 
des Biens par lui délaissés, pour les conserver et en rendre Compte 
de la même Manière aux Æeritiers et Créanciers, ce qui doit ètre 
toutefois entendu de telle Sorte, qu'aucuns Papiers ni Livres de 
Compte ne doivent pas être représentés aux Magistrats, mais 
seulement les Biens et Marchandises réelles du Décédé, et que 
ledit Mugistrat sera obligé, dans l'Espace de quarante huit heures 
après la Notification et Requête qui lui en sera faite, d’être présent 
à l’Znventaire qui sera fait, siuon, à faute de le faire, ledit Zn- 
ventaire sera fait sans lui. 

Si les Sujets de l'un ou l’autre Prince sont molestés 
ou reçoivent quelque Dommage sur les Zerres de l'autre, 
alors le Hoi du Lieu où l’Znjure aura été faite, prendra Soin que 
Justice leur soit rendue, suivant les Lois et Coutumes du Pays, 
et que les Coupables soient dûment punis, et que la Satisfaction 


soit donnée à la Partie molestée. 
L'Art. XXV, reproduit la Stipulation contenue dans l' Ar. XV. du Traité précédent de 1661. 


1 sera permis aux Marchands des deux Royaumes, 
leurs Facteurs et Servileurs, comme aussi aux Maitres 
et Mariniers de Navires, de porter toute Sorte d'Armes porta- 
tives, tant offensives que défensives, tant sur Mer que sur autres 
Eaux, comme aussi dans les Ports, sur les Côtes et Terres de 
l'un ou l’autre Allié, en allant, retournant et cheminant, pour la 
Défense de leurs Personnes et Biens, de telle Sorle qu'ils ne 
donnent pas aux Commandants et Magistrats d'aucunes Places, 
juste Cause de Soupçon d’aucuns Complots ni Cabales, coutre le 
Repos public ou particulier. 

Lesdits Rois auront dans les Cours l’un de l'autre, 
leurs Ministres, et dans certains Ports leurs Consuls, 
pour mieux et plus aisément communiquer et proposer les Choses 
qu'ils jugeront avantageuses pour l'Zntérêt public ou celui des 
Personnes particulières. 

L'Art. XL. reproduit la Stipulation contenue dans l'Art, XXIV. du Traité précédent de 1661. 

L'Art. XLL confirme tous les Traités anlérieurement conclus entre les deux Puissances. 

1691, Convention provisionnelle entre ba Grande- 
30 C0) Jui. Bretagne (Guillaume III) et le Dancmark 


Art. XXII, 


Art. XXVIL 


Art. XXXVIIL. 
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(Chrétien V) d'une part, et les Seigneurs États-géné- 
raux des Provinces-Unies des Pays-Bas de lautre 
part; touchant la Navigation et le Commerce de leurs 
Sujets, soit en France, soit aïlleurs. Fait à Copenhague, 
le 30 (20) Juin 1691. Avec VIT Articles d'Amplification et dEx- 
plication sur une Déclaration ou Ordonnance du Roi de Da- 
nemark, touchant la Navigation et le Commerce de ses 
Sujets en France. En date de Copenhague, le 18 (8) Dé- 
cembre 1091. S'ensuit l'Ordonnance mème du 19 Mai 1691, 
comme aussi la Formule des Serments que devront füutre 
les Propriétaires des Vaisseaux et des Marchandises, et les 
Maitres des Navires, ct la Spécification des Marchandises 
de Contrebande ‘). (Original en Zatin.) 

Comme pour la Conservation d'une bonne Harmonie 
.. entre Leurs Maÿjestes d'Angleterre et du Danemark, en- 
semble Leurs Hautes Puissances, il est très nécessaire que toutes 
les Supercheries et Fraudes qui souvent sont commises par les 
Sujets desdits Seigneurs, par la Naturalisation ou Obtention de 
Lettres de Bourgeoïisie, au grand Préjudice da Négoce, soient abo- 
lics et réformées ‘*), Sa Majesté de Danemark a résolu que dès 
à présent pour l'avenir Elle fera émaner une Ordonnance, par la- 


Art. V. 


1) Imprimé séparément in 4°,, une fois en 
danois, deux fois en hollandais, et une fois 
en allemand. — Ju Mont, |. c. T. VII, P.IL, 
p-292. Le Traité en hollandais et en fran- 
çais. p. 294, Les Articles d'Amplification 
et d'Explication en latin. La Déclaration 
en allemand et en français. La Spécifica- 
tion des Marchandises défendaes en hollan- 
dais et en français, La Formule du Ser- 
ment en latin. — Recueil van Tractaten, 
No. 66, (en ho/landais ) — Groot Placaet- 
boeck, T. IV. p. 1345, (en hollandais.) — 
Sylvius, Vervolgh op de Historie van de 
Heer Aitzema (Amsterdam 1685 —1699, 
T. I—IV. in fol.) T, 1 Liv, XXXIT, p. 19, 
(en hollandais.) — Europische Mercurius, 
1692. T. I. p. 143, (en hal/andais.) — de 
Reedtz, 1, 0. p. 152. (Sommaire.) 

Ce Traité fut suivi d'une Convention, con- 
clue (en français) sous le titre de Conven- 
tion entre Le Roi de la Grande-Bre. 
tagne (George II) et le Roi de Dane- 
mark (Chrétien VII), pour expliquer 
l'Art. LIL. du Traité de Commerce de 1070, 
Fait à Londres, le 4 Juillet 1750, (Dohm, 
Materialien für die Statistik und neuere 


Staaten-Geschichte (Lemgo 1777— 1785, 
T. 1— V, in 8°.) T, IV, p. 246, (en /ran- 
quais) — Imprimé séparément in 4°., en 
français, danois et anglais. — Mar- 
tens, Recueil, T. WE. p.177, (en français.) 
— Clausen, Recueil de tous les Traites, 
Conventions, etc. conclus et publiés par la 
Couronne de Danemark, ete., depuis 1766 
jusqu'en 1793 (L er lin 1796. in 89.) p. 140, (en 
français.) — Eggers, Denkwürdigkeiten 
aus dem Leben des Kôün. dün. Staats - Mi- 
nisters À. P. Grafen v. Bernstorff (Co. 
penhague 1500. in 8°.) Sect. Il, p. S4. 
(en français.) — Schou, Udtrag, T. VIL 
p. 342. (en danois.) — de Recediz, 1 €, 
p. 221. (Sommaire,) — Chalmers, 1, ec. T. I, 
p. 97. (en anglais) — Hertslet, Le. T. L, 
p. 202, (en français et en anglais.) — 
Schoell, Hist, abrégée, T. IV. Chap. XXI, 
p.52. T. VI. Chap XXX, p. 29, (Sommaire.) 
— d'Hauterive et de Cusgy, L ce, P. IL, T. E, 
p. 481, (en françuis.) 


2) Les mots ,,suient abokies et reformées" 
manquent dans Îles Copies hollandaise et 
française rapportées par Du Mont, 
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quelle il sera enjoint à tous Officiers el Supérieurs, que lorsqu'un 
Étranger demandera d'être naturalisé et d’être pourvu de Lettres 
de Bourgceoisie, ils lui feront, auparavant de les accorder, prêter 
Serment qu'il demeurera et tiendra son Domicile au moins dix 
ans dans lesdits Royaumes ct Pays avec sa Fumille, comme il 
est libre à S. AZ. de la Grande-Bretagne et à Leurs Æautes Puis- 
sances d'obliger Leurs Sujets, à leur Sorlie de Leurs États et 
Pays, à ce qu'ils jugeront convenir pour prévenir toute Fraude 
et Supercherie. 


Le Traité de Paix signé à Kicl, le 14 Janvier 1314 1), qui stipule (4r/. VII.) que les 
Felations de Cummerce entre les Sujets des Hautes Puissances contractantes reprendrent 
leur Cours ordinaire comme avant la Guerre, et que (4r4. AIIL) tous les Traités antérieurs 
soul confirmés, ne contient aucune Disposition à l'égard des C'onsuls. 


Le Trailé de Commerce et de Navigation entre la Grande- Bretagne (Geor ge 1) 
et le Danemark (Frédéric V1), conclu à Loudres, le 16 Juin 1824 2), ne contient non plus 
aucune Stipulation relative aux Consuls. 


La Grande-Bretagne entretient: 

à ÆElseneur, un Consul pour tous les Ports du Roÿaume 
de Danemark, et un Vice-Consul, 

à Copenhague, un Vice-Consul, 

un Consul-général pour le Duché de ZZolstein (résidant à 
Hambourg), 

un Vice Consul à Kiel el les Ports adjacents du Holstein, 

un Vice-Consul pour les Villes de Zocnningen, Iusum et 
Frederikstadt et les Iles voisines de ces Villes, 

un 'ice-Consul dans Tntendance de Fionie, résidant à 
Odensée, 

un Pice-Consul à Aalborg, pour la Côte oricntale du 
Jutland, 

un Fice-Consul dans l'Ile de Bornholmn, 

un Vice-Consul à Corsoer, | 

un Wice-Consul à IVakskow, pour les Iles de Laaland, 
Falster et Langeland, 


1) Traité de Puix entre la Grande- waire.) — d'Hauterive et de Cussy, 1. €. 
Lretugne(George lHl)etleDanemark  Part.IL T.L p.482. (Extrait en /rançuis.) 
(Frédéric VD), signé à Kiel, le 14 Jan- 
vier 1814, (Martens, Suppl. T. V, p. 678. 2) Martens, Suppl. T. X. P.IL p. 461. 
(en français.) — Hertslet, |. ec. T.I. p.228. (en anglais.) — Aanual Register, 1825. Pu- 
(Extrait en français et en anglais.) —  blic Documents, p.66.(en anglais.) — d'Hau- 
Srhoell, Hist. abrègee, T, X. Chap. XLL terive et de Cussy, L c. Part, IL, T. 1. p- 484. 
p. 349, T, XIV. Chap. LXIV, p. 216, (Som- (en français.) 
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un Vice-Consul pour les Jntendances de ARingkoeping ct 

Riepen (Ribo) :). 
Le Danemark entretient 
en Angleterre: 

à Aull, un Consul et un Vice-Consul, 

à Liverpool, un Consul, 

à Londres, un Consul et un Vice-Consul, 

à Plymouth, un Consul et un Vice-Consul, 

à S$rwvansea, un Vice-Consul, 

à Deal, Douvres, Harwich, Lyn (Lynn Regis), Mar- 
gate, Portsmouth, Ramsgate, Shecerness, Southampton 
et Yarmouth, des Vice-Consuls, | 

à Bristol, Dartmouth, Exeter, Falnouth, Fomwey, Glou- 
cester, Padstow, Penzance, St. Ives et Topsham, des 
Vice-Consuls, 

à Boston, Bridlington, Goole, Grimsby, Hartlepool, Nerv- 
castle, Scarborough, Snaham, Stockton, Sunderland 
et ÆWhitby, des Vice-Consuls ; 

dans l’ZZe de Guernsey, un Consul; 
dans l’Z/e de Jersey, un Consul; 
dans l’ZZe de Man, un Vice-Consul; 
en Écosse: 

à Leith, un Consul et uu Fice-Consul, 

à Aberdeen, Dundee, Grangemouth, Hontrose el Stromnes, 
des Pice-Consuls ; 

dans les Zles Shetland, un Vice-Consul ; 
en /rlande: 

à Belfast, un Consul, 

à Cork, Drogheda (Tredagh), Dublin et Londonderry, 
des Fice-Consuls ; 

à Gibraltar, un Vice-Consul; 
dans l’ZZe de Malte: 

à La Valette, un Consul et un Vice-Consul; 

dans les Z/es Zoniennes: 

à Corfou, uu Consul"). 


1) Return relative ta British Consuls, 2) Royal Kalendar, 1838. p. 140. Col. 1, 
1833. p. 2.8, — HKoyal Kalendar, 183, — Kôün. Düa. Hof- und Slaats-Kolender, 
p. 144, Col. 1. — Kôniglich Dünischer Hof. Col, 189, 190, 194, 192. 199, 195, 
und Staais-Kalender, 1833. Col, 197. 
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$. 10. 
GRANDE-BRETAGNE sr DEUX-SICILES. 
(Voyez plus baut Sect, IL $. 13. p. 221 —224.) 


$. 11 
GRANDE-BRETAGNE sr ECUADOR. 


Le Traité d'Amitié, de Commerce et de Navigation, qui règle les Relations commer- 
ciales entre le Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande et la République de l'Équa- 
teur, est le même qui fut conclu en 1821, entre ce Royaume et la République de Colombie. 

La République de Colombie se sépara depuis la Signature de ce Traité en trois États 
indépendants (1831), qui sont connus aujourd'hui sous les noms d'Ecuador, Nouvelle Gre- 
nade et Fenenuela (Voyez plus haut Sect. L France. $. 12. p. 30. Col. 1. note A), mais 
jes Engagements pris envers la Grande-Bretagne, par le Traité de 1825, restèrent inhérents 
aux États qui, au moment de sa Conclusion, composaient la République de Colombie, et qui 
actuellement forment la Confédération des États-Unis du Sud de l'Amérique. 


Traité d'Amitié, de Commerce et de Navi- 

Ft gation, conclu entre le Royaume-Uni de la Grande- 

Bretagne (George IF) ct la Republique de Co- 
lombie, signé à Bogota, le 18 Avril 1825 :). 

Il y aura entre tous les Zerriloires de S. M. Britan- 
nique en Europe, et ceux de la Colombie une Liberté 
réciproque de Commerce. Les Sujets et Citoyens des deux Pays, 
respectivement, auront la Faculté de venir librement et en Süreté 
avec leurs ZVavires et Cargaisons dans tous ceux des Ports, Places 
et Rivières des Territoires susdits, dans lesquels il est ou sera 
permis à d’autres Étrangers de venir et d'entrer, et de rester et 
résider dans une Partie quelconque desdits Zerritoires, respective. 
ment, comme aussi d’y /ouer et occuper des Maisons et des Ma- 
gasins pour l'Usage de leur Commerce, et généralement les Æar-- 
chands et Négociants de chaque Nation respectivement, joui- 
ront -de la plus complète Protection et Sécurité pour leur Com- 
merce, en restant toujours soumis aux Lois et Statuts des deux 
Pays respectivement. 

Tous Marchands, Commandants de Bätiments et autres 
Sujets de S. M. Britannique, ou Citoyens de l'État de 


Art. Il. 


4) Hertslet, Le. T. I. p. 56. (en an- 


glais.) p. 62, (en espagnol.) — Annual 


Register, Public Documents, p. 80, (en 
anglais.) — Martens, Recueil, Supplém, 
T. X. Part. 11. p. 740. (en anglais.) — Neu- 
este Staats-Akien, T. 1. p.77. (en allemand.) 
Traduction faite sur l'Original espagnol, qui, 
dans les Dispositions arrétées entre les deux 


Puissances contractantes, allègue toujours en 
premier lieu celles qui concernent la Coulom. 
bie, — d'Hautcrive et de Cussy, l.c. Part, IL 
T. II p. 431. (en français.) — Nous avons 
adopté la Version française donnée par MM. 
d'Hauterive et de Cussy, en la rectifiant sur 
le Texte anglais rapporté par Hertslet, 
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Colombie, auront pleine Liberté dans tous les Zerritoires des 
deux Puissances, respeclivement, de diriger eux-mêmes leurs 
propres Affaires, ou d'en confier la Direction à quiconque il 
leur plaira, comme Courtier, Facteur, Agent ou Interprète; à 
ils ne pourront pas être obligés d'employer à cet effet aucune autre 
Personne, ni de leur payer aucun Salaire ou Rétribution quel- 
conque, à moins qu'il ne leur convienne de les employer; et on 
laissera, dans tous les Cas, une Liberté absolue au Vendeur et 
à l’Acheteur, pour débattre (bargain) et fixer, comme ils le juge- 
ront convenable, le Prix des Denrées ou Marchandises (goods, 
wares or merchandize) quelconques, exportées ou importées 
dans les Zerritoires de l'une ou l’autre Partie contractante. 
En tout ce qui concerne le Chargement et le Décharge- 
ment des IVavires, la Sûreté des Marchandises, Denrécs 
et Effets, la Succession aux Biens personnels, ct la Disposition 
de la Propriété personnelle de toute Espèce et de toute Dénomi- 
nation, par Vente, Donation, Échange, Testament ou autre Ma- 
nière quelconque, comme aussi l'Administration de la Justice, les 
Sujets et Citoyens des deux Parties contractantes jouiront dans 
leurs Domaines et Territoires respectifs, des mêmes Priviléges, 
Libertés et Droits que la ation la plus favorisée, et is ne 
seront chargés, sous aucun des Rapports ci-dessus expliqués, d'Im- 
positions on de Droits plus élevés que ceux qui sont ou pourraient 
être payés par les Sujets ou Citoyens natifs de la Puissance 
dans les Domaines ou Territoires de laquelle ils résident. 

Ils seront exempts de lout Service militaire forcé quelcon- 
que, soit sur Mer, soit sur Terre, ainsi que de tout Emprunt forcé, 
ou Contribution *) et Réquisition militaire, el ils ne seront non 
plus obligés de payer, sous un Prélexie quelconque, des Taxes or- 
dinaires plus forles que celles payées par les Ci/oyens au Sujets 
de l'une ou l'autre Puissance. 





1) Le Texte anglais porte ,,military ex- 
‘actions and requisitions," ce qui dans la 
Traduction française donnée par M M. d'Hau- 
terive et de Cussy, est rendu par ,,exaction 
et requisition militaire." Nous avons pré- 
féré traduire le mot auglais exaction par 
contribution. Le mot exaction, en français, 
signifie l'Action par laquelle une l’ersonne 
chargée de percevoir certains droits, de lever 
certaines contributions, exigo ce qui n'est 
pus dù ou plus qu'il n'est dù (Dict. de 


l'Académie.), or, l'Exemplion stipulée dans 
l'Art. IX, ne porte point sur des Exactions, 
auxquelles il s'entend de soi-même que per- 
sonne ne doit étre soumis, mais sur des l’ses- 
tations de Service auxquelles d'autres Sujets 
ou Citoyens non Privilégiés sont ebligés. — 
Dans la Version allemande, rapportée dans 
les Siaals-Akten, le mot anglais ex actions 
est rendu par Ausschreibun gen, qui répond à 
mot français Contribution, 


L 
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Il sera libre à chacune des deux Parties contractantes 
d'établir, pour la Prolection du Commerce, des Consuls 
qui résideront dans les Domaines et Territoires de l'autre Par- 
tie; mais avant qu'aucun Consul puisse agir en cette Qualité, il 
devra êlre reconnu et admis dans la Forme habituelle par le 
Gouvernement auprès duquel il est envoyé, et l'une et l'autre des 
Parties contractantes pourront excepter de la Résidence des 
Consuls, tels Lieux particuliers que chacune d’£les pourra juger 
convenable d'être ainsi exceptés. 

an. xt, Pour la plus grande Sécurité du Core entre les 

Sujets de S. M. Britannique et les Citoyens de la Co- 
lombie, il est convenu que si jamais, à une Époque quelconque, 
il venait malheureusement à y avoir Znterruption des Rapports 
de Commerce et d'Amitié, ou Rupture entre les deux Parties 
contractantes, les Sujets ou Citoyens de l'une ou l’autre des deux 
Parties contractantes, résidant dans les Domaines de l'autre, 
auront le Privilège d'y rester et d'y continuer leur Commerce, 
sans aucune Espèce d'interruption, aussi longtems qu'ils se con. 
duiront paisiblement, et qu’ils ne commeltront aucune Offense contre 
les Lois; et leurs Efets et Propriétés, qu'ils soient confiés à des 
Particuliers ou à l'État, ne pourront être sujets à Saisie ‘) ou à 
Séquestration, ni à aucune Demande autre que celles qui pour- 
raient être faites à la charge de semblables £f/ets ou Proprietes 
appartenant aux //abitants natifs de l'État dans lequel lesdits 
Sujets ou Citoyens pourront résider. 

Les Sujets de S. M. Britannique, résidant dans les Zer- 
riloires de l'État de Colombie, jouiront de la plus par- 
faite et entière Liberté (Security) de Conscience, sans êlre 
moleslés, empêchés ni troublés en rien à raison de leur Croyance 
religieuse; ils ne seront non plus molestés, empêchés ni troublés 
dans l'£xercice particulier de leur Religion, pourvu que cet Æxcr- 
cice ait lieu dans Maisons privées, avec la Décence (Deca- 
rum) convenable ervice divin, et avec le Respect dû aux Lois, 
Usages et Coutumes du Pays. De même, on accordera la ZLi- 
berté d'enterrer les Sujets de S$. M. Britannique, qui viendront 
à mourir dans lesdits Zerritoires de la Colombie, dans des Lieux 


Art. X, 


Art, XII, 


1) Le Texie anglais porte ,,fo scizure or  Cussy, est rendu par ,,ù Capture ou à Sé- 
nsequestration," ce qui dans la Version fran-  ,,questration."” 
çaise, donnée par MM. d'Hauterive et de 
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convenables et appropriés, que lesdits Sujets désigneront et établi. 
ront eux-mêmes à cet Effet, avec l’Assentiment des Autorités Jo- 
cales. Les Funérailles et les Tombeaux des Morts ne seront 
non plus éroublés en aucune Manière, ni sous aucun Prétexte quel- 
conque. Les Citoyens de la Colombie jouiront de la même Ma- 
nière, partout dans les Domaines de S. M. Britannique, d'une 
Liberté de Conscience parfaite, et ils auront la Faculté d'exercer 
leur Xeligion publiquement ou en particulier, dans leurs propres 
Demeures ou dans les Chapelles et Places désignées pour ce But, 
conformément au Système de Tolcrance établi dans les Domaines 
de Sadite Majesté. | 





La Grande-Bretagne entretient : 
à Guayaquil, un Consul :). 


$. 12. 
GRANDE-BRETAGNE zrr ESPAGNE, 
(Voyez plus haut Sect. IV. $, 9. p. 366 — 439.) 


$. 13. 
GRANDE-BRETAGNE #r ÉTATS DE L'ÉGLISE. 


Les Anglais faisant au commencement du XVIle siècle un Commerce assez actif dans 
le Port de Cività-Vecchia, le Gouvernement romain permil à un Particulier de cette Ville 
de prendre le Titre de Consul de la Nation anglaise, et de veiller à ce que les Gens de 
Mer, assez enclins à se prendre de Querelle, ne fussent point molestés ni maltraités ?), 

: Il n'existe point de Traité de Commerce entre la Grande-Bretagne et les États de 
TEglise. 





La Grande-Bretagne entretient: 
à Aome et à Ancone, des Fice-Consuls :). 


$. 14. 
GRANDE-BRETAGNE #r ÉTATS-UNIS DE L'AMÉRIQUE CENTRALE, 


Il n'existe aucune Espèce de Traité entre la Grande-Bretagne el les États-Unis de 


l'Amérique centrale. 
La Grande-Bretagne entretient: em 
à Guatemala et à Sun Sulvador, des Consuls *). 
gress and Influence of Consular Establish. 





1) Return relative elc. p. 6. 


2) Lewis Roberts, The Merchants Mop 
of Commerce (Londres 1638, 1671 in lol.) 
Part. 11, p.63, (Une nouvelle édition de cet 
Ouvrage à été publiée avec des Améliorations 
par Thomas Muir (Londres 1700.). — 
Warden, Of the Origin, Nature, Pro- 


ments (Paris 1815. in 8°.) Chap. NL. p. 78.) 
3) Zetura relative to british Consuls. 
1533. p.4., — Huyal Kalendar, 1838. p. 145, 
Col. 1. 
4) Return etc. 1833, Col, 6, — Royal Ka- 
lendar, 1538, p. 144, Col, 1. 
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$. 15. 
GRANDE-BRETAGNE rer ÉTATS-UNIS DE L'AMÉRIQUE DU NORD. 

La Grande-Bretagne reconnut l'Indépendance des États-Unis d'Amérique par le Traité 
définitif de Paix du 3 Septembre 1793 1). | 


Plusieurs Conventions ou Traités ont été conclus depuis celle époque, pour régler les 
Intéréts commerciaux des deux Pays?) 


Traité d'Amitie, de Commerce et de INa- 
vigation entre S. M. Britannique (George III) 
et les États-Unis d'Amérique, signé à Lon- 
dres, le 19 Novembre 1794. (Original en anglais.) ?). 

ant1x, est convenu que Îles Sujets britanniques, qui sont 
Possesseurs de Terres sises sur le Territoire des États- 
Unis, et les Citoyens américains qui possèdent aujourd'hui des 
Terres dans les Domaines de $. M., continueront à les occuper 
suivant la Nature et la Teneur de leurs Propriétés et de leurs Titres 
à la Possession de ces Zerres; ils pourront les donner, les vendre 
ou les Zéguer *), en Tout ou par Parties, à qui bon leur semblera, 
de la même Manière, que s’ils étaient na/ifs du Pays, et ni eux, 


179%, 
19 Novembre. 


1) The definitive Treaty of Peace 
and Friendship, between His Britannic 
Majesty (George II) and the United 
States of America. Signed at Paris, 
the 3 d of Septemler 1783. (Original en an- 
glais.) (Treatirs, T. DL. p. 410, — Chal. 
mers, |. c. T. Il, p. 528, (eu anglais.) — 
Henning, Sammlung der Staatssc'riften 
die rwührend des Seekrieges von 1776—1783, 
sowokl von den kriegführenden als auch 
von den neutralin Müchten üffenilich be- 
kannt gemacht rorden sind (Altona 1754. 
1785. T. I. IL in 8°.) (en anglais.) — M ar- 
tens, Recueil, T, I, p. 553. (en anglais.) 
— Annual Register, 1783. P. P, p.113. (en 
anglais.) — Jonathan Elliot, Diploma- 
tic Code of the United States of America, 
embracing @ Collection of Trealies and 
Conventions between the United States and 
Joreign Powers, from the year 1778 10 1827 
(Washington 1827. gr. in 8° ) p. 219. (en 
angluis.) — Politisches Journal, 1783, p.147. 
(en allemand.) — Scho cell, Hist. abrégée, 
T. LI, Chap. XX. p. 403. (Sommaire.) — 
d'Hautrrive et de Cussy, |. e. Part. IE, T. NI, 
p- 185. (Extrait en français.) C'est à tort 
que MM. d'Hauterive et de Cussy, |. e. 
p- 185, 188, ont cité le Recueil de Hertslet 
comme renfermant les Traités de 1753 et 
179%; ces Actes ne s’y trouveut point, et le- 
dit Recueil ue renferme que les Conventions 


ou Traités conclus entre la Grande-Bre- 
tagne et les États-Unis, à partir du 24 Dé- 
cembre 1814, 

2) Martens, Cours diplomatique, T. WU, 
Chap. AV. Des Rrclations entre la Grand e- 
Bretagne et les États-Unis d'Amé- 
rique. $.299—301. p. 299 —301. — d'Hau- 
terive et de Cussy, 1 c. Part. II, T,HL p. 155, 

3) Imprimé séparément en anglais à Phi- 
ladelphir, 1796, in 8°, et en 12°, et à Paris, 
en français in S°, — Collection of Siate- 
Papers, T. 1 P. WE, p. 4. T. IV. p. 1. (en 
anglais.) — Annual Register, 1795. p. 160. 
(en anglais.) — Jon. Elliot, |. e. p. 224, 
(en anglais.) — Martens, Recueil, T. VI. 
p.396. (en anglais et en français.) — His. 
torisch-politisches Mugazin, 1795. T. Il, 
p- 185. (en allemand) — Schoell, Hist. 
abrégée, T. V. Chap. XXVIIL p. 191. (Som- 
maire.) — d'Hauterive et de Cussy, 1. ce. 
Part. 1L T. IL p. 158. (en français.) — 
Nous avons adopté la Version française, don- 
née par Mr. de Martens et textuellement re. 
produite par MM. d'Hauterive et de Cussy, 
en rectifiant sur le Texte anglais les nom. 
breuses incerrections qu'elle contient. 

4) Dans la Version française rapportée par 
Mr. de Martens (1. c. p. 357.), le mot an- 
glais devise, qui signifie léguer, est rendu 
par louer. La même faute à èté re étée par 


MM, d'Hauterive et de Cussy (l. e. p. 192.). 
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ni leurs Z/éritiers où Ayant-Cause, ne pourront, en tant que cela 
concerne lesdites Zerres cet les Droits légaux à elles attachées, être 
regardés comme Étrangers. 

Les Dettes dues par les Zndividus d'une des deux ]Va- 
tions aux Jndiridus de l'autre, les Portions d'Intcrèts 
ou les Sommes qu'ils peuvent avoir dans les Fonds publics, ou 
dans les Banques publiques ou particulières, ne seront jamais, 
dans aucun Cas de Guerre ou de Contestations survenues entre les 
deux Nations, séquestrées ou confisquées, élant injuste et im- 
politique que les Dettes faites et les Engagements contractés par des 
Individus ayant Confiance l’un dans l’autre et dans leur Gouvernement 
respectif, soient jamais anéantis ou altérés par l'Autorité nationale, 
sous Prétexte de Diférends ct Mécontentements nationaux. 

an xvr Il sera libre aux deux Parties contractantes de nom- 

mer respeclivement des Consuls pour la Protection du 
Commerce, qui résideront dans les Domaines et Territoires ci- 
dessus mentionnés; et lesdils Consuls jouiront des Droits et Fran- 
chises qui leur appartiennent en raison de leurs Fonctions. Mais 
avant qu'aucun Consul puisse agir en cette Qualité, il faudra qu'il 
soit reconnu el approuvé dans la Forme d'Usage par la Partie 
à laquelle il sera envoyé, et il est déclaré par les présentes qu'il 
est légitime et convenable, que dans le Cas d'une Conduite illégale 
ou inconvenante, dirigée contre les Lois ou le Gouvernement, 
le Consul pourra ou bien être puni conformément à la Loi, si le 
Cas est du Ressort des Lois, ou destitue de son Emploi, ou bien 
même renvoyé dans son Pays à la Charge du Gouvernement of- 
Jfensé, de faire connaitre à l’autre les Raisons qui l’auront déter- 
miné à en agir ainsi. 
Chacune des deux Parties contractantes pourra excepter 
de la Résidence des Consuls telle Place parliculière qu'£Z/e jugera 
convenable devoir êlre ainsi exceptée. 


Art. X. 


L'Art. XVIL stipule sur la Liberté du Commerce en tems de Guerre: le Parillon ami 
ne couvrira point la Marchandise ennemie, mais la Confiscation de celle-ci n'entraîinera 
point celle du Zéliment. 

Il est en outre convenu que S. Æ. et les États-Unis, 
sur leurs Requisitions mutuelles, respectivement faites par 
lesdites Parties contractantes, ou par leurs Ministres ou ÆEmn- 
ployés respectifs à ce autorisés, livreront à la Justice tout In- 
dividu qui, étant prévenu de Meurtre ou de Faux, commis dans 


Art. XXVIL. 


+ 
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la Jurisdiction de l'une des deux Parties, aurail été chercher un 
Asyle dans les Contrées appartenant à l'autre Partie, Lien en- 
tendu que la Remise d'un parcil Zndividu ne se fera qu'en vertu 
de telles Preuves de Criminalité, que d’après les Lois *) du Pays 
où l'on trouvera le Fugilif ou Prévenu *), ces Preuves ÿ auraient 
justifié la Prise-de-Corps et la Mise en Jugement dudit Zndividu, 
si le Crime avait été commis dans ce Pays Les Frais de la Prise- 
de-Corps et de la Remise d'un 1el Zndividu, seront supportés el 
acquillés par ceux qui feront la Demande de l'Extradition du 
Fugitif, et à qui on le livrera. 

IL est convenu que les dix premiers Articles da pré- 
sent Zraité seront permanents, ct que les subsequents, 
à l’exceplion du XIe *), seront limités dans leur Durée à douze 
années, à compter du jour de l'Échange des Ratifications du pré- 
sent Zrailé, mais (entièrement) assujétis à la Condition suivante: 


Art. XXVIIL- 


que, vu que ledit XIIe Article, en verlu de la Timitalion 
qui y est exprimée, expirera au Bout de deux annces après 
la Signature des Articles préliminaires ou autres Articles 
de Paix qui termineront la présente Guerre, dans laquelle, 
$. M. se trouve engagéc *), il est convenu que l’on prendra | 


1) Le Texte anglais porte ., according to 
nthe laws,” ce qui dans la Version française 
donnée par Mr, de Martens, LE ce. p.353, et 
reproduite par MM. d'Hauterive et de Cussy, 
L c. p. 210., est rendu par ,,relatirement 
aux lois.” 


2) En Termes de Palais, un Homme pré- 
tenu de Délit, de Crime, ou simplement un 
Prévenu, Celui contre lequel se fait une Pro. 
cédure d'Instruction, pour qu'il soit mis en 
Accusation, s'il y à lieu. (Dict. de l'Aca- 
démie.) 

3) Cet Article concerne le Commerce des 
Citoyens des États- Unis d'Amérique dans 
les les et Ports des Indes occidentales 
(West-Indies), appartenant à S. M. Bri- 


tannique. 


4) Le Texte anglais porte: ,, 1! is agreed, 
9 that the first ten Articles of this Treaty shall 
Nn be permanent, and that the subsequent Ar- 
» ticles, except the twelfth, shall be limited in 
ss their duration 10 trwelve years, to be com- 
sputed from the day on which the Ratifica- 
tions of this Treaty shall be exchanged, 
but (fully) subject to this condition, that 
sstwhereas the said twelfth Article will ex- 


npire by the Limilation therein contained, 

nat ihe end of two years from the signing 

»Of the preliminary or other Articles of 
#» Peace, which shall terminate the present 

var in which His Majesty is engaged, it, 
nis agreed, that proper measures shall, by 

nconcert be taken” ...,,,, 

La Version française suivante de ce pas- 
sage, donnée par Mr. de Martens, 1. c. p.383. 
et reproduite par MM. d'Hauterive et de 
Cussy, |. c. p. 211. est non seulement fau- 
tive, mais entièrement dépourvue de tout sens, 
y» il est convenu que les dix premiers 4r- 
nticles de ce Traité seront permanents, et 
n que Les subséquents, le douzième excepté, 
seront limités dans leur durée, à douze 
années, à compiler du jour de l'Échange 
de la Ratification de ce Traité, mais as- 
ssujétis à la Condition suivante qui, comme 
yle dit le douzième Article, doil expirer 
par la Limitation qui y est indiquée, au 
bout de deux années, à dater de la Sig- 
nature des préliminaires ou des autres 
y Articles de Paix, qui termineront la pré- 
nsente Guerre dans laquelle S. BL, se troure 
engagée, il est convenu que l'on prendra 
» de concert les mesures convenables" . . . 


684 | Lav. TILL Car. I. 


de concert des Mesures convenables, pour amener ce qui fait 
l'Objet dudit Article, à un Examen et Traité amical, assez 
à tems avant l'Expiration dadit Terme, pour que de nou- 
veaux Arrangements à ce sujet puissent à cette Époque, être 
achevés et prêts à êlre mis en Vigueur :). 

Mais s’il arrivait malheureusement, que S$. M. et les États- 
Unis ne pussent s'accorder sur de nouveaux Arrangements, dans 
ce Cas, {ous les Articles du présent Traité, à l'exception des dix 
premiers, cesseront et expireront ensemble. 


Le Traité du 19 Novembre 1794, qui contient vingt huit Articles et un Article addi- 
tionnel, fut suivi de deux Articles explicatifs (explanatory Articles), arretés et con- 
clus, le premier à Philadelphie, le & Mai 1796 ©), et le second à Londres, le 15 Mars 1798 5), 
par les Commissaires respectifs, et d'une Convention signée à Londres, le 8 Janvier 1802 <). 

La boune Intelligence entre les deux Nations ayant été troublée de la part des 4nglais 
par une série de Vexations outrageantes et de graves Violations du Droit maritime, le 
Gouvernement fédéral envoya une Mission extraordinaire à Londres, pour obtenir le Re_ 
dressement de ses Griefs. Après de longues Négociations, les Plénipotentiaires américains, 
James Monroe et William Pinkney, conclurent avec ceux de la Grande-Bretagne, 
Lord Holland et Lord Aukland, un Traité signé le 31 Décembre 1506 “), mais le ?ré- 


1) Le Texte anglais porte .,ready 10 take 
place,” ce qui dans la Version française 
précilée, à élé rendu par ,,prèts à entrer 
dans un Traité.” 

2) Explanatory Article, added to 
the Treaty of Commerce and Na- 
vigation, between Great- Britain 
(George II) and the United States 
of America, concluded and signed af 
Philadelphia, the Ath of May 17%. 
(Original en anglais.) (Collection of State. 
Papers, T. V. p. 295, (en anglais.) — An- 
nual Register, 1796. P, P. p. 191. (en an. 
glais.) — Jon Elliot, 1. e, p. 245. (en an- 
glais.) — Martens, Recueil, T. VI, p. 600, 
(en anglais et en français.) 


sident 


3) Explanatory Article, added to 
the Treaty of Commerce and Na- 
vigation, betrwern Great- Britain 
(George II) and the United States 
of America, concluded and signed at 
London, the 151h of March 1735. (Ori- 
ginal en énglais.) (Jon. Elliot, \ e. p.247, 
(en anglais.) 

4) Convention between Great-Dri- 
{ain (George 111) and the United 
States of America, signed at London, 
the Sth of January 1802, (Original en an- 
glais.) (Jon. Elliot, |, e. p. 248, (en an- 
glais.) — Martens, {lerucil, Supplément, 
T. NL p.202, (en anglais et en français.) 

5) Mr, de Martens *) en donnant ce Traité 





*) Afin de faciliter à nos Lecteurs Îles re- 
cherches qu'ils pourraient désirer de faire, 
nous donnons ci-après la description des dif- 
férentes Parties dent se compose jusqu'à pré- 
sent l'Ouvrage connu sous le titre de 


Recueil des principaux Traités, par George 
Frédéric de Martens. 

T.1—1V. (années 1761— 1790) Gocttingue ; 
(Dieterich) 1817— 1818. Seconde édi- 
tion revue et augmentée, 

T. V—VIIL (années 1791—1808,) JBidem, 
1326— 1835. Seconde édition, revue et 
augmentée par le Baron Charles de 
Martens. 


Supplément uu Recueil, 

T. 1—1V, (années 1701—1807.) Zbidem, 
1802 — 1808, 

T. V— IX, (années 1808—1822,) Jbidem, 
1817— 1824. par Geor. Fréd. de Mar- 
tens, continué par son neveu, le Baron 
Charles de Martens. 

Cette Continuation du Supplément perte 
aussi le Titre de Nouveau Recueil 
de Traités, T. 1—V. 

1 Vol. supplémentaire au T. IX, des Sup. 
pléments (qui est le T, V. du Nouveau 
Kecueil), Goettingue (Dieterich) 1829. 
Ce Volume, rédigé par Frédéric Saal. 
J'eld, comprend les années 1815—1822, 
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sident des États-Unis, Thom as Jefferson, refusa de le ratifier, parce que cet Acte ne 
remédiait point à un des principaux Griefs des États Jédérés, à la Prétention du Gouverne- 
ment britannique de visiter Les Vaisseaux américains pour y enlever ou presser !) les Matelots 
anglais qu'on y trouverait 2), Les Anglais, de l'autre part, accusaient les Américains de prêter 
leur Pavillon aux Français, aux Espagnols et aux Hollandais, pour soustraire les Productions 
de ces Peuples aux Armateurs anglais qui couvraient toutes les Mers. Ces plaintes réci- 
proques donnèrent lieu à différentes Mesures répressives qui, exéculées avec Rigueur, devin- 
rent à leur tour le sujet de nouveaux Griefs 2), La Guerre ouverte éclata en 1812, et la 
Paix entre les deux États ne fut rétablie qu'en 1814, par le Traité signé à Gand +) 5), 


(Te VU. p. 579. en anglais.), remarque qu'il 
n'a point été ratifié. MAL d'Hauterive et de 
Cussy , qui ont également rapporté cet Acte 
(Part. IL. T, UL. p, 216, en français.) parais- 
sent avoir ignoré qu'il n'a point été ratifié, 

1) Presse, se dit, en Angleterre, da l'En- 
rôlement forcé des Matelots dans la Marine 
militaire. (Dict. de l'Académie.) 

To press or impress men into the Sea-Ser- 
vice, 10 force them 10 serve; or to have 
them ready (prest) 10 serve. (Richar d- 
son, New Dictionary of the english Lan- 
guage (London 1837, T. I, 11. gr. ia 40.) 
— Wilson, French and english, and eng- 
ish and french Dictionary (London 1833, 
T. L IL gr. in 8°.) 

2) Les Anglais fondaient cette prétention 
sur la Maxime, regardée comme constitution. 
nelle en Angleterre, d'après laquelle il n'est 
pas permis à un Anglais de se dépouiller de 
sa qualité de Sujet de la Couronne, pour 
entrer au service d'une Puissance étrangère: 
en vertu de cette Loi, les Anglais refusaient 
de regarder comme Américain un Sujet de 
la Grande-Bretagne, fixé en Amérique, 
et devenu Citoyen de cette République, 
d'après les Constitutiors des États fédérés. 
(Schoell, Hist. abrégée, T. IX, Chap. XL, 
p. 411.) 

8) American State Papers, Class. 1. Fo- 
reign Relations *), T. L. No, 26, p. 70. Mes. 
sage du Président Jefferson, Octobre 21, 
1807. T. IL p. 805. No. 203, Le Président 


T. X. (Part. 1. II.) (années 1822—1826.) 
Ibidem, 1828. 

T. XL. (Part, L Il.) (années 1820 — 1828,) 
Ibidem, 1829, 1830. | 

T. XII. XL, (années 1825— 1831.) Zbidem 
1831 — 1833, 

Les T. X— XIII, également rédigés par 
Fréd. Saalfeld, forment les T. VI 
—1X. du Nouveau Recueil. 

T, XIV—XVIL (années 1826— 1896.) J6:- 
dem, 1826— 1839. rédigés par Mr. Fre- 
déric Murhard, formant les T. X— 
XL, du Nouveau Recueil. 


IL. 


transmet (19 Février 1807) au Sénat et à la 
Chambre des Représentants une Lettre (du 
27 Décembre 1906) des Plénipotentiaires 
américains à Londres, annonçant la Conclu- 
sion d'un Traité avec les Commissaires bri- 
tanniques. — S choell, Hist. abrégée T.IX, 
Chap. XL, p. 412, — Miller, History of 
Great-Lr'tain, from the Death of George II 
to the Coronation of George 1F, designed 
as a Continuation of Hume and Smollett 
(Londres 1530, gr. in 8°.) Chap. XXXVI., 
p- 3%, Col. 1, — Saalfeld, Allgemeine 
Geschichte der neuesten Zeit, seit Anfang 
der franzôsischen Revolution (Leipzig 
1815— 1823, T. I— IV, en 7 Vol in 8°.) T. IL 
Sect. IL Periode V. Part, IL 1, Vord-Ame 
rika, p. 754. sqq. 

4) Traité de Paix ei d'Amitié entre 
S. M. Britannique (George III) et Les 
Étais-Unis d'Amérique, signé à Gand, 
Le 24 Décembre 1814, (Original en anglais.) 
(Herislet, L ce. T. IL p. 878, (en anglais.) 
— Jon. Elliot, L c. p.250. (en anglais.) — 
Martens, Recueil, Supplément, T. V1, p.76, 
(en français.) — Schoell, Recueil de 
Pièces officielles, destinées à détromper 
les Français sur les Évènements qui se sont 
passés depuis quelques années, (Paris 
1814—1816, T. 1—1X, gr. in 8°,) T. 1X, 
p« 534. (eu français.) — Du Méme, Hist, 
abrégée, T, 1X, p. 471, (Sommaire.) 

5) Les deux Points auxquels les Améris 
cains alachèrent la plus haute importance 


La Table générale, chronologique et al. 
phabétique, Part. 1. publiée à Gocttingue 
(Dieferich) 1837, in 8°., a été come 
posée sur la seconde édition de l'Ou. 
vrage primilif-en huit Volumes, de 1761 
à 1807, et sur les six premiers Volumes 
du Nouveau Recueil, de 1808 à 1826, 
La lle Partie de la Table générale com- 
prendra les Traités, Conventions et autres 
Actes publics renfermés dans les Tomes 
postérieurs, 


*) Comp. plus haut p. 51, Col. 2. note 5. 
44 
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À la suite du Traité de Paix et d'Amilié, signé à Gand, une nouvelle Convention de 


Commerce fut conclue à Londres, le 3 Juillet 1815. 
Convention pour régler le Commerce entre les Ter-- 


Sen ritoires de $S. M. Britannique (Gcorge LIT) ct Les 
États-Unis d'Amérique, signée à Londres, le 
3 Juillet 1815. (Original en anglais.) ‘) . 

Il y aura entre tous les Zerriloires de $. M. Britan- 
nique en Europe, et les Territoires des États-Unis, une 
réciproque Liberté de Commerce. Les Habitants des deux Con- 
trées respectives pourront entrer librement el sûrement avec leurs 
Navires et Cargaisons dans toutes les Places, Ports et Hivières 
des Territoires susdits dans lesquels il est permis à d’autres Étran- 
gers de venir, entrer, rester et demeurer dans toutes les Parties 
desdits Zéerriloires respeclifs, comme aussi de louer et d'occuper 
des Maisons et Magasins à l'Usage de leur Commerce, et en gé- 
néral les Marchands et Négociants de chaque Nation respectire 
jouiront de la plus complète Protection et Süreté pour leur Com- 


merce, mais ils seront toujours *) soumis aux Lois el Statuts des 


Art. L 


deux Contrées respectives. 


L'Art. IV. reproduit textuellement la Disposition concernant les Consuls, contenue dans 


l'Art, XYL du Traité de 1794. (Voyez plus haut p. 682.) 
L'Art, V. stipule que la préseute Convention sera valable pour quatre années, à dater 


de sa Signalure. 


Convention conclue’ entre S. M. Britannique 


1818, 
20 Octobre. 


anglais.) *). 


dans les Négociations qui précédèrent la Con- 
clusion du Traité de Gand, étaient la Maxime, 
qu'ils regardaient comme étant de Droit pu- 
blic. que le Pavillon coutre la Marchandise, 
et la Question relative au Droit que s'arro- 
gaient les Anglais, de presser des Mate- 
lots sur des Fuisseaux et Bütiments amé- 
ricains. C'étaient ces deux Questions qui 
avaient allumé 1a Guerre: on conclut la Paix 
sans les décider, sans même faire entrevoir 
qu'on s'occuperait d'un moyen de transiger 
à leur égard. Ainsi, pour que la Paix entre 
les deux États puisse durer, il faut, d'une 
part, que le Gouvernement anglais ait assez 
de modération pour laisser dormir un Droit 
auquel À n'a pas renoncé, mais qu'il ne peul 
exercer sans rallumer le flambeau de la guerre, 
et, de l'autre, que les circonstances ne fassent 
pas renaître les discussions auxquelles la di- 
versité des principes suivis par les deux l’ar- 


(George IID) et les États-Unis d'Amérique, sig- 
née à Londres, le 20 Octobre 1818. 


(Original en 


ties avait donné lieu. (Schoell, Hist. abr. 
T. IX. Chap. XL. p. 471.) 

1) Hertslet, Le. T. IL p. 386. (en an- 
gluis) — Martens, Recueil, Supplément, 
T. VE p. 581, (en anglais et en français.) 
— d'Hanterire et de Cussy, Le. Part, H 
T. IL p. 232. (en français.) 

2) Le Texte anglais porte ,,always," ce 
qu', dans la Version française, rapportée par 
Mr. de Martens et reproduite par MM. d'Hau. 
terive el de Cussy, est rendu par .,foutefo's." 

3) HMertslet, À e. T. 1, p. 392, (en anglais.) 
— Jon. Elliot, | ce. p. 262. (en anglais.) — 
Martens, Recueil, Supplément, T. VIL 
p. 570, (en allemand et eu français.) — 
Politisches Journal, 1819. Mars. p. 229. (en 
allemand.) — Le Sur, Annuaire historique, 
1818, Appendice, $. I, p. 479. (en fran. 
çais.) — d'Hauterive et de Cussy, Le. 
Part. 1, T. Il, p. 238, (Extrait en français.) 
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Toutes les S/ipulations de la Convention .,pour régler 
nle Commerce entre les Possessions de S. M. Britan- 
»nique et des États-Unis,” conclue à Londres, le 3e jour de Juillet, 
en l'année de Notre Seigneur 1815, à l'exception de la Clause qui 
limilait à quatre ans sa Durée, et à l'exception aussi de telles 
Parties qui ont été altérées par la Declaration de S. M., rela- 
tivement à l’Ile de Sainte-Hélène ‘), sont, par la présente, éten- 
dues et maintenues en Vigucur pour le Terme de dix années, 
à partir de la Date de la Signature de la présente Convention, de 
la mème Manière que si toutes les S/ipulations de la susdite Con- 
vention étaient spécialement répétées dans la présente. 

Convention de Commerce entre S. M. Britan- 
nique (George IF) et les États-Unis de l'Amc- 
rique septentrionale, signée à Londres, le 6 Août 
1827. (Original en anglais.) *). 

Toutes les S/ipulations de la Convention conclue entre 
$. M. le Roi du Royaume-Uni de la Grande-Bre.- 
tagne et d'Irlande, et les États-Unis d'Amérique, le 
3 Juillet 1815, et prolongée pour le Terme de dix ans, par le 
IVe Article de la Convention du 20 Octobre 1818, avec la Ré- 
serve y contenue relativement à Sainie-Iélène, sont, par le pré- 
sent Article, maintenues en Vigueur et prolongées indéfiniment, 
sans la susdite Réserve *), à partir de la Date de l'Expiration 


Art. IV. 


1827, 
6 Août. 


Art. I, 


1) L'Art. IL de la Convention du 3 Juillet 
1815, avait accordé aux Vaisseaux des États- 
Unis la Faculté de toucher à l'Ile de Sainte. 
Hélène, pour s'y procurer des Rafraichisse- 
ments, mais non pour y faire le Commerce. 
Cette Disposition fut altérée par une Décla- 
ration du Gouvernement britannique, du 
24 Novembre 1815 *), portant .,qu'il ne sera 
spoint permis aux Zütiments des États- 
» Unis de toucher à Sainte-Hélène ou d'avoir 
avec celte {le aucune Communication quel- 
s»conque, tant qu'elle continuera d’être le 
» Séjour de Napoléon. 

2) lmprimée séparément à Londres, 1828. 


*) Déclaration faite lors de l'Échange 
des Ratifications du Traité du 3 Juillet 
4815, par Le Chargé d'Affaires de S. 
M. Dritannique près du Gouverne- 
ment des États-Unis d'Amérique re- 
lativement à Sainte-Hélène; en date 
de Washingion, le 4 Novembre 1815. 


in fol, — Martens, Recueil, Supplément, 
T. XL Part. IL p.476. (en anglais.) — 
d'Hauterive et de Cussy, 1. c. Part. II, T. IL, 
p- 247. (en français.) 

3) Au lieu de ,,sans la réserve ci-dessus 
énoncée à l'expiration du terme ci-dessus 
spécifié de dix années,” il faut lire dans 
la Version française, rapportée par MM, 
d'Hauterive et de Cussy, |. c. p.248. ligne 10, 
d'en haut ,,sans la réserve ci. dessus énon- 
»cée, à partir de la Date de l'expiration 
» desdites dix années.” 

Le Texte anglais porte ,,are hereby fur- 
» ther indefinitely, and without the said ex- 


(Hertslét, 1. e. T, Il. p. 391. (en anglais.) 
— Jon. Elliot, 1. e. p. 262. (en anglais.) 
— Martens, Recueil, Supplément, T. VL 
p- 592. (en anglais.) — MM. d'Hauterive et 
de Cussy ont omis cette Déclaration dans 
leur Recueil. 
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desdites dix années, de la même Manière que si toutes les S/ipu- 
lations de ladite Convention, du 3 Juillet 1815, élaient ici spé- 
cialement répétées. 


La Grande-Bretagne entrelient: 

à Bullimore, Boston, Charleston, Mobilé, New-York, 
Norfolk, Nouvelle-Orléans, Philadelphie, Portsmouth 
et Savannah, des Consuls ‘). 

à Baltimore, Bath, Boston, Charleston, Darien, East- 
port, Key West, Mobile, New-York, Pensacola, Pe- 
tersburg, Portland, Portsmouth, Richmond et FT il- 
mington, des Fice-Consuls *). 

Les États-Unis entretiennent 
en Angleterre: 

à Bristol, Falmouth, Hull, Liverpool, Londres el P}-- 
mouth, des Consuls ; 

dans l’'Ze de Hight, à Conwes, un Consul; 
en Écosse: 
à Dundec, Glasgow et Leith, des Consuls ; 
cn /rlande: 
à Belfast, Cork, Golway et Zondonderry, des Consuls ; 
à Gibraltar, un Consul; 
dans l'Z/e de Malle, un Consul; 
dans l'Amérique anglaise : 
dans le Gouvernement de la Nouvelle Écosse, à Halifax, 
un Consul ; 
dans l’Z/e de Jamaïque, à Kingston, un Consul; 
dans l’ZJe de Trinité, un Agent consulaire ; 
dans les Z/es Turques (Turks Islands) *), un Consul; 
dans les Z/es Bermudes, un Agent commercial; 
dans les Z/es de Saint Christophe et d'Antigoa, un Agent 
consulaire; 


dans l’Z/e Barbade, un Agent consulaire ; 


nteption, extended and continucd in force, 2) Return relütive ete. p. 9. — National 
+from the dale of the expiration of the Calendar, 1835, p. 138. Col. 1, 2. 
said ten years." 
| 3) Le Groupe des /{:s Turques, important 
0 Refurn relative to british Consuls, p. A. par ses riches Salines, fait partie du Gou- 
— Royal Kalendar, 1838. p, 145, Col. 2. =  rernement des Bahamas où Lucayes. (Adr. 
National Calendar, 1835, p. 138, Col, 1, Balbi, |. c, p. 1148, 1158.) 
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dans l’Zle Providence (une des Bahamas ou Lucayes), à Nas- 
sau, un Consul; 
dans la Guyane anglaise: 
dans la Province de Demerari, à George Town (jadis 
| Stabrock), un Consul ; 
dans l'Afrique anglaise: 
dans l'Z/e de France ou le Maurice, un Consul; 
dans l'Z/e de Suinte-Ilélènc, un Agent consulaire; 
dans la Colonie du Cup de Bonne-Espcrance, à Cape Town, 
un Consul; 
dans les Cofonies de la Sénégambie : 
dans l’ZZe de Suinte-Marie, à l'Embouchure de la Gambie, 
un Consul :). 


$. 16. 
GRANDE-BRETAGNE xr ÉTATS-UNIS DU MEXIQUE. 


Traité d'Amitié, de Commerce et de Nawi- 
% Le) gation entre la Grande-Bretagne (George IF) 
et les États-Unis du Mexique, avec deux Ar- 
ticles additionnels; signé à Londres, le 26 Décembre 1826 :),. 
(Original en anglais et en espagnol} 
an. vor, Tout Marchand, Commandant de Bâtiments, et autres 
Sujets de S. M. Britannique, auront pleine Liberté dans 
tout le Zerritoire de Mexico, de faire eux-mêmes leurs propres 
Affaires ou d'y employer quiconque leur plaira comme Courtier, 
Facteur, Agent ou Interprète; ils ne seront obligés d'employer 
pour leurs Affaires aucune autre Personne que celles employées par 
les Mexicains eux-mêmes, ni de lour payer aucun autre Salaire 
ou Honoraires, que ceux payés par les Cifoyens mexicains dans 
des Cas semblables: Liberté absolue sera accordée dans tous les 
Cas au Fendeur et à l'Ackeleur, pour négocier ou fixer le Prix 
des Denrées, Effets ou Marchandises de toute Espèce, importées 
à Mexico ou exportées du même Pays, selon qu'ils le jugeront à 
propos, en se conformant aux Lois et Coutumes élablies du Pays. 


1) Royal Kalendar, 1838. p. 142. Col. 2.  p. 217. en anglais. p. 256. en espagnol. — 
— National Calendar, 1835, p.127. Col.1,2%,  d'Hauterive et de Cussy, |. c. Part, U, THE, 

2) Imprimé séparément en anglais à Lon- p.524, (en français.) Nous avons adopté 
dres, 1525. in fol. — Martens, Recueil, celte dernière Version, en la rectifiant sur 
Supplément, T. XI. P. 1. p. 50. (en anglais le Texie anglais et espagnol donné par 
et en çspagnol.) — Hertslet, Le, T. WI.  Hertsles. 
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Les Citoyens de Mexico jouiront dans les Domaines de S. A1. 
Britannique, des mêmes Priviléges sous les mêmes Conditions. 

Les Citoyens et Sujets des Parties contractantes, auront et 
jouiront réciproquement sur les Zerriloires de l’une ct de l'autre, 
de pleine ct parfaite Protection dans leurs Personnes et Proprié- 
tés, et auront libre Accès devant les Cours de Justice desdits 
Pays, tant pour la Poursuite que la Défense de leurs justes Droits, 
et il leur sera loisible d'employer dans toute Cause, les Avocats, 
Avouës ou Agents de tout Genre, qu'ils jugeront convenables; en- 
fin ils jouiront sous ce Rapport, des mêmes Droits et Privilcges 
que les Vationaux. 

Dans tout ce qui a Rapport à la Succession des Biens 
personnels, par Testament, ou autrement, et à la Dis- 
position des Propriétés personnelles de toule Sorte, par Vente, 
 Donalion, Échange ou Testament, ou de toute autre Manière 
quelconque, comme aussi, pour l'Administration de la Justice, les 
Sujets et Citoyens des deux Parties contractantes, jouiront dans 
les États et Terriloires respectifs l’une de l'autre, des mêmes 
Privilèges, Libertes et Droits que les Nationaux, et sous aucun 
de ces Rapports, ne seront assujélis à des Zmpôts ou Charges plus 
forts que ceux ou celles acqnittés par les ÆVationaux des deux 
Pays, sur les Territoires où ils résident. 

Dans tout ce qui a Rapport à la Police des Ports, au 
Chargement et au Déchargement des Navires, et à la 
Süretc des Marchandises, Denrées ou Effets, les Sujets de S. M. 
Britannique, et les Citoyens de Mexico, seront respectivement 
assujétis aux Lois et Réglements locaux des Terriloires où ils 
se trouveraient résider. Îls seront exemptés de tout Service mi- 
litaire forcé, sur Terre ou sur Mer, aucun Emprunt forcé ne 
sera exigé d'eux, et enfin, leurs Propriétés ne seront assujéties à 
aucune Charge, Réquisition ou Tuxe, aulres que celles payées 
par les Sujets ou Citoyens des Parties contractantes, dans leurs 
États respectifs. 

rss Il sera libre à chacune des deux Parties contractantes, 

de nommer des Consuls pour la Protection du Commerce, 
qui résideront sur les Domaines ou Territoires de l’autre Partie ; 
mais avant qu'aucan Consul puisse exercer des Fonctions comme 
tel, il devra être approuvé et admis dans les Formes usitées, par 
le Gouvernement auprès duquel il est envoyé; et l’une ct l'autre 


Art. IX. 


Art. X, 
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des Parties contractantes peut excepter de la Résidence des 
Consuls telles Places particulières, dans lesquelles l’une ou l'autre 
jugera convenable de ne point les admettre. Les Agents diplo- 
maliques et Consuls mexicains, jouiront dans les Domaines de 
S. MH. Britannique, de tous les mêmes Privileges, Exvemptions 
et Zmmunités accordés aux Agents de mème Rang, appartenant 
à la ation lu plus favorisée; et de la même Manière, les Agents 
diplomatiques et Consuls de $S. M. Britannique sur les Terri- 
doires mexicains, jouiront selon la plus stricte Æéciprocité, de 
tous les Privilèges, Exemptions ct Immunités accordés aux Agents 
diplomatiques et Consuls mexicains, dans les États de S. D. 
Britannique. is 

Pour asssurer davantage la Sécurité du Commerce entre 
les Sujets de $. M. Britannique et les Citoyens des États 
mexicains, il est convenu que si malheureusement en aucun tems 
une Znterruption des Relations amicales ou une Rupture, avait 
lieu entre les deux Parties contractantes, on accordera six mois 
aux /Végociants résidant sur les Côles, et une annce entière à 
ceux de l'Intérieur, pour régler leurs Comptes et disposer de leurs 
Propriétés; et qu'un Sauf-conduit leur sera accordé pour s’embar- 
quer dans tel Port qu'ils choisiront eux-mêmes. Tous ceux qui 
sont établis dans les Domaines et Territoires respectifs des deux 
Parties contractantes, et qui exercent un Zrafic ou Emploi spc- 
cial quelconque, auront le Privilége de rester dans leur Emploi ou 
de continuer leur Trafic sans Interruplion aucune, et en pleine 
Jouissance de leur Liberté et Propriété, tant qu'ils tieudront une 
Conduite paisible et n’enfreindront en rien les Lois; et leurs Biens 
et Effets de tout Genre, ne seront point sujcts à des Saisies ou 
Séquestres, ni à aucune autre Charge ou Imposition que celles 
auxquelles seraient assujélis les Biens ou Effets de mème Nature, 
appartenant à des Sujets ou Citoyens natifs des Domaines ou 
Territoires respectifs, sur lesquels lesdits Sujets ou Citoyens se 
trouveraient résider. Dans le même Cas les Dettes entre Parti- 
culiers, les Fonds publics, et les Actions de Compagnie, ne seront 
jamais confisques, séquestrés où détenus. : 

Les Sujets de $. M. Britannique, résidant dans les Ztats- 
Unis du Mexique, jouiront pour leurs Maisons, Personnes 
et Propriétés, de la Protection du Gouvernement ; et, reslant en 
Possession de ce dont ils jouissent présentement, ils ne seront poiut 


Art, XII. 


Art, ANNE 
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troublés, molestés ou incommodés en aucane Manière, en raison 
de leur Religion, pourvu qu'ils respectent celle de la ÆVation parmi 
laquelle ils résident, aussi bien que la Constitution, les Lois et 
Coutumes du Pays. Ils continueront à jouir pleinement du Pri- 
vilége qui leur a déjà été accordé, d’ensevelir dans des Lieux des- 
linés à cet Objet, coux des Sujets de S. AL. Britannique, qui de- 
cèderont dans le Territoire mexicain, et les Cérémonies funèbres 
et Sepullures ne seront jamais troublés sous quelque Prétexte que 
ce soit. Les Cioyens du Mexique jouiront dans tous les Domaines 
de $. M. Britannique, de la même Protection, et on leur per- 
mettra le libre Exercice de leur Religion, tant en public qu'en 
particulier, soit dans l'Intérieur de leurs propres Demeures, soit 
dans les Zemples ou autres Lieux destinés au Culte religieux :). 

Les Sujets de S. M. Britannique, ne seront à aucun 
Titre ni sous aucun Prétexte quelconque, éroublés ou mo. 
lestés dans le paisible Exercice et Possession des Droits, Pri- 
oiléges et Immunités de toute Espèce, dont ils ont joui dans un 
Tems quelconque, dans les Limites décrites et fixées par une Con- 
vention, signée entre $. M. Britannique et le Roi d'Espagne, le 
14 Juillet 1786 ?}, soit que lesdits Droits, Privilèges et Immunites 
dérivent des Stipulations de ladite Convention, ou de toute autre 
Concession qui puisse avoir élé faile, dans un Tems quelconque, 
par le Roi d'Espagne ou ses Prédecesseurs, aux Sujets et Co- 
lons *) anglais, résidant et se livrant à leurs Occupations légales, 
dans l'Étendue des Limites susdites: toutefois les deux Parties 
contractantes se réservent pour une autre Occasion plus oppor- 
lune, d'arrêter des Arrangements ultérieurs sur ce Point. 


Art. XIV. 





La Grande-Bretagne entrétient: 
à Mexico, un Consul-géneral, 
à San Blas, Tampico et Vera Cruz, des Vice-Consuls *), 


1) Le Texte anglais porte ,,or in the 
,; Chapels and places of worship set apart 
for that purpose.” Le Texte espagnol 
n@ en dos termplos y lugares destinados al 
ncullo;" la Version française donnée par 
MM. d'Hauterive et de Cussy, ,,dans des 
» Chapelles à eux appartenant," 

2) Convention entre $. M. Le Boi de 
la Grande-Bretagne (George LI) ct 
$. M. le Rai d'Espague (Charles IV), 
conclue à Londres, Le NA Juillet 1786. 
(Orisiual en français.) (Chalmers, 1, ce. T. IL, 


p. 218. (en anglais.) — Hertslet, |. e. T. M, 
p. 241. (en anglais et en français.) — An- 
nual Register, 1757. P, P. p. 78. (en an. 
glais,) — Nouvelles extraordinaires, 1780. 
No, 83, et 84, (en français.) — Martens, 
Fecueil, T, IV. p. 193. (en français.) — 
d'Hauterive et de Cussy, 1, €. Part, IE. T. I, 
p- 195, (en français.) 

3) Le Texte anglais perte ,,Setilers,” lo 
Texie espagnol ,, Pobladeres." 

4) Heturn relative etc. p.6, = Royal Ka- 
lcudar, 1598. p. 144, Col, 2, 
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Les États-Unis du Mexique entretiennent: 
à Londres, un Vice-Consul :). 


&. 17. 
GRANDE-BRETAGNE sr FRANCE. 
(Voyez plus haut Sect, L_ 6. 18. p. 64 —65.) 


$. 18. 
GRANDE-BRETAGNE #r FRANCFORT (sur LE met). 


Le Traité de Commerce et de Navigation entre la Grande-Bretagne et la Ville libre 
de Francfort sur le Mein, signé à Londres, le 13 Mai 1992 ?), ne contient aucune Stipula- 


tion relative aux Consuls. 





La Grande-Bretagne entretient: 
à Francfort, un Consul et un Fice-Consul *). 
La Ville libre de Francfort entretient: 


à Londres, un Consul *). 


$. 19. 
GRANDE-BRETAGNE sr GRÈCE. 


Il n'existe point do Traité de Commerce entre la Grande-Bretagne el la Grèce. 





La Grande-Bretagne entretient: 
à Prevesa, un Consul-genéral, 
à Patras, au Pirée (Porto-Léone, près d'Athènes) et à 


Syra, des Consuls, 


à IVapoli di Romania et à Pyrgos, des Vice-Consuls *). 


La Grèce entretient: 


à Liverpool, un Consul ‘). 


1) Royal Kalendar, 1838. p. 141. Col. 1. 

2) Martens, Recueil, Supplém. T. XIV. 
p- 570. (en allemand et en anglais.) — 
Brit. and foreign State Papers, T. XX. 1831 
—1832, p.299, (en anglais et en allemand.) — 
Neueste Staats-Akten, T. XXIX. p. 90. (en 
allemand.) — d'Hauterive et de Cussy, |. c. 
Part. Il, T. JL p. 412. (en français.) 

Par la Convention conclue à Londres, le 
29 Décembre 1835, entra la Grande-Brelagne 
(Guillaume IV) et le Sénat de la Ville 
libre de Francfort, les Articles 1. W. WI, 
1V. et V. du Traité de Commerce et de Na- 
vigalion, signé à Londres, le 13 Mai 15%, 


sont déclarés nuls et sans effet. (Martens, 
Recueil, Suppl. T. XXII. p. 482. (en anglais 
et en allemand.) — Cette Convention est 
omise dans le Recueil de MM. d'Hauterive 
et de Cussy.) 

3) Return relative etc. p. 2. — Royal Ka. 
lendar, 1838. p. 144. Col. 2. — Siaats-Ka- 
lender der freien Stadt Frankfurt am Mais, 
1538, p. 81. 

4) Hoyal Kalendar, 1838. p. 140, Col. 3, 
— Staats-Kalender etc. p, 80, 

5) Return relative etc. p.4. — Royal Xa- 
lendar, 1838, p. 144. Col. 2, 

6) Royal Kalendar, 1838. p. 140, Col. 2. 
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$. 20. 
GRANDE-BRETAGNE er HAITI. 


H n'existe encore aucune Espèce de Traité entre la Grande-Bretagne et la République 
d'Juiti. 
La Grande-Bretagne entretient: 
dans la Ville de Port au Prince *), un Consul el un Fice- 
Consul, | 
dans la Ville de Cap Æuïtien *) et à 
Consuls *). 


Jacmel, des Vice- 


$. 21. 
GRANDE-BRETAGNE rr HANOVRE, 


Il n'existe point de Traité formel de Cummerce entre la Grande. Bretagne et le He- 
nonre, mais des Déclarations signées à Londres, le 12 Juin 1824 +), par le principal Se- 
crétaire d'État de S. M. Britannique pour les Affaires cirangères, d'une part, et par le 
Ministre d'État et de Cabinet de $. AT, Le Roi de Hanovre, de l'autre part, staluent que 
la Marine marchande et le Commerce des deux Nations jouiront, dans les États respectifs, 
des mêmes Avantages qui sont stipulés pour la Marine marchande et le Commerce de la 
Grande-Bretagne et de la Prusse, respectivement, dans là Convention entre S. M. Bri- 
tannique et le Roi de Prusse, conclue et signée à Londres, le 2 Avril 1824 ‘), 





La Grande-Bretagne entretient: 
à Emden, un Consul et un FVice-Consul 6). 
Le Zanovre entretient 
en Angleterre: 

à Londres, un Consul general, 

à Bristol, Dartmouth, Deal, Douvres (et Ramsgate), 
Grimsby, Harwich, Hull, Liverpool, Lynn, Margate, 
Nerw-Castle, Padstow, Penzance, Plymoutk, loole, 
Portsmouth, Rye, Suint-Ives, Shcerness (et Chatham), 
Shorcham, Southampton, Sunderland, Heymouth et 
Yarmouth, des Consuls ; 


1) Port aw Prince (Port. Républi- 
cain, Port-aux-Crimes). (Adr. Lalbi, 


le 12 Juin 18, (Original en anglais el en 
allemand.) (Annual KHegister, 1825. Publi 


1. c. p. 1130.) 

2) Cap-Haïtien (nommé d'aberd Gua- 
rico, et ensuite Cabo-Santo ; Cap-Français ; 
Cap-Henrt; Cap-Houïitien}, (Adr. Balbi, 
L e. p. 1130.) 

3) Return relative etc. p.6. — Hnyal Ka- 
lendar, 1838, p. 144, Col, 2 

à) Déclarations de la Grande-Bre- 
tagne et du Hanovre, concernunt la Hé- 
ciprocité du Commerce, signées à Londres, 


Documents, p. 6$. (en anglais.) — Geset:- 
sammlung des Künigreichs Hannover, 1524. 
Sect. 1. p.211. (en allemand.) — Martens, 
Recueil, Supplément, T. X. P. IL p. 460. 
(eu anglais.) — d'Hauterive et de Cussy, 
L €. Part. IL T, NL p. 455. (en /rançuis.) 

5) Voyez plus bas Seet, 1X, 

6) Hof. und Staats-Handbuck fur dus 
Konigreich Hannover, auf das Juhr 1838, 
P+ 94, 
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dans l’Z/e de Fight: 

à Cones, un Consul; 
daus les Z/es Sorlingues, un Consul; 
daus l’ZZe de Guernsey, un Consul; 
dans l’ZZe de Jersey, un Consul; 
en Écosse: 

à Leith, un Consul; 
en /rlunde: 

à Dublin, un Consul :). 


8. 922. 
GRÂNDE-BRETAGNE rr MAROC, 


L'Angleterre est la première Puissance qui ait fait avec l'Empereur de Maroc des 
Traités d'Amitié et de Commerce. Dès l'année 1585, elle avait obtenu divers Priolléges 
de l'Empereur Muley Hamet, en faveur de son Connétré: entre autres crlui qu'aucun 
Sujet anglais ne pourrait, à l'avenir, ètre fait Esclave. La Reine Élisabeth accorda, 
dans la méme année, des Leftres-patentes aux Comtes de FJ'arwick et de Leicester et leurs 
Associés, au nombre de quarante, pour faire, peudant douze ans, le Commerce exclusif 
avec l'Empire de Maroc ?), 

Maîtresse de Tanger, que la Cour de Portugal lui céda en 1662 3), l'Angleterre éprouva 
de tems en tems l'inquiétude des Maures, qu'elle dissimula, et fit méme des Sacrifices +) 
pour pouvoir entretenir, avec plus de facilité, la Garnison de cette Place, qui, par son éloigne- 
ment, devint enfin un fardeau pour la Nation. 


Les Articles de Paix conclus en 1665, sous le Protectorat de Cromwell ‘), ne furent 


guërrs longtems respectés. 


Comme l'Angleterre avait déjà un Commerce maritime assez étendu dans la Méditer- 
rance, elle fit à l'Empereur Muley Ismaël, en 1675, de nouvelles lasiauations de Paix, qui, 
par les Bizarreries et les Contradictions de ce Prince, n'eurent aucun Succès. 

Une Trève fut à la vérité conclue, en 1681), pour quatre ans, mais elle n'arriva pas 


4) Royal Kalendar. 1838, p.140, Col. 2, — 
Hof- und Staats-Handluch, 1538. p.S8— 97. 

2) Anderson, Historical and chronolo- 
gical Deduction of Commerce, T. Il, p.161. 

3) Tanger, dans la Province da Ga:b, est 
à environ 10 lieues de la Rade de Tétouan, 
à l'Embouchure occidentale du Détroit de Gi- 
braltur ; cette Place occupée successivement 
par les Romains, par les Goths et par les 
Musulmans, fut prise par les Portugais, en 
1171. En 1662, la Place de Tanger fut don- 
née à Charles LI, Roi d'Angleterre, pour la 
Det de sa Femme l'Infante Cathérine de Por. 
tugal. Elle était alors défendue par deux 
Citadelles, mais comme les frais qu'il en coù- 
tait pour entretenir les Ouvrages de Fortifi- 
cation et la Garnison, consommaient et au- 
delà, les Avantages qu'on pouvait en relirer, 
les Anglais cédèrent la Place, après l'avoir 


démantelée, en 1684, à l'Empereur de Haror, 
qui en jouit aujourd'hui. (La Cléde, Hist. 
générale du Portugal, T, IL Liv. XXXI. 
p. 711. — Chénier*), Recherches histo. 
riques sur les Maures, T. UL. Liv, 1V. p. 20, 
— Grand Vocabulaire français, T. XXVII, 
p-"346. Col. 2. — Schoell, Hist, abrégée, 
T. LE Chap, IV. p.919. Du Mème, Cours 
d'Histoire, T. XXX, Liv, VIL Chap. IV. 
Sect. VII. p. 144.) 


4) Comparez plus haut p. 174. Col. 2. con- 
tinuation de la note 3. de la p,. 171, Col. 1. 


5) Articles of Peace betreen Greai- 
Britain and Moroceo. (Cité dans Chal- 
mers, |. c. T. IL p. 342, sous la date du 
19 Janvier 1665.) 


6) Chénier, 1. €. T. HI. Chap. VI, p. 510, 
(cité,) 





*) Comp. plus haut p. 71, Col. 1, note *”. 


ms 
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à son Terme: le Prince Maure prétendit que la Paix n'ayant été faite qu'avec la Garnison 
de Tanger, elle ne s’étendait pas sur l'{mmunité du Pavillon britannique. Cette distinc- 
tion, particulière à un Climat consacré à la mauvaise Foi, donna lieu à des Explications ; 
Muley Ismaël envoya des Ambassadeurs à Londres, au commencement du XVIII me sièele - 
ce fut un Prétexte à de nouveaux ?résents, et un Traité formel de Paix, d'Amitié et de 
Commerce fut conclu en 1714 1}, peu avant la mort de la Heine Anne ?). 

C'est à partir de cette Epoque, que commence la Série des Traités de Commerce con- 
clus entre les deux États ®), 


Traité de Paix conclu entre S. M. George I, 
Roi de la Grande-Bretagne, de France et d'Ir- 
lande, et Muley Ismaël, Fils de Muley Aly She- 
rif, Roi de Fez, Mequinez, Maroc, et de toute la Partie 
occidentale de l'Afrique, que Dieu protège. Fait ct signé 
à Fez, le 23 Janvier 1721, Style anglais *). 

Si les Vaisseaux de gucrre de l'Empereur rencontrent 
des Bütiments anglais, et qu'ils aient besoin de voir leurs 
Passeports, ils devront expédier un Canot ‘) avec deux Hommes 
de Confiance, chargés d'examiner lesdits Passeports, lesquels deux 
Hommes devront retourner sans causer aucun autre Embarras, et 
après cela on continuera de part et d'autre paisiblement le Voyage 
respectif; le même Traitement aura lieu à l'égard des Vavires 
marchands marocains de la part des Vaisseaux de guerre an- 
glais, qui admeltront le Passeport délivré par le Consul anglais, 
ct si le Consul ne se trouve point sur les Lieux, pour délivrer 
lesdits Passeports, ceux que délivreront les Marchands anglais 
scront bons et valables. 

Lorsqu'un ÆVavire anglais, poussé par la Tempête, ou 
fuyant devant un Ennemi, touchera les Côtes de l'Empire, 
il y trouvera Süreté et Protection; on ne touchera à rien, et rien 
ne sera délourné, mais ledit Varire sera sous la Direclion du Con- 
sul anglais, qui enverra les £ ets et les Hommes qui se trouvent 
à bord, là où il le jugera convenable. 


1721, 
23 Janvier. 


Art. IV. 


Art. VI. 


4) The Treaty of Peace, Friend. 
ship and Commerce, between Great- 
Britain and Morocco, made at Te- 
fuan. (Cité dans Chalmers, 1. c. T. M, 
p. 342. sous la date du 24 Juillet 1714.) 


2) Décédée à Londres, le 12 Août 1714. 


3) Martens, Cours diplomatique, T. IN. 
Liv, IV, Chap. AUL Des Relations entre 
la Grande-Bretagne ct l'Afrique. 
$. 292. p. 294, Maroc, — Chénier, 1. e. TH, 
Chap. VL p. 510. sqq. Relations «4 Intérèts 
de Commerce entre ls Nations Euro- 


péennes ei l'Empire de Maroc, — d'Hau- 
terire et de Cussy, Le, Part. IL T. IH, 
p. 457, (en français.) 

4) Chalmers, 1, e. T. WU, p. 342, (cité.) — 
Hertslet, 1 e. T. ]. p- 59. (en anglais.) — 
Postlethrwayt, 1. e. T. M, Art. Treaties. — 
d'Hauterive et de Cussy, . ce. Part. 1. T, WI, 
p.457, (en /rançuis.) Nous avous adopté la 
Version française, dounée par MM. d'Hau- 
terive et de Cussy, en recüfiant sur le Texte 
anglais, rayporté par Hertslet, les nom. 
breuses Incorrections qui s'y trouvent. 


5) Voyez plus haut p, 493, Cel. 1. note 2. 
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Il a été réciproquement convenu entre le Roi de la 
Grande-Bretagne ct YEmpcreur, que YEmpereur don- 
nera des Ordres dans tous ses États, pour que tous les Sujets an- 
glais soient bien traités; — que des Lieux particuliers seront 
désignés pour y enterrer les Anglais décédés; — que les Cour- 
tiers (brokers) des Consuls pourront librement se rendre à bord 
des Bätiments sans aucun Empèchement; — que les Consuls an- 
glais, les Marchands et autres Sujets de la Grande-Bretagne, 
pourront librement voyager par Terre avec leurs Æffets, sans Ob- 
slacle aucan; — que si des Anglais, élablis dans les États de 
l'Empereur, désirent retourner dans leur Patrie, ils pourront le 
faire avec leurs Familles, Biens et Effets, sans Empêchement; — | 
quand un Anglais mourra, ses Effets seront placés sous la Garde 
du Consul, pour en êlre disposé ensuite conformément à la Volonté 
du Défunt, et, si nul Testament n'existe, pour être remis au plus 
proche Zéritier du Décédé; .et s’il est di à celui-ci quelque 
Somme, elle sera payée par l'Ordre du Gouverneur ou de l'Auto- 
rilé principale du Lieu du Décès: un Sujet de l'Empereur sera 
désigné pour demander et recevoir ladite Somme, et la déposer 
entre les Mains du Consul anglais pour les Destinations susdites. 
— Si un Anglais contracte des Dettes dans les États de l'Em. 
pereur, et en sort sans les acquitter, nulle autre Personne ne 
sera obligée à les payer. — Les mêmes 7raitements et Proccdes 
seront appliqués aux Sujets de l'Empereur dans les États du Roi 
de la Grande-Bretagne, et le Roï pourra envoyer dans les États 
de l'Empereur autant de Consuls qu’il le jugera nécessaire. 

Nul Marchand anglais, Capitaine de Navire, ou autre 
Personne ou Personnes quelconques, Sujets anglais, ne 
seront forcés de vendre leurs Marchandises pour moins de la Fa- 
leur réelle, et nul Capitaine, Patron ou Commandant d'un Bà- 
timent anglais ne sera contraint de charger, contre son Gré et 
sa Volonté, des Marchandises ou Effets pour une Personne ou 
des Personnes quelconques; aucun Matelot ne pourra non plus être 
enlevé de dessus un Vavire anglais. 

Si une Querelle ou Dispute survient entre un Anglais 
et un Musulman, et que Dommage s'ensuive pour l’un 
des deux, le Cas sera examiné et jugé par l'Empereur seul; et 
si un Anglais, qui pourra être l’Agresseur, s’évade, nul autre An- 
glais ne pourra êlre puni en sa place; et si deux Anglais sc que- 


Art. VIL 


Art. VIII. 


Art. IX. 
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rellent entre eux, l'Affaire scra jugée par le Consul anglais, 
qui fera d'eux ce qu'il voudra: et si quelque Querelle ou Dispute 
survient entre des Musulmans en Angleterre ou dans quelque autre 
Partie des États anglais, et que Dommage s'ensuive, le Cus sera 
exarniné par-devant un Chrétien et un Musulman, et jugé d'après 
les Lois de la Grande-Bretagne. 
S'il arrivait que de Manière ou d'autre la présente Paix 
vint à ètre rompue, le Consul et tous les autres Anglais 
auront un Délai de six mois, pour se retirer avec leurs Familles 
et leurs £f/ets dans tel Lieu qu’ils veudront, et tout ce qui leur 
scra dû, leur sera régulièrement payé. 

Si des Anglais dans les États de l'Empereur, ou des 
Sujets de l’'Empercur dans les États d'Angleterre, s’ef- 
forcent malicieusement de /roubler la Paix, ceux d’entre eux qui 
seront convaincus d'avoir cetle Intention, seront punis de ce Méfait 
par l'une ou l'autre Puissance, chacune d'Eles devant connaître 
de ce qui regardera-ses Vationaux. 

Nul Espagnol, Capitaine, Matelot ou autres Personnes. 
soumis au rouvernement anglais de Gibraltar :) ou de 
Port-Mahon *), voyageant avec Passeport, sous Pavillon anglais, 
ne seront pris ou molestés. 

Pour que nulle £Excuse ou Cause d'Ignorance de la 
présente Paix ne puisse être prétexlée, ladite Paix sera 
publiée et déclarée à tous les Sujets des deux Puissances; cette 
Déclaration sera signée et conservée par chacune d'Ælles, pour 
prévenir toute Dispute. 

Articles de Paix et de Commerce, entre S. M. 
George II, par la Gräce de Dieu Roï de la Grande- 
Bretagne, etc. et le Très-Noble Prince Muley Ack. 
met Dakebby, Fils de Muley Ismaël, Fils de Muley 
Sherif, Fils de Muley Aly, Roi et Empereur du Royaume 
de Fez ect Maroc, etc. Conclus, signés et datés à la Cour 
de Mequinez, le 14 Janvier 1727 (1728) ?). (Vieux style.) 


Art, X 


Art, XI. 


Art. XIII. 


Art. XIV, 


1728, 
{4 Janvier. 


1) Voyez plus haut p.600. Col. 1. note 1.  Ædmiralty ef Great-Britain (Londres ” 

1746, T, L IL, in 8°.) T. IL p. 28. — Mar- 

Le tous chssérus color tens, Recueil, T. 1 p, 82 (en anglais et 

3) Chalmers, |. e. T. IL p. 342. (cité) — en français) — d'Hauterive et de Cussy, 

Treaties, 1732, T. IV. p. 457. (en anglais.) 1. e. Part. IL T, LL. p. 462. (en /rançais.) 

Ibidem, 1785. T. IL, p. 302. (en anglais.) — — Ce Traité ne se trouve poiat dans le ie- 
Laws, Ordinances and Institutions of the  cueil de Mr. Hertslet. | 
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Tous les Maures ou Juifs, Sujets de l'Empereur de 
Maroc, auront un libre Trafic, savoir, pour vendre ou 
acheler pendant #renie jours, dans la Ville de Gibrultar ou dans 
l'Ile de Minorqgue, et non pour résider dans l'une ou l'autre de 
ces Places, mais pour partir de là avec leurs Æ//ets sans aucun 
Empêchement ou Moleslation, vers une Partie quelconque des 
États dudit Empereur de Maroc. 

Les Sujets du Roi de la Grande-Bretagne, résidant en 
Barbarie, ne seront pas obligés de comparaitre devant 
le Æadi ou Juge du Pays, maïs seulement le Gouverneur de la 
Place et le Consul de S. M. Brilannique, pourront connaitre 
des Disputes qui surviendraient entre eux et les ZVatifs du — $, 
et les terminer. 

Les Domestiques des Sujets de S. M. Britannique, 
quand même ils seraient /Vaturels du Pays, soit Maures 
ou Juifs, seront exempts de toute Espèce de Zuxes. 

Les Sujets de S. M. Britunnique, tant Passagers que 
d'autres, pris par quelque Corsaire de l'Empereur de Zez 
et Maroc à bord de quelque F’uisseau ou Navire étranger quel- 
conque, seront mis sur-le-champ cn Liberté et envoyés à la Ville 
de Gibraltar. 

Tous les autres Articles, au nombre de quinze, conclus, 
agréés et ajustés par l’'Honorable Charles Stewart, 
Écuyer, de la part de $. M. Britannique, et par Son Excellence 
Achmed Pacha, Fils d'A7y, Fils d'Abdallah, et le Trésorier 
de S$. M. Impériale, Sieur Moses, Fils d'Attor, Juif, de la 
part dudit oi de Fez et Maroc ‘), scront maintenus et conser- 
veront la même Figueur que durant les Règnes du 7rès-Haut ct 
Très-Illustre Prince George I, Roi de la Grande-Bre- 
tagne, etc. de glorieuse Mémoire, et du Haut et Glorieux, 
Puissant et Très-Noble Prince, Albumazer Muley Ismaël, 
dernier Empereur de Maroc; et il est convenu de plus, que éous 
les Arlicles susmentionnés, tant les quinze, que les présents Ar°- 
ticles additionnels, seront publiés en Langue arabe, et affichés 
aux Portes de tous les Ports de Mer des Éiuts de S. M. Iin- 
périale. 


Art. L 


Art. IT, 


Art, NL 


Art. 1Y. 


Art. VL. 


1) Les autres Ariicles, au nombre de conclu par l'#mbassadeur de la Grande. 
quinze, sont ceux dont se compuse le Traité Bretagne, l'Aonorable Charles Stewart, 
du 23 Janvier 1721 (Voyez plus haut p.696.),  Ecuyer. 
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Articles additionnels de Paix et de Com- 
PF és 0 merce entre la Grande-Bretagne (George 11) 
et l'Empereur de Maroc, signés et datés à la Cour 

de Fez, le 10 Juillet 1729. (Vieux style.) :) 


Les Articles 1. et 11. reproduisent textuellement les mêmes Séépulations, qui sont con- 
tenues dans les #r4. 1. et 11. de la Conrention du 14 Jauvier 1728, (Voyez plus haut p. 699.) 


Tous les Sujets de S$. A1. Britannique, tant ceux de 
Hanovre *) que les autres qui pourraient se trouver comme 
Passagers ou comme faisant parlie de l'Équipage, sur un Vais- 
seau ou ÎVavire étranger, et qui seraient pris par un des Cor- 
saires de l'Empereur de Maroc, seront immédiatement is en Li- 


Art. UT, 





berté et envoyés à Gibraltar. 


L'Article final, qui ne porte point de Numero, reproduit textuellement la Stipulation 
contenue dans l'Art. VI. de la Convention du 14 Janvier 1728, (Voyez plus haut p. 699.) 


Traité de Paix entre S. M. George II, Roi 

45 Décembre. dE 7/0 Grande-Bretagne, elc., et Muley Ab- 
dallah, Fils d'Ismaël, Roi et Empereur de Fez. 
Mequinez, Maroc et de toute la Partie occidentale de 
l'Afrique, que Dieu protège. Fait et conclu à .......... 


1734, 


le 15 Décembre 1734 ?). 


Art, IL. 


S'il arrive que des Anglais se lrouvent à bord de Ba- 


timents ennemis de l'Empereur, et qu'ils soient pris par 
des Bâtiments de l'Empereur, lesdits Anglais seront bien traités 
et remis entre les Mains du Consul anglais, et ils auront la Li- 


berté d'aller où bon leur semblera . 
Si des Sujets de l'Empereur sont faits Esclaves et se 


Art. Il 


.... 


réfugient à bord d'un Vaisseau de guerre anglais, ou 


1) Chalmers, 1. e. T. IL. p. 342. (cité.) — 
Hertslet, 1. e. T. 1. p. 93. (en anglais.) — 
Storia dell anno 1730. 1731. p. 298. (en 
italien, sans date précise.) — d'Hauterive 
et de Cussy, L ce. Part. IL. T. IL p. 464, 
(en français.) — Cet Acte ne se trouve point 
dans le Recueil de Mr. de Martens. 


2) Quoique le Fanorre et la Grande-Dre- 
fagne eussent été gouvernés par un seul et 
méme Souverain, depuis l'Avènement de l'Élec- 
teur George Louis au Trône d'Angleterre 
(21 Octobre 1714), jusqu'au Décès de Guil- 
laume 1F (20 Juin 1837), la Constitution 
du Hanovre rendait cet État complètement 
indépendant du Gouvernement de la Grande. 
Bretagne. Les Traités conclus par le Ha- 


bien 


novre n'élaient denc obligatoires que pour 
lui, et à moins de Stpulations spéciales en 
sa faveur, introduites dans les Traités conclus 
par la Grande-Bretagne, il n'était point en 
droit d'en réclamer les Avantages. 


3) Chalmers, |. e. T. I, p. 342. (cité.) — 
Hertslet, 1. e. T. L. p. 95. (en anglais.) — 
Wenck, Cod. j. g. recent. T. IL. p. 446. 
(en anglais.) — Postlethwayt, |. e. T. UL 
Art. Treaties, (en anglais.) — Martens, 
Recueil, Supplément, T. 1, p.227. (cité.) — 
d'Hauterive et de Cussy, 1. e. P.U. T. TL 
p. 465. (en français.) — Nous avons adepte 
la Versiou française, donnée par MM. d'Xes- 
terive et de Cussy, en la rectifiant sur le 
Texte anglais, rapporté par Hertslet. 
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bien à Gibraltar, à Port-Mahon, ôu quelque autre part dans les 
États d'Angleterre, ils seront profégés, et, aussi promptement que 
possible, renvoyes dans leur Patrie respective. Le même Zraite- 
ment sera appliqué aux Anglais qui, ayant été faits Esclaves, se 
réfugieraient sur un Point quelconque des États de l'Empereur. 

Si des Anglais s'engagent à un Payement quelconque 
envers des Sujets de l'Empereur, il en sera fait un Billet :) 
(Note), et la même Chose s’observera par les Sujets de l'Empe- 
reur daus les États d'Angleterre; et s’il arrivait que de £cls Su- 
jets àe l'une ou l’autre Puissance ne sussent pas écrire, on pro- 
curera quelque Personne pour écrire les Billets à leur place. 

Pour que nulle Excuse ou Cause d'Ignorance de la présente 
Puix ne puisse êlre prétextée, ladite Paix sera publiée et dé- 
clarée à tous les Sujets des deux Puissances, tant ce qui a été 
arrêté acluellement, que les Articles conclus avec le Roi George 1; 
laquelle Déclaration sera signée par chaque Puissance, et gardée 
par £lles pour prévenir toute Dispute. 

Traité de Paix et d'Amitié entre le Roi de la 
Grandec-Br 'etugne (George II) et TEmpereur de 
Maroc, conclu à Fez, entre Guillaume Petticren”, 
Écuyer, Consul-geénéral de $. M. Britannique, et l'AL 
caïde *) Habeb Lohab, Fils d'Achmed Limury, Premier 
Ministre de l'Empereur de Maroc, signé le 15 de Rebiul-Achir 
de l'année 1164, qui répond au 15 Janvier 1750 du style an- 
(Vicax style.) :) 

Des Passeports, en tel Nombre où Quantité qui sera 
nécessaire, seront transmis à l'Empereur, découpés de Ma- 
nière à se rapporter exactement par Talon *) aux Passeports délivrés 
aux Marchands anglais en Angleterre ; et si un Vaisseau de guerre 
anglais fait Rencontre de Bâtiments marchands appartenant à 
l'Empereur, lesdits Bâtiments marchands seront obligés de montrer 
et produire les Passeports à eux délivrés par le Consul anglais. 


Art, HI. 


15 ee fer. 


glais. 


Art. IL 


anglais.) — Hertslet, Le. T. 1. p. 96. (en 
anglais.) — HWenck, | c. T, IL. p.444, (en 
anglais.) — d'Hauterive et de Cussy, L ec. 


1) Billet, c. à. d, un Écrit, une Promesse, 
par laquelle on s’oblige de payer une certaine 
Somme. (Diet. de l'Académie.) 


2) Comparez plus haut T..IL du Manuel, 
Part. L Liv. IL Chap. L Sect. IT, Art. V. 
Espagne.l. Aragon. K. p.284. Col.2, note 3. 

3) Chalmers, 1. e. T. M. p. 342, (cité) — 
Treaties, 1785. T, ll. p. 5. (en anglais.) — 
Postletlnwayt, \. c. T. 1 Art. Treaties. (en 


IL. 


Part. IL. T. I. p.467, (en français.) Nous 
avons adopté la Version française, donnée 
par MM. d'Hauterive et de Cussy, en la 
rectifiant sur le Texte anglais, rapporté par 
Mr, Herislet, 

4) Voyez plus haut p, 600, Col, 1. note ©. 
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Si quelque Dispute s'élève entre des Anglais el des 
Sujets de l'Empereur, elle ne sera point décidee par un 
Juge, mais terminée et arrangce par le Consul anglais et le 
Kaïd:}, (c'est à dire) le Maire de la Ville où la Dispute se 
sera élevée. 

Aucun des Sujets de l'Empereur ne pourra, en aucun 
tems, entrer par Force dans les Maisons des Anglaïs, 
ou dans des Lieux à eux appartenant, ni prendre ou emporter 
quoi que ce soit de leurs Biens ou Effets, à moins qu'il n'ait Per-- 
mission et Commission de l'Empereur de le faire. Si quelqu'un 
des Sujets de l'Empereur loue un Bâtiment anglais, pour porter 
et envoyer des £fets d'un Point des Etats de l'Empereur sur 
un autre, et qu'il.soil forcé par un gros Tems ou autre Cause de 
faire une ou plusieurs Reläches *) en route, ce ou ces Bâtiments 
ne seront tenus à aucun Payement pour l'Abri ou l'Assistance qu'ils 
pourront recevoir, et nul Anglais, quel qu’il soit, ni aueun de ses 
Domestiques (quoique n'étant point Anglais) ne. sera forcé de 
payer la Taxe imposée aux Sujets de l'Empereur, sous le nom 
de Poll-Tax :). 

Les quinze Articles de Paix, faits et conclus entre le 
Roi George I et Muley Ismaël*), sont ici approuvés 
èt confirmés avec S. M. le Roi George II, comme bons et va- 
lides, et seront fidèlement gardés et observés avec les quatre 
qui précèdent. 

1751, Articles additionnels de Paix et de Com. 
1 Février. merce entre George II, par la Grâce de Dieu Roi 


Art. LR 


Art. IV. 


Art, V. 


1) Le Texte anglais et la Version fran- 
çaise, donnée par MM. d'Hauterive et de 
Cussy, portent ,,Coyed,” ce qui n'est qu'une 
corruption du mot arabe Kaïd, lequel sig. 
nifie étre préposé à quelque chose, gouverner, 
administrer, (Comparez T. 11. du Manuel, 
Part. 1. Lis, 11, Chap. LL Sect. TI, Art. V, 
Espagne. 1. Aragon. K. p.284. Col. 2. note 3.) 
Le Titre de Xaïd, dans l'Empire de Maroc, 
est donné aux Gouverneurs, tant civils que 
militaires, des Villes, aux Zlancs et aux Noirs ; 
le Chrétien qui commande à d'autres Esclaves 
chrétiens, le Rénégat qui est préposé comme 
Chef aux autres Rénégats, portent également 
le titre de Kaïd. Les Officiers de la Cour 
impériale, en fonctions extraordinaires, 


prennent aussi le titre de Kaïd. (Hoest*), 
Nachrichten von Marokos und Fes, Chap. IV. 
$. 5. p. 180.) 

2) Relôche, en Termes de Marine, signifin 
un Lieu propre pour y relücher (et alors il 
est féminin). Il signifie aussi l'Action de re. 
lûcher. 

Relücher, s'emploie neutralement, en Termes 
de Marine, et signifie, s'arrèter en quelque 
endroit pour cause de besoin ou de danger. 
(Diet, de l'Académie.) 

3) Poll-Tax ou Poll-Money, Taxe 
par tète; Capitation. (Richardson, Dirty, 
— Wilson, English and French Dicty.) 

4) Le Traité du 23 Janvier 1721. (Voyez 
plus haut p. 696.) 





*) Voyez plus haut p. 70, Col, 1. note *. 


SECT. V. GRANDE-BRETAGNE. 6. 22. 703 


de la Grande-Bretagne, etc. et le Très-Haut, Très.Glo- 
rieux, Très-Puissant et Très-Noble Prince Muley Abdallah, 
elc., Roi et Empereur des Royaumes de Fez, Maroc, Taf- 
filet, Sus, etc.; arrêtés et conclus par Guillaume Pet- 
ticrew, Ecuyer, de la part de S. M. Britannique, et par 
l'Alcaïide Habeb Lohab, etc., Premier Ministre, de la part 
et par Ordre du Roi de Fez et Maroc. Donnés et signés à 
la Cour de Fez, le 1 Février 1751. (Nouveau style.) :) 
...... Les Sujets, Populations et Habitants respec- 
tifs, de quelque Condition, Classe ou Qualité qu'ils soient, 
se devront désormais Amitié réciproque, et tous Vaisseaux, Bäà- 
timents, Passagers avec leurs Effets, soit qu'ils trafiquent volon- 
tairement, soit que la Poursuite d'un Ennemi, des Fortunes de Mer :}, 
ou un autre Accident quelconque les oblige d'aborder sur une Côte 
des États de l'Empereur de Fez et Maroc, et ceux qui seront 
Sujets de S. M. Britannique en Allemagne, seront désormais trai- 
tés conformément aux Stipulations spécifiées dans les Zraites de 
Puix, actuellement subsistant entre $. M. Britannique et le Roi 
de Fez et Maroc. | 
__ est convenu que tous les Vaisseaux ou Vavires, ap- 
partenant à S$. M. Britannique en Allemagne, porteront 
une Passe *) régulière, et qu'une Copie d’une telle Passe, avec 
les Zétes *) desdites Passes, sera envoyée au Consul de S. 3. 
Britannique, résidant en Barbarie, pour qu’il puisse les remettre 
aux Commandants ou Capitaines des Vaisseaux de guerre ou 
Corsaires du Roi de Fez et Maroc, afin que la présente Paix 
soit dûment respectée, et que nul Commandant ou Capitaine ne 
l'enfreigne par Ignorance; et tous les Commandants ou Capitaines 


Art. L. 


Art. Il 


1) Chalmers, 1. e. T. IL p. 342. (cité.) — 
Treaties, 1772. T. 1. p.115. Jbidem, 1785. 
T. HI. p.8. (en anglais.) — Posiletluvayt, 
Le. T. 11. Art. Treaties. (en anglais.) — 
Wenck, |. e. T. IL p. 448. (en anglais.) — 
 Hertslet, Le. T, E p. 97. (en anglais.) — 
Mercure hist, et polit, T. CXXXL p. 313, 
(en français.) — d'Hauterive et de Cussy, 
L e. Part. I, T. NL. p. 468. (en français.) 
— Nous avons adopté la Version française 
donnée par MM. d'Hauterive et de Cussy, 
en la rectifiant sur le Texte anglais rapporté 
par Mr. Hertslet. | 


2) Voyez plus haut T. IL du Manuel, Part. L 


Liv. 11. Chap. 1. Sect. II. Art. IV. France. 
$&. 3. B. p. 219, Col. 2. note 3. 

3) Passe, au lieu de Passe-port, Permis- 
sion ou Ordre par écrit, donné par les Auto- 
rités compétentes pour la Liberté et la Sûreté 
du Passage, des Personnes, des Effets, des 
Marchandises, ete. (Dict. de l'Académie etc. 
Passe-port ) 

4) Tèle, se dit du Commencement d'un 
Livre, d'une Liste, d'une Lettre, etc. ,,17 a 
mis une telle Préface à la tète de son 
Livre. Votre nom est en tète de la Liste. 
Faire imprimer des Tètes de Lettres circu- 
laires, de Factures, etc. (Dict. de l'Aca- 
démice.) 

45 * 
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des F’aisseaux ou Navires, appartenant aux Sujets de S. M, Bri- 
tannique en Allemagne, qui rencontreront des Fuisscaux ou ZVa- 
vires appartenant au Roi de Fez et de Maroc, ou à Ses Sujets, 
si le Commandant de tels Vaisseaux ou Navires produit une 
Passe signée par le Gouverneur de la Fille à laquelle il appar- 
tient, avec un Certificat du Consul anglais, ou en Cas de Mort 
ou d’Absence de celui-ci, de la Majorité des Marchands anglais 
résidant audit Lieu, en ce Cas lesdits Z’aisseaux ou lVavires pour- 
suivront librement leur Voyage sans Empêchement ni Moleslalion. 

H est convenu que les Sujets du Roi de la Grande- 
Bretagne ne seront pas obligés de comparailre devant 
les Juges du Pays en aucune Cause, mais que seulement le Gou- 
verncur de la Ville et le Consul de S. M. Britannique prendront 
Connaissance des Dif]crends et Procès qu'ils auront avec les 
Maures ou autres Z/abitants des Domaines du Roi de Fez et 
Maroc, et les accommoderont. 

Il est convenu que nul Gouverneur ou Officier, sou- 
mis au Roi de Fez et Maroc, ne pourra, sans un Ordre 
spécial du Roi, visiter ou inventorier les Demeures ou Magasins 
d'aucun des Sujets de S. M. Britannique, résidant en Barbarie, 
et que tous Zätiments anglais, chargeant dans un des Ports du 
Royaume de Fez et Maroc pour un autre Port dudit Royaume, 
seront eæempts de tout Droit de Port, conformément à l’Usage, 
quel que soit celui où ils abordent; et que le Consul et les autres 
Marchands anglais auront pleine Liberté d'avoir des Maures ou 
des Juifs pour Interprètes et Courtiers, lesquels seront evempts 
de toute Zaxe, ainsi que tous les Domestiques à leur Service. 

Tous les autres Articles, au nombre de quince, conclus, ar- 
rêtés et stipulés par l’Amiral Charles Stewart, de la part de 
$. M. Britannique, et par Son Excellence le Pacha Achmet (?), 
Fils d'Aly, Fils d'Abdallak, et par le Zrésorier de S. M. I1m- 
périale, Sieur Moses, Fils d'Attor, de la part dudit Roi de 
Fez et Maroc ‘), conserveront la même Force et Vigucur que 
durant le Règne du 7rès-Haut, Très-Ilustre et Très. Farneux 
Prince, George I, Roi de la Grande-Bretagne, etc., de 
glorieuse Mémoire, et du Très-Haut, Très-Puissant et Très- 
Noble Prince, Muley Ismaël, Défunt Empereur de Maroc ; 
ainsi que les autres Articles, au nombre de #rois, arrêtés et con- 

1) Le Traité du 23 Janvier 1721. (Voyez plus haut p. 696.) 


Art. TI, 


Art. IT. 
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clus par Jean Léonard Sollicoffre, Écuyer, de la part de, 
$. M. Britannique, et de Son Excellence le Pacha Achmet, Fils 
d'Aly, Fils d'Abdallah, de la part du Roi de Fez et Maroc :). 

Il est agréé et convenu que de tous les Articles ci-dessus men. 
tionnés, au nombre de dix-huit, avec les présents Articles addi- 
tionnels, élant traduits en Langue arabe, des Copies seront en- 
voyées à tous les dcaïdes *) et Officiers dans tous les Ports des 
États de S. M. Impériale, afin d'y être lus par le Xadi ou Chef 
de la Justice en Assemblée publique, et pour rester ensuile de: 
posces entre les Mains soit du Juge, soit de l'Acaide du Port, 
afin qu'on puisse y avoir Recours dans toutes les Occasions qui 
pourraient se présenter; et que la Ratification desdits Articles 
sera faite dans le Terme de six mois ou plus tôt si faire se peut, 
eh Langue espagnole, qui sera reçue et aura égale Valeur. 

Articles de Paix et de Commerce entre le 
Très-Haut, Très-Puissant et Très-Noble Monarque, 
Sidi Mahomet, Fils d'Abdallakh, Empereur et Roi 
des Royaumes de Fez, Maroc, Tañfilet, Sus, elc., et le 
Très-Haut et Fameux Monarque, George II, par la Grâce de 
Dieu, Roi de la Grande-Bretagne, France ct Irlande, 
etc., conclus, arrêtés et stipulés par ledit Empereur de Fez 
ct Maroc, et par le Noble Mark Milbanke, Écuÿer, de la 
part de S. M. Britannique. Signés dans lu Cour royale de 
Fez, le 28 Juillet 1700 :). | 

PR En Cas de Décès de l'une des deux Majestés, 
le Successeur enverra un Ambassadeur à l'autre, pour 
lui notifier son Avènement au Trône. 

RAR Si quelque Vavire anglais était jeté sur les 
Côtes de l'Empereur, par un gros Tems ou de quelque 
autre Manière, il sera protégé et pourra repartir en Süreté, sans 
aucun mauvais Trailement ou Empéchement. Et les ÆVavires de 
l'Empereur qui seront jelés sur la Côfe de la Grande-Bretagne 


1760, 
29 Juillet. 


Art, I. 


Art. IL 


anglais.) — Wench, Le. T. IL, p. 254. (eu 


4) Les trois Articles dant il est fait mention 
ici, ne se troûvent daus aucun des Æccueils 
que nous avons élé à même de consulter. 


2) Comparez plus haut T. II. du Manuel, 
l'art. 1 Liv, IL Chap. I Sect. LL Art. V. 
Espagne 1. Aragon.K. p.284. Col. 2. note 3. 


3) Chalmers, 1. €. T. DL p. 343, (en an- 
glais.) — Hertslet, Le, TL p. 100. (en 


anglais.) — Martens, Hiecuail, T, hp. 42. 
(en anglais et ea français.) — d'Hauterive 
et de Cussy, Le. Part, IL T. IL p. 471. 
(en français.) — Nous avons adopté la Ver. 
sion française, donuée par Martens et re- 
produite par MM. d'Hauterive el de Cussy , 
en la rectifiant sur le Texte anglais, rap- 
porté par Chalners. 
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, ou des États qui y appartiennent, seront trailés de la même Ma- 
nière. (Comparez plus haut p. 703. l'4ré. I. du Zraite de 1751.) 
...... @t s’il arrivait que quelque Faisscau de guerre 
” ou 4rmateur *) (Priv ateer) du Roi de la Grande-Bre- 
tagne, rencontrât un Vaisseau ou Bâtiment de l'Empereur de 
Fez et de Maroc, ou de Ses Sujets, celui-ci, après que le Capi- 
taine aura montré un Passeport du Gouverneur de la Ville à 
laquelle il appartient, avec un Certificat du Consul anglais, ou 
en Cas de Mort ou d’Absence de celui-ci, de la Mujorité des Mar- 
chands anglais résidant dans ladite Pace, en ce Cas, ledit Fais- 
seau ou Bütiment pourra continuer son Voyage sans Empéche- 
ment où Offense. (Comparez plus haut p. 703. l’4rt. IL. du Zraité 
de 1751.) | 
an. vi, Si quelque Vaisseau ou autre Vavire, appartenant à 
S. M. Britannique ou à Ses Sujets, par Malheur, Tem. 
pête ou autre Infortune quelconque, était pousse sur la Côte (be 
forced ashore) ou faisait Vaufrage dans quelque Partie des 
États de l'Empereur de Fez et Maroc, un tel Vaisseau ou ais. 
. seaux, les Personnes, Biens et Effets qui s'y trouvent, seront 
restitués et délivrés fidèlement et sans le moindre Dommage ni 
Diminution au Consul ou à toute autre Personne, que leur Pro- 
priétaire désignera pour les recevoir, et les Personnes seront mises 
en Liberté, et il leur sera permis de partir quand il leur plaira, 
sans être aucunement détenues. (Comp. plus haut p. 703. l'4re. L 
du Zraité de 1751.) 
anvi,  Iest de plus convenu que $. Æ. de la Grande-Bre- 
tagne aura la Faculté d'établir un ou autant de Con. 
suls qu'Elle le jugera à propos, dans les États de l'Empereur de 
Fez et de Maroc, et que ledit Consul? ou Consuls pourront r€- 
sider, dans tel Port, Ports ou Places qu’il leur plaira, soit ma. 
rilimes, soit autres, appartenant ou silués sous la Jurisdiction de 
l'Empereur de Fez et de Maroc; et que ledit ConsuZ ou Consuls 
seront traités avec le Respect dù à leurs Titres ou Caractères ; 
et il leur sera permis, ainsi qu'aux autwes Sujets de S. M. qui y 


Art. IV 


1) Ærmateur, Celui qui arme, qui équippe de l'Académie. — Comparez plus haut T. II, 
à ses frais un ou plusieurs Bâtiments, pour du Manuel, Lis, I. Chap. L Sect. HI. Art, V. 
les envoyer en Course ou seulement pour Espagne. 1, Aragon. O, p.322. Col. 1. note 1. 
commercer. — Il se dit également du Capi-  Lestres de marque, nole * Capre. uote ** 
laine qui commande un Navire armé en course ; Corsaire.) 
el, par extension, du Navire méme, (Dict. 
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résident, de jouir d’une entière Liberté et Exercice de leur Re- 
ligion, sans le moindre Empêchement, Reproche ou Affront, soit 
de Parole, soit de Fait; et ils auront une P/ace convenable (de- 
cent Place) pour leur Cimetière, contre lequel il ne sera point 
commis de Violence; et les susdits Consuls et Facteurs pourront 
dépècher *) à leur gré. leurs Courtiers et Domestiques, avec la 
Liberté d'aller de Place en Place, par Terre et par Mer; il leur 
cst également permis de s’enbarquer et d'aller à bord de tel F’ais- 
seau où Vaisseaux que ce soit, pour éraiter et contracter soil 
dans le Port, soil daus la aude *), sans Empèchement, Contrainte 
ou Limitation concernant leurs Efets, saus aucun Risque de Con- 
fiscalion ou d’£mnbargo, sous quel Prétexte que ce soit; et lesdils 
Consul ou Consuls, avec les autres Sujets de S. M. Britannique, 
faisant le Commerce sur ces Lieux, auront pleine Liberté de quit- 
ter le Pays quand il leur plaira, sans qu'il leur soit causé aucun 
Empéchement ou Molestation, ni pour leurs Personnes, ni pour 
leurs Effets. Et il est de plus convenu, que si quelque Sujet de 
S. M. Britannique, résidant ou trafiquant dans les États de 
l'Empereur de Fez et de Mcroc, venait à mourir, le Gouverneur 
de la Place où ceci arrivera, sera obligé de veiller à ce que tous 
ses Biens et Effets. soient délivrés entre les Mains du Consul de 
$. M., et à défaut d'un {eZ Consul, à quelque Marchand anglais, 
qui devra les mettre en Süreté et les conserver à la Disposition 
des Æériliers; mais ceci devra être entendu pour le Cas où le 
Décédé n'aura point laissé d’Associé ou d'Ami, ou n'aura pas, 
avant son Décès, recommandé ses Effets et ses Dettes (passives 
et actives) à quelque autre Marchand chrétien (de quelle Nation 
que ce soil), dans lequel Cas le Gouverneur ne s'en mélera pas 
au delà d'interposer son Autorité, pour vciller à ce que %a Volonté 
et le Testament du Défunt soient mis en Exécution, comme 
pour le Reconvrement des Dettes (aclives) etc.; et il est déclaré 


1) Dépécher, Expédier quelqu'on, l'envoyer 
en diligence avec des ordres, le renvoyer 
avee des expéditions qu'il attend, (Dict, de 
l'Académie.) 

2) Dans la Version française donnée par 
Martens, et reproduite par MM. d'Hauterive 
et de Cus:y, les mots anglais ,,as rell in 
vthe port as in the road” ont été rendus 
par soit dans le port soit en route.” Le 
Traducteur paraît avoir ignoré que dans l'ac- 


ception dans laquelle le mot road est em- 
ployé ici, il ne siguifie point route (grand 
chemin), mais rade ou baie (ground at some 
distance from the coast, here ships may 
anchor.) (Comparez Wilson, English and 
french Dicty, — Richardson, English 
Dicty., La Road, an open Harbour 
n{or shipping" — Johnson, Dicty. of 
the english language, by H. J. Todd 
(Londres 1818. T. 1—1V, gr. in 4°.) . 
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en outre, qu'aucun Sujet de S. M. Britannique ne sera obligé de 
satisfaire à aucune autre Dette que celles qu'il aura contractées 
lui-méme, ou qui figureront sur ses Comptes; et que les Sujets de 
l'Empereur de Fez ct de Maroc, tant Maures que Juifs, résidant 
dans les États du Roi de la Grande-Bretagne, jouiront des mêmes 
Privileges accordés aux Anglais résidant en Barbarie, et que les 
Domestiques des Consuls et autres Sujets de S. M. Britannique, 
de quelque Nation qu'ils soient, soit Maures, soit autres, ne paye- 
ront point la Taxe appellée Capilation, ni aucuue autre Zuxe. 
(Comparez plus haut p. 697. l’A4ré. VIL du Zraité de 1721.) 

Il est convenu qu'aucun A/cuïde, Gouverneur, Soldat 
ou Sujet de l'Empereur de Fez et de Maroc ne mettra 
à Force ouverte la Main sur les Æ//ets ou Marchandises appar- 
tenant aux Sujets de $. M. Britannique, dans l'Enceinte de la 
Jurisdiction de l'Empereur de Fez et de Maroc, sans en avoir 
préalablement fraité, conclu et payé la Valeur, ou conformément 
à quelque Accord passé, ct sans avoir la Permission ct l'Autorité 
de l'Empereur pour celte Fin; les Sujets de S. M. Britannique 
ne serout non plus forcés d'acActer ‘) des Marchandises contre 
leur gré; et il est convenu de plus qu'aucun Commandant ou Ca- 
pitaine d'un Bâtiment anglais ne sera obligé ou contraint de 
traiter pour des Marchandises appartenant à une Personne quel- 
conque, ou de les recevoir à bord, ledit Capitaine ou Comman- 
dant déclarant au Consul résidant sur les Lieux le Motif de son 
Refus; et ledit Zâétiment ne sera non plus ni détenu ni arrèté 
(embargoecd) sous aucun Prétexte; et que si quelqu'un des $u- 
jets de l'Empereur frétail un Bütiment anglais pour transporter 
ou conduire des Denrées ou Marchandises (Commodities) 
quelconques d’un Lieu à un autre des Éats de l'Empereur, et 
que, soit par un gros Tems, soit par un autre Accident quelconque, 
il se voyait dans le Cas de relâcher en un Lieu ou Lieux quel- 
conques, un tel Bätiment ou Bütiments ne seront pas obligés de 
payér quoi que ce soit pour l'Abri ou l'Assistance qu'ils recevront ; 
ct on ne pourra non plus prendre un Pilote ni un Marinier de 
dessus aucun Zétiment anglais. (Comparez plus haut p. 702. 
l'Art. IV. du Traité de 1750.) 

Art, S'il survenait quelque Qucrelle ou Dispute entre un 

Anglais et un Musulman, par laquelle l’un d'eux reccvrait 

— 1) Voyez plus haut p, 697, l'#ré. VIIL du Traité de 1721, 


Art. VIII. 
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da Dommage, ladile Querelle ou Dispute sera cxaminée et jugée 
par l'Æmpereur seul, et si quelque Anglais, qui aurait été l'Agres- 
seur, venait à échapper, dans un lel Cas aucun autre Anglais ne 
sera puni à cause de lui ou à sa place: et il est convenu de même 
que s’il s'élevait quelque Procès, Disputc ou Différend eutre les 
Sujets de S. M. Britannique, ils seront accommodés par le Con- 
sul de lu Nation: et s'il arrivait quelque Querelle entre les Mu- 
sulnans en Angleterre, ou dans quelqu'un des États de l’Angle- 
terrg, par laquelle l’un d’eux recevrait du Dommage, ladite Que- 
relle sera examinée devant un Chréticn et un Musulman, el jugée 
conformément aux Lois de la Grande-Bretagne. (Comparez plus 
haut p. 697. l'Aré. IX. du Zruité de 1721.) 

Il est convenu que non seulement durant la présente 
Paix et Amitié, mais encore dans le Cas d'une Rupture, 
ou si la Guerre venait à éclater entre Leursdites Majestés, dans 
un Tems futur quelconque, le Consul et les autres Sujets du Roi 
de la Grande-Bretagne, qui résident ou trafiquent dans les États 
dudit Empereur de Fez et de Muroc, auront la Permission de quit. 
ter le Pays, dans quelque tems qu'ils le jugeront à propos, tant 
en tems de Paix qu’en tems de Guerre, dans les Bätiments d'une 
Nation quelle que ce soit; et de même dans le Cas d'une Rupture, 
l'Espace de six mois leur sera accordé pour se retirer ; el loules leurs 
Dettes (actives) leur seront payées exactement, ct ils pourront e- 
porter leurs Effcts, Familles, Enfants, bien que nés dans le Pays, 
ct leurs Dornestiques, sans le moindre Obstacle, Empèchement ou 
Embargo. (Comp. plus haut p. 698. l'4rc. X. du Zraite de 1721.) 

IL est de plus convenu que si quelque Anglais, dans les 
États de l'Empereur, ou quelques Sujets de l'Empereur 
dans les Éats d'Angleterre, s'efforçaient malicieusement de rompre 
la Paix, ceux qui seront coupables d’un tel Crime, seront puuis 
pour celte Offense par le Souverain respeclif: mais chaque Sou- 
verain prendra Connaissance de ce qui regarde ses propres Sujets, 
(Comparez plus haut p. 698. l’#rs. XI. du Zraité de 1721.) 

Il est de même convenu que nul Espagnol ou ]Vatif 
d'un autre Pays quelconque, soit Capitaine, Marinier, 
Pécheur, ou autres Personnes, sous le Gouvernement anglais 
dans la Ville de Gibraltar (ou dans l'Ile de Minorque, lorsque 
celle-ci sera rentrée dans la Possession des Anglais) ‘), ne seront 

: 4) Voyez plus haut p. 600. Col. 1. note 1. | 


Art. X. 


Art. XL. 


Art. XIUIL 
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saisis ou molestes en naviguant sous le Pavillon anglais, avec 
des Passeports du Gouverneur ou Commandunt-en-chef de ces 
Places, et ils seront considérés et estimés comme Sujets natu- 
rels de l'Angleterre. (Comparez plus haut p. 698. l'4ré. XIIL du 
Traité de 1721.) 

. Iest de même convenu que tous les Sujets de S. 1. 

Britannique, et de même ceux d'Janorre et de Ses 
autres États, qui, se {rouvant comme Passagers à bord d’un Fais. 
seau où Bäliment de quelque Nation, laquelle n'est point dans 
des Relations d'Amitié avec l'Empereur de Fez et de Maroc, 
seraient pris et faits Prisonniers par quelqu'un de Ses Corsaires, 
seront immédiatement mis en Liberté et remis au Consul de S. 
M. Britannique, résidant à la P/ace à laquelle ils seront conduits; 
et s’il n'y a point de Consul résidant à une telle Place, ils seront 
remis au principal Marchand du Lieu, avec Ordre de les envoyer, 
par la première Occasion la plus convenable, à la Forteresse de 
Gibraltar, ou à toute autre Place: el eu Cas que quelques Su- 
jets de l'Empereur, se lrouvant comme Passagers à bord d'un 
Vuisscau ou Bäliment quelconque, de quelle Nation que ce soit, 
qui se trouve cn Guerre avec S. M. Britannique, seraient pris 
par les Vaisseaux de S. 31 Britannique, ils seront de la même 
Manitre mis en Liberté; et lous les Sujets de S. M. Britannique, 
appartenant au Janotre ou à Ses autres États en Allemagne, 
jouiront des mêmes Privileges et seront traités avec les mêmes 
Égards, et seront considérés par l'Empereur de Fez et de Maroc 
el par Ses Sujets, de la même Manitre que les Anglais. (Com- 
parez plus haut p. 700. l'Arc. LIL du Zraité de 1729.) 

Il est de plus convenu qu’il sera envoyé à l'Empereur 
de Fez et de Maroc tel Nombre et Quantité de Passe- 
ports, qu'il sera jugé être nécessaire pour Lui, lesquels seront den- 
telés ‘) d'une Manière correspondante avec ceux qui seront délivrés 
aux Marchands anglais en Angleterre; et si quelque Vaisseau 
de guerre vencontrail quelque Bâtiment marchand appartenant à 
l'Empereur, de tels Bütiments marchands seront obligés de pro- 
duire et de montrer leurs Passeports, que le Consul anglais leur a 
donnés. (Comp. plas haut p. 701. l’#ré. II, du Zraité de 1750.) 

Il est de même convenu que siquelques Sujets de l'Em- 
pereur de Fez et de Maroc avaient élé faits Esclaves, 
1) Voyez plus haut p. 601. Col, 1. note 1. 


Art. XV 


Art, XVIL 


Art. XVII, 
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et qu'ils vinssent à se sauver sur quelque J’aisseau de guerre an- 
glais, à Gibraltar (ou à Port-Mahon, lorsque celte Place sera 
de nouveau dans la Possession des Anglais ‘), ou dans quelque 
autre Partie des États anglais), lesdits Sujets de l'Empereur 
seront protégés et renvoyés avec toule Diligence possible dans 
leurs Pays respectifs; et S. M. de Fez et de Maroc assure et 
promet, que les Sujets de S. M. Britannique qui pourraient s’échap- 
per de Ceuta*) ou de quelque autre Garnison sur la Côte de 
l'Afrique, étant Prisonnicrs dans de telles Garnisons sur la Côte 
de l'Afrique (n'ayant point pris les Armes contre l'Empereur) se- 
ront libres et renvoyés à Gibraltar. (Comparez plus haut p. 700. 
l'Art. IL. du Zraité de 1734.) 
- ax xx, est de plus convenu qu'aucune Obligation eu Con- 
trat n'aura Force conire un #archand quelconque, Sujet 
de $. M. Britannique, à moins que ledit Marchand ne l'ait signé 
de sa Main; et en Cas qu'un desdits Marchands ne saurait pas 
écrire, il suffira qu’une Personne, à sa Convenance, ait écrit ces 
Obligations ou Contrats, et les ait signés pour lui: le même Pri. 
vilége sera accordé aux Sujets de l'Empereur de Fez et de Maroc, 
résidant dans les É’ats de $. M. Britannique. Se ur plus 
haut p. 701. l'#ré. IIL du Traité. de 1734.) 

Il est de plus convenu que ious les J’aisseaux et Ba. 
timents appartenant à S. M. Britannique eu Allemagne, 
doivent se pourvoir d'un Passeport, dont la Forme et la Tête 
seront envoyés au Consul de $. M. Britannique résidant en Bar- 
barie, pour être délivrés aux Commandants ou Cupitaines des 
Vaisseaux ou Corsaires de l'Empereur de Fez et de Maroc, afin 
que lesdits Commandants ou Capilaines respectent dûment la pré- 
sente Paix, sans l'enfreindre par Ignorance; et tous les Comman- 
danis ou Capitaines des Vaisseaux ou Bâtiments de $. M. Bri. 
tannique en Allemagnr, qui rencontreront un Vaisseuu ou Bä- 
timent de l'Empereur de Fez et de Maroc, ou de Ses Sujets, si 
leur Capitaine montre un Passeport, signé par le Gouverneur 
de la Place à laquelle il appartient, avec un Certificat du Consul 
anglais, ou dans le Cas de la Mort ou Absence de celui-ci, de la 
Majorité des Marchands anglais qui y demeurent, il sera permis 
audit Commandant ou Capitaine de continucr son Voyage sans 


Art. XX. 


1) Voyez plus haut p.600. Col, 1. note 1. Part. L Liv, M. Sect. III, Art, V. Espagne. 
2) Comparez plus haut T, Il, du Manuel, 1. 4rogon. K. p, 267, Col, 2. note 7. 


ni. 
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Empêchement ni Molestation. (Comparez plus haut p. 703. l'#rs. IL 
du Zraité de 1751) | 

Il est de même convenu que les Sujets de S. M. Bri. 
tannique ne seront pas obligés de comparaître devant 
le Magistrat du Pays, pour être jugés, sous quelque Prétexle que 
ce soil; et leurs Causes, Procès ou Différends, qui pourraient 
survenir avec des Maures ou d'autres Sujels quels que ce puissent 
être, vivant dans les États de l'Empereur de Fez et de Maroc, 
seront jugés et décidés uniquement par le Gouverneur de la Ville 
et le Consul anglais. (Comparez plus haut p. 704. l’4rs. LL da 
| Traité de 1751.) 

4 S _# Art, XXL, Il est convenu et arrêlé (afin que nulle £xcuse ou Cause 
pe d'Ignorance de la présente Puix ne puisse être pre- 
20) textée), que les Articles suivants ct mentionnés ci-dessus, au 
tn 4 nombre de vingt-cinq, seront déclarés et publiés à tous les Sujets 

 — , 108 de chacune des deux Puissances, laquelle Déclaration sera signée 
par chaque Partie et observée par l'une et l'autre, afin d'éviter 
| a LE4 des Disputes; et que lesdits Articles seront immédiatement {ra- 
mn Lil. duits, par Ordre de l'Empereur, en Langue arabe, et que des 
ge "| Copies en seront envoyées à tous les Alcuïdes et Officiers de 
Ne tous les Ports des États de S. M. Impériale, pour être publique- 
ment /ues par le Juge, et demeurer ensuite entre les Mains dudit 
Juge ou de l'A/caïde du Port, pour servir dans les Occasions qui 
| pourraient se présenter; et que, pour prévenir toule autre Difyi- 
=. "UT À - culté, chaque Capitaine d'un Vaisseau ou Corsaire de l'Empereur 
pe de Fez et de Maroc sera muni d'une Copie desdits Aréicles, la- 
M. quelle Copie devra se trouver effectivement à bord dudit Faisseau 
ou Corsaire, afin de rendre la présente Paix plus iuviolable; et 
| que la Æatification desdits Articles sera eu Langue espagnole, 
>. laquelle sera acceptée et de même Force que si elle était dans 
em,” l'une ou l'autre Langue des deux Nations. 
Et finalement, il est convenu et arrêlé que, quand Son 
Excellence Mark Milbanke, Écuyer, Ambassadeur de 
$. M. Britannique, arrivera à la Cour, ou à l'Endroit où il ob- 
tiendra son Audience, ou durant le Tems qu'il séournera dans 
les États do l'Empereur, il ne sera jamais, eu aucune Mauière, 
questionné ou interrogé, par l'Empercur, par les Officiers (His 
Servants) de S. A. Impériale, ou par quelque autre Personne, 
soil Chrétien, Maure ou Juif, relativement à quelque Prise ou 


Art. XXI. 





Art. XAIV. 
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Prises faïles par les Vaisseaux de gucrre ou Armateurs de S. 
M. Britannique; il ne lui sera non plus fait aucune Znsulle ou 
Affront, par des Réclamations (by Applications) élevées .à 
ce sujet ou à d’aulres sujels queleonques; étant clairement entenda 
que les vingt-cinq mille Pesos duros (Piastres forles) qui sont payés 
lexclusivement des deux-cent mille Pesos duros pour le Rachat 
(des £sclaves)]. servent d'entière Satisfaction pour loutcs les Dif- 
ficultés, Dif]érends, Prétentions, Disputes de tout Genre, sur- 
venus entre Leurs Hajestés Impériale et Britannique, leurs Sujets 
ou les {Zabitants de leurs États, et à cimenter une Paix ct Ami- 
lié vraie et inviolable entre les deux Nations. 
Et il est de plus convenu que le Consul] ou les Consus de 
S. 31. Britannique ne payeront aucuns Droits pour leurs Heubles, 
Vélcments, Bagage ou autres Besoins, que de tems en tems ils 
pourraient être dans le Cas de faire venir dans les États de l'Em- 
pereur, pour leur propre Consommation, ou celle de leurs Fu- . 
milles dans leurs Maisons. 
Articles additionnels d'Amitié et de Com- 
nt merce entre le Roi de la Grande-Bretagne 
(George III) et l'Empereur de Maroc, Mahomet, 
Fils d’Abdallah; signés le 24 Mai 1783 :). 

Tous les Sujets anglais qui ont des Dettes (actives) à 
réclamer, ou d’autres Demandes à faire valoir dans /Vos 
États ou Nos Ports, ont pleine Liberté de venir et de recouvrer 
lesdites Deites, et de se faire payer même jusqu’au dernier Blan- 
quin *); mais si ils ont des Préfentions sur ceux qui ont fait Ban- 
queroute et qui sont hors d’élat de payer, leur Argent est inévi- 
tablement perdu, car ÆVous avons antérieurement déjà signifié à 
tous les Marchands qui trafiquent dans ÆVos Ports, de ne point 
vendre leurs Harchandises autrement que pour de l’#rgent comp- 
tant, ou à des Personnes jouissant d’un Crédit bien établi. Tels 
sont encore /Vos Ordres. Et ]Vous donnons également les mêmes 
Ordres à Vos Marchands qui traitent avec les Ports étrangers, 
de ne point vendre autrement que pour de l'Argent comptant ou 


Art. IL. 


1) Chalmers, 1, ce. T. IL. p. 356. (en an- 2) Blanquin, Blanquilles ou Blan- 
glais) — Hertslet, | ce. T. 1. p. 110. (en  keel, Monnaie d'Argent. 54 Zlanquilles font 
anglais) — Martens, Recueil, T. WI, une Piastre d'Espagne. (Adr.Balbi, Le, 
p- 611. (en anglais.) — d'Hauterive et de Nouveau Trailé des Monnuies, p. 1336. — 
” Cussy,le. P.IL T. UL. p.486. (en anglais.)  Chénier, Le. T. II, Chap. VE. p. 595. — 

__ Hoest, L c. Chap. 1X. $, 12. p. 279, sqq-) 
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bien à des Personnes de bon Crédit; et si ils traitent avec des 
Personnes de Moyens insuffisants, ils doivent perdre leur Argent. 
Tels sont /Vos Ordres. Donné le 23 du mois de Jumet (?), le second 
de l'année de Dieu 1197 :). Grâces soient rendues à Dieu seul. 
Nous accordons aux Anglais la Maison sise à Tanger, 
que le Vice-Consul d'Angleterre avait Coutume d’habiter. 
Tels sont /Vos Ordres. ...:... Donnés le 23 du mois de Ju- 
met (?), le second de l'année de Dieu 1197. Grâces soient rendues 
à Dieu seul. 
Nous accordons aux Anglais Notre Maison à Tanger, 
que Benido avait Coutume d’habiter, et après lai Notre 
Serviteur l’Acaïde Adulhazed Fenish. Nous Vous la donnons. 
Nous promettons de faire construire une Maison pour 
l'Agent britannique à Marteen *). Les Chambres au Rez- 
de-Chaussée ) serviront à y placer les Provisions de Vos Vais- 
seaux, la Partie supérieure servira d'Hubitation à la Personne 
quelconque que les Anglais enverront. Tels sont Nos Ordres. 
Donné le 23 du mois de Jumet (?), le second de l'année de Dieu 
1197. Grâces soient rendues à Dieu seul. 
INous avons donné des Ordres à INos Serviteurs, dans 
_ tous INos Ports, pour qu'ils observent et exéculent tous 
les Articles que /Vous avons actuellement accordés, ni plus ni 
moins. Tels sont Vos Ordres. Donné le 23 du mois de Jumet, 


le second de l'année de Dieu 1197 (24 Mai 1783) *). 


IL à été fait mention plus haut (p.499. Col. 1. note 2.) des Plaintes élevées par le Gou- 
vernement de Maroc contre les Anglais, au sujet du Refus de ces derniers de permettre la 
Réparation d'une Frégate de l'Empereur à Gibraltar. 

Un Manifeste adressé, en 1789, au num de l'Empereur, à tous les Consuls étrangers, 
résidant dans l'Empire de Maroc, contient l'Exposé des Griefs contre l'Aagleterre ‘), Peu 
après les Hostilités éclatèrent de part et d'autre, et la l’aix ne fut rétablie qu'au bout de 
trois années de Guerre, par le Traité du 8 Avril 1791, 


Art. NT, 


Art. IV." 


Art. V.° 


Art. VIII, 


1) En supposant que la date de l'Ére chré- 
tienne, 24 Mai 1783, soit exacte, la date cor- 
te de l'Hégire sera le 3 Redjeb 1197. 
2) C'est dans le petit Port de Marteen ou 
Martihn que s'arrétent ou s'allégent les Bà- 
timents qui font le Commerce avec la Ville 
de Tétouan, éloignée de deux lieues de la 
Mer. (Vollstündiges Handbuch der ncuesten 
Erdbeschreibung, Sect. VI T. L p. 608.) 
3) Rez-de- Chaussée. Niveau du Terrain. 
Le mur n'était encore qu'au rez-de-chaus- 
sée, qu'à rez-de-chaussée. 
Il se dit plus ordinairement de la partie 
d'une maison qui est, ou à peu près, au ai- 


veau du terrain. Âabiler l'appartement du 
rez-de-chaussée. Les fenètres du rez-de- 
chaussée, (Dict. de l'Acudemie.) 


4) Les huit Articles udditionnels du 24 Mai 
1783, conclus en Langue arabe, furent dres- 
sés chacun sur une feuille de papier séparée, 
portant la date du jour et munie du Sceau 
Lmpérial, excepté les #rticles IV. et V. écrits 
sur une méme feuille. (Chalmers, 1. e. T. I. 
p. 359. N. B.) 


5) Mercure de France, 1788. Mai. p. 202. 
— Martens, Cours diplomatique, T. I. 
p. 665, (eité.) 
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Traité de Paix centre George III, Roi d'Angle- 
, Rss terre, et le Prince des Fidèles, le Défenseur couronne 
de la Loi, par la Grâce de Dicu, Souverain du Monde 
universel (puisse sa Prosperité être sans fin!), Mahomet el 
Mehidÿ el Yazid, que Dieu a couronné à la Tête de ses 
Troupes (puisse sa Gloire être continuellement célébrée dans 
ses États!). Conclu et ratifié par T Empereur de Maroc, dans 
la Ville de Salé, le 8 Avril 1791 :). 
Pour la Liberté, la Sécurité el la Commodité parfaite 
des Sujets des deux Parties: 

IL est convenu que les Anglais auront la Liberté d'établir un 
Consul (ou autant de Consuls qu'il leur plaira) dans les États 
de l'Empereur de Maroc, lesquels auront la Liberté de séjourner 
et d'aller et venir parloul où ils voudront dans £oute l'Étendue 
du Pays (who shall have the liberty of the Country), 
et qui resideront dans tel Port ou Place qu'ils choisiront, mnari- 
time ou autre, selon qu'ils le trouveront plus utile au Service du 
Boï, leur Maitre, ou plus avantageux au Commerce de ses Su- 
jets. (Comparez plus haut p. 706. l’#ré, VIL du Zraité de 1760.) 

Le Consul anglais, résidant dans les États de l'Empe- 
reur, scra traité en tout Tems avec le Respect et les 
Égards dus à son Caractère. — Sa Personne et sa Maison se- 
ront énviolables, et si quelqu'un l'injurie ou l’insulte, par des Pa- 
roles ou des Actions, il sera sévèrement puni. — Il aura la Liberté 
de choisir ses propres Interprètes et Domestiques, soit Musul. 
mans ou autres, lesquels ne payeront point de PoZJ-Tux (Capi- 
talion) *), ni aucune autre Taxe ou Couiribulion quelconque; — 
il lui sera accordé un £mnplacement pour faire ses Prières (exercer 
son Culte — £0 pray in —); — il aura en tout Tems la Liberté 
d'arborer le Pavillon de $. M. sur le haut de sa Maison, soit : 
à la J’ille, soit à la Cumpagne et sur son Bäleau, quand il pas- 
sera la Mer :); — il ne payera point de Droit pour Ameublement, 
Vêtements, ou aucun des autres Besoins de la Vie, qu'il impor- 
tera dans les États de l'Empereur pour son propre Usage, ou 


1) Hertslet, L ce. T. 1. p. 1112, (en anglais.) 2) Voyez plus haut p. 702. Col. 2. note 3. 
— d'Hauterive et de Cussy, 1. e. Part. IL 
T. TL. p. 489. (en français.) Nous avons 3) Le Texte anglais porte ,,rwvhen he passes 
adopté la Version française, donnée par MM.  ,,on the water,” ce qui dans la Version /ran- 
d'Hauterive et de Cussy, en rectifiant sur  Ççaise, donnée par MM. d'Haüterire et de 
le Texte anglais, rapporté par Mr, Hertslet,  Cussy, est rendu par ;, quand il nariguera." 
les nombreuses erreurs qu'elle contient. 


Art. 1. 


Ant. II, 
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celui de sa Famille, et si la Nature du Service, ou tout autre Mo- 
tif, exige son Absence de Buarbarie, ni lui, ni ses Domestiques, 
Baguges ou Effets, ne scront arréles où rclenus sous quelque 
Prélexte que ce soit, mais auront Liberté entière d'aller et de 
venir aussi souvent qu'ils le jugeront nécessaire, et ious les Z/on- 
neurs el Privilèges qui sont aciuellement accordés ou qui plus tard 
pourraient être accordés au Consul ou Vice-Consul (Deputy) ‘) 
de toute autre Puissance, seronl pareillement accordés au Consul 
anglais et à son Fice-Consul (Deputy). (Comparez plus haut 
p. 706. l’Aré. VIL du Zraité de 1760.) 

Les Sujets anglais ont Permission de venir avec leurs 
Bâtiments, Marchandises ou Effets, dans toutes les Par- 
ties des États de l'Empereur, d'y entrer, demeurer et résider, 
sans aucune Limitation de Tems, ainsi que de Jouer ou bâtir des 
Maisons ou Magasins; el les Sujets anglais visitant on résidant 
dans les États de l'Empereur, et les Sujets de l'Empereur visi- 
tant ou résidant dans une Purtie quelconque des États anglais, 
ne se feront réciproquement aucun Mal, Offense ou Injure, soit 
par Paroles, soit par Aclions, mais se traiteront mutuellement avec 
tout le Respect et toute l'#mnitié possibles. 

Des Sujets anglais, ou des Pcrsonnes quelconques sous 
la Protection anglaise, résidant ou faisant le Connnerce 
dans une Partie quelconque des États de l'Empereur, seront dans 
une parfaite Särelé quant à leurs Personnes, Propriétés et Effets ; 
ils jouiront de l'Exercice et de l'entière Liberté de leur Religion, 
sans le moindre Reproche ou Affront, et ils auront un ÆEmplace- 
ment convenable pour leur Cimetière, contre lequel ou contre les 
Corps inhumés à la Campagne, il ne sera commis aucune Violence 
ou Indécence; ils jouiront de la Liberté de la Ville et de la Cam- 
pagne ; ils pourront choîïsir leurs propres Interprètes, Courtiers, 
Courriers et Domestiques, que ce soient des Musulnans où non, 
et ils seront libres de les dépècher à volonté, avec Liberté d'aller 
d’un Lieu à un aulre, tant par Mer que par Terre, et ils pourront 
aller ou envoyer, toutes les fois qu'ils le jugeront à propos, à bord 
de tous Bätiments quelconques, soit dans le Port, soit dans la 

Rade 


1) Deputy, un Député, un Envoyé, ou seule- of the Mint, Contre-garde à l'Hôtel de la 
ment un Commis, un Agent. Æ Lord De- Monnaie. (Wilson, English and french 
puty, un Vice-Roi, Æ Deputy-Governor,  Dictionury.) 
un Lieutenant-Gouverneur, Deputy.rwarden 


Art, NL 


Art. IV. 
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Rade :), et ni eux, ni leurs Domestiques, de quelque Religion 
qu'ils soient, ne payeront la Capitalion (Poll-Tax), ni aucune 
autre Zaxe. (Comparez plus haut p. 697. l'4r£. VIL du Zraité 
de 1721, et p. 706. l'#rc. VIL du Zraité de 1760) 

L'Art. Y. reproduit la Stipulation contenue dans l'Art, VII, du Traité de 1721, (Voyez 
plus haut p. 697.) 

Aucun Sujet anglais, ni aucune Personne sous la Pro- 
tection anglaise, ne sera forcé de payer les Dettes d'aucun 
autre Sujet anglais, ou d'aucune antre Personne quelconque, à 
moius qu'il ne soit devenu Caution de celle même Personne, par 
un Acte public écrit de sa propre Main. (Comparez plus haut 
p. 697. l’#rt. VIL du Zraité de 1721, et p. 706. l'Art. VIL du 
Traité de 1760.) 

Les Procès ou Différends qui pourraient s'élever en 
Barbarie, entre les Sujets de S. M. Impériale et les Su- 
jets anglais, ne seront point décidés par le XKadi ou par les Juges 
du Lieu, mais ils seront décidés par le Gouverneur de la Ville 
et le Consul anglais ou son Wice-Consul (Deputy); aucun Su- 
jet anglais, ou Autre sous la Protection anglaise, ne sera non 
plus oblige, sous aucun Prétexte, de se présenter lui-même devant 
la Magistrature ordinaire du Pays, el tous les Procès qui pour- 
raient s'élever entre des Sujets anglais, ou entre ceux qui se 
trouvent sous la Protection anglaise, seront décidés par le Con- 
sul anglais ou son Vice-Consul (Deputy}) seul. (Comparez plus 
haut p. 699. l'4rc. IL du Traité de 1728, et p. 712. l'Art. XXL 
du Zraité de 1700.) 

S'il survient quelque Querelle entre des Sujets anglais 
ou Personnes sous la Protection anglaise, et des Mu- 
sulmans, par laquelle l'un ou l'autre pourrait éprouver quelque 
Dommage, la Cause sera entendue et jugée par l'Empereur seul, 
et si le Sujet anglais ou la Personne sous la Protection anglaise, 
est l'Agresseur, il ne sera pas puni avec plus de Sévérité qu’un 
Maure coupable du mêmé Délit ne devrait l'être, et s’il s'échappe, 
aucun autre Sujet anglais, ou Personne sous la Protection an- 
glaise, ne sera puni à son sujet ou à sa place, et s'il appert que 
le Crime fût commis par Accident, ou dans le Cas de Défense 


Art. YL 


Art. VIL 


Art, VII 


1) Le Texte anglais porte win the port est rendu par ;,soit dans le port, soit en 
nor road," ce qui dons la Version française  ,,mer." (Comparez plus haut p. 707. Col. 1. 
donnée par MM. d'AHauterive et de Cussy, la uote 2.) 


ILL 46 
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personnelle, le Délinquant sera traité conformément aux Usages 
observés à l'égard des Musulmans en pareil Cas. 

Et s’il survient quelque Querelle entre des Anglais et des 
Musulmans, dans une Partie quelconque des États du Roi d'An. 
gletcrre, par laquelle l'un d'eux puisse recevoir Dommage, la 
Cause sera entendue devant un Nombre égal de Musulmans ct 
de Chrétiens, et décidée conformément aux Lois d'Angleterre. 
(Comp. plus haut p. 697. l'Arc. IX. du Zraité de 1721, et p. 708. 
l'Aré. IX. du Traité de 1760.) 


L'Art. IX. reproduit la Stipulation contenue dans l'#rt. 11. du Traité de 1734 (Voyex 
plus haut p. 700.) et dans l'#rs. XVIII. du Trailé de 1760, (Voyez plus haut p. 710.) 


Il ne sera permis à aucun Sujet anglais, où Personne 
sous la Profcction anglaisr, de se faire Musulman, après 
y avoir été induit par Surprise, à moins qu'il ne se présente vo- 
lontairement devant le Gouverneur avec le Consul brilannique 
ou son J'ice-Consul (Deputy), trois fois en trois jours, et que 
chaque jour il ne déclare sa Résolution de devenir Hahometan. 

S'il arrive qu’un Sujet anglais, ou Personne sous là 
Protection anglaise, devenant Maure (Malhometan), ait 
en sa Possession des Marchandises ou des Biens, élant la Pra- 
prielé d’autres Sujets anglais ‘), ou des Livres de Compte ou 
Papiers relatifs à la Propriclé d'autres Sujets anglais, lesdits 
Livres de Compte, Papiers, Marchandises où Biens, seront po- 
sitivement remis entre les Mains du Consul britannique ou de son 
Pice-Consul (Deputy), afin qu'ils puissent être transmis à leurs 
véritables Propriétaires. 

Les Sujets anglais de toute Dénomination, qui pour- 
raient se trouver dans les Z£{ats de l'Empereur de Maroc, 
auront toujours et en tout Tems, soit de Paix, soit de Guerre, Zi- 
berté pleine et entière de partir et de se rendre, soit dans leur 
propre Pays, soit partout ailleurs, sur les Fuisseaux ou Bätiments 
de toute Nation quelconque, qu'ils jugeront convenables; il leur 
sera permis de vendre ou d’aliener leurs Biens meubles et im- 
meubles, et d'en emporter le Prix, avec leurs £fets, Marchan- 
dises, Familles ou Domestiques, nés dans le Pays ou non, sans 
aucun Empèchement ni Obstacle, el le même Privilège sera ac- 


Art. X. 


Art. XI. 


Art, XL. 


1) Le Texte anglais porte ,,and having  d'Hauterive et de Cussy, est rendu par 
ssin his possession goods or estate, the pro-  ,,a dans ses possessions. biens ou proprié- 
nperty of other english Subjects," ce qui  ,,tés, ce qui appartient à d'autres Sujets 
dans La Version française donnée par MM.  .,anglais," 
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cordé à tous les Sujets de l'Empereur, qui pourraient se trouver 
dans les États anglais. (Comparez plus haut p. 697. l'Art. VIL 
du Zraïite de 1721.) 

Si quelque Sujet anglais, ou Personne sous la Pro- 
tection anglaise, vient à mourir dans les États de l'Em- 
pereur, ses Biens et ses Deniers ‘) ne seront point saisis par le 
Gouverneur, Juges ou autrés Officiers, lesquels ne feront non 
plus aucune Recherche à ce sujet; mais lesdits Biens et Deniers 
seront reçus par la Personne ou les Personnnes, que, par Zesta- 
nent, le Défunt aura nommé ses Héritiers, en Cas que ces Per. 
sonnes soient presentes, mais si les Héritiers ne sont point sur 
les Lieux, alors les £recuteurs constitués par le Défunt, ou en 
leur Absence, le Consul ou son Vice-Consul (Deputy), après 
avoir fait un Znventaire de toute la Propriété laissée (par le De- 
Junt), les prendront sous leur Garde au Bénéfice des Æéritiers 
légitimes. — Et dans le Cas que quelque Anglais viendrait à mou. 
rir, sans avoir fait un Zestament quelconque, le Consul anglais 
ou son Fice-Consul (Deputy), après avoir fait un Inventaire, 
se meltront en Possession des #archandises et Deniers, pour le 
Compte des Parents et Heritiers du Défunt: et le Gouverneur 
ou tout autre Officier quelconque, commandant dans l’Endroit où 
celle Personne sera morte, donneront des Ordres pour que tout 
ce qui est dù au Défunt, soit payé au Consul ou à son Vice 
Consul (Deputy), à l'Usage indiqué ci-dessus. (Comparez plus 
haat p. 697. l'Arc. VIL du Zraité de 1721, et p. 706. l'Arc. VIL 
du Zraite de 1700.) 

Il est convenu et entendu que tous les A/emands, Su. 
jets du Roi d'Angleterre où Habitants de ses États al. 
lemands, et tous les Habitants de Gibraltar, sont et seront con- 
sidérés comme Sujets anglais, et ayant Droit aux Privileéges des 
Sujets anglais à tous Égards et sous tous les Rapports, comme 
s'ils étaient nés dans la Ville de Londres; et que, si aucun autre 
Lieu ou Domaine vient à l'avenir à être assujeti au Roi d’Angle- 
terre, soit par Cession, soit par Conquête, les Æ/abitants en seront 
considérés comme Sujets anglais, et comme ayant aussi pleinement 
Droit à tous les Privilèges des Sujets anglais, que si ce Lieu ou 
ce Domaine élaient maintenant spécialement désignés dans le pré. 


Art. AN], 


Art, XIV. 


1) Denier, se dit de toute espèce de MNu- et alors on l'emploie surtout au pluriel, (Déct, 
méraire, de toute somme d'or ou d'argent; de l'Académie.) 
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sent Traité. (Comparez plus haut p. 703. l'Are. T. du Zraité de 
1751, et p. 710. l'#rs. XV. du Traité de 1700.) 

Les Sujets d'Angleterre et ceux qui se tronvent sous 
la Protection de Sadile Majesté, jouiront, oulre les Sli- 
pulalions contenues dans le présent Traité, de tous les Priviléges 
et Avantages qui sont actuellement accordés, ou qui à l'avenir 
pourraient être accordés aux /Vations les plus Jfavorisées. 

Il y aura une Liberté parfaite et réciproque de IWa- 
vigation entre les Sujets et les Bâtiments du Roi d'An- 
gleterre et veux de l'Empereur de Maroc, et si aucun des Vais- 
seaux de guerre où Armateurs, appartenant au Roi d'Angleterre, 
vient à rencontrer quelque Vaisseau ou Bätinent, appartenant 
à l'Empereur ou à ses Sujets, si le Commandant d'un el Vais- 
seau ou Bütiment produit un Passeport signé par le Gouverneur 
maure, et un Certificat du Consul anglais ou de son 'ice-Con- 
sul (Deputy), déclarant que ledit Bätiment est la Proprieté de 
l'Empereur ou de ses Sujets, ou, si, n'ayant ni Passeport ni 
Certificat, cependant le Commandant et la plus grande Partie 
de l'Équipage du Vaisseau sont Sujets de l'Empereur, ledit Vais- 
seau ou Bâtiment maure passera librement. (Comparez plus haut 
p. 706. l'Art. IV. du Traité de 1760.) 


L'Art. XVII. reproduit la Stipulation contenue dans l'#rt. IV, du Traité de 1721, (Voyez 
plus hout p. 696 ) 


Art, XV. 


Art, XVI. 


Aucun /Vatif de quelque Contrée que ce soit, Cupi- 
laine, Marinier, Pécheur, où autre Personne sous la 
Jurisdiction du Gouvernement anglais, dans la Ville de Gibral. 
tar, ou dans tout autre Endroit pouvant appartenir plus lard au 
Roi d'Angleterre, qui naviguera où fera la Pèche sous Pavillon 
anglais, muni de Passeports cerlifiés par le Gouverneur ou Com. 
mandant-en-chef de ces Places, ne sera saisi ou molesté, mais ils 
seront tenus pour Sujets natifs d'Angleterre et considérés comme 
tels. (Comp. plus haut p. 709. l’4ré. XIII du Zraité de 1760.) 
an, XXXI, AUCUN Commandant d'un Vaisseau ou Bätiment an- 

glais ne sera obligé de recevoir à bord des Passagers 
onu des Murchandises, soit pour le Service public ou privé, ap- 
partenant'à une Personne quelle que ce puisse être, contre son 
Consentement, ni de faire Voïle pour aucune Destination où il 
n'aurait pas Dessein d'aller, et son Bétiment ne sera pas non plus 
visité, ni retenu, ni mis sous Embargo, sous aucun Prélexte. 


Art. XXIX. 
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(Comparez plus. haut p. 697. l’4rt. VIIL du Zraité de 1721, ct 
p. 708. l'Art. VIEIL du Zraité de 1700.) 

Si quelqu'un des Sujets de l'Empereur louait des Bà- 
timents anglais quelconques, pour porter des Harchan- 
dises ou des Passagers d'une Partie des États de l'Empereur à 
l'autre, et qu'il lui arrivât par suite d'un gros Tems ou de tout 
autre Circonstance, de relächer dans quelque Place pendant le Vo- 
yage, lesdils Bätiments ue seront point obligés de payer le Droit 
d'Ancrage, ni les Droits de Port, ni aucune autre Charge pour 
le Refuge qui pourrait leur être accordé. 

Tout Vaisseau ou Bâtiment, appartenant à une Par- 
tie quelconque des États anglais, qui pourrail éprou- 
ver un Accident en Mer, et qui entrerait dans un Port quelconque 
des États de l'Empereur pour se réparer, sera reçu et trailé avec 
Humapilé et avec toute sorle d'Égards; il y trouvera une Pro. 
tection et une Assistance amicale; il aura la Liberté de debar- 
quer el de recharger sa Cargaison, sans payer aucun Droit quel- 
conque; il lui sera permis d'acheter des Provisions et autres Choses 
nécessaires, soit pour la Sustentation des Personnes qui se trouvent 
à bord, et leur Subsistance jusqu'à l'Arrivée au Port de leur Des- 
: tinalion, soit pour reparer le Bätiment, et il ne sera en aucune 
Manière retardé ou empéché de poursuivre son Voyage. 

Si quelque Vaisseau ou Bätiment, appartenant au Roi 
d'Angleterre ou à ses Sujets, fait Côte :) ou Naufrage 
sur quelque Point des États de l'Empereur, ik recevra toute Sorte 
de Protection el d'Assislance amicale ; tout ce qui aura élé sauvé 
des Agrés et Apparaux *) *), des Effets ou Marchandises, soit 
par les Naufragés eux-mêmes, soit par d’autres, ou ce qui aura élé 
poussé sur le Rivage, ne sera ni caché, ni détourné, ni endom- 
magé, sous quelque Prétexle que ce soit, mais ces Objets seront 
rendus aux Propriétaires ou bien, pour le Compte de ceux-ci, 
au Consul ou à son Vice-Consul (Deputy). Taules Personnes 
appartenant audit Vuisseau ou Bätiment, seront libres, et il leur 


Ari. XXXHH. 


Art. XXXIV. 


Art. XXXY. 


1) On dit en Termes de Marine, Faire 
côte, pour dire Faire Naufrage sur le bord 
d'une terre. (Dict. de l'Académie.) 

2) Comparez T. L du Manuel, 4ppendice. 
No. 1. p. XII. Col. 2. note 9, 

3) Le Texte anglais porte: ,,every part 
0{ the ship-tackle, fusniture, goods or 


smerchandize," ce qui dans la Version fran- 
çuise, donnée par MM. d'Hauterive et de 
Cussy, est rendu par ,, Tous les articles de 
»cardages, ameublemens, effets, marchan- 
ndises.” Le Traducteur est tombé dans un 
étrange méprise, en confandant les différentes 
acceplious du mot anglais furniture. 
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sera permis de s’embarquer sans le moindre Empèchement, dans 
quelque Tems qu’il leur plaira, pour toute Deslinalion quelconque, 
et on traitera de la même Manière les Zdtiments et Sujets de 
l'Empereur, qui pourraient faire Nau/frage sur les Côtes des 
États anglais (Comparez plus haut p. 705. et 706. les Are. IL et 
VL du Zraité de 1760.): et si quelque Bétiment anglais fuit 
Naufrage sur les Côtes du Pays de Nun :), ou sur la Côte meé- 
ridionale parmi les Arabes, l'Ernpereur usera de tout son Pouvoir 
et de toute son Influence, pour que les Z/ommces soient rendus, et 
afin qu'ils puissent immédiatement relourner dans leur propre Pays, 
et il sera permis en même Tems au Consul ou à sou Fice-Consul 
(Deputy), de faire tous ses Efforts pour oblenir la Æestitution 
des Hommes, dans lequel Devoir d'Humanité il sera cordialement 


assisté par les Sujets de l'Empereur. 


1) Le Texle anglais et la Version fran- 
çaise, donnée par MM. d'Hauterive et de 
Cussy, portent Oled-Nun, ce qui est évi- 
demment une corruption de #led*) de Nun 
ou Von, dénomination par laquelle on désigne 
la partie de la Côte la plus méridionale de 
l'Empire de Maroc. Cette partie de la Côte 
a été ainsi appelée, dit-on, à rause du Cup 
de Non, qui fut découvert par les Portugais, 
au commencement du XVe siècle, et auquel 
ils donnèrent ce nom, parce que ceux qui le 
doublèrent les premiers, ne revinrent pas. 
L'Empereur de Maroc s'arroge bien la Sou- 
veraineté du Fed de Nun, mais il n'a sur 
les Peuples qui l'habitent qu'une faible auto- 
rité, Cette Province vaste, mais déserte, n'a 
jusqu'au Cap Zojador *), sur environ soi. 
xaale lieues de long, aueun port ni mouillage, 
Elle est peuplée d'#rabes de différentes Tri. 
bus, dont les campements sont répandus dans 
l'intérieur des terres susceptibles de quelque 
culture; dans la partie occidentale, ce ne 
sont que des plages désertes, bordées de 
sables et de rochers sous l'eau, sur lesquels 
la mer vient se briser. L'on est quelquefvis 
entraîné par des courants rapides qui se 
forment entre la terre et les Iles Canaries; 
des navires espagnols, auglais et français 
y ont souvent fait naufrage, Dans ces cas 
malheureux, le sort des équipages ne saurait 


être plus déplorable; ils sont enlevés et dé. 
pouillés par les Arabes de ces cautons qui, 
malgré quelque police qu'ils observent dans 
leur brigandage, s'enlevent réciproquement 
leurs esclaves et leurs dépouilles, les armes 
à la main, Ces malheureux sont exposés à 
la faim, à la soif, aux caprices des maîtres, 
et à toutes les humiliations de la misère; à 
la honte de l'humanité ils sont vendus et re- 
vendus, et plus souvent troqués contre des 
chameaux, eu autres bestiaux dans les mar- 
chés de ces déserts. L'Empereur de Maroc 
emploie bien quelques offices pour faire en- 
trer ces infortunés en son pouvoir, mais la 
lenteur et les difficultés que ces recherches 
et ces négociations éprouvent, occasionnent 
toujours des retards qui répandent la plus 
grande incertilude sur le sort de ces mal- 
beureux, Une fois au pouvoir de ce Prince, 
il faut encore les solliciter et les attendre 
avec patience de sa géncrosité, (C'hônier, 
Recherches historiques sur les Maures et 
Histoire de l'Empire de Maroc ***), T. HI. 
Liv. IV. Chop. 1. p. 6.7, 43— 45, — Hoest, 
Nachrichtenvon Marokos und Fest), Chap. 
P- 71, (L'ad Nun.) — Pollstüodiges Hand. 
buch der neuesten Erdbeschreibung, Sect, VI, 
T.L p.623. (Noon, {noon, Nun, Govednum, 
Wedinun, FF ednun.) 


2 


*) Vled, Contraction de Béled, qui, en 
arabe signifie, Contrée, Pays, Ville, (Com. 
parez Kicffer et Bianchi, Dict, turc- 
français, T. 1. p, 223, Col. 2.) 


**) Bojador, Cap, Cite Sahara, Sud des 
Canaries, 

***) Comp. plus haut p. 71. Col, 1. note **, 

t} Cemp. plus haut p. 70, Col, 1, note *. 
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0 


Tous les Zrailes fails avec Muley Ismaël, Maley-Ab- 
dallah, Fils d’'Ismaël, et avec Sidi Mahomet, Fils d’46- 
dallah, continueront d'être en Figueur et seront fidèlement 06- 
servés, excepté les Articles qui seront trouvés contraires à ce qui 
est conclu et signé aujourd'hui. 

Que si dans un Tems quelconque il arrivait, par Inad- 
verlance ou autrement, que quelque Chose fàt fait par les 
Vaisseaux ou Sujets de l’une ou l'autre Partie contrairement à 
l'un ou l’autre des présents Articles, Y'Amitié et la bonne Intel. 
ligence n’en seront pas pour cela immédiatement rompues; mais 
le present Traité subsisiera dans toute sa Force, jusqu'à ce que 
Salisfaction, après avoir été régulièrement demandée, ait été re- 
fusée; et les Sujets de l’une et l'autre Partie, qui enfreindront 
malicieusement le présent Traité ou aucun de ses Articles, seront 
sévèrement punis par leurs Souverains respectifs, chaque Sou- 
verain devant prendre Connaissance de la Conduite de ses propres 
Sujets. | 


Art. XL. 


Art, XLI 


Si jamais la bonne Intelligence et l'Amitié subsistant 
actuellement entre les deux Cours devaient être rompues, 
et que la Guerre s’ensuive (ce qu'à Dieu ne plaise!), tous les Su- 
jets anglais et ceux qui se trouveront sous la Protection anglaise, 
de quelque Rang et Dénominalion ‘) que ce soit, se trouvant dans 
les États de l'Empereur, auront la Permission de se retirer avec 
leurs Biens, Familles et Domestiques, natifs ou non du Pays, par- 
tout où il leur plaira, et sur les Bätiments de quelle Nation que 
ce soit; et à tous ceux qui le désireront, il sera donné six mois, 
pendant lequel Tems ils seront en parfaite Liberté et Süreté, et 
pourront vendre et disposer de leurs Biens et Effets ; leurs Per- 
sonnes et leurs Proprietés ne seront non plus ni #roublées ni in- 
quietées au sujet de la Guerre, ni sous aucun autre Prétexte; mais 
au contraire, ils jouiront d’une bonne et prompte Justice, afin 
qu'ils puissent disposer de leurs Propriétés ou les emporter, et 
recouvrer leurs Dettes (actives); dans lequel But les Autorités 
du Gouvernement les assisleront en tout Tems, et il en sera de 
même pour les Maures en Angleterre. 

Les quarante trois Articles ou Traités (Articles 
or Treaties) qui sont écrits sur les présentes trois 


Art. XL 


Ratification. 


4) 11 faut Lire dans la Version française, 1. c. Part. JI. T. IL. p. 505. ligne 6. d'en bas, 
donuée par MM. d'Hauterive et de Cussy, Dénomination au lieu de Domination. 
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Feuilles, du Côté droit (on the right side) ‘), sont arrètés entre 
Moi et le Puissant Anglais, le Roi George III, par l'Entremise 
de son Ambassadeur, Jacques Marie Matra. Je consens à 
chacun desdils Articles, et je fais ma Paix là-dessus, à l'exception 
d'un Article, qui est le No. 7, lequel porte que le Xadi ou Juge 
maure ne sera point présent lorsqu'on jugera des Procès entre 
des Marchands anglais et des Maures; Je ne puis consentir à 
cela, car on ne saurait se départir de ce que le Juge doit ètre 
présent, puisqu'il est le Personnage principal et celui sur lequel 
on peut compter, et avec le Consentement de l'Ambassadeur sus- 
nommé, le Zraité demeure conclu pour tous les Bètiments anglais 
qui voudront entrer dans mes Parts et en sortir. 

Le 4 Sciaban 1205. 

Conclu et ratifié par l'Empereur de #arec, dans la Ville de 
Sale, le 8 Avril 1791 *}. 

Traité de Commerce et de Navigation entre 
lu Grande-Bretagne (George III) et l'Empire de 
Maroc (Muley Soliman). Stipule sous lu Date ci- 
dessus, qui correspond au 14 Juin 1801, de la Naissance de 
Jésus, le Messie, Fils de Marie :). 


Les Articles 1—1X, reproduisent les Stipulations contenues dans les Art, 1— IX. du 
Traité de 1791. (Voyez plus haut p. 715 — 718.) 


Tous Æénégats *) de la Nation anglaise ou Sujets qui 
changent leur Religion pour embrasser la Religion muure, 
étant d’une Persuasion incertaine an Moinent “de celte Conversion, 
ne seront point regardées comme Maures, et pourront revenir à 
leur Bcligion première, mais si plus tard ils persistent daus leur 
Résolution, ils devront s'en tenir à leur Résolution, et leurs Ex. 
cuses ne seront plus acceptées. (Comparez plus haut p. 718, l’4ré. X, 
du Zraitc de 1791.) 


Les Art, XI— XVI, reproduisent les Stipulations contenues dans les Ærs. XI— XVI. du 
Traité de 1791. (Voyez plus haut p. F18— 720.) 


1801, 
14 Juin. 


Art, X4 


4) Il est à snppaser que le Traité fut écrit 
sur deux Colonnes, celie à droite contenant 
la Version anglaise, et çelle à gauche la 
Version arabe, 


2) La Hatification du Traité de 1791 est 
omise dans le Hecueil de MM, d'Hautcrive 
et de Cussy, 


9) Hertslet, 1 c. T. NL. p- 17. (en anglais.) 
— d'Hauterice et de Cussy, |. 6. Part, LE, 
T. LE p. 506, (en français.) Nous avens 


adopté la Fraduction donnée par MM. d'How. 
terive et de Cussy, en la rectifiant sur le 
Texte anglais, — 

La date de l'Hégire, dont il est fait men. 
tion à la suite de l'#ré, XLE, n'est point 
exprimce, En admettant que la date de l'Ëre 
chrétienne, 14 Juin 1801, soit exacte, la date cor 
respondante de l'Hégire sera le 14 Safer 1216, 

4) Comparez plus haut T, Il. du Honuel, 
Part, 1. Liv. M, Chap. L Sect. HE Act 1. 
Jialie. $. 1 Feuise, K. p. 53, Col. 1, note *, 
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Les Art. XXVWIL XXX, XXXI. XXXII, XXXMI. XXXVNI, XXXIX, et XL. reproduisent 
les Stipulations contenues dans les #rt. XXIX, XXXH. XXXIN, AXXIV. XXXV, XL. ALI 
et ALI, du Traité de 1791. (Voyez plus haut p. 720 — 721.) 


Articles explicatifs entre la Grande-Bre. 
vin. {agne (George III) et Maroc, signes à Fez. ct 
raltifiés par l'Empereur de Maroc à son Palais im- 
périal de Fe:, le 18 de Jumad premier *) 1239. À. D. 19 Jan- 
œier 1824 ?). 
anvu, Toute Dispule qui pourra s'élever entre des Sujets 
maures et des Sujets anglais, sera décidée par le Gou- 
cerneur de l'Endroit, par le Juge-en-chef et par le Consul an- 
gluis, et dans le Cas où l'une des deux Parties désapprouverait 
la Décision, elle serait libre d'en appeler à l'Empcreur. (Comp. 
plus haut p. 723. la Ratification du Traité de 1791.) | 
Si une Dispute s'élève entre des Sujets muures et des 
” Sujets anglais, ou ceux qui sont sous la Protection de 
$. M. Brilannique, et si une sérieuse Injure est éprouvée par l’une 
des deux Purties à la suite de celte Dispute, l'Empereur de Ma- 
roc seul jugera le Différend; si le Sujet unglais esi le Cou- 
pable, il ne sera pas puni plus sévèrement qu'un Maure ne l'aurait 
été; en Cas d'Évasion de celui qui aura porté le Préjudice, aucun 
Sujet angluis ne sera saisi en sa place, et si celle Évasion avait 
lieu avant ou après la Condamnation, par Crainte de la Peine, 
l'Évadé sera passible du même Arrêt que le Maure en pareille 
Occasion. Si une Dispute survenait dans les Territoires angluis, 
le Différend sera jugé conformément aux Lois ct Coutumes d'An- 
gleterre, avec Liberté d’interjeter les Appels d'Usage. (Comparez 
plus haut p. 717. l'#r4. VIII. du Zraité de 1791.) 
Ceci complète les deux Articles ci-dessus mentionnés. 
Articles additionnels au Traité de Paix 
entre la Grande-Bretagne (George IV) et l'Em- 
pire de Maroc (Muley Abrahman). Fuits le 18 de 
la Lune de Jemad second (?) de l'an de l'Hégire 1239 (19 de 
Janvier 1824 de TÉre chrétienne) ”). 


Ant. VI 


1824, 
49 Janvier. 


4) En admettant que la date de l'Ére chré- 3) ÆHertslet, 1, ce, T. II. p. %6. (en anglah.) 
tienne, 19 Janvier 1824, soit exacte, la date  — d'AHauterive et de Cussy, 1. ce. Part. N, 
correspondante de l'Hégire sera le 29 Dje- TT. II. p. 520. 
maziul-Ewwel 1239. Cet Acte porte dans Hertsiet \a mème date 

2) d'Hauterive et de Cussy, l.c. Part. 1 que le précédent, c. à. d. le 19 Janvier 1824, 
T.IV. p.519. (en français.) — Ces #rtickesne qui correspond au 29 Diemaziul. Ewwel de 
5e trouvent point dans Le Hecueil de Hertslet, l'an 1230 de l'Hégire, et dans je Keeucig de 
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Gloire à Dieu qui est unique. 

À la Cour de $. M. Muley Abrahman, Fils de Muley 

Hicham, Fils de Muley Mohamed, Fils de Muley Abdal. 
Tlah, Fils de Muley Ismaël, Descendant de Hicham par 
Aly, Pontife, Prince des Croyants et Empereur des Musul- 
mans, s'élant lransporté en Qualité d'Envoye de $. M. George IF, 
Roi d'Angleterre, Jacques Sholto Douglas, Consul-géné- 
ral à Tanger, pour faire reconnaitre et confirmer au Nom de 
son Souverain le Zraité ci-derritre, contenant quarante-et-un Ar- 
ticles arrêlés et convenus entre les Anglais et S M. Muley So- 
liman (de sainte Mémoire), $. AZ. le Prince des Croyants a donné 
l'Ordre qu’il lui soit communiqué, après en avoir pris Lecture at- 
tentive, Article par Article, et en avoir trouvé le Contenu, tel qu'il 
a été slipulé par feu son Oncle, convenable ct avantageux aux 
deux États, a confirmé ce Traité qui commence, Article L., par 
ces Mots: ,,/e Roi d'Angleterre pourra cltablir un ou plusieurs 
»Consuls à Maroc,” et qui finit par ceux-ci: ,, ré. XLI. et der. 
nier, ceci est le Traité par lequel la Paix a été établie entre . 
»l'Empereur de Maroc, etc”, et l'a ratifié à l'exception de deux 
Articles, le VILe et le VIILe, auxquels ont été substilués les deux 
autres ci-après, dont la Teneur suit: 
- Si des Disputes s'élèvent entre un Mahométan et 
un Sujet anglais, quel que soit le Plaignant, elles se- 
ront jugées en Présence du Gouverneur de lu Place, 
du Xadi ou Juge, et du Consul angluis. Si l'une des deux Par- 
lies ne veut pas acquiescer au Jugement qui aura élé rendu, l'4f- 
faire sera portée alors devant S$. ZZ l'Empereur. (Comparez plus 
haut p. 717. l'Art. VIL du Traité de 1791, et p. 725. l'4ré. VIL 
de la Convention explicative du 19 Janvier 1524.) 

Si des Procès ou tous autres Dif/crends s'élèvent 
cntre des Sujets anglais ou aulres Zadividus sous la 
Protection d'Angleterre, el des Mahométans, dont il 
puisse résuller du Dommage ou des mauvais Traitements aux Su. 
jets des deux Nations, V'Af7aire sera porlce devant $. AL. TE. 
pereur qui en décidera seul. Si le Coupable est Anglais, ou 
sous la Protection d’Angletcrre, on ne lui fera subir de Punition 


Art I. au lieu 
du Ville, 


Art. 11, au lieu 
du Ville. 


MM. d'Hautcrive et de Cussy, celle du 18 et nous remarquerons que la fin de Janvier 
de la Lune de Jemad second 1239, qu'on dit de 1824 correspond au 10 ou 11 de la Lune 
correspondre à la fin de Janvier 1823. Nous de Djemaziul’ Akbir, * 

avons adopté la date alléguie par Æertsiet, 
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plus forte que celle qu’on infligerait à un Musulnman, qui aurait 
mallrailé un Sujet anglais, ou sous la /’rolection d'Angleterre. 

Si le Coupable venait à s'échapper, aucun autre Anglais ne 
sera pris ni puni à sa place. Lorsqu'on se sera assuré que le Ila. 
sard, ou la Défense personnelle, et non l'Iniention, a été la Cause 
du Délit du Prévenu, alors le Jugement qui sera rendu contre lui, 
sera en lout égal à celui qu'on aurait porté pour un Cas semblable 
contre un Musu/man. 

S'il s'élève des Procès ou tous autres Dif/érends entre des 
Sujets anglais et des Mahometans qui se trouveraient en Angle- 
terre, et que l’on aura reconnu clairement la Culpabililé des uns 
ou des autres, le Coupable sera jugé d’après les Lois et les Cou- 
tumes anglaises, qui régissent les Anglais. Mais si une des Par.- 
lies n'acquiesce pas au Jugement rendu, l'Afaire sera portée 
devant le Roi d'Angleterre. 

Ainsi que dessus ont élé rédigés les deux Articles exception- 
nels en échange de ceux sus-indiqués, que $. H. a ratifiés avec 
les autres Articles du Traité, à l'exceplion des deux Articles sup- 
primés, parce qu'Elle a trouvé qu’ils élaient convenables et avan- 
lageux aux Sujets des deux Puissances, et surtout aux Mahomeé- 
tans, qui y sont trailés avec Considération et Réciprocite. 

A ces Causes l'Ordre Impériul ci-dessus a été rendu par $. Æ. 
(que Dieu l'affermisse dans toute sa Gloire sur son Siége royal, 
dont l'Équité est la Base et le Soutien, que les Nuages de tout 
Embarras et Difficullés se dissipent, devant les Rayons brillants de 
sa Haute Équité, et que la Munificence et la Libéralité forment les 
Fondements inébranlables de sa Grandeur et de son Pouvoir sou- 
verain! que le Seigneur daigue accorder à S. Æ£. sa Proteclion di- 
vine et spéciale!) 





La Grande-Bretagne entretient: 
à Tanger, un Consul-général et un Vice-Consul :). 


$. 93. 
GRANDE-BRETAGNE rt MECKLEMBOURG (SCHWÉRIN), 
Il n'existe point de Traité formel de Commerce et de Navigation entre L Grande. 


Bretagne et le Grand-Duché de Mecklembourg Schvérin. 
Un Ordre du Conseil de S. M. Britannique, en date de Carlton-House 2) le 14 Juin 


1) Royal Kalendär, 1838. p. 144. Col.f,  rebäti presque entièrement en 1788, pour y 
2) Carlion-House. Le Palais de Carlton, loger Geurge 1F, alors Prince de Galles, à 
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48251), établit que vu que les Denrées et Marchandises (Goods, Warcs and Mer- 
chandise), importées dans les Ports du Mechlembourg (Schwérin) et expertées de ces 
mêmes Ports, par des Navires britanniques, sont soumis aux mêmes Droits, et jouissent des 
mèmes Æetraits (Dranwback)?), Bonifications (Bounties)*) ou Allocations ([Al- 
lowances)*), qui sont perçus ou alloues sur lesdites Denrées où Marchandises, quand 
elles sont imporlées ou exportées desdits Ports par des Nuvires mecklembourgeois, et que 
les Navires britanniques, à leur Entrée dans les Ports du Mecklembourg, ne sont point 
soumis à des Droits de Tonnage ®) autres ni plus élevés que ceux qui sont perçus sur les 
Nurires mecklembourgeois, les Navires mechlembourgeuis aussi, qui entrent dans les Ports 
du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'{rlande, soit sur leur Lest ®), soit chargés, 
provenant d'un des Ports du Mecklembourg ou sortant des Ports du Royaume-Uni, avec 
leurs Chargements composés d'Objets dont l'Importation ou l'Exportation est permise, pour- 
rent librement importer ou exporter lesdits Chargements, et ne seront point sujets à des 
Droits ou /mposilions autres ni plus élevés que ceux qui sont ou seront perçus sur des Va. 
vires britanniques à leur Entrée ou à leur Sortie, et sur lesdites Denrées et Marchandises, 
à leur Importation ou Exportation desdits Ports par des Mavires britanniques, et lesdits 4r- 
ticles exyortes desdits Ports dans des Navires mecklemhourgeois, auront Droit aux mêmes 
Retraits, Bon'fications el Allocations qui leur sont accordés quand ils sent exportés sur 
des Narires briianniques. 





La Grande-Bretagne entretient : 
dans le Grand-Duché, un Consul-général (résidant à ZZum- 
bourg), 
à Hostock et à HWismar, des Vice-Consuls ”). 
Le Mecklembourg (Schwérin) entretient 
en Angleterre: 
à Londres, un Consul, 
à Dartmouth, Deal, New-Cuastle el Plymouth, des Fice- 
Consuls ; 
dans l'Z/e de FWight: 
à Cones, un Vice-Consul; 


2) Drawback (Retrait). 





été démoli depuis quelques années. Un nou- 
veau Palais magnifique, le Buckingham Pa- 
daer, construit dans le Parc de Saint-Jacques 
(Saint-James's Park) est destiné à ser- 
sir de Késidence aux Souverains d'Angle- 
terre. (Adr. Lalbi, |, ec. p, 411.) 

1) British Order in Council, regulating 
the Dutics an the FVessels of Mecklen- 
burgh Schwerin, and their Cargocs in 
British Ports, At the Court at Carl- 
ton-House, the 1%1h of June 1825, pre- 
sent the King's most excellent Majesty in 
Council. (Hertslet, L €. T, NE, p.245, (en 
anglais.) — l'extrait de ret Acte, donné par 
MM. d'Hauterive et de Cussy (l. €. Part. IL. 
T- Il p. 523), en langue française, est in- 
complet; il ne mentionne que les Avantages 
accordés aox Dôtiments mecklembour geuis en 
Angleterre, el non pas ceux dont jouissent les 
Bôtiments britanniques en Dechlembourg. 


Comparez We. 
Culloch, Dictionary, practical, theoreti. 
cal and historical, of Commerce and com- 
mercial Natigation (Londres 1531, in 8°,) 
p- 616. — Nemnich, Comtoir-Lexikon in 
ucun Sprachen, p. 59. 

3) Zounty (Bonification, Prime). Compas. 
rex Me. Cubloch, 1. c. p, 176. — Nemnich, 
Le, p. 26. 

4) Allowance {Allocations). Comparez Mc. 
Culloch, 1. ce. p.27, — Nemnich, Le, p. 4 

5) Voyez plus haut T, 1. du Manuel, Liv. L 
Chap. V. $Sect, LIL Suéde $. 10. p. 382, 
Col. 1. note 2. 

6) Vayez plus haut T, 1, du Mauucl, Lix. 1 
Chap. V, Sect. 1, France, 6. 21. p. 2%6. 
Col. 2. note 4. 

7) Return relative ele, p. 8. Col 1. — 
Grofsherzoglich Mecklenburg-Sohwerinscher 
Staats-Kalender, 1838, p. 10. 
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en Écosse: 


à Charleston, un Consul-général, 


à Lcith, un Consul '). 


$. 24. 
GRANDE-BRETAGNE vr NOUVELLE GRENADE. 


(Voyez plus haut p. 677. $. 11. Grande-Bretagne et Ecuador.) 





La Grande-Bretagne entretient: 
à Carthagène de Colombie, à Panama el à Santa-Marta, 


des Consuls *). 


$. 95. 
GRANDE-BRETAGNE rr OLDENBOURG. 


H n'existe point de Traité formel de Commerce et de Navigation avec le Grand-Duché 


d'Oldenbourg. 


Un Ordre du Conseil de S. M. Britannique, en date de Hindsor *), le 19 Octobre 
1824 +), établit une Réciprocité parfaite de Traitement pour les Navires britanniques dans 
les Ports d'Oldenbourg, et pour les Navires oldenbourgeois dans les Ports du Royaume- 


Uoi de la Grande-Bretagne et d'Irlande ‘), 





La Grande-Bretagne entrelient: 
à Braake (sur le Æ#cser), un Vice-Consul ‘). 


$. 96. 
GRANDE-BRETAGNE sr PAYS-BAS ”). 


Plusieurs Willes des Provinces du Gueldre, de la Hollande, de la Zéelande et d'Ocrr- 


1) Royal Kalendar, 1838. p. 141. Col, 1. 
— Grofsh. M.S. Staats-Kalender,p.S8. et 9. 

2) Return relative ete. p.6. — Royal Ka- 
lendar, 1838, p. 144, Col, 2. 

3) FWindsor, sur la Tamise, dans le Comté 
de Berks; jolie petite Ville; c'est la Rési- 
dence ordinaire des Rois d'Angleterre. (John 
GortoneaG.N Wright, Topographical 
Dictionary of Great - Britain and Ireland 
(Londres 1833 T. 1— III. in 8°, avec 54 
Cartes) T. IL — Adr. Balbi, L ce. p.424.) 

4) British Order in Council, regu- 
lating the Duties on Oldenburgh Ves- 
sels, and their Cargoes, in British 
Ports. Atthe Court at JFindsor, the 
1944 of October 1824. Present the King's 
most excellent Majesty in Council, (Herts- 
Let, ce. T. LI, p. 320, — L'Extrait de cet 
Acte, donné par MM. d'Aauterive et de 


Cussy, 1. e. Part, IL, T. NII. p. 5935., en langue 
française, est incomplet; il ne mentionne 
que les Avantages accordés aux Bôtimente 
oldenbourgeoïls dans les Ports anglais, et 
non pas ceux dont jouissent les Zütiments 
anglais dans les Ports d'Oldenbourg. 

5) Comparez plus haut p. 727. la Teneur 
de l'Ordre du Conseil relatif à la Réciprocité 
de Traitement, dent jouissent les Bütiments 
britanniques dans les Ports du Mechlem. 
bourg, et les Bütiments mecklembourgeois 
dans les Ports anglais. 

6) Return relative ete, p. 8. Cal. 1. 

7) La vaste Contrée, qui faisait autrefois 
partie de la seconde Belgique (Basse-Gcr. 
manie), el qu'on à nommée depuis les Pays- 
Las, se composait des Duchés de L'rulant, 
de Limbourg, de Luxembourg et de Gueldre ; 
des Comités de Flandre, de Hainault, de 
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yssel, associées à la Hanse teutonique ‘), avaïent obtenu anciennement d'importsnts Privi- 
léges en Angleterre ?). 

Les Relations commerciales entre les deux Pays donnèrent lien à différents Traîtéx 
de Commerce avec les Comtes de Flandre, de Hainault, de Namur, et de Zéclande, avec 
plusieurs des Villes de Flandres et de Brabant, et avec les Ducs de Lourgogne *), dont 
la plupart cependant se rappertaient particulièrement aux Possessions des Rois d'Angleterre 
dans le Pays de Fraure, 

Le plus important de ces Traités, qui remontent au XVe siècle, est celui du 24 Février 
1195 (1496), conclu entre Henri PI, Roi d'Angleterre, et Philippe 1 (le Del), Archidue 
d'Autriche, comme Possesseur des Pays-Bas *). 11 renouvela la plupart des Dispositions 





Namur, d'Artois, d'Hollande, de Zéelande 
et de Zutphen; du Marquisat d'Anvers; 
des Seigneuries où Pays de Malines, 
d'Utrecht, de Frise, d'Over-Yssel et de 
Croeningue avec le District de Drenthe, 

Onze de ces Provinces (Brabant, Lim- 
bourg, Luxembourg, Flandre, Haïinault, 
Namur, Artois, Hollande, Zéclande, An- 
core, Mulines) faisaient partie de la Succes- 
sion de Bourgogne, qui, par le mariage de 
Marie, fille et héritière du Due Charles 
le Téméraire, avec l'Archiduc Maximilien, 
fils de Frédéric HI, Empereur d'Allemagne 
(en 1477), échut à la Maison d'Autriche, 

Les six autres (Frise, Utrecht, Over-Ysscl, 
Cucldre, Zutphen et Groeningur) furent ae- 
quises par l'Empereur Charles-Quint et 
son fils. 

Var le mariage de Philippe le Bel, fils 
de Maximilien, avec Jeanne, héritière de 
Castille (1496), les Pays-Bas passèrent sous 
la Domination de l'Espagne, en 1504. 

Ce fut le 23 Janvier 1579, que les Pro- 
vinces du Nord, la Gueldre et Zutphen, la 
Ilollande, la Zéclandr, Utrecht, la Frise et 
les ()mmelandes, entre les rivières d'Ems et 
de Lauréers (c'est à dire la Province de Groe- 
ningur, sans la Ville), après avoir secoué le 
joug de l'Espagne, dressèrent le fameux Acte, 
nommé l'Union d'Utrecht, qu'on regarde 
comme le Fondement de la République des 
Prorinces- Unies. Le Prince d'Orange nc- 
céda à la Confédération par un Acte du 3 Mai 
1579, L'Accession de la Province d'Orer- 
Yasel eut lieu en 1580, celle de la Ville de 
Croeningue, en 1593. Le District de Drenthe, 
qui devint l'Allié des sept Provinces, dépen- 
dait originairement de Groeningue, et n'est 
pis compté pour une Province particulière, 
L'Espagne reconnut l'{ndépendance et la 
Souveraineté de la nouvelle Fépublique par 
la Trève conclue à Anvers, le 9 Avril 1609 
(Voyez plus haut p. 448, Col, 1, note 2.), par 
l'Entremise des Rois de France et d'Angleterre. 

Après la Séparation violente des sept Pro 
tinces du Nord, les dix Provinces méridio- 


nales continuirent à faire partie de la Wo- 
narchie espagnole jusqu'au Traité d'Utrecht, 
en 1713, où elles retombirent à la Maison 
d'Autriche, sous la Domination de laquelle 
elles restèrent jusqu'en 1793, (Comparez 
T. 1. du Manuel, Liv. 1 Chap. NI. Sect. VI. 
p. 59. Col. 2. note 4, — Schorll, Cours 
d'Histoire, T. XIX. Histoire des Provinces- 
Unies des Pays-Bas, Sect. 1— VIL p. 48— 
211. — T. XXXVI, Table des Matières, p.96. 
Col. 2. Art. Étuls-généraux des Provincet- 
Unies des Pays-Bas, p. 233, Col, 1. Art. 
Pays Bas catholiques ou espagnols, p.27. 
Col. 2. Art, Provinces-Uhnies des Pays-Bas. 
— T. XLVI. Table des Matiéres, p. 127. 
Col. 1. Art. États-généraux des Prorinces- 

lnies. p. 262. Col, 2. Art, Pays-Bas autri- 
chiens. — Art de vérifier les Dates, T. AW. 


pe 451. sqy-) 


1) Voyez la Liste dans Anderson, His- 
torical and chronological Deduction, T. 1, 
pe 356. — Comparez aussi T. L. du Menuel, 
Liv. 1. Chap. I, Sect. XL p. 125. et p. 195. 

2) Comparez T, 1. du Manuel, Lis. IL 
Chap. 1, Sect. IL. Art. VI. Hanse. F. p. 357. 
— Martens, Cours diplomatique, T. 1, 
Grande-Bretagne et Pays-Bas. A. 
Augleterre et Provinces belgiques 
en général jusqu'à l'Union d'Utrecht, 
de 1579, p. 520. sqq. 

3) Comparez Martens, Cours diploma- 
tique, T. 1, ubi supra. 

4) Tractatus Pacis et Intercursus Bur- 
gundiae. Datum Londinum, 4. D. 1495, 
24 Die Februarii. (Rymer, L e. T. V. P. IV. 
p. 82. Col. 2.) 

Tractatus Pails et Commercii inter Hen- 
ricum VIl, Regem Angliae, et Phi- 
lippum, Ducem Austriae et Eurgun- 
diae conclusus, Datum Londini, Die 
24 Februarii 1495. (Du Mont, 1. e. T. LL 
p: 318. Col. 2. (Copie fautive.) p. 336. Cel. 1. 
— Plocards, Ordonnances ete. de Drebant, 
T. 1. Liv. V. Tit, 1, Chap. XL p. 568. — 
Lünig, Deutsches Reichsarchiv, Pars 
specialis (avec 4 C'ontinuations en 
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arrèlées par le Traité de 1478 1). On stipula par cet Acte, que les Sujets respectifs pour. 
raient avoir à bord de leurs Vavires et conserver dans leurs Maisons des Armes pour leur 
Défense personnelle (Art. XII.) ?), que les Biens des Nuufragés seraient restitués à leurs 
Propriétaires légitimes (Art. XXIV.)#), que les Sujets respectifs pourraient posséder des 
Maisons et des Magasins, qu'ils continueraient à jouir de tous les Pririléges, Libertés et 
Franchises dont ils avaient joui pendant les cinquante années précédentes (4,4. XXV.), et 
que la Justice, pendant leur Résidence dans les États respectifs, leur serait administrée 


par les Tribunaux ordinaires du Pays. (Art. XXVIL.) 
Les Marchands anglais, établis dans les Pays-Bas, étaient à cette époque suberdonnés 
à un Préposé qui portait le Titre de Courtmeester “). 


40 Vol. in fol, Leipzig 1710—1715.) Cont.I. 
P- 98. Suppl. p. 117. — Schmaufs, Corp. 
Î. g. academ. V, 1 p. 133) 

1) Tractatus de Intercursu Burgundiae. 
Datum in Opido Insulensi (Lille) À. D. 
1487. Mensis Julii Die 12, (Rymer, À c. 
T. V. P. NL p. 86. Col. 1.) 

Tractatus Commereiorum inter Eduar. 
dum 1V, Regem Angliae, et Maximi- 
lianum et Mariam, Duecs Austriae 
et Burgundiae, conclusus in Oppido In. 
sulensi, Die 12 Julii Anno 1478. (Du 
Mont, |. c. T, IL P. IL p. 28, Col. 2.) 

2) Cap. Duodecimum. ,,1tem con- 
s“ventum est ut supra quod mercatores 
.sutriusque partis partium praedictarum et 
ss<orum factores, familiares, negotiorum 
sgestores et ministri, nec non magistri nn- 
stium, marinarii rt naulae, poterunt licite 
» ducere, portare et habere cum illis et su- 
per Hlos in eorum natibus arma invasiva, 
.. defensiva, cujuscunque gencris fuerint ad 
“4%, corum corpora, bona, mercanties et 
nnaves, salve et secure contra quoscunque 
nservandum et drfendendum, tamen eundo 
set redeundo per mare et aquas dulces, 
squam morando in aliquo porta partium 
spraedictarum, ac cum applicuerint, quo- 
stlescunque, ubicunque, quandocunqg@, et 
+ quacunque hora id contigerit, eorum gla- 
»dios, dagarios*), lanceas **) et cultel- 
… dos ***) secum usque ad terram et per ter. 
nram ad eornm hospitia libere et impune 
ndeferre, ef portare proviso famen quod 
sin eorundem hospitiis, gladios et lanceas 
» deponent et relinquent, quousque adeorum 
.naves redierint." 





*) Dagarius, Daga, Dagha, Dagga, Da- 
garium, Dagger, Daggardum (pugio, siva), 
Dague. (Adelung, Glossarium manuale 
ad Scriptores mediae et infimae Latinitatis 
(Halle1772—1774, T,1— in 8°,) T. HI, 
p- 3 Col, 2.) 

**) Lancea, Lance. (4delung, 1. c. T. IV. 
p- 325, Col, 2.) 


3) Cap. Vigesimum quartum. ,,liem, 
necontentum etc. quod qguotiescunque ali- 
squam Navem Unius Partium pracdicta- 
ssrum, Bonis et Mercandisis oneratam, per 
+ Fortunam, Tempestatis Maris, vel alio 
sCaso quocunque fangere Terram et Nau- 
.Jragium facere, periclitari aut alio modo 
suocunque perire prope Portus, Limites 
aout Costeras, vel în Portubus, Limititus 
saut Costeris alterius Partis, licet in ipsa 
4 Nave non remanent vir, mulier, puer, ca- 
stus, canis vel gallus vivens, Dona tumen 
»<et Mercandisae qualiarunque, quae ad 
5» Terram applicabunt vel aliter salvari aut 
srecuperari contigel, non propter hoc di- 
scenfur confiscala nec pro confiscalis re- 
sputabantur, sed per Officiarios t) Loco- 
rum, in quibus is casus accideret, salvae 
set securae custodiae committentur: sub 
neodem sie remansurae per unum Annum 
set diem tune proximo et immediate se- 
» quentes, infra quem terminum, si quisquam 
ssuperteneril, ef se rerum ac bonorum ip- 
sorum verum Proprietarium fuisse, con- 
ssstiterit, Res et Bonu ipsa sine difficultate 
tel dilatione aliquu eidem plene restitu- 
ss entur; solrendo tamen his, quorum operà 
net diligentià res et bona ipsa recuperata, 
»salvata et custodita fuerint, rationabiles 
nexpensas, el custodibus salarium compe. 
stens prout ratio et aequitas postulabunt." 


4) ,, Superior ipsorum Mercatorum An- 
ngliae, vulgari Nomine Couritmeester 
snuncupatur." (Voyez le XVII, {tem du 
Traité de 1478, dans Rymer, |. e. p.89. Col. 1, 
dans Du Mont, 1. ec. p. 32. Col. 2.) 





**) Cultellus, Coultre, Couteau. (4de- 
Jung, 1. ce. T. HN, p. 823. Col. 2, — La- 
combe, Dict. du vieux Langage français 
(Paris 1766. T. 1. 11. in 6°.) T. 1. p. 128.) 


t) Officiarius, Officier, Employée. (Gerens 
aliquod Munus.) (Adelung, L. ec. T, V. p.33, 
Col. 2.) . 
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Nous avons dit plus baut (T. IL. du Manme/, Part. IL, Liv, 11, Chap. L Sect. HI. Art. VIL 
Angleterre. 1. B. p. 335.) que le Roi Henri 1 d'Angleterre avait accordé, en 1406, à ceux 
de ses Sujets qui feraient le Commerce dans les Pays-Bas, la Faculté de choisir parmi eux 
wa certain sombre d'individus qui seraient nommés ;. Gubernatores Mercatorum," et qui 
exerceraient au nom du Hoi l'Autorité judiciaire aur leurs Compatriotes. (Voyez das l'#p- 
pendice, No. I.) 

Le Traité de 1495, très favorable sex Hollandais, fut rrnourelé en 1516 *) et 1529 2), 
et réclamé encorr, quoique infruclueusement, par les Provinces-Unies après leur Trève avec 
l'Espagne, en 160%), Les tems avaient changé; les efforts de l'épgleterre pour activer 
son Commerce et sa Navigation, avaient été couronnés d'un plein succès, et le fameux Acte 
de Navigation, rendu en 1651, sous Cromrrell, el mis en vigueur sous Charles 11, en 1660, 
1661 et 1663 +), porta un coup mertel au (Commerce des Hollandais, Le 11, des Articles 








séparés, faisant suite au Traité de Paix de Breda, du 31 (21) Juillet 4667 #), leur accorda 
| cte- 


1) Confirmatio Tractatus Amici- 
tiae, inter Regem (Henricum VIII) et 
Principem Hispaniarum (Carolum). 
Datum in Oppido Bruxellensi, die vi- 
crsima quarta mensis Januaril, Anno Do- 
mini mil!/csimo quingentesimo decimo quinto. 
(y mer, 1, €, T. VL p. 112. Col. 1.) 

Tractatus Commerciorum inter Ca- 
rolum ], Hispaniarum Principem, ct 
Henricum VIII, Regem Anglise con- 
cluaus. (Sous la date du 19 Fevrier 1515, 
qui est celle de la Ratification espagnole. 
(Du Mont, 1,c. T. IV, P.L p. 220. Col, 1.) 

2) Tractatus Pacis, Amicitiae, 
Ligae ct Confoederationis, per Ter- 
ram et Mare, et Aquas dulces, inter Ca- 
rolum F, Imperatorem Romanorum Re- 
gemque Hispaniarum ab una, st Hen- 
ricum VIII, Regem Ang liae et Dominum 
Hiberniae parte ab alterd, In Civitate 
Cameraci (Cambrai), die 5 Mensis Au- 
gusti 1529, (Du Mont, |, ce. T. 1V, P, I 
p 42. Cul. 1.— Lünig, Codex Germaniae 
diplomaticus (Francfort 1733. 1793, T, 1. 
IL in fol.) T. I. p, 594.) 

3) Le £. 26. de notre Tableau de l'Éta- 
Ilissement des Consulats anglais à l'Étran- 
ger, n'embrasse que les Kapports de l'Angle- 
terre avec les Pays-Das on général, jusqu'à 
l'Union d'Utrecht de 1579, et ceux avec la 
République des sept Provinces. Unies (Ré- 
publique Batave (1796— 1806), Principauté 
Souveraine des Pays-Bas (3 Décembre 1813), 
Royaume des Pays-Bas (16 Mars 1815) jus- 
qu'à nos jours). 

Les Rapports entre l'Angleterre et les 
Pays-Bas espagnols, depuis 1579 jusqu'au 
Traité d'Utrecht de 1713, sont rompris dans 
le Tableau des Relations commerciales entre 
l'Espagne et la Grande-Bretagne (Voyez 
plus baut Sert, IL 6.9. p. 366—439,) et 
ceux avec les Pays-Das autrichiens dans le 
Tableau des Relations commerciales entre 


la Grande-Bretagne et l'Autriche. (Voyez 
plus haut 6. 3. p. 609.) 

Les Traités relatifs à ces différentes époques 
sont cités 

dans Martens, Cours diplomatique, T.L 

L Pour les Pays-Bas en général et La 
République des srpt Provinces- Unies. 
(Grande-Bretagne et Pays-Bas. À, An- 
gleterre et Provinces Belgiques en gé- 
néral, jusqu'à l'Union d'Utrecht de 1579. 
p- 50—654. B, Grande-Lretagne et 
Provinces-Unies des Pays-Bas, depuis 
1579.) p. 531561, 

IL pour les Pays-Bas «spagnols (Espagne 
et Crande-Breiagne) p. 355— 3%. 

111, pour les Pays-Las autrichiens (Grande. 
Bretagne e4 Autriche.) p. 610 —619. 
dans Chalmers, T.l. The Siutes general, 
depuis 1578 jusqu'en 1750, p. 123 — 204. 
The Austrian Netherlonds, depuis 14% 

jusqu'en 1743, p. 205— 327, 

4) Voyez T. L du Manuel, Liv. L Chap. V. 
Sect. VL. Grande-Bretagne. $. 11. p. 332 
et p. 334, Col. 1, note 1. 

5) Traité de Paiz et d'Alliance 
entgg Charles I, Roi de la Grande- 
Bretagne,rtles Provinces-Unies des 
Pays-Bas. Fait à Breda, le M (1) Juil- 
let 1667, (Du Mont, Le, T. VIL P,L p.44, 
(ea latin.) — Theatrum Pecis, T. IL p. 343. 
(en latin.) — ditzema, Le. T.YL, Liv. XLVIL 
p.54. (rn hollandais.) — Recueil van de Trac. 
taten, No. 43, 44. (en latin.) — Schmaufs, 
Corp. j. g. acad. P. IL. p. 809, (en Zatin.) 
— Londorp, Acis Publica, T. IX. p. 406. 
(en latin.) — Gastelius, De Statu puëlico 
ÆEuropae noviss, Chap. XXVL p. 417. (ea 
allemand.) — Letires «1 Mémoires du Comte 
d'Estrades,T, IV. p. 407. (en français.) 
saus les Annexes. — Mémoires des Com. 
missaires, T. IL p. 40. (en français.) — 
Treaties, 1785, T. L p. 156. (en anglais.) 
— Chalmers, Le.T. 1. p. 133, (en onglais.) 
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cependant une Exemption de cet Acte à l'égard des Marchandises passant d'Allemagne par 
les Provinces-Unies, pour ètre transportées en Angleterre; les deux Parties contractantes 
convinrent de nommer des Commissaires pour établir un Réglement de Commerce, et on 
adopta provisoirement les Dispositions contenues dans les Articles XXVI. à XLIL du Traité 
de Navigation et de Commerce entre les États-généraux et la France (du 27 Avril 1662) 1), 
lesquels Articles furent littéralement incorporés dans le LIL. desdits Articles séparés. 

Le Traité de Breda, de 1667, et celui de la Haye, du 27 Février 1668 2), touchant le 
Commerce neutre, furent renouvelés par le Traité de Puix de Westminster *), du 19 (9) Fé- 


— Schoell, Hist. abrégée, T. 1. Chap. IV. 
p. 314, (Sommaire.) 

Articles de Navigationet de Com. 
merce conclus entre Charles Il, Roi de 
la Grande-Bretagne, et les Pro- 
vinces-Unies des lays-Bas,ù Breda, 
le 31 (21) Jurllet 1667, faisant suite au 
Traité de Paix et d'Alliance du 
mème jour. (Du Mont, 1. e. P.I. p. 48, 
(en Zatin.) — Schmaufs, \. e. p. 911. (en 
latin) — Chalmers, |. e. p. 151, (eu an- 
glais.) — Schoell, Hist. abrégée, T. 1Y, 
Chap. XXL, p. 19. (Sommaire.) — d'Hagte- 
rive et de Cussy, L e. Part. IL. T. IV. p. 4, 
(Analyse) Cette Analyse contient quatre 
erreurs: 1. il n'est point permis aux Sujeés 
des États-généraux d'importer en Angleterre 
des Marchandises fabriquées en d’autres Pays 
que le leur, sans distinction de Pays, mais 
seulement des Marchandises provenant de la 
Haute et Basse Allemagne *); ?, cette Con- 
cession est exprimée dans l'Art. IL, et non 
dans l'A#rt. L.; 3. la Stipulation concernant 
la Nomination de Commissaires pour établir 
un Kéglement de Commerre, est exprimée 
dans l'Ært. NL, et non dans l'#rt. XXX, ; 
à les Articles XXVI, à XLIL du Traité de 


Navigation et de Commerce, entre les États- 
généraux et la France (du 27 Avril 1662) **), 
ne sont point annexés au Traité entre l'An 
gleterre et les États-généraux, wais ils sont 
incorporés dans cet Acte et font partie in- 
hérente du IH. des Articles séparés. 

1) Voyez plus haut p. 82, 

2) Traité de Commerce entre Char- 
les IT, Roi d'Angleterre, et les Pro- 
vinces-Unies des Pays-Bas. Fait à 
la Haye, le 17 Février 1668. (Original en 
latin.) (Du Mont, 1. e. T, VIL P. L p. 74. 
Col. 1. (en latin.) — Aitzema, 1. e. T. VL 
Liv. XLVIII, p. 476. (en Latin.) p. 479. (en 
hollandais.) — Gastelius, 1. ce. Chap. XXVL, 
p- 825. (en allemand.) — Theatrum Euro- 
paeum, T. X. p. 851. (en allemand.) — 
Treaties, 1732. T. 1. p. 146, Jbidem, 1785. 
T. I. p. 190. (en anglais.) — Chalmers, L e. 
T. I. p. 161. (en anglais.) — Scholl, Hist. 
abrégée, T. 1L Chap. ALL. p. 177. (cité.) 
— d'Hauterive et de Cussy, À c. Part, IL 
T. IV. p. 12. (Analyse.) 

3) Westminster. Le Palais de West. 
minsler (qu'il ne faut point confondre avec 
l'Abbaye du mème nom) ‘**), est situé dans 
le District de #Festminster t); il fut construit 





*) L'Allemagne, à cette époque; était par- 
tagée en dix Cercles; la Haute Alle- 
magne comprenait les Cercles d'Autriche, 
de Bavière, de Souale et de Franconie; la 
Basse Allemagne ceux de la Haute- 
Saxe, de la Husse-Saxe, de Westphalie, 
du Bas-Rhin ou Électorat, et du Haut-Rhin. 
Le dixième Cercle, celni de Bourgogne, 
était composé des Possessions héréditaires 
du Roi d'Espagne. (Grand Vucubulaire 
français, T. U. p.175. Col. 1, — Schoell, 
Cours d'Histoire, T. XUI. Liv. VL Chap. IL, 
Allemagne. Sect. IV. p. 292. 293. 321. 322. 
— Pütter, Vollständigeres Handbuch der 
Teutschen Reichshistorie (Gocttingue, 
1772. T,1— IL in 80.) T, ML. p.474. note ff, 
p- 484. note aa.) 

**) Voyez plus haut p. 62, 

***) Pennant, |. c. p. 59. — The History 
of the Abbey Church of St. Peters West- 


IL. 


minster, ils antiquities and monuments 
(Londres 1812. T. L IL. in 4°,) — History 
and Antiquities of the Abbey of Westmin- 
ster, etc. illustrated by J. Preston Neale 
(Londres 1818 et 1823. in fol.) — Adr. 
Balbi, |. e. p.412. — Vollständiges Hand- 
buch der neuesten Erdbeschreitung, Seet. IL 
T. IL. p. 144, — Dict, de la Conversation, 
T. XAXXV, Art. Londres. p. 373, Col. 1, — 
Conversations-Lexikon, T. AU. p. 243. Art. 
W'estminster-Abiei. 

t) La Ville de Londres se divise en frois 
Districts ou Régions: 4. à l'Est, la Cité 
proprement dite, en anglais City; 2. West- 
minster, la partie occidentale de Londres, 
qui tire son nom de l’ancienne Ville de #est- 
minsier, renfermée dans son enceinte; 3. le 
Bourg de Southrwark, que, dans la vie habi- 
tuelle, les Anglais appellent simplement fhe 
Borough. La Cité et Westminster, situés 
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vrier 1674 1), suivi d'an Traité de Commerce et de Navigation, du 11 Décembre de la 
même année 2), et d'Articles relatifs aux Compagnies des Indes orientales) *), du 


par Édouard le Confesseur, qui le premier 
y établit sa Résidence. C'est dans la vaste 
Salle (Westminster-Hall) et dans les 
Édifices attenants à cette ancienne Demeure 
des Rois d'Angleterre, que siégent les Tri- 
Lunaux dits Court of Chancery, Court 
of King's Bench, Court of Exche- 
quer, Court of Common Pleas, et 
Court for the Relief of insolvent 
Debtors'), et que s'assemble le Parle- 
ment .…) ……, , 

1) Traité de Paix entre Charles IE, 
Roi d'Angleterre, et les Provinces- 
Unies des Pays-Bas, fuit à West- 
minster, Le 19 (9) Février 1674. (Original 
en Jatin.) (Du Mont, |. e. T. VII. Part. I. 
p. 253. (en latim) — Actes et Mémoires des 
Négociations de la Paix de Nimègur, T. 1. 
p- 606. (en latin.) — Londorp, Acia pu- 
blica, T. X. p. 149. (en allemand.) — Thea- 
irum Europaeum, T. XI. p. 663. (en alle- 
mand,) — Valkenier, Verwerd Europa 
(Amsterdam 1677, in fol) en allemand, 
avec la Continuation de Müller (Amster- 
dam 1630— 1683, T, 1— JL, in fol) T. I. 
Appendice, p. 71. (en allemand.) — Trea- 
ties, 1732, T. LL p. 276. Zbidem, 1785, T. I, 
p.202. (en anglais.) — Chalmers, Lo. T.L 
pe 172. (en anglais.) — Abreu y Berto- 
dano, Charles 11. P.U. p.17, (en latin et 
en espagnol.) — Schoell, Hist. abrégée, 
T. I. Chap. VIL p.356, (Sommaire.) — d'Hau- 
terive et de Cussy, L. e. Part, Il. T. IV, 
p. 12. (Analyse.) 

2) Tractatus Navigationiset Com- 
mercii inter Carolum 11, Hegem An- 
gliae, et Ordines generales Uniti 
Belgii, per Commissarios sex ab utraque 


-Parte, in sequelam Arliculi VII Tractatus 


Pacis, initus; quô certis Legibus, Terra 
Marique observandis, coutum est, uf in 
posterum Discordiae et Simuliates omni- 
modi cessent ac penitus extinguantur. Ace 
tum Londini, À Decembris 1674. (Original 
en latin.) (Du Mont, L. ce. T. VIL Part. L 
p- 282. (en latin.) — Recueil van de Trac- 
taten, No. 49. 50. (en lutin.) — Londorp, 
1. c. T. X. p. 671. (en allemand.) — Thea- 
trum Europaeum, T. XL. p. (73. (en alle. 
mand.) — Wugenaar, De vaderlandsche 
Historie vervattende de Geschiedenissen der 
vereenigde Nederlanden, inronderheit die 
van Holland van den vroegsten Tyden af 
(Amsterdam 1749— 1760, ‘T. 1— XXI, in 
89, — traduit en allemand par Totze, Leip- 
zig 1756. T, 1—VIL in 4°.) T. I. p. 193. 
(en Jatin.) — Chalmers, |. ce. T. 1. p. 177. 
(en anglais.) — Schoell, Hist. abrègée, 
T. I. Chap. VII, p. 357. T. LL Chap. XX. 
p- 383. T. IV. Chap. XXI. p. 19, (Sommaire.) 
— d'Hauterive et de Cus:y, L. e. Part. 1. 
T. IV. p. 14. (Analyse.) 

3) Compoguie anglaise des Indes orien- 
tales. (Voyez plus haut p.621. Col. 2. note 1.) 

4) Compagnie hollandaise des Indes orien- 
tales. Ce fut au milieu des guerres san- 
glantes, qui se terminèreut par la séparalion 
des sept Provinces septentrionales des Pays- 
Bas du sceptre de l'Espagne, que prit nais- 
sance la Compagnie hollandaise des Indes 
orientales. 

Les Espagnols ayant fermé tous leurs Ports 
à ces nouveaux Républicains, qu'ils regardaient 
comme des rebelles, et leur ayant de même 
interdit (en 1584 et 1594) t) toute espèce de 
commerce aux /ndes d'Orient et d'Occident, 





au Nord de la Tamise, font partie du Comté 
de Middlesex; Soutlnvark, sur la rive me- 
- ridionale du Îeuve, appartient au Comté de 
Surrey. (Adr. Balbi, |, e, p.410. — Foil. 
siündiges Handbuch der neuesten Eudbe- 
schreibung, Sect, IL. T. 1, p. 143. sqq. — 
Dict. de la Conversation, T. XXXV. Art, 
Londres. p. 371. Col. 1. — Conversations. 
Lesikon, T. VI. Art. London. p.647. sqq.) 
*) Voyez T, I, du Manuel, Liv. 1. Chap. V, 
Sect. VI, Grande-Bretagne. $. 1. p. 316. 





9) La Richesse de la Hollande, 1768. 
3 Vol. in 129, Londres (Leyde) 1778. 2 Vol, 
in 4°, ou 5 Vol. in 129, Traduit en ho//en- 





Col. 2. note 2. 6. 5. p. 320, Col. 2. p. 521. 
Col. 2, $. 6, p. 324. Col. 2. note, continua- 
tion de la note 2, de la p. 923, 

°°) bidem, $. 2. p. 17. Col. 1, note *, 

**) Pennant, 1. e. p. 82. — Vollsiündiges 
Handbuch, ubi supra, p.145. — Adr. Balbi, 
I, e. p. 411, — Dict de la Conversation, 
T. XAXV. Art. Londres, p. 373. Col. 2. — 
Conversations-Lexikon, T. XII. p.44. Art. 
Westminster-Hall. 

t) Elias Luzac, Hollands Rykdom ©) 





dais et amplifié par E. Luzac, Leyde 1780. 
T. 1— IV. in 8°, 
mand, par Lüder, sous le titre de Ge- 


Traduit et refondu en alle. 
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18 (8) Mars 1675 1), ainsi que d'une Déclaration du 30 Décembre de la même année 3), 


dent ils étaient alors en quelque façon les 
maîtres, la nécessité inspira (en 1593) à quel- 
ques Particuliers de la Zeelonde de ebercher 
de nouvelles routes pour la Chine et les Zndes 
orientales par le Nord-Est, 

Des expéditions furent faites dans ce but, 
en 1594, 1595 et 1596, et les Étuts-généraux 
promirent une récompense de 25,000 florins 
à celui qui découvrirait le passage *); mais 
les efforts des navigateurs habiles et intré- 
pides, chargés de cette entreprise, échouèrent 
tous contre les froids extrêmes de la Vou- 
telle Zemble, et contre les glaces inrpéné- 
trables du #Waigatz **). 

Tandis qu'on tentait inutilement ce passage, 
une Compagnie, composée de quelques Har- 
chands d'Amstirdam et d'Anvers, se forma 
en Hollande, sous le nom de Compagnie 
des Pays lointains (Maatschappij van 


1) Article conclu entre Charles II, 
Roi d'Angleterre, et les États-géné- 
rauzx des Provinces-Unies des Pays- 
Bas, touchant les Compagnies orien- 
tales d'Angleterre et de Hollande. 
Fait à Londres, le 18(8) Mars 1675. (Ori- 





(Ley de 1780— 13583, T. 1—IV. in 8°.) T.L. 
p. 239, — Hugo Grotii, Annales et His- 
torime de rebus Belgicis, ab obitu Philippi 
regis usque ad inducias anni 1609 (Ams- 
ter dam 1659. in 8°.) Liv. IV. p. 231. — 
Lüder, Geschichte des holländischen Han- 
dels (Leipzig 1788. in 8°.) Liv. L Sect, I 
p. 13. sqq. 

*) Recueil des Voyages qui ont 
servi à l'établissement et aux progrès de 
la Compagnie des Indes orientales dans les 
Pays-Bas (Amsterdam 1710. T. 1—X. 
in 8°.) T.L. Avertistement préliminaire. p.10. 
47. 58. 59. — Pegin en Voorigang van de 
cereenigde Ncderlandsche Oostindische ge- 
octroijerde Compagnie. 1645. ia 4°, oblongue. 
— Moll, Vrocgere Zectogten der Neder- 
landers. (Amsterdam 1825.)— François 
Valentyn, Oad en Nieuw Oost-Indien 
(Dordrechtet Amsterdam 1725. T. 1 — 
V. en 8 Vol. in fol.) T. I. p. 168. 169, 
170. — J. Reinhold Forster, Geschichte 





schichte des hollündischen Handels, Leipzig 
1788. in 8°. Cet Ouvrage, atiribué à Acca- 
rias de Sérionne, en société avee Æ. Lutae, 
contient une Histoire du Commerce hollan- 





ginal en Zatin.) (Du Mont, le. T. VIT, P. I, 
p: 288. Col, 2. (en français.) — Mercure 
hollandais, 1675. p. 161. (en français.) — 
Sylvius, Vervolgh op Aitzema, T. I, 
Liv. XIL, p. 226. Col. 1, (en hollandais.) — 
Schmaufs, Corp. j. g. acad. P. 1. p. 984, 
(en français.) — Schoell, Hist. abrégée, 
T. IE Chap. XII. p. 178. (Sommaire.) Cet 
Acte est omis dans le Recueil de Chalmers 
et dans celui de MM. d'Hauterive et de 
Cussy.) 


2) Déclaration qui sert à expliquer 
certains Articles des Traités de Com- 
merce et de Navigation, conclus entre 
Charles 11, Roi de la Grande-Bre- 
tagne, et les États-généraux des 
Provinces-Unies, le 27(17) Février 1668, 
et lé 11 (1) Décembre 1674. Fait à La Haye, 
le 30 Décembre 1675, (Du Mont, 1. e. T. VI, 
P. IL p. 319. (en français.) — Wagenaar, 
Le. T.l. p.350. (en français) — Schmaufs, 
C, j. g. acad. P. 1. p. 1008. (en français.) 
— Chalmers, |. c. T. 1, p. 189. (en anglais.) 
— Schoell, Hist. abrégée, T. IL. Chap. XI, 
p. 177%, (Sommaire.) — d'Hauterive et de 
Cussy, L. ec. P. II. T.1V, p. 14. (Sommaire.) 





der Entdeckungen und Schif{f ahrten im Nor- 
den (Francfort sur l'O der 1784. in 8°.) 
p. 473. 478. 479. 483, — Anderson, L e. 
T. IL p. 185. 186, 190. 

**) Waigatz, Île dans la Mer Glaciale, 
entre la Nouvelle Zemble et la côte du Gou- 
vernement d’Archangel, dont la sépare le 
Détroit de #aigatz, que les Hollandais 
nomment aussi le Passage de Nassau, (Grand 
Vocabulaire français, T.XXLX. p. 107. Col, 2, 
— Malte Brun, Dict. géographique por- 
tatif, T. I. p. 895. Col. 1. — Ædr, Balbi, 
Le. p.459. — Follstündiges Handbuch der 
neuesten Erdbeschreibung, Sect, IL, T. IL 
p. 378: — Conversations-Lexikon, T. VII. 
p- 922. Art. Vovaja-Semlja. — van Kam- 
pen, Geschiedenifs der Nederlanders buiten 
Europa (Haarlem 1831—1892. T, 1—TIL, 
in 8°.) T. I. Liv. L. Chap. L p. 50, nole *. 
— Du Mème, Geschichte der Niederlande 
(Hambourg 1831—1833. T. I. II. in 8°.) 
T. L Liv. JV. Chap. HI, p. 575.) 


oo 
_ dais, où la théorie et la pratique sont égale- 


ment lumineuses. (Camparez Biogr. univer- 
selle, T, XXVY. p. 494, Col. 1. — Quérard, 
France littéraire, T. 1. p. 5. Col. 2.) 
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concernant certains Articles des Traités de 
du 11 Décembre 1674, 


Verre landen)*). Elle fit partir au com- 
mencement d'Avril 1595, par la ronte ordi- 
naire, quatre Bätiments sous le commande- 
ment de Corneille Houtman **), avec ordre 
de conclure des Traités avoc les /adiens pour 
le commerce des épiceries et autres mar- 
chandises, particulièrement dans les lieux où 
les Portugais n'avaient pas encore établi leur 
domination ***). Ces Bätiments, après avoir 
touché à Madagascar, Sumatra et Java, 
revinrent au Texel, daus le mois d'Aoùût 1597. 
Le résultat important de cette première ex- 
pédition pour la Compagnie, ne ronsistait 
point dans le faible gain qu'elle en retira, 
mais dans l'expérience dont s'enrichirent les 
Navigateurs hollandais, el dans la conviction 
qu'ils acquirent, que la puissance des Por- 
tugais, dans ces contrées, n'était à beaucoup 
près pas aussi formidable qu'on se l'était 
imaginé t). 

La Compagnie des Pays lointains el une 
nouvelle, qui venait de s'établir encore à 4m- 
sterdam tt), s'étant réunies, elles équipèrent 
une flotte de huit Bâtiments, qui, sous le 
commandement de Jacques Corneille van 
Neck, mit à la voile le 1 Mai 1593, munie 
de Lettres de recommandation et de Présents 
de la part des États-généraux et du Prince 
d'Orange (Maurice de Nassau) pour les 
Princes indiens. 

Cette seconde expédition eut lun succès 





*) P, K. Bor, Oorsprong, Begin ende 
Vervolg deracderbandsche Oorlogen(Ley de 
1621. sqq. T, 1— VIN, in fol) Liv. XXV. 
p.20. — Valentyn, O.c.N. O. p.172. — 
van Kampen, Geschicdenifs, T. I. Liv. I. 
Chap. 1. p. 62. 

+) Biogn umirerselle, T. XX. p.622. Col. 1. 
— Conrersations-Lexikon, T. V. p. 418, — 
Saalfeld, Geschichte des holländischen 
Kolonialwesens in Ostindien (Goettingue 
4812— 13. T. I. IL. in 89.) T. L. p, 16, — 
Luzac, Hollands Rykdom, T. 1. p.210, — 
Valentyn, \. e. p.171. — Raynal, Histoire 
philosophique et politique des Élablisse- 
ments et du Commerce des Européens dans 
Les deux Indes (Genève 1781. T. I—X. 
in 120,) T. L. p. 266. 

***) Recueil des Voyages, T. 1. p. 196. 
197. — Falentyn, |. e. p. 172. 

t) Recueil des Voyages, T. L p.423. 441, 
— Valentyn, 1. c. p. 174. — Lusac, L c. 
T. I. p. 240, 241, 


Cuae. E. 


Commerce susmentionnés du 27 Février 1669 et 


complet; la flotte visita les Iles d’#mhoinr, 
de Ternate et de Banda, et retourna, en 
1599 et 1600, aver une riche cargaison d'épi- 
ceries; van Neck avait conclu un Traité 
d'Amitié avec le Roi de Trrnate, qui portait 
le titre de Souverain des 72 Îles ttt}, 

Ces premières expéditions furent suivies 
de plusieurs autres, et les diverses Compag- 
nies qui se formèrent, dans les années de 1595 
à 1601, successivement en Zérlande, à Rot- 
terdam et Amsterdam, avaient déjà employé 
à ce commerce quarante Bätiments ©), de sorte 
que les États-généraux appréhendèrent que 
ces Compagnies ne se nuisissent les unes 
aux autres. Dans cette crainte, qui commen- 
çait à se justifier par de tristes expériences, 
les Directeurs de toutes ces diverses Com- 
pagnies lurent assemblés, et tous consentirent 
À la réunion en une seule, sous le titre de 
Compagnie générale et exlusive des Indes 
orientales (Algemeene, uitsluilende 
Oostindische Maatschappij) qui fut 
formellement constituée par l'Octroi du 
20 Mars 1602 ©), 

En vertu de cet Ortroi, concédé pour vingt 
ans, la Compagnie jouissait du Privilége ex. 
clusif de commercer dans Les Indes orien- 
toles (Art. VIL et XXXIIL.), de faire la paix 
ou la guerre, d'envoyer des Ambassadeurs, 
d'entretenir des Armées et de contracter des 
Alliances avec les Souverains de tous les États 





tt) Recueil des Voyages, T. 1. Avertisse- 
ment, p. 12, — Valentyn, L ce. p. 174. — 
Luzac, |. e. T. L p. 211. 


111) Recueil des Voyages, T. 1. p. 449, 
528. Avertissement, p.13. — Falentyn, L ce. 
p+ 175,176. — Luzac, le, T, 1. p. 242, 243, 
— van Kampen, Geschichte, T.L Liv, 1V, 
Chap. WI. p. 581, — Anderson, |, c. T. LE, 
p. 208. 209, 


9) Recueil des Voyages, T.I. p.5%8. Aver- 
dissement, p. 13. 15, 16, 18. — Valentyn, 
le. p. 176. 177. 178, 179, 180. 151. 183. 181. 
185. — Luzac, L e. T. I. p. 240. 242. 243. 
245. 246. 247, 250, 251. 252, 253. — Hug. 
Grotius, L c. L. XI. p. 426. 427. 428, 429, 
— Lüder, 1. ec. p. 109. — Raynal, L c. 
T. L. p. 152. 


99) Luzac, |. ce. T. I. Pièces justificatives, 
p+ 116— 128. — Valentyn, |. c. p. 186. — 
Groot Placaetboek, T.I, p.529. — Jo. }Fa- 
genaar, |, e, T. 1A. p. 148 — 150, 
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Ces Trailés subsistèrent jusqu'en 1780, époque à laquelle la Grande-Bretagne, par sa 


situés à l'Est du Cap de Bonne. Espérance, 
et dans le Détroit de Magellan, le long du 
Détroit et au-delà (#rt, XXAV.); elle avait 
. le droit de construire des Forteresses, d'y 

meltre des Gouverneurs et des Garaisons, et 
d'y établir des Officiers de Justice et de Po- 
lice, le tout au nom des États- généraux, 
auxquels les Officiers et Employés de toutes 
les classes étaient tenus de préter serment 
de fidélité st d'obéissance. 


Le premier Fonds de la Compagnie ne 





*) En calculant le forin de Banque t) de 
Hollande à raison de 2 livres 4 sous, ancien 
orgent de France, cette somme équivaut à 
14,211,648 Livres tournois. 

Dans l'Encyclopédie méthodique, Com- 
merce, T. L p. 670, Col. 1., la première 
mise est portée à 6,600,000 florins, qu'on fait 
correspondre à 7,900,000 livres manvaie de 
France, ce qui supposerait que le florin ne 
valüt que 1 livre 3 sous 115} deniers. 


**) De Koophandel van Amsterdam, eerst 
entworpen door rwvylen Le Moine de l'Es- 
pine, verbeterd door Isaac Le Long 


fut que d'environ siz millions et demi de 
Florins de Banque *). 
La Chambre d'Amsterdam s'intéressa à cette 
première mise pour . fl. 3,674,915 


celle de Middelbourg pour . 1,333,883 
celle de Delft pour . . . . 470,000 
celle de Rotterdam pour , . 177,400 
celle de Æoorn pour . . . 266,868 
celle d'Enkhuyzen pour . . 536,775 


Bco. fl. 6,459,840 **). 
Ce Fonds, qui ne reçut aucune augmentation 





(Rotterdam 1780. T. 1— HE], in 8°.) T, HI. 
p-6. — Ricard, Traité général du Com- 
merce (Amsterdam 1786, T. 1, 1], in 4°,, 
édition refaite et augmentée par Mr, de M...) 
T, 1. Part. 1, Liv. IL. p. 38, 

Dans Luszac, l. c. T. 1. p. 256., la pre- 
mière mise est évaluée à 6,440,203 forins 
6 stuvers 8 pfennigs, et dans l'Ouvrage intitulé 
Batquia in derzelver Gelegenheid, Op- 
howst, voortreffelyke Geboursen, hooge en 
laage, regeering, geschiedenissen, kerkzaa- 
ken, ete. (Amsierdam et Harlingen 
1782. in 49,) p. 4., à environ 66 Tonnes d'or. 

Comparez Saalfeld, 1.e. T.IL Lit. B, p. 34. 





t) Le florin répond à 34 escalins ou schel. 
lings, 20 sous, 40 gros ou 320 deniers. 

Le schelling vaut 6 sous, 12 gros ou 96 
deniers. 

Le sou vaut 2 gros ou 16 deniers. 

Le gros {graot ou dvls) vaut 8 deniers. 

Oû attribue en Hollande aux différentes 
monnaies deux valeurs, qui sont distinguées 
par les dénominations d'Argent courant et 
d'Argent de Banque. L'Argent courant est 
composé des monnaies réelles; la valeur de 
l'argent de Banque est celle qui dépend du 


prix que. la Banque d'Amsterdam paye pour 
les monnaies, tant du pays qu'étrangères, 
qu'on lui donne en dépôt. Celle différence, 
qui approche de 5 pour cent, est la base de 
ce qui se nomme Ægio ©) dans le Commerces. 
Cet Agio varie chaque jour, et il est ordi. 
pairement à 44 pour cent, uu quart plus ou 
moins. 

Toutes les monnaies étrangères, soit d'ur 
ou d'argent, peuvent se vendre à Amsterdam, 
suit en qualité d'effet, soit comme simple ma- 
tière. (Ricard, L. ce, T. IL Liv, 1. p. 2, sqq.) 


EEE 


0) Agio (Agiot), de l'italien Aggio, 
fait d'aggiungere, ajouter, joindre, augmen- 
ter; dérivé du latin jungere. Bénélice qui 
résulte de l'échange d'une monnaie contre 
une autre, ou de l'échange de l'argent contre 
les effets de commerce. 

Agiotage, Trafñe qu’en fait des effets pu- 
blics, en les achetant ou les vendant, suivant 
l'opinion qu’en à qu'ils baisseront ou bausse- 
ront de valeur. — 11 se dit également des 
manoeuvres clandeslines employées, soit pour 
faire hausser ou baisser les fonds publics, 
suivant qu'on joue à la hausse ou à la baisse, 
soil pour faire varier suivant son inlérèt par- 


ticulier et secret, le prix de telle denrée, 
de telle marchandise sur laquelle on spécule. 

Agioter, faire l'Agiotage. 

Agioteur, celui qui fait l'Agiotage. (Dier. 
de l'Académie, — Roquefort, Dict. éty- 
mologique, T. L p. 44. Col, 2. — Lunier, 
Le. T.E p.31. Col. 3. — Dict. de la Con- 
versation, T. h. p. 160. 161. — Penny Cy- 
clopaedia, T. 1. p. 210. Col. 1. — Me. Cul- 
Loch, 1 c, p. 7. — Conversations-Lexihon, 
TL p. 5. — Ersch und Gruber, le. T. I. 
p- 194. Col. 1. Art. Agiotage. T. VI, p. 300, 
Col. 2, Art. Aufgeld.) 
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Caap. I. 


Déclaration de guerre, du 20 Décembre ?), priva les Hollandais de tous leurs Droits con- 


tentionnels. 


par la suite, fut divisé en 2153 Actions com- 
merçables ou négociables, chacune de 3000 
florins. 

Tout Sujet hollandais était apte à acheter 
et posséder de ces Actions. 

Après l'extinction de l'Octroi da 20 Mars 
1602, les Privilèges de la Compagnie furent 
prolongés 

1. par l'Acte de Continuation du 22 Dé. 
cembre 1622, pour vingt ef un ans *), 
qui fut suivi d'un Acte d'Ampliation et 
de Confirmation, en date du 13 Mars 
1613 **), 
par ceux des années de 1643 à 1646, de 
six en six mois ***), 
par celui du 22 Mars et 22 Juin 1647, 
pour vingt anst). 
par celui qui, avant l'expiration du pré- 
cédent, fut accordé le 17 Février 1665, 
pour durer jusqu'à la fin de l’année 1700 
inclusivement tt). 
par celui qui, avant l'expiration du pré- 
cédent, fut concédé Le 5 Mars 1696, pour 
durer jusqu'à la fin de l'année 1740 in. 
clusivement ttt). 


3 


| sé 


G. par celui du 22 Décembre 1740, pour 
un an ©). 

7. par celui du 25 Décembre 1741, pour 
un an %), 

8. par celui du 31 Décembre 1742, pour 
durer jusqu'à la fin de l'année 1734 ©®9), 

9, par celui qui, avant l'expiration du pré- 
cédent, fut accordé le 19 Décembre 1748, 
pour vingt ans, à compter du mois de 
Janvier 1755 ®). 

10. par celui de l'année 1774, d'abord pour 
deux ans, et puis pour vingt ans @®). 

11. par celui du 26 Novembre 1795, pour du- 
rer jusqu'au 31 Décembre 1795 @@e®). 


1) Déclaration de gnerre de la 
part du Roi de la Grande-Bretagne 
{George 111) contre les Provinces- 
Unies des Pays-Bas, du 2 Décembre 
1780, (N. Nederland. Jaerboecken, 1781. 
p: 39. (en hollandais) — Mercure hist. et 
politique, 1781. T. IL, p. 99. 107. 110. (en 
français.) — Dolhm, Materialien, Liv. IV. 
p. 131. (en allemand.) 





*) Groot Placaetboek, T. 1. p. 538. 599, 
— Valentyn, |. c. T. 1 p. 204. — Recueil 
van Zeezakhen, T. 1l p. 52. — Martens, 
Cours diplomatique, T. 11. p. 701. (cité.) 

Nous omettons les Citations qui se trouvent 
dans Anderson, |, e. T. 11. p. 302. 400. 484, 
640, T. JL p. 71. 155. 329,, parce qu'elles 
sont pour la plupart fausses. 

**) Nader Ampliatie en Interpretaiie van! 
voorsz Continualie van'{ Octroi, In date 
den 13 Maerts 1613, (Groot Placaetloek, 
TL p.513. — Valentyn, |. ce. T. 1. p. 206.) 

Cet Acte n'est point cité dans le Cours 
diplomatique de Martens. 

*%*) Cités par Haynal, Le. T. I. p. m. 411, 
et dans Martens, L ce, T, Il. p. 702, — ]l 
n'est point fait mention de ces Üctrois dans 
Saalfeld, Geschichte des holländischen 
Kolonialnwesens. 

t) Groot Pacaetboek, T, 1, p. 545. 546, 
— Recueil van Zrezuhen, T. IL. p. 56, — 
Martens, |. c. T. IL p. 702, (cité.) 


tt) Groot Placaetboek, T. IV. p. 1324, — 





Recueil van Zeezaken, T. Il. p.58. — Mar. 
tens, |. c. T. Il. p. 702, (cité.) 

1tt) Groot Placaetloek, T. IV, p. 1325, 
— Hecueil van Zeezaken, T. 1, p. 364, — 
Martens, 1. e. T. II, p. 703. doune à cet 
Acte la date du 15 Mars 1700, 

9) Groot Placaetboek, T. VI, p. 1397. — 
Recueil van Zeczaken, T. IV, p. 609, — 
Martens, |, ce. T, 11. p. 704, (cité.) 

%) Groot Placaetbock, T. VIL p. 1538. 
— Recueil van Zerzaken, T, IV. p. 643, — 
Martens, l, e. T. Il. p. 704, (cité.) 

099) Groot Placaetboek, T, VII, p. 1564, 
— Hecueil van Zeezaken, T. IV, p. 7, — 
Martens, |. ce. T. IE, p. 704. (cité.) 

@) Groot Placactboek, T. VII. p. 1567, 
— Recueil van Zcezaken, T, VL p. 194. — 
Martens, en citant cet Acte, 1. c. T, I 
p. 704., lui denne par erreur la date du 
13 Septembre 1748, 

@&) Haynal, Le. T. I. p. 411, — Cet 
Acte n'est point cité dans le Cours diplo. 
matique de Martens, 

@éé) Niene Nederlandsche Jaerbocken ©), 


© 


©) Nederlondsche Jaerbocken (Amster. 
dam 1747 — 1766, in $°.) un et quelquefois 
plusieurs Vol. par année. Ire Continuation 
sous le titre de Nice Nederlandsche Juer- 


bocken (Amster d'um 1766 — 1795. in 80.) 
I1de Coutiuuation sous le titre de Juerboeken 
der batarischen Hepublik (Amsterdam 
1796 — 1506, in S°.), 
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Le Traité définitif de Paix et d'Amitié, conclu à Paris, le 20 Mai 1784 !), ne renou- 


12. enfin, par celui du 20 Janvier 1798, pour 
un an, jusqu'au 31 Décembre 1799 *). 

À chaque Renouvellement d'Octroi, la Com. 
pagnie payait une Rétribution extraordinaire 
au Gouvernement. Après avoir payé, en 1602, 
pour la Concession du premier Ortroi, en 
vertu de l'Art. XLIV., la somme de 25,000 
+ livres flamandes **), elle paya, en 1647, celle 
de 1,500,000 forins ; pour obtenir la Prolon- 
gation de 1665, elle s'engagea à entretenir 
à ses frais, vingt Bâtiments de guerre au 
service de l’État, tant que durerait la guerre 
entre la République et l'Angleterre; en 1696, 
l'Octroi lui coûta 3,000,000 de florins; en 
1742 et en 1774, elle s’engagea à payer 3 
pour cent sur son dividende; en 1748, elle 
s’obligea à payer 2,640,000 livres flamandes, 
soit en argent comptant, sot en salpètre, 

En très peu de tems le commerce des #ol- 
landais dans l'Archipel indien acquit une 
importance inconnue auparavant, et dépassa 
même celui des Portugais, des Espagnols 
et des Anglais. 

Bornant leurs entreprises et leurs conquêtes 
principalement aux 1les, les Hollandais évi- 
tèrent les conflits sanglants et les funestes 
complications, dans lesquelles s'engagèrent les 
Anglais et les Français en se disputant les 
débris de l'Empire du Grand-Mogol, sur le 
Continent de l'Inde, Ils ne possédérent ja- 
‘mais en toute souveraineté que les 1/es Ho. 
luques, qui leur étaient entièrement soumises ; 
partout ailleurs, même à Java, le siége de 
leur domination, ils laissèrent subsister les 
Chefs indigènes et en firent leurs Alliés. 

Joignant à la plus infatigable persévérance 
un système parfait d'ordre, de circenspection 
et d'économie, évitant, partout où elle n'avait 
pas la supériorité des forces, d'irriter les In- 
digènes par des prétentions orgueilleuses ou 
extravagantes, endurant au contraire avec 
patience des contrariélés, des offenses, des 
humiliations mêmes, pourvu qu'elles fussent 
compensées par l'obtention d'un avantage réel 





1795. T, XXX. Livraison 9. No, 116. p. 6688, 
— Jaerbocken der batavischen Republik, 
T. VII, p. 103. No. XXV, — Martens, 1. c. 
T. 1. p. 706, (cité.) 

*) Niene Nederlandsche FAP Pr L c. 
p. 7176. — Jaerbochen der batavischen Re- 
publik, T. XI, p. 100. No, XX. — Martens, 
Le. T, JL. p. 707. (cité.) 

**) Une Livre de Gros ou Livre flamande 
(Een Pond Vlamsch) était composée de 


quelconque , et trouvant également bons tous 
les moyens qui conduisaient au but, la Com- 
pagnie réussit, en moins d'un siècle, à con- 
quérir sur les Portugais, également détestés 
en Asie comme en Afrique, le Cap de Bonne. 
Espérance, plusieurs places sur les côtes de 
Malabar et de Coromandel, Ceylan, les 
Îles Moluques et de La Sonde, ete., à pous- 
ser son commerce jusqu'à la Chine et au Ja- 
pon, à établir sa prépondérance politique et 
commerciale dans tout l'Archipel indien, et 
à faire de Zatuvia le centre de sa richesse 
et de sa puissance. Malheureusement ces 
succès furent souillés par des cruautés et des 
actes sanguinaires, tels que le massacre des 
Anglais à Amboine, en 1623 ***), celui des 
Chinois à Batavia, en 1740t), et l'extermi- 
nation des Chrétiens au Japon, en 1638 tt). 
Ea 1610 déjà, la Compagnie n'ayant en-- 
core que huit années d'existence, l'importance 
des Etablissements fondés sur différents points, 
s'était tellement accrue, qu'on jugea indis- 
pensable d'instituer une Direction centrale 
dans l'Inde mème; on créa la Charge de Gou- 
verneur général, dont le premier titulaire 1tt) 


4) Traité définitif de Paix ct 
d'Amitié cutre S. M. le Roi de la Gran de- 
Bretagne (George I) et Leurs Hautes 
Puissances Les États-généraux das 
Provinces-Unies des Pays-Bas, signé 
à Paris, le 20 Mai 1734. (Chalmers, |. c. 
T. I. p.191. (en anglais.) — Trealies, 1755, 
T. LU. p, 420, (en anglais.) — Lecucil van 
de Tractaten, ‘T. I. No, 33, (en français et 
en hollandais.) — N. Neederlandsche Jaer- 
borcken, 1784. p. 1098, 1103, (en hollandais.) 
— Storia dell anno 1784. p. %6. (en alien.) 
— Nouvelles extraordinaires, 1784. No. 56. 
(en français.) — Martens, Recueil, T LEUR 
p. 560. (en français.) — Schoell, Hisi. 
abrégée; T. I, Chap. XX. p. 414. (Som- 
maire.) — d'Hauterive et de Cussy, |. c. 
Part. 1 T. 1V. p. 24, (Extrait.) 


pm 





6 Florins, 20 Escalins, ou 240 Gros. (Ricard, 
L ec. T. H. p. 2.) 
***) Sualfeld, 
Voyez plus haut p. 624. Col. 1. note 

t) Voyez plus bas p. 747. Col. 1. note * 

ti) Saalfeld, |, e. T. 1 p. 331. — Data- 
via, |, c. T. UE p. 104, 

tt) Voyez plus haut T, I. du Manuel, 
Part. I. Liv, IL. Chap. I. Sect, LE, Art. V, Æs- 
pagne. 1 Arugon, N. p. 309. Col, 1. note 1. 
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vela aucun des Traités antérieurs dont les Stipulations restèrent aiusi annulées, et par le 


fut Pierre Both d'Amersfort, jusqu'alors 
Gouverneur des Moluques *). 

L'Organisation intérieure de la Com- 
pagnie, réglée par l'Octroi du 20 Mars 1602, 
et par les Actes de Continuation ci-dessus 
énumérés, n’éprouva aucune altération essen- 
tielle jusqu'en 1748, où la Direction suprème 
fut déférée au Stadhouder, Guillaume 1V. 

La Direction de la Compagnie était par- 
tagée en six Départements, qu'on nommait 
Chambres (Kamers), et dont l'Admi- 
nistration était confiée à soixante-cing Di- 
recteurs (Benindhebbers). 

La Chambre d'Amsterdam qui, en 1672 
déjà, possédait les {rois quarts des Actions 
de la Compagnie, était la première en im- 
porlance et en rang, et portait le nom de 
Chambre preésidiale"*), Elle était admi- 
nistrée par vingt-cinq Directeurs; les Dourg- 
mesters de celle Ville en choisissaient dix- 
huit, des sept autres, il ÿ en avait quatre 
nommés par les Villes de Dordrecht, Haar- 
lem, Leyde et Gouda, et trois par les Pro. 
vinces de Gueldre, d'Utrecht et de Frise. 
Les dix-huit premiers, dont chacun devait 
au moins posséder deux Actions, étaient à 
vie, et jouissaient d'une pension de 3000 fl. 
par an, argent de Banque. Les sept autres, 
qui étaient en charge seulement pendant trois 
ans, avaient 1200 f. par an; il suffisait qu'ils 
eussent une seule Action dans la Compagnie. 
11 y avait outre les Directeurs quatre In- 
téressés principaux (Hoefdparticipan- 
ten)"**) jurés, qui pouvaient denner leur 





*) L'ouvrage de Saalfcld contient, T, L. 
p. 65—193., le Précis de la Gestion des 33 
Gouverneurs qui se succédèrent dans l’{nde, 
depuis 1610 jusqu'en 1750. 


*) Présidial (Curia Pracsidialis), 
subst. Terme de Jurisprudence. Tribunal 
qui jugeait en dernier ressort dans certains 
cas, èt pour certaines sommes; hors ces cas, 
il y avait lieu à l’Appel de ces Sentences de. 
vant le Parlement, Le Présidial de Tours, 
de Poitiers, d'Orléans ..... Conseiller au 
Présidial de... Etablir un Présidial 
dans une Ville... 1 y avait tant de 
Présidiaux en France. 

Présidial est aussi adjectif, et signifie, qui 
concerne un Présidial, qui est de la compé- 
tence d'un Présidial, qui émane d'un Prési- 
dial. NW fait au féminin Présidiale. 

Présidialement. 1 n'était guère usilé que 


avis dans certaines délibérations où ils avaient 
le droit d'assister. Ils avaient un houeraire 
de 200 forins par an. Les principaux Off- 
ciers de cette Chumbre étaient deux Avocats, 
qui devinrent par la suite les Personnages 
les plus importants de la Compagnie, surtout 
Le premier, un premier Teneur de livres, neuf 
autres Teneurs de livres, plusieurs Sous-Te- 
neurs de livres, des Commis ou Cleres, un 
Médecin, un Apothicaire, un Constructeur de 
Vaisseaux et une quantité dé lemsvnnes de 


. Classes inférieures, dont le nombre s'élevait 


pour le moins de douze à treise cents. 

La Chambre de Zéelande était la seconde 
en rang et en importance; elle possédait au- 
delà du cinguième des Actions de la Com- 
pagnie. Ses Directeurs étaient au nombre 
de treize, dont douze, avec un traitement 
onnuel de 2500 florins, nommés par les Villes 
de Zéelande, et le treizième choisi par la 
Province de Groeningen, avec 1200 florins 
d'appointement par an. Deux Intéressés prin- 
cipaux jurés, qui avaieut aussi séance dans 
l'Assemblée, recevaient par an chacun 200 flo. 
rins. Cette Chambre, dont le siège était à 
Middelbourg, avait à son service un premier 
Teneur de livres, onze Assistants, un Avocat, 
un Notaire, un Procureur, un Constructeur 
de Vaisseaux, et nombre d'autres Employés 
subalternes. 

La Chambre de Delft, troisicme en rang, 
qui possédait environ un quatorzieme du 
Fonds primitif de la Compagnie, était com- 
posée de sept Directeurs, dont six étaient 





dans cette Locution, Juger presidialement, 
qui se disait lorsqu'un Présidial jugeait en 
dernier ressort et sans Appel (Grand Vo. 
cabulaire français, T. XXI, p. 211. Col, 1. 
pe 213. Col, 2, — Dict. de l'Académie. — 
Dict. de la Conversation, T. XLY, p. 176. 
Col. 1.) 


***) Hoofdparticipanten, On désignait 
par ce nom ceux des {ntéressés ou Païtici- 
pants (participanten), qui, dans les 
Chambres d'Amsterdam et de Zéelande, pos- 
sédaient plus de 6000 f. , et dans les autres 
Chambres plus de 3000 fl. dans les Fonds 
de la Compagnie. (Koophandel van Am. 
sterdam, T.L p.6. — Batavia, T. II. p. 7, 
— Sualfeld, |. e. T. Il, p. 14. note d. — 
Zicard, Le. T. 1, Part. L Liv, 1, p.43, tra- 
duit la dénomination de #oofdpurticipanten 
par Hauts Participants. 
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Traité d'Aillance défensive, signé à la Haye, le 15 Avril 1788 !), on se borna à stipuler 


nommés par la Régence *) de celte Ville, et 
le srptiéme par la Province d'Orer- Yssel, 
avec un salaire chacun de 1400 florins par 
an. Elle entretenait deux Teneurs de livres, 
un Caissier, un Clerc, un Garde-magasin, un 
Maître de Pilotage, un Constructeur de Vais- 
seaux, et plusieurs autres Officiers et Ouvriers. 

La Chambre de Rotterdam, quatrième en 
rang, qui possédait environ un frente-cin- 
quième du Fonds primitif de la Compagnie, 
était administrée par sept Directeurs, dont 
six nommés par cette Ville, et le srptiéme 
par celle de Dordrecht, avec un honoraire 
annuel de 1200 fl. chacun. Un /ntéressé prin- 
cipal juré, qui jouissait de 200 fl, par an, y 
avait séance. La Chambre avait à son ser- 
vice un Teneur de livres, un Sous - Teneur 
de livres, un Clerc, un Garde-Magasin, un 
Coustructeur de Vaisseaux, et divers autres 
Employés inférieurs, 

La Chambre de Hoorn, cinquième en rang, 
qui possédait environ un vingi-cinquieme du 
Fonds primitif de la Compagnie, était régie 
par six Directeurs, qui luus étaient pris dans 
la Ville même de Hoorn. Un Intéressé prin- 
cipal juré ÿ avait séance dans certaines oc- 
casions, et jouissait d’un bénéfice de 200 fl. 
par an. La Chambre entretenait quatre Te- 
neurs de livres, un Caissier, deux Cieres, un 
Constructeur de Vaisseaux, un Maître d'Équi- 
pages, un Examinateur des Pilotes et divers 
Ouvriers. 

La Chambre d'Enkhuizen, quoique la der- 
nière en rang, possédait près d’un douzième 
de toutes les Actions de la Compagnie; elle 
avait huit Directeurs avec un traitement an- 
auel de 1200 f. charun, Szpt étaient choisis 
par la Régence de cette Ville, et le huitième 
était nommé par celle d'#/kmaar, 11 y avait 
en outre un /utéressé principal juré, qui 
assistait aux délibérations des Directeurs, et 
qui jouissait de 200 fl. par an. Deux Teneurs 
de livres, un Assistant, un Caissier, un Garde- 
Magasin, un Constructeur de Vaisseaux, un 
Maitre d'Équipages et un Examinateur des 
Pilotes, étaient les principaux Officiers au 
service de cette Chambre. 

En outre des soirante-cing Directeurs élus 
par les siz Chambres, le Corps de la No- 
blesse de Hollande envoyait deux Députés 
à l'Assemblée générale des Directeurs, 





*) Régence se dit du Gouvernement de cer- 
taines Villes et de certains petits États. La 
Hégence d'Amsterdam. La Régence de 





Dans chacune des six Chambres on équi- 
pait un certain nambre de Vaisseaux, on nom- 
mait les Officiers et les Matelots qui y de. 
vaient servir, on réglait les marchandises dont 
les rargaisons devaient étre composées, et 
on prenait toutes les autres dispositions re- 
latives au commerce, à la navigation et à 
l'administration des finances, 

La Direction générale et suprème des A[- 
J'aires de la Compagnie était confiée à un 
Comité, appelé le Comité des Dix-sept, 
parce qu'il était formé par dix-sept Directeurs, 
députés à cet effet par les six Chambres; 
il se réunissait trois fois l'an. Sur les dix. 
srpt Directeurs dont se composait ce Comité, 
huit étaient députés por la Ville d'#mster- 
dam, quatre par celle de Middelbourg, un 
par chacune des quatre autres Chambres, 
et le dix-septième alternativement par l'une 
de ces dernières, Le Comité des Dix-sept 
tenait ses séanres, lantôt à dinsterdam, pen. 
dant six années consécutives, tantôt à Mid- 
delbourg, pendant deux autres, La première 
séance, qui d'ordinaire était ouverte sur la 


1) Traité d'Alliance défensive entre 
S. M. le Roi de la Grande-Bretagne 
(George LIT) et Leurs Hautes Puissances 
les États-généraux des Provinces- 
Unies des Pays-Bas. Fait à la Haye, 
le 15 Avril 1788. (Original en français.) 
(Chalmers, 1. c. T. L. p. 199, (en ang/ais.) 
— Annual Register, 1758 Public Papers, 
p. 66. (en anglais.) — Archenholtz, Bri- 
sh Mercury for 1187—1789 (Hambourg 
T, 1— XI, in 8°.) T. V. p. 238, (en anglais.) 
— Vervolgh van het Recueil van de Trac. 
taten, No. 36. 37, (en français et en hol. 
landais.) — Storia dill' anno 1788. No, 67, 
(en italien.) — Niederelbisches Magazin, 
T. IL p. 531. (en allemand.) — Martens, 
Recueil, T. IV. p. 372. (en français.) — 
Nouvelles extraordinaires, 1738. No, 38. 39, 
(en français.) — Politisches Journal, 1788. 
p. 472, (en français.) — Schoell, Hist. 
abrégée, T. IV. Chap. XVII. p. 105, (cité 
dans la Table chronologique, T. XV. p. 56. 
et p. 223, Col. 2.) ve trouve point dans le 
Corps de l'Ouvrage. (Sommaire.) — d'Hau- 
terive et de Cussy, L c. Part. Il, T. 1V, 
p. 23, (Extrait.) 











Kiel, La Régence d'Alger. Les Régences 
barbaresques. (Dict, de l'Acudémir.) 
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(Art. X.) qu'en attendant la Conclusion d'un Traité particulier de Commerce, les Sujets des 


fin de Février ou dans les premiers jours de 
Mars, avait pour objet la vente des épiceries 
et la répartition des Dividendes entre les In- 
téressés, Dans la seconde, qui avait lieu dans 
le mois d'Août, on délibérait sur les ordres 
à envoyer dans l'{nde, en réponse aux rap- 
ports qui arrivaient de ces contrées. Dans 
la troisieme, qui se tenait dans les mois d'Oc- 
tobre ou de Novembre, on réglait les ventes 
qui se faisaient régulièrement dans les mois 
de Novembre et de Décembre *), on nommait 
aux emplois vacants dans l’administration, on 
examinait les rapports arrivés de l’Znde, et on 
fixait le nembre de Bâtiments à envoyer aux 
Indes, dont ensuite l'expédition regardait cha. 
cune des Chambres respectives. 


Indépendamment du Comité des Dix-spt, 
il y avait encore un autre Comité composé 
de dix Directeurs, qu'on appelait communé- 
ment le Comité de la Haye, et qu'on peut 
regarder comme le Conseil de la Compagnie; 
sur les dix Membres de ce Comité, quatre 
étaient députés par la Chambre d’'Amster- 
dam, deux par celle de Middelbourg, et 
quatre par chacune des autres Chambres. 
Il se réunissait de tems à autre à /a f/aye, 
pour y délibérer sur les Affaires de la Com- 
pagnie en général, examiner plus spéciale- 
ment Îles rapports arrivés de l'/nde, et mi- 
nuter **) les ordres à y envoyer; mais les 
résolutions de ce Comité n'étaient dans le 
fait que de simples avis donnés à la Com- 





*) La Compagnie faisait deux Ventes gé- 
nérales chaque année; la première, en Avril 
et Mai, consistant en épiceries, la seconde, 
en Novembre et Décembre, où l'on vendait 
toute surte de marchandises des Indes, ex. 
cepté la canelle, le poivre et le macist), 
dont la Vente ne se faisait qu'une fois l'an, 
et les clous de girofle et la noix muscade, 
qu'on pouvait acheter lous les jours dans les 
magasins de la Compagnie. Ces Ventes se 
faisaient par enchère, ce. à. d. que les mar. 
chandises se vendaient par parties ou lots 
(Kaveling) au plus offrant et dernier enché- 
risseur, de manière que leur valeur était plus 
ou moins élevée, suivant qu'elles étaient plus 





t) Le fruit du Auscadier se compose de 
trois parties bien distinctes: 1, l'enveloppe 
externe ou le Brou; 2. l'enveloppe moyenne 
ou le Macis; 3. la noix centrale ou la Mus- 
cade, L'enveleppe externe, charnue, blan- 
châtre, glauque on jaune, est remplie d'un suc 
astringent; elle se rompt en deux valves ©) in- 
complètes. L'enveloppe moyenne ou l'arille °°), 
est une membrane fibreuse, mince, découpée 
en lanières charnues, d'un rouge écarlate ex- 
trémement vif: cette membrane jaunit et de- 
vient cassante à mesure qu'elle se desséehe; 





©) Valve, comme Terme de Botanique, sert 
à désigner les pièc@qui forment un Péri- 
carpe @) sec. (Dict. de F Academie.) 





ou moins recherchées des acheteurs. Le clou 
de girofle et la noix muscade étaient les seuls 
articles auxquels la Compagnie elle - même 
fixait des prix. (Hicard, 1. ce. T. 1. Part, 1. 
Liv. L p.46, — Saalfeld, L, ce. T. 1. p. 144 
—146. Zetrag der Auktionen der Kom- 
pagnie in Europa, von 1639 — 1793.) 

**) Minute, L'original, le brouillon de ce 
qu'on écrit d'abord pour en faire ensuite une 
vopie, et le mettre plus au net. 

Il se dit plus particulièrement de l'original 
des Actes, qui demeure chez les Notaires, et 
sur lequel s'expédient les Copies qu'on ap- 
pelle Grosses et Expéditions. 

Il signifie aussi l'original des Sentences, 





c'est alors qu'elle prend le nom de Macis au 
de Fleur de Muscade. L'amende centrale 
est de forme arrondie, plus ou moins ovale; 
sa chair, très ferme, huileuse, blanchätre et 
très odorante, est parsemée de veines ra. 
meuses, irrégulières, d'une couleur rougeätre, 
qui donnent à la Muscade son apparence mar- 
brée. (Dict, de la Conversation, T, XXXIX. 
p- 222. Col, 1. Art. Muscadier, — Nem- 
nich, Catholiconder Naturgeschichte, T.UL, 
Col. 690. Art, Myristica.) 





00) Arille, partie charnue d'un fruit. (Boiste, 
— KRaymond, Supplément au Dict. de 
l'Académie.) 





” ©) Péricarpe, du grec xee}, autour, et 
“4ç20, fruit ou semeure, poignet. Ce mot, 
comme Terme de Botanique, sert à désigner 
la pellicule ou membrane qui enveloppe et 


renferme le fruit ou les semences d'une plante 
à l'époque de leur maturité, (Déc£. de l'Aca- 
démie. — Roquefort, Dict. étymologique, 
T. WU. p. 204, Col, 1. — Lunier, L €, T, LE, 
p. 33, Col. 3.) 
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deux Parties contractantes jouiraient réciproquement dans les États respectifs du Traite- 


paguie, aïtendu qu'elles n'avaient aucune 
force, tant qu'elles n'étaient point appuyées 
de l'approbation du Comité des Dix-sept. 
Le Comité de La Haye tenait, dans les cas 
requis, des Conférences touchant les Affaires 
de la Compagnie, avec les Députés des États- 
généraux. Ces Conférences avaient surtout 
liea, lorsque la Compagnie se trouvant en- 
ggée dans une guerre, ou dans quelque dif- 
férend important avec une Nation, so:t euro. 
péenne, soit indienne, elle avait besoin de 
l'appui de leurs Mautes Puissances. 

Enfin une Commission particulière, com- 
posée de trois Directeurs de la Chambre 
d'Amsterdam, et d'un Directeur de celle de 
Middelbourg, d'un Antéressé principal et 
du premier Arocat de la Compagnie, était 
charge de la Direction du Commerce avec 
la Chine, sous l'Inspection du Comité des 
Dix -sept. 

Quand il fallait dans l'ane des six Cliambres, 
nommer un Directeur, les Intéressés s'as- 
semblaient, et à la pluralité des voix désig- 
naïient {rois Sujets parmi les Intéressés prin- 
cipaux, dont ensuile un était choisi Directeur 
par les Magistrats de la Ville, à qui ce 
droit appartenait dins chacune des Chambres 
respectives, Cette formalité pourtant n'avait 
pas lieu pour la nomination de tous les Di- 





des Arrèts, des Procès-verbaux qui demeurent 
au Greffe, 

Minuter, aire la minute d'un écrit, qu'on 
se propose de mettre rusuile au net. (ice. 
de l'Académie.) 

*) Cette division ne fat pas toujours la 
même ; le nombre, le rang et le titre des Pos- 
sessions et des Établissements da-la Com- 
pagnie, varicrent à différentes epoques. Nous 
adoptons la division rapportée par Saal 
Jeld, Le. C'est celle qui a élé maintenue 
le plus longtems. 

**) Bataria, bâtie sur l'emplacement de 
l'ancienne ville javanaise de Sunda-Calappa, 
sur les bords de la rivière de Jaccatra, fut 
fondée en 1618, par le Gouverneur - général 
Jan Pieterszoon van Koen. H lui reste peu 
de cette splendeur qui la fit surnommer autre- 
fois /a Reine de l'Orient. Sa population qui, 
en 1779, s'élevait jusqu'à 173,147 habitants, 
n'était plus, en 1824, d'après un recensement 
exécuté avec la plus grande précision, que 
de 53,861 habitants, sans compter les mili- 
taires de lout grade; dans ce nombre, 23,108 
étaient Juvanais où Malais; 11,108 Chi. 


recteurs; il y en avait qui étaient choisis et 
envoyés dans certaines Chambres par les 
Villes particulières, ou par ceux à qui ce 
droit appartenait, Il fallait avoir au moins 
vingl-cing ans, pour pouvoir ètre nommé 
Directeur, et il n'était pas permis que deux 
parents au lroisième, et méme au quatriéme 
degré, fussent ensemble Directeurs d'une 
mème Chambre. 

Chacune des six Chambres adminisirait sé- 
parément les Fonds à elle appartenant, et en 
était seule responsable envers les /ntéressés. 

L'Administration dans l'Inde mème était 
partagée en un Gouvernement général, 
sept Gouvernements, quatre Direc- 
tions, quatre Commanderies, trois 
Comptoirs et trois Factoreries ou Hé- 
sidences”). 

A Le ressort du Gourerne- 
: ment général de Butavia 
s'élendait directement sur 
toutes les l’ossessions de la 
Compagnie dans le ei-de- 
vant Royaume de Jacaira, dans l'ile de Java, 
et indirectement sur tous les Établissements 
formés en Asie, inclusivement celui du Cap 
de L'onne Expérauce. 

Le Gouvernement général, dont le siége 
était à Batavia *‘), se composait du Gourer 


CGourernement 
général de 


Latavia. 


nois, 12,419 Esclaves, 3,025 Européens et 
GOL Arabes. ÆKoen lui avait d'abord donné 
le nom de Nieurr Hoorn, d'après sa ville na. 
tale, mais la Compagnie arréta, par une Or- 
donnauce spéciale, du 4 Mars 1621, qu'elle 
perterait le nom de Baturia, pour indiquer 
qu'elle devait tenir lieu de seconde patrie 
aux Veerlandais (LDatarves) établis dans ces 
contrées. (Description de Batavia dans les 
Mémoires de la Société de Butavia, 
T.L p.42, — Thom. Stanford Raf. 
Îles, History of Java (Londres 1817, 
T, L IL in 49) — CS. . Comte de 
Hogendorp, Coup d'oeil sur l'Ile de 
Jara, et les autres possessions néerlandaises 
dans? Archipel des Indes, (Bruxelles 1830, 
gr. in 89.) — Saalfeld, Geschirhte des 
holländischen Kolanialwesens, T, 1. y, 72, 
88. 89. — Malte Lrun, Précis de lu Géo- 
graphie universelle, T.IV. Liv. LAXV, p.270, 
_— Adr. Balbi, Le. p. 1939, — Follstän- 
diges Handbuch der neuesten Erdbeschrei. 
bung, Sect. IV. T. IV. p. 609, — Dict. de 
la Conversation, T, IV. p. 479, Col, 1. — 
Peuny Cyclupacdiu, T, IV, p. 20, Col, 1, 
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ment de la Nation la plus favorisée. C'est sur cette Stipulation, dont le sens à souvent 


neur général, du Directeur général du Com- 
mercr, du Conseil de l'Inde, de la Cour su- 
prème de Justier, de cing Cours subalternes 
et d'une Cour ecclésiastique. 

Le Gouverneur général, auquel 


2 ES on donnait le titre de Trés-Noble 
général (Hoogedelheid), réunissait . 


les dignités de Chef suprème des 
Forres de Terre et de Mer, et de President 
du Conseil de l'Inde; la Compagnie lui 
avait formé une Cour, elle entretenait toute 
sa Maison et lui faisait rendre les honneurs 
de Prince, Les profits casuels attachés à ce 
poste excédaient de beaucoup le traitement, 
qui n'était que de 9600 Rixdales *), plus 6000 
Hixd-les, à titre de frais de table, par an. 
Comme Président du Conseil de l'Inde, le 
Gourerneur avait deux voix dans ce collège. 
Son pouvoir s'étendait sur toutes les personnes 
sans distinction, qui résidaient dans les Pos- 
sessions de la Compagnie, et particulièrement 
sur les Officiers et Employés de la Com- 
pagnic, qui ne pouvaient entrer en fonctions, 
ni méme se marier, sans une permission spé- 
ciale de sa part. La Cour suprème de Jus- 
tice avait été soustraite en quelque sorte, de- 
puis 1711, à l'influence que le Gouverneur 
avait exercée jusqu'alors sur ce Tribunal, 
mais il conservait encore le droit de réformer 
les sentences, sans préjudice toutefois des 
plaintes que le T ribunal pouvait adresser au 
Comité des Dix-sept. 

La nomination au poste de Gouverneur gé- 
néral appartenait dans la règle au Comité 
des Dix-sept, mais dans les cas de résigna- 
tion ou de derès, elle était faite par le Con- 
seil de l'Inde, "sauf l'approbation des Direc- 
teurs de la Compagnie. Quaique de fait 
entièrement dépendant de la Compagnie, le 
Gouvernear général ne pouvait cependant 
entrer en fonctions, qu'après avoir reçu son 
brévet des Etats-généraux, el après leur 
avoir prêté serment de fidélité, Il s'engageait 
par ce serment, à faire exécuter les Statats 
établis par les Octrois de la Compagnie, 
ainsi que tous les Réglements qu'elle jugerait 





— Conversations. Lexihon, T. 1, p. 688. — 
Ersch und Gruber, |, e. T. VIL p. 83, Col. 2.) 


*) La Rixdale (Ryks daalder) vaut 2} 
florins ou 50 sous. (Hicard, Le, T. Il. p. 2.) 


**) Voix délibérative, se dit par opposi- 
tion à Voix consultuiive, du droit de suf- 


à propos d'établir, à ne point faire pour sa 
personne le commerce, et à punir avec la 
plus grande sévérité ceux qni se rendraieut 
coupables de ce délit, à ne point quitter son 
poste sans en informer les Directeurs, et en- 
fin, à se démettre de ses fonctions, aussitôt 
qu'un erdre à cet effet, signé par la majorité 
du Comité des Dia-sept, lui serait envoyé 
par la Compagnie. 
ll La Charge de Directeur géné- 
te ral du Commerce, la seconde en 
Directeur dignité : 
énéral du 81e après le Gouverneur ge- 
& néral, était ordinairement exer- 
ds par le plus ancien des mem- 
bres du Conseil de l'Inde. 

En cas de résignation volontaire de la part 
du Gouverneur général, c'était daus la règle 
le Directeur général du Commerce qui lui 
succédait. 

Ce Conseil, qui se trouvait à 


_. la tête de toutes les affaires po. 
Conseil de ,.. dmini Rp à 
l'Inde. litiques et administratives, était 


présidé par le Gouverneur gé- 
néral, | était compesé de membres ordi. 
naires et extraordinaires (gemeenc ou ge- 
moone et buitengemeene où buiten- 
gewoone Raadenvan Indice); il y avait 
dans la règle cing membres ordinaires et 
huit membres extraordinaires, dont plusieurs 
occupaient des postes de Gouverneur ou Di. 
recteur dans les Possessions de la Compagnie, 
et résidaient par conséquent hors de Zata- 
via. Les membres ex{raordinaires n'avaient 
voix délibératire **) que dans quelques cas, 
tels que l'élection d'un Gourerneur général, 
la commutation des peines de mort, prononcées 
contre des criminels, les questions de paix et 
de guerre avec les Peuplades indiennes, ete. 
Les membres du Conseil prétaient égale- 
ment serment aux États-généraux ; ils s'en. 
gagesient à remplir toutes les charges quel. 
conques, que le Gouverneur général et le 
Conseil trouveraient bon de leur déférer, à 
ue point quitter leur poste avant le terme 
fixé pour la durée de leurs fonctions, à faire 
tomber, en cas de décès du Gouverneur ge. 





frage dans les délibérations d'une Assemblée, 
d'un Tribunal, etc. 

Avoir Voix consuliative, avoir le droit 
de dire son avis, mais sans que cel avis soit 
compté dans les délibérations, Les Évèques 
ont Voix délibérative dans les Conciles, 
mais les Docteurs n'y ont que Voix cou. 
sultative. (Dict. de l'Académie.) 
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été contesté, que repasaient les Relations commerciales entre les deux Nations, jusqu'au 
moment où la Hépublique Fatave déclara la Guerre à la Grande-Bretagne ‘). 


néral, le choix d'un successeur sur le plus 
capable d'entre les Hollandais, professant 
la Religion réformée, à retourner dans la 
mère palrie sur la première sommation qui leur 
serait faite par les autorités compétentes, ete, 

Le Conseil se réunissait en Assemblée deux 
fois par semaine; il donnait audience aux Mi. 
nistres étrangers, il nommait à tous les em- 
plais dans l'{nde, à l'exception des Ministres 
de la Justice et de la Parole de Dieu, qui 
étaient envoyés directement de la mère pa- 
trie; il lisait à hante voix les ordres et les 
instructions donnés por la Compagnie, et 
minutait les réponses à faire ; il prenait con- 
naissance des rapports des Gouverneurs et 
antres Préposés, sur la situation des différents 
établissements, et délibérait sur les instruc- 
tions à donner en réponse, etc. 

Quoique le Gouverneur général n'eùt que 
deux voix dans ce Conseil, et que tous les 
Atrétés fussent pris à la majorité des voix, 
son influence dominait néanmoins toutes les 
délibérations. Une seule fois, durant les 188 
ans que subsisia la charge de Gouverneur 
général, à l'époque où elle était remplie par 
Jean -Camphuis (1634 — 1691), le Conseil 
s'avisa de faire de l'opposition; le résultat 
fut que Camphuis gouverna pendant deux 
ans sans l'avis du Conseil, et que le Comité 
des Dix-sepi approuva sa conduite, sans te- 
nir compte des plaintes du Conseil, 

1v La Cour suprème de Jus- 

* .  tice était composée d'un Pré- 

Cour sup TOR sident (mewbre du Conseil 

de Justice. de l'Inde) et de neuf Juges, 

d'un Procureur général, d'un Procureur 
fiscal maritime et d'un Secrétaire. 

Le Président était toujours membre du 
Conseil de l'Inde; on le choisissait ordi- 
nairement parmi les Conseillers qui n'avaient 
qu'une voix consultative; il était en mème 
tems Garde-Sccau du Tribunal: 

Les Juges étaient tous Docteurs en Droit, 
envoyés directement de la mère patrie; ils 
étaient partagés en Conseillers de Justice 
ordinaires et extraordinaires, et en Con- 
seillers adjoints, qui étaient les derniers en 
rang, et qu'on désignait par la dénomination 
de Geassumeerde Leden. 

Le Procureur général était particulière- 
ment chargé de veiller sur l'exécution des 
Statuts et des Héglements de la Compagnie, 





et de se conslituer accusateur contre tous 
ceux qui les enfreindraient, ou qui porteraient 
atteinte à La dignité du Gouvernement, 1] 
n'exerçait dans ce cas point de voix comme 
Juge. 

Le Procureur fiscal maritime connaissait 
des contrebundes et autres fraudes prali- 
quées au préjudice de la Compagnie, 

La Cour suprème tenait ses séances deux 
fois par semaine dans l'Hôtel de Ville ; elle 
jugeait en dernière instance tous les procès 
civils dans toute l'étendue des Passessions de 
la Compagnie; cependant le Conseil de 
l'Inde avait le droit de réformer les Sentences 
de la Cour dans de certains cas, et il arri- 
vait souvent aussi que les Prorés jugés en 
dernière instance, furent soumis à une nou. 
velle Hévision confiée à des Juges spéciale- 
ment délégués par le Conseil. Le pouvoir 
du Tribunal suprème s'étendait en quelque 
sorte sur le Gouverneur général même, qu'il 
pouvait assigner et, en cas de haute trahison, 
condamner à la peine capitale. 

L'indépendance de la Cour suprème de 
toute influence de la part du Gourern. ur gé- 
néral et du Conseil de l'Inde, déclarée .en 
1711, fut de nouveau formellement reconnue 
et prorlamée en 1778. 

Le Gouverneur général, Antoni van 
Diemen (1636—1645), fit rédiger un Code 
spécial de lois pour l'Inde hollandaise, in- 
titulé Statuts de Batavia, composé sur les 
Sentences et Décisions rendues par le Con- 
sell de l'Inde. (Cet important travail fut 
achevé et perfectionné pendant la gestion du 
Gouverneur général, Jan Maatzuiker 
(1653— 1678) *). 

v Le Banc des Échevins (Bank 
Cours van Schepenen) se composait 
es d'un Président (membre ordi- 
_— * naire du Conseil de l'Inde), d'un 
Banc Fe Vice-Président, de huit Juges 
Échevins, Echevias, du Bailli (B ail. 
* licunw) de Pataria, du Séné- 

chal des Contrées circonvoisiaes (Dros- 


1) Martens, Cours diplomatique, T. WI, 
Liv. IV, Chap. NL Des Relations entre la 
Grande-Bretagne et les Provinces- 
Unies des Pays-Bas, $. 256. p. 261. 
— d'Hauterive et de Cussy, 1. co. Pan. 11 
T. IV. p. 1. 





*) Batavia, T.I. p.69. — Palentyn, L e. T, IV. p.944, — Saalfeld, Le. T. 1. p.115. 116, 
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Liv. IL Coar. I. 


Après la Paix générale de 1814, deux Traités pour la Restitution des Colonies rt le 


sard der BataviascheOmmelanden) 
et d'un Secrétaire, Le Président et quatre 
des Juges étaient pris parmi les Employés 
de la Compagnie, le Vice-Président et les 
quatre autres Juges parmi les Fruncs-Dour- 
grois *) de la Ville, 
Ce Tribunal connaissait 
des Actions pour dettes, excédant la somme 
de 80 Rixdales, 
des Différends entre les Francs. Bourgeois 
et les Employés de la Compagnie, lorsque 
ces derniers étaient demandeurs (Les Æm- 
plnyés de la Compagnie ne pouvaient étre as- 
signés que devant la Cour suprème). 
2, Ce Collège (Het Col. 
Collège des legie der Heeren WPees- 
Inspecteurs des she teren) était compasé 
Orphclins. d'un Président ( membre d'u 
Conseil de l'Inde), d'un Vire 
Président, choisi parmiles Franrs-Bourgeois, 
de cing membres, choisis en parlie prmi la 
Bourgeoisie, en partie parmi les Employés 
de la Compagnie, et d'un Secrétaire. W ad- 
ministrait les Biens des Orphelin<, et veillait 





*) Les Européens adunis à résider dans les 


Établissements hollandais, étaient partagés 
en deux Classes, les Employés de la Com- 
pagnie, et les Francs- Bourgeois où Gens 
dibres (Vry borghers et vry Licden). 
Cette dernière classe se compesait d'anciens 
Employés qui, après avoir achevé leur tems 
de service, obtenaient la permission de de- 
meurer dans l'/nde, et de se livrer, soit au 
commerce (avec de nombreuses restrictions), 
soit à l'agriculture, soit aux arts el métiers, 
en payant une rertaine redevance à la Coun- 
pagnie. Les Francs- Bourgrais domjciliés 
dans les différents Ltublissements, étaient 
miliairement organisés, el parlages en Com- 
pagnies(Vaandels), que commandaientdes 
Officiers élus parmi eux ; ils avaient en outre 
des Chefs de Justice particuliers, sous le 
titre de Drossarts, de Buillis où d'Éche: ins, 
que les Gourerneurs choisissaient sur une 
liste de candidats formés parles Compagnies. 
(J'olentyn, T. IV, p. A3. — Batovia, T. IL 
p- 53. — Nicolas de Graaf, Voyages 


aux Indes orientales, avec une relation cu 





à re que les parents ne privassent point leurs 
enfants de la portion compétente **). 
Ce Collège (Het Colle- 
“ ie der Heeren Heem- 
Cohen cn 
Inpecteurs des 77° A en TE 
À était composé d'un Président 
Ligues et des t B JS CT 
JS membre du Consei e 
Les") prode), dus Fice- Prési 
dent, du Sénéchal protincinl{(Landdrost}, 
de sept Assesscurs et d'un Secrétaire. MW 
avait l'inspection sur les chemins, rivières, 
ponts et paléest), sur les digues (appelées 
Bandougans), élevées pour hausser les 
eaux et arroser les ririères tt), ainsi que sur 
les voitures de louage ; il percevait les impôts 
que payaient, pour le privilège de tenir des 
chevaux et des voitures, les Employés de la 
Compagnie, les Francs. Bourgeois, et les 
Loueurs de voitures : el1l décidait en première 
Instance toutes les contestations relatives -au 
cerquemanement 111). On appelait des dé- 
cisions de ce Collège à la Cour suprème. 
Le Landdrost, qui avait le raug sur le 
Procureur genéral maritime, exerçait un 





riceuse de la ville de Batoria (Amster- 
dam V792 in 12°) p. 6. 16. — Saal/eld, 
le. T. Il, p. 107— 113.) 

**) Compétent, ente., adj. Terme de Ju- 
risprudence. Qui appartient, qui est dû, M 
ne se dit, en ce sens, que d'une portion de 
quelque bien, de quelque héritage; encore 
est-il peu usité. Le père a donné à chacun 
de ses enfants leur portion compétente. 
(Diet. de l'Académie.) 

***) Levée, se dit d'une élevation de terre 
ou de maçonnerie, en forme de digue, de 
berge, pour retenir les eaux d'un canal, d'une 
riviere, pour servir de chemin à travers un 
marais, ete. (Dirt, de l'Académie.) 

t) Palée, rang de pieux enfoncés en terre 
à refus °) de mouton °°), pour former une 
digue, soutènir des terres, etc, (Dict. de 
l'Académie.) 

tt) Riziere, Terre dans laquelle on cultive 
du riz. (Diet. de l'Académie.) 

tit) Cerquemaner, Terme de Jurisprudenre 
ancienne. Faire une descente sur les lieux, 
pour régler avec des Jurés- Experts- Cerque- 





9) Enfoncer, battre un picu jusqu'à refus 
de mouton, jusqu'à ce que le monton ne 
puisse l'enfoncer davantage, On dit de même, 


Ce pieu est au refus. (Dict. de l'Aca- 
démie.) 


99) Mouton, se dit d'une masse de Fer, eu 
d'une grosse pièce de bois armée de fer, 
qu'on élève, et qu'on laisse retomber sur des 
pieux, pour les enfoncer en terre. (Hict. 
de l'Acudémie.) 


SECT. V. GRANDE-BRETAGNE. . 20. 


747 


Rétablissement de leur Commerce, furent signés le 13 Août 1814 ') et le 12 Aoùt 1815 2); 


_ 


grand pouvoir, Il était particulièrement chargé 
de veiller à la sûreté des chemins publics. 

Les membres de ce Col- 
lége (De Vergaadering 
desHuwelyksenkleine 
Zaaken), le Président, 
le Vice-Président, trois 
Commissaires et un Secrétaire, étaient au 
sertice de la Compagnie. Ils jugeaient en 
dernière instance tontes les causes dont la va- 
leur n'excédait point la somme de 80 Rixdales. 

Toutes les personnes qui voulaient se ma- 
rier, devaient se présenter devant ce Collège, 
pour faire signer et légaliser leurs contrats 
de mariage. 

Le Collège était particulièrement chargé 
de veiller à ce qu'un Payen ne contractät 
mariage avec une /ollandaise, et à ce qu'un 
Hollandais wépousät une Indigène qui ne 
sût pas la langue hollandaise, 


4, 
Collège des 
Mariages et drs 
petites Affaires. 


“ 


Ce Collège (De Boedel: 
meesters der Chinsee- 
sche en andere On- 
christen Sterfhuizen), 
composé du Sjahbandar 
comme Président, d'un Vice- 
Président, de deux Francs- 
Bourgeois, et de cinq Indi. 
vidus Non-hollandais, la plupart du tems Chi- 
nois"*), et d'un Secrétaire, était charge de 


5. 
Collège des 
Curateurs des 
Maisons mortu- 
aires") des Chi- 
nois cf autres 
Non-chrétiens. 


1) Convention entre S. M. Britan- 
nique (George lll) et le Prince Souve- 
rain des Provinces-Unies des Pays- 
Bas (Guillaume 1) ***), signée à Lon- 
dres, le 13 Août 1814. (Hertslet, L ce. T. 1. 
p.358. (en français et en anglais.) — M ar- 
tens, Becueil, Supplément, T. VL p. 57, 
(en français.) — d'Hauterive et de Cussy, 
L c. Part. IL T. IV. p. 24, (Extrait.) 





maneurs, quelque contestation survenue au 
sujet des limites ou bornes d'un héritage. 

Cerquemaneur, Expert et Maître-Juré-Ar- 
penteur, chargé de planter ou rasseoir les 
bornes d'un héritage, ou bien de juger ou 
d'aplanir les différends qui peuvent survenir 
dans ces circonstances, 

Cerquemanage, Office, Charge du Cerque- 
maneur: 

Cerquemanement, Action de cerquemaner ; 
Effets de cette Action. (Grand Vocabulaire 
français, T. V. p. 243. Col. 2. — Ray- 
mo n d, Supplément au Dict. de l'Académie. 
— Boiste.) 

*) Sierfhuis, Maison mortuaire, Maison 
où il y a un mort. (Bomhoff, Nouveau 
Dict. français-hollandais et hollanduis- 
français. Zutphen 1835. TT. II, in 80.) 

**) On estimait à près de 100,000 le nombre 
des Chinois qui habitaient Hatavia, et ex- 
ploitaient toutes les branches de l'industrie 
agricole et manufacturière, avec autant d'ac- 
tivité que de succès. Quoique soumis aux 
Autorités établies par la Compagnie, ils 
avaient cependant leurs propres Chefs, un 
Capitaine et plusieurs Lieutenants, respon- 
sables vis-à-vis du Gouvernement hollandais, 
du maintien de l'ordre et de la tranquillité 
parmi leurs compatriotes. 

Les injustices, les vexations et les violences 
qui signalèrent la funeste Administration du 
Gouverneur général Adrien Valkenier 
(1737— 1741), ayant excité les Chinois à se 
révolter, ils formèrent une conspiration, qui 


éclata le 8 Octobre 1710, Les //ollandais 
ayant été prévenus du danger qui les mena- 
çait, eurent le tems de prendre des mesures 
de défense. Les Chinois, repoussés sur tous 
les points, furent égorgés sans pitié, et on 
compte à plus de 10,000 le nombre des vic- 
times qui périrent dans cette malheureuse en- 
treprise, qui ne couta que 100 hommes aux 
Hollandais. (Voyez dans le Mercure histo- 
rique et polilique, à. 1741. Vol, CXI, p. 116. 
sqq. Æelation des troubles arrivés à Ba- 
tavia, dans Le mois d'Octobre 1740, — Na. 
dere Berigt rwegens het schrikkelyk Oproer 
of Batavia, berokkend door de Chineesen 
in de Maand October 1740 (#’ Amsterdam 
gedruki na de originele Copye run Bata- 
via). — Balavia, 1. e. p. 95. — Saalfeld, 
L ce. T. IL. p. 172. sqq.) 

***) Le Prince Guillaume (1), nommé en 
1803, Prince de Fulde et de Cortey,; par 
suite de la renonciation de son père Guil. 
laume F (dernier Stadhouder des Provinces 
Unies), lui succéda, le 9 Avril 1806, dans les 
Principautés nassoviennes de LDietz, Dillen- 
bourg, Sicgen et Hadmar. Après avoir perdu 
tous ses États, en 1806, il retourna en ol. 
lande, après 19 années d'absence, et fut pro. 
clamé, le 6 Décembre 1813, Prince-Souverain 
des Provinces-Unies des lPays-Las. Ea 
conséquence des dispositions du Congres de 
Vienne (Art. LXV—LXXIIL), le Prince- 
Souverain prit, le 16 Maï 1825, le titre de Roi 
des Pays-Bas, Grand-Duc de Luxembourg, 
(Art de vérifier, T. XIV, dep. 3. Chr. p.491.) 
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Lav. III. 


Cuap. I. 


un troisième Traité, conclu le 17 Mars 1824, stipula plusieurs Échanges dans les Colonies, 


l'inspection sur les successions dévolues à des 
Chinois et Indigènes de l'Ile de Java. 
Les Affaires relatives à 


Les PRE l'Église réformée et à l'In- 
Conseil A nr en 
éslactique. struction publique, étaient 

D 7% confiées à un Conseil ecclé- 


siastique, composé d'un Président, d'un 

Commissaire du Gouvernement (Commis- 

saris polityk), de cing Pasteurs, de 

quatre Diacres, de cing Anciens des deux 

Varoisses de Zataria, et d'un Secrétaire. 

Le Président et le Secrétaire élaient tou- 

jours choisis parmi les Pasteurs. Dans toutes 

les questions de quelque gravité, le Conseil 
était tenu de demander l'avis des Synodes 
institués dans la mère patrie. 

Liberté entière d'exercer leur rulle était 
accordée aux {ndigènes non- chrétiens, mais 
ce ne fut pas sans difficulté, que les Lu- 
thériens et les Catholiques, traités avec la 
plus grande intolérance, obtiurent le mème 
Privilège. 

La Discipline ecclésiastique et religieuse 
avait été réglée par une Ordonnance publiée 
en 1643, durant la gestion du Gourerneur gé- 
néral Antoni van Diemen”). 

n L'Île d'Amboine, la plus grande 

ie des Moluques **), avait été le 

siége de la Puissance hollanduise 

mementse nn es Indes, avant la fonda- 
. tion de Batavia. 

d'Amboine. j,, ïles de Ceram, Ceram 

Laout, Bocro, Amblau, Muanipe, Kelang 

Bousa, Orna, Honimoa et Noussa Lavut, 

étaient comprises dans le ressort du Gourer- 

nement établi dans la Ville d'#mboine. 

A côté du Gouverneur il y avait 
a) un Conseil d'Administration, compesé 

du Gouverneur mème, d'un premier Mar- 

chand, du Capitaine des troupes, des 

Marchands de Honimoa et Hitor, d'un 

Procureur, d'un Teneur de livres de la 

Garnison, et d'un Secrétaire. Ce Conseil 

nommait à tous les Emplois dont le Con- 

seil de l'Inde à Batavia ne s'était puint 
réservé la disposition. 

b) un Conseil de Justice, composé des mêmes 
Personnes que le Conseil d'Administration, 
plus les Chirurgiens majors du Gourerne- 
ment et de la Forteresse, un Capitaine 
des Francs. Bourgeois et un Franc-Bour- 
geois, Ce Conseil prononçait dans toutes 





*) Bataria, T. NL. p. 40, — Saal/eld, 
Le. T. IL. p. 128. note à, 


les affaires concernant les Employés de 
la Compagnie et les Francs-Hourgeais, 

c) un petit Conseil, compesé de membres 
du Conseil de Justice et de 15 Chefs in- 
diens, qui connaissait des aflaires concer- 
nant les /ndigènes entre eux. 

On appelait de ces deux Conseils, en 
matière civile seulement, à la Conr su- 
prème de Justice à Batavia. Les sen- 
tences en matière criminelle élaient in- 
appellables. 

d) un Collège des Mariages et des petites 
Affaires. 
e) un Collège des Inspecteurs des Orphelins. 
f) un Collège des Inspecteurs des Maisons 
mortuaires. 
Le Gouvernement de Banda 
” , comprenait les les de ÆAeira, 
de Bunde. Louthoir ou le Pays élevé de 
Banda, Goenong- Api, Poelo Ay, Poelo 
Hhun et Rosingeyn. Le Gouverneur, avec 
les principaux Employés de la Compagnie, 
résidait dans l'Ile de ANcira. 
Il y avait à côté du Gouverneur 
a) un Conseil d'Administration, 
b) un Conseil de Justice, 
c) une Chambre des Orphelins, 
d) un Collège des Mariages et des petites 
Affaires. 
Le Gouvernement de Ternate 
LLLE 1e 
PAL OUEST comprenait l'He de ce nom, et 
celles de Tidor, Motir, Bachian 
et Machian. 
11 y avait à côté du Gouverneur qui siégeait 
à Ternate 
a) un Conseil d'Administration, 
b) un Conseil de Justice, 
c) une Chambre des Orphelins. 
1v Le Gouvernement établi 
< dans la Péninsule de Ma. 
de Malacca. ee 
lacta, avait dans son ressort 
plusieurs Comptoirs et Factoreries, 


2) Convention entre la Grande-Ere- 
tagne (Gevrge 11) et les Pays-Bas 
(Guillaume 1), signée à Londres, le 
12 Août 1815, (Original en anglais et en 
hollandais.) (Hertslet, |, ce. T. LL p, 368. 
(en hollandais et en anglais.) — Martens, 
Recueil, Supplément, T. VI p. 616. (en an- 
glais et en français.) — d'Hauterive et de 
Cussy, le. Part. IL T, IV. p. 26, (Extrait.) 





**) Voyez plus haut p. 624, Col. 1. note t. 
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et admit ; réciproquement les Sujets respectifs des deux Pays, au Commérce des Posses- 


Il y avait à côté du Gouverneur 

a) un Conseil d'Administration, 
b) un Conseil de Justice, 
c) un Collège des Mariages et des petites 
Affaires. 
Le Gouvernement de Ceylan, 

de Ceylan avec les nombreuses Factoreries 

" qui en dépendaient, formait, après 
celui de Zatavia, le plus important de tous 
les Établissements hollandais dans l'Inde. 
Le Gouverneur, qui avait des pouvoirs beau. 
coup plus étendus que les Chefs des autres 
Etablissements de la Compagnie, était ordi- 
nairement membre du Conseil de l'Inde; 
quoique subordonné en quelque sorte au Gou- 
verneur général de Batavia, il avait le droit 
de correspondre directement avec le Comité 
des Dix-sept, et recevait de même directe- 
ment les instructions de ce Comité. 

Le siége du Gouvernement et le Comptoir 
Principal de la Compagnie étaient établis 
dans la Ville de Colombo. 

IL y'avait à côté da Gouverneur les mêmes 
Conseils et Colleges que dans les autres 
Gouvernements. 


VI. 
de Macassar. 


Le Gouvernement établi 
daus l'Île de Macassar ou 
de Célèbes, était organisé de 
la méme manière que dans les autres Pos- 
sessions de la Compagnie. 

Le Gouvernement du Cap de 


d 7 d Bonne Espérance, partagé en 
ph © à différents Établissements, était 


à sous bien des rapports un des 
Hspérance. plus importants. dé 

Il y avait à côté du Gouverneur, qui était 
choisi parmi les membres du Conseil de 
l'Inde, et qui résidait dans la Ville du Cap, 

a) un Conseil d'Administration, 

b) un Conseil de Justice, des sentences du- 
quel on appelait à Batavia en matière 
civile; les jugements en matière crimi- 
nelle étaient inappellables. 

<) un Collège des Inspecteurs des Orphelins. 

d) un Collège des Digues et des Levées. 

c Dans les contrées où la Com- 
de. agnie n'exerçait point la Sou- 
cridoie ass re elle n'était représentés 


que par des Présidents où Directeurs, qui 
avaient toutefois des pouvoirs à peu près pa- 
reils à ceux des Gouverneurs, avec la seule 
différence, qu'ils ne pouvaient faire exécuter 
la peine de mort qu'à bord d'un des Büti. 
ments de la Compagnie, et non dans le lieu 
où ils résidaient. , 

Les Directions étaient au nombre de quatre, 
celle de Coromandel, celle du Bengale, celle 
de Surate et celle de Perse. 

Les Directions, organisées à l'instar des 
Gouvernements, avaient dans leur ressort les 
différentes Factoreries, dont le nombre va- 
riait selon les besoins du commerce. 

D Les Comptoirs qui, sans 
faire partie d'un des sept 
Gouvernements, ou d'une des 
quatre Directions, ressorlissaient directement 
du Gouverneur général de Batavia, étaient 
de deux espèces, les uns, présidés par des 
Chefs militaires (Commandeurs), por- 
taient le nom de Commanderies, les autres, 
présidés par des Chefs civils (Opper- 
hoo f d), portaient celui de Comptoirs. 

Les Commanderies étaient au nombre de 
quatre, celle de Malabar, celles de Punto 
Gale et de Jaffanapatam dans l'Ile de Cey- 
lan, et celle de Samarang @ans l'Ile de Java. 

L'organisation des Commanderies et des 
Compioirs était en tout pareille à celle des 
Gouvernements et des Directions, mais les 
Chefs ne pouvaient faire exécuter une sen- 
tence de mort avant qu'elle ne füt confirmée 
par le Gouvernement général de Batavia. 


Commanderies. 


E. Il y avait des Comptoirs à Ban- 
Comptoirs. tam, à Sumatra ei au Japon*). 
F Les Préposés des différentes 


Factoreries, qui portaient le titre 
de Résidents, étaient en général 
subordonnés aux Chefs des Directions ou aux 
Commandeurs, cependant il y en avait un 
petit nombre qui dépendaient directement du 
Gouverneur général et du Conseil de l'Inde, 
c'étaient les Résèdents de Chéribon, de Siam 
et de Mocca. 


Résidences. 





L'organisation de la Compagnie, telle que 
nous venons de la décrire, fut maintenue sans 





+) Les Missionnafres portugais avaient 
opéré au Japon de nombreuses conversions ; 
le Gouvernement ne leur avait d’abord op- 
posé aucune difficulté, mais lorsque le nombre 
des convertis excéda dans quelques provinces 
celui des adhérents à l’ancienne religion, et 


UL 


que les Missionnaires et leur partisans cher. 
chèrent à s'immiscer dans les affaires poli. 
tiques, l'Empereur ordonna de sévir contre 
eux comme ennemis de l'Etat. Une longue 
et sanglante persécution dépeupla le Ja- 
pon. En 1638, l'Empereur ayant demandé 
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sions anglaises et hollandaises dans l'Archipel oriental, sur le Continent der Inde, et dans 
l’Zle de Ce) lan, sur le pied de la Nation la plus favorisée ?). 


aucun changement important, jusqu’en 1748, 
où la Chambre d'Amsterdam, par une Ré- 
solution du 1 Décembre ‘), canféra la charge 
de Directeur suprème et Gouverneur général 


de l'Inde hollandaise, au Stadhouder *"}, 





4) Traité entre la Grande-Bretagne 
(George I) et Les Pays-Bas (Guil. 
laume 1), concernant le Territoire et le 





l'assistance des Hollandais, le Résident Ko e- 
kebeker, loin d'intercéder en faveur de ses 
coreligiounaires, s’empressa de livrer au Gou- 
vernement son arlillerie, qui fut employée à 
exterminer les 40,000 Chrétiens qui s'étaient 
renlermés à Simabara t). 


*) Batavia, L. c. p. 10. — Koophandel 
van Amsterdam, T. 1. p. 16. — Saalfeld, 
1, c. T. IL p. 29. 


**) Les dix-sept Provinces des Pays-Bas, 
étant tombées de la Maison de Bourgogne 
dans celle d'Autriche (en 1477), par le ma- 
riage de Marie, fille de Charles-le- Hardi, 
avec l'Empereur Maximilien, furent régies 
sous la dépendance de leurs Souverains, par 
des Gouverneurs®f Stadhouder) et des 
Gouvernantes. 

Le titre de Stadhouder, en hollandais, 
répond à celui de Vicaire, Lieutenant - gé- 
néral de l'État. 

Après l'Union d'Uitrecht (29 Janvier 1578). 
les Provinces- Unies s'étant donné un Chef 
dans la personne de Guillaume de Nassau, 
Prince d'Orange, elles lui déférérent le titre 
de Stadhouder ou de Gouverneur général, 
dent il jouissait déjà deyruis vingt ans dans 
les Provinces de Hollande, de Zéelande et 
d'Utrecht, sous la dépendance de l'Empereur 
Charles - Quint. 

Outre le S'adhoudérat, Guillaume fut re- 
vétu des Charges de Capitaine et Amiral ge- 
néral, qui lui donnaient le-commandement- 
en-chef des armées et des flottes de la Ré- 
publique, avec la disposition de tous les Ew- 
plois qui en dépendaient, 

La dignité du Stadhoudérat renfermait les 
prérogatives suivantes: {. d'accorder grâce 
aux criminels; 2. d'être Président de toutes 
les Cours de Justice, et de faire mettre son 





+) Bataria, T. MI. p.101. — Raynal, L. e. 
T. 1. p.272. — Kümpfer, Geschichte und 
Beschreibung von Japan, herausgegeben von 





Commerce dans les Indes orientales; fait 
à Londres, le 17 Mars 1824. (Original en 
anglais et en hollandais.) (Hertslet, 1. €. 
T. HI. p. 284, (en anglais.) p. 289, (en hol- 
landais.) — Annual Register, 1824, Public 
Documents, p. 91. (en anglais.) — Ma r- 
tens, Recueil, Supplément, T. X. Part. 1 
p. 415. (en français.) — d'Hauterive et de 
Cusey, |. e, P. IL. T. IV. p.31. (en français.) 








nom à la tête de tous leurs jugements; 3. de 
choisir les Magistrats des Villes sur quelques 
sujets qu'en lui présentait; dans plus d'un 
lieu il avait méme la disposition entière des 
Charges; 4. d'envoyer en son nom, et pour 
ses intéréts, des llénipotentiaires dans les 
Cours étrangères, et de donner audience par. 
ticulière aux Ambassadeurs des Puissances 
étrangères auprès des États-généraux ; 5. de 
procurer l'exéeulion des Décrets portés par 
la Republique; 6. d'étre Arbitre des Diffé. 
rends qui survenaient entre les Communautés, 
les Villes, ou les Provinces. 

Ou désignait par le nom de Stadhoudériens 
les partisans de la personne ou du pouvoir 
du Stadhouder. 

La dignité de Stadhouder étant devenue 
héréditaire dans les deux lignes masculine 
et féminine, par une Loi rendue au mois de 
Novembre 1747, s'éteignit par la renonciation 
de Guillaume V, le 23 Mai 1802, (Grand 
Vocabulaire français, T. AXVII. p. 52. 
Col. 1. — de Réal, Science du Gourerne- 
ment, T. 11. Seet, VE p. 285. — Thum. 
Guill, François Raynal, Histoire du 
Stadhouderat, depuis son origine jusqu'à 
présent (La Haye (Paris) 1748. T. L H,. 
ia12°.) T. I. p.96. — Art de vérifier, T. XIV. 
dep. J. Chr. p. 463. — Biogr. universelle, 
T. XXXIL p. 43. Art. Guillaume de Nas- 
saw, Prince d'Orange, — van Kamprn, 
Geschichte der Niederlande, T. 1. Liv. IV. 
Chap. IL. p.536, — Schoell, Cours d'His- 
toire, T. XXIX, Liv. VIL Chap, II, Sect. IT. 
p- 223. Seet. LIL p. 273.278, 291. 292. Sect, V. 
p.911. — Dirt, de la Conversation, T. XLIX, 
pe 471., où il est dit à tort que la fonction 
de Stadhouder fut instituée en faveur de la 
Maison d'Orange. — Conversations-Lexikon, 
T. À. p. 632. Art. Sfafihalter.) 





Dohm (Lemg o 1777 et 1779, T. 1. H. in 49.) 
T. IL Liv, AV. Chap. VL p. 71. Chap. VIII 
p. 103, — Saalfeld, |. e. T. I, p. 330, 351. 
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Aucun des nombreux Traités, conclus entre les deux Nations, ne renferme des Stipu- 


Guillaume IV. Les cing autres Chambres 
confirmèrent cette nomination par un Arrèté 
général du 13 Décembre de la même année *). 
Après que les États.généraux eurent établi 
par une Résolution du 23 Mars 1749, quels 
seraient les Droits et les Deroirs du Direc- 
teur suprème et Gouverneur général**), une 
Commission, composée de 12 Directeurs, dé- 
légua solennellement ‘au Prince les pouvoirs 
de cette nouvelle dignité ***). Il fut statué 
que le Prince présiderait le Comité des Dix. 
sept, le Comité de la Haye, et toutes les 
autres Assemblées des six Chambres, soit en 
personne, soit par des Représentants, qu'il 
chuisirait dans le nombre des /ntéressés prin- 
cipaux (Hoof dparticipanten), résidant 
dans les Provinces de Hollande, de West. 
Frise ou de Zéelande (Art. 1.) Ces Repré- 
sentants, ayant à la fois voix délibérative et 
consultative, ne pourraient exercer aucun autre 
Emploi. Le Stadhouder fut investi du droit 
de faire des propositions de toute espèce à 
l'avantage de la Compagnie (Art. I), de 
convoquer des Assemblées générales et par- 
ticulières, à telle occasion et dans tel lieu 
que bon lui semblerait (#ré. 1V.), de réformer 
toute espèce d'abus, de prononcer sur toutes 
les contestations qui surviendraient entre les 
différentes Chambres et leurs Employés res- 
pectifs (Arf. VI. VIL.), et de nommer les Di- 
recteurs, les Avocats de la Compagnie, ainsi 
que tous les autres Employés supérieurs, en 
choisissant sur frois Candidats que la Com- 
pagnie lui désignerait pour chaque nomination 
(4#rt. VUL. IX. X.). NH s'obligeait à maintenir 
dans leurs Droits, Octrois, Privilèges et 
Réglements, les différentes Chambres, les 
Employés et les Actionnaires de la Com- 
pagnie (Art. NL); à veiller à ce que les 
Directeurs et autres Employés se conforment 
strictement aux Lois établies, qu'ils ne fassent 
aucune espèce de commerce particulier, qu'ils 
n'acceplent, sous peine de cassation et d'infamie, 
aucune espèce de rétribution, honoraire, ca- 
deaux ou autres profits pour la désignation aux 


Emplois publics (4r4. V.); à surveiller particu. 
lièrement l'Administration intérieure de la 
Compagnie, et à aviser de concert avec les 
Directeurs et les principaux Intéressés aux 
mesures les plus propres à avancer les affaires 
de la Compagnie, tant en Europe que dans 
l'Inde (Art. XI. XIL AUL), et à convoquer 
de tems eu tems des Assemblées générales, 
composées de tous les Actionnaires, afin de 
les informer de la situation des affaires, en 
tant que celles-ci ne seraient pas de nature à 
exiger le secret; ces Assemblées devaient, à 
la pluralité des voix, dresser des représenta- 
tions, sur lesquelles les différentes Chambres 
seraient appelées à délibérer, et le résultat 
de ces délibérations serait porté à la con- 
naissance des Actionnaires (Art, XIV.) 

Les Directeurs et les principaux Intéres- 
sés (Hoofdparticipanten) s'étaient ré- 
servé le droit, de conférer au Stadhouder 
des pouvoirs sur d'autres points encore. 

Deux ans auparavant déjà, par un Arrèté 
de l'année 1747, pris en Assemblée générale 
de tous les Actionnaires, une part du Divi. 
dende annuel de la Compagnie, évaluée à 
200,000 florins, avait été assignée au Stade 
houder, en qualité de Grand - Amiral de la 
Républiquet). Cet Arrèté fut confirmé par 
des Résolutions des États de Hollande, du 
27 Septembre tt), et des Etats-généraux, du 
15 Novembre 1747 ttt); mais Guillaume 1F re- 
fusa constamment d'accepter aucun traitement, 

Deux Représentants du Stadhouder furent 
introduits, le 31 Août 1749, dans les six dif- 
Jérentes Chambres. 

Après la mort de Guillaume 1F (23 Oc. 
tobre 1751), la Charge de Directeur su- 
prème et Gouverneur général de la Com- 
pagnie orientale, résla vacante. Un Ar- 
rèté du Comité des Dix-sept, du 21 Mars 
1766 ©), confirmé par une Résolution des 
États-généraux, du 27 du même mois °°), 
la conféra au Prince Guillaume VF, qui ve- 
nait d'atteindre sa majorité, aux mêmes con- 
ditions qui avaient été acceplées par son 


——— 


*) Batavia, L c. p. 10, — Koophandel, 
T. IL p. 16, — Saalfeld, 1. ce. T. II. p. 29. 

**) Batavia, 1 c. p. 8. — Koophandel, 
T. Il. p. 17. — Groot Placaetboek, T. VIL 
p. 1568. — Saalfeld, 1. c. T. IL, p. 30, sqq. 

“**) Batavia, 1. c. p. 10. — Koophandel, 
T. IL p, 16. — Saal/eld, 1. c. T. Il, p. 30. 

t) Koophandel, T. Il, p.16, — Saalfeld, 
L c. T. II, p. 32. 


tt) Groot Placaetboek, T. VII p. 1564. 
— Saalfeld, 1. e. T. 1 p. 932. 

tt) Groot Placaetboek, T. VIL p. 1566. 
— Saalfeld, L e. T. IL p. 33, 

0) Batavia, p. 12, — Koophandel, T, I, 
p. 17. — Saalfeld, 1 ce. T. U, p. 33, 

90) Batavia, p.13, — Koophandel, T, IL 
P: 18. — Saalfeld, 1. Ce T. li. P- 33 
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lations relatives aux Éablissements consulaires, toutefois l'Angleterre avait antérieurement à 


père. Le 10 Avril 1766, le Sr. Thomas Hope 
fut présenté aux six Chambres comme Re- 
présentant du Stadhouder, et les États de 
Hollande coufirmèrent cetle nomination par 
un Arrété formel *). Le Stadhouder en per- 
sonne prit séance dans l'Assemblée générale 
de la Compagnie, le 1 Juin 1768, en qualité 
de Directeur suprème, Le Sr. Hope, ayant 
résigné en 1770, la Charge de Représentant 
du Prince resta vacante, 


Les forces de terre, réparties dans les ail. 
férents Établissements, consistaient en 10,000 
hommes de {roupes européennes environ, et 
daas les milices indigènes, dont le nombre 
plus ou moins grand, selon que les circon- 
stances l’exigeaient, s'élevait quelquefois jus- 
qu'à 100,000, L'Officier placé à la tête de 
l'Armée régulière, résidant à Batavia, ne 
portait d’abord que le titre de Major ; il avait 
sous ses ordres des Capitaines, des Licute- 
nants et des Enseignes, la Compagnie ne 
conférant pas des grades d'un ordre plus éleve, 
En tems de guerre, les Lieutenants et les 
Enseignes commandaient des Compagnies, les 
Capitaines des Brigades, et le Commande- 
ment suprème du Corps entier était confié 
au Major, Dans les derniers tems seulement, 
la Compagnie nomma des Majors, des Lieu- 
tenants-Colonels et des Colonels, et ce fut 
alors que l’ancien Aajor prit le rang de Bri- 
gadier. Les Officiers de la milice, jusqu'au 
grade de Capitaine inclusivement, étaient 
pris parmi les Indigènes. Les Francs-Bour- 
geois élisaient également leurs propres Off- 
ciers, à l'exception du Colonel, qui était tou- 
jours nommé par la Compagnie et choisi 
parmi les membres du Conseil de l'Inde. 
L'Artillirie était commandée par un Major 


résidant à Batavia, qui était ordinairement . 


un des Capitaines de la Marine. Le Com- 
mandement-en-chef des forces de terre et 
de mer était dévolu au Gouverneur général, 
Les Employés civils avaient le rang sur les 
Officiers de l'armée; ainsi les Majors ran- 
geaient après les Commandeurs, les Capi- 
taines après les premiers Marchands, les 
Licutenants après les seconds Marchands, 
ete. L'armée était mal composée, mal orga- 
nisée, mal vélue, mal nourrie et mal payée. 
M ne pouvait y avoir ni point d'honneur, ni 
esprit de corps, dans une armée qui était re- 
te 
*) Bataria, p. 13. — Koophanda, T. MH, 
p- 18. — Saalfeld, L ce, T. I, p. 39. 94, 








crutée parmi le rebut de toutes les nations 
de l'Europe, et livrée à la cupidité d'une 
nuée de fournisseurs, qui exerçaient impuné- 
ment des concussions et des fraudes de toute 
espèce. 

La Marine militaire consistait en 100 à 
180 Baätiments de 30 à 60 canons; le nombre 
des Matelots et Soldats de marine s'élevait 
à 19.000 hommes environ. L'Officier com- 
mandant en chef la flotte, portait le titre 
de Chef d'Escadre (Commandeur van 
de Indische Zeen ou Chef d'Esqua- 
der); sous ses ordres se trouvait un Wice- 
Commandant. Chaque Bâtiment était com- 
mandé par un Officier, portant le titre de 
Patron (Schipper); mais lorsqu'un Mar- 
chand de première ou seconde «lasse se trou- 
vait à bord, l'Officier devait lui céder le com- 
mandement, 

La marine était en meilleur état, mieux 
orgauisée et mieux composée que l'armée de 
terre, cependant la parcimonie extrême de 
la Compagnie, l'espèce de mépris attaché 
à tout ce qui ne faisait pas partie du Corps 
des marchands, les concussions et les mal- 
versations des Employés produisirent dans 
l'armée navale à peu près les mêmes [unestes 
résultats que dans celle de terre. 

Les Employés mercantils de la Compagnie 
étaient partagés en six classes: 1. les Sous- 
Assistants, 2. les Assistants, 3, les Assis- 
tants supérieurs ou Teneurs de livres, 4. les 
seconds Marchands (Onder Koopman), 
5. les Marchands, et 6. les premiers Mar- 
chands (Opper Koopman). Les Chefs 
des Factoreries étaient pris de préférence 
parmi les premiers Marchands, et succes- 
sivement promus aux postes de Jirecteurs 
et de Gourerneurs. Il fallait avoir passé par 
tous les grades inférieurs, pour arriver aux 
premiers Emplois de la Compagnie. Celui 
qui entrait au service de la Compagnie, s'en- 
gageait pour un certain uombre d'années, qui 
pour l'armée de terre et pour les Emplois 
civils, était fixé dans la règle à cing ans, 
pour la marine à trois ans. Le traitement 
des Employés, quoique très considérable en 
le comparant à celui que recevaient les Em. 
ployés du méme grade en Europe, était cepen- 
dant insuffisant pour subvenir au luxe que les 
Officiers de tout rang élalaient dans l'Znde **). 





**) Comparez Reglement of de bevordering 
van's Compagnies Dienaaren in de Oost, 
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la Déclaration de guerre de 1780, des Consuls à Amsterdam et à Rotterdam, et les Pro- 


Nous avons dit plus haut (p. 738. Col. 1.), 
que le Fonds de la Compagnie avait été 
partagé lors de sou institution en 2153 4c- 
tions négociables, de 3000 forins chacune. 
Le commerce de ces Acfions naturellement 
susceptibles de hausse et de baisse, selon le 
résultat plus ou moins brillant des opérations 
de la Compagnie, se faisait à la Chambre 
des Transports, par l'entremise de Courtiers 
ussermentés, avec des formalités légalement 
établies; leur voleur, qui se réglait en géné- 
ral sur le Dividende, était cependant ordinaire- 
ment plus élevée à Amsterdam que dans les 
autres Chambres, parce que les vastes rela- 
tions commerciales de celte place offraient plus 
de chances de les négocier avantageusement, 

A côté des Fentes en complant ou réelles, 
s'établirent les opérations en Pentes à terme, 
qui n'élaient dans le fonds que des paris sur 
la hausse ou sur la baisse des Actions, jusqu'à 
une époque déterminée, Les spéculateurs, 
ne possédant point les sorames qu'ils vendaient 





tornende an, op wat #y1e men aldaar z00 
la gagie als rang, in alle faculteiten be- 
vordert ward. Donné à Bafavia, le 31 Juil- 
let 17593. — Heglement omfrent het bestoan 
tan alle de Amptenaaren, die zig op Ba. 
tavia berinden, du 26 et 28 Août 1755, — 
Reglement voor de Amplenaaren op alle 
de andere Conquesten, du 31 Mai 1755, 
(Behnopte Beschryving der oost-indischen 
Etablissements door Ary Huysers oud 
Koopman, in Dienst der Nederlandsche 
Oostindische Compagnie (Utréch# 1789. 
in 8°.) p. 206. 279, ei 317.) 


où achetaient, ils opéraient à découvert, et 
ne s’occupaient que des différences. Le spé. 
culateur à la baisse"), p. €. qui vendait 
15,000 11. d'Actions fin courant (ce. à. d. pour 
la fn du mois), au taux de 506 pour cent 
(ce qui équivalait à 75,900 [.), réalisait une 
différence de 15,450 f., payable par le spé- 
culateur à la hausse, si le taux des Actions 
tombait à 403 pour cent (ce qui équivalait à 
60,430 f.), et, au contraire, il faisait une 
perte de 15,450 f., si le spéculateur à la 
hausse avait l'avantage de cetie différence 
sur lui, par une hausse de 103 pour cent (ce 
qui équivalait à 91,350 11.). 

La Compagnie avail sévèrement défendu 
ces Marchés fictifs, en 1610 **), 1621 °°), 
1623 t) et 1677 tt), cependant elle ne put les 
empècher entiérement, et dans l'année de 
1720, mémorable par l'immense commerce 
d'Actions, qui se fit en France, et presque 
simultanément en Angleterre tit), le taux des 
Actions, qui deux ans auparavant avait élé 





*) On nomme Baissiers, les spéculateurs 
qui jouent à la baisse, et Haussiers, ceux 
qui jouent à la hausse, (Raymond, Sup- 
plément au Dict. de l'Académie. — Dict, 
de la Conversation, T, VIIL p, 204, Col, 2. 
Art. Bourse de Puris. et p.210, Art. Bourse 
de Londres.) 


(0 Groot Flacactboek, TL p.553, 555, 
+( 061. T, I. p. 1307. 
tt 


ttt) En France, le Système de Lan 9), 





0) Jean Lan &) de Lauriston, si connu 
par son déplorable Système de Finance, qui 
mit la France à deux doigts de sa perte, 
naquit vers l'année 1681 à Édinbourg, où 
son père exerçait la profession d'orfèvre, qui, 
par les attributions, la considération et les 
richesses, équivalait alors à celle de banquier. 
11 reçut une éducation soignée et montra une 
rare aptitude à tous les genres d'étude; on 
lui recennut de bonne heure des dispesitions 
extraordinaires pour le calcul et les sciences 
exactes. Le mérite du jeune £a, la grace 
de ses manières, sa fortune, le firent admettre 
dans les premières sociétés de Londres, où 
il appliqua le calcul aux jeux et fit sans dé- 


loyauté des gains considérables. Une aven- 
ture galante lui ayant attiré un duel, dans 
lequel il tua sou adversaire, il fut condamné 
À mort. Jl obtint sa grâce, mais sur une ré- 
clamation de la famille de son adversaire, ïl 
fut rejeté en prison. 11 parvint à s'échapper 
et se rélugia sur le continent, — Law avait 
alors vingt-quatre ans: il parcourut diverses 
contrées, visita la France, toute brillante des 
prospérités dues à l'administration de Colbert 
(Voyez plus haut p. 85. Col, 4. note *.), et 
se rendit en #ollande pour étudier le génie 
de ces républicains qui venaient de recueillir 
l'héritage des Pénitiens, et faisaient le com. 
merce du monde. — Law rentra en Écosse, 





@) L'usage à prévalu en France de pro- 


noncer ce nom Lass. (Biogr. universelle, 


T. XXII. p. 467. Col. 2. notet.— SchoeM, 
Cours d'Histoire, T, XXXEX. p. 228.) 
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vinces-Unies entretenaïent des Commissaires de Marine à Edinbourg et dans le Comié de 


Cornouailles (Cornn all) \). 





de 600 pour cent environ, s'éleva jusqu'à 1260 
(ce qui portait l'Action de 3000 A. à 37,800). 
La baisse rapide qui succéda à cette hausse 
démésurée, anéantit une partie des fortunes 
les plus solides de la Æollande. 

Pendant la période de 1723 à 1780, le faux 





en Angleterre, celui de Ja Mer du Sud, 
(Voyez plus haut p. 390, Col. {. continuation 
de la note t de la p. 388, Col, 1.) 


des Actions ne dépassa point 788 pour cent 
(en 1733), et ne descendit point au dessous 
de 9323 (en 1779) *). 





1) Martens, Cours diplomatique, T. NI. 
ubi supra, p. 262. et p. 263, note d. 





*) Koophandel, 1 c. T. II, p. 47. — Saal- 


Jfeld, LA Ce T. LL. P- 41, 43. + Ricard, I. Ce 


T. I, Part, IL. Liv, L p. 38. 39, 





vers 1700, ägé de près de trente ans, et plein 
de la plus vaste instruction. Il présenta au 
Parlement un écrit intitulé Propositions et 
motifs pour établir un Conseil de Com- 
merce [Proposals and reasons for 
constituting a Council of Trade in 
Scotland (Edinbourg1701.in8°. Glas- 
gow 1731. in 129°,)/, Son plan tendait à 
réunir dans les mains d'une seule Compagnie 
l'administration des revenus publics, les com- 
merces privilégiés, la direction des manu- 
factures, des expéditions commerciales, de la 
péche, etc. Ce plan, qui ne fut point adopté, 
le fit cependant connaître, et le mit en rela- 
tion avec les premiers personnages de l'Écosse. 
En 1705, Larw publia un autre écrit, ayant 
pour titre Considérations sur le Commerce 
et sur l'Argent [Money and Trade con- 
sidered; with a Proposal for sup- 
plyingthe Nationwith Money (Glas- 
gorw 1705. in A9, 1750, in 8°. 1760, in 129,) 
(traduit en français, La H ay e 1720. in 129, )}, 
il y proposait, pour suppléer à la pénurie 
d'espèces métalliques, l'établissement d'une 
banque, qui pourrait émettre du papier-mon- 
paie, jusqu'à concurrence de la valeur de 
toutes les terres du Royaume. Le plan, re- 
jeté par le Parlement d'Écosse, ne fut pas 
mieux reçu par celui d'Angle!erre, auquel 
Law le soumit également sous une autre forme. 
Law quitta dès lors sa patrie, pour recom- 
mencer ses voyages et aller offrir son sys- 
ième à quelques-uns des États du Continent, 
ruinés par les guerres de Louis XIV. À Pa- 
ris, le luxe qu'il étala, et les sommes consi- 
dérables qu'il gagna au jeu, le reudirent sus- 
poct au Gouvernement; l'Intendant de police 
lui fit signifier l'ordre de quitter la capitale 
sous vingt-quatre heures, 1} passa succes. 
sivement à Genève, Gênes, F'enise, ete. 
jouant toujours et toujours avec tant de suc- 
cès, que les magistrats de ces deux dernières 
villes crurent devoir le bannir, de leur sein, 


Law erra pendant plusieurs années dans dif. 
férentes villes d'//alie et d'All:magne, pro- 
posant son système à toutes les Cours qu'il 
visitait, sans pouvoir le faire accepter à au- 
cune. Le Duc de Saroie, Victor Amédée, 
depuis Roi de Sardaigne, qu'il avait pressé 
à re sujet, lui répondit: ,,Je ne suis pas 
assez puissant pour me ruiner." Sans 
doute, il n'était pas difficile de se prémunir 
contre le prestige des propositions de Law, 
puisqu'en 1708; elles furent même repoussées 
par Desmarets, Contréleur général des 
finances de France, lequel lutiait contre tous 
les fléaux dont un Royaume peut être aflligé, 
et ne trouva dans les Mémoires de l'Écossais 
que des expédients plus désastreux que ceux 
auxquels il élait forcé d'avoir recours. Mais 
à la mort de Louis X1F7, Lan fut plus fa. 
vorablement accueilli. Les finances de la 
France étaient dans une situation désespérée, 
IL fut présenté au Régent, et lui offrit de 
rembourser les dettes de l'État, d'augmenter 
le revenu, de diminuer l'impôt, et d'opérer 
tous ces prodiges par la création de valeurs 
fictives, qui auraient autant de crédit que 
des valeurs réelles. Le Régent, qui avait 
connu Law, apprécié son esprit, aimé sa per- 
sonne et compris ses théories, qui d'ailleurs 
aimait La dépense, qui avait une imagination 
ardente, et dont l'esprit était naturellement 
disposé à bien accueillir tout ce qui s'annon- 
gait comme exiraordinaire et audacieux, ac- 
eueillit avec avidité les propositions de l'aven- 
tureux Ecossais, Son plan avait deux objets 
distincts: la création d'une Banque d'es- 
compte, et celle d'une Compagnie de com- 
merce, destinte à mettre en valeur des pays 
annonces comme contenant d'immenses ri. 
chesses (la Louisiane), Le 2 Mai 1716, mal. 
gré l'opposition de tous les financiers et du 
Parlement de Paris, Law obtint des Lettres. 
palentes qui lui conférèrent le privilége d'eta. 
blir une Banque générale, sous le num de 
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La Grande-Bretagne entretient aujourd’hui : 
à Amsterdam, un Consul et un Vice-Consul, 
à Groeningue, au Helder, à Harlingen et au Texel, des 


Vice-Consuls, 


-à Hotterdam, un Consul et un Fice.-Consul :). 


Le Dividende payé par la Compagnie, 
depuis 1605 jusqu'en 1779, soit en argent 
comptant, soit en obligationg sur la Hol- 
lande, soit en obligations sur lu Compagnie 








Lan et Compagnie, dont le fonds serait com- 
posé d'un capital de six millions, divisé ea 
12,000 actions de 500 francs chacune, que 
toule personne pourrait acquérir en payant 
seulement un quart en espèces et les trois 
autres quarts en billets d'État. La banque 
était autorisée à escompter les lettres de 
change, à se charger des comptes des négo- 
ciants au moyen des virements de parties @), 
et à émettre des billets payables aù porteur 
en éeus du poids et titre de ce jour, disait 
l'édit. Grâce à cette dernière clause les va- 
riations de monnaie n'étaient plus à craindre 
pour ceux qui shpuleraient en argent de 
banque, puisqu'ils étaient assurés de traiter 
d'après l'état des monnaies, le 2 Mai 1716. 
Outre celle garantie donnée aux étrangers, 
il leur en était accordée encore une autre; les 
billets de banque et les valeurs qu'elle avait 
en dépôt, étaient affranchis du Droit d'Au- 
baine @®@). Le Duc d'Orléans accepta le 
titre de Protecteur, — On ne saurait dis- 
convenir que tout rendait en France une 
banque nécessaire, soit le haut prix de l'es- 
compte, soit l'incertitude des monnaies. Aussi 
l'établissement de Law ne pouvait-il manquer 
de réussir. Le Gouvernement fit, le premier, 
usage des billets. I en reçut, et il en donna 
en payement, Ceux qui en élaient porleurs, 
ayant trouvé la.plus grande facilité à les réa- 
liser à la banque, acquirent de la confiance 
et la communiquèrent, La circulation com- 
mença à se rétablir, Le taux modéré de 
l'escompte eut aussi la plus heureuse influence, 





@) Virement de parties, ou simplement 
Virement, en Termes de Banque et de Com- 
merce, le Transport d'une dette active, fait 
à un Créancier, à qui l'on doit une somme 
de pareille valeur. (Dict, de l'Académie.) 

@æe) Voyez plus baut T. 1. du Manwel, 
Liv. L Chap. NL Sect. XI. p. 142. Col, 1, 
note 4. 

&ee) Voy. plus haut p.384. Col. 1, n. @. 


mème, soit en clous de girofle, éprouva des 





1) Return relative ele, p.8 Col. 1. — 
Royal Kalendar, 1838. p. 144. Col. 2. 





On vit l'usure diminuer et le crédit se ré- 
tablir. En moins d'un an, tous les effets pré- 
dits par Law furent réalisés, et par l'Edit 
du 10 Avril 1717, ses billets furent reçus 
comme numéraire dans toutes les caisses ro- 
yales. Le succès de la banque fut extraor- 
dinaire, Avec un fonds qui n'était que de 
siæ millions, elle put émélire jusqu'à cin- 
guante et soixante millions de billets, sans 
que la confiance fut le moins du monde 
ébranlée. La demande des billets s'élevait 
au contraire chaque jour, et les dépôts d'or 
et d'argent s'augmentaient à vue d'oeil, Si 
Lorr s'en était tenu à cet établissement, il 
serait considéré comme un des bienfaiteurs 
de la France, et le créateur d'un système 
admirable de crédit; mais son impatience, 
jointe à celle de la Nation chez laquelle il 
opérait, amena un établissement gigantesque 
et désastreux, — Dans le mois d'Août 1747, 
Lan fit ériger et adjoindre à la banque une 
Compagnie de commerce, dont il fut nommé 
principal Directeur, et qui fut dite d'Ocei- 
dent &ææ), parre qu'elle devait faire le 
commerce du Wississipi, abandonné par Cro- 
zat ©) CG); on ÿ allacha encore la pre- 
priété du Sénégal ©@©@), le monopole du 
commerce de la Chine, et la Traite exclu- 
sive des Noirs. Le capital fourni par les 
actionnaires dut étre de 109 millions. Il fut 
divisé on 200 mille aclions de 500 livres cha. 
cune; ces actions avaient la forme de billets 
au porteur; elles se transféraient au moyen 
d'un simple endossement, À toutes ces dis- 





©) Voyez plus haut p. 86. Col. 1. note ©. 
p- 385. Col. 1. cont. de la n. @ de La p. 384. 


©C) Antoine Crouzat (Crozat), 
Marquis du Chôtelet, Grand-Trésorier de 
l'ordre du Saint-Esprit. (Schoell, Cours 
d'Histoire, T. XXXIX. Liv. VHL Chap. ALU. 
Sect. I. p. 230.) 


CG) Voy. plus haut p. 981, Col. #, n, ©. 
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Les Pays-Bas entretiennent 
en Angleterre: 


Lav. IIL Cuap. I. 


à Londres, un Consul-général, 
à Bristol et à Cardiff (et Newport), des Vice-Consuls, 
à Douvres, Falmouth, Harnwich, Hull, Ilfracombe et Li- 


verpool, des Consuls, 


à Margate, un Vice-Consul, 

à Mountsboy (et St. Ives), Newcastle, Plymouth, Poole, 
Portsmouth, Ramsgate, Sheerness, Southwold, Stock- 
ton, Sunderland et Heymouth, des Consuls, 

à Yarmouth, un Vice-Consul ; 

dans l'ZZe de Guernsey, un Consul] ; 
dans l’Zle de Jersey, un Consul; 


variätions très considérables. Le plus fort 
fut de 624 pour cent (en 1616), le plus faible 
de 124 (en 1627, 1633, 1659, 1668, 1669, 1679, 


1686, 1723, 1740— 1743, 1771—1779). Le 
total des répartitions faites pendant cette 
période, s'éleva à 3672 pour cent, ce qui re- 





positions, Low en ajouta une fort adroite et 
fort importante. daus le double but d'assurer 
le débit des actions, et de relever le crédit 
de l'État. Les effets royaux de toute espèce 
avaient été convertis en 250 millions de biz. 
lets d'État, qui perdaient 70 ou 80 pour cent, 
et que le trésor était dans l'impossibilité de 
rembourser. Law fit stipuler dans l'Édit, que 
les actionnaires pourraient fournir un quart 
en argent, et trois quarts en billets d'Etats 
25 millioas en espèces sulfisaient pour la 
première mise de fonds de la Compagnie, et 
75 millions de billets d'Etat trouvaient ainsi 
un débouché avantageux; ce qui ne pouvait 
manquer de relever les 175 willions restants 
sur la place: le trésor devait continuer de 
payer l'intérét de 4 pour cent alloué aux bit 
lets d'État, ce qui faisait 3 millions annuelle- 
ment dus par l'Etat à la Compagnie. La 
première année, ces 3 millions devaient être 
consacrés aux frais de premier établissement ; 
les années suivantes, ils devaient étre répartis 
aux actionnaires avec Les profits du commerce. 
Lorsqu'on vit se grossir le torrent de cette 
prétendue monnaie, qui, dénaturant les fonc- 
tions et les rapports de La monnaie réelle, 
détruisait l'équilibre de tous les prix, les con. 
ditions de tous les contrats; confondait dans 
ses débordements tous les éléments de la for- 
tune publique et des fortunes particulières, 
les capitaux réels et leur revenu, et avec eux 
de prétendus trésors de création magique, qui 
devaient les centupler: un tel dérangement 


apporté dans l’ordre social, alarma les bons 
esprits: mais c'est précisément parce que 
cette étrange conceplion éjait hors de toute 
habitude, de toute raison, de loute mesure, 
c'est parce qu’elle se fendait sur une théorie 
aussi hasardée que nouvelle, et qui n'avait pas 
de nomeuclature propre, que les moyens de 
discussion et d'analyse manquaient à caux- 
mémes que leur sens intime avertissait de 
ses dangers. D'ailleurs les bens esprits ne 
composent nulle part la partie la plus nom- 
breuse de la population. La capitale de la 
France, fatiguée des tristes évènements qui 
avaient affligé la fin du dernier règne, réa. 
lisait dans ses espérances toutes les illusions 
que Law enfantait: les Arrèts que le Parle- 
ment de Paris reudait contre lui, étaient 
cassés dans les Lits-de-justire, Sa banque 
obunt le privilège de l’aflnage des métaux, 
de la fabrication des monnaies d'or et d'ar- 
gent, de La vente exclusive des tabacs; bien. 
tôt elle fut subrogée à la Ferme générale, 
pour le recouvrement des impôts; enfin elle 
fut érigée en Banque royale, le 4 Décembre 
1718. Le Æoi devint garant des billets; 
Low fut nommé Directeur: le capital fut 
remboursé en espèces aux actionnaires. En 
Janvier, Février, Mars et Avril 1719, la de. 
mande croissante des billets en ft augmenter 
l'émission jusqu'à 110 millions; ils se répan- 
dirent dans toute la France, et, pour en 
étendre encore l'usage, il fut défendu de (aire 
des transports de nuœméraire entre les villes 
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en Écosse: 


à Aberdecn, Glasgon et Leith, des Consuls ; 


vient à environ 21 du fonds capital). On 
comprend que les premiers Actionnaires fai- 


saient d'immenses bénéfices sur les capitaux 
qu'ils avaient versés dans la Compagnie, mais 





*) Koophandel, T. MH. p. 38, 39. — Ba- 
tavie, T. IL, p. 130, 132, — Saalfeld, 1 ce. 


T. Il, P- 44 — 50, | ont hicard, L C. E;, L Part. L 
Liv. L p. 39. 40. 





où existaient des bureaux. La Zanqgue d’'An- 
gleterre @) existait alors depuis vingt-huit 
ans, et, par son exemple, elle posait déjà les 
limites dans lesquelles une banque d’escompte, 
proprement dite, devait se circonscrire. Mais 
une institution régulière, qui n'aurait pu por 
ter ses fruits qu'avec le tems, ne convenait 
ni à l'impatience de succès qui caractérisait 
le génie de Law, ni aux imaginations /ran- 
çaises qui allaient méme au-devant de l'ima- 
gination de ce spéculateur, dans les illusions 
qu'il créait pour elles. L'espérance des gains 
énormes qu'il avait procurés, éleva le prix 
venal de sa prétendue banque à un taux pro- 
digieux. Sa consistance s'augmenta encore, 
lorsqu'on Arrèt, du mois de Mai 1719, attri- 
bua à la Compagnie des Indes orientales le 
privilége exclusif du commerce, depuis le 
Cap de Bonne-Espérance jusque dans toutes 
les Mers du Sud. Désormais elle pouvait 
fréquenter seule les lies de Madagasvar, 
Bourbon ei France; la côte de Sofala en 
Afrique, la Mer Rouge, la Perse, le Mogol, 
Siam, la Chine, le Japon. Son titre fut 
agrandi comme ses attributions, elle ne s’ap- 
pela plus Compagnie des Indes occidentales, 
wais Compagnie des Indes. 1 lui fut per- 
mis de créer une nouvelle somme d'actions, 
pour se procurer les fonds nécessaires, soit 
à prayer Les dettes des Compagnies auxquelles 
elle succédait @®), suit à faire des exjédi- 
tions et à créer des établissements. Ces ac- 
tions furent créées au nombre de cinquante 
mille, et fixées au pair de 500 livres, ce 
qui faisait 25 millions de capital nominal; 
mais la Compagnie exigea qu'elles fussent 
payées 550 livres en argent, tant elle suppo- 





®) Voy. plus haut p. 389. Col, 2. note °20, 

@e) Les deux Compaguies des Indes 
orientales et de la Chine, établies en 1664 
et 1713, avaient cessé de faire ce commerce, 
et revendu leur privilége à des particuliers, 
à un taux qui rendait le commerce très oné- 
reux. Ces négociants, sous-acheteurs du pri- 
vilége, n’osaient pas même en faire usage, 
de pour de voir leurs vaisseaux saisis par 


sait les avantages considérables , et la faveur 
du public certainé, Lan fit décider qu'on 
ne pourrait souscrire les nouvelles actions, 
qu'en exhibant quatre fois autant d'anciennes ; 
il fallut alors se hâter de les acquérir, pour 
remplir la condition. Bientôt elles furent 
portées au pair et fort au-dessus; elles gag- 
nèrent jasqu'à cinquante pour cent. Oa nomma 
les secondes actions les filles, pour les dis- 
tinguer des premières. — Par un nouvel Edit 
du 25 Juillet 1719, il fut permis à la Com- 
pagnie de créer encore cinquante mille ac- 
tions au capital nominal, de 500 livres, e, à. d. 
de 25 millions. Celles-ci furent vendues au 
publie, non pas à 550 livres comme les pré. 
cédentes, mais à 1000 livres, afin de produire 
la somme de 50 millions promis à l'État pour 
l'administration et la fabrication des monnaies, 
attribuées à la Compagnie. On avait nommé 
Jilles les actions de la seconde création, on 
nomma petites-filleé celles de la troisième, 
et il fallait, pour en avoir une nouvelle, 
représenter cing des anciennes. — Dans une 
Assemblée générale de la Compagnie, tenue 
le 30 Décembre 1719, le Dividende de l'année 
1720 fut fixé à 40 pour cent. 

Un Arrété du Conseil, du 29 Dérembre 1719, 
avait ordonné que pour le bien du commerce, 
el pour faciliter la circulation, les billets de 
banque seraient portés à 1000 millions. 

Ce fut là l'époque brillante du système ; 
chacun s’empressait d'échanger son or contre 
du papier. Larv vendait les terres de la 
Louisiane, que personne n'avait vues, à rai. 
sou de 30,000 Livres la lieue carrée. 

La rue Quincampoiz @@æ®&) était le ren- 
dez-vous des agioteurs, et le théâtre des fo. 





les créanciers de la Compagnie. (Dict. de 
la Conversation, T, XXXVI. p. 190, Col, 2.) 


@ée) Cette rue, située entre les deux 
rues Saint Denys et Saint Martin, Eut ainsi 
nommée parce qu'elle avait cinq paroisses, 
guinque parochiae. (Schoell, Cours 
d'Histoire, T. XXXIX. Liv, VIIL Chap. AU, 
Sect. I. p. 241, note 1,) 
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en Zrlande: | 
à Belfast, Dublin et Londonderry, des Consuls, 
à Cork, un Vice-Consul ; 


que les Acheteurs postérieurs vetiraient à 
peine un intérét ordinaire des sommes em- 


ployées dans ces actions, En effet, si l'action, 
qui dans l'origine était de 3000 Î., gagnait 





lies du publie. Une frénésie générale s'était 
emparée de tous les esprits, et il n'y avait 
plus à Paris ni commerce, ni société; on 
passait son tems dans la rue de la Banque, 
où la foule était quelquefois si grande que 
plusieurs personnes y furent étouffées. Les 
agioteurs gagnèrent des millions, et jamais 
il n'y eut des fortunes si rapides, si colos- 
sales et si honteuses. On vit plus d'un la- 
quais rouler carosse et habiter un hôtel; plus 
d'un débiteur se libérer par une bagatelle des 
plus grosses sommes. Les Ducs de Bour- 
bon, de La Force et d'Antin sont cités parmi 
les grands seigneurs qui montrèrent le plus 
d'avidité dans ce jeu. Le désordre trouvait 
des aliments dans les obstacles mêmes qu'on 
tenta d'y opposer. Tel fut, par exemple, 
l'effet de la défense faite aux habitants de 
Paris, de garder chez eux des espèces mo- 
nétaires. Cetle mesure prouve que déjà l'il- 
lusion se dissipait, et l'alarme qui la rem- 
plaçait devait marcher aussi vite qu'elle. 

Ce fut dans un tel état de choses, que 
Lan obtint le titre de Contréleur général, 
le 5 Janvier 1720, après avoir abjuré le Cal- 
vinisme entre les mains de l'Abbé, depuis 
Cardinal, de Tencin. Une opération devenue 
indispensable fut la réduction des actions à 
la moitié de leur valeur (Édit du 2 Mai 
1720). On se plaigait comme d'un vel, de 
cette réduction, qui n'était cependant que le 
premier symptome et l'expression encore bien 
incomplète de la déprériation dont toutes les 
valeurs mensongères devaient définitivement 
étre frappées. Le Parlement fit des rémon- 
trances, le Régent se rétrarta (par l'Édit du 
27 Mai 1720), la défense de garder chez soi 
des espèces d'or et d'argent fut révoquée, et 
le 29, Law fut destitué, pour accorder une 
satisfaction à l'opinion publique. Cependant 
le Régent reçut Law en secret, et Ini donna 
des consolations cachées, pour le dédommager 
de sa sévérité apparente. La première fu- 
reur calmée, il l'accueillit de nouveau pu- 
bliquement, et lui donna une garde, pour 
mettre sa maison à l'abri des attaques de la 
populace. Présidant encore aux opérations 
sans paraître les diriger, Law fit publier en 
moins de huit mois jusqu'à frente-trois Édits, 


Déclarations ou Arrèts de finances, pour fixer 
le taux de l'or et de l'argent, borner l'usage 
de l’argenterie et de la bijouterie, augmenter 
le numéraire, ete. Le 17 Juillet, jour où 
l'Édit, qui attribuait à la Compagnie des 
Indes le monopole de tout le Commerce de 
la France, à condition de rembourser dans 
un an pour 600 millions de billets, fut porte 
au Parlement, il y eut une émeute dirigée 
contre Law, et le Palais royal fat me- 
nacé. Ce tumulte échauffa les esprits des 
Conseillers, et le Parlement refusa d'enre- 
gistrer l'Édit, Le Due d'Orléans prit encore 
l'Évossais sous sa sauve-garde, et le 21, le 
Parlement fut exilé à Pontoise, 

Cependant, c'en était fait da crédit de la 
Banque. Le système disparut enfin en entier 
dans le mois de Novembre 1720, un an après 
le moment de la grande vogue. Les actions 
qui, dans le parexysme de l'engouement na- 
tional, avaient été portées jusqu'à 20,000 livres, 
tombèrent rapidement dans la prepertion de 
cent à un. On porte à 20,000 le nombre des 
familles, que la frénésie de l'agiotage avait 
ruinées, à côté de quelques-unes auxquelles 
elle avait fait faire des fortunes immenses. 

Le 10 Décembre, Law quitta la France, 
Le Régent ne pouvant résister à l'indignation 
publique et aux attaques réitérées du Parle- 
ment, après l'avoir tour à tour défendu et 
abandonné, le fit sortir précipitamment du 
Koyaume. Ainsi se termina sa brillante et 
insensée administration. Lorr se rendit d'aberd 
à Druxelles, où il s'arréta plusieurs semaines, 
se flattant d'étré bientôt rappelé. 1 fut nommé 
Ministre de France en Bavière, où il paraît 
qu'il resta jusqu'à la mort du Aégent. A ve- 
yagea ensuite dans presque toutes les parties 
de l'Europe, visita l'Angleterre en Octobre 
1721, d'après l'invitation du Ministère anglais, 
et fut présenté au Hoi Grorge 1. En 1722, 
il repassa sur le continent, et mourut à +. 
nise, dans un état à peine au-dessus de l'in. 
digence. Les biens immenses qu'il avait ae. 
quis en France, furent vendus à vil prix et 
dissipés. La Compagnie des Indes et le 
Gouvernement lui centestèrent la régularité 
de ses comples, et celui qui avait eu à sa 
disposition toute la fortune du Royaume, fut 
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à Gibraltar, un Consul; 
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dans l'Z/e de Malte, un Consul; 


dans les Z/es Zoniennes: 
à Zante, un Consul; 


dans l’Z/e de St. Hélène, un Consul :). 


en 1725, p. e. 20 pour cent, il est clair que 
celte méme action, étant montée à 19,500 A. 





réduit à exister d'une modique pension que 
lui faisait le Régent, et qui fut même payée 
peu exaciement après la mort de ce Prince, 

Law avait les formes agréables; il était 
riche en connaissances, fonciérement honnèle 
homme, désintéressé, libéral, bienfaisant et 
généreux; malgré ces qualités, sa mémoire 
a été en horreur en France, jusqu'à ce que 
des extravagances d'un autre geure, et ac- 
compagnées de crimes, ont fait oublier son 
erreur; ear c'est ainsi qu'il faut qualifier le 
système, Si Lar à trompé la France, c'est 
parce qu'il se faisait illusion à lui-même, 
Des hommes versés dans les Finances ont 
reconnu que son sysième n'avait élé chimé- 
rique que parce qu'il a été exagéré. — On 
a publié, en 1790, en un volume in S°., les 
Oeuvres de Law, c'est à dire ses Principes 


1) Notice officielle manuscrite, qui diffère 
de la Liste que contient le Hoyal Kalendar, 
1838, p. 111, Col. 1. 





sur le Numéraire, le Crédit et la Banque. 
C'est la traduction d'un ouvrage imprimé pour 
la première fois en 1705, et dont il parut 
uun seconde édition en 1720, pendant que 
l'auteur était Ministre des finances en France. 
L'eriginal à été réimprimé à Londres, en 
1751, avec le développement entier des opé- 
rations de Law, terminé par des fragments 
extraits d'un Mémoire justificatif, qu'il avait 
adresse de Londres à Mr, le Duc, dans le 
mois d'Octobre 1714, C'est à Law que le 
commerce français doit la connaissanre de 
ce mécanisme, si admirable par sa simplicité 
et sa clarté, connu sous le nom de Tenue 
des livres en partie double @), (Duver- 
ney, Histoire du systéme des finances sous 
la minorité de Louis XV, pendant les an- 
nées de 1719 ef 1720, — Dutot, Rrflexions 





®) Tenue des livres en partie simple ou 
à partie simple, en Termes de Banque et 
de Commerce, Manière de teuir les livres, 
qui consiste à ne menlionner dans chaque 
articte que celui qui doit, ou celui à qui l'on 
doit, On dit de même: Tenir les livres en 
partie ou à partie simple. Passer un ar. 
ticle en partie simple, ete. 

On appelle par opposition Tenue des livres 
en partie double ou à partie double, celle 
qui consiste à reconnaitre à la fois un débi- 
teur et un créancier, dans la rédaction d'un 
article quelconque, soit de recette, soit de 
dépense. On dit de méme: Tenir les livres 
en partie ou à parile double, Comptes en 
partie double, ete, 

La manière de tenir les livres en partie 
double, est aussi nommée la manière ita- 
Lienne, parce qu'on croit qu'elle à été inven- 
tée, ou du moins pratiquée en premier lieu 
à Venise, vers le milieu du XVe siècle. 
D'autres prétendent, que dans le XIVe siècle 
déjà, cette manière était connue en Espagne. 
— Simon Stevin, savant mathématicien fla- 
mand (Biogr. universelle, T. XLHL p. 540. 
Col, 2.), cherche à démontrer dans un ou- 


vrage inlitulé Livre de Compte de Prince 
à la Manière.d'Itulie: En Domaine et Fi- 
nance extraordinaire, contenant ce en quoi 
s'est exercé le très-illusire et très-excellent 
Princeet Seigneur, Princedlaurice d'Orange, 
etc. (Ley de 1602. in fel.), que cette manière 
de tenir les livres, adoptée par le lrince 
d'Orange, Maurice, dans la comptabilité de 
ses domaines, avait déjà été connue des Æo- 
mains, du tems de Jules César. — Le premier 
traité sur l'Art de tenir Les livres en partie 
double fut publié à Londres, 1569, in fol, 
par Jacques Peele. (Dict. de l'Académie, 
— Pardessus, Cours de Droit commercial, 
T. L Part. I. Tit. 1V, Chap. 1. Sect, II, $. 88, 
p- 123. — Dict, de Ja Conversation, T. XVL 
p- 23. De la Comptabilité en partie simple. 
p« 24. De la Comptabilité ou Tenue des 
livres en partie double. — Mc. Culloch, 
Le. p. 147. Art, Book-kecping. — Penny 
Cyclopaedia, T. V, p.162 Cul, 2. Art. 
Book-kecping. — Anderson, L. ec. T.L. p. 544, 
T. IL, p, 130, 131, — Conversations - Lexi- 
kon, T. IL p. 290. Art. Buchhalterei, — 
Savary, Dict. de Commerce, T. I. Col. 573. 
Art, Livres. T, L. Col, 1429, Art. Compte.) 
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Traité d'Amitié, de Commerce et de Naviga- 


1837, 
5 Juia. 


tion entre la Grande-Bretagne (Guillaume IF) 


et la République du Pérou (Confédération Pérou-Bo- 


{au taux de 660 pour cent), l'Actionnaire ne 
relirait pour l'intérét de son argent qu'en- 
viron 3}; pour cent par an. Or, il n’y avait 
point à cette époque de Compagnie des Indes 
en Europe, qui ne donnät à ses Actionnaires 
de plus grands avantages. 





En outre de la Rétribution que la Compagnie 
payait à l'État, à chaque Prorogation de son 
Privilége (Voyez plus haut p. 739. Col. 1.), 
elle était encore assujétié à un /mpôt sur les 
importations et les exportations. Cet Im- 
pôt fut fixé par les réselutions des États-gé- 
néraux, du S Mars 1690 *) et 13 Décembre 
1696 **), une fois pour toutes à la somme de 
363,000 f., payable annuellement aux Col- 
lèges d'Amirauté. La Compagnie vint plu- 
sieurs fois, dans des cas extraordinaires, au 
secours de l'Évat, soit en lui avançant des 
sommes considérables, soit en lui fournissant 
du salpètre au-dessous du prix courant, soit 
en favorisant l'industrie nationale, en s'ubli- 
geant à exporter certaine quantité de produits 
manufacturés à Lryde et à Haarlem. 

A part les Jmpôls que payait la Compag- 
nie, les Actionnaires étaient encare indivi. 


+) Groot Placactboek, T. IV. p. 1329. 
LS 1330, 


…) Jhidem, T. WI. p. 1005. 


t) Voyez dans Saalfeld, 1. c. T. IL p. 144 
— 146, un Tableau des Ventes faites dans la 


politiques sur les finances et le commerce. 
(Lu Haye 1738. 1754. T. L 11, in 129, — 
Fr. Véron de Forbonnais, Recherches 
et considérations sur les finances de le 
France, depuis 1595 jusqu'en 1721. (Bâle 
1758. 2 vol. in 4°, Liège 1758. 6 vol. in 12°.) 
— Ganilh, Essai politique sur le revenu 
publie des Peuples de l'antiquité, du mo. 
yen ôge, des siècles modernes, et spéciale- 
ment de la France et de l'Angleterre, de- 
puis le milieu du XVe siècle jusqu'en 1823. 
(Paris 1823. 2 vol. in 8°.) — Auget Bn, 
de Montyon, Particularités et Observa- 


duellement sujets à un droit de 6 pour cent 
(180 8.) sur la valeur primitive (3000 11.) des 
actions qu'ils possédaient, Ce droit fut di- 
minué à 44 pour cent, eu 1777, et on arréèta 
qu'il ne pourrait étre augmenté tant que le 
Dividende n'excéderait point 124 pour cent. 

Une Ordonnance, du 20 Décembre 166% °°°), 
établit un droit d'un demi peur cent sur les 
actions qui se transmettraient par héritage, 
les actions étant évaluées au taux qu'elles 
avaient à l'époque du décès du testateur. 

Les Recettes de la Compagnie se compe- 
saient 1. dans la mère patrie, du produit 
des Ventes publiques +); 2. dans l'Inde, a) du 
bénéfice sur les marchandises importées d'Eu- 
rope, et du profit que donnait le commerce 
avec les produits indiens sur les lieux mêmes ; 
b) des impôts territoriaux, ainsi que des droits 
et péages de toute espèce ;' c) des revenus 
casuels, consistant en coufiscalions et en cap- 
tures faites sur l'etnemi. 

Les Dépenses étaient également de deux 
espèces : 1. duns la mère patrie, a) les im- 
pèts, les retributions et les subventions à 
payer à l'État; b) le Dividende payable aux 
Actionnaires; €) l'équipement des flottes ; d) 
les frais d'entretien de la Direction générale ; 





période de 1639 jusqu'en 1793. Il appert de ce 
Tableau, que le produit moyen annuel de ces 
Ventes s'élevait 

dans les années de 1648 — 1657 à 7,943,308 0. 
« 1770— 1779 à 20,220,320 A. 
s 1782— 1799 à 13,972,299 8. 


L] Li Li 


tions sur les Ministres des Finances de 
France Les plus célèbres, depuis 1660 jasqu'en 
1792. (Londres 1812, in 8.)— Wood, 
Memoirs of the Life of John Law. (Édin-. 
bourg et Londres, 1526. in 82,) — 
Schoell, Cours d'Histoire, T. XXXIX. 
Liv. VIHL Chap. AUL. Sect. L p. 228. sqq. 
— Biogr. universelle, T. XXI p. 467, Col. 2. 
— Diet. de la Conversation, T. XAXVI. 
p- 179. sqg. Art. Law ei de son système de 
Finances, par M. À. Thiers. — Penny 
Cyclopaedia, T. AH p. 363. Col. 2, — 
Conversations-Lexihon, T. Vi, p. 536.) 
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livienne), avec deux Articles additionnels. Signé à Lima, le 
5 Juin 1837 :). (Original en anglais et en espagnol.) 


2. dans l'Inde, a) l'entretien des administra- 
tions civile et militaire; b) l'équipement des 
flottes. . 





Durant la période de 1613—1696, les Af- 
faires de la Compagnie étaient dans un état 
constamment prospère. Les Revenus de l'{nde 
suffisaient non seulement aux dépenses, ils 
donnaient même un surplus, de sorte que les 
Retours *) et les sommes provenant des Ventes 
pouvaient étre considérés comme bénéfice net; 
les Recettes durant cette pé- 

riode s'élevèrent à . . . 346,040,512 f, 
les Dépenses à , . . 305,833,723 fl. 
Ce qui donne un Excédant de’ 40,206,789 f. 
lequel Ezcédant, réparti sur 

83 années, denne un béné- 

ice annuel de +. , 484,419 A. 

Cet Excédant consistait partie en mar- 
chandises, et en bonnes créances, partie dans 













le surplus de la valeur des Retours de l'Inde 
sur celle des Envois faits de la mére patrie. 
Durant les 83 années, auxquelles nous nous 
référons, les Retours gxcédèrent constamment 
les Envois, et les marchandises ‘et créances 
restant à la disposition de la Compagnie, 
formaient un Actif **) très considérable ***), 
L'Excédant des Hetours sur 
les Envois était de . . . 13,642,990 A. 
L'Actif s'élevait à . . . . ‘26,564,999 
Total 40,:06,789 4. 
La période suivante est remarquable par 
la rapidité de la décadence dont elle présente 
le Tableau. Dès la première année (1697), la 
Compagnie se trouva en perte de 1,509,262f., 
et la Dépense excédant continuellement la 
Recette dans les années subséquentes, le Dé. 
ficit, résultant des 83 années de 1697 à 1779, 
s'éleva à 145,829,602 1. 





Anxérs, Recettes, Dérenses, Déricir, Dérior axxort. 
1697, 5,784,753 7,294,015 1,509,262 

1698 — 1709. 35,731,644 42,754,525 7,022,881 1,170,480 
1704 — 1713. 61,324,094 76,203,752 14,879,658 1,487,965 
1714— 1723, 68,963,330 80,130,003 11,966,673 1,196,667 
1724 — 1733. 67,868, 164 87,077,826 19,209,662 1,920,966 
1734 — 1743. 76,929,930 103,834,612 26,904,682 2,690,468 
1744 — 1753. 97,858,153 105,666,837 7,808,684 780,868 
175 — 1763. 87,732,145 99,651,189 11,918,944 1,191,894 
1764— 1768. 42,200, 660 59,148,308 16,947,648 3,369,529 
1769 — 1773. 29,019,269 42,618,512 13,599,243 2,719,848 
1774 1779 33,836,527 47,898,882 14,062,355 2,943,725 
inclusivement, en négligeant 

| 607,226,969 | 753,078,661 145,829,692 les fractions, 


Durant cette méme période, la valeur 
des Envois excéda celle des Retours de 
102,762,540 f1, 

L'Actif, en 1779, était de 28,985,427 A. +). 

Les pertes que la Compagnie essuya pen- 


dant la période de 1697 à 1779, étaient dues 
au surcroît de dépense que lui occasionnèrent 


1) Ce Trailé ne se trouve encore dans 
aucun des Recueils diplomatiques. 





*) Voyez plus haut p. 624. Col. 1. note *. 

**) Dettes actives, les sommes dont on est 
créancier; par opposition à Dettes passives, 
celles dont on est débiteur. On dit substan- 
tivement dans le même sens, l'Actif et le 
Passif. Son Actif s'élève à 30,000 francs, 
et son Passif à 10,000. (Dict. de l'Aca. 
demie.) 

***) On nommait Cargasoens, tous les 


Envois faits de la mère patrie; Retours, 
les Marchandises expédiées de l'{nde dans la 
mère patrie; et Restanten, les Marchan- 
dises et Créanres restant à la disposition de 
la Compagnie dans les différents Comptoirs 
de l'{nde, (Saalfeld, 1 e. T. IL p. 174. 
note k.) 

1) Saalfeld, 1, e. T, IL p. 1932—143. et 
169 — 182, 
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Cap. I. 


Tous les Marchands, Commandants de Bâtiments à 


Art. VIII. 


les guerres dans l'Znde, au développement 
du commerce de transport, exercé dans 
l'Inde méme par des evncurrents étrangers, 
qui de jour en jour s'étendait davantage, et 
à là mauvaise administration des affaires de 
la Compagnie dâns la mère patrie. 
Entièrement libre de dettes jusqu'en 1696, 
le Gouvernement général de ZDatavia fut 
obligé dès l'année suivante, d'emprunter dans 
l'Ande même une somme de 500,000 f., pour 
subvenir au surcroît des dépenses courantes 
et remédier au manque de numéraire. A 
mesure que les besoins et les embarras se 
mültiplièrent, la dette s'accrut; en 1698, elle 
était de 910,589 A., elle monta, en 1703, à 
2,500,000 f.. en 1713, à 5.,300,000 0., en 
1723, à 7,800,000 1. , en 1733, à 10,800,000 1. 
en 1743, à 13,200,000 Î , et s'arréta, en 1779, 
à 19,745,912 f. L'intérét de l'argent étant 
dans l'Jide deux, et même trois fois plus 
élevé qu'en Æurope, les Directeurs de la 
Compagnie, pour mettre un terme à ces 
opérations ruineuses, envoyèrent des « pèces 
sonnantes à Datavia, et autorisèrent le Gou- 
vernement général à donner des assignations 


autres Sujets de S. M. Brilannique, auront pleine Liberté 


sur la Hollande. Mais bientôt la Compagnit 
elle-même , pour faire face à ses obligationé 
se vit dans la nécessité de recourir à des 
emprunts. Les sommes qu'elle empranta suc- 
cessivement, depuis 1746, au commerce, # 
montaient, en 1779, à 18 millions, pour les- 
quelles elle délivra des obligations payables 
dans six mois, et portant un intérét annuel 
de trois pour cent. Ces obligations, dont le 
montant était déduit des achats que les cré- 
anciers faisaient de six en six mois, dans les 
Ventes de la Compagnie, portaient le nom 
de Billets d'Anticipation ou Récépissés "), 
parce que la Compagnie en les émettant, 
anticipait sur le produit de ses Ventes. Ce- 
pendant la ronfianre, dont jouissait encore à 
celte époque la Compagnie dans l'opinion 
publique, était si grande que partout dans le 
commerce, les Hécépissés avaient la même 
valeur que les Billets de la Banque d'#n- 

«terre. 

Telle était la situation des Affaires de la 
Compagnie, au moment où l'Angleterre dé- 
clara la guerre aux États-généraux (20 Dé- 
cembre 1780) **), Cet évènement inspira de 





*) Récépissé, Terme emprunté du Jatin. 
Écrit par lequel on reconnait avoir reçu des 
papiers, des pièces, etc, (Diet, de l'Aca- 
démie.) 

**) Un paquebot américain, faisant route 
pour la Hollande, et portant l'Ex-Président 
du Congrès, Henri Lawrence, tomba, le 
10 Septembre 1780, près de Terre- Neuve, 
entre les mains des Anglais, On trouva sur 
Lorrence le projet d'un Traité de Com- 
merce entre les États-généraux et les treize 
Provinces-Unies de l'Amérique septentrio- 
nale, signé à Aix-la- Chapelle, le 4 Sep. 





t) Pensionnaire, en hollandais Pension- 
naris, litre équivalent à celui de Syndic 
dans les Villes libres et impériales de l'Em-” 
pire germanique, qu'on donnait au Juriscon- 
sulte chargé de représenter dans les Assem- 
blées des États, la Ville au service de la- 
quelle il était employé. Le Syndic de la 
Province de Hollande portait le titre d'#vo- 
cat (Advocaat) de Hollande ou de Grand 
Pensionnaire (Ra a dpensionnaris). 

La Constitution que les Provinces- Unies 
se donnèrent après l'Union d'Utrecht, portait 
(Chap. IL. $. IL.) la disposition suivante Le 


tembre 1778, par Jean de Neufvuille, Né- 
gociant hollandais, se disant autorisé par 
François Angilbert van Berkel, Pen- 
sionnaire t) d'Amsterdam, el Guillaume 
Lee, Commissaire du Congrès; projet toute- 
fois hypothétique, et qui ne devait sortir son 
effet que lorsque la nouvelle Republique aurait 
üé reconnue, Le Chevalier Yorke, Mi- 
nistre d'Angleterre en Hollande, ayant porté 
plainte de celte transaction, les États-géné- 
raux désavouèrent, le 27 Novembre 1750, la 
démarche des Fourgmestres et Régens d'Am- 
sterdam, comme faite sans leur avis et par- 





» Conseiller pensionnaire ou le Ministre. en- 
» voyé par les Villes à l'Assemblée des États 
» de Hollande, est toujours membre du Con- 
»seil ou de la Chambre des Bourgmestres, 
mais il n'a point voix; l'ordre équestre à 
aussi son Conseiller pensionnaire: ce der. 
“nier est en même tems Pensionwaire de 
wtoute l'Aésemblée des États, avec le titre 
+» de Grand-Pensionnaire. — Le Grand-Pen. 
nsionnaire ouvre les délibérations à l'Æssem- 
nblée des États, propose les matières, re- 
scueille les voix, préside enfin à l'Assemblée. 
» Il est Député né de la Province aux États- 
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dans tous les Zerritoires de la Confédération, de vaquer eux- 
mèmes à leurs propres Affaires, ou d'en confier le Maniement à 


si vives inquiétudes aux détenteurs des Ré. 
cépissés, que la plüpart en exigèrent le rem- 
boursement. Les Directeurs, étant aux abois, 
demandèrent âux États-généraux des Lettres 
de répit”), qui en effet leur furent aecor- 
dées en 1731 °°). Par cette mesure égale- 
ment arbitraire et injuste, la Compagnie se 
libéra à La vérité momentanément des impor- 
tunités de ses créanciers hollandais, mais 
aussi elle porta un coup mortel à la confiance 
dont elle avait joui jusqu'alors. Bientôt les 
désastres de la guerre entraînèrent de nou- 
veaux sacrifices et de nouvelles pertes; le 
crédit étant ébranlé, les besoins et les em- 
barras se multiplièrent au point, que, pour 
préserver la Compagnie d'un ruine inévitable, 
les États-généraux, etles États-provinciaux 
se virent obliges de lui faire des avances; 
elle reçut aiusi des États de Hollande, en 
1781, 1,200,000 1., et en 1783, la somme de 
699,712 fl. Dans la même année, les Etats- 


généraux et la Province de Hollande lui 
prétèrent 8 millions. A la méme époqur, pour 
rétablir le crédit de la Compagnie, les Pro- 
viaces de Hollande et de Hestfrise se con- 
slituèrent garants pour la somme de 27 mil- 
lions. Les anciens Hécépissés furent con- 
vertis en Obligations d'État, 

Dans l'intervalle, les Anglais s'emparèrent 
à Surate, à Sumatra, sur la côte de Coro- 
mandel et au Bengale, dans les Comptoirs 
hollandais, de plus de 3 millions en mar- 
chandises, et de 6 millions en espèces, sans 
compter la capture des vaisseaux marchands 
richement chargés; treize de ces derniers 
portaient des cargaisons, dont l4 valeur était 
estimée à 10,200,000 fl. La paix ne guérit 
point les plaies que la guerre avait faites à 
la République. L'Article VL du Traité de 
Paris, du 20 Mai 1784 ***}, en accordant aux 
Anglais la possession de Négapatnam, ainsi 
que la libre navigation dans les mers de l'Inde, 





ticipation. Non content d'un simple désaveu, 
le Chevalier Y orke demanda la punition da 
Pensionnaire. Comme il ne l'obtint pas, la 
Cour de Londres déclara la guerre à la He- 
publique. (Nieuwe Nederl. Jaerbocken, 1781, 
p. 21. 99, 157, 213, 228. 822, 1046. — Mer. 
cure historique et politique, 1780. T. Il. 
p.684, Jbidem, 1781. T. L. p. 99, 107. 110. 
— Schoell, Cours d'Histoire, T, XL. 
Liv. VIIL Chap. XIV, Sect. IL. p. 183. 156, 


— van Kampen, Geschichte der Nieder. 
lande, T. M. Liv. VIL. Chap. IL. p. 463.) 

*) Voyez plus haut T. I. du Manuel, Liv. L 
Chap. V. Sect. L. France. 6. 4. p. 198, Col. 2. 
note 3. et Sect. IX. Russie, p. 423. Col, 2. 
note 3. 

**) Nieuwe Nederlandsche Jaerboeken, 
1781. p. 451. 


***) Voyez plus haut p. 739, Col, 2. note f. 





généraux °) et au Conseil d'État, La 
»#Charge n'est que pour cinq ans, mais il 
“peul étre continué dans ses fonctions.” 
Ainsi, quoique le Grand-Pensionnaire ne 
füt, à proprement parler, que le premier 
Ministre de la Hollande, il l'était en effet 
des sept Provinces- Unies, parce que cette 
Province, ayant la principale influence, il 
était naturel que celui qui la dirigeait, diri. 
geèt en même tems toute la Confédération. 

Par la Constitution que se donna la Répu- 
blique Batave, le 26 Avril 1805, le Pouvoir 
suprème fut concentré (4#rt. XV. à XXXVII.) 
entre les mains d'un Grand. Pensionnaire, 
de concert avec le Corps législatif. La 


Charge de Grand-Pensionnaire fut conférée 
à Jean Rüätger Schimmelpenniack. (Grand 
Vocabulaire français, T. XXI. p.390. Col. 1. 
— de Héal, Science du Gouvernement, 
T. IL. Chap. VIL Sect. VI. p.313. — Dufau, 
Duvergier et Guadet, Collection des 
Constitutions, T. IL. p. 111.143, — Schoell, 
Hist. abrégée, T. IX. Chap. XXXIX; p. 360. 
— van Kampen, Geschichte der Nieder- 
lande, T, 1. Liv. IL Chap. VI. p. 307. T. IL, 
Liv. VIL Chap. I. p. 551, — Saalfeld, 
Allgemeine Geschichte der neuesten Zeit, 
T. JL. Part. 1, p. 427, — Conversations- 
Lexikon, T. VII. p. 380. Art. Pensionnair, 
Ibid. T. IX. p.766, Art, Schimmelpenninck.) 





0) L'Assemblée des États-généraux, com- 


posée des Députés des États-provinciaux, 


représentait, même à l'égard des Étrangers, 
le Corps des sept Souverainetés confédérées. 


(de Réal, 1. e. T. II. Chap. VII. Sect, VI, 
p- 309. sqq.— Collection des Constitutions, 
T. Ji. p. 106.) 
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qui bon leur semblera, soit Courtiers, Facteurs, Agents ou Inter- 
prètes; is ne seront point obligés à von oi of à cet effet aucune 


les rendit maîtres de la côte de Coromandel, 
et mit la Compagnie orientale hollandaise 
entièrement à leur merci. Il y eut des po- 
litiques qui estimérent que les avantages ob- 
tenus par ce Traité, dédommageaient l'Angle- 
terre de la perte de ses C'olonies d'Amérique. 
Le Déficit des six Chambres se montait, 
au 31 Mai 1786, à 49,709,183 Îl., au 31 Mai 
1787, à 69,593,950 f., au 31 Mai 1788, à 
64,249,929 f1., au 31 Mai 1789, à 74,919,573 fl. 
et au 31 Mai 1790, à 80,937,737 Î., et dans 
l'espace des cinq années de 1786 à 1790, 
les Dépenses excédèrent les Herettes de 
43,674.810 Î., ce qui donne un Déficit annuel 
de 8,734,962 fl. °). Enfin, au 31 Mai 1794, 
le Bilan indiquant la situation de l'Actif et 
du Passif de la Compagnie, constata un Dé- 


ficit de 112,265,447 f. **), 


À part l'action inévitable des vices inhe. 
rents à toute Société de commerce exclu- 
sive, la décadence rapide, et finalement la 
ruine de la Compagnie, fut amenée 
1. par les vices particuliers qui s'étaient 
glissés dans son Administration intérieure ; 

2. par la lutte continuelle avec les Peuples 
indigènes; 

3. par la concurrence des Étrangers dans 
les marchés de l’/nde ; 

4. par la guerre fatale que la Hollande 
eut à soutenir contre l'Angleterre. 

1. L'Administration dans la mère patrie 
était beaucoup trop compliquée, pour pou- 
voir agir avec premptitude et opportunité ; le 
nombre démésuré d'Employés la rendait ex- 
cessivement coûteuse; — le Comité des Dix. 
sept, ne se réunissant que trois fois dans 
l'anuée, le manque d'une Direction perma- 
nente retardait l'expédition des affaires cou- 
rantes; — la Charge de Directeur qui, dans 
les premiers lems, n'avait été qu'un poste 
purement honoraire, el qui n'avait été con- 
fiée qu'à des individus jouissant de la confiance 
publique, était devenue un objet de brigue 
pour les ambitieux, depuis qu'en 1647 on y 
avait attaché des émoluments considérables, 
et que plus tard les nominations furent aban- 
données au Stadhouder, en qualité de Di- 
recteur général; depuis cette époque, ces 





*) Staat van der generaale Nederlandsche 
Oost.Indische Compagnie te hi am 
1793, T. L IL ia 8°,) T. IL, p. 97 





autre 


Charges devinrent pour ainsi dire héréditaires 
dans quelques familles puissantes, qui ne 
s'oceupaient que d'agrandir leur influence ps- 
litique, et abandonnaïent les intéréts de la 
Compagnie au premier Avocat, qui de fait 
dirigeait seul toutes les affaires. 

Dans l'Inde même, l'Administration était 
bien plus vicieuse encore que dans la mère 
patrie ; tout le pouvoir y était concentré eutre 
les mains du Gouverneur général et du Di- 
recteur du Commerce, auxquels tous les 
autres Employés étaient subordonnés; ce pou- 
voir était en réalité libre de tout contréle, 
puisque l'autorité et l'indépendance du Con- 
seil de l'Inde, ainsi que du Conseil de Jus- 
lice, n'étaient qu'illnsoires; d'ailleurs les Li. 
recteurs, qui avaient pour maxime de cacher 
soigneusement tout ce qui eût pu jeter un 
mauvais jour sur la Compagnie, se mon. 
traient toujours disposés à étouffer les plaintes 
qui, de tems en tems, leur étaient adressées. 
Les abus qui existaient à Bataria, ne se 
reproduisaient que trop fidèlement dans tous 
les autres Établissements de là Compagnie, 
et le despotisme des Gouverneurs, Sous-Gou- 
verneurs et Directeurs ne laissait aux Sub. 
alternes d'autre option que de partager le 
bénéfice des abus établis, ou de renoncer à 
leurs Emplois. D'ailleurs le seul avantage qui 
eût pu résulter de l'étendue du vaste pouvoir, 
exercé par les Gouverneurs géneraux, celui 
d'imprimer à l'Administration une conti. 
nuilé de système, élait annulé par la trop 
courte durée de leur gestion. C'est ainsi que 
dans les 38 années de 1704 à 1741, onze 
Gouverneurs généraux se succédèrent dans 
l'Inde, et chacun ayant à satisfaire aux exi- 
gences d'une nombreuse clientèle, il en ré- 
sultait, qu'à chaque mutation, le personnel 
de l'Adminisiretion égpit renouvelé. Ce per 
sonnel se composait d'une légion de Mar. 
chands des trois classes, de Conseillers, de 
Sous.Assistants, d'Astistants, d'Assistants- 
supérieurs, de Commis et d'Écrivains, qui 
tous avaient leur fortune à faire; mais autant 
le nombre des Employés était excessif, autant 
leur salaire était insuffisant, et la Compagnie 
provoquait ainsi elle-même, par une économie 
malentendue, l'iufidélité de ses Agents. Si, 





**) Nieune Nederlandsche Juerboeken, 


1795, Ne. 112, p. 6455, 
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autre Personne que celles qui sont employées par les Pérou-Bo- 
liviens, ni à payer d'autre Salaire ou Rémunération que ce qui, 


nonobstant l'exiguité du traitement, le nombre 
des aspirants excédait toujours celui des places 
à donner, ce fut parce que les suhalternes, 
sûrs d'être encouragés dans leurs désordres 
par la connivence des fonctionnaires supé- 
rieurs, avaient la certitude de s'enrichir im- 
punément au moyen de fraudes et de con- 
cussions de toute espèce. 

Dés l’origine, la Compagnie avait prohibé 
toute espèce de commerce ou de trafic par- 
ticulier à ses Employés, et les contrevenants 
étaient menacés des peines les plus rigou- 
reuses. Au mépris de cette prohibition, re- 
nouvelée en 1658 *), 1672 **) et 1742 ***), que 


les Prorureurs généraux furent chargés spé- 


cialement de faire observer, les Employés 
faisaient publiquement, dans tous les diffe. 
rents Établissements de l'lade, ya commerce 
particulier aussi actif que préjudiciable aux 
intéréts de la Compagnie. Au Bengale et 
au Japon surtout, cette contrebande formelle. 
ment organisée se faisait sans le moindre dé- 
guisement par les Procureurs généraux t), 
spécialement délégués pour l'empécher, d'ac- 
cord avee les Directeurs et les autres Em- 
ployes, et personne n'ignerait que le bénéfice 
de leurs spéculations excédait de beaucoup 
celui des opérations de la Compagnie. Sou- 
vent méme, ils employaient à ce commerce 
interlope leurs propres bâtiments, couverts 
d'un pavillon etranger, et à Batavia mème, 
sous les yeux du Gouverneur général, tout 
le commerce d'opium, qui se trouvait entre 
les mains d'ane Société qu'on appelait la pe- 
tite Compagnie(Kleene Maatschappy}), 
se faisait par le moyen de la contrebande, 
Souvent aussi les bâtiments, expédiés de Za- 
tavia au Japon, étaient tellement encombrés 
de marchandises embarquées pour le compte 


des particuliers, qu'ils ne pouvaient recevoir 
qu'une petite partie de celles appartenant à 
la Compagnie. Toutes les fournitures de 
l'armée, de la Îlott-, des hôpitaux, etc. étaient 
livrées à des spéeulateurs qui s'enrichissaient 
aux dépens du service public. S'il arrivait 
que des coneussions ou des fraudes fussent 
denoncées au Procureur général, il suffisait 
ordinairement d'un présent offert à ce dernier, 
pour soustraire le prévenu à toute enquête, 
et lorsque, dans des cas d'une trop grande 
notoriété, le magistrat ne pouvait se dispenser 
de sevir, la punition du coupable se bornaïit 
ordinairement à une suspension momentanée 
de ses fonctions. Les énormes richesses, que 
les Employés acjuirent ainsi, firent naître 
ua luxe immodére, et à mesure que le luxe 
se propageait, la démoralisation et la corrup- 
tion péuétrèrent dans toutes les classes tt). * 

2. Les {Hollandais s'étaient sagement bor- 
nés d'abord à n'etablir leur dumination que 
dans quelques-unes des /Ls de l' Archipel in- 
dienttt}, et encore avaient-ils besoin de toutes 
leurs forces pour la maiutenir, puisque les 
Peuples qu'ils soumettaient, ne cessaient de 
faire des tentatives pour reconquerir leur in- 
dépendance. Ceite lutte perpétuelle, qui sou- 
vent tourna au désavantage des Hollandais, 
prit un caractère bien plus grave encore, 
lorsque l'Angleterre et d'autres Nations de 
l'Europe, jalousant la prospérité de la Com 
pagnie hollanduise, excitèrent partout contre 
elle la haine des /ndigènes, et que la Com- 
pagnie elle-même, cédant à des vues am- 
bitieuses, prétendit faire des conquétes sur 
le Continent de l'Inde, ce qui la mit dans 
la nécessité de doubler ses dépenses, en dou- 
blant ses forces de terre et de mer. Les 
guerres coutre le Grand-Mogol, contre le 





*) Groot Placuetloek, T. M. p. 1293, 

“51299, T. LL p. 1317. 1318. T. VII, 

ep. 1549, — Saalfeld, 1. c. T, L p. 205 
— 210. 

t) Ce fut ainsi que le Procureur général 
van der Straaten, envoyé en 1705; au 
Bengale, acquit dans le court espace de 4 an- 
nées, en s'associant avec ceux qu'il avait été 
chargé de surveiller, une fortune de 300,000 
écus. (J'alentyn, L c. T, V. p. 176. 177, — 
Nicolas de Graaf, 1. c. p. 306—309, — 
Saalfeld, 1. e. T. IL p. 217.) 

tt) En 1631 dejà, des hommes sages et bien 


LL. 


intentiounés avaient appelé Fattention de la 
Compagnie sur la nécessité urgente de ré- 
primer à Butuvia le luxe excessif que dé- 
ployaient les Employés de tout grade, et 
depuis relte époque, des Edits somptuaires 
furent publiés en 1647, 1650, 170%, 1719, 1729, 
1733 et 1754, mais la connivence des fonc- 
tionnaires supérieurs les rend:t tous ineff- 
caces. (De Grauf, Lu, p. 294— 297, — 
Batavia, T. UL p. 2—"21.— HMuysers, p. 183 
— 201. Annexe No, 1. — Suaalfeld, 1 €. 
T. IL p. 222.) 
ttt) Voyez plus haut p. 739. Col. 1. 
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en pareil Cas, est payé par les Ciloyens Pérou-Boliviens. Liberte 
absolue dans tous les Cas sera accordée à l'Acheteur et au Fen- 


Souverain de Travancore eÿ.contre Haïder 
Aly*), coûtèrent à la Compagnie des sommes 
énormes et plusieurs de ses plus beaux Éta- 
blissements. 

La perte de l'Île de Formosa, que la Com- 
pagnie possédait depuis 1624, et que les Chi- 
nois lui enlevèrent en 1662, porta un coup 
mortel au commerce direct avec la Chine, et 
les restrictions auxquelles furent soumises, en 
1641, 1672 et 1681, les relations avec le Ja- 
pon, réduisirent successivement le bénéfice 
d'un commerce, qui jusqu'alers avait suffi à 
presque toutes les dépenses de la Compagnie 
dans l'Inde. 

3. La concurrence des autres Nations de 
l'Europe dans les marchés de l'Inde, si fa- 
tale au monopole **) des Hollandais, depuis 
surtout que les Anglais eurent établi leur 
puissance sur le Continent, donna une direc- 
tion entièrement nouvelle au commerce de 
transport entre les diverses parties de l'Inde. 
Les Compagnies anglaise et française 
avaient rendu libre ce commerce, en le sou- 
mettant seulement à un Impôt fixe, la Com- 
pagnie hollandaise au contraire s'en réserva 
le Monopole, et défendit aux Francs-Bour- 
geois de ses Possessions d'y prendre aucune 
part. IÎlen résulta que, partout où elle essaya 
de concourir avec les avanturiers anglais 
et les armateurs français, elle éprouva des 





rt 
+) Voyez plus haut p. 615, Col, 1. note 


‘e+) Afin de s'assurer le commerce exclusif 
des clous de girofle, et d'empécher la contre- 
bande, les Hollandais extirpèrent tous les 
girofliers dans les Moluqu-:6, et n'en per- 
mirent la culture que dans la seule Ile d'#m- 
boine. Le Gourerneur d'Amboine, accom- 
pagné des Chefs indigènes, \isilait annuelle. 
ment toutes les {les voisines, pour présider 
à l'extirpation des girafliers t). 


+++) Rymer, L €. T. VIT, Part, DL, p. 115. 
Col. 1. De Confirmatione Tractaius, tan- 
gentis Societates Indiarum orienta- 
lium, tam Anglicas quam Batavas; 
fait à Londres, Le 7 Juillet 1619. (vieux 
style.) (en français.) — Du Mont, 1 ce. T. V. 
P IL p. 333. Col. 2. Traité fait entre ls 
Compagnies des Indes orientales, 


1) Batavia, T. IN. p.79, — Hysers, I. c. 
p.25. 26. — Valentyn, Le. T. NW. Beschry- 


pertes immenses. En même tems qu'elle s'ob- 
stina à soutenir cette lutte inégale, elle per- 
mettait à des marchands particuliers anglais, 
français, portugais et danois, de trafiquer 
avec les Possessians hollandaises, et établit 
ainsi, par une bizarrerie inexplicable, dans 
ses propres Possessions, une cencurrence pour 
les objets avec lesquels elle faisait elle-même 
le commerce. 

4. La rivalité entre les deux Compagnies, 
hollandaise et anglaise, avait, dès les pre- 
miers tems de leur institution, fait naître des 
contestations territoriales de commerce et 
de navigation; ces querelles se renouvelèrent 
sans cesse dans les Iles d'Amboine, de Jawaæ, 
de Zunda, elc., et dégénerérent bientôt en 
guerre ouverte. A la suite des Conférences 
tenues à Londres, en 1613, et à La Haye, 
en 1616, entre les Députés des deux Com- 
pagnies, il fut convenu par le Traité conclu 
pour vingt ans, à Londres, le? Juin 1619 °°°), 

qu'il y aurait oubli et amnistie de tous 
les excès, offenses et malentendus passés 

(Art. 1); 

que le Commerce serait également libre 
pour les deux Compagnies (Art. W.); 

que dans les Îles d'#mihoine et de Banda, 
les Hollandais jouiraient de deux tiers, et 

les Anglais d'un tiers de tout le Trafic d'im- 

portation et d'exportation (#rt. VIIL.); 





anglaise et hollandaise, ou sujet des 
Différends survenus entre elles; à Lon- 
dres, Le 2 Juin 1619, (en français.) — bi. 
dem, p. 335. Col. 2. Ordre réglé par Les 
Compagnies des Indes orientales 
d'Angleterrert des Prorinces-Unies, 
au sujet de l'exécution de certains Articles 
du Traité précédent, Fait à Londres, le 
15 Juillet 1619, (en français.) — Ibidem, 
p.337. Col 1. Ordre donné pour Le Redrès tt) 
du Commerce de Bantam. (en français.) 
— Argensola, Histoire de la Conquète 
des Îles Molaques par les Espagnoïs, les 
Portugais et les Hollandais (Amsterdam 
1706. T.I1— TL in 89.) T. LL. Lis. XIE, p.200, 
sqq-. (en français.) — Aitzema, 1. €. T. À. 
p. 206. Col. 1, p. 208, Col. 2. p. 210, Col. 2, 
(en hollandais.) — Saalfeld, 1. ce. T. I. 
p-. 72. sqq.) 








ving van Amboina, p. 184. — Saalfeld, 
L ce. PT. L p. 273 — 275. 
tt) Redrès, au lieu de Redressement. 
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deur, de fixer, comme ils le jugeront convenable, le Prix des Ef- 
fets, Denrées et Marchandises de toute Espèce qu'ils importeront 


qu’à l'avenir tous les Différends qui s'éleve- 
raient, seraient examinés et jugés par un 

Conseil de défense (de Haad van Ver- 

deediging), composé de huit Personnes 
des premiers el principaux Officiers, les. 
quels seraient pris et élus en nombre égal 
tant de l'une que de l’autre Compagnie, 
et présideraient tour à tour (Æ#r4, XII.) ce 

Conseil, qui siégerait à Jacatra. 

Les stipulutions de ce Traité ne furent 
pas longtems observées, et en 1623, l'animo- 
sité mutuelle, nourrie par des violences et 
des excès commis de part et d'autre, donna 
lieu au massacre d'Amboine *). La guerre, 
qui éclata, en 1652, entre l'Angleterre et les 
États-généraux, fut funeste aux Hollandais, 
et le Traité de Paix de 1654 les obligea, non 
seulement à indewniser de leurs pertés les 
Marchands et Facteurs anglais dans l'Inde, 
mais encore à payer un Lédommagement 
aux Âéritiers dis Victimes d'Amboine **), 
La Convention de 1675, touchant le mode 
de régler les Différends entre les deux Com- 
pagnies ***), ne servit point à terminer les 
nouvelles Contestations qui s’élevèrent en 1680, 
au sujet de Java, et les deux parties, qui 
n'avaient été momentanément d'accord, pen- 


dant les années de 1718 à 1725, que pour 
réunir leurs efforts contre la Compagnie 
d'Osterde, dont ils redoutaient la concur. 
rence t), restèrent peu satisfaites des arrange- 
ments pris en 1760 tt) et 1762 ttt), pour le re- 
dressement de leurs Griefs réciproques ©) 00), 

La Guerre de 1780 à 1783, dont nous avons 
déjà parlé plus haut (p. 762. Col. 2.), égale- 
ment funeste par son action et par ses suites, 
acheva la ruine de la Compagnie 9), 

Les Ventes qui, pendant les douze années 
de 1758 à 178%, avaient produit 213,310,270 f1., 
ne produisirent dans les douze années sui. 
vantes, de 1784 à 179%, que 167,677,596 A, 
(différence en moins 75,632,674 f1.) æ). 

Les Retours de l'Inde qui, pendant les 
douze annérs de 1768 à 175%, s'étaient éle- 
vés à 95,422853 fl., ne s'élevérent dans les 
douze anné s suivantes, de 178? à 1794, 
qu'à 63,165,896 florins (différence en moins 
32,256,957 1.) @®). 

Les Dépenses pendant les années de 1770 
à 1781, ecxcédèrent les Recettes de 30 mil- 
lions See). 

Pendant la période de 1758 à 1789, les 
Armements et Équipements avaient coûté 
224,584,281 Î.; pendant la période de 1784 





*) Voyez plus haut p. 624, Col. 1. note **. 
**) Voyez plus haut p.625. Col, 2, note tit. 
***) Voyez plus haut p. 735. Col. 1. note 1. 


+) Voyez plus haut p. 695, Col.-2. 


it) Convention entre l'Angleterre 
(George TI) et les Provinces-Unies 
des Pays-LDas, concernant Les Indes 
orientales; en date du À Décembre 1760. 
(Nouvelles extraordinaires, 1760. No. 82, 
(en français.) 

tt) Hésoluiion des États - géné- 
raux, concernant les Différends entre les 
Compagnies anglaiseet hollandaise 
des Indes orientales, Nomination de 
Commissaires pour assister aux Confe- 
rences, ete. (Recueil van Zeezahen, T. IX. 
p. 109. 146. 155. ; année 1764, p. 501. 507. 509.) 

©) Griefs réciproques des Anglais et 
des Hollandais, relatifs aux Indes 
orientales. (Nederlundsche Jaerbocken, 
a. 1761. p. 13, 23. 199. 1183. 1201. a. 1764. 
p. 71. 73, 78 86. 90. 93. 100. 1007., et les 
Annexes aux années de 1760 à 1765, p. 1535 
— 1639, — Mereure hist. ct polit. a. 1760. 


P. II, p. 9355, — Recueil van, Zeezahen, 
T. VII, p. 461) 


90) Martens, Cours diplomatique, T. II, 
Liv, IV. Chap. II, Des Relations entre la 
Grande-Bretagne et les Provinces- 
Unies des Pays-Bas, aujourd'hui Ré- 
publique Batave. $. 255. Possessions 
hors de l'Europe, p. 260. 261. 


000) Bericht van de Vergadering van 
Zeventienen, by de Volkrepresentanten van 
Zecland gerequireerd, op het Decret van 
Holland van den 15 September 1795, nopens 
de vernictiging van het tegenwoordig Be- 
mind der oost-indischen Compagnie, du 
15 Octobre 1795, dans le Recueil intitulé 
Nieuwe Nederlandsche Jaerbocken, Octobre 
1795. No. 112. p. 6381— 6433, avec plusieurs 
Annexes. 

®) Nicunve nederl, Jaerbocken, Octobre 
1795. p. 6434, — Saalfeld, 1. c. T.IL. p.234, 


@®) Nieune nederl. Jaerborken, Octobre 
1795. p. 6435, — Saalfeld, 1. e. T. IL. p. 235, 

@æse) Nicuwe nederl. Jaerboeken, 1, c, 
p. 6389. — Saalfeld, 1. e. T. EL. p. 241. 
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on exporleront, en se conformant aux Lois et Usages élablis du 


Pays. 


à 1792, ils coûtèrent 256,569315 1. (diffé- 
rence en plus 30,785,031 fl ) °} 


Pendant la guerre avec l'Angleterre, l'Aug- 
mentation et l'Entretien des forres de terre 
et de mer avait occasionné yn Surcroit de 
Dépenses de 12,320,164 N., dont 2,258,898 f.**) 
pour l'armée, et 10,061,266 fl. pour la flotte. 


Des Particuliers avaient acheté, pendant 
la période de 1782 à 1789, 24 Dütiments 
pour la somme de . « 1,241,300 N. 

Le Louage des Bütiments 
que la Compagnie prit à son 
service, coûta jusqu'au 31 Mai 
1793, la somme de . 

Le Louage des Bütiments 
sous pavillon neutre, que la 
Compagnie loua en France 
pour continuer ses Envois, 
et assurer les Retours, coùla 
la somme de . . . . . 1,962,553 [, 

10,061 ,266 ***). 

Pendant la guerre et dans les annees sui- 
vantes, le montant des Enrois en argent 
comptant et celui des Lettres de change et 
Assignations, payables par la Compagnie, 
excèda celui des douze années précédentes de 
7,398,696 fl. En argent comptant seulement, la 
différence en plus s'éleva à 1,47,277 N, 1). 


6,557,412 N. 


+) Nicumwe nederl. Jacrboeken, Octobre 
1795. p. 6434. — Saalfeld, ke. T. M. p. 234. 

+) Nicure nederl. Jaerbocken, |. c. p. 6392. 
6393, — Saoalfeld, 1. e. T. M. p. 243— 245, 

+) Nicurve nederland, Jaerbouken, À c. 
p- 6393. 6394, 6395, — Saalfeld, L e. T. IL 
pe 245 — 247. 

t) Nicune nederl. Jaerboeken, 1. c. p.636, 
Annexes, No. 7. 8. et 9, p. 64i1— (iii, — 
Saalfeld, L e. T. IL p. 249— 251. 

tt) Saalfeld, k ec. T. IL. p. 245, note 9. 

ttt) Tonne d'or, suivant La manière de 
compter de Æollande et de quelques autres 
pays, se dit d’une ceriaine somme d'argent. 
Elle est de cent-mille florins en Hollande, 
et de cent-mille Thalers en Allemagne, 
(Grand Vocabulaire français, T. XXVIIL 
p. 138. Col. 1, — Dict, de l'Académie, — 





Les Citoyens de la Confédération jouiront des mêmes 


La Faleur des Bütiments capturés par l'en- 
nemi, était estimée à 103 tonnes d'or 1t)111). 

La Colture du poivre et des autres épire- 
ries, pendant la période de 178$ à 1794, avait 
produit 17,688,211 fl. de moins que dans les 
douze années précédentes. Cette diminution 
avait été causée en partie par les ouragans 
et les tremblements de terre qui dévastérent 
l'Ile de Zanda, en 1777 et 1778, et en 
parle par les agressions du Souverain de 
Trarancore, que les Anglais excitirent 
contre les Hollandais °). 

Il en était de mème de tous les autres 
Articles de l'Inde, tels que la mosrounde®®), 
le salpètre, Vétain, le cafe, le the, les 
étoffrs en coton et en soir, la soie du Hen- 
gale, le fil de coton, la filoselle °®), ete, 
qui. dans les douze dernières années, pre- 
duisirent 53,973,110 N, de mains que dans la 
période précédente. La vente du thé fut en- 
tièrement suspendue pendant les années de 
1781, 1782, 1783 et 1792 @). 

L'intérêt des Emprunts faits par la Com. 
pagnie, qui, dans les années de 1722, à 1787, 
se montait annuellement à 10,412,243 N., s'éleva 
dans les années de 1784 à 1798, à 29,712,961 (. 
(différence en plus 13,400,237 Î. e®). 

A mesure que les embarras pécuniaires de 
la Compagnie s'accrurent, les Conditions 


Conversations. Lexihon, T, XI, p.314.) Cent- 
trois Tonnes d'or équivalent donc à 1,300,000 f. 

0) Nicure nederL. Jaerboeken, \. e. p.6385. 
6386. 6387. 6388, 64939, — Saul/eld, 1. e. 
T. IN. p. 236— 241. 

00) Moscouade, nom que l'on denne au 
sucre brut, (Dict. de l'Académie, — Mr, 
Culloch, 1. e. p. 1086. Zronn or Mucre- 
rado Sugar. — Dict. de la Conversation, 
T. L. p. 79. Col. 2. Art. Sucre, — Con- 
versations-Lexikon, p. 53. Art. Zucher.) 

000) Filoselle, Espèce de grosse saie on 
de fleuret @). (Dict. de l'Académie.) 

®æ) Nieune nederl. Jaerboeken, |, ce. p.63S5. 
6386. 6357. 6358. 6499, — Saalfeld, |. e. 
T. IL p. 236— 241. 

@®) Nieure nederland. Jaerbocken, |. ce. 
p- 6396. — Saalfeld, L e. T. IL p.252—254. 





©) Fleuret. Certaine espèce de fil, Fait 
de la matière la plus grossière de la soie. 

Dans le Commerce, on nomme, au contraire, 
fleuret de coton, de laine, de fil, le coton, 


la laine, le fil de choix. (Diet. de lAca- 
démie. — Dict, de la Conversation, T. XXVH, 
p. 132. Col. 2, Art. Filoselle. — Conversa- 
tions - Lexikon, T. IV, p. 149, Art. Floret.) 
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Priviléges, aux mémes Conditions, dans les États de $. M. Bri- 


dannique. 


des Empruntis devinrent plus onéreuses, De 
tous les expédients auxquels on se vit forcé 
de recourir, le plus onéreux fut celui des 
ÆErmprunts à Loteries. | 

Les donntes qui précèdent, suffisent pour 


expliquer que le Déficit de la Compagnie, 
qui, au 31 Mai 1786, était de 49,709,183 f., 
ait atteint, dans les huit années suivantes, 
la somme de 112,265,447 fl. (Voyez plus haut 
p. 76%. Col, 1.) 


L'Emprunt à loterie fait par les Chambres de Hollayde, 


en 1785, pour la somme de 7,000,000 leur coùûla . 


en 1786, : . . « … o 
en 1790, 


LA La LL L * 


L'Emprunt fait par la Chambre de Zéelande, 


en 1785, pour la somme de 1,950,000 lui coûta . 


en 1797, . . . 
en 1791, , . , . « 


Sommes reçues 


8,280,000 f. 
10,000,000 . . . .… 12,000,000 
10,000,000 . , . 12,000,000 
2,300,000 
1,000,000 . + 1,200,000 
3,300,000 . . . . . .  4,290,000 


33,250,000 Dettes contractées 40,070,000 


Excédant de la Dette | 6,820,000 
sur les Sommes reçues 3 
40,070,000 *). 





En 17M, les États. généraux nommèrent 
une Commission pour examiner la situation 
des Affaires de la Compagnie, et délibérer, 
de concert avec le Comité des Dix-sept, sur 
les moyens les plus propres à la préserver 
de sa ruine imainente, À la suite de ces 
délibérations. différentes Réformes furent adop- 
tées dans l'Administration et dans les opéra- 
tions commerciales, et des particuliers furent 
admis à faire le commerce de l'Znde sur les 
Bitiments de la Compagnie **). En mème 
tems, deux Commissaires du Gouvernement, 
Nederburgh, premier Avocat de la Com- 
pagnie, et Frykenius, Capilaine de Vais- 
seau, furent envoyés à Batavia, pour con- 
férer avec le Gouverneur général ( Guil- 
laume Arnold Alting) et le Directeur 
général du Commerce (van Stokkum ), 
sur les Réformes à introduire dans l’/ude 


méme “*’), L'envoi des Commissaires fit 





+) Nieurre nederl. Jacrbocken, |. c. p. 6399, 
— Saalfeld, \. e. p. 254. 255. 

**) Conditions sous lesquelles la Cam- 
pagnie hollandaise des ludesorien- 
tales permet à tous les Particuliers 
d'envoyer pour leur compte, sur les Vais- 
seaux de la Compagnie, de certaines max- 
chandises à Batavia, Ceylan, Cora- 
mandel et au Cap; et conditions sous 
lesquelles elle leur permet de charger de 
certaines marchandises dans lesdits pays, 
pour Les envoyer avec Les vaisseaux de la 
Compagnie en Hollande, En date du 29 Mars 
1791, (Martens, Cours diplomatique, T. M. 


naître de nouvelles espérances, et eu eflet 
les prewières mesures qu'ils arrétèrent, sem. 
blaient pramettre des résultats satisfaisants t), 
mais la Compagnie cessa d'exister, avant 
qu'ils eusseut achevé la lâche qui leur était 
cenfiée. 

La gucrre de la révolution, à laquelle la 
Hollande prit part d'abord contre la France, 
et ensuite contre l'Angleterre, consomma La 
ruine de la Compagnie. La Hollande éprouva 
alors de la part de l'Angleterre, ce qu'elle 
avait fait éprouver au Portugal, subjugué 
par les Espagnols, Elle perdit avec la plu- 
part de ses Possessions dans l'Znde, tout ce 
qu'elle y avait eu d'influence, 

Un Décret des Représentants provisoires 
du Peuple d'Hollande, en date du 15 Sep- 
tembre 14795 tt), annula la Direction de la 
Compagaie, et par un second Décret, du 
24 Décembre de la même année ttt), il fut 





p. 706. (cité.) — Saalfeld, L c. T. IL p. 356, 
(cité.) — Staat der generaale nederlandsche 
oostindische Compagnie(Amster dom 1792. 
T. 1. Il, ia 80.), T. L. Annexe. Litt. K. 
bp. 137. sqq.) 

°%+) Staat etc., T. IE. Annexe. Litt. BB. 
p. 206. 210, 213. — Saalfeld,1.e.T.IT p.262. 

+) Nieurve nederlaud. Jacrboeken, 1733. 
pe 615. 6416. — Saalfeld, 1.c. T. IL. p.263, 

tt) Nicure nederland. Jaerbocken, 1793. 
No. 97, p. 5583 — 5598. — Jaerbocken der 
batavischen Republik, T. UV. p.257. No. LYHI. 
— Saalfeld, L c. T. NU. p. 264. 

tit) Nieune nederland. Jaerbocken, 1795. 
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Les Citoyens el Sujets des Parties contractantes jouirort 
dans les États respectifs, de la Protection parfaite et entière de 


arrété, que la Compagnie cessralt d'exister 
à compter du 1 Mars 1796, La Liquidation 
des Affaires de la Compagnie fut attribuée à 
un Comité spécial, ses Dettes furent incor- 
porées dans la Dette de l'État, et les Pos- 
sessions qui lui restaient, furent déclarées 
Propriétés nationales *). 

Le dernier Gouverneur général fut van 
Overstraaten. (Savary, Dict. universel 
de Commerce, T. L Col. 1379—1982, — 
Ricard, Traité général du Commerce, 
T. L Part. L Liv. L Chap. L p. 97— 50, — 
Encyclopédie méthodique, Commerce. T.A, 
p- 669. Cul. 2, — Schoell, Cours d'His- 
toire, T. AIX. Liv. VI. Chap. XL Sect, VI, 

178, T. XXIX Liv, VII, Chap. NL. Sect. IL 
p. 212. 213. Sect. Ill, p. 244, 245, — Sal- 
lengre, Essoi d'une Histoire des Prorinces- 
Unies, pour l'année 1621. (Ouvrage posthume.) 
(La Haye 1728, in 42.) — Wies des Gou- 
verneurs généraux avec l'abrégé des Éta- 
blissements hollandais aux Indes orientales, 
suivies de considérations sur l'état présent 
de la Compagnie, par Mr, le Baron de 
Imhof, par Du Bois. (La Haye 1703. 
in 40.) — Berigt van den tezenwoordigen 
Toestand der butaafschen Hezittingen in 
Oost-lndien en den Handel op detzelve, door 
Dirk van Hogendorp (Delft 1801. in 
89.) — Janiçon, État présent de la Ré- 
publique des Prorinces- Unies (La Haye 
1741. T. L. IL. in 69,), — Lict, de la Con- 
cersation, T. XV. p. 477. Col. 1. — Conver- 
sations-Lexikon, T. VIIL p. 173. 174.). 





En vertu de la Convention, signée à Los- 
dres, le 13 Aoùt 1814 **) (#rs. 1.), l'éngle- 
terre restitua au Prince-Souverain des Fro- 
viaces- Unies des Pays-Bas, les Colonies, 
Comptoirs et Établissements, dont la Æo/- 
lande était en possession au commencement 
de la dernière guerre, c'est à dire au 1 Jas- 
vier 1803 ***), dans les Mers et sur les Con- 
tinents de l'Amérique, de l'Afrique et de 
l'Asie, à l'exception du Cap de Bonne Et 


| pérance et des Établissements de Démérary; 


Essequibo et Berbicet). 

Le Gouvernement général des Possessions 
néerlandaises dans l'Archipel indien tt), ayant 
été rétabli à Fatavia, en Septembre 1814, 
fut confié au Doron van de Capcllen. 

Loin de revenir au «ystéme exclusif d'une 
Compagnie privilégiée, le Gourernement des 
Pays-Bas vuvrit d'abord le port de Batavis 
au trafic des Particuliers de tons les Pays, 
et se borna à protéger le Commerce matio- 
nal, en imposant un léger dreit sur celui des 
Étrangers. Cependant la marine marchande 
des Hvllandais, ayant été ruinée pendant 
les guerres de La révolution, et pendant la 
durée de l'incorporation à la France, la Hol. 
lande ne possédant pas d'ailleurs les produits 
industriels qui forment actuellement la base 
du rommerce avec les Grandes Indes, et la 
baisse des denrées coloniales dans les pre- 
mières années de paix lui ayant fait éprouver 
des pertes considérables, elle ne put soutenir 
la lutte avec les Anglais et les Américains 
des États-Unis, qui exyluitaient le commerce 
de Java et des Moluques, en échangeant les 


a ———_—_—_.-—mm 0 opaZLZLELU 


No. 124, p. 7176, — Jaerbocken der bata- 
vischen Hep., T. VII, p, 105, No. XXVI, — 
Saalfeld, 1, e. T. I. p, 264. 

*) Saalfeld, Allgemeine Geschichte der 
netiesten Zeit, T. Al, Part, 1, p. 335, 3936, 

**) Voyez plus haut p. 747, Col. 2, note 1. 

***) Les Anglais s'étaient emparés de Dé- 
mérary et d'£ssequilo, le 19 Septembre, de 
Berbice, le 24 Septembre 1803; — de Suri- 
nam, le 4 Mai 1803; — du Cap de Bonne 
Espérance, le 8 Janvier 1806; — de Cura- 
gao, le 1 Janvier 1807; — de Saint Martin, 
le 15, de Suint Eustache, le 21 Fevrier 1807; 
— d'Amboine, le 17 Février 1810, — de 
l'Île do Java, en Août et Septembre 1811, 


(Schoell, Hist. abr, T. IX, Chap. AXXIX, 
pe 358. note 1.) 


1) L'Ile de Ceylan, dont la République Za- 
tare avait été privée par l'#re. V. du Traité 
d'Amiens, du 27 Mars 1802 (Voyez plus haut 
p. 67, Col. 3, note 2), resta au pouvoir des 
Anglais, 

11) Les Possessions néerlandaises, dans 
l'Archipel indien, sont actuellement divisées 
en 7 Gouvernements: 1. Bataria; 2. 4n- 
boine; 3. Banda; 4, Ternate; 5. Macassor 
(Célèbes) ; 6. Sumatra; 7. Timor. La pe- 
pulation est évaluée à 6,544,700 habitants, 
dont 52,700 Blancs, 6,375,800 Hommes de 
couleur libres, 16.200 Esclaves. ( Genea- 
logisch-historisrh.statistischer Almanach, 
AVe année. (1838,) p, 518, — Ædr. Lalk, 
Le. p. 1258. porte la population des pass 
soumis aux ollandais, à 9,300,000 habitants. 
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leurs Personnes et Propriétés, et ils auront Libre Accès aux Cours 
de Justice dans lesdits Pays, respectivement, pour la Poursuile et 


produits de leurs manufactures contre du café, 
du sucre et des épices. D'année en année, 
le Commerce national avec l'Inde tomba plus 
bas, au point qu’en 1523 on n'y empleya plus 
que seize Navires. 

Quelque défavorable que füt cet état de 
choses, le Gouvernement ne se découragea 
point. 1 forma, tout en maintenant le prin- 
cipe de la Liberté générale du Commerce, 
le projet de rauimer le Commerce et la Navi- 
gation nationalr, par la réunion de grands 
capilaux, qui seraient employés à la fois à 
des expéditions maritimes et au développe- 
ment de l'industrie manufacturière dans 
l'intérieur, languissante dans les Provinces 
méridionales du Hoyaumr, et presqu'entière- 
ment nulle dans celles du Nord, Tel fut le 
but de la Société de Commerce, inslituée en 
1823. pour 25 ans (jusqu'au 1 Décembre 1849). 

Le Roi, pour encourager les participants, 
leur garantit sur sa cassette un intérét de 
4} pour cent des sommes qu'ils verseraient 
dans le fonds social, en outre du Dividende 
que produiraient les bénéfices résultant des 
opérations que ferait la Société. 

On fxa d’abord le premier fonds à 12 mil- 





*) Société anonyme t). L'avantage de fa- 
siliter la réunion d’un grand nombre de petits 
capitaux, qui ne pourraient étre employés 
isolément à aucune opération utile, pour en 
former des masses qui servent à créer ou à 
soutenir des établissements de commerce, ou 
de vastes opérations dont les avances sont 
au-dessus des moyens d'un seul individu, et 
de procurer, comme sous la Société en com- 
mandite tt), ua moyen de placement à ceux 
qui veulent prendre intérèt dans les entre- 
prises, sans s'exposer à une responsabilité 
indéfiuie, à produit les Sociétés anonymes. 





+) Anonyme, de l'A privatif grec, sans, et 
de ovout, nom: sans nom. (Roquefort, 
Dict. étymolagique, T. I. p. 132, Col 1. 
— Lunier, |, e. T. 1. p.75. Col. 1. — Dict, 
de l'Académie. — Dict. de lu Conversation, 
T. II. p. 350. Col. 1.) | 

tt) Voyez plus haut T. I. du Manuel, Là. L. 
Chap. V. Sect. I. France. &. 6. p. 224, Col. 1. 
note 1. 

ttt) Raison sociale ou de commerce (Sig- 
nature). Toute Société de commerce, si sa 
nature no s'y oppose pas, doit porter un nom}, 


lions de florins, en arrètant qu'il pourrait au 
besoin être porté à 24 millions. Les listes 
de souscription, ouvertes dans les Bureaux 
des Chambres de Commerce, furent remplies 
en peu d'heures, et le total des sommes of- 
fertes s'éleva à 70 millious, sur lesquelles la 
ville d'Amsterdam seule figurait pour 313 
millions. 

En raison de l'affluence des capitaux, le 
fonds de la Société fut fixé à 33 millions, 
sans compter 4 millions, pour lesquelles le 
Hoi avait souscrit en son particulier. On ar- 
réta aussi que les opérations maritimes ne 
se borneraient pas seulement aux Possessions 
néerlandaises dans les Grandes-Indes, mais 
qu'elles embrasseraient également le Com- 
merce dans la Héditerranée, ainsi que celui 
avec les États-Unis du Nord de l'Amérique, 
avec les Antilles, et avec les États nouvelle. 
ment constitués dans l'Amérique méridionale. 

Des Participants principaux, délégués par 
les Actionnaires, furent chargés de procéder, 
de concert avec un Commissaire du Roi, 
à la confection des Statuts de la Société, 
qui aurait le caractère de Société anonyme *L 
et dont le siège serait à La Haye. La Di- 


Cette qualification ne résulte pas de ce que 
leurs opérations doivent rester secrètes, maïs 
de ce que ce sont plutèt des Sociétés de 
capitaux que des Sociétés de personnes ; 
de ce qu’à la différence des autres, la ga- 
rantie ne reposant sur le crédit ou la solva- 
bilité d'aucun associé, la Société anonyme 
ne peut avoir de Raison sociale tit), et n'est 
désignée que par l’objet de son commerce ou 
de son entreprise. 

Ces espèces de Sociétés prennent une qua- 
lification différente, à raison de leur impor- 
tance. On appelle plus particulièrement Com- 


qui la distingue non seulement de toute autre, 
mais même des personnes qui La composent, 
de manière à ne permettre aucune erreur. 
C'est l'objet de la Raison sociale, expression 
plus facile à comprendre qu'à définir. 


Pour former celte Raison sociale, les as- 
sociés unissent les noms de tous ou de quel- 
ques -uns d'entre eux, et cel assemblage de 
mots forme le nom sous lequel la Société 
sera connue dans les négociations où elle in- 
terviendra. C’est en ce nom que les assig- 
nations, significations, au tous autres actes 
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la Défense de leurs justes Droits; ils auront la Liberté d'employer 
dans tous des Cas les Avocats, Procureurs ou Agents de toute 


rection fut confiée à cing Directeurs; un in- 
stitua une Factorerie à Batavia, et on nomma 


des Agents dans les principales Villes de 
commerce et manufacturières, tant dans l’is- 





pagnies, les grandes réunions d'associés, qui 
se proposent une entreprise considérable; et le 
nom de Société anonyme désigne des réunions 
moins nombreuses et moins importantes. 

Ce qui distingue les Sociétés anonymes 
des autres espères de Sociétés, c'est qu'il 
n'est pas uéressaire qu'il y ait d'assoriés le- 
aus indéfiniment de toutes les dettes saciales, 
et que les engagements sociaux ne produisent 
point de solidarité entre les associés. Chacun 
d'eux, méme lorsqu'il se méle des affaires 
communes, qu'il gère ou administre, ne peut 
perdre au-delà de sa mise; et cependant il 
a l'espérance de prendre part à tous les bé- 
néfices, quelque considérables qu'ils soient. 





semblables, doivent lui étre donnés, ou doivent 
être faits à sa requête. Il en est de même 
des inseriptions hypothécaires, prises sur la 
Société ou en sa faveur; on ne pourrait an- 
nuler celles qui n'offriraient que le nom s0- 
clal, au lieu des noms de tous Les associés 
co-débiteurs ou co-propriétaires de la créance. 
Il ne faut pas confondre la Raison sociale, 
appelée aussi quelquefois Falson de Com- 
merce ou Signature, avec la Dénomination 
que peut por'er un Établissement commer- 
cial, La première eslle Nom qui, seul, peut 
être pris et signé dans les actes; c'est en 
quelque sorte le moyen de distinguer telle 
personne morale ©) de telle autre, comme 
les noms de famille distinguent les individus. 
La seconde est plutôt le Nom de la chose 
que celui de la personne. Un exemple va 
l'expliquer: Pierre, Jean et Jacques s'asso- 
cient; pour fabriquer elle espèce de produits, 
ou pour un élablissement qu'ils font dans tel 
local, Ils conviennent que les mots Pierre, 
Jacques et Compagnie, réunis, formeront 
dorénavant la Signature de la Société ; voilà 
la faison sociale, Pour se (aire connaître, 
surtout dans les Villes éloignées, ils intitulent 
leur établissement, Fabrique de tels produits, 


En général, toutes les opérations commer- 
ciales sont susceptibles d’être l'objet d'une 
Société anonyme, excepté celles pour les- 
quelles des prohibilions générales ou particu- 
lières interdiraient ce mode d'exploitation. 

On voit, par ce que nous venons d'indiquer 
sur la responsabilité limitée de tous les mem- 
bres d'une Soclété anonyme, que ces ëta- 
blissements pourraient avoir de fâcheux ré- 
sultats pour les créanciers, soit par la fraude 
ou l'imprudence qui aurait présidé à leur or- 
ganisation, soit par les suites d'une mauvaise 
gestion. Par ce motif, dans presque tous les 
pays, on ne permet de former des Soriétés 
de rette espèce qu'avec une awlorisation du 





ou, s'ils ont obtenu cette autorisation, Manw- 
facture royale de ....; cette Désignation 
est le nom de leur Établissement. Ainsi, il 
peut y avoir des Sociétés qui n'aient qu'une 
Raison sociale, sans Nom d'Établissement, 
et c'est le plus grand nombre; ce sont toutes 
celles dont les opérations sent de nature à 
être faites dans le silence, sans que les in- 
téressés croient avoir besoin d'appeler la con- 
fiance publique par un Établissement annoncé. 
ILen est qui ont l'un et l'autre: la Raison 
sociale, parce qu'un Nom est nécessaire pour 
signer les actes et figurer dans les actions 
judiciaires ; la Désignation d'Établissement, 
pour annoncer aux acheteurs et à tous autres, 
aux besoins desquels cet Établissement peut 
fournir, le genre de ses produits et le but 
de l'association, D'autres enfin ne peuvent 
jamais être connues que par le Nom de l'En. 
treprise, parce que leur nature est précisé. 
ment que les Noms de tous les associés soient 
ignorés: telles sont les Sociétés anomymes. 
(Pardessus, Cours de Droit commercial, 
T. IV. Part, V. Tit, 1. Chap. L Sect. lL 
8. 977. 978, p. 22— 24, — Lunier, L 0. TT. UL 
p. 214. Col. 1.) 


Am 


°) Personne morale. Des Individus sont 
des Personnes physiques distinctes. Lorsque 
plusieurs {ndividus se réunissent dans un 
intérèt collectif (commun), et que, soit par 
rapport à eux, soit par rapport aux fiers, ils 
se présentent comme un seul Zudividu, ils 


son@désignés par le terme de Personne mo- 
rale (juridique où mystique). La qualité de 
Personne morale, et les Droits qui en dé- 
coulent, ont besoin d’étre reconnus et réglés 
par la Loi. (Conversations-Lexiken, T. VUI. 
p. 419, Art, Person.) 
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Classe, que bon leur semblers, et ils jouiront, sous ce Rapport, des 
mêmes Priviléges que les Citoyens indigènes. 


térieur qu'à l'étranger, le tout sous la sur- 
veillance de vingt-six Commissaires, choisis 
par les Actionnaires dans les différentes Villes 
du Royaume. 1l fut arrété que la Société, 
quoique privée de tout Privilège exclusif de 
commerce, serait cependaut chargée seule de 
tous les transports à effectuer pour le compte 
du Gouvernement, mais qu'elle affréterait de 
préférence des Warires nationaux pour son 
service, et qu'elle ne pourrait posséder, dans 
la règle, ni magasins, ni chantiers, ni navires. 
Pendant les premières six années, les opé- 
rations de la Société ne furent pas heureuses. 
Les expéditions vers la Chine et dans l'Amé- 
rique méridionale, occasionnèrent des pertes 
considérables ; à Jata méme il fallut de grands 
sacrifices, pour soutenir la concurrence avec 
les Anglais etles Américains: de sorte qu'à 
la fin de l'année 1931, le oi, comme garant 
de l'{ntérèt annuel du Fonds de la Société, 
se trouvait en arance pour environ 3,750,000 1. 
Cependant, à l'intérieur les germes d'un meil- 
leur avenir commençaient à éclore; de nom. 
breuses manufactures de coton et d'autres 
objets propres aux besoins de La population 
javanaise et des autres Iles de l'Archipel 
indien, avaient été établies dans les provinces 


belges sous la protection du Gouvernement, 
et avec les secours de la Société de com- 
merce; en méme tems, la construction des 
navires de long rours avait repris une cer- 
taine activité, et le nombre des armateurs 
s'augmentait à mesure que les chances d'em- 
ployer leurs navires se mullipliaient. 

La révolution belge, ayant séparé le Ro- 
yaume des Pays-Bas en deux parties hos- 
tiles, la Société de commerce devint une Ja- 
stitution purement néerlandaise. On écarta 
les Actionnaires belges, et les Statuts de la 
Société furent modifiés; le nombre des Di- 
recteurs fut reduit à trois, et le siège de la 
Direction transpurté à Amsterdam, On ré- 
duisit le Capital de La Société à 23 millions, 
en se réservant la faculté de le réduire au 
besoin à 18 millions. Les opérations de la 
Société furent partagées »ntre les différentes 
Villes commerçantes de la Æo/lande, dans 
la proportion 

de 21 quarantièmes pour Amsterdam, 


s 15 > : *  Ratterdam, 
8 3 ss ss * Dordrecht, 
5 D ss * Middelbourg. 


C'est de l'époque de cette séparation, que 
date la prospérité croissante de la Société 


EEE 


Pouvoir législatif ou au moins du Gou- 
rernement. Cette dernière suffit dans l'état 
actuel de la législation française. Elle a 
pour but de s'assurer qu'il existe, non un 
vain Prospectus t}, dépourvu de tous moyens 
d'exécution, mais que des capitaux, en suffi- 
sante proportion avec l'étendue de l’entre- 
prise, ont été versés, ou s'ils ne l'ont été que 
jusqu'à une certaine quotité, que les verse- 
ments subséquents sont suffisamment assurés ; 
qu'enfin l'administration est organisée d’une 


manière propre à garantir la régularité de 
la gestion. (Pardessus, Cours de Droit 
commercial, T. IV. Part. V. Tit. IL Chap. IH 
&. 1099, p. 136. Sect. 1. $. 1040. p. 137. — 
Dict. de la Conversation, T. XLIX. p. 282, 
Col. 1, Art, Société. — Encyclopédie métho. 
dique, Commerce, T. I. p.119. Col. 1. — 
Savary, Dict. de Commerce, T. 1. Col. 108, 
Art. Anonyme, T. LL Col, 1571, sqq. Art, 
Société anonyme.) 


t) Prospectus, mot Latin, signifiañt vue, 
perspective, espèce de programme ©), qui se 
publie avant qu'un ouvrage paraisse, et dans 
lequel on donne une idée de cet ouvrage, on 
annonce le format, le caractère, la quantité 
de volumes, et les conditions de la souscrip- 
tion, si l’on en propose une, 


EE É 


0) Programme, du grec Xp0, auparavan!, 
et de -yptuua, écrit: ce qui est écrit au- 
paravant. Écrit par lequel on annonce Île 
sujet d'un ouvrage, d'un spectacle, d'un con- 
cert, d'une féte, d’une cérémonie publique, etc. 


Il se dit, dans un sens analogue, en pare 
lant d'un établissement, (Dict. de l'Académie. 
— Dict. de la Conversation, T. XLV. p.320, 
Col. 1. — Lunier, 1, «. T. IIL p. 186. Col. 1. 
— Roquefort, Dict. étymolugique, T, W, 
p. 277, Col. 1.) 





Exposé des conditions à remplir pour un con- 
cours. (Dict. de l'Académie. — Dict, de 
la Conversation, T. XLV. p. 279. Col, 1, — 
Lunier, Lo. T. IL P- 177, Col, 2. — Roque- 
fort, 1. c. T. 1. p. 384. Col. 2.) 
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..... Si un $wyet ou Citoyen de l'une ou l’autre des 
Parties contractantes venait à décéder dans les États 
ou Zerriloires de l'une ou l’autre desdites Purties contractantes, 
sans avoir fait un Zestament ou Acte de dernière Volonté, le 
Consul-general ou Consul de ladite Nation, ou dans son Absence, 
son Représentant, aura le Droit de nommer des Curateurs qui, 
sans aucune Intervention de la part de qui que ce soit, et en don- 
nant l’Avis convenable aux Autorités du Pays, se chargeront de la 
Propriélé du Défunt, en tant que le permeltront les Lois des Pays 
respectifs, au Bénéfice des Hériliers légitimes et des Créanciers. 
Les Sujets de $. M. Britannique, résidant dans les Zer- 


Art, IX. 


Ant, X. 


ritoires de la Confédération, et les Citoyens et Natu- 


de Commerce néerlanduise. En méme tems 
que l'établissement d'un grand nombre de Ha- 
nufactures de coton ouvrit une nouvelle source 
de richesses à la /ollande, les Défrichements 
opérés à Java donnèrent une valeur à des 
terrains jusqu'alers inculles, et le nouveau 
Système de culture et de vente, introduit 
dans les Possessions de l'/nde, par le Ai- 
nistrewdes Colonies, Baron van den 


Bosch, offre le double avantage d'augmenter 
à la fois les productions et la part, qui, dans 
la Vente de ces productions, est assurée aux 
marchés de la mère patrie. Le Tableau sui- 
vant des Fentes des principaux produits 
des Colonies de l'Inde, effectuées par la 
Socièté de commerce, ne laisse aucun doute 
sur les résultats obtenus pendant les dernières 
dix années. 


Caré, SUCRE. Ixpico. 
18529, — 261,734 sacs. _— — 
1530. — 295,807 + 1,254 darriques. _ 
1831. — 185,416 12,147 > … 
1932. — 239,875 : 28,066  : . 
1533. — 229,293 : 35,627 Ê 966 cuisses. 
1834. — 321,82 » 58,365  » 893 . 
1835, — 424,592 : 75,573 + 1,149 
1836, — 547,521 : 89,113 2,817 
1937, — (659,341 + 120,259 2,563 
1838, — 694,781 : 143,719 ’ 3,505  : 


En outre des productions coloniales ci-des- 
sus spécifiées, la Société importe des épices 
de toute espice, des peaux crues ou vertes), 
du bois de teinture, de l'étain de Zanca, etc, 

Le Capital, réduit à 23 millions, étant de- 
venu insuffisant, à mesure que le cercle des 
opérations s'étendit au-delà de ce qu'on avait 
osé espérer, la Société fit en deux fois un 
Emprunt de 23 millions, au taux de 44 pour 
cent, hypothéqué sur le Capital primitif, 
ce qui porte aujourd'hui à 46 millions le fonds 
qu'elle doit faire fructifier. Le nombre des 





*) Peau crue où verte, Peau qui n'a point 
encore reçu de préparation, (Diéct. de l'Aca- 
demie, 


Navires employés par la Société s'élevait, 
en 1838, à ceut.soixante-el-dix, portant en- 
semble au-delà de cent-mille tonneaux. 

Non seulement l'Arance faite par le Hoi 
a été remboursée, mais les Æctionnaires 
jouissent encore, en sus de l'{utérét annuel 
de 4} pour cent, d'une part dans les Zénc- 
Jices qui, en 1838, s'est levée à S pour cent, 
sans compter le tiers aflecié au Fonds de ré 
serve. Les Actions de la Socicté étaient cè- 
tées **) en Mai 1899 à 180 pour cent. (ANo- 
tice officielle manuscrite.) 





**) Voyez plus haut p. 66 d. Col. 2, note 2, 
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rels de la Confédération, résidant dans les États de S. M. Bri- 
tannique, seront exempts de toute Espèce de Service militaire 
forcé, tant de Terre que de Mer, ainsi que de tout Emprunt 
forcé, Contributions militaires ou Réquisitions, et ils ne seront 
sous aucun Prétexte forcés à payer des Impôts ordinaires, Ré- 
quisilions ou Taxes plus forts que ceux que payent les Citoyens 
ou Sujets naturels des Territoires des Purties contractantes, 
respectivement. 

Il sera bre à chacune des deux Parties contrac- 
tanles, de nommer, pour la Protection du Commerce, 
des Consuls qui résideront dans les États et Territoires de l'autre 
Partie; mais avant qu'un Consul puisse entrer en Fonction, il 
devra être admis et approuve dans la Forme habituelle, par le 
Gouvernement auprès duquel il est envoyé; et l'une et l'autre 
des Parties contractantes pourra exceptcr de la Résidence des 
Consuls telles Places particulières que l'une ou l'autre jugera 
conveuables devoir être exceptées. Les Agents diplomatiques et 
Consuls de la Confédération Perou-Bolivienne, jouiront dans les 
États de S. M. Britannique, de tous les Privilèges, Exemptions 
et Zimmunités qui sont ou qui seront accordés aux Agents du 
même Rang, appartenant à la /Vation la plus favorisee; et de 
la même Monitre les Agents diplomatiques et Consuls de S. H. 
Britannique, dans les Territoires de la Confédération Pérou- 
Bolivienne, jouiront, conformément à la plus stricte Reviprocité, 
de tous les Privilèges, Exemptions et Immunités qui sont ou qui 
pourront êlre accordés aux Agents diplomatiques et aux Consuls 
de la ation la plus favorisée dans les Territoires de la Con- 
Jédération Pérou-Bolivienne. 

Pour la plus grande Süreté du ass cuire les S4- 
jets de $. M. Britannique, et les Citoyens de la Confe- 
dération Pérou-Bolivienne, il a été convenu, que si, dans un Tems 
quelconque, il survenait une /nterruption dans les Relations ami- 
cales, et que, par Malheur, il s’en suivit une Æupture entre les 
deux Parties contractantes, les Sujets ou Ciloyens de l’une ou 
l'autre des deux Parties contractantes, résidant sur les Côtes, 
auront un Terme de six mois, et ceux qui resideront dans FIn- 
térieur, une année entière, pour régler leurs Affaires et dis- 
poser de leurs Propriétés, et on leur donnera un Suu/f-Conduit, 
pour s’embarquer dans le Port dont ils feront Choix cux-mêmes. 


Art. XI. 


Art. XIL 
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Tous ceux des Sujets ou Ciloyens de l'une ou l'autre des Parties 
contractantes, qui sont établis dans les Étuts ou Territoires de 
l'autre, et qui exercent un Zra/ic ou une Occupation spéciale, 
auront le Privilége de demeurer dans le Pays ct d'y continuer 
leurdit Zr'a/fic ou Occupalion sans Empêèchement aueun, et de rester 
en Jouissance pleine et entière de leur Liberté et de leurs Pro- 
prietés, lant qu'ils se conduiront paisiblement, et ne commettront 
aucune Infraction aux Lois; et leurs Biens el Effets, tant ceux 
qui se trouvent en leur propre Charge (Custody), que ceux 
qu'ils pourraient avoir confiés à des Particuliers ou à l'État, ne 
seront sujels à être saisis ou séquestres, ni à aucune autre Charge 
ou /mposilion, que celles qui pourraient être levées sur les Biens 
ou Effets appartenant aux Suje!s ou Citoyens naturels des États 
on Zerriloires dans lesquels résideront lesdits Sujets ou Citoyens. 
De mème, en pareil Cas les Dettes entre Particuliers. les Fonds 
publics et les Actions de Compagnie, ue seront jamais con/fisquées, 
séquestrés ni détenus. 

Les Sujets de $S. M. Britannique et les Ciloyens de 
la Confédération Perou-Bolivienne, respectivement, joui- 
ront pour leurs //abitations, Personnes et Biens de la Protection 
du Gouvernement, et resteront en Possession des Priviléges dont 
ils jouissent actucllement. De plus, les Sujcts de S. A. Britan- 
nique, résidant dans les Zerriloires de la Confédcration Pérou- 
Bolivienne, jouirout de la plus parfaite et plus entière Sûrete 
de Conscience, sans être vexés, lroublés ni molèslés par rapport à 
leur Croyance religieuse; ils ne seront non plus ni vexés, ni troublés, 
ni molestés dans l'£xercice de leur Culte, bien entendu qu'ils le 
célèbrent dans leurs Maisons particulières, et avec la Décence 
due au Culte divin, en respectant les Lois, Usages et Coutumes 
élablis dans le Pays. De la même Manière, les Citoyens de la 
Confédération Pérou-Bolivienne jouiront dans les États de S. M. 
Britannique d’une Liberté de Conscience parfaite et illimitée, 
et du Privilege d'exercer leur Culte publiquement ou en parti. 
culier, dans leurs Demeures, ou dans les Chapelles, ou autres Lieux 
désignés à cet effet, conformément au Système de Tolérance établi 
dans les États de Sadite Majesté. Il sera aussi permis d'enterrer 
les Sujets ou Cilayens de l'une et l'autre des Parties contrac- 
tantes, qui viendraient à deéceder daus les États ou Territoires 
de l’autre, dans leurs propres Cimetières, qu'ils auront la Liberté 


Ant. XII, 
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d'établir et d'entretenir, et on ne troublera les Fanérailles ni les 
Tombeaux des Morts en aucune Manière, ni sous aucun Prétexte. 





La Grande-Bretagne entretient: 
à Lima, un Consul-général et un Fice-Consul, 
à Areguipa el Arica, des Consuls, 
à Isluy, un Vice-Consul :). 


$. 98. 
GRANDE-BRETAGNE sr PERSE. 


Les premières tentatives pour établir des Æelations de Commerce entre l'Angleterre et 
la Perse, furent faites par les Agents de la Société de Commerce russe (Russia Com- 
Ppany), établie en 1554, sous le Règne de la Reine Marie ?). 

En 1561, la Reine Élisabeth autorisa Antoine Jenkinson, un des Membres de la- 
dite Société de Commerce, de se rendre en Perse en passant par la Mussie3). Flle le 
œunit de Lettres de Recommandation pour le Tsar Zvan 1F Vassiliévitch*), et pour 


le Schuh Thamas (Thamasp) *). 


1) Return relatire ete. p. 6. — Royal 
Kalendar, 1838. p. 144. Col. 2. 

2) Comparez plus haut T. 11. du Manuel, 
Liv, IL Chap. 1. Sect. IL Art. VII Angle- 
terre. . D. p.390 — 393, — Hakluyt, The 
principal Navigations, Voiages, Traffiques 
and Discoceries of the English Nation, etc. 
(Londres 1598—1600, T, 1—1I. in fol.) 
T. 1. p. 226. 230, 232, 233, 234, 237. 241. 
249. 255, 259, 262. 263, 265. 206, 267. 273. 
274. 283. 290, 297, 302. 303. 310. 314, 

3) À Remembrance given by us the Go- 
vernors, Consuls and Assistants of the com- 
pany of Merchants trading into Russia, 
the eight day of May 1561, 10 our trustie 
friend Anthonie Jenkinson, at his de- 





*) Safi. Ce mot signifie proprement en 
arabe, un hommr vétu de laine, et qui ne 
porte point de soie sur lui, selon l'origine 
que quelques-uns lui donnent de s0f ou sou/, 
qui signifie de la Laine, Mais il y a plus 
d'apparence que ce mot vient du grec Z6@08 ; 
car il se prend chez les Musulmans pour un 
Sage ou Philosophe, qui vit séparé et retiré 
des choses du monde, par une espèce de 
profession religieuse. 

Le mt de Sofi se prend en Perse pour 
un Religieux musulman, qui porte aussi le 
nom de Dernisch (Comparez T, 1. du Ma- 
nuel, Liv. L Chap. V. Sect. XIII. Turquie. 
6.6. p. 528. Col. 1. note 4, — d’Herbelot, 
Bibliothèque orientale, p. 267. Col. 2.), c'est 





parture towards Russia, and so to Prrsia, 
in this our eight iourney. (Hakluyt, L e. 
T. L p. 341.) 

4) The Queenes Mairsties Letters 4o the 
Emperour of Russia, requesting licence and 
safe conduct for Mr. Anthony Jenkin- 
son, to pusse through his kingdome of Rus- 
sia into Persia, to the Great Sophie”), 
Dated in our famous city of London, 
the 25 day of the moneth of April, in the 
Jeere of the creation of the rorld, 5573, 
and of our Lord God Jesus Christ, 1561, 
and of our reigne the third, (Hakluyt, L c. 
T. 1. p. 338. (en latin.) p. 339, (en anglais.) 

6) The Queenes Maiesties Letters to the 
Great Suphy of Persia, sent by Mr. 





à dire de Pauvre, aussi bien en Turquie 
qu'en Perse, et que les Arabes appellent 
Fakir, dans la mème signification, titre et 
surnom que les Saf ou Derniseh portent par- 
ticulièrement dans les Zndes. 

Les Sofi cependant semblent marquer un 
Ordre particulier de ces Religieux musul. 
mans, qui font profession d'une vie plus ré. 
gulière et plus contemplative, que le commun 
des Derrrisch, et un grand nombre d'entre 
eux ont écrit des livres de spiritualité et de 
contemplation, lesquels portent en général le 
titre de Tessaouf, c'est à dire de la Wie 
spirituelle. | 

Les Ancétres des Souveraigs'qui ont occupé 
le trône en Perse, depuis 1501 jusqu'en 1747, 
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Jenkiason ne put rien cblenir du Soureroin de la Perse, mais il fut plus heareux dans 
ses Négociations avec Obdolowkhhan, qui gouvernait le Royaume d'Hyrranie }): ce 
Prince accorda aux Anglais divers Privilèges, spécifiés dans un Commandement ?) du 
14 Avril 1563 ?). 

Ce ne fut qne {rois ans plus tard, le 29 Juin 1566, qu'Arthur Edwards, un autre Agent 
de la Socicté de Commerce russe, également envoyé en Perse, obtint du Schak Thamas 
les premiers Privilèges en faveur du Commerce anglais *); le nombre de res Privilèges 
fat encore augmenté en Juin 1508 5); et la Reine Élisabeth en sollicita le maintien par 


une Lettre du 10 Juin 1579 *), adressée au Monarque persan‘). 


Anthonie Jenkinson. Dated in Eng- 
land, in our famous cite of London, the 
25 day of the moneth of April, in the yere 
of the creation of the world, 5573, and of 
our Lord and God Jesus Christ, 1561, and 
of our reigne the third. [Hahluyt, |. e.T. 1 
p. 310. (en /atin.) p. 341, (en anglais.)] 


1) La Province de Schirrwan, l'ancienne 
Hyreanie, composée 1. du Xhanat de Lukou 
(Capitale Bakou), 7. du Æhanat de Scha- 
machie (Capitale Nouveau Schamachir), 3. 
du Xhanat de Dscherki ou Kaballa (Capi- 
tale Vuchi}, 4. de la Seigneurie de Sallian 
(Capitale Sallian), fut cédée à la Russie par 
l'Art. M, du Traité de Gulistan, conclu le 
12 Octobre 1813, entre l'Empereur de Aussie 
{Alexandre 1) et le Schah de Perse 
(Feth Ali)'). (Malte Lrun, Précis de 
La Géographie universelle, T. L Liv, VII, 
p. 122. T. LL Liv, XLVII, p. 58—60, 63. — 
Adr. Balbi, |. e. p. 787. 793.) 


2) Commandement. Ordre que donne celui 
qui commande, qui à pouvoir de cemmander. 
(Diet. de l'Acudémie.) 


3) À Copie of the priviledges giuen by 
Obdolonwcen, King of Hircania, to the 
company of Englisch merchants Adrenturers 
for Russia, Persia and Mare Cas- 
pium, with all the lands and countreys 
adioyning the same, obtained by Mr. An- 
thonie Jenkinson at his being there about 
the affairs of the said company. April 14 
anno 1563. (Haklwyt, |. e. T. 1. p, 352.) 


4) À Letter of Mr. Arthur Edwards, 





tels que Cheikh t) Sophi et Cheikh Haïdar, 
ent porté le surnom de Sof, et Schah 1s- 
maël, Sophi (1504— 1523), fils de ce der- 
nier qui a le premier jeté les fondements de 
cette Dynastie, retint ce surnom, et se fsisait 
appeler /smaël Sophi. C'est de là que plu- 
sieurs Historiens et Voyageurs ont donne le 








roritlen the S of August 1566 from the ton 
of Schamaki in Media, to the right 
rorshipfull the Gouernors, Consuls, Assis- 
tants, and generalitie of the company of 
Russia, etc. Shewing his accesse unto the 
Emperour of Persia, his conference vith 
him, his obtaining of a priviledge, with 
diuers other good vbservations. ({akluyt, 
l. ce. T. I. p. 358.) 

Anotlier letter of Arthur Edwards, 
written in Astracon, the 16 af June 15617, 
at his returne in his first voiage out of 
Persia, to the right worshipfull Company 
trading into Russia, Persia, and other the 
North and Northeast partes. (Hakluyt, |. e. 
T. L p.361, Les Priviléges sont spécifiés 
p. 362. sous les No. 1 —8.) 

5) The fourth voyage into Persia, made 
by M. Arthur Edwards, Agent, John 
Sparke, Laurence Chapman, Chrie- 
topher Faucet, aud Richard Pingle, 
in the yeere 1568, declared in this letter 
mritien from Casbin in Persia, by the 
foresaide Laurence Chapman to & wor- 
shipfull merchant of the companie of Hus- 
sia in London. Anno Domini 1569, Aprill 
28. (Halluyt, 1 e. T. I, p. 389) 

Notes concerning this fourth voyage into 
Persia, Legun in the moneth nf July 1568, 
gathered by Mr. Richard Willes, from 
the mouth of Master Arthur Edwards, 
shich was Agent in the same. (Hukluyt, 
Le. T. Lp.39, Les Pririléges sont spé. 
cifies p. 393. sens la rubrique ., #rtirles of 
the second pritiledse deliuered to Lau. 
vrenceChapman,whichare to beanncxed 





nom de Sophi et de Grand Sophi aux Sou. 
verains de la Perse. (1) Herbelot, \. e. p. 797, 
Col. 1. — Art de vérifier, T. V. dep. J, Chr, 
p.284. — Dict. de la Conversation, T, XLUT, 
Art, Perse, p. 171. Col, 1.) 


*) Voyez plus bas Sect, IX, 





t) Comparez T. L. du Manuel, Liv. L Chap. V. Sect, AU, Turquie. 6.6. p. 528. Col, 1. 


note à. — d'Herbelot, 1. c. p. 667, Col. 1. 
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Des Traités de Commerce ont sans doute été signés depuis cette époque *) jusqu'au 
25 Novembre 1814, date du Traité définitif d'Amitié (signé à Tehran) actuellement ea vi- 
gueur, mais ces Traités n'ont point été publiés. Il semble même que l'intention du Cabine 
britannique n’est pas que les Dispositions du Traité de 1814 soient connues. En effet, 
Mr. Hertelet se borne, dans sa Collection complète des Traités et Conventions, eic. entre 
la Grande-Bretagne et les Puissances étrangères, à signaler au Chapitre Perse (T. L. p. 408.) 


l'Existence de ce Traité, et à donner l'Extrait suivant du Préambule ®) de cet Acte: 
nCe qui concerne le Commerce, le Trafic et d'autres Affaires, sera rédigé et conelu 


sen un Traité séparé de Commerce 1°)," 





La Grande-Bretagne entrelient: 
à Tauriz (Tebris), un Consul ‘!). 


$. 


29. 


GRANDE-BRETAGNE sr PORTE OTTOMANE. 


Les Narigateurs anglais avaient entrepris, dans les années de 1511 à 1534, plusieurs 
Voyages aux Iles de Sicile, de Candie, de Chio et de Chipre, ei ils avaient même étendu 
leurs Expéditions jusqu'aux Ports de Tripoli et de Bairut en Syrie ta), 

Nous avons dit plus haut, que les Æelations commerciales avec les Iles de Chio et de 
Candie avaient donné lieu, sous le Règne de Henri VIII, à l'Établissement de deux Con- 


swato the former priviledge,” sous les No. 
10 — 18.; le No. 9. est omis. | 


6) The Queenes Maiesties letters 10 
Thaugh Thamas, the great Sophi of 
Persia, sent by Arthur Edwards, 
William Turnbull, Matther Tail. 
bois and Peter Gerard, appointed 
Agents for the Moscovie Companie, 
in their sixt voyage to Persia, begun in 
14579. Given at our palace of Wesimin- 
ster, the 10 day of June, in the yere of 
our Lord, 1579, and of our reigne the 21, 
(Hakluyt, Le. T. EL p.418. D'après le Texte 
anglais, la Lettre de la Heine aurait été 
adressée au Schoh Thamas, mais ce l’rince 
était mort depuis 1575 ; il eut pour Surces- 
seur son second fils, Zsmaël 11, lequel étant 
mort en 1577, eut pour Successeur Moham- 
med Khodabendeh (fils aîné de Thamas), 
dont la mert arriva en 158$, (4r£ de véri- 
fiers T. V. dep. J. Chr. p. 285. 2856.) En 
admettant que la Leitre de la Reine ait ef- 
fectivement éte adressée au Schak Thamas, 
il est évident qu'elle n'a pu étre remise qu'à 
sou fils Mohammed Khodabendeh. 


7) Martens, Cours diplomatique, T. NI. 
Liv, IV Chap. XIV. Des Helations entre la 
Grande-Bretagne et l'Asie, $. 298, 
p- 298. Perse. 


8) Mr. de Martens (Cours diploma- 


tique, T.E p.676. Grande-Bretagne et 
Perse), et d'après lui MM. d'Hauterive et 
de Cusay (1 c. Part. 11. T. IV. p. 37.), citeat 
un Firman accordé en 1717, en faveur du 
Commerce anglais, qui est rapporté dans 
l'ouvrage intitulé Bolts, Considerations on 
India offairs, particularly respecting the 
present Siate of Bengale and its drpen- 
dencies (Londres 1772—1775, T, 1—1I1, 
in 49, 2de édition.) T. I, p. 6. (en persan 
et en anglais); mais ce Firman, accordé 
par un des Princes de l’Indostan à la Com. 
pagnie unglaise des Indes orientales, au 
sujet de leur Commerce dans le Bengale, à 
Bahar et Orixa, n'a rien de commun avec 
les Helations entre l'Angleterre et la Perse. 
(Voyez plus baut p. 634. Col. 2. note ***.) 

9) Préambule d'une Loi, d'un Édit, d'une 
Ordonnance, etc., la l'artie préliminaire d'une 
Loi, d'un Édit, ete., dans laquelle le Légis- 
lateur expose son intention, ses vues, la né- 
cessité ou l'utilité du nouveau Réglement, 
(Diet. de l'Académie.) 


10) d'Hauterive et de Cusry, !. c. Part. IE, 
T. EV. p. 937, 

11) Aligemeine Preufsische Staatszeitung, 
No, 46, du 15 Février 1838. 


12) Hackluyt, 1. e. T, 11, Part. I. p. 96, 
The Antiquitie of the trade with English 
ships into the Levant, — Andersou, L ce. 
T. i. P- 531, 


4 ne 
=Honet. = Ter 





TRE 
(OPEN Be = 


780 Lav. IL Cuar. I. 


sulats anglais, institués, le premier à.Chio, en 1613, le second en Candie, en 1522. 
(Voyez T. I. du Manuel, Part. 1. Liv. 11, Chap. L Sect. LL Art. VIL Angleterre, AL. 
B. p. 357.) | 

En 1553, un Marchand anglais, Antoine Jenkinson, Membre et Facteur de la 
Compagnie de Commerce russe ‘), péaëtra dans l'Intérieur de l'Asie jusqu'à Æ/ep, et oblint 
du Sulian Suleiman LL certains Priviléges sur le pied des Français et des Vénitiens ?). 

Cependant le Commerce direct entre l'Angleterre et le Levant, longiems entravé par 
les Pirates d'Afrique, ne pril une certaine activité que vers la fin du XVle siècle, après 
que la Zfeine Élisabeth eut obtenu, en 1579, da Sultan Mourad 111, la Permission pour 
ses Sujets de trafiquer librement dans les États de l'Empire ottoman, à l'instar des Fran- 
çais, des Vénitiens, des Polunais et des Sujets de l'Empereur d'Allemagne ?), et qu'elle 
eut pris sous sa Protection la Compagnie du Lerant *), 

Dans les annérs de 153 à 1585, Mr, Harebone, le premier Ambassadeur de la 
Reine *), établit pour la première fois des Consuls anglais dans différents Ports el Places 
de Commerce de la Turquie (à Alexandrie et au Caire, à Alep, Damas, Aman *), Tripoli 


de Syrie, Jérusalem, Alger, Tunis et Tripoli de Darbarie) ’}. 


1) Voyez plus haut T. IT, du Manuel, P. 1 
Liv. 11, Chap. 1. Sect. NI, Art. VIL Angie- 
terre. 11. D, p. 388, — Comparez £ucyclo- 
pédie méthodique, Commerce,T.lI. p.684. 
Cul. 1. — Savary, Dict. général de Com- 
merce, T, 1. Col. 1400, 


2) Hackluyt, 1. e. T. IL Part, L p. 114. 
The safeconduct or priviledge given by Sul- 
tan Soly man, the great Turke, to master 
Anthony Jenkinson at Aleppo in Sy- 
ria, in the yeere 1553. (en anglais.) 


3) Hackluyt, Le, T. II, Part L p. 137. 
The letters sent from the Imperiall Musul- 
manlibe highuesse of Zuldan Mur ad Can, 
to the sacred regall Maiestie of Eliza- 
beth, Queene of England, the fifteenth 
of March 1579, conteyning the grant of 
the first privileges. (en anglais) Ibidem, 
p.198. The answere of her Maiestie to the 
aforesaid Letters of the Great Turk:, sent 
the 25 of October 1579, in the Prudence 
of London, by Master Richard Stan- 
ley (en angluis eten/atin.). Ibidem, p.141. 
The charter of the priviléges granted 10 
the English, and the league of th Great 
Turke with the Quesnes Maicstie in respect 
of traffique, dated in June 1550. (en latin 
eten anglais.) — Anderson, l.e. T. NW. p.149, 
Les Coucessions, spécifiées dans ce Diplôme, 
sont toutes reproduites dans les Capitula. 
tions de 1675, 


4) Voyez plus haut p. 9312, Col. 1, note *, 
— Comp. Encyclopédie méthodique, Co m- 
merce, T. 1 p. 656. Col, 2, — Savary, 


Les 


Dict, universel de Commerce, T. 1. Col. 1404. 
— Hachluyt, 1. €. T. IL P, E p. 146, The 
letters patents, or priuileges graunted by 
her Maiestie to Sir Edward Osborne, 
Master Richard Shaper, and certaine 
Other Merchants of London, for their 
trade into the dominions of the great Turke, 
in the y'eere 1551. (en anglais.) 


5) Hackluyt, |. ce. T, 1. Part. I. p. 157. 
The Queenes Commission under her great 
Seale, to her scruant master William 
Harebone (Hureborne), to be her ma- 
iesties Ambassadour or Agent, in the partes 
of Turkie; en date de FFindsor, du 20 No- 
vembre 1582. (en /atin et en anglais.) (Vo- 
yez l'éppendice No. 11.) Ibidem, p. 158. 
The Queenes Lelter to the great Turke, 1582, 
sorillen in commendation of Master Hare- 
borne, nhen he sos sent Ambassadour, 
(en lutin et en anglais.) L'idem, p. 165. 
The Voyige of the Susan of London 
10 Constantinople, whercin the worship- 
Jull M. William Hareborne was gent 
first Ambassudour unuto Sultan Mure d 
Can, the great Turle, with rhom he ron- 
dinueil us her Maicsties Ligier*) almost sixe 
Jecres. — Anderson, |. e. T. 11, p. 154. 


6) Amam ou Aman, en Syrie, dans l'an. 
cienne Judée. (Bischoff und Müller, 
Vergleichendes Hü:terbuch der alien, mitt. 
leren uud neuen Geographic (Gotla 1529, 
in 5°.) p. 55. Col. 2.) 

7) Anderson, ubi supra. — Hachluyt, k €. 
T. IL PL. p.171, A4 letter of the English 





*) Ligier, au lieu de Leger. On désigne 
en anglais par Leger-Ambassador, 
l'Ambassadeur qui n'est point envoyé en Mis- 
sion extraordinaire, mais qui réside à la Cour 


près de laquelle il est accrédité. (To dd 
(Johnson), Dict. of the english language, 
v. Leger. — 1j ilson, English and french 
Dictionary.) 
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Les Relations amicales entre la Cour d'Angleterre et celle de Constantinople, avaient 
acquis en peu de tems un tel caractère d'intimité, que l'Épouse :) du Sultan Mourad 111 


Ambassadour to M. Haruie Millers, 
cppointing him Consull for the English 


nation in Aleæzandria, Cairo, and. 


other places of Egypt. Pera, this 25 of 
April 1583. (Voyez Appendice No. WI.) bi. 
dem, p. 172. Commission giuen by BI. 
William Harebone, the English Am- 
bassadour, to Richard Foster, autho- 
rising him Consul of the English Na- 
tion in the parts of Aleppo, Damasco, 
Aman, Tripolis, Jerusalem and all 
other parts shatsoeuer in 1he prouinces of 
Syria, Palestina and Surie. Pera 
ouer against Constantinople"), the 
20 of June 1583. (Voyez l’Appendice No. IV.) 
— Îbidem. A Letter of directions of the 
English Ambassadour to Mr. Richard 
Forster, appointed the first English 
Consull at Tripolis in Syria. Pera 
ouer against Constantinople, the 
fist of September 1583. (Voyez l'Appendice 
No. V.) — Ibidem, p. 178. A Letter of the 
honourable M. Wil. Harebone, her ma- 
iesties ambassadour with the grand Signior 





*) Pera ouer against Constanti- 
nople, en français Pera-lez-Constan- 
tinople. — Lez, à côté de, proche de, tout 
contre, ancienne façon de parler, qui n’est 
plus usitée que dans quelques noms de lieux, 
comme Le Plessis-lez-Tours, Saint - Denis- 
lez. Paris, et autres semblables. (Dict. de 
l'Académie.) 

**) En grec Nenuphar, plante aquatique ; 
en latin Nymphea. (Dict. de la Conver- 
sation, T. XL. p. 48. Col. 1. — Nemnich, 
Catholicon der Naturgeschichte, T. Hl. 
Col. 736, — Comparez T. IN. du Manuel, 
Liv. Il, Chap. I. Sect. IL. Art. V. Espagne, 
L Aragon. K. p. 277. Col. 1. note *. Art, 
Lotopl!.uge.) 

*®) Yar-Hissar, situé en Asie mineure, 
entre Zrousse, Ainegoel et Yenisher, sur 
la route de Koutaïeh. (von Hammer, Ge- 
schichte des osmanischen Reiches, T. 1. 
Liv. II. p. 59.) 

+) d'Ohsson, Tableau de l'Empire ot- 
toman, T. VIL Liv. 1. Chap. IV. p. 62. — 
von Hammer, 1. e. T. L Liv. IT. p. 58. 59. 
60. Liv. IV. p. 136. 

tt) d'Ohsson, ubi supra. — von Hammer, 
Le.T.I. Liv, V. p.201. Explications, p.601. 

ttt) Æermian, c'est par ce nom que les 
Turcs désignent la Phrygie. 


ur 


to M. Tipton, appointing him Consul 
of the English in Algier, Tunies and 
Tripolis of Barbarie. Pera, this 30 
of March 1585. (Voyez plus haut p. 589. 
Col. 1. note 3. et l'Appendice No. I.) 

1) Les premiers Sultans ottomans épou- 
sèrent des Princesses mahométianes ou chré 
tiennes. Orchan (1326 —1360) donna sa main 
à Niloufer **)-Khaioune, fille du Prince 
grec de Yar-Hissar ***), et à Theodora, 
fille de l'Empereur Jean Cantacuzènet); 
Mourad 1 (1360 — 1389) épousa une Pria- 
cesse de Byzance, fille d'Émanuel 11 tt), et 
donna en mariage deux Princesses byzantines 
à ses deux fils Dajazet et Jacoub; Baja. 
zeth 1, surnommé l'Éclair (1ildërim) (1389 
— 1402), eut trois femmes, la fille du Souve- 
rain de Kermian tt1), une Princesse de Zy- 
zanze, et Marie, Princesse de Servie, qui 
tomba avec lui au pouvoir de Tamerlan ©) 00}; 
une Princesse de l'Elbistan ©°9) fut l'épouse 
de Mahomet I (1413—1421) ®@); son Suc- 
cesseur Mourad II (1421 —1451) eut deux 
femmes, une Princesse de Kastamouni @æ) 





Le nom de Phrygien paraît avoir été celui 
des anciens habitants de l'Asie mineure; il 
fut appliqué non seulement aux Troyens, mais 
encore aux Mysiens et aux Lydiens. (Dict. 
de la Conversation, T. XLIII. p. 461. Col. 1, 
— Grand Vocabulaire français, T. XXII, 
p. 60. Col. 2. — Malte Brun, |. o. T. LI, 
Liv, XLVIIL Tableaux synoptiques, p. 90 
— 96.) 

9) A la bataille d'Ancyre où Angouri, le 
30 Juin 4402. (4rt de vérifier, T. V. dep. 
J. Chr. p. 246. — von Hammer, 1, c. T, I. 
Liv. VII. p. 513.) 

00) d'Ohsson, 1. e. T. VII, Liv. I, Chap. IV. 
p. 62. 63. — von Hammer, 1. c. T. I. Liv, VI, 
p. 219. 

000) Elbisian ou Elbostan, probablement 
Comana de Cataonie. (Sickler, Hand- 
buch der alten Geographie (Cassel 1832, 
T. I. IL in 80.) T. II, p. 402, — Bischoff 
und Müller, 1. €. p. 347. Col, 1. — von 
Hammer, |. e. T. I. Explications, p. 674, — 
Malte Bran, |. e. T. I. Liv. XLVILT, p. 96.) 

@) d'Ohsson, ubi supra, p. 63. — von 
Hammer, |. e. T, 1. Liv. VIIL p. 343, 

@æ) Ville très déchue depuis longtems, 
dans le Pachalik d'#nadolie. (Adr. Balbi, 
L ec. p- 643. — Malte Brun, L ce. T, HI, 
Liv. XLVIIL p, 75.) 
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182 Liv. HE. 


Caar. I. 


(Mère du Seltan Ma kom ct IH) écrivit, en 159%, une Lettre à la Reine Élisubcth, pou 


et frène, fille de Georze, Despole*) de 
Serie"); enfin Mahomet 11 élait marié 
—_—_—— ee 

*) Despote, en grer Ô: cxo7nç, en latin 
brrus, veut dire, dans son acception simple, 
Maître et Seigneur supréme; il est synonÿme 
de Monarque absolu. 

Deepotat, mot qui, comme tant d'autres, 
ne se trouve point dans le Dictionnaire de 
L'Académie t?), est le nom d'une forme de 
Gouvernement dépendant de l'Empire grec. 
Sous les successeurs de Constantin-lc-Grand, 
on appela PDespotes de Sparte, les Princes 
fils où frères de l'Empereur, à qui l’on avait 
donné cette Ville pour apanage, De là le 
Despotat de Sparte. 

Sous les Empereurs grers, le Utre de Des- 
pote devint sur les médailles ce que les La- 
tins avaient fait du mot Caesar, comparé à ce- 
lui d'Augustett), Basilns (Buoue ds) tit) 
répondait à celui d'Augustus, et Despoltës 
(Aecxôrng) à celui de Caesar. Ainsi, Ni- 
céphore (502— 811) ayant fait couronner son 
{ils Stuumace, celui-ci ne voulut que le titre 
de Despotés, laissant à son père par respect 
celui de Hasileus, Ce fut justemeut au tems 
que les Empereurs cessèrent de mettre des 
inscriptions fatines. Cette délicatesse néan- 
moins ne dura pas; et les Empereurs suivants 
préférèrent la qualité de Despotés à celle de 
Lasileus., comme Constantin-Ducas (W059 
— 1067), 'omain-Diogène (1068 — 1071), 
Aicéphore Boltoniate (1078—1081), les Come 
nènes (1081— 1185) et quelques autres. A 
limitation des Princes, les Princesses prirent 
aussi le nom de Despoina (Afoxouvu), 








t) Voyez Raymond, Supplément à la 
Yle édition do Dirt. de l'Académie fran- 
çaise. (Paris 1$35. gr. in 4°.) 

#t) L'Empereur (1mperator) portait le 
titre d'Auguste (Augustus); les fils et 
frères de l'Empereur, celui de Cacsar. 
Depuis Adrien (NAT — 138), le titre de Cuesar 
servait exclusivement à désigner l'hérétier 
présomptif du trône. (Forcellini, Totius 
Latinitatis Lexicon (Schnecher sg 1833 
1835. T. I1—1V. in fol.) T. 1. p.288. Col. 5. 
v. Augustus. p. 439, Col. 3. v, Caesar, — 
Basche, Lexiron universale rei nummariae 
velerum praeripue gracror. €l romanorum, 
ete. (Leipzig 1785—1806. T, 1— VIL gr, 
in 80.) T, 1, p, 1294 — Ersch und Gruber, 
L ©. T, VI. p. 400, Col, 2.) 





avec une Princesse de Caramanie el une 
Princesse d'£llistan "**), 





comme Théodora, femme de l'Empereur 
Théophile (829 — 842), — C'est l'Empereur 
Alexis l'Ange®), qui créa la Dignité de 
Despote, el qui lui douna le premier rang 
après l'Empereur, au-dessus de l'Auguste au 
(E:Baororpurac) 09) Sebastocrator et 
du Caesar. Ces Drespotes étaient erdinaire- 
ment les fils ou gendres des Empéreurs. Le 
Despote était le Collègue de l'Empereur où 
son Héritier présomptif. Ve Despote, fils 
de l'Empereur, avait le pas sur le Despote, 
gendre de l'Empereur. (Du Cange, Glos- 
sariom ed Scriptores mediae et infimac 
Groeritatis (Ley de 1688. T. LE. M, in fol} 
T. 1. Col. 282, v. AEXTIOINA, Col. 253, 
v. AESTIOTILE. Du Méme, Glossarium 
ad Scriptores mediae et infimac Lutinitutis 
(Paris 1733 — 1736. T. 1— VL. in fol.) T. IE, 
Col. 1195. v, Prspotus.) 

Il ÿ a eu plus tard et en partie jusqu'à nes 
jours, des Despotats d'Albanir, de H'ascie vom, 
de Sertie et de Falachie. (Dict. de la Con- 
versation, T. XX. p. 295. Col, ?, Art, Des- 





++) d'Ohsson, Le. T. VII Lis. 1 Chap.IV. 

. 63, — von Hammer, Geschichte des 
osmanischen Beichs, T. 1. Liv. X. p, 445. — 
Moreri, |. e.'T. V. p.152 Col. 1. Art. George, 
Despote de Servie. 

++) d'Ohsson, ubi supra. — von Hammer, 
Le. T.HL Liv, AVIL p.177, — Cantimir, 
Histoire de l'Empire ottoman (Paris 1743, 
T. 1 IV. in 120) T. L Liv. IL p. 266. 





tit) Ersch und Gruber, 1 ce. T, VI, p.29. 
Col. 1. — Du Cange, Gloss, ad Srript. 
med. et infim. Graeritatis, T. L Col, 179, v, 
BAZIAEIA, Col. 150, v, BASIALTYE, 


0) Comparer T. I. du Manuel, Part. I, 
Liv. IL. Chap. 1. Sect. DE, Art, L {ulie, $, 2, 
Gènes, À. p. 83. Cel. 1. note 1. 


00) Du Cange, Gloss. ad Script. med. 
et infim. Graeccitutis, T. IN, Col. 1339, Art. 
SEBAZXTOI. 


000) Fascie, la partie septentrionale de la 
Servie. (Malte Brun, |, e. T. VI, Liv. CAIX, 

. 230. — Ar. Balbi, |. e. p.536. — Foll- 
ständigrs Handbuch der neuesten Erdbe- 
schreibung, Sect. NL T, L p. 550.) 


SECT. V. GRANDE-BRETAGNE. 6. 29. 


753 


la remercier de celle que lui avait adressée cette Princesse par l'entremise de son Ambas- 


Trois Sulians honorèrent de leur main des 
filles de leurs Sujets: Osman 1 (1299 — 132%) 
épousa la file du Moufti Cheikh-Edé- 
bali”); Osman II (1618—1622) celle du 
Moufti Essaad Efendi**), et en 1647, 
Zbrahim 1 (1640 — 1649) célébra son mariage 
avec une des femmes de son Harém ***), 
Telli-Khasséki, laquelle reçut le nom 
de Schah-Sultane t). Depuis lors aucun Sou- 
verain otfoman ne s'est marié, et leur Ha- 
rém n'a plus été composé que de filles es- 
claves tt), mais plusieurs Sulians ont con- 
tracté des unions de conscience. 


La plupart de ces filles sont acquises à prix 
d'argent; les autres ont été offertes en pré- 
sent par des Sultanes, des Grands-Dignitaires, 
des Gouverneurs de Province. Ceux qui ont 
l'intention de rendre au Souverain un pareil 
acte d'hommage, font élever avec soin des 
filles heureusement douées de la nature. et, 
lorsqu'elles ont atteint l'âge de 10 ou 11 ans, 
ils les envoient au Sérail tit), parées avec 


magnificence. Les Esclares qui s'achétent 
pour le Palais, sont choisies par le Chef de 
ln Douane de Constantinople ; elles sont des- 
tinées à remplir les places vacantes dans les 
classes inférieures du {arém; mais aucune 
fille, quelle que soit la main qui la présente, 
n'est reçue sans avoir été examinée par une 
femme préposée à cet office, et le moindre 
défaut corporel suffit pour la faire exclure. 

Les Esclaves nouvellement acquises sont 
instruites, par des femmes, dans les principes 
de la Religion malhométane ; elles apprennent 
à lire et à écrire, à coudre et à broder. Si 
elles ammoncent du talent pour la musique et 
la danse, on à soin de le cultiver, A l'issue 
de ce noviciat, elles commencent leur service 
dans le Zarcm, qui est divisé en cing classes: 
celle des Cudine, des Guédikli, des Ousta, 
des Schaguirde et des Djariyé. 

1. Les Cadine °) sont les maitresses en. 
titre du Sultan. Elles obtiennent les mêmes 
distinctions que celles dont jouissaient les an- 
ciennes Sulianes, Épouses des Souverains. 
Leur nombre est d'ordinaire fixé à quatre 0); 





potat. p. 296. Col. 1. Art. Despote. — Du 
Cange, Gloss. ad Script. med. et infim. 
Latinit. T. IL Col. 1495. v. Despotus., — 
Lunier, 1. e. T. L. p. 500. Col. 2. Art. Des- 
pole.— Conversations-Lexikon, T. IL p.134. 
Art. Despotie. T. X. p. 164. Art. Serbien, — 
Moreri, Grand Dict. historique (Paris 
1759, T. I—X. in fol.) T. 1V. p. 129. Col. 2, 
Art. Despote. T IX. p. 371. Col. 1. Art. Ser- 
vie. — Michel de Kogalnitchan, Hist. 
de la Valachie et de la Moldavie (Berlin 
1837. T, L in 89.) Part. II. Liv. I. p. 58.) 

On entend maintenant par Despote, celui qui 
exerce un pouvoir arbitraire et sans bornes. 
Ce mot implique ordinairement l'idée de ty- 
rannie, d'oppression. (Dici. de l’Académie.) 

*) d'Ohsson, ubi supra. — von Hammer, 
Le. T. L Liv. IL p. 47. sqq. 

**) d'Ohsson, ubi supra. — von Hammer, 
L ce. T. IV. XLIV. p. 536. 537, 

+) Le mot de Harém, qui signifie Lieu 
interdit, désigne à la fois le Logement séparé 
des femmes et celles qui l'habitent. (Voyez 
plus haut T. 1. du Manuel, Append. No. VII. 
p. LI. Col, 2. note *. — d'Ohsson, L c. 
T. VI. Liv. L Chap. IV. p. 62, note 1. — 
von Hammer, 1. e. T, V. Liv. XLIX. p. 295. 


sqq. — Du Mème, Des osmanischen Heichs 
Staatsverfassung, T. 1. p. 70. — £rsch und 
Gruber, L. ce. Sect. IL T. II. p. 396. Col. 1. 
sqq. — Dict. de la Conversation, T. ALIX. 
p. 77. Art, Séruil.) 

t) d'Ohsson, ubi supra. — von Hammer, 
1. c. T. V. Lis. L. p. 413. 

tt) von Hammer, Geschichte, T. IV, 
Liv. ALIV, p. 535. 

tit) Voyez T. I. du Manuel, Appendice, 
p. LI Col. 2. note 1. — Dict. de La Con- 
versation, T. XLIX. p. 77. 

9) Cadine, nom altéré de Khatoune, est 
le titre donné aux femmes de condition. Il 
correspond à celui de Dame, (d'Ohsson, 
ubi supra, p. 64. note 1.) 

00) Quoique la Loi mahométane permette 
d'épouser, deux, trois et mème quatre 
femmes, la Polygamie @) n'est cependant pas 
aussi commune en Turquie qu'on pourrait 
l'imaginer, Peu de Aahométans ont deux 
femmes, et il est fort rare de voir un seig- 
neur donner sa main à quatre à la fois. 
Le défaut de moyens pour les entretenir, la 
crainte de troubler la paix domestique, la 
difficulté de s'allier avantageusement, et les 
scrupules que se font les parents de donner 


oo 
©) Voyez plus haut T. Il. du Manuel, Part. L Liv. Il. Chap. I. Sect, ML Art, L Zralie. 


&. 1. Venise. M. p. 74. Col, 1. note ***. 
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sadeur, Sir Edward Barton, el l'assurer de sa disposition à favoriser les intéréts des 
Sujets anglais dans toutes les Affaires justes et raisonnables '). 


cependant Zbrahim en eût huit*), Mah- 
moud E (17301754) en eut six **) et Abd- 
ul-Hamid (1774—1789), sur la fin de son 
règne, en avait scp{; ce manque de modéra- 
tion et l'excessive dépense de son Harém, 
dans ua tems d'ailleurs ealamiteux, lui atti- 
rérent la censure du publie *"*). 

Les Cadine sont désignées par les noms 
de première, seconde, troisiéme Cadine, etc., 
suivant l'ordre de leur ancienneté. Avant 
Achmet IL (1703 — 1730), celle qui donnait 
le jour à un Prince, recevait le titre de Khas- 
séhi- Sultanet), la mère d'une Princesse 
n'avait que celui de Khasséhi- Cadine 11). 

l'lusieurs Sullans épousèrent leurs Esclares 
avant de les élever au rang de Cadine. Us 
eurent recours à ce moyen pour lever les 
scrupules de leur conscience timorée. La 
Loi religieuse ne permettant pas de réduire 
en servitude une personne née libre et ma- 
hométane, le commerce d'un Patron avec 
son Æsclare fémelle ne peut étre légilime 
qu'autant qu'il est certain qu'elle n'est pas 
mahométane et Libre. S'il n'en à pas la 
preuve, et qu'il veuille néanmoins vivre avec 





leur fille à une personne déjà mariée, sont 
autant d'obstacles qui restreignent, sur ce 
point, l'indulgence des lois. 11 arrive encore 
assez comæmunément, qu'un homme n'obtient 
la main de son épouse que sous la condition 
expresse de n'en pas prendre une seconde, 
tant que subsisteront les liens de leur æa- 
riage. (d'Ohsson, L. c. Code religieux, T. IV, 
p.Mi.sqq. T.V. Code civil. Liv. IV, Chap. XIL, 
Observations. $. IL. Liv. 1, Ch. L p.141, sqq.) 


*) von Hammer, Le, T. V. Liv. L, p, 413, 
Du Mème, Des osmanischen Reichs Staats- 
verfassung, T. IL Chap. 1. Sect, IL p. 74, 


**) d'Ohsson, l.e.T. VIL Liv, L Chap, IV. 
…)p. 65. 


t) D'après Mr. de Hammer (Des osma- 
nischen Heichs Staatsverfassung, ete., T. II, 
Chap. 1 Sect. IT. p. 68.), le titre de Xhas- 
schi-Sultane signifie la Suliane lu plus in- 
time (die innigste Sultanin), ce que 
les Français ont rendu par le terme de Sul- 
tane favorite. 


11) Depuis Mahomet 1F° (1649— 1687), on 





©) F'alide, signifie mère en arabe. 


elle, 5 doit, pour le repos de sa conscienre, 
l'affranchir et l'épouser, Le Sulton épouse 
alors, sans le moindre appareil, son Esclare 
affranchie, en présence du Moufii. Mour- 
tapha III (1757—1774) et son Surcesseur 
Abdul-Hamid (1774 — 1789) firent de pareils 
mariages; mais celle union si Îlatteuse n'élève 
une Cadine au-dessus de ses Compagnes, 
qu'en la faisant jouir d'ane plus grande von- 
sidération personnelle, 

2. Les Guédiklittt} sont des filles des- 
linées au service personnel du Sultan. Vlu- 
sieurs de ces Esclaves portent les titres de 
leurs Offices, tels que ceux d'/nteudante de 
la Table, Intendante de la Garderobe, etc. 
(Tchaschniguir-Ousta, Tetama- 
schir-Ousta, ete.) Doure des plus jeunes 


4) Aackluyt, 1 ce, T. IL Part,-L p. 311. 
À letter serètten by the most high and mighty 
Empresse, the wife of the Grand Signior 
Sultan Murad Can, to the Queenes Mu- 
iesty of England, in the yecre of our 
Lord, 1594. (en italien et en anglais.) (Voyez 
l'Appendice. Ne, VI.) 





ne donne lo titre de Sullaue qu'aux filles 
des Souverains. 

A l'avènement au trône d'un Su//an, sa 
mére prend le titre de Walidé-Sulitane°), 
Sultane- Mère. 

Les Princes du sang reçoivent, depuis 
Mahomet I (1413—1421), le titre de Schah- 
zadé, mot persan, qui veut dire fls de Hoi. 
Avant cette époque, l'ainé de ces Princes 
était appelé Pacha, et les autres Bee, Tche- 
Lebi ou Emir, titres qui leur étaient communs 
avec les Grands de l'État. 

Les Princesses, filles de Sultanes, portent 
letitre de Khamin ©). Sultanes. (d'Ohsson, 
Le. T. VIL Liv, L Chap. V. p. 86. Chap. VI. 
p- 88. Chap. VIL p. 95. Chap. VIIL p. 9%. 
— von Hammer, Des osmanischen Kcichs 
Staatsrerfassung und Siaatsvermaltung 
(Wienne 1815, T.I. IL ia 8°.) T. LL. Chap. L 
Sect. I, p 68.) 

1tt) Guédikli, veut dire Gagé, celui ou 
celle qui reçoit des Gages, un Salaire. Ce 
mème nom sert à désigner plusieurs Officiers 
civils et militaires. (d'Ohsson, L €. T. VIL, 
Liv. 1. Chap. IV. p. 66, note 1.) 








%) Khamin, vom de Khan, attribué aux 
femmes. 
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En 1606 !) et 1649 2), sous le règae d'Achmet 1 et d'Osman 1, les Rapports d'Amitié 
et de Commerce avec la Porte fureut coulirmes par le Hoi Jucques 1, qui renouvela 


d'entre elles ont chacune un Emploi analogue 
à reux des Officiers de l'intérieur (Khass- 
Odalis), et sont désignées comme eux par 
le titre de leur Office particulier. C'est parmi 
ces jeunes filles, l'élite du Harém, que le 
Sultan choisit celle qui doit remplacer une 
Cadine enlevée par la mort, ou reléguée au 
vieux Sérail")., C'est aussi dans leur nombre 
que se trouvent les objets de ses infidélités 
envers les Cadine. Celle qu'il à distinguée 
reçoit le titre d'{kbale, favorite, ou celui 
de Khass-Odalik"*), fille de Chambre 
du Sultan. Elle reste cepeudaat parmi ses 





4) De Amicitia confirmanda cum Sultan 








*) Eshi Seraï, le vieux ou l'ancien Sérail, 
est le Palais que Mahomet II fit construire, 
en 1453, l'année méme de la çonquète de 
Constantinople, sur les ruines d'un couveul, 
au centre de la ville. Quelques années après, 
il jeta les fondements d'un nouveau Palais 
dans la partie la plus orientale de cette Cité, 
sur un promontoire baigné d'un côté par les 
eaux du Bosphore, de l'autre par celles de 
la Propontide ou Mer de Marmora, en Face 
de la ville de Seutari sur la côte d'Asie, Ce 
lieu était ombragé d'arbres, et principalement 
d'oliviers. 

Mahomet IT habita le nouveau Palais 
avec quelques-uns de ses Officiers, laissant 
le reste de sa Cour et tout son Aarém dans 
l'autre édifice, qui reçut dès-lors le nom 
d'ancien Sérail. Son exemple fut suivi par 
Bajézid II (4481—1512), et par Sélim Z 
(1512—1520), mais Suléyman LI, surnommé 
Le Grand (1520 — 1566), transféra au nouveau 
Palais sa Cour et son Harém, et depuis 
lors l'ancien Sérail- n'a plus été habité que 
par les Cadine et les filles esclaves qui 
avaient composé le Marém du Prédécesseur 
du Souverain regnant, (d'Ohsson, L e. T, VIL. 
Liv. L Chap. L. p. 2, 3, — vou Haumer, 
Constantinopolis und der Bosporus (Pesth 
1822. T. I. IL, in 8°.) T. L p. 3922, — Du 
Méèmwe, Des osmanischen Reichs Staatsver- 
Jassung, T. IL. Chap, 1. Sert, IL. p. 71.) 

*+) On désigne par le nom de Khass tout 
ce qui est destiné au service particulier du 
Souverain, et Qdalik signilie appartenant 
à La Chambre. (d'Ohsson, Le. T. VIE Liv. I, 
Chap. LV. p. 67, note 1. — von Hammer, 
Des osmanischen Reichs Staatsverfussung, 

T. 1 Chap. LH Sect. IL p. 67, GB, sqq, — 





Achmet, ct super Commercio cum Mu- 
sulmanicis. Pleinpouvoir conféré pag le Roi 
Jacques à son Ambassadeur Momas 
Glover, en date du Palais de Greenwich °**), 
16 Août 1606. (Æymer, L 0. T. VIL P, II, 
p.155. Col. 2. — Anderson, Le. T. IL p.227.) 

2) De Amicitia, cum Principe Sultan Q s- 
man Han Turcici Begni Dowinatore Im- 
periique Orientis Monarcha, confirmanda, 
Pleinpouvoir conféré par le Roi Jacques 1 
à son Ambassadeur Jean Ayre, en date du 
Palais de St, Théobald (Palatio nostro 
Theobaldensi) t), 14 Septembre 1619, 
(Hymer, L e. T. VIL P. I, p. 118, Col. 2, 
— Anderson, 1. c. T, IL p. 280.) 





Ersch uad Gruber, 1. e. Seel. WI. T. L p. 316. 
Col. 1,) — Les Français ont changé le mot 
Odalik en Odalisque. (Comparez Dict, de 
le Cogversgtion, T. XL. p. 428. Col. 1.) 


**) Greennich, dans ke Comté de Kent, 
a longtems été une des résidences favorites 
des Souverains d'Angleterre. Henri VIII et 
ses deux files Marie et Élisabeth, naquirent 
à Greennich. Cette Ville est remarquable 
1. par son magnifique Hôpital (fondé en 1696, 
sous le règne de Guillaume 111), où 2400 
marins invalides sont logés et entretenus, et 
200 de teurs enfants instruits dans Les Ma. 
thématiques, la Nautique et la Gymnastique, 
et dont relèvent 30,000 autres Invalides dis- 
tribuës dans les campagnes; 2. par le bel 
Observatoire royal (bäti en 1674, sous le 
règne de Charles IF), d'où les Astronomes 
et les Géographes anglais comptent leur pre- 
mier méridien (à 5° 20’ à l'Ouest de celui 
de Paris). (Penny Cyclopaedia, T. XI. 
p- 440. Col, 1. Art. Greenwich. Col, 2, Art, 
Greenwich Observatory. — Dict. de la Con- 
versation, T. XXXI. p.76, Col.2. Art. Green- 
ich. — Conversations-Lexihon, T.1V, p.831. 
Art. Greenwich. — Adr. Bulbi, ke. p. 424. 
— Adolphus, Le. T. IL p. 255, «qq. — 
Gérion, Topographical Dictionary, T.W.) 


t) Maison de plaisance située dans le Hert- 
fordshire, et habitée par les Rois d'Angle. 
terre, vers la fin du XVIe siècle. La Cou- 
ronne ayant aliéné ce domaine, le Château 
tomba en ruine, et fut démoli, en 1765, par 
George Prescot, qui en avait acquis la pro- 
priété. (Rich, Gough, British Topogra- 
phy (Londres 1780. T. L IL in 4°.) T, I 
p. 426,) 
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l'Autorisution donuée aux Ambassadeurs d'établir des Consuls partout où ils le jugeraient 
à propos. 

En 1641, les Capitulations accordées par le Sultan Ibrahim au Roi Charles £, 
réglèrent de nouveau les apports politiques el commerciaux entre les deux États \), et 
enfin les Capilulations accordées par Mahomet IF au Hoi Charles 11, en 1675; renou- 
velèrengget confirmèrent tous les anciens Priviléges concédés à l'Angleterre, du tems de la 


Leine Élisabeth et des Rois Jacques I et Charles 1°). 


Capitulations et Articles de Paix entre la 


1675, 
Septembre. 


Grande-Bretagne (Charles II) ct l'Empire 


ottoman (Mahomet IF), pur lesquels les anciennes 
Capitulations, accordées du tems de la Reine Elisabeth 
ct des Rois Jacques I et Charles I, sont rappelées Article 


Compagnes, et n'obtient le rang de Cadine, 
que lorsqu'elle est enceinte, 

Autrefois les Sultuns ne suivaient aucune 
règle à cet égard; ils avaient un grand nombre 
de maîtresses, et en changeaient fréquemment. 
Plusieurs en eurent au-delà de 300 pendant 
leur règne; ils n'accordaient le rang de Ca- 
dine qu'à une ou deux de celles qui leur 
avaient donné des enfants. Des Princes de 
la Dynastie *) ottomane le plus passionné 
pour le beau sexe fut Mourad III; il eut 
150 enfants, et laissa à sa mort 26 fils et 
20 filles. Il entreteuait 40 OGdalik; encore 
sa mère, qui était vivement alarmée de ses 
excès, avait-elle eu de la peine à obtenir 
qu'il se réduisit à ce nombre **), Mais depuis 
Muhmoud L, les Sultans se sont fait une loi 
de modérer leurs désirs, et ils ne s’écartent 
guère d'une certaine règle, dans la vue de 
ménager le trésor et l'opinion publique. 

3 Les Ousta, autrement dites Ahalfa, 
sont attachées au service de la Suliane-mère, 
des Cudine et de leurs enfants, et divisées 
en Compagnies (Takim) de viagt à trente 
filles. 

à. Les Schoguirde ou Novices sont desti. 
nées à remplir les places vacantes dans la 
classe des Guédikli et des Oustà. 

5. Les autres files du Hurém sont appe- 
lces simplement Esclaves (Djariyé). Vouées 


aux travaux les plus ordinaires, il est rare 
qu'elles surtent de cette dernière classe. 


La Khasséki-Sultane, Épouse de 
Mourad IL, et mère de Mahomet III, 
qui avait fait écrire la lettre à la Reine Éli- 
sabeth, rapportée par Hackluyt, portait 
le nom de Safiyé où Safayi (qui donne 
du plaisir). *-e:: 

Son corps repose dans la Chapelle sépul- 
crale (Turbé), construite à Constantinople, 
pour le Sultan Mourad HE. (d'Ohsson, 
Le. TI. Code religieux, Liv. NL. Chap. V. 
$. 1.7. p.512. — von Hammer, Constan- 
tinopolis und der Bosporus, T. 1. p. 481.) 

1) Les Capitulations du Sultan Ibrahim, 
accordées le 28 Octobre 1641, sont httérale- 
ment reproduites dans le Traité de 1675, 

2) C'est à tort que Du Mont, Schmaufs, 
Chalmers, Martens et d'autres Publicistes 
donnent à ce Diplôme la qualification de 
Traité de Commerce, qui suppose deux Par- 
lies contractantes, stipulant sur leurs in- 
térèts; cet Acte n'est, ainsi que toutes les 
Capitulations accordées par la Porte aux 
Puissances chrétiennes, pendant les trois der- 
niers siècles, qu'une simple Concession de 
Priviléges, une Exemption de pure libéra- 
lité faïte par la Porte à l'Angleterre. (Voyez 
plus haut p. 117, Col. 1. note 2.) 





*) Dynastie, du grec Suvaortiæ, puis- 
sance, autorité, empire, dérivé de SÜvauat, 
avoir l'autorité, la puissance, Descendance, 
Succession des Souverains d'une même fa- 
mille qui ent regué dans un pays. 

Dynastie, du grec Évvaurns;, formé de 
Scvanat, avoir l'autorité, l'etit Souverain, 
c'est à dire, Prince dont les États étaient 
peu considérables, ou qui ne régnait qu'à 


ütre précaire, ou suus le bon plaisir des 
grandes l’uissances, telles que les Romains, 
les Parthes, elc. (Lunier, L e. T.1. p. 576, 
Col. 1. 2. — Hoquefort, |. e. T. 1, p. 258, 
Col. 1. — Dict, de l'Académie. — Dict, de 
la Conversation, T. XXIL p. 379, Col. 2.) 


++) d'Ohsson, L c. T. VI, Liv. L Chap. IV. 
p.68. — con Hammer, Geschichte, T. AY. 
Liv. AL. p. 251, 
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par Article avec une Addition considérable. Donnés à Andr'i- 
nople, au milieu de la Lune de Djemaziul Akhir 1086, qui 
répond au mois de Septembre de l'année de Notre Seigneur, 
1675 :) *). 

an, vr S'il arrive que quelques-uns de leurs ÆVavires fassent 
Naufrage sur les Côtes de Vos États, tous les Begler- 
beg, Kadi, Gouverneurs, Commandants et autres de Vos Offi- 
cicrs, qui se trouveront à portée, seront tenus de leur donner 
toute Espèce de Secours, Protection et Assistance, et de leur 
restituer les Éiens et Effets, sans exceplion, qui pourraient avoir 
été poussés sur le Rivage; et si quelque Pillage avait eu lieu, ils 
feront une exacte Perquisition et Recherche pour trouver lesdits 
Biens et Effets, lesquels, après avoir élé recouvrés, seront en entier 
reslilués aux Anglais. - | 

Les Marchands, Interprètes, Courtiers et tous autres 
de ladite /Vation, pourront entrer par Terre et par Mer 
dans /Vos États, et y faire le Commerce en toute Süreté; et, en 
_ältant et en venant, ni eux ni leur Suite n’éprouveront le moindre 
Obstacle, et il ne leur sera fait aucun Tort ni Injure, en leur Per- 
sonne ou en leurs Biens, par les Zrglerbeg, Kadi, Capitaines de 
Navires, Officiers et autres de Vos Esclaves. 

Arrivant que quelque Anglais, soit à cause de ses propres 
Dettes, ou pour s'être rendu Caution, se cache, se sauve 
du Pays ou fasse Banqueroutce, la Dette ne pourra être réclamée 
que du véritable Débiteur, et à moins que le Créancier ne se trouve 
avoir un Acte ou Billet authentique de Caulion fait par un autre 
Anglais, aueun autre Anglais ne pourra être arrêté, ni ne pourra-t-on 
exiger de lui le Payement de ladite Dette. 


Art. VIL. 


Art. VIIT, 


1) Du Mont, L c. T. VII. P.L p.297.  bliée par la Compagnie du Levant, eu 1820. 
(en français.) — Schmaufs, Corp. j. g.  — d'Haulerive et de Cussy; 1 ç. Part. I. 
academicum, P.1. p.996. (en français.) —.  T. IV. p.38. (en français.) Copie de la Tra- 
Treaties, 1792. T. UL p. 282. (en anglais.)  duction rapportée par Du Mont, — La Tra- 
— Chalmers, Ve, T. IL, p. 431. (en anglais.)  duction française que nous donnons, a été 
d'après la Version anglaise publiée par auto- faite sur la Version anglaise, donnée par 
rité, en 1686, — Herislet, 1e. TU, p.310.  Hertslet, 

(en anglais.) d'après la Version anglaise pu- 


2) Ce Diplôme se compose de LXXVII Articles, dont 
les Articles À— XX, ont été accordés par le Sultan Mourad IIT, en 1579; 


: 8 XXI—XLVE os 1 + Achmet Z, en 1606; 
: :  XEVI=LIN + * + : : Osman I, en 1619; 
s LI. 8 4 + + + Ibrahim, en 16M; 


5 EV—LAXMVIL # + + =: +: Mahomet IV, en 1675, 
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En toutes Zransactions, Questions et Affuires, qui 
surviendront entre les Anglais et Marchands des Pays 
soumis à l'Angleterre, leurs Serviteurs, Interprètes et Courtiers 
d'une part, et des Personnes quelconques dans /Vos États de l'autre 
part, concernant les fentes et les Achats, Malières de Dettes ou 
de Credits, de Süreté, ou toute autre Afaire judiciaire, 1s auront 
la Faculté de s'adresser au Juge, et de faire dresser un Æadjet :) 
ou Acte authentique et public, en présence de Témoins, et de faire 
enrégistrer leur Instance *) (suit), afin que si à l'avenir il arrivait 
quelque Différend ou Contestation, ils puissent de pèrt et d'autre 
recourir audit Régistre et Æodjet, et au Cas que leur Instance se 
trouve conforme à ce qui est énoncé dans le Z/odjet et dans le 
Régistre, elle aura son Effet conformément à l’Acle authentique. 

Mais si le Demandeur n'avait point obtenu du /uge un pareil 
Hodjet, et qu'il ne produise que de faux Témoins, on n'admettra 
point son Instance, et la Justice sera toujours administrée confor- 
mément au Z/odjet authentique. 

Si quelqu'un ca/omnie un Anglais, en l’accusant de lui 
avoir fait Tort, et en produisant de faux Témoins contre 
ledit Anglais, Nos Juges ne l’écouteront pas, mais la Cause sera 
renvoyée à l'Ambassadeur, afin qu'il en décide, et ledit Anglais 
pourra toujours avoir Recours à la Protection de l’#mbassadeur. 

Si quelque Anglais, coupable d'une Ofense, vient à 
s'échapper, aucun autre Anglais, qui n'aura pas été sa 
Caution, ne pourra être pris ni molesté pour lui. 

anxu, Si un Anglais ou Sujet du Royaunie d'Angleterre est 

trouvé Esclave dans Vos États, et qu’il est réclamé par 
l'Ambassadeur ou le Consul d'Angleterre, on examinera et re. 
cherchera dûment la Cause de l’état dans lequel il se trouve, et 
si un tel Individu se trouve être véritablement Sujet anglais, il 
devra immédiatement être mis en Liberté, et délivre entre les 
Mains de l'Ambassadeur ou du Consul ). 


Art. IX. 


Art, X. 


Art. XI. 


1) Kiecffer et Bianchi, Dict. turc. 
français, T. L p. 417. Col. 1, — von Ham- 
mer, Des osmanischen Reichs Slaatsver- 
Jassung, T. 1. Chap. L p.100. Chap. V. 
p. 206. 289, — d'Ohsson, L e. T. VII Liv, V. 
Chap. IL. p. 246, — Voyez plus haut p. 109, 

2) Instance, Demande, Poursuite en Jus- 
üce. (Dict. de l'Académie.) 

3) La Traduction /rançaise, donnée par 


Du Mont, L ce. 'T. VII. P,I. p.299, Col, 1., 
et reproduite par MM, d'Hauterive et de 
Cussy, 1. ec. Part. IL. T. IV. p. 43., porte: 
Tous les Anglais ou Sujets du Royaume 
d'Angleterre, qui serout trouvés esclaves 
daus l'étendue de Nos États, ou qui seront 
demandés par l'Ambassadeur ou Consul de 
la Nation anglaise, seront tenus de faire 
düment examiner le fait, ete, ce qui danus 
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Art. XIII. 


Tous les Anglais ou Sujets de l'Angleterre, mariés on 


non mariés, qui demeureront ou résideront daus /Vos États, 
que ce soient des Artisans ou des Marchands, seront exempis de 


toute Espèce de Zribut. 
Art, XIV. 


Les Ambassadeurs anglais pourront, quand il leur plaira, 


établir des Consuls dans les Ports el Places d'Alep, 
d'Alexandrie ‘), de Tripoli de Barburie, de Tunis, de Tripoli 
de Syrie, de Chio, de Smyrne et d'Égypte , et pareillement les 
déposer ou changer, sans que personne puisse s'y opposer *). 


Art, XV. 


Dans tous les Litiges qui surviendront entre les Anglais 


ou Sujets de l'Angleterre et autres Personnes quelcon- 
ques, les Juges ne pourront procéder à écouter PAffuire, sans 
qu'un des Znterprètes ou Agents (or one of his deputies) 


soit présent. 
Ant. XVL 


Arrivant quelque Procès, Différend ou Dispute entre 


les Anglais mêmes, la Décision en sera laissée à leur 
propre Ambassadeur ou Consul, conformément à leurs Usages, 
sans que les Vuges ou autres Gouverneurs, Nos Esclaves :), 


puissent s'en méler. 


Art. XVII. 


Tous les Privilèges, Articles et Capitulations accordés 


aux Français, aux Fénitiens et à d’autres Princes, qui 
entretiennent des Rapports d'Amitié avec la sublime Porte, ayant 


un sens entièrement faux, car ce ne sont pas 
les Anglais trouvés csclaves, maïs les Auto. 
rhés du Pays auxquelles on impose l'obli- 
gation d'examiner le fait, ete. Aussi la Ver. 
sion anglaise, donnée par Chalmers, L ©. 
T. 11. p. 436., porte ,,the Cause shall be 
duly examined,” et celle donnée par Herts- 
Let, 1. e. T. IL p. 349. ,, due inguiry and 
ÿ <æamination #hall be made into the Causes 
5» thereof. 

4) L'Endroit qu'on à désigné par le nom 
d'Alexandrie, n'est autre que la petite ville 
d'Alexandretie, bâtie au milieu de marais 
pestilentiels, le Scanderoun des Turcs; 
son port est le débouché principal des mar- 
chandises qu'#lep expédie dans l'Occident, 
(Adr. Balbi, L ce, p, 652, — Malle Brun, 
1. c. T, NI. Liv, L. p.192 — FVollstündiges 
Handbuch der neuesten Erdbeschreibung, 
Sect. IV, T.IL p.928. — Ersch und Gruber, 
L ©. T. NL. p, 47, Col, 1.) 

2) La Version anglaise, donnée par Chal. 
mers, 1. €, T, IL p.436, porte; The Hoglish 


* 


4mbassador resident ln Aleppo, Alexan. 
dria, ete., et la Traduction française, rap- 
portée par Du Mont, |. e. T. VIL P, EL, p.299, 
Col. 1., et reproduite par MM. d'AMauterive 
et de Cussy, L c, Part, IL T. IV, p, 43, 
porte également: les Ambassadeurs d'An. 
gleterre résidant à Alep, Alexandrie, eto, 
Cette rédaction est vicieuse, car les #mbas- 
sadeurs d'Angleterre n'ont jamais résidé dans 
aucune autre Ville de l'Empire qu'à Cons/an. 
tinople, et d'ailleurs l'érticle en question 
p'a point pour objet de désigner les Lieux 
où résidalent les Ambassadeurs, mais ceux 
où ils auraient la fuculté d'établir des Con. 
suls. L'erreur que nous venons de signaler, 
a été cerrigée dans la Version anglaise, rap- 
portée par Hertslet, 1. e, T. IL. p, 349, 

3) La qualification d'Esclare (Coul) s'ap- 
plique en général à fous les Serviteurs du 
Sultan, et plus particulièrement aux Hili- 
taires. (Voyez plus haut T. IE, du Manuel, 
Liv, II, Chap. L Sect. IL Art. I. Zialle, $, 2. 
Gênes. M. p. 116, Col, 2. note 5a,) 
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également élé accordés par Faveur aux Anglais, en verlu de ZVotre 
Commandement spécial, ces mêmes Privilèges, Articles et Cayi- 
tulations devront en tout Tems être obserrés, suivant leur Forme 
et Teneur, de manière qu'à l'avenir personne ne se permelle de 
les enfreindre ou d'y contrerenir. 


Si un Anglais ou autre Sujet de l’Angletcrre se trouve 

impliqué dans un Procès ou autre Poursuite judiciaire 
(af fair connected with law), 1e Juge ne pourra ouïr ni 
décider la Cause, avant que l'Ambassadeur, le Consul ou l'Inter- 
prèle ne soient présents, et lout Procès qui excédera la Valeur 
de quatre mille aspres, devra êlre oui à la sublime Porte et 
vulle part ailleurs :). 
Les Consuls établis par l'Ambassadeur anglais dans 
Nos sacrés États (our sacred dominions) pour la 
Protection des Marchands, ne pourront jamais et sous aucun Pré- 
texle, être ris en Prison, on ne pourra point les renvoyer ni ap- 
poser le Scellé à leurs Maisons; mais dans tous les Procès ou Dif- 
Jférends, dans lesquelles ils pourraient êlre impliqués, on devra 
s'adresser à la sublime Porte, où leurs Ambassadeurs répon- 
dronut pour ceux. 

Arrivant que quelque Anglais, ou autre Sujet de l’An- 
gleterre, où naviguant sous la Bannière *) de cette Nation, 
vienne à décéder dans !Vos sacrés États (our sacred domi- 
nions), Notre Fisc et Nos autres Officiers ne devront point, 
sous Prélexte qu’on ignore à qui les Biens appartiennent, employer 
une Violence ou manifester une Opposition quelconque, en prenant 
ou saisissant les Effets qui seront irouvés à la Mort du Défunt, 


Art. XXIV, 


Art. XXV. 


Art. XXVL. 


1) Cet Article qui, dans la Version donnée 
var Hertslet, porte le No. XXIV., est divisé 
dans la Version rapportée par Chalmers, et 
dans la Traduction française donnée par Du 
Mount, et reproduite par MM. d'Hauterive 
et de Cussy, en deux parties, qui portent 
les No. XXII. et XXIV. 

2) Banniere, Enseigne, Drapeau, Éten- 
dard. JL signifiait particulièrement, autrefvis, 
l'Enseigne que le Seigneur d'uu Fief avait droit 
de porter à la guerre, et sous laquelle se 
rangeaient les Vassaux qu'il y conduisait, — 
Se ranger sous la bannitre de quelqu'un, 
: rânger de son parti. 

Lunnière se dit quelquefois encore du Pa- 


villon, qui indique à quelle Nation appartient 
le bätiment qui l'arbore. 

Il se dit aussi d'une sorte d'Étendard quo 
l'on porte aux processions, et qui sert à dis- 
tinguer une Paroisse ou une Confrérie. (Voyez 
dans le Dict, de l'Académie, ce mot et les 
mots Drapeau, Enseigne, Étendard,— Key, 
Histoire du Drapeun, des Couleurs et des 
lnsignes de lu Monarchie française (Paris 
1837. T, 1. 1, in 5%,) — fie, de la C 
versation, T. UV, p. 205. Col. 1. Art. Hun- 
nerct. p.207. Col. 2, Art. Bomnière de France. 
T, XML p.71, Col, 1, Art, Dropeau. T. XXI. 
p.353. Col. 2. Art. £uscigne, T. XAV, p. 325. 
Col. 1. Art, Étendard.) 
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mais lesdits Effets devront être délivrés à tel Anglais, quel que ce 
puisse être, auquel le Défunt les aura laissés par son Testament; 
ct si le Défunt était décédé ab intestat, les Biens et Effets seront 
délivrés au Consul anglais ou à son Représentant, qui se trou- 
vera sur les Lieux; et: au Cas qu'il n'y ait point de Consul ou 
de Æeprésentant du Consul, ils seront mis sous Séquestre par le 
Juge, pour être par lui délivrés tout en enlier, aussitôt qu'un Na. 
vire sera envoyé par l'Ambassadeur pour les recevoir. 
am xxvu, Tous les Priviléges et autres Liberles déjà accordés 
aux Angluis et aulres Sujets de celle Nation, naviguant 
sous leur Bannière, ou qui par la suite pourraient leur éêlre accor- 
dés par divers Commandements impériau, seront toujours obcis 
ct observés, et devront êlre interprètes en leur Faveur, confor- 
mément à leur Teneur, et à leur véritable Sens ct Intention; aucune 
Espèce d’Aonoraires (Fees) ‘)*) ne pourra être demandée par 
les Officiers du Fise et autres Juges pour la Répartilion ou le 


Partage des Biens et Effets des Anglais ?). 


Art. XXVWIIL. 


Les Ambassadeurs et Consuls pourront prendre à leur 


Service tel Janissaire *) ou Interprète qu'il leur plaira, 


. 


1) Honoraire. Ce que l'on donne à un 
Avocat, paur avoir plaidé ou écrit dans une 
Cause. On l'emploie ordinairement au pluriel. 

H1 se dit également des Rétributions, qu'on 
donne à quelques autres personnes de pro- 
fessions honorables. Les Æ/onoraires d'un 
Médecin. Les Honoraires d'un Curé. (Dict. 
de l'Academie.) 

2) L'Honoraire dent il s'agit, est le droit 
qu'on nomme Hesmi Kismet *). — Chalmers, 
L ce. T. EH. p. 440., Du Dont, L e. T. VIL 
P. 1. p. 300. et d'Hauterive et de Cussy, 
L ce. Part. 1. T, IV. p. 49., ont changé le 
mot Aismet en Cusmets. 

3) Cet Article qui, dans la Version donnée 
par Hertslet, porte le No. XXVIL, est divisé 
dans la Version rapportée par Du Mont et 
reproduite par d'Hauterive et de Cussy, en 
deux parties qui portent les No. XXVII, et 
XXVIIE. 

4) D'après un ancien usage, les Représen- 
tants des Cours étrangères résidant à Con- 
stantinople, ei les Consuls établis dans les 
Ports et l'laces de Commerce de l'Empire; 
oat droit à une Garde d'honneur, qui est eu 
méme tems chargée de les protéger et de les 
es 


*) Voyez plus haut p. 460, Col. 1. note 1, 


défendre contre les insultes du bas-peuple. 
Cette Garde d'honneur ou de Sûreté était 
prise dans le Corps des Janissaires (Voyez 
plus haut T. IL. du Manue, Liv. W, Chap. I. 
Sect, IT. Art, I. Ztalie. 6. 2, Gênes. M. p. 115. 
Col. 1. note 5.), et chacune des Missions 
étrangères faisait choix d'une Cohorte(O rt a) 
qui lui fournissait le nombre de Janissaires 
dont elle avait besoin pour le service de PAm- 
bassade, pour la Protection des Marchands, 
Navigateurs ou Voyageurs de sa Nation, 
Ces Janissaires ainsi affectés au Service des 
Dissions étrangères, étaient logés à l'Hôtel 
du Ministre; ils recevaient une Rétribution 
mensuelle et des Gratifications extraordi. 
naires aux Audiences, aux fêtes de Déyram 
et de Ramadan, etc. Le Ministre avait le 
droit de renvoyer à la Caserne ceux dont il 
n'était pas content, et de demander leur pu- 
nition qui n'était jamais refusée. La même 
chose se pratiquait à l'égard des Consuls 
dans les Provinces. 

Depuis l'abolition des Janissairrs, en 1826, 
le Gouvernement, dans la Cupitule, et les 
Pacha, dans les Provinces, ont destiné 
d’autres Militaires au Service de Garde 
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sans qu'aucun autre Janissaire ni autre de ZVos Esclaves pour- 
ront les forcer de les prendre à leur Service coutre leur Gré et 
Consenlement. 

On ne mellra aucun Obstacle ni Empèchement, à ce 
que les Ambassadeurs, Consuls et autres Anglais fassent 
du Jin daus leurs propres Maisons, pour l'Usage de leurs Personnes 
et de leurs Familles; et les Janissaires, Nos Esclaves, ou auires 
Personnes, ne se permettront point de demander ou exiger à ce 
litre la moindre Chose de leur part, ni de leur faire aucun Tort 
ou Injuslice. 


Art. XXIX. 


Des Differends et des Disputes étant survenus an- 
térieurement entre les Ambassadeurs de la Reine d'An- 
gleterre et ceux du Roi de France, touchant l'Afaire des Mar- 
chands flamands (the Flemish merchants), et tous les deux 
ayant présenté des Requêtes à Vorre Étrier impérial *), sollicitant 
que ceux desdits Marchands qui viendraient dans ÆVos sacrés 
États (in our sucred Dominions) fussent tenus à y naviguer 
sous leur Puvillon, des Khaty-Schérif *) ont élé accordés à l'un 
et à l’autre; mais le Capoudan Pacha (Grand-Amiral), Si- 
nan *), fils de Cicala *), qui est actuellement décédé et qui était 


Art. XXXIII ?). 


d'honneur et de sûreté auprès des Ministres 
et des Consuls. Ce Service est confié au- 
jourd'hui à des Soldats de Police, appelés 
Khavass*). 


1) L'Art, XAXI. exempte les Ænglais du 
Droit de Kassabiyé (Veyez plus haut p. 104, 
Col. 1. note **). Dans la Traduction fran- 
çaise, donnée par Du Mont et reproduite 
avec toutes ses nombreuses erreurs et fautes 
par MM. d'Hautrrive et de Cussy, le mot 
Kussabiyé est transformé en Hassapic. 


2) L'expression d'Étrier impérial (Ri. 
kiabi houmayoun), date du tems où les 
Chefs de l'Empire ottoman passaient une 
partie de leur vie à cheval, où le Camp leur 
tanait lieu de Capitale, et où le Souverain, 
monté sur un coursier, dictait ses volontés 
à ses Officiers, qui se tenaient près de son 
Étrier; elle correspond à celle de Pied du 
Trône, et les Ministres, dans leurs Rapports, 
les Particuliers, dans leurs Placets, n'en em- 
ploient pas d'autre pour désigner le Souverain. 
On dit ainsi encore aujourd'hui, par humilité, 
présenter une Hequète à l'Etrier impérial, 


au lieu de dire à la Personne mème du 
Grand Seigneur. 

On appelle aussi Riliab, l'Audience que 
le Sultan donne en certains jours de l'anuée 
au Grand. Fézir, et à laquelle ce Ministre 
ne se présente que sur un Ordre impérial, 
(d'Ohsson, Le. T. VI Liv. L Chop. IV. 
5. X. p.194, — von Hammer, Des osma- 
nischen Heichs Staatsverfassung, T. 1. Ja- 
troduction. p. 65. 70. T. IL Chap. L p. 11. 
60, — Andréossy, Constantinople et le 
Bosphore de Thrace, pendant les années 
1812, 1813 ef 1814, et pendant l'année 1826 
(Paris 1828. in S9,) Table des Matières, 
pe 516, — Kiefer et Bianchi, Le. T. 1, 
p, 600, Col. 1.) 

3) Voyez plus haut p. 172. Col, 1. note t, 

4) Cicala ou Cigala, Famille ancienne 

5}et illustre de Gènes, d'où elle passa ea 
Sicile. 

Le Vicomte Cicala, marin distingué, dans 
un voyage qu'il fit de Messine eo Espagne, 
fut fait prisonnier par les Turcs, avec son 
fs, Don Scipion, le 18 Mars 1564, et con- 
duit à Constantinople. Le pire mourut dans 





*) Voyez von Hamwer, Geschichte des qumanischen Reichs, T. X. Appendice. p.703, 
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auparavant Fezir ‘) et bien versé dans les Affaires maritimes, ayant 
représenté qu'il était convenable que ce Privilege fut accordé (ex- 


la captivité; le fils, âgé de douze ans, fut 
envoyé au Sultan Suléymun 1, placé 
comme Page au Palais impérial, et forcé 
d'embrasser le Wohométanisme. On li donna 
le nom de Sinan Pacha, mais il est égale- 
ment connu dans l'histoire oftomane sous le 
nom de Dschigalisadé (fils de Dschigali, 
c. à. d. Cigala). Sinan eut pour femmes 
deux soeurs, petites-filles du Su/tan Suley- 
man, qui lui donnèrent deux fils, Æ4/y et 
Mahomet. — Après plusieurs exploits, qui 
témoignèrent de son courage et de ses talents 
militaires, Sinan fut promu aux plus bautes 
Dignités de l'Empire ; il occupa deux fois le 
poste de Grand-Amiral (de 1589 en 1594, 
et de 1597 en 1604), celui de Grand. Fézir, 
pendant la durée d'un mois seulement (Oc- 
tobre à Novembre 1596), celui de Gouverneur 
de Bagdad, et enfin celui de Général-en- 
Chef dans les guerres contre les Persans. 
Après avoir été complétement défait par le 
Schah Abbas (le 6 Août 1605), il mourut 
de chagrin à Diarbekir; le 2 Décembre da 
la même année. [(Zedler), Universal- 
Lexikon, T. VL. Col. 43, — von Hammer, 
Geschichte des osmanischen Heichs, T. IV. 
Liv. XLI. p. 268. Liv. XLIL p. 376—9379, 
Explications. p. 609.] 

Plusieursautres Grand-Dignitaires de l'Em. 
pire ottoman ont également porté le nom de 
Sinan Pacha. (Voyez von Hammer, |. €. 
T. X. Table des Matières, p. 593. — Bio- 
graphie universelle, T. XLIIL p. 410, Col. 1. 
p- 413, Col, 1.) 

Ua aventurier, Jean Michel Cigale, né 
de parents chrétiens à Tergurist en Vala- 
chie, qui trouva successivement accueil au- 
près de la Reine de Pologne, Marie de 
Gonzague, auprès du Wice-Roi de Sicile, 
auprès du Pape Clément XI, et à la Cour 
de France (en 1670), s'était donné les titres 


pompeux de Mahomet Beg, Prince du Sang 


ottoman, Pacha, Plénipotentiaire, Souve- 
rain de Jérusalem, Chypre, Trébizonde, etc, 
IL prétendait descendre de Scipion Cigala, 
surnommé Sinan Pacha, fit imprimer son 
histoire à Paris, et la dédia au Roi de France, 
Louis AIV.— Au sortir de France, il finit 
par échouer en Angleterre, où il fut reconnu 
par des personnes qui l'avaient vu à Vienne 


dans une condition fort misérable, [(Z der), 
Universal. Lexikon, T. VI, Col, 44, — J.. 
Bapt. de Rocoles, Les Imposteurs in- 
signes, ou Histoires de plusieurs hommes 
de néant, qui ont usurpé la qualité d'Em- 
pereur, Roi et Prince. (Bruxelles 1728. 
T. 1. IL. pet, in 8°, avec figures). — Biogr. 
universelle, T. VIT. p. 554, Col, 1.] 

1) Jusqu'au règne de Mahomet 11, n'y 
avait qu'un seul Vézir, qui était le premier 
Ministre et portait le titre de Grand-Fézir 
(Vézir-Azam ou Sadri-Azhèm, ou Ve- 
kili Salt anet). Après la conquête de Con- 
stantinople, Mahomet II et ses Suceesseurs 
conférèrent le titre de J'ézir à plusieurs des 
premiers Dignitaires de l'État, tels que le 


‘ Nischandgi-B achi (Voyez plus haut T.], 


du Manuel, Appendice, No. VII p. LI 
Col. 2, note tttt, T. II, P. IL. Liv. IE Chap.l. 
Sect. JE. Art. IL Raguse. p. 166. Col. 2, 
note 5.), le Defterdur (Ministre des Fi- 
nances), le Grand-Amiral ({ Cupoudan 
Pacha), et quelquefois l'#gha des Janis- 
saires. Ces Vézir, auxquels on donnait le 
nom de Coubbé-Vézir (Coubbhé Vézir- 
Teri), parce qu'ils siégeaient avec le Grand 
Vezir sous le méme dôme *) (Coubbé), c'est 
à dire dans la Salle du Diwan (Voyez T, I. 
du Manuel, Liv, L. Chap. V. Sect, XUT, Tur- 
quie. $ 2. p. 520. Col. 2. note 2.) ne dépas- 


‘saieut cependant jamais le nombre de sept. 


ls furent supprimés par Achmet 111 De- 
puis cette époque, on ne donna plus le titre 
de Vézir qu'au premier Ministre, au Grand- 
Amiral et aux Pacha du premier rang, qui 
portaient aussi le titre de Mirmiran ou de 
Begler Beg (Voyez T. I. du Manuel, ubi 
supra, p. 523, Col. 1. note 2.). 

Les Grands-Officiers de la Cour, qui 
jouissaient du privilége d'assister et d'aider 
le Sultan lorsqu'il montait en bäteau ou à 
cheval, en lui passant le bras sous l'épaule 
(Koultouk), étaient désignés par le titre de 
Vézir del aisselle (Kouliouk Vezirleri), 
en partie en raison de leurs fonctions, et en 
partie parce que du poste qu'ils occupaient 
à la Cour, ils étaient ordinairement promus 
à la dignité de Vezir. 

Vers la fin de l'année 1838, le titre de Ve. 
zir fut supprimé. On désigna depuis le Grand. 





*) Dôme, Ouvrage d'architecture en forme 
de coupe renversée, qui surmonte un grand 


édifice ; et, par extension, tout autre ouvrage 
de mème forme. (Dict. de l'Académie.) 
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clusiyement) à la Reine d'Angleterre, et que les Marchands fla- 
mands (the Flemish merchants), ainsi que ceux des quatre 
Provinces de ZZollande, Zcelande, Frise el Gueldres, fassent tenus 
à se placer sous son Pavillon, et tous les autres Vézir étant 
également d'opinion que lesdits Harchands devaient tous naviguer 
sous le Pamillon de la Reine, et payer aux Ambassadeurs et 
Consuls de la cine, à l'instar de tous les autres Anglais, le Droït 
de Consulat et les autres Droits, aussi bien pour leurs propres 
Marchandises que pour celles d'autres Personnes, qui seraient char- 
gées sur leurs Dâliments, il a été ordonné en conséquence par un 
Commandement impérial, expressément émané à cet effet, que 
l'Ambassadeur ou Consul de France ne pourrait dorénavant ja- 
mais s'y opposer ni se méler de celle Afüaire, mais qu'il aurait à 
se conformer à l'avenir à la Teneur de la présente Cupitulation. 
Après quoi arriva un autre #mbassadeur de la part de ladite 
Reine avec des Cadeaux et des Présents envoyés par Elle, lesquels 
ayant été gracieusement acceptés, ledit Ambassadeur représenta 


que la Zeine désirail que certains autres Priviléges fussent ajoutés 


aux Capitulations impériales ; il donna une Liste de ces Privilézes, 
ct l’un de ceux-ci élait que de certaines Capilulations avaient été 
octroyées du vivant de /Vo/re Grand-Père d’'heureuse Mémoire (dont 
le Tombeau soit béni à perpéluilé), portant que les Marchands 
d'Espagne, de Portugal, d'Ancone, de Sicile, de Florence, de 
Catalogne, de Flandres, el lous les autres Murchands étrangers, 
pourraient aller et venir dans Nos sacrés États, et faire leur Com- 
merce; Cl qu'il avait élé stipulé dans lesdites Capitulations qu'ils 
auraient la Liberté déetablir des Consuls; mais comme chaque 
Nation à part n'élait pas capable de défrayer les Dépenses et 
l'Entrelien d'un Consul, il leur fut laissé la Liberté de se placer 


Vézir parle titre de Lasch- Pékil, qui 
signifie premier Ministre, et les Pacha à 
trois queues par celui de Mourhir. qui 
d'après l'organisation actuelle de l'#rmée ot- 
tomane équivaut à celui de Général-en- Chef, 
Les Licutenant.généraux furent appelés Fe- 
rik., et les Généraux de Brigade, Liva. 
Un des premiers actes du Souverain actuelle. 
ment régnant, Ahdul-Medschid (qui a suc- 
cédé à son père Mohmoud 11, décédé le 
1 Juillet 1839), fut celui d'abolir le titre de 


Lasch. Fehil, et de rétablir celui de Grand- 
Vezsir"). (d'Ohsson, Le. T. VIH. Liv, EL 
Chap. LL p. 151— 159, — Ændréoser, L e. 
Table des Matières, p. SA. — con Ham- 
mer, des osmanischen Reichs Staatsrer- 
Jossunz, Introduction, p.62. T. IL Chap. L 
Sect, 1. p. 61. Seet, IL. p. 79. 50, — Com. 
parez plus haut T. L da Manuel, Lis. I. 
Chap. V. Sect. XIII, Torquie. $. 5. p. 535. 
Col. 1. nvte 2) 


To 
*) Allgemeine Preufsische Staatszeitung, No. 200, du 21 Juillet 1839. 
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sous la Bunnière d'un des Rois quelconques qui fussent en 
Paix et Amitié avec lu sublime Porte, et d’avoir Recours 
à un des Consuls desdits Rois: touchant ce Privilege, divers 
Commandements et Capitulations ont élé itéralivement oclroyés, 
en vertu desquels lesdits Marchands ayant choisi de naviguer sous 
la Bannière anglaise, et de recourir dans Vos Ports à la Pro- 
tection des Consuls anglais, les Ambassadeurs français élevèrent 
la Prétention que lesdits Marchands étrangers élaïent tenus, en 
verta des Capitulations données à la France, de se placer sous 
la Zannière française, et voulurent les forcer de recourir dans 
tous les Ports aux Consuls français; ce qui ayant été exposé 
par devant Votre Auguste Tribunal par lesdites /Vations, et leur 
Cause ayant été dûment ouie et jugée, il fut décidé une seconde 
fois que lesdites Va/ions demeurcraient libres de faire un Choix 
à leur Plaisir et Volonté; mais lorsque lesdits Marchands eurent 
derechef Recours à la Protection des Ambassadeurs et Consuls 
anglais, ils farent continuellement molestés et inquiétés par l'Am- 
bassadeur français, ce qui ÆVous ayant été représenté par les 
Anglais, conjointement avec la Demande qu'ils Vous adressèrent, 
de ne point approuver les Articles ajoutés aux Capitulations 
françaises, concernant les Nations des Marchands ctran- 
gers, mais de faire insérer de nouveau dans les Copitulations, 
que lesdites /Vations devaient, de la Manière prescrite, avoir-Re- 
cours à la Protection des Consuls anglais, et que dorénavant 
elles ne seraient point wexces ni molestces par les Français à ce 
sujet: il fut en conséquence ordonné par le Commandement im- 
périal, que les Marchands desdites Contrées auraient Recours à 
la Protection des Ambassadeurs et Consuls anglais, de la Ma- 
nière prescrile, conformément aux Commandements impériaux à 
eux concédés, et on slipula en même Tems dans les Capitulations 
impériales, que jamais il ne serait donné aucun Commandement 
impérial contraire à la Teneur des présentes Capitulations, qui 
pourrait aboutir à préjudicier ou à interrompre l’Amnitié et la bonne 
Intelligence mutuelles ; mais qu'en pareille Occasion on en donne- 
rait premièrement Avis à l’Anbassadeur d'Angleterre, résidant à 
IVotre sublime Porte, afin qu’il puisse répondre et s'opposer à 
toute Chose qui pourrait aboulir à violer les Articles de Paix ‘). 


1) Cet Article qui, dans la Version donnée visé dans la Version rapportée par Chalmers, 
par Hertslet, porte le No. XXXIIL, est di- et dans la Traduction française donnée par 


796 Lav. III. Cuae. I. 


En outre du Droit généralement payé jusqu'ici pour 
les Marchandises chargées, importées ou transportées 
sur les Vavires anglais, les Marchands anglais et autres Sujets 
de cette Nation, payeront le Consulat tout entier aux Ambas- 
sadeurs ct Consuls anglais. 


L'Article XXXVL accorde aux Anglais le Pririlége d'aller et de trafiquer par Terre 
ou par Mer, ou par la Voie de la Rivière Zanaïs (le Don), dans les Contrées de Moscovie 
ou Hussie, et en Perse. 


Arrivant que quelque Angluis, ou autre Personne na- 
viguant sous la Bannière anglaise, commette quelque 
Meurtre où omicide *) involontaire (Manslaughter) ou autre 
Crime quelconque, et que par là il soit impliqué dans une Pour- 
suite civile ou criminelle, les Gouverneurs dans Nos sacrés États 
(sacred Dominions) ne procéderont point dans la Cause, avant 
que l'Ambassadeur ou le Consul ne soient présents, mais ils oui- 
ront et jugeront ladite Cause de concert avec eux, sans se per- 
mettre de les molester d'aucune Manière, en écoutant ladite Cause 
sans leur Concours, en contravention à la sainte Loi ct aux pré- 
sentes Capitulations *). 

Quoiqu'il ait élé stipulé par les Cupitulutions impe- 
riales, que les Marchandises clargées sur tous les /Va- 
œires anglais venant dans !Vos sacrés États, devront, en outre 
des Droits payables à la Douane, aussi payer le Droit de Con- 


Art. XXXV. 


Art. XLH. 


Art. XLUIL. 


Du Mont, et reproduite par MM. d'Haute. 
rire et de Cussy, en deux Parties qui portent 
les No. XXXIII. et XXXIV. 


1) Homicide, du latin Homicidiuwm, 
homicida, homini caedes où cisor, 
faits d'homo et de caedere, Meurtre d'un 
homme; celui qui à commis cet attentat. 

Homicider (hominem cacdere), tuer, 
donner la mert, (Roquefort, Dict. éty- 
mologique, T.L. p. 419, Col. 1, — Dict, de 
l'Académie.) 

La Loi française distingue plusieurs es- 
pèces d'Homicide. L'Homicide nécessaire, 
c'est celui qu'on commet pour la défense de 
sa vie ou de son honneur ; l'Aomicide volon- 
faire et avec préméditation s'appelle Assas- 
sinat ; l'Homicide volontaire sans prémédi- 
tation prend le nom de Meurtre; l'Homicide 
casuel, est celui qui se commet par accident, 
et par cas fortuit, sans aucune faute, impru- 
deuce, ou volonté de nuire, directe ni indi- 


sulat 


recte; enbn, il y à l'Homicide par impru… 
dence; c'est celui qui arrive sans dessein de 
procurer [a mort, lorsque, par exemple, en 
jetant quelque chose dans la rue, on tue un 
passant. (Lunier, L. €, T. LE, p. 351. Col, 1. 
— Dict. de la Conversation, T. HI. p. 263. 
Col 1. Art. #ssasxinat. T. XXXIL p. 108. 
Col. 2. Art. Momicide, T, XAXVIIL p, 105, 
Col. 2, Art. Meurtre.) 

La Jurisprudence anglaise distingue entre 
1. Homicide justifiable, 2. Homicide excu- 
sable, et 3. Homicide perfide (felonious). 
L'Homicide involontaire(Manslaughter) 
et le Meurtre (Murder) appartiennent à 
la 3e espèce. (Blackstone, Commenta.- 
ries on the Lars of Englond (Londres 
1809. T, 1—IV. in 8°. XV e Édition avec des 
Notes et Additions par ÆEd. Christian) 
T. IV. Liv. IV, Chap. XIV. p. 176 — 204.) 

2) Les Articles XLII. et XL, portent 
dons Chalmers, Du Mont, et d'Hauterive et 
de Cusey, les No. XLI, et XLIL 
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sulat à l'Ambassadeur ou Consul, il est cependant arrivé que 
certains Marchands mahométans et d’autres de l’Ile de Chio, ainsi 
que des Francs ‘) et d’autres Personnes de mauvuise Volonté, 
ont réfusé le Payement dudit Droit de Consulat; c'est pourquoi 
il est ordonné par les présentes que toules les Marchandises, à 
quelques Personnes qu’elles puissent appartenir, qui seront chargées 
sur les Vavires angluis, et qui jusqu’à présent ont payé la Douane, 
payeront à l'avenir le Droit de Consulat, sans Résistance ni Op- 
position aucune. 

Comme les Ambassadeurs du Roi d ‘Angleterre, résidant 
à la sublime Porte, sont les Représentants de S. ZL., et 
que les Znterprètes sont les Représentants des Ambossadeure, 
c'est pourquoi, soit que ces derniers parlent et {raduisent, soit 
qu'ils présentent au Nom de l'Ambassadeur des Lettres®cache- 
tées ou des Votes (Memorials), s'il se trouve que ce qu'ils ont 
traduit ou interprété, est une véritable Interprétation de ce qui 
aura été dit et répondu par l'Ambassadeur ou Consul, ils seront 
toujours exemptés de toute Imputation, Faute ou Puuilion; et dans 
le Cas qu’ils commettent quelque Ofense, Nos Juges et Gouver. 
neurs s'abstiendront de réprimander, de frapper ou de mettre en 
Prison aucun desdits /nterprètes, sans le Su de l'Ambassadeur 
ou Consul. 


Art. ALVL 


Art. ALY. 


Arrivant qu’un des Znterprètes viennè à décéder, s’il 
est Anglais provenant d'Angleterre, l'Ambassadeur ou 
Consul se mettra en Possession de tous ses Biens et Effets; mais 
s’il était Sujet de Nos États, lesdits Biens et Effets seront remis 
à son plus proche Héritier, et s’il n'avait point d'Héritier, ils seront 
confisqués par /Vos Officiers du Fisc *). 

L' Article XLNIL ordonne aux Pirates de Tunis et d'Alger de restituer les Ziens et 


Marchandisrs enlevés aux Anglais, de mettre en liberté tous les Anglais qui ont été pris 
et faits Esclaves, et de s'abstenir à l'avenir de toule Agression envers les Anglais *). 


At LI, l'Ambassadeur anglais ayant représenté ..... 
que quoiqu'il ait été spécifié dans les Capitulations que 
dans tous les Procès dans lesquels les Anglais seront Parties, /Vos 
Juges ne doivent point ouïr ni décider la Cause, à moins que l'4m- 
1) Comparez T. 1. du Manuel, Liv, 1. forment dans les Æecueils rilés qu'un seul 

. V. Sect. XII. Turquie. &. 1. p. 518 Article, portant le No. XLIV. 


Col. 1. note 1. Appendice. No. VIII. p. XLV. 3) Cet Article porte dans les Recueils cités 
2) Les deux Articles XLV. et XLVI. ne le No. XLVIIL — Comp. plus haut p. 589, 
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bassadeur ou Consul ne soit present, Nos Juges ont cependant 
emprisonné des Marchands angluis el autres Sujets de cette Na- 
tion, et en ont exlorqué des Présents, et de plus encore se sont 
rendus coupables d'autres Acles d'Oppression; et quoiqu'il ait été 
ordonné par les Capitulations, ele. ete., ledit Ambassadeur ayant 
demandé que de pareils Abus fussent redressés, et les Dispositions 
des Capitulations impériales düment exécutées, \ sa Demande 
ayant été présentée au 7rône impérial, IVous avons daigné or- 
donner: qu'après que les Hurchands anglais auront payé sur leurs 
Marchandises les Droits de Douane, à raison de trois pour cent, 
el qu'ils auront débarqué lesdites Marchandises, personne ne pourra 
plus rien leur demander ni rien exiger d'eux sans leur Consente- 
ment; et il a de plus élé ordonné expressément, que les Awglais 
ne poufront être molestés ni vexés de la Manière susdite, en Con- 
travention aux Articles des Capilulations *). 


* 


L'Art. LV, renouvelle l'Injonction aux Parbaresques de s'abstenir de toute Agression ou 
Insulte envers les Bätiments anglais. (Voyez plus haut p. 589.) ?), 


Il a été déterminé en particulier dans les Cupitulations 
que, si un Angluis contracte des Dettes ou qu'il se rend 
Caution pour un autre, et qu'il prenne la Fuite on qu'il fasse 
Banqueroute, la Dette devra être demandée au Débitewr; et si le 
Créancier ne possède point quelque Acte légal à lui délivré par 
celui qui s’est rendu Caulion, ce dernier ne pourra point étre ar- 
rèté, et on ne pourra demander de lui la Dette. Arrivant qu'un 
Marchand anglais, demeuraut dans un autre Pays, dans la seule 
vue de se libérer du Payement d'une Dette, tire une Lettre de 
Change sur un autre Marchand, demeurant en Turquie, et que 
Ja Personne à laquelle ladite Lettre de Change esl payable, étant 
un Homme de Pouvoir el d’Autorilé, voulül, en Contravention à 
la Loi el aux sacrécs Capitulations, molester et opprimer le tel 
Marchand, qui n’est point Débiteur du Tireur *) de ladite Lettre, 
en soutenant que ladite Lettre est tirée sur lui, et qu'il est dans 
l'Obligation d'acquitter la Dette de l'autre Marchand, dans ce Cas 
Nous ordonnons maintenant expressément, qu'à l'avenir personne 


Art. LVIN, 


1) Cet Article est divisé dans les Recueils 3) Tireur, en Termes de Commerce et de 
cités en cing Articles, qui portent les Nos. Banque, se dit de relui qui tire une Lettre 
XLIV — XLVIE, de Change sur quelqu'un, (/cf. de l'Aca- 


2) Cet Article porte dans les Recueils cités demie.) 
le No, LIX. 
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ne devra ainsi être moleslé, mais que si un tel Marchand accepte 
la Lettre de Change, ou devra procéder dans la Forme et Manière 
qui y sera déterminée, et s'il réfuse de l'accepter, il ne sera pas 
sujet à aucun Trouble ultérieur pour cela ‘). 

Comme les Znéerprètes de l'Ambassadeur anglais ont 
toujours élé libres et exempts de toutes Contributions 
et Zmpositions quelconques, on respectera dorénavant les Articles 
des Capitulations qui ont élé anciennement slipulés à cet égard, 
et le Cas arrivant qu’un desdits Zn{erprètes vienne à décéder, les 
Officiers du Fisc s'abstiendront de se mêler en aucune Manière 
des Biens et Effets du Défunt, lesdits Biens et Effets devant être 
distribués parmi les Héritiers *). 

Le susdit Roi ayant été un véritable Ami de Notre 
sublime Porte, il sera permis à son Ambassadeur qui ré- 
side ici, d’avoir dix Serviteurs *) de quelle Nution que ce soit, 
qui seront exempts de tout Zmpôt et qu’on ne molestera d'aucune 
Manière *). 


Art. LXIT. 


Art. LIX. 


Art, LX. 


Arrivant qu'un Anglais se fasse Mahométan, et qu’on 
représenterait et prouverait qu’en outre de ses propres 
Biens et Effets, il ait entre ses Mains des Biens et Effets apparte- 
nant à une autre Personne quelconque en Angleterre, ces Biens 
et Effets lui seront enlevés et consignés à l’#nbassadeur ou Consul, 
pour que ceux-ci les fassent tenir aux vérilables Propriétaires ‘). 

Articles Les Capitulations impériales stipulent que tous les 
additionnes®). Procts dans lesquels les Anglais sont Parties, et dont 

At XX. |A Valeur excède la Somme de quatre mille aspres, 
doivent être ouïs à /Votre sublime Porte et nulle part ailleurs. 
(Voyez plus haut p. 790. Ars. XXIV.) 

Arrivant, en quelque Tems que ce soit, que les Commandants 
et Gouverneurs voulussent arrêter un Marchand anglaïs, ou autre 
Anglais, sur le point de partir sur un Navire quelconque, sous 
Prétexte d'une Dette ou autre Demande à sa Charge, si le Con- 


1) Cet Article »st divisé dans les Recueils 
cités en deux Patties, qui portent les Nos. 
LXIUL et LXIV. 

2) Cet Article porte dans les Recueils cités 
le No. LAV. 

3) Voyez plus haut p. 310, Col. 1. note 5. 

4) Cet Article porte dans les Recueils cités 
le No. LXVL 


5) Cet Article porte dans les Recueils cités 
le No. LXVII, 

6) Les Articles additionnels accordés par 
le Sultan Mahomet 1F, sur la Demande 
de l'Ambassadeur Sir Joln Finch (1673 
— 1680), portent dans les Recueils cités les 
Nos. 1—IX. Dans Hertslet la série des Ær. 
ticles a été continuée, et les Articles addi. 
tionnels portent les Nos. LXII— LXXY. 
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S00 
sul du Lieu veut se rendre Caution pour lui, en offrant sa (a- 
rantie, jusqu'à ce que la Cause soit décidée devant Votre Divan 
impérial, une lelle Personne ainsi arrêtée sera mise en Liberté, et 
elle ne sera ni emprisonnée ni empêchée de poursuivre son Voyage, 
et ceux qui auront quelque Prétention à faire à sa Charge, devront 
se présenter devant Votre Divan impérial, et y faire l'Exposé de 
leurs Prétentions, afin que l'émbassadeur puisse donner une Ré- 
ponse à leurs Demandes. Quant à ceux pour lesquels le ConsuZ 
ne voudra point se rendre Caution, le Commandant sera libre 
d'agir comme il le jugera convenable *). 

Arrivant qu'un Anglais, venant avec des Marchandises, 
se fasse Turc, et qu'il soit prouvé que les Biens ou Effets 
ainsi imporlés par lui, appartiennent à des Marchands de son 
propre Pays, desquels il les aura pris, le Tout sera retenu, l’Ar- 
gent comptant y compris, et consigné à l'Ambassadeur, afin que 
celui-ci puisse en faire la Transmission aux véritables Propriétaires, 
sans qu'aucun de !os Juges ou Officiers puisse y apporter le 
moindre Obstacle ou Empéchement ?). 

Arrivant qu'une Poursuite en Justice soit faile par 
un Murchand anglais pour le Montant d'une Dette, 
et que le Recouvrement de ladite Dette s'efleciue par le Moyen 
de lAssistance d'un Zchaouch”*), ledit Marchand lui payera 
deux pour cent de l'Argent recouvré, ainsi que Îles Honoraires 
qui sont ordinairement payés au Méhkèmè*) (Cour de Justice), 


et pas un Aspre de plus *). 


L'Art. LAXIV. accorde au Roi d'Angleterre, en relour de la bonne Amitié dont il à 
fait preuve, la Permission d'acheter pour son propre Argent, à Smyrne, Salonique, ou dans 
tel autre Port que ce soit, dans les années d'abondance, deux Curgaisons de Figues et de 
Paisins de Corinthe, à l'usage de sa Cuisinr, en payant toute fuis trois pour cent de Douane 


Art, LAKXI. 


Art LAXI. 


pour l'Exportalien “1. 
A la suite du fruité d'Alliance défensive contre la France, signé à Constantinople, 


le 5 Janvier 1799 ‘), l'Angleterre obtint de la Porte, par l'Acte du 30 Octobre de la méme 


1) Cet Article porte dans les Fecucils cilés (von Hammer, Geschichte, T. X. Table 


le No. LI, des Mots turcs, p. 357. — Andréossy, |. €, 
2) Cet Article porte dans les Hecueils cités Table des Matieres, p. 510, 
le No. V. 5) Cet Article porte dans les Eccueils cités 


3) Tchaouch, Espéce d'Muissier, (d'Ohsson, 
Le. T, VI Code judiciaire, Chap. NL p. 191, 
— von Hammer, Des osmanischen Reichs 
Staatsrerfassung, T. 1. Chap. VL p. 374. 
Chap. VIE Sect, IL p. 478, T. I, Chap. V. 
Seet, 1, p. 246, — Andréossy, L €. Table 
des Matiéres, p. 521.) 

4) Mehheine, Cour de Justice. Tribunal 
présidé par un Audi où par un Mollah, 


le No. VIE, 


6) Cet Article porte dans les Recueils cilès 
le No. VIN, 

7) Traité d'Alliance entre la Cour 
d'Angleterre(George 111) et la Porte 
ottomane (Sélim 11), Fait à Con- 
stantinople, le 5 Janvier 179, (Mar. 
tens, Recueil, T. VIE p. 330. — Posselt, 
Europüische Annalen (Tubingue gr. in 5°, 
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année 1), le Privilège de la Navigation dans lu Mer Noire pour ses Nuvires marchands. 


ll est à remarquer que ce Privilège lui fut 


accordé comme un Acte gratuit de 1a part du 


Souveruin ottoman, et que le Diplôme émané à cel effet ne fait aucune mention de l'#r- 
ticle XXXNI. des Cupitulations, qui assure à l'Angleterre le Droit de frafiquer avec la 


Russie par Terre el par Her. 


(Voyez plus haut p. 796.) 


La bonne Intelligence entre les deux Cours, interrompue en 1507 ©), fut rétablie par le 
Truité de Puix, signé à Constantinople, le 5 Janvier 1809. 


Traité de Paix entre la Grande-Bretagne 


1809, 
5 Janvier. 


(George II) et la Porte (Mahmoud Il) ; signé à 


Constantinople, le 5 Janvier 1809 *) *). 


Art. IV. 


Le Traité des Capitulations, slipulé en l'Année {urque 


1086, à la moitié de la Lune de Djemaiiul-Akhir, ainsi 
que l’Acte relatif au Commerce de la Mer ANoire et les aulres 
Priviléges (Imtiazat) *), également établis par des Actes à des 
Époques subséquentes, doivent être observés et maintenus comme 
par le Passé, comme s'ils n'avaient souffert aucune Interruption. 

Les Anbassadeurs de S. M. le Roi de la Grande- 

Bretagne jouiront pleinement des //onneurs dont jouissent 


Art, VIL. 


les Ambassadeurs des autres Nations près la sublime Porte, et 
réciproquement les Ambassadeurs de la sublime Porte à la Cour 
de Londres, jouiront pleinement de tous les Æonneurs qui seront 


accordés aux Ambassadeurs de la Grande-Bretagne. 

ant YIIL Il sera permis de nommer des Schahbender (Con- 
suls) à Malle, et dans les États de S. M. Britannique 

où cela sera nécessaire, pour gérer les Affaires et les Iulérêls des 


depuis l'aunée 1795 — 1820. chaque année 
XII Nos.) Année 1798, No. XI. p. 233.) 

1) Note par laquelle la Porte accorde 
à l'Angleterre la Nuvigution dans la 
Mer Noire, en date du 30 Ortobre 1799 
(t Djemaziul-Akhir 1214). (Martens, Re- 
cueil, Suppl. T. UE p. 189. (en français.) 
__ d'Hlauterive et de Cussy, 1. e. Part. Al. 
T.1V. p. 79. (en /rançais.) — Hertslet, |. €. 
T. 11. p. 408. (en français.) p: 409. (en an- 
glais.) En admettant que la date de l'Ere 
chrétienne, 30 Octabre 1799, soit exacte, la 
date correspondante de l'Hégire sera le 11 et 
non le 1 Djemaziul-Akhir, comme portent les 
Recueils de Martens, de d'Hauterive et de 
Cussy et de Hertslet. Dans la Traduction au- 
glaise, rapportée par Hertslet, il faut live Dje- 
maziul-Akhir au lieu de Djemaziul-ewwel.) 

2) Saulfeld, Allgemeine Geschichte der 
neuesten Zeit, T. A. Sect. IL. Période Y. 
p. 547. sqq. — Juchereawu de Saint- 
Denis, Hévolulions de Constantinople ea 


1807 «4 1808, (Paris 1819. T. I. NH. pet. 
in 82) — Scholl, Hist. abrégée, T. XIY. 
Chap. LAXI p, 518. sqq« 

3) Martens, Recueil, T. V. Suppl. p- 160, 
(en français.) — d'Hauterive et de Cussr, 
Le. P. HU. T. IV. p. 51. (en français.) — 
Hertslet, Ve. T. UE, p. 370. (en anglais et 
en français.) — Schocl, Le. p. 528. (Som- 
maire.) e. 

4) En admettant que la date de l'Ére chré- 
tienne, 5 Janvier 1809, soit exacte, la date 
correspondante de l'Hégire sera le 30 Zul- 
kadé 1223, et non le 19, comme le portent 
Martens et Hertslet. 


5) Jintiuz (pluriel Imtiazat), mot arabë 
qui signifie Séparation, Différence, Distinc- 
tion, Préeminence. (Æiefer et Bianchi, L €. 
T. 1 p.97. Col. 1.) Dans la Traduction /ran- 
çaise, rapportée par Martens et par MM. 
d'Hauterive et de Cussy, ce mot a été estro- 
pié et changé en Midjiazal. 
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Négociants de la sublime Porte, et les mêmes Zraïlements et 
Immunilés qui sont pratiqués envers les Consuls d'Angleterre ré- 
sidant dans les États oltomans, seront exactement observés envers 
les Schahbender de la sublime Porte. 

Les Ambassadeurs et Consuls d'Angleterre pourront, 
selon l'Usage, se servir des Dragomuns dont ils ont besoin : 
mais comme il a été arrêté ci-devant d’un commun Accord que la 
sublime Porte n'accordera point de Zeérat de Drogman en faveur 
d’Individus qui n’exerceront point celle Fonction dans le Licu de 
leur Destination, il est convenu, conformément à ce Principe, que 
dorénavant il ne sera accordé de Bérat à personne de la Classe 
des Artisans ct Banquiers, ni à quiconque tiendra Boutique 
ou Fabrique dans les Marchés publics, ou qui prètera la Main 
aux Affaires de cette Nature; et il ne sera nommé non plus 
des Consuls entre les Sujets de la sublime Porte :). 

La Patente de Protection angluise ne sera accordée 
à personne d’entre les Dépendants ou Négociants, Sujets 
de la sublime Porte, et il ne sera livré à ceux-ci aucun Passe- 
port de Protection de la part des Ambassadeurs ou Consuls, sans 


la Permission préalable de la sublime Porte ?). 


| Par l'Article XL l'Angleterre promet de se conformer à l'ancienne Règle de l'Empire 
ottoman, qui défend aux Vaisseaux de guerre d'entrer dans le Canal de Constantinople, 
savoir dans le Détroit des Dardanelles et dans celui de la Mer Noire 3), 
La Convention de Commerce et de Navigation, conclue le 16 Août 1838 4), ne renferme 
aucune Disposition relative aux Consuls ni aux Rapports judiciaires des Sujets respectifs. 


Art, IX. 


Ant. X. 





La Grande-Bretagne entretient 
dans la Turquie d'Europe: 
à Constantinople, un Consul-géneral, un FVice-Consul et 
un Chancelier ‘), 


a) Compérez plus baut p. 310. Col. 1, 
2} note 5. ® 

3) La Porte s'est écartée en partie de cette 
ancienne règle depuis les dernières dix an- 
uees; elle permet aux Vaisseaux de guerre 
des Puissances amies de passer le Detroit 
des Dardunelles, et de mouiller dans le Port 
de Constantincple. 

4) Convention de Commerce et de 
Navigation, entre la Grande-Bre- 


tagne (Victoire) et la Porte otte- 
mance (Mahmoud 11}, avec trois Articles 
additionnels; signée à Balta Liman*), 
pres de Constantinople, le 16 Août 
1898, (Original en furc et en anglais.) Cette 
Convention ne se trouve encore dans aucun 
des Rrcucils diplomatiques. 

5) La Porte a constamment refusé d'ad- 
mettre les Agents consulaires, que quelques- 
unes des Puissances amies ent voulu établir 





*) Balia-Limani (Vert de la Häche), Vil- 
lage du Bosphore sur la côte d'Europe, (Æn- 
dréossy, Constantinople et le Bosphore 
de Thrace, Table des Matieres, p. 493. — 





von Hammer, Constantinopolis und der 
Bosporos (Pesth 1822, T, HE, D in 6°,) 
T. IL p. 229.) 
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à Andrinople, Prévesa et Sulonique, des Consuls, 
aux Dardanelles, un Vice-Consul, 
à Enos, un Agent consulaire ; 

dans la Principauté de Falachie: 


à Bucharest, un Consul, 


à 1braila, un FVice-Consul; 
dans la Principauté de Mo/davie ): 


à Constantinople; elle les considère comme 
Membres de lu Legation de laquelle ils re- 
lévent, elle ne leur conteste point les Privi- 
lèges, les Immunites, les Honneurs, auxquels 
ils peuvent prétendre comme tels; elle a méme 
consenti à les reconnaître comme Anspecieurs 
(Nazyr) des Négociants de leur Nation, 
attachés à la Légation pour assister l'#m. 
bassadeur ou Ministre dons les Affaires ju- 
diciaires rt commerciales, ei leur à accordé 
en cette qualité des Patentes (Berat) sem- 
blables à relles qui peur les Consuls tirnnent 
keu d'Eréquatur, mais elle ne leur permet 
point de se gérer comme Agents consu- 
laires, et leur refuse l'exercice de toute 
Fonction indépendante d'une autorisation 
speciale du Chef de la Légation. C'est 


ainsi que les Demandes où Réclamations 
écrites, que ces Agen/s consulaires peuvent 
étre dans le cas d'adresser aux Autorités lo. 
cüles, doivent être énoncées au nom du Chef 
de lu Légation dent ils relèvent, et munies 
de son cachet"), la Porte ne considérant 
lesdits Agents que comme de simples Em- 
ployés de la Mission à laquelle ils sont at- 
tachés. Nous avons placé dans l'#ppendice 
sous le No. VI. la Traduction française d'une 
Patente donnée par la Porte au Consul-ge- 
néral d'Anglterre à Constantinople. 


1) Filliam Hareborne, Ambassadeur de la 
Reine Élisabeth près la Porte ottomane, 
avait obtenu du Prinre Pierre de Valachie 
et de Moldavie, en 1588, une Lettre de pri- 





*) Pour les Affaires courantes entre la 
Porte et les Missions étrangères, les Inter- 
prétes de ces dernières présentent au Heis- 
Efcn dit), Ministre des Affaires étrangeres, 
ou aux autres Ministres, des Notes (Tagrir) 
rédigées en langue turque et munies, d'apres 
l'usage oriental, non de la Signature, mais 
simplement du Cachet du Chef dela Légation. 
Ce n'est que dans les Affaires d'une certaine 
importance, que le Ch.f de la Légation 
présente au Ministre des Affaires étrangères, 
par l'entremise de son Jnterprète, une Note 


officielle ou confidentielle tt). Ces commu- 
nications écrites se font la plupart du tems 
en français; elles sont traduites ensuile en 
langue turque par le Drogmaa de la Porte, 
pour l'usage des Ministres ottomans, Dans 
les Conférences à protocole, ce dernier, ré- 
digé en fure par les Ministres de la Porte, 
et en français par les Ministres étrangers, 
doit étre collationné de part et d'autre, pour 
faire foi en cas de discussion. (de Mur. 
tens, Guide diplomatique (nouvelle édition 
par Mr. de Hoffmanns) T. 1. P.UL p.254.) 


1 


+) Le titre de Reis-Efendi à été aboli 
en 1838, et remplacé par celui de OGumour 
Kharidjié Naziri, qui signifie Ministre 
des Affaires étrangères. 

tt) Les Notes sont officielles ou confiden- 
ticlles. Dans les Notes officielles, l'Agent 
politique dit ordinairement qu'il est chargé, 
qu'il a ordre d'exposer, ou qu'il est auto- 
risé à faire telle où telle Communication, 
Déclaration, etc. 

D'autres Notes ont simplement pour but 
de soulager la mémoire de ceux à qui elles 
sont adressées. Cette espèce de Votes, qu'on 
désigne par le terme de Notes verbales, de 
Memorandum ou de Notes non signées, s'em- 


pluie surtout quand il s'agit d'affaires, sur 
lesquelles on préfère ne pas insister officielle- 
ment, ou d'affaires dont on veut remettre sur 
le tapis la poursuite, sans avoir l'air d'y at- 
tacher une trop grande importance. (de Har- 
tens, 1. e. T, J. Part. L Chap. VIE 8. 57. 
p. 157. $. 59. p. 162. Part. IL p. 297. 298. 
_— Martens, Précis du Droit des Gens, 
T. LL. Liv. VIL Chap. VIIL $. 231. p. 114. 
115. note 47, p. 365. — Kiüber, Droit des 
Gens moderne de l'Europe, T. 3. Part. IL. 
Tit. L Chop. HE 6. 112. Ti. W. Seet. IL 
Chap. IL $. 200, p. 915. 316, — Rayne- 
val, Institutions du Droit de la Nature et 
des Gens, T. IL, Append. $. 12. p. 359. 260 ) 
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à Yassy, un Consul, 
à Gulatz, un Vice-Consul; 
dans la Principauté de Service: 
à Belgrad, un Consul-général; 
dans la Turquie d’'Asic: 
à Alep, à Bairut et à Erzcroum, des Consuls, 
à Damas, un Consul-général, 
à Smyrne, un Consul et un Fice-Consul, 
à Aivali, Alexandrette, Gusclhissar, Scalanova, Tarsus, 
| Tchesméh et Trébisonde, des Vice-Consuls ; 
dans l'ZZe de Candie: 
à la Cance, un Consul el un Vice-Consul; 
dans l’ZZe de Chio: 
un Fice-Consul ; 
dans l’ZZe de Mytilènc: 
un fice.-Consul ; 
dans l'Z/e de Samos: 
un #Fice-Consul; 
dans l'Ze de Chypre: 
un Jice-Consul ; 
en Égypte: 
au Caire, un Consul-genéral et un Vice-Consul, 
à Alexandrie, un Consul et un VWice-Consul, 
à Casscir (Quaçeyr) (et à Ghinna ou Kenneh), à Da- 
miclte, à Djcddah, à Rosette et à Suez, des Vice- 
Consuls :). 


6. 30. 
GRANDE-BRETAGNE :7 PORTUGAL. 


(Voyez plus baut Sect, IV. $. 12. p, 523.) 


Par un Décret du 24 Juillet 1835, inséré dans la Gazette officielle de Lisbonne, du 26 
du méme mois, le Traité d'Amitié, de Commerce et de Navigatian, signé entre les deux 
États à Hio de Janciro, le 19 Février 1810 (Voyez plus haut p. 537,), qui avait été conclu 
pour quinze ans, à élé déclaré éteint, à compter du 1 Janvier 1536, 


viléges, par laquelle ce Prince accorde aux 1588. Voyez Hackluyt, 1, e. T. Il, p. 290. 
Sujets et Marchands angluis la permission en latin et en anglais.) 

de trafiquer dans ses Etats. (The Privilege 1) Heturn relative to British Consuls and 
of Peter, the Prince of Moldavia, graunted  Vice- Consuls, ele. 1833. p. 4, 9. — KHuyal 
10 the English Murchanis, eu date du 27 Août  Kalendar, 1598, p. 144, Col, 1. p. 145, Col. 2. 
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$. 31. 
GRANDE-BRETAGNE sr PROVINCES-UNIES DU RIO DE La PLATA. 


Trailé d'Amitié, de Commerce ct de Navi. 


1825, 
2 Février. 


gation entre la Grande-Bretagne (Gcorge 1F) 


et les Provinces-Unies du Rio de la Plata, 
signé à Buenos-Ayres, le 2 Février 1825 :). 


Art, VIIL 


Tous les Marchands, Commandants de Narire, ou 


autres Sujets de S. M. Brilannique, jouiront dans tous les 


Territoires desdites Provinces. Unies de la même Liberté que les Na- 
turels du Pays, de gérer eux-mêmes leurs propres Affaires ou d’en 
confier le Maniement à quiconque ils voudront *), soit Courtier, 
Fucteur, Agent ou Interprète, sans être obligés d'employer d'autres 
Personnes quelconques à ces Fins, ni de leur payer aucun Salaire ou 
Rémunération, à moins qu'ils ne jugent à propos de les employer; et 
l’Acheteur et le Vendeur auront dans tous les Tems Liberté entière 
de faire des Marchés, et de fixer comme bon leur semblera le Prix 
de toutes les Marchandises, Effets ou Articles de Commerce *), qu’on 
importera dans lesdites Provinces-Unies ou qu'on en exportera. 
..... Ils (les Sujets des deux Parties contractantes) 
seront cxemplés de toute Espèce de Service militaire 
Jorcé, soit par Mer soit par Terre, ainsi que de tout Emprunt 


Art. IX. 


forcé et de toute Contribution *) et Réquisilion militaire, 


Art. X. 


Chacune des deux Parties contractantes pourra nom- 


mer des Consuls pour la Protection du Commerce, qui 
résideront dans les États et Territoires de l'autre Partie s); 


1) Martens, Recueil, Suppl. T. X. Se- 
conde Partie. p.670. 671. {en anglais et en 
espagnol.) d'après la Copie officielle, pré- 
sentée au Parlement au mois de Mai 1825, 
— Hertslet, L e, T. NL. p.44, (en anglais.) 


p- 49, (en espagnol.) — Noueste Staats- 


Acten, T. 1. p.1. (en allemand.) — Le Sur, 
Annuaire, 1825. Part. 11, Histoire étrangère, 
Chap. X. p. 488, 550. — Documents histo. 
riques, p. 130, Col. 1. (en français.) — 
d'Hauterive et de Cussy, 1. e. Part. IL T, IV, 
p- 176. (en français.) 

La Traduction que nous donnons a été faite 
sur le Texte anglais rapporté par Hertslet, 

3) H faut lire dans l'Annuaire de Le Sur, 
ligne 6. de l'Article VIN, et dans le Recueil 
de MM. d'Aauterive et de Cussy, ligne 5. 
du même Article, ,,il sera libre de les con- 
nfier à celui qu'il voudra employer," au 


lieu de ,,il sera libre de les confier à celui 
»qui voudra l'employer,” cette dernière 
phrase donnant un sens entièrement faux, 
Le Texte porte en anglais: ,,to commit 
nihem 10 the management of nwhomsoever 
they please," et en espagnol: ;,confiarlos 
n «li cuidado de quien quiera que gusten."” 

3) Le Texte porte en anglais ;,any goods, 
wivares or merchandize,” et en espagnol 
ssqualesquier efectos, mercaderias 6 ren- 
»&lons de Comercio." La Traduction fran- 
gaise donnée par Mr, Le Sur et par MM, 
d'Hauterive et de Cussy, porte: ,, toutes les 
nespèces des marchandises." 

4) Le Texte porte en anglais ,,military 
»eæaetions or requisilions,” et en espagnol - 
seæracciones 0 requisiciones milliares.” Com- 
parez plus haut p. 678, Col, 1. la nvte 1, 

5) Les mols ,, pour lu Protection du Com- 
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mais avant qu’un Consul puisse exercer ses Fonclions, il de 
approuvé et admis, dans la Forme accoutumée, par le Go 
ment auprès duquel il est envoyé, et chacune des deux | 
contractantes pourra excepter de la Residence des Consu 
Places particulières qu'Elle jugera à propos devoir être exc 
Pour mieux assurer le Commerce entre les Su 
$. MH. Britannique et les Habitants des Province: 
du Rio de la Plata, il a été convenu que, si malheure: 
les Relations amicales venaient à être in{errompues, ou 
eût Aupture entre les deux Parties contractantes, les Su 
les Ciloyens de chacune des deux Parties contractante 
dant dans les Étuts de l'autre, auront le Privilége d'y co 
leur Séjour et leur Commerce, sans Interruption d'aucune 
tant qu’ils se conduiront paisiblement et ne transgresseron 
les Lois; ct leurs Effets et Proprietés, soit qu'ils les aient 
sur l'État, soit qu'ils les aient confiés à des Particuliers, n! 
ront être saisis ni séquestrés, ni assujétis à des Prestation 
que celles qui seraient exigées de tels Effets et Proprié 
parlenant aux AVaturels de l'État dans lequel résident lesd 
jets ou Citoyens :). 

Les Sujets de S. M. Britannique, résidant d 
Provinces-Unies du Rio de lu Pluta, ne seror 
troublés, ni perséculés, ni molestés à cause de leur Æcligioi 
ils y jouiront d'une parfaile Liberté de Conscience, et ils 
la Facullé de célébrer le Service divin, soit dans Zeurs p 
. Maisons particulières, soit dans leurs propres Églises oi 
pelles particulières, qu'ils auront la Liberté de faire bâtir et | 
icuir dans des Lieux convenables, avec l’Approbation desdit: 
vinces-Unies *). Il scra aussi permis d'enterrer ceux des 
de S. A. Britannique, qui viendraient à décéder dans les 
toires desdiles Provinces-Unies, daus leurs propres Cm 
qu'ils serout également autorisés à établir et à entretenir, 

De la mème Manière, les Citoyens desdites Province. 


Art. XI, 


Art. XII. 


swmerce, qui résideront dans les États et Traduction française, rapportée 
»Tcerrituires de l'autre Partie” sont omis  nuaire de Le Sur et dans le Rccue 
dans la Traduction française, rapportée  d'Hauterire et de Cus:y. 
dans l'Annuaire de Le Sur et dans le Hecueil 2) I faut lire dans l'Annuaire d 
de MM. d'Hauterive et de Cussy. ligne 12, de l'Art, XIL et dans le 2 
1) La disposition contenue dans la dernière MM. d'Hauterive et de Cussy, li: 
partie de cet Article, depuis les mots ,,ni même Article ,, Provinces - Unies" 
»9ss0jélis" jusqu'à la fin, est omise dans la ,, États-Unis." 
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jouiront dans tous les États de S. M. Britannique d'une Liberté 
de Conscience entière et illimitée, el de la Faculté d'exercer 
leur Religion publiquement ou en particulier, soit dans leurs 
propres Demeures, soit dans les Chapelles ou Lieux consacrés 
au Culte religieux ‘), qui auront été destinés à cet Usage, con. 


1) Le Texte porte en anglais ,,plares of 
n'vorship" et en rspagnol ,,sitios de culto," 
ce qui dans la Traduction française, donnée 
par Mr. Le Sur et par MM. d'Hauterire et 
de Cusg-, à été rendu par ,, Maisons reli- 
ngieusrs.” Nous remarquerons que l'expres- 
sion ,, Maison religieuse” ne signifie point 
un lieu destiné à l'exercice du culte divin, 





*) La Maison et Société de Sorbonne à 
pris son nom de Xobert de Sorbonne, illustre 
Champenois, son fondateur, qui naquit au vil- 
lage de Sorbon ou Sorbonne, dans le diocèse 
de Feims, le 9 Octobre 1201. La famille de 
Robert était pauvre et obscure, et l'état de 


mais une maison appartenant à un Ordre ou 
à une Compagnie eu Communauté de Reli- 
gieux. (Hict. de l'Académir, T. IL p. 609. 
Col. 3, Religieux, cusr, adj.) 
Muison se dit aussi d'une Compagnie, d'une 
Communauté d'Ecclésiastiques, de Keligieux. 
On disait lorsque la Sorbonne *) existait, Doc. 
teur de la Maison rt Société de Sorbonne. 





sa fortune fut quelquefois un obstacle à ses 
progrès, Cependant il fit ses études à Paris 
avec distinction, y fut reçu Docteur, et s'ac- 
quit bientôt une grande réputation par ses 
sermons et ses conférences t), Dès que le 
nom de Robert fut connu de Saint - Louis, 





t) Conférence. Ce mot s'entend dans deux 
acceptions assez différentes; 1, de l'acte par 
lequel on compare deux ou plusieurs choses 
ensemble, pour voir le rapport ou les diffé. 
rences qui peuvent exister entre elles (Com. 
paratio, Collatio; voyez dans le Dict. de 
la Conversation, T, XV. p. 163, Col. 1. l'Art. 
Collateur, Collation, et p. 484. Col, 1. l'Art. 
Comparaison, Comparer), 2. des Entretiens 
qu'ont ensemble des Princes, des Ministres, 
des Ambassadeurs, pour régler les affaires 
d'état et les intéréts de la politique, ou bien 
de simples particuliers assemblés pour traiter 
de leurs affaires particulières, ou discuter sur 
des matières de religion, de droit, de science 
où de littérature (Congressus, Colloquium, 
vayez dans le Diet. de la Conrersation, 
T AV. p. 200. Col. 1. l'Art, Colloque, p.201. 


Col. 4. l'Art, Colloque de Passy. T. XVI 
p- 208. Col. 1. Art. Congrès. p.219. Col. 2. 
l'Art. Congrès judiciaire. p.220, Col. 2, l'Art. 
Congrès scientifiques). On distingue entre 
Conférences judiciaires, qui sont des exer- 
cices préparatoires, dans lesquels en s'étudie 
à sequérir les usages du barreau et la faci- 
lité d'élocution qu'exige la profession d'ave- 
cat, et Conférences religieuses, par lesquelles 
il faut entendre toute réunion, toute discus- 
sion où des hommes laïcs ou ecclésia tiques, 
soit d’une même communion, soit de croyance 
différente, débattent ensemble des paints liti- 
gieux de religion. — 

On donne le mom de Conférence dans la 
Secte méthodiste anglaise ©) à l'Autorité ec- 
clésiastique suprème, (Diet, de la Conrersa- 
tion, T. XVI, p.155, Col. 2, Art, Conférence ) 





9) Méthodistes: on désisna d'abord sous 
ce nom Îles écrivains ratholiques qui, au 
XVile siècle, inventérent une nouvelle mé. 
thode de dialectique @), au moyen de la- 
quelle, tout en abrégeant leurs discussions 





®) Dialectique, du grec CINE EEE LR 
dérivé de StaunEryc, discerner, composé de 
Su, entre, au travers, et Aëy©>, choisir, 
compter, lire, parler, — Chez les Grecs, l'art 
de discerner le vrai du faux, le suspect du 
legal, par le moyen du dialogue , aujourd'hui 
art de raisonner avec ordre et justesse. — 





avec les Protestants, ils savaient mettre ces 
derniers en défaut. Plus tard, dans la pre- 
mière partie du XVIIle siècle, on appela ds 
ce nom une Société religieuse, formée au 
sein de l'Église anglicane, par les soins de 





Dialecticien, qui raisonne bien; qui sait ou 
enseigne la Dialectique. — Dialectiquement, 
logiquement ; en dialecticien. (Dict. del'Aca- 
démie. — Lunier, 1, €. T, }, p. 514. Col. 2, 
— Roquefort, 1. c. T, 1. p. 236. Col, 1, — 
Dict. de la Conversation, T. XX. p. 434, 
Col. 3. — Conversations. Lexihon, T, M, 
p- 270.) 
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formément au Système de Tolérance établi dans les États de 


S. M. Britannique. 


La Maison profeste des Jésuites, (Dict. 
de l'Acodemie, T. U, p. 150, Col. 1, Maison. 





ce Monarque appela le Docteur à sa cour, 
le goûta beaucoup, l'admit à sa table et se 
plaisait dans ses entretiens. Il le nomma son 
Chapelain, et mème son Confesseur. Ce fut 
vers 1251, que Hobert Sorlonne obtint un 
Canonicat à Cambrai. WU n'avait point oublié 
les difficultés qu'il avait essuyées dans ses 
études, et résolut de les applanir aux pauvres 
écoliers. Il imagina une ,, Société d'Ecclé- 
sy Siasliques séculiers, qui, vivant en commun 
yet ayant les choses nécessaires à la vie, ne 
5 fussent plus oceupés que de l'étude et en- 
nseignassent grotuitement.”" Telle fut l'ori- 
gine de la Sorbonne (Cullegium, ou Con- 
gregatio pauperum magisirorum 
studentium in theologica jfacul- 
tate). On fixe ordinairement à 1253 sa fon- 
dation; mais les jetons t) qui, dans les der- 
niers tems, se distribuaient aux Assembltes 





t) Jeton. Pièce de métal, d'ioire, ete, 
plate et ordinairement ronde, dont on se ser- 
sait autrefois pour caleuler des sommes, et 
dont on se sert encore pour marquer el payer 
au jeu, 

Jeton de présence. Jeton de métal que 
l'on donne, dans certaines Sociétés ou Com- 
pagnies, à chacun des Membres qui sont pré- 
sents à une Séance, à une Assemblée, (Diet. 
de l'Académie.) 

tt) Bachelier (Bachalarius, mieux que 
Baccalaureus), litre universitaire encore 
aujourd'hui en usage, et qui a beaucoup exercé 





quelques jeunes Théologiens, qui s'étaient ré- 
unis, en 1720, à Uaford, dans un but de 
pitté. Leurs Statuts ne preserivaient que l’ub- 
servance religieuse des préceptes de l'Évan- 
gile. Les adversaires de cette Société, vou- 
lant la tourner en dérision, donnèrent à ses 
membres le nom de Méthodistes, ou inven- 
teurs d'une nouvelle méthode pour tivre 
chrétiennement. Mais ce nom, lein de pro- 
duire l'effet qu'ils en atlendaient, fut adopté 
par les Sociétaires eux-mémes. (Labou- 
derie, Précis historique du Méthodisme 
(Paris 1817, in 8°,) — Cronwther’s por- 
hiaiture Qf methodisme, or the history of 
the Hisleyan methadisis (Londres 1816. 
in 5°,) — Grégoire, Mist, des Sectes re- 





— Laveaux, Nouveau Dict. de la Langue 
française, T. IN. p. 84. Col. 3, Maison.) 

de la Soricté, la mettent à 1252, Saint 
Louis encouragea par des libéralites et des 
évhanges l'établissement nouveau dont il avait 
méme posé la première pierre. Le Fondateur 
en fut le Directeur: et ce ne fut qu'après 
18 ans d'expérience dans le gouvernemcat 
de la Maison, qu'il en védigea les Statuts, 
qui n'ont jamais cté réformés ni changés jus- 
qu'à la suppression de la Maison, pendant 
la révolution. — Hubert devenu Chaneine de 
Paris, en 1258, maurnt le 15 Aout 1274. — 
Le Fondateur avait ordonne qu'on ne rece- 
vrait, pour étre membre de son Collège, que 
des AHôtes et des Associés (Socii ct Hos- 
piles), permettant d'en recevoir de quelque 
pays et de quelque nation que l'en fut, Pour 
ètre Aéte (Hospes), i fallait étre Bache. 
lier 1t), soutenir une Thèse, appelée du nom 
de l'Instituteur Hobertine, et ètre reçu à la 





la sazacité des étymologistes, C'est l'Unirer- 
sité de Paris qui parait avoir été La première 
à admettre ce titre dans le langage acadé- 
mique. On y appelait Pacheliers, les Étu- 
diants qui avaient subi un ou deux examens, 
sans être encore Docteurs, ls se divisaient 
en simplices, cursores et formuti, comme 
c'est encore l'usage en Angleterre, et occu- 
paient le rang intermédiaire entre les Docteurs 
et les Commençants. Une toque ronde les 
distinguait de leurs condisuiples, et ils avaient 
le droit d'enseigner déjà eux-mémes, tout en 
continuant encure de suivre les cours des 








Ligicuses qui sont nées, se sont modifiées, 
se sont éteint:s dans les différentes contrées 
du globe, depuis le commencement du siècle 
dernier jusqu'à l'époque actuelle (Paris 
1528 — 1829. T, I— V, in 8°,) — Dict. de la 
Conversatiou, T. XXXVIIL p. 66, Col, 1, — 
Conversations. Lexikon, T. VII, p. 327.) 

John FFesley (né à Epworth, en 1703, 
mort le 2 Mars 1791) et George HF hitefe Ld 
(ne à Glocester, en 1714, mort le 30 Sep- 
tembre 1770) se sont signalés entre lous par 
leur zele et leurs talents. (Hiogr. univer. 
selle, T. L, 4 391. Col. 1. Art. Hrsley. 
p- 457. Col. 2. Art. HWhitefield, — Conves. 
RE T. XL p. 194. Art. Al ssley. 
p. 220, Art. FFhitcficdd.) 
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IL sera libre aux Sujets de S. M. Britannique, résidant 


dans les Provinces-Unies du Rio de la Plata, de dis- 


pluralité des suffrages dans trois scrutins dif- 
firents, Ces Hütes étaient nourris et logés 
daus la Maison, comme les autres Docteurs 
et Bacheliers ; ils avaient drait d'étudier dans 
la Bibliothèque, sans cependant en avoir la 
clef, et jouissaient de tous les autres droits 
et prérogatives, exceplé qu'ils n'avaient point 
de voix dans les Assemblées, et qu'ils étaient 
obligés de sortir de la Maison lorsqu'ils de- 
venaient Docteurs. Pour être Æesocie (So- 
cius), H fallait outre la Rolertine et les trois 
serutins des Aôtes, professer encore gratuite- 
ment un Cours de Philosophie, et étre reçu 
dans deux autres serutins. Tous les A:sociés 
portaient le titre de Docteurs ou de Barhe- 
liers de la Maison et Soriète de Sorbonne, 
au lieu que les Hôtes n'avaient que la qua- 
té de Docteurs ou de Bacheliers de la 
Maison de Sorbonne. L'instituteur voulut 
que tout se gérät et se réglàt par les 4ss0- 
ciés (Socii), et qu'il n'y eût entre eux ni 
Supérieur ni Principal, c'est pourquei il de. 
fendit aux Docteurs de traiter les Bacheliers 
de Disriples, et aux Bacheliers de traiter les 
Docteurs de Maitres, ce qui donna lieu aux 
anciens Sorbonistes de dire ., nous ne sommes 
«pas entre nous comme des Docteurs et des 
s Bacheliers, ni comme des Maîtres et des 
ss Disciples, mais nous sommes comme des 
n Associés et des égaux (sed omnes sumus 
sicut socii et equales)." Var une 





Professeurs. Bientôt ce titre fut admis dans 
presque toutes les auires Universités, tant 
françaises qu'étrangeres, Dans la suite le 
mot Bachelier prit aussi l'acception de jeune 
homme en général, et c'est ainsi qu'on ap- 
pelle aujourd'hui, dans certaines contrées du 
Nord de la France, Bacheliers et Bachelettes 
ou Barhelèses, les Adolescents et les jeunes 
filles non mariées, — La Version Zaccalau- 
reus et Baccalauréat (dignité de Bachelier), 
à présent presque généralement usitée, et 
qu'on pense justifier en renvoyant à Bacra 
et Laurea (Baie de Laurier), est réprouvée 
par toutes les anciennes écritures, et paraît 
d'avoir été inventée que postérieurement, pour 
trouver un sens à l'expression Bachelier, 
dont on avait perdu la véritable étymulogie. 
— Quoiqu'il en soit, ce degré s'est conservé 
dans les Facultés des Lettres, des Sciences, 
ét de Droit. est inférieur à celui de Li- 
cencié, et il faut, d’après les Réglements en 


suite de cetle égalité, on n'a jamais reçu 
aucun Religieux, de quelque Ordre qu'il fût, 
Sacius de Sorbonne, et depuis le commen- 
cement du XVIle siècle, celui qui était mis 
en possession de la Société, était tenu de 
prèter serment .,qu'il n'avait point intention 
y» d'aller dans une autre Société ou Congré- 
s£&a@tion, où l'on vive sn commun sous la di- 
.srection d'un seul Supérieur, et que si, après 
savoir élé reçu de la Société de Sorbonne, 
sil lui arrivait de changer de sentiment, et 
de passer dans une telle Communauté, il 
» se reconnaissait dès-lors et par le seul fait 
déchu de tous les droits de la Société, tant 
actifs que passifs, et qu'il ne ferait ni enire- 
. prendrait rien contre le présent Réglement.” 
Il y avait gujours dans ce Collège au moins 
six Professeurs, pour enseigner les diffé. 
rentes parties de la Théologie gratuitement, 
méme avant que les Chaires de Théologie 
fussent fondées. Hobert ne voulut paint 
prendre le titre de Fondateur, il se contenta 
de celui de Provisrur. Depuis sa mort, on 
choisit ordinairement un Prélat du premier 
ordre, pour remplir cette place. La seconde 
personne après le Proviseur était le Prieur; 
il était toujours élu entre lrs #ssociés Bache- 
liers. Al présidait aux actes des Hober'ines, 
à la lecture de l'Écriture sainte, qui se faisait 
à table, et aux Sorboniques de la licence t), 
auxquelles il assignait le jour. Il prononçait 


PR 


vigueur, l'avoir obtenu dans la Facullé des 
Lettres, avant de passer à des études aca- 
démiques ultérieures. — Dans la plupart des 
Universités de l'Allemagne, il est tombé en 
désuétude, ainsi que les examens qui s'y rap- 
portaient. (Roquefart, Dict. élymolo- 
gique, T.L p.56. Col. 1. — Noël et Car- 
pentier, Dict. étymologique, T. 1. p. 93. 
Col. 1. — Du Cange, Gloss. mediae et in- 
fim. Latinitatis, T.L. Col. 907, sqq. — Grand 
Vocabulaire français, T. WI. p.375. Col. 2. 
Art. Baccalauréat, p. 378. Col. 2, Art, Ba- 
chelerie, Bachelette. p. 379. Col. 1. Art, 
Bachelier. Col, 2, Art. Bacheliérat. — Dict. 
de La Conversation, T. KV. p.34, Col, 1, Art. 
Bachelier, — Conversations-Lexihen, T. 1. 
p.574. Art Baccalaureus, — Penny Cyelo- 
paedia, T. IL. p. 422, Col, 1. Art. Degrees 
in Arts.) 

t) Licence se dit dans les FacuHés de 
Théologie, de Droit et de Médecine, du De- 





at0 Liv. DIE. 


Car. E. 


poser de leurs Propriétés de toute Espèce par dernière Volonti 


deux harangues publiques, l'une à la pre- 
mire, l'autre à la dernière de ses Thises. 
C'était à lui aussi que l'on remettait tous les 
soirs lés clefs de la porte de La Muison, et 
il signait le premier tous les actes Les autres 


LA … nl L 14 
places étaient celles de Censeur, de Cirean- 





gré qui est entre celui de Bachelier et de 
Docteur. — N se disait également autrefois 
du tems que l'on passait sur les banes avant 
de pouvoir obtenir le degré de Lirenrié. 
(Dict. de l'Académie, — Grand Focabulaire 
français, T. XV, p.590. Col. 1. — Dict, de 
la Conversation, T. XXXV, p. 188, Col: 2. 
— Conrersations-Lexikon, T. VI, p. 633.) 


+) Faculté, le Corps ou l'Assemblée des Pro- 
fesseurs, chargés du haut enseignement d'une 
science ou de la littérature, dans les Unirer- 
sités. 1 y avait autrefois en Frdnce quatre 
Facultés: la Farulté de Théologie, pour le 
Dogme et la Morale; la Faculié de Drait, 
pour le Droit canon et pour le Droit civil; 
la Faculté de Médecine et la Fuculié des 
Lettres et Arts (qu'on appelle en Allemagne 
la Faculté de Philosophie), pour les Langues, 
la Rhétorique et la Philosophie, Cette dernière 
Faculté était dans l'origine toute T Université 
de Paris. Elle forme à elle seule la partie la 
plus considérable et la plus nombreuse de 
l'enseignement public. Le système d'enseigne- 
ment est plus étendu et plus complet, A l'étude 
des Langues classiques anciennes, on a joint 
celle des Laugues modernes, l'Ilistoire, la 
Géographie, ete. Une nouvelle Faculté à 
été ajoutée aux guatre anciennrs, celle des 
Sciences, Son système d'enseignement cem- 
prend le Caleul différentiel et intégral, l'As- 
tronomie physique, la Chimie, la Minéralogie, 
la Botanique et la Physiologie végétale, la 
Mécanique, l'Algebre supérieure, la Zoologie ©), 
la Physique. 

Faculté se dit quelquefois absolument de 
la Faculté de Médecine: on consulia lu Fu- 
culté, (Diet. de l'Académie. — Grand Vo- 
cabulaire français, T. À. p. 231. Col, 2, — 
Dict. de lu Conversation, T, XXVI. p. 205. 
Col. 1. — Conversations - Lexikon, T. XI. 
p. 518, Art. L'niversitülen.) 


tt) Université de Paris, Au commence- 





9) Zoologie, du grec 250, animal, et de 
4 L .,.» e e 
2,070, discours, traité, — Partie de l'His- 


toire naturelle qui traite des animaux. (Lu- 


oo 


scripteur, de Professeur, de Bibliothécaire, 
de Procureur, ete, La Sorbonne devint le 
siége de ceite Faculté t) de Théologie de 
l'Université de Parisit), qu'on appela le 
Concile perpétuel des Ga: ls, qu l'#réo- 
page tit) de l'Eglise. Elle eut ses Pierre 





ment du Xllle siècle, il se forma à Paris 
un Corps de Maitres et d'Écoliers, auquel 
on donna le nom d'Universite. Il y avait dès 
ce tems des Maitres en Théologie. Philippe 
Auguste leur accorda, l'an 1200, des Privi- 
léges, et les Papes {nnocent 141, Honorius 1F, 
Innocent 1F et Alexandre IF leur en don. 
nèreut également; et comme les Lettres que 
ces Papes adressèrent aux Maitres et aux 
Leoliers, commençaient par ces mots Nuverit 
Universitas vestra, où Unirersitas Magis- 
trorum et Scholarium, le nom d'Universite 
leur en demeura; Les premiers Statuts de 
l'Université de Paris sont de l'an 1215, dres- 
sés par Hobert de Courçon, Anglais, Car- 
dinel Légat du Saint Siège en France. 
Charles F lui douna le titre de Fille ainée 
des Rois. — L'Université fut entraïiaée pen. 
dant la Révolution dans le naufrage de toutes 
les Institutions de la Monarchie. Elle fut rè- 
tablie par Napoléon sous le titre d'Univer- 
sité Impériale, en vertu d'une Loi da 10 Mai 
1806 (le Héglement de ce Corps est du 17 Sep. 
tembre 1808). Sous le Gouvernement de la 
Bestauration, l'Université perdit un instant 
son num; elle le repiit en 1821. La Æéro- 
lution de Juillet à rendu à l'Université l'in- 
dépendance qu'elle avait perdue par l'infle- 
ence du Clergé, et lui a donné dans l'État 
une place plus importante. (Moreri, L ce. 
T.X. p.690, Col. 1. — Grand Focabulaire 
français, T. XXIX. p.60, Col. 2.— Schoell, 
Cours d'Histoire, T. IV. Liv. IV. Chap. VIL 
p- 49. — Diet, de la Conversation, T. LL 
p. 210, Col, 1. — Conversations -Lexikon, 
T. XL p. 516. sqq.) 


ttt) dréopage, du grec agtcx ; génit 
d'ions, Mars, et de xæyoç, colline; la 
Colline de Mers. Ancien Tribunal d'Athènes, 
célèbre par la sagesse et l'équité de ses de- 
cisions, qui tenail ses séances daus ua lieu 
appelé La Colline de Mars, — li se dit figu- 





nier, L e. T, LL p, 545. — Hoguafort, L. €. 
T. LL. p. 644, — Dict. de la Contersation, 
T. LI, p, 481. Col. 1. = Conrersations- 
Lexikon, T, XIL p. 526.) 


SEcT. V. GRANDE-BRETAGNE. (. 31. 


811 


ou Zestament, selon qu'ils le jugeront à propos ‘), et dans le Cas 
qu'un Sujet britannique vienne à décéder dans lesdites Provinces- 
Unies, sans laisser un tel Acte de dernière Volonté ou Testa- 
ment, le Consul-génér@1 britannique, ou dans son Absence son 
Suppléant, aura le Droit de nommer des Curateurs *), qui pren- 


1) Le Texte porte en anglais ,,by will or 
ssteslament, as they muy judge fit” et en 
espagnol ,,en la forma que quisieren, à por 
nérslamento, srgun lo tengan por conve- 
sniente," ce qui dans la Traduction fran. 
çaise donnée par Mr. Le Sur et par MM. 
d'Hauterive et de Cussy, est rendu par ,,par 
sw testament s'ils le veulens." 





d'Ailly (Biogr. universelle, T. 1 p. 348, 
Col. 1.), ses Jean Gerson (Ilidem, T. AVI. 
p-. 223. Col, 1.), ses Nicolas de Clamengis 
({bidem, T. VIN. p. 603, Col. 1.) et acquit 
une aulerilé qui la fit regarder comme un 
orarle en malières de doctrine non seulement, 
mais aussi en questions puliliques. 

Le Cardinal de Richelieu (Biogr. univer- 
sclle, T XXXVIL p. 43. Col. 1. — Dict. de 
la Conversation, T. XLVIL p.26. Col. 1, — 
Moreri, 1. ce. T. VII, p. 405, Col, 1. Art. 
Plessis-Richelieu.) accepta la qualité de ?ro- 
viseur de la Sorbonne, et choisit celte de- 
meure pour sa sépullure, après l'avoir rebâtie 
(de 1029 à 1659) avec une magnibcence vrai- 
ment royale. Le Mausolée dans la Chapelle 
de cetle Maison est un des chefs-d'oeuvre de 
Girardon, fameux sculpteur de cetie époque. 
(Biogr. universelle, T. XVIII. p. 456. Col. 1.) 


Robert acheta, en 1274, une maison proche 


de la Sorbonne, et y fonda le Collège de 
Calvi, appelé aussi la petite Sorbonne; on 
y enseignait les basses classes. Le Cardinal 
de liichelieu Gt, en 1636, démolir ce dernier 
Établissement, pour y construire l'Église. Le 
Ministre toul-puissant avait promis de bätir 
un autre Collège, qui eüt aussi appartenu à 





rément d'une Réunion de Magistrats, de Juges, 
d'Hommes d'État, d'ilommes de Lettres, etc, 

Arcopagite, Juge de l'Aréopage. (Dict. 
de l'Académie. — Roquefort, le. T.L. p.39, 
Col, 1. — Lunier, |. c. T LL p. 105. Col. 1, — 
Lempriere, Classival Dictionary (Lon- 
dres 1836, in 8°.) Art. Arcopagitue. — 
Funke, Neucs Real-Schullexikon, T. 1 
p. 310. Col, 2. — Dit. de la Conversation, 
T. NE, p.46, Col. 1. — Penny Cyclopaedio, 
T. M, p. 299, Col. 2, — Conversations-Lezi- 
hon, T. L. p. 374.) 


2) Le Texte porte en anglais ,, Curators," 
et en espagnol ,, Curadores.” Ce mot, daus 
la Traduction françaisr, donnée par Me. Le 
Sur et par MM. d’Hauterive et de Cusey, 
est rendu par ,, Tuleurs,” ce qui répondrait 
à Guardian en anglais, et à Tutor en es- 
pagnol. Nous remarquerons que ce n'est 
poiot de la Tufelle*) (Guardianship en an- 





la Sorbonne. La mort l'empécha de tenir sa 
promesse, el ce fut pour la remplir en partie, 
que sa famille fit, en 1648, réunir à la Sor- 
bonne le Collège Du Plessis, fondé en 1323. 
(NMoreri, Grand Dict. historique, T. 1X. 
p- 500, Col. 1. — Grand Focabulaire fran- 
çais, T. XAVL p. 524, Col, 1, — La duo- 
cat, Dict. historique portatif des grands 
hommes (Paris 1752, 1755, 1760. T. 1, IL 
in 8°.) Art Sorbon. — Liogr. universelle, 
T. ALL p. 129. Col. 2. Art. Sorbon. — 
Conversations-Lexikon, T. X. p. 374. Art, 
Sorbonne. — Schoell, Cours d'Histuire, 
T. V. Liv, IV. Chap, XII Sect. V. p. 148. 
T. AU, Liv, VI Chap. I. p. 58. T. XVII. 
Liv. VI, Chap. VI, Sect. VIIL p.105 Sect, IX, 
p- 131. T. XXIX. Liv, VIIL Chap. XIL Sect. LI, 
p 105, 108, — Diet. de la Coaversation, 
T. LL p. 942. Col. 2. Art, l'uirersité.) 

*) La Tutelle est l'Autorité donnéa con- 
formément à la loi, pour avoir soin de la per- 
sonne et des biens d'un mineur ou d'un in- 
terdit t). 

Tutelle dative, celle qu'un Juge ordonne 
d'Autorité de Justice, en donuaut un Tuteur 
à des enfants auxquels on n'en à point donné 
par Testament. 





t) Interdire signifie en Jurisprudence: 1. 
Défendre à quelqu'un temporairement ou pour 
toujours, de continuer l'exercice de ses func- 
tions ; 2. ôter à quelqu'un la libre disposition 
de ses biens et même de sa persoune. De 
là Interdiction. | 

Interdit se dit substantivement, en Juris- 
prudence, de celui contre lequel une later. 
diction a été prononcée. (Dict. de l'Aca- 
démie., — Lunier, 1. e. T. 11. p, 404. Col. 1, 
— Dict, de la Conversation, T. XXXIN, 
p. 191. Col. 1, Art, {nterdictivn.) 
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dront Soin des Biens du Défunt au Bénéfice des Héritiers ou Cré- 


anciers, 818 que personnne Y intervienne, 


en donnant l’Avertisse- 


ment convenable aux Autorités du Pays, et ainsi réciproquement ’). 





La Grande-Bretagne entretient : 
à Buenos-Ayres, un Consul ?),. 
La République des Provinces-Unies du Rio de la Plata 


entretient: 


à Londres, un Consul-général *). 


plais, Tutela, Tutoria en espagnol), mais 
de ta Curateile *) { Trusteeship, Curatorship 
en anglais, Curadoria en espagnol) dont 
il s'agit. 

1) Le Trrle porte en anglais ;.giring 
 contvenirni notice therenf to the aufhorities 
: of the country ;" et en espagnol ,, dando 
,,noticia conveniente à las autoridades del 
ts 

Tutelle officieuse, Vrotection légale accor- 
dée à un enfant mineur par une personne 
qui se propose de l'adopter, lorsqu'il sera de- 
venu majeur. 

Tutelle testamentairr, cellé qui est ordon- 
née par Testament, 

Tuteur (Tutrire), celui, celle à qui la Tu- 
telle est confiée, déférée, 

Tueur onéraire, celui qui estvéritablement 
chargé de la gestion de la Tutelle, 

Tuteur honoraire, celui qui est nommé par 
honneur seulement, pour assister de ses Con- 
seils le Mineur et son Tuteur onéraire, 

Protuteur, celui qui, sans avoir été nommé 
Tuteur, en tient néanmoins lieu, et devient 
comptable comme s°1 était véritablement Tu. 
teur; tel est le second mari d'une femme qui 
était Tutrice de ses enfants. 

Subrogé Tuteur, eelui qui est nommé à 
l'effet d'assister à la levée du srellé, à l'in- 
ventaire et à la vente des meubles; lorsque 
le conjoint survivant est Tuteur de ses en- 
fauts, on nomme en re cas un Subrogé Tuteur 
pour servir de contradieteur vis-à.vis du père 
ou de là mère, dont les intérèts peuvent étre 
différents de celui des enfants. (Aict. de 
l'Académie. — Lunier, Le. T. TL p 489. 
Col. 1. — Grand Vocabulaire français, 
T. XXIX. p. 8. Col. 2, Art. Tatelle. p. 9. 
Col 1, Art. Tuteur, — Penny Cyclopaedia, 
T. XL p 464, Col 1, Art. Guardian.) 

*) La Curatclle est l'Autorité donnée con- 
formément à la loi d'administrer les biens 
d'un autre, qui ne peut y veiller pr lui- 
méme ou par quelque autre empéchement. 
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pais” La Traduction française, dennée 
par Mr. Le Sur et par MM. d'Hauterive et 
de Cussy, dit absolument le contraire .,sans 
sque les Autorités exigent qu'on les en 
savertisse." 

2) Return relative etc. p. 6. — Royal Ka- 
lendar, p. 142. Col, 2. 

3) Hayal Kelendar, p. 144. Col. 1, 





Curateur (Curatrice), celui (celle) qui est 
établi par Justice, soit pour veiller aux in. 
téréts d'un Mineur émancipé et l'assister dans 
certains actes, soit pour administrer les biens 
d'un Majeur déclaré incapable de les gouver. 
ner lui-même, soit enfin pour régir une Sue- 
cession vacante où une chose abandonnée. 

Curateur à la démence, Curateur de celui 
qui est interdit pour cause de démence, 

Curateur à la succession vacante, aux 
biens vacants. 

Curateur aux biens d'un absent. 

Curateur d'un condamné. 

Curateur spécial où Curateur ad hoc. 

Curateur aux causes. 

Curateur au ventre, celui, que le Conseil 
de famille nomme pour veiller aux intérèts 
de l'enfant dont une femme est enceinte au 
tems du décès de son mari. 

Curateur ou mort ou Curateur du mort, 
se disait autrefois de celui que le Juge nom. 
mait d'offire, pour défendre la cause d'un 
homme accusé de s'être donné la mert, ou 
qui à été tué en duel, vu qui est décédé cou. 
pable d'un crime de Lèse-Majesté. 

Curateur à la mémoire, celui qui est 
chargé de poursuivre la réhabilitation d'un 
condamné. (Grand Vocabulaire français, 
T, VI. p. 314. Col. 1. Curatelle, Curateur, 
— Dict. de l'Académie. — Laveaux, Nou- 
veau Dictionnaire. — Lunier, |, e. T, L 
p- 450, Col. 2. — Dict. de la Conversation, 
T. XVIN. p. 356, Col. 2, Art. Curateur. Ces. 
ratelle. — Penny Cyclopaedia, T. VI 
p. 233. Col. 2.) 
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GRANDE-BRETAGNE :r PRUSSE. 


Le Commerce de l'Angleterre avec plusieurs des États qui ohéissent actuellement au 
sceptre de La Prusse, est fort ancien. Divers Trailés !), tels que ceux de 1388 2) et de 
1436 5), ont été conclus à la-fois avec le Grand-Maitre de l'Ordre Teutonique en Prusse ‘), 
et avec les Filles hanséatiques “), dont plusieurs sont aujourd’hui incorporées à la Mo- 
narchie prussienne, 

Mais, si l'on excepte le Traité de Commercr, conelu on 1706, avec la Ville de Dantzig 
(Voyez plus bas $. 45.), qui n'a point été abrogé depuis que celte Ville à passé sous la | 
Domination de la Prusse ©), il n'existe d’autres Conventions de Commerce entre la Grande- 


Breiagne et la Prusse, que celle qui fut signée le 2 Avril 1824, pour dix ans ”). 


1) Voyez Martens, Cours diplomatique, 
T. L p. 555, | 


2) An Agreement made by the Ambassa- 
dors of England and Prussia, confirmed 
by King Richard the second, en date du 
Château de Marienbourg, 20 (?) Août 1388, 
{[Hackluyt, Principal Narigations, ec. 
T. I. p. 150, (en anglais.)] 

Conventio inter Hichardum 11, Regem 
Angliae, et Conradum Zolner de 
Bothenstein, Magistrum Generalem Or- 
dinis Teutonici in Prussia, Commerciorum 
Ordinationem concernens. Dat. in Castro 
de Marienburg, die 21 Augusii Anno 
1388. [Du Mont, &. c. T. IL P, L p. 212, 
Col, 2. (en latin.)] 

De Compositione super Discordia inter 
Regem et Terram de Prucia. Datum in 
Castro de Marienburg, A Augusti À. 
D. 1388. [Hymer, L ce. T. ILL P, AV, p. 30, 
Col, 1, (en Zatin.)] 


3) Tractatus Commercii inter Hen- 
ricum V1, Angliacet Franciae Regem 
ab una, et Magistrum Ordinis Teu- 
tonici, atque Civitates Hanseaticas 
ab altera parte, conclusus. Quod scilicet 
utriusque partis Mercatores et subditi om- 
nibus illis libertatibus, et liberis consuetu- 
dinibus plene gaudere debeant, quibus olim 
gavisi sunt, nullaeque exactiones novae su- 
per eorum bonis imponendae sint, liberéque 
in terris eorum emere et vendere possint, etc. 
Actum Londoniae, 22 Martii anno 1436, 
secundum stylum anglicanum. \Du Mont, 
Le, T. I P. LE p. 3. Col. 1. (en Zatin ) — 
Lünig, Teutsches Reichs-Archiv, Part, 
Spee. Continuat. 1. Fortsetzung vom Teut- 
schen Orden, p. 35. (en latin.)] 

De Confirmatione Appunctamentorum in- 
ter Regem et Magistrum Pruissiae. 
Dat. Londoniae, 22 Die Mensis Martii 
A. D. 1496. [Hymer, L. c. T. V. P. 1, p. 39. 
Col. 1. (on latin.)] 


LIL. 


4) Voyez T. I. du Manuel, Liv. I, Chap. V. 
Sect. X. Prusse, $. 11. p. 450. Col, 2, n. 1. 

5) Voyez T.I. du Monuel, Liv. L. Chap. II, 
Sect. XL p. 125. et 135. 

6) Martens, Cours diplomatique, T. NL 
Liv, IV, Chap. VIT, Des Relations entre La 
Grande-Bretagne et les Villes An- 
séatiques. $. 277. p. 282. L'Auteur est 
d'avis ,,que le Traité de 1706 avec la Ville 
yde Dantzig n’a sans doule pas cessé d'être 
nobligatoire, depuis que cette Ville a passé 
n sous le sceptre de la Prusse.” Nous sommes 
également d'avis que le Traité de 1706 con- 
tinue à être valide, en tant que les Disposi- 
tions qu'il renferme n'ont point été expressé- 
ment abrogées par la Convention de Com. 
merce, cunclue le 2 Avril 1824, entre la 
Prusse et la Grande. Bretagne, qui stipule 
pour la Monarchie prussienne tout entière. 

7) Convention de Commerce entre 
la Grande-Bretagne (George IV) et 
la Prusse({Frédéric Guillaume IIL); 
signée à Londres, le 2 Avril 1824. [Herts- 
let, L c. T. UL p.353, (en anglais.) p. 355, 
(en français.) — Annual Register, 1824, 
Publ. Documents, p.96. — Gesetzsammlung 
Jür die Kôniglichen Preufsischen Staaten, 
1824, p. 117. No. 10. (en allemand.) — Mar- 
tens, Recueil, Suppl. T. X. Part. II. p. 434. 
(en anglais.) — Le Sur, Annuaire, 1824. 
Appendice. Documents historiques, Part. Il. 
p. 676. Col. 1. (en français.) — Archives 
diplomatiques pour l'Histoire du Tems et 
des États (Stuttgart et Tubingue 1821 
—1826. T. 1— VI. in 8°,) T. VL p. 160, (en 
français.) — d'Hauterive et de Cussy, L c. 
Part. 11. p. 172. (en français.)] 

La durée de la Convention du 2 Avril 1824 
est déterminée par l'Aré. VL. qui porte: ,, La 
nprésente Convention restera en vigueur 
pendant 10 ans, à dater du jour de la sig. 
paature, et au-delà de ce terme jusqu'à l'ex. 
y piration de 12 mois, après qu'une des Hautes 
» Parties contractantes aura annoncé à l'autre 
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Les Relations de Commerce entre les denx États, antérieures à celle époque, étaient 
réglées par l'Usage et les Prinripes généraux du Droit des Gens !). 
La Convention du 2 Avril 1824 ne contient aucune Disposition relative à l'Etablissement 


de Consuls dans les États respectifs. ° 





La Grande Bretagne entretient: 


à Dantzig, un Consul-général (pour lous les Ports de la 


Prusse) et un Fice-Consul, 
à Elbing, Koenigsberg, Memel, Pillau, Slettin el Srine- 


munde, des Vice-Consuls *). 


La Prusse entretient 
en Angleterre: 


à Londres, un Consul, qui est en même lems Consul-gé- 
néral pour le Royaume-Uni de la Grande Bretagne et 


d'Zrlande, 
à Liverpool, un Consul}, 


à Birmingham, Brighton (ei Shoreham), Bristol, Cardiff 

(et Xeroport), Chepstorw, Dartmouth, Deal, Dourres, 
Exeter (Plymouth el Fowcey), Falmouth, Gloucester, 
Gosport (et Portsmouth), Harmwich, Lynn (et HWis- 
beach), Margute, Mountsboy (Penzance ct St. Ives), 
Nercastle upon Tyne, Newport, Padstow, Poole, 
Romsgate, Shccrness, Southampton, Sunderland, 
H'eymouth et Yarmouth, des Vice-Consuls ; 

dans les Z/es Sorlingues (Scilly Islands), un Fice-Consul; 

dans l'ZZe de Guernsey, un Fice-Consul ; 

dans l’Zle de Jersey, un Ficc-Consul; 


dans l’Z/e de Fight: 


à Cores, un Fice-Consul; 


en Écosse: 


à Édinbourg (et Leith), un Consul, 


#son intention de la terminer; chacune des 
deux Hautes Parties contractantes se ré- 
servant le droit de faire à l'autre une telle 
» Déclaration, à la fin du terme indiqué de 
510 ans, et il est ici convenu entre Elles 
n qu'à l'expiration de 12 mois, après qu'une 
telle Déclaration d’une des Hautes Parties 
contractantes aura été reçue par l'autre, 
»la présente Convention et toutes les Sii- 
spulations y renfermées, cesseront d'être 
sebligastoires pour les deux Parties.” Ni l'une 
ni l'autre des deux Parties contractantes 


n'ayant annoncé jusqu'ici l'intention de ter. 
miner ladite Contention. elle subsiste encore 
aujourd'hui. 

1) Martens, Cours diplomatique, T. IH. 
Chap. VI, Des Relations entre la Gran de- 
Bretagne et la Prusse. p. 218— 280. 
8. 273— 275, — d'Hauterive et de Cussy, 
LL c. Part. HT, IV, p. 159. 

2) Return relative ete. p.21 p. 8. Col. 1, 
— Hoyal Kalendar, 1838, p. 145. Col,1, — 
Hendbuch für den Kôniglich Preufsischen 
Staat, für das Jahr 1838, p. 178. 
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à Aberdeen, Dundee, Glasgow, Ilull, Montrose et Peter. 
head, des Vice-Consuls ; 
dans les Z/es Shetland: 
à Lernick, un Vice-Consul ; 
en /rlande: 
à Belfast, Cork, Drogheda, Dublin, Limmerick, London- 
derry et #Waterford, des Vice-Consuls, 
à Copetown (Cap de Bonne Espérance), un Consul :). 


&. 33. 
GRANDE-BRETAGNE rr RUSSIE, 


Nous avons parlé plus haut (T. Il. du Manuel, Part, L Liv. II. Chap. L Sect, LL, Art. VU, 
Angleterre. 1. D. p. 388.) de l'Établissement de la Compagnie du Commerce russe, sous le 
Règne de la Reine Elisabeth, eu 1554 ?), 

Les Privilèges arcordés aux Anglais, en 15553), 1567 +) et 1569 5), ne furent qu'im- 
parfaitement renouvelés en 1586 ©), et mème les Articles de la Ligue perpetuelle d'Alliance ” 

ct d'Amitié, d'Entrecours 7?) et de Commerce, conelue en 1623, cessèrent d'étre observés 
depuis que les #ollandais surent habilement profiter de la haine du Tzar Alexis Michai. 
lovitch contre Cromwell, pour enlever à la Compagnie anglaise le Monopole qu'elle avait 
exerré jusqu'alors. | 

Le Commerce anglais, qui avait commencé à refleurir sous le Règne de Charles II 
(1660 — 1685), prit successivement de plus grands développements, mais ce ne fut qu'en 1734, 
qu'eut réellement lieu le premier Traité de Commerce et de Navigation, ainsi que l'indique 
le Préambule de cet Acte, portant ,,que le Roi George 11 et l'Impératrice Anne, ayant 
nréfléchi qu'il y à eu depuis fort longtems une Liaison de Commerce entre leurs États et 


1) Royal Kalendar, 1838. p. 141. Col, 2. 
— Handbuch, ete. p. 169— 174. 

2) Comparez Encyclopédie méthodique, 
Commerce, T. 1. p. 654. Col. 1, 

3) À Copie of the first Priuileges grauntcd 
Ly the Emperour of Russia tu the Eng- 
lish Marchants in the yecre 1555. (Hack- 
luyt, 1e. T.L p.265. — Purchas's Pil. 
grim, TU. p.754. 759.761. — Chr. Wilh, 
von Dohm, Materialien für die Statistik 
und neuere Siaatengrschichte (Lem go 1777 
— 1785. Livraison I—V. in 80.) Livr. V. p.233.) 

4) The Priuiledges graunted by the Em- 
peror of Russia to the English Mer- 
chants of that Company: obtained the 
22 of September Anno 1507, by M. An- 
thony Jenkinson. (Hachkluyt, L. c. T.L 
p- 372.) 

5) À Copie of the Priuiledges granted 
by the right high and mightie Prince, the 
Emperour of Russia etc. (In an IF Va- 
siliéwitch) vato the right worshipfull 
fellowship of English Merchants Jor 
the discouerie of new trades: and hither 


sent by Thomas Randolfe, esquire, her 
Maiesties (Elisabeth) Ambatsadour to 
the sayd Emperour, and by Andre Sa- 
nin, his Ambassadour in the yere of our 
Lord God 1569. (Hackluyt, 1 ce. T. L p.378, 
— v. Dohm, 1. c. Livr. V. p. 261.) 

6) Pheodor (Fédor) luanouich, the 
new Emperors gracious letter of priuilege 
to the English Merchants word for 
word, obtained ëy M. Jerome Horsey, 
1586. (Æackluyt, L e T. I. p. 470. — von 
Dohm, 1 c. Livr. V. p. 305.) 

7) Le mot Entrecours, employé ici au lieu 
de Communication, semble avoir été em- 
prunté de l'anglais Intercourse. 

Nous remarquerons toutefois que dans le 
vieux Langage français, le mot Enfrecours 
signifiait une Convention entre deux Seig- 
neurs, en vertu de laquelle les Sujets de cha- 
cun d'eux pouvaient s'établir sur la terre de 
l'autre. (Lacombe, Dictionnaire du vieux 
Langage français (Paris 1767. T. I, IL 
pet. in 80.) T, IL, p. 187. — Grand Voca- 


“bulaire français, T. IX. p. 330, Col. 2. — 


Dict, de Trevoux, T. il. Col, 1235.) 
52 * ‘ 
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., Sujets réciproquement, sans qu'elle füt réglée et établie par une Convention sûre et dé- 
taillée, veulent rendre cette Correspondance plus ferme et plus durable par des Hégle. 
,siments el Conditions qui puissent ôter les Difficultés qui y sont survenues, et mettre le 
… Commerce et la Narigation sur un Fondement qui réponde mieux à la bonne Intelligence 
tacle qui existe entre les deux Souverains.” 

Le Traité de 1734, conclu pour quinze ans, prorogé par celui de 1742, fut suivi du Traité 
de 1766, conclu pour vingt ans. Ce dernier à été maintenu par la Declaration du mois de 
Juin 1786 !), ainsi que par l'#liance du 25 Mars 1793, et par la Convention signée le même 
jour, jusqu'à la Conclusion du nouveau Traité de Commerce, qui eut lieu le 21 Février 1797, 
et dont la durée fut limitée à hwit ans. Les deux Parties contractantes s'assurèrent réci- 
proquement le Traitement de la Nation la plus favorisée. 

Ces Traités établissent la Liberté réciproque du Commerce avec l'Ennemi, à l'excep- 
tion des Places bloquées et de là Contrebande de guerre, mais ils n'expliquent pas si Le 
Pavillon doit courrir la Marchandise. La Convention maritime, qui fut signée en Juin 
1801 7), ne laisse awrun doute sur l'application du Principe opposé; elle porte (4rt. HI.) 
que Les Neuires ne pourront transporter ni Contrebande, ni Marchandises ennemies. L'Ar- 
ticle AV, autorise la Wisite, par les F'aisseaux de guerre seulement, des Hätiments mar- 
chands convoyés, par la simple Vérification des Papiers dom sera porteur le Vaisseau de 
Convoi: la Visite réelle des Bütiments marchands pourra cependant avoir lieu, si, après 


l'Inspection des Papiers, il existe des Motifs valables de Suspicion. 
En cas de Rupture, le Terme d'un an est accordé aux Négociants anglais, pour se re- 


tirer de Russie. 


Les circonstances politiques ont suspendu maintes fois l'Exécution des Traités. Ils re. 
coivent leur application depuis le Traité de Paix, signé à Oerebro ?), le 18 Juillet 1812 *), 
par lequel les Relations d'Amitié et de Commerce entre les deux Pays, sont rélablies, de 
part*et d'autre, sur Le pied des Nations Les plus favorisées. 

En 1825, les deux Puissances ont conclu une Convention concernant les Limites de 
leurs Possessions respectives, sur la Côte du Nord-Ouest de l'Amérique, ainsi que sur le 
Commerce, la Navigation et les Pécheries dans l'Océan pacifique *). 


1) Déclaration de la Russie, du mois 
de Juin 1786, au sujet de la Continua- 
tion provisoire du Traité de Com- 
merce échu, de l'année 1766, (Cité dans 
Nouvelles extraordinaires, 1786. No. 59, et 
Supplément au Ne. 63.) 

2} Convention maritime entre da 
Grande-Bretagne (George 111) et la 
Russie (Alexandre), signée à Saint- 
Pétersbourg, le 17 (5) Juim 1801 ; avec 
deux Articles sépares de la wème date, et 
quatre Articles additionnels, signés à Alos- 
cou, le 20 (8) Octobre suivant, à laquelle ont 
accédé, le Danemark, le 23 Octobre 1801, 
et la Suéde, le 30 Mars 1502. (Martens, 
FBecueil, Supplément, T. IL. p. 476. 483. 484, 
(en J'onçais) — Jaucqg. leuchet, Du 
Commerce des Neutres en tems de gurrre 
{traduit de l'italien *)] (Paris 1802. in 8°.) 
VII, p.438, (en français.) sans les Articles 
séparés el odditionnels. — Nouvelles poli. 
tiques, 1801, No. 77. 78, 1802, No, 27, (en 
français.) — Schoell, Hist. abrégée des 





merce des Peuples neutres en tems de guerre. 
Cet ouvrage à été traduit aussi en français 


) Giov. Mar. Lampredi, Du Com- 


Traités, T, VI. Chap. XXX. p. 97. (Sem- 
maire.) — d'Hauterive et de Cussy, |. c. 
Part. IL T. IV. p. 229. 238. 239, 240. (en 
français.) 

3) Oerebro, ville en Suëce, sur le lac HicZ- 
mar, Chel-lieu du Gouvernement du même 
uom, (Malte Brun, Précis de la Géo- 
graphie universelle, T. VII Liv. CLAXI, 
pe 763, — J'ollstündiges Handbuch der new- 
csten Erdbeschreibung, Seet. WA T, L p.341.) 

4) Truité de Paix entre la Grande. 
Bretagne (George III) et la Hussie 
(Alexandre 1); signé à Ocrebro, Le 
18 (6) Juillet 1512. Martens, Hecueil, 
Supplément, T. VI. p. 226. (en anglais et 
en français.) — Annual Register, 1812: State 
Papers, p 3S1. (en anglais.) — Hertslet, 
Le. T. Il. p.124. Extrait, (en anglais et en 
français) — Schoell, Hist abrégée, T. X, 
Chap. ALI Sect. IE. p. 105, (Sommaire } — 
d'Hauterive et de Cussy, 1. e. Part. LL. T, IV, 
p- 242. (Extrait.)] 

5) Convention entre la Grande-B re. 





par Jos. Accarias de Serionne, (La Haye 
1799. T, L IL. in S°.) 
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Ligue perpétuelle d'Amitié et d'Alliance, 
d'Entrecours et de Commerce, entre Jacques I, 
par la Grâce de Dieu Roi de la Grande-Bretagne, 
elc., et le Grand Seigneur Empereur et Grand Duc Michel 
Fcdorowitch de toutes les Russies, par la mème Grâce 
de Dieu, etc. Donnée à Westminster, dans le Palais Royal 
de Su célèbre Majesté de la Grande-Bretagne, le scizième 
de Juin (Anno Domini 1623) :). 

Et parce que ces célèbres Princes, pour ce qui les re- 
garde en propres, prennent extrêmement à coeur l'Obscr- 
valion exacte de celte 4/iance et Confédératian, et le Maintien 
du Zrafic et du Commerce dans leurs divers Royaumes, qui ne 
peut qu'être mis en danger à moins qu’ils n'usent à lems de Pré- 
voyance à l'égard de leurs Sujets mutuels; c'est pourquoi il est 
ordonné que ceux de leurs Sujets qui présumeront de se rendre 
dans le Royaume de l'un ou de l’autre, comme pour y {rafiquer, 
sans la Permission particulière et le Consentement de leur Sou- 
œcrain Seigneur et Roi, ou qui refuseront de promellre, sous leur 
Signature, Fidélité à leur Souverain, seront exclus de la Protec- 
tion et du Bénéfice de ce Traité; et ceux dela /Vation anglaise 
qui se seront établis de cette Manière dans le Royaume de Russie, 
seront d'abord arrétés, et remis conjointement avec leurs Biens à 
l'Agent de Sa célèbre Majesté de la Grande-Bretagne, résidant 
alors en Aussie; et ceux de la /Vation russienne qui seront trou- 
vés en Angleterre, seront remis de même avec leurs Biens, enire 
les Mains des principaux Marchands résidant alors en Angleterre. 

Et s'il arrive quelque Sujet de Dif/érend, soit pour 
Deltes, Comptes où Embarras, ou autres Dommages 
quelconques, entre les Marchands et les Sujets desdits célèbres * 
Princes dans leurs Royaumes respectifs, ils feront rendre sans 


1623, 
16 Juin. 


Alinéa XL. 


Alinéa XIL 


tagne (George ID) et lo Russie (Ale- 
æandre Î), concernant les Limites de leurs 
.… Pussesstons respectives sur La Côte du Nord- 
Ouest de l'Amérique, ainsi que le Commerce, 
le Navigation et les Pécheries sur l'Océan 
pacifique ; conclue à Saint Pétersbourg, 
le 28 (16) Février 1825. | Martens, Re- 
cueil, Suppl. T. X, Part. 1. p.684. (en an- 
glais.) — Annual Register, 1825. Public 
Documents, p. 64. (en anglais.) — Hertslet, 
L ce. T. IL p.362, (en anglais.) p.366. (en 
français.) — Le Sur, Annuaire, A825. 4p- 


pend, Documents historiques, Le Part. p.70. 
(en français.) — Neucste Staatsakten, Tr. 
p. 16. (en allemand.) — d'Hauterive et de 
Cussy, 1. © Part, LH, T, IV. p. 242. (en 
français.)] 


1) Bymer, 1. o. T. VII Part. IV. p. 71, 
(De Intercursu Mercandisarum cum Impe- 
ratore Russiae, — Entrecours de Com- 
merce avec l'Empereur de Russie.) (en an- 
glais et en français.) — Du Mont, L c. 
T. V. P. IL. p. 436. (en anglais.) 
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Délai la Justice aux Marchands, conformément leurs Priviléges, 
et à tous les autres Peuples, selon les Lois du Pays. 

Lesdits célèbres Princes promeltent de même gracieuse. 
ment qu'ils défendront et protégéront, \ant par Eux- 
mêmes, que par les Officiers el Personnes d'Autorilé dans Îles 
Places de leurs États, leurs Marchands et Sujets réciproques 
contre tous les Torts et les Injustices qui leur pourraient être faits, 
comme s'ils étaient les Sujets naturels du Pays même. 

Al'uéa XIV. Et s'il arrive dans les Étuts de l’un ou de l'autre de 

ces célèbres Princes, que quelques-uns de leurs Sujets, 
selon le Cours requis des Lois, sait trouvé coupable de quelque 
Crime qui mérite la Mort, la Personne quiaura ainsi pêché, ne 
sera pas mise à la Zorture, ni punie de Mort; mais sera gardée 
en Prison, jusqu'au Tems que lesdits célèbres Princes en puissent 
avoir Connaissance, et l'Affaire sera poursuivie conformément à la 
Réponse donnée. 

Et lesdits célèbres Princes prometlent religieusement, 
que les Marchands et autres Sujets de l'une e l'autre 
de Leurs Majestés, tandis que l'Entrée et14 Sortie de leurs États 
respectifs leur est ouverte, et qu'ils y restent à FOccasion de leurs 
Affaires, joniront du bre et paisible Excreice de leur Rclision 
et Croyance, conformément à la Coutume el à'la Discipline de 
leur propre Église, et qu'ils ne seront en aueuné Manière molestés 
ou inguictés pour ce qui regarde la Conscience. 


Âlinéa ALT. 


Alinéa XV. 


Les Alinéas XVI, et XVII, assurent aux Ambossadaure, Messagers et Courriers des 
deux Princes un libre Passage par les Etats respectifs, pour se, rendre en Allemague, 
France, Espagne, Danemark, Suëde, Pays-Bas, Perse, Turquie, ete. et quires Endroils 
de l'Orient, qui ne sont pas en guerre avec l'un ‘ou l'autré dès deux États. 


Et s'il arrive encore de plus que les Ambassadeurs, 
Messagers ou Courriers desdits célèbres Princes vien- 
went à mourir dans les États de l'ux ou de l'œutre, soit eu y al. 
lant, retournant ou passant, leurs Parents, Gens de leur Suite ct 
Effets, quels qu'ils soient, restants, ne seront pas seulement mis à 
courcrt de Tort et d'Injustice, mais on leur permettra de s'en 
relourner selon leurs Folontés ; et en Cas que les Personnes qui 
viendront ainsi à z2ourir, n'aicnt ni Parents ni Servileurs daus le 


Alinéa XVHI. 


Lieu ct au Tems de leur Décès, les Effets qu'ils auront laissés se- 
ont gardés sûrement et envoyés aux Parents du Défunt. 


ne Et s'il arrive que les Marchands ou Sujets desdits ce: 


lcbres Princes fassent Vaufrage sur les Côtes ou dan: 


Là 
LS 
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les Rivières des États de l'un ou de l’autre de ces Princes, soit 
par Cas forluit, Tempêle, ou autre Accident que ce soit, en tel 
Cas les £//ets qui auront élé sauvés, seront rendus francs aux 
Propriélaires, allouant seulement une Récompense raisonnable aux 
Personnes de la Contrée qui auront aidé à les recouvrer. 

Les Marchands desdits célèbres Princes qui viendront 
dans les États de l'un ou de l'uutre, en Compagnie des 
Ambassadeurs, Messagers et Courriers, ou autrement seuls, soit 
avec Eflels ou sans Effels, pourvu que ec ne soit pas sans lu Per. 
mission ou Connuissance de leur Prince et Souverain, seront 
trailés bien ek doucement, et ils disposeront librement de leurs 
Biens, et on leur permetira de même de passer et de partir selon 
qu'ils le trouveront bon, saus être troublés par aucun Pouvoir ou 
Autorilé. 


Alinéa XX, 


Traité d'Amitie, de Commerce et de Navi- 
gation entre la Couronne de la Grande-Bretagne 
(George Il) et l'Empire de Russie (Anne); conclu 
à Pétersbourg, le 2 Décembre 1734 *), pour quinze ans. 

IL est convenu que les Sujets des {autes Purties con- 
tractantes pourront entrer en tout Tems dans les Ports, 
Places ou Villes d'aucune *) des ZZautes Parties contractantes, 
avec leurs Vaisseaux, Bâtiments ou Voitures, chargés ou vides, dans 
lesquels il est permis aux Sujets d'aucune aulre Nalion *) d'entrer, 
commercer ou demeurer, et les Matelots, Passagers et Vaisseaux, 
tant russes qu'unglais, quoique parmi leur Équipage il se trouve 
des Sujets de quelque autre Nation étrangère, seront reçus et 
traités comme la ation la plus favorisée; et les Matelots ou 
Passagers ne seront pas forcés à entrer dans le Service d'aucune *) 
des Zautes Parties contractantes, à l'exceplion des Sujets de 


1731, 
2 Décembre, 


Art. IL. 


1) Imprimé séparément à Pétersbourg, eu 
français et en russe. — Rousset, Supple- 
ment au Corps universel diplomatique du 
Droit des Gens, T. WUL P. IL p. 495. (en 
Jrançais.) — Rousset, Recueil historique 
d'Actes, Négociations, Mémoires et Traités, 
depuis la Paix d'Utrecht jusqu'à présent. 
(Amsterdam 1728. et suiv. T, 1— XXI. 
pet. in 89.) T. XL, p.376. (en français.) — 
Mercure historique et politique, 1735. T, 1. 
p.563, (en français.) — Loisirs du Cheva- 
lier d'Evn de Beaumont, pendant son 
séjour en Angleterre. (Amsterdam 1774. 


CT. 1— XNIL ja 80.) T. V. p. 925. (en fran- 


çais.) — Treutis, 4772, Suppl. p. 75. (en 
anglais.) — Postlethwayt, Dictionary, 
T, IL Art. Treaties. (en anglais.) — Sturia 
dell anno 1735, p.222, (en alien.) — 
d'Hauterire et de Cusxy, Le, Part. U, T. IV. 
p 183. (en français.) 

2) Aucune est employé ici au lieu de cha- 
cune, 

3) ,, D'aucune autre Nation, 
de quelque autre Nation que re soit. 

4) Aucune est employé ici au lieu de l'une 
ou l'autre, 


c'est à dire 
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celle des Parties contractantes qui aurait besoin de leur Service. 
Et il est accordé que les Sujets des Hautes Parties contractantes 
pourront acheter touie Sorte de Choses nécessaires, dont ils pour. 
ront avoir besoin, au Prix courant: radouber et raccommoder 
leurs Vaisseaux, Bätiments ou Voitures, et acheter toute Sorte 
de Provisions pour leur Subsistance ou Voyage; demeurer et 
partir à leur bon Plaisir, sans Molestation ou Empèchement, pourvu 
qu'ils se conforment aux Lois et Ordonnunces des États respec- 
tifs des Hautcs Parties contractantes, dans lesquels ils arrive- 
ront ou demeureront. 
ati ‘‘". Et afin que l'Égalité soit conservée par rapport 
à l’'Exportation des Denrées ou Marchandises, où les 
Russes payent beaucoup moins de Droits que ceux qui y trafiquent 
de la Grande-Bretagne, les Sujets de la Russie payeront à l’ave- 
nir les mêmes Droits de Sortie que payent les Marchands an- 
glais sur les mêmes Effets à l'Erportation hors des Ports de la 
Russie: et les Marchands russes jouiront des mêmes Libertés et 
Privilèges de Commerce en Angleterre, dont jouissent les Aar-- 
chands anglais qui sont de la Compagnie de Russie. Bien en- 
tendu toujours qu'il n’y a rien dans cette Permission contre les 
Lois du Pays, et que les Marchands, tant anglais que russes, 
et leurs Facteurs, s'accommoderont aux Lois, Statuts et Ordon- 
nances reçus et élablis dans le Pays respectivement, où ils auront 
à faire leur Négoce, afin qu'aucune Fraude ou Abus ne s’y glisse. 
an x En Cas de Rupture entre les Hautes Parties contrac- 
tantes (ce qu’à Dieu ne plaise!), les Personnes, Effets 
ou Vaisseaux des Sujets de l'une ou de l’autre des (deux) Par- 
ties ne seront pas détenus ni confisques; mais il y aura au moins 
un an de Tems alloué, pour qu'ils puissent vendre, disposer, em- 
porter ou envoyer leurs Effets, ou transporter leurs Personnes. 
an.xuv. Les Marchands, Matelots, Vaisseaux ni Effets ne 
seront pas, de part ou d'autre, arrélés ni forcés d'entrer 
dans le Service sans leur propre Consentement, sous quelque Pré- 
texte que ce soit. Et si aucun ‘) Domestique ou Matelot déserte 
son Service ou Vaisseau, il sera rendu; bien entendu que rien 
dans cet Article ne tende à empêcher le Cours ordinaire de la 
Justice de part ct d'autre. 


1) Aucun est employé au Heu de quelque. malive, stgnifie Quelqu'un, et à la négative, 
Aucun, une, Pronom relatif, qui, à l'aflir- Personne. (Dict, de Trévoux, T.1. Col. 713.) 


SECT. V. GRANDE-BRETAGNE. 6. 33. s21 

En Cas de Vaufrage dans aucun ‘) Endroit des États 
des Æautes Parties contractantes, toute Sorte d'Assis. 
tance sera donnée aux Malheureux; aucane Violence ne leur sera 
faite, ni leurs Effets qui seront sauvés par eux-mêmes ou par d’autres, 
ou jetés sur les Bords (le Rivage) par la Mer *), ne seront pas 
cachés, on ne les leur *) retiendra pas, ni on ne les cndommagera 
pas, sous quelque Prétexle que ce soit, mais on les leur conservera, 
et ils payeront un Prix raisonnable pour l'Assistance qu’ils auront 
pu recevoir pour aider à sauver les Persdnnes, les Vaisseaux 
et les £fets. . 

Les Marchands anglais pourront bätir, acheter ou 
louer des Maisons, et les vendre, où en disposer, dans 
aucun *}) ‘) Endroit de Saint-Pétersbourg, à Moscou, dans la Slo- 
bodä& allemande‘), dans Astracan el dans Archangel: et on ne 
mettra personne en quartier *) dans leurs Maisons dans ces Places. 
Dans tous les autres Endroits, quoiqu'il leur soit permis d'acheter, 
vendre ou louer des Maisons, ils ne seront cependant pas e.vempts 
des Quartiers, mais ils les supporteront également avec les autres 
Habitants. Il est pareillement accordé que les Marchands russes 
pourront bätir, achctcr ou loutr des Muisons dans la Grande- 
Bretagne ei l'Irlande, et les vendre ou en disposer, se qualifiant 
pour cet Effet de la même Manière que les Sujets d'aucune *) autre 
Nation la plus favorisée sont obligés de faire, ct qu’ils seront 
exempts des Quartiers, et qu’ils auront le Xbre Exercice de la 
Religion grecque dans leurs Maisons ou Lieux qui seront mar- 
qués pour ce sujet. 

On accordera les Passeports à tous Sujets anglais, qui 
ont Envie de quitter les États de Russie, deux mois après 
qu'ils auront averli du Desscin où ils sont de partir, sans les obli- 
ger à donner aucune Caution, si dans ce Tems il ne parait pas 


Art, XV. 


Art, XVI, 


Art. XVII. 


1) Voyez la note qui précède. 

2) 11 faut lire dans le Texte rapporté par 
MM. d'AHauterive et de Cussy, l. ©. p. 191. 
ligne 3. d'en haut ,,par la mer,” au lieu de 
» de la mer.” 


3) 11 faut lire dans le Tex£e rapporté par 
MM. d'Hauterive et de Cussy, 1. c. p. 191. 
ligne 4. d'en haut ,,on ne les leur," au lieu 
de ,,on ne leur” 


4) Le Texte rapporté par Housset (Supylé- 
ment), !. c. porte, ligne 2. de l’4r4. XVI. 


» dans aucun autre Endroit.” 1 est évident 
que le mot autre à été intercallé par erreur. 

5) ,, Dans aucun Endroit," e. à, d, dans 
tout Endroit quel que ce soit. 

6) Slobodé allemande (CA060 à, Fau- 
bourg), Faubourg allemand, ainsi nommé à 
cause des marchands et artisans allemands 
qui y ont établi leur demeure. 

7) Quartier est employé ici au lieu de 
Logement. 

8) ,, D'aucune autre Nation," c. à à, de 
toute autre Nation, 
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aucune ‘) juste Cause pour leur Détention *), ou sans les obliger 
à s'adresser ailleurs qu'au Collège de Commerce *), ou à celui 
qui sera subslitué dorénavant au lieu de ce Collège pour leurs 
Passeports. La même Expédition *} et Facilité à partir sera don- 
née aux Sujets russes dans tous les États de la Grande-Bretagne, 
suivant l'Usage du Pays, dans telle Occasion. 

Les Marchands anglais qui prennent à leur Service 
ou /ouent des Domestiques en Russie, avec tel Passe- 
port que la Police irouve à propos d'enrégisirer, ne seront pas 
daus la suile obligés à payer davantage pour eux aux Waitres 
de ces Domestliques, que ce qui aura été convenu entre les Har:- 
chands anglais et les Domestiques ; mais les Marchands anglais 
ne garderont pas les Domestiques plus longlems que le Terme qui 
leur est alloué pour servir par le Passeport de leurs Maîtres; 
mais sans /rokormeschnaïa *) aucun Domestique ne sera pris en 
Service ou loué; et en Cas que les Marchands prenaent Oblig. 
lion de Caution pour la Probité et Fidélité du Domestique, et 
s’il arrive que ce Domestique ne se conduise pas bien et qu'il 
trompe quelqu'un, le Marchand n'en sera pas responsable, mais 
la Caution. W y aura la même Xeciprocité, Süreté et Justice 
pour le Morchund russe demeurant dans les États de la Grande- 
Bretagne, qui y loucra des Domestiques, suivant les Lois du Pays. 


Art. XVII, 


1) ,, Aucune juste Cause, ©. à, d. quelque 
juste Cause. 

2) C'est à dire pour les retenir ou les em- 
pécher de partir, 

3J Le Collège de Commerce, établi à Saint 
Pétershourg, prononç:" à cette époque dans 
toutes les matières contentieuses relatives au 
Commerce. MW relevait du Z'épartement du 
Commerce extérieur, faisant partie du Mi. 
nistère des Finances, qui comprend aussi les 
Douanes et les Entrepots. Ce Collége formé 
par une Commission spéciale du Souverain, 
est placé à la tête de toutes les Affaires cum- 
merciales qui peuvent avoir trait aux vues po- 
lisiques du Gouvernement. (Peuchet, Die 
universel de la Géographie commerçaute 
(Paris an VII (1799.) T. I—V, in 4°.)') 
T. V. p. 524. Art. Russie. — Schnitzler, 
Statistique et Itinéraire de la Russie, etc. 
(Paris et Saint-Pétersbourg 1529, 
in 129.) Chap, VIL p. 256. — Schubert, 


Enr. 40e vor 





Handbuch der ullgemeinen Staatshunde von 
Europa (Koenissberg T. 1. Vol, L 1835. 
Introduction, Russie. T. 1 Vol. I. 1836. 
France, Grande-Bretagne, T. 4 Vol, IN, 
1536. Espagne, Portwgal. T, 1. Vol. IV. Liu 
die.) T. L Vol. 1, p. 313.) 

â) Espédition, Action d'expédier, de hé ter. 

H se dit dans une acception particulicre, 
pour Diligence, Je ne vous demande point 
de faveur, mais seulement expédition, de 
d'expedition. (Diet. de l'Académie.) 


5) Hpokopmexnan (Probormesch- 
nuia), littéralement traduit, Auterisation pour 
gagner sa nourriture ŒopMr, nourrilure). 
Aucun Domestisne ne peut. en Lussie, entrer 
en service sans se légitimes par un pareil 
Billet d'autorisation. 

Ce mot à ete changé en Pokcrmesnoys, 
dons les Recueils cités plus haut, p. S19, 
Col, {. note 1. 





*) Cet ouvrage, dent les derniers Voluines sont ironqués, est pou recherche. (rune, 


. Manuel du Libraire, T, ME, p. 61, Col. 2.) 
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Toutes les Afaires des Murchands anglais cn Russie 
seront sous la Connaissance du Collège de Commerce 
seulement, ou de telle autre Cour qui pourra êlre marquée ‘) ci. 
après, pour prendre Connaissance des Af//aires des Marchands 
étrangers, et nulle autre*). Les Murchands russes, daus les 
États de la Grande-Bretagne seront sous la Protection e\ Jus- 
lice *) des Lois de ce Royaume, comme tous les autres Aar-- 
chands étrangers, et ils seront lrailés comme la Nation la plus 


favorisee. 


Art. XIX. 


Les Marchands anglais ne seront pas obligés à mon- 
trer leurs Livres où Papiers à qui que ce puisse être, 
exceplé pour faire Preure en Justice, ni leurs Livres où Papiers 
ne leur seronl pas enlevés ou détenus, ni leurs Ef7e/s ne seront 
pas exéculés où vendus, sous queïque Prélexle que ce soit, hor- 
mis en Cus de Banqueroute; et alors par les /uges du Cullège 
de Commerce seulement, ou de {elle autre Cour qui pourra être 
marquée *) ci-après à la place de ce Collège, pour avoir Soin des 
Affuires des Marchands étrangers; et les Marchands russes, 
dans les États de la Grande-Bretagne, seront protégés par les 
Lois, comme dans l’Artiele précédent. 

Eu Cas de Procès, quatre Personnes de Hirutaiien 
sans Reproche, entre les Marchands étrangers, seront 
nommées par le Collège de Commerce pour evaminer les Livres 
el Papiers du Poursuivant, lorsque l'Occasion le requerra; et le 
Rapport des Examinateurs au Collège de Commerce, de ce qu'ils 
auront trouvé dans l'Examen des Livres ou Papiers, sera lenu 
pour bonne Evidence dans le Cas. 

La Douane aura Soin d'examiner les Dormnestiques des 
Marchands russes, quand ils écrivent des Marchés *), 
s'ils ont des Ordres ou Lettres de Crédit) de leurs Maitres 
pour cela; s'ils n’en out point, on ne se fiera pas à eux. La même 
Chose sera faite envers les Domestiques des Marchands anglais, 
el les Marchandises seront écrites sur le Comple des Maitres, 


Art. XX, 


Art, XXI. 


Ar:. XXII. 


1) ,, Marquée" verbale ou écrite, renfermant les Conditions 


d'une Vente, (Dict. de l'Arcadémie.) 


au lieu de ,, désignée.” 


2) ,, Nulle autre,” c'est à dire que ,, nulle 
n«auire Cour ne pourra en prendre con- 
syuäissance.” 


J) ., Justice” au lieu de Jurisdiction. 
à) Voyez plus haut note 1, 
5) Marché, se dit de toute Convention 


Écrire des Marchés,” sigoilie par cou. 
séquent coucher par écrit les Conditious 
d'une Vente; enrégistrer Les Ventes où les 
Achats, 

6) L'expression Lettres de Crédit est em- 
ployée ici au lieu de Flins-Pourvirs. 
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lesquels, au Cas qu'ils aient donné des Ordres ou Lettres de Cre- 
dit à leurs Domestiques, seront alors responsables comme s'ils 
avaient écrit les Marchandises eux-mêmes. Parcillement on euré- 
gistrera tous les Domestiques russes employés daus les Bouliques, 
cl leurs Transactions eu fait de Commerce. 

Au Cas que des Marchands russes, devant à des Mar- 
chands anglais, quittent les Lieux où ils sont, et s’en 
aillent dans le Pays, s’il arrive que pendant leur Absence on donne 
des Péetilions contre eux, avec Preuve de lu Dette, alors le Col- 
ge de Commerce les citcra trois différentes fois, en allouant 
un Tems suffisant pour leur Comparaissance ‘) devant le Collège ; 
mais s'ils ne comparaissent pas, le Collège les condamnera, et en- 
verra une Personne exprès, aux Frais du Poursuivant, aux Gou- 
cerncurs où Prévôts, pour meltre la Sentence à Exccution, et 
obliger le Débiteur à payer ce qui est demandé. 
an xxenr, Il est convenu et conclu entre les Hautes Parties con- 

tractantes, que les Sujets de l'une et de l'autre scront 
“toujours considérés et traités comme la ZVation la plus favo- 
risée daus leurs États respectifs, ct que les Sujets de la Russie 
qui iront en Angleterre, pour y apprendre les Arts ou le Com- 
merce, seront protégés, favorisés ct instruils. Pareillement, les 
Vaisseaux russes, s'ils sont en Mer pour la Navigation, n’y seront 
aucunement empéchés par les Vaisseaux anglais lorsqu'ils les ren- 
contreront, pourvu que, dans la Mer Britannique, ils se com- 
portent selon la Coutume ; maïs on les /avorisera et leur prétera 
tous les Secours possibles, el de mème dans les Ports ou avres 
de la Domination de la Grande-Bretagne. 

L'Art. XXIX. fixe la Durée du Traité à quinze ans. 

Traité d'Alliance defensive entre le Roi de 
la Grande-Bretagne (George 11) et TImpéra- 
trice de Russie (Élisabeth), conclu Pour quinze 
ans à Moscou, le 11 Décembre 1742, avec quatre Articks 
séparés *) *). 


Art. XXUI. 


1742, 
{1 Décembre. 


1) ,, Comparaissance” au lieu de Compa- 
rution, Action de comparaître devant Le Juge. 
(Dict. de l'Académie.) 

2) Rousset, Recueil, T, XVII p. 51. 
avec les Articles séparés À, et 1, (en fran- 
ça.) — Moser, Versuch des neuesten Eu- 
ropäischen Vôlherrechts, T. VIU, Liv. XV, 
Chap, IL p. 133, (eu français.) avec les dr- 


ticles séparés 1. el. — Mercure historique 
et politique, 1743, T. 1. p. 686. (en fran- 
çais.) avec les Ærticles séparés L et 1, — 
Vollständige Sammlung ron Actis pu- 
blicis unter Kaiser Kasl FL (NTNA— 1747. 
T. LIU, in 5°.) T. NH, pe 582. (en afle. 
mand.) avec les Articles séparés L. et HU, — 
Faber, Europüische Slaatscanzseley (1697 
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Il a été convenu par le présent Article séparé, que le 
Traité de Commerce et de Navigation, conclu le 4 Dé- 
cembre 1734, entre $. Æ. Ze Roi de la Grande-Bre- 
tagne et S. M. lImpératrice de Russie, sera confirmé par 
le présent Truilé d'Alliance, et il a élé arrêté que ledit Zraité 
de Commerce et de Navigation restera en vigueur tant que durera 
la présente Alliance, et qu'il devra être observe de part et d'autre, 
à compter du jour de la Signature du Zraité aujourd'hui conclu. 

Traité de Commerce et de Navigation, con- 
clu pour vingt ans, entre la Grande-Bretagne 
(George III) et la Russie (Cathérine IL); signe 
à Saint Pétersbourg, le 20 Juin 1766 *). 

Il est convenu que les Sujets des deux Hautes Fÿ- 
dies contractantes pourront entrer ............. qui 
aurait besoin de leur propre Service (Voyez plus haut p. 819. 
ligne 2 —12. l'4ré. TL. du Traité de 1734.), et si un Domrstique 
ou Matelot descrlie son Scrvice ou Vuisseau, il sera rendu. 
(Voyez plus haut p. 820. l'4rs. XIV. du Traité de 1734.) Il est 


Ile Artiele 
séparé, 


1766, 
20 Juin. 


Art, III. 


— 1760, T. I—CXV. in 8°.) T. LXXXVI. 
p. 655. (en allemand.) avec les Articles sé- 
parés. — Wenck, Codex Juris Gentium 
recentissimi, T. 1, p. 645. (en français et 
en allemand.) avec les Articles séparés 1, 
MH. HL, et AV. (les Articles séparés WI. et IV. 
en allemand seulement, avec la remarque 
(p. 609. note *.) que ces Articles ne se trouvent 
point dans le Recueil de Rousset). — Schoell, 
Hist. abrègée, T. XWL Chap. EVIL p. 314, 
(Sommaire.) — d'Hauterive et de Cussy, |. c. 
Part. IL T. IV. p. 196. Extrait (en français.) 

3) MM. d'Hauterive et de Cussy disent, 
1. ce. p.182. ligne 9. d'en haut, ,,que le Traité 
sde 1734 a été prorogé par celui de 1742," 
et tel a effect'vement été le cas, mais ils se 
trompent en citant (p. 496.), à l'appui de leur 
assertion, l'Art. 1. du Traité de 1742, L’Ar- 
ticle 1. ne stipule nullement la Prorogation 
du Traité de 1734, il établit seulement ,, qu'on 
 s'érertuera à avancer les Intérèts mutuels, 
et à maintenir l'un et l'autre réciproque- 
» ment dans les Royaumus, Provinces, États, 
» Droits, Commerce, Immunilés et Préro- 
s gatives quelconques, dont les deux Puis- 
>sSances se trouvaient en possession avant 
+ l'année 1741, ou qu'Elles pourraient ac- 
guérir par des Traités." 

La Prorogation du Traité de 1734 est 


spécialement stipulce par le TI, des Articles 
séparés, dont les Auteurs du Recueil parais- 
sent avoir ignoré l'existence, quoiqu'ils aient 
cité le Codex Juris Gentium, qui renferme 
les quatre Articles séparés. Le Traité de 
1734, dont l'Expiration avait été fixée d'abord 
à l'aunée 1749, a ainsi été prolongé jusqu'en 
1757, Terme fixé pour la Durée du Traité 
d'Alliance défensive. 

4) Imprimé séparément à Pétersbourg, en 
1766, (en russe et en français.) — H'enck, 
Le. T. DE, p. 572. (en français.) — Loisirs 
du Chevalier d'Eon de Beaumont, T. V. 
p.325. (en français.) — Scherer, llistaire 
raisonnée du Commerce de la Russie (P a- 
ris 1788. T. 1. Il, in 8°,) T. IL. p, 140. (en 
français.) — Maandl. Nederland. Mereu- 
rius, 1780. Part. I. p. 181, (en hol/andais.) 
— Historisch-statistische Abhandlungen über 
Rufsland (Aus dem Franzüsischen des Ait. 
ters d'Eon de Beaumont) (Altenbourk 
1779, in 8°.) p. 431. (en allemand.) — Trea- 
tles, 1785. T. IE. p. 215. (en anglais ) — 
Chalmers, À e. T, 1. p. 2, (en angluis,) — 
Martens, Recueil, T. 1. p. 390. (en fran- 
çais.) —@Schoell, Hist. abrégée, T. IV. 
Chap. XXI. p. 37. note 1. Chap. XXVL. p. 290. 
— d'Hauterive et de Cussy, À. e. Part, IL 
T, 1V. p. 197. (en français.) 
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accordé parcillement, que les Sujets des Æautcs Parties, contrac- 
tantes pourront acheler où ils se trouveront (Voyez 
plus haut p. 820. ligne 2—8. l'Arc. II. du Zraite de 1734.); 
parcillement les Fuisseaux russes .......... qu'en pleine Mer. 
(Voyez plus haut p. 824. l’4ré. XX VIII. du Zraité de 1734.) 
...... €t puisque le Dessein des deux Hautes Par- 
ties contractantes, el le But du présent Traité, tendent 
à faciliter le Commerce réciproque de leurs Sujets, et à en 
étendre les Bornes ct les Avantages muluels, il est convenu que 
les Marchands britanniques, commerçant dans les États de la 
Russie, auront la Liberté, en Cas de Mort, d'un Besoin pres- 
sant *) ou d'une Vécessitc absolue, lorsqu'il ne reste aucun antre 
en de se procurer de l’Argent, ou en Cas de Banqueroute, 
de disposer de leurs Effets, soit Marchandises russes ou étran- 
gères *), de la Manière que les Personnes intéressées trouveront le 
plus avantageux. La même Chose s'observera à l'égard des Har.. 
chands russes commerçant dans les États de la Grande-Bre- 
tagne. : Tout ceci s'entend néanmoins avec cette Restriction, que 
toute Permission de part et d'autre, spécifiée dans cet Article, 
ne soit en rien contraire aux Lois du Puys, et que les Har- 
chands britanniques, aussi bien que les Marchands russes et leurs 
Facteurs *) se conformeront ponctuellement aux Droits, Statuts 
ct Ordonnances du Pays, où ils commerceront, pour obvier à 
toute Espèce de Zraudes et de Supercherie *). C'est pourquoi la 
Décision de tels Cas arrivant dans les Comptoirs britanniques 
en Æussie, devra être soumise à Pétersbourg au Collège de Com- 
merce, ct dans les autres Villes, où il n’y a pas de Collège de 
Commerce, aux Tribunaux qui connaissent des Afaires de Com- 
merce. (Comparez plus haut p. 820 l'4r4. IV. du Zraité de 1734.) 
Si (ce qu'à Dicu ne plaise!) la Paix venail à se rompre 
entre les deux Hautes Parties contractantes, les Per- 
sonnes, les Vaisseaux el les Marchandises ne seront pas détenus 


Art. IV. 


Art. XII 


1) Le Texte anglais porte ,,a pressing  ,,on étrangères" VW faut supprimer la Pre 


sexigency," ce qui, dans les Traductions 
françaises citées plus haut, p 824. Col. 1. 
nate 2., est rendu par ,,besoin ertrnordi. 
snaire." 

2) Le Texte anglais porte .,rhctl@ of Tus- 

,“ian or foreign merchandise," ce qui, dans 
Le Traductions françaises citées plus haut, 
est rendu par ,,soit en marchandises russes 


position en qui donne un seus différent. 


3) Le Texte anglais porte ., Factors," ce 
qui, dans les Traductions françaises citées 
plus haut, est rendu par ,, Commis." 


4) Le Texts anglais porte ,, mporitions," 
ce qui, daos les Traductions françaises e1- 
iées plus haut, est reudu par ,, Preteates." 

L 
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ni confisques, mais il leur sera accordé pour le moins le Terme 
d'un an, pour vendre, disposer ou emporter leurs Effets, et se 
retirer où bon leur semblera, ce qui doit s'entendre également de 
lous ceux qui se trouveront au Service de Mer ct de Terre, et il 
leur sera permis encore, qu'avant ou à leur Départ, ils pourront 
consignêr les Effets dont ils n'auront pas disposé, aussi bien que 
les Dettes qu'ils auront à prétendre, à £e/les Personnes qu'ils ju- 
geront à propos, pour en disposer à leur Volonté et Profit ; les- 
quelles Dettes les Débitcurs seront obligés de payer, de même 
que si la Rupture n'avait pas eu lieu. (Comparez plus haut p. 820. 
l'Art. XUIIL du Zraité de 1734.) | 

L'Art. AT: reproduit Ja Stipulation contenue dans l'Art. XV, du Traité de 1734, (Voyez 
plus haut p. 821.) . 

Il sera permis aux Marchands britanniques de bätir, 
acheter, vendre et louer des Maisons daus tous les États 
et Jilles de la Russie, exceplant seulement, guant à la Permis. 
sion d'acheter et de batir des Maisons, les Filles de la Domi- 
nation russienne, qui ont des Droits de Bourgcoisie particuliers, 
et des Privilèges à ce contraires; et il est nommément spécilié, 
qu'à Saint-Pélersbourg, Moscou et Archangel, les Maisons que 
les Marchands britanniques auront achetées ou fait batir, seront 
exemptes de tous Logements, aussi longtems qu’elles leur appar.- 
tiendront, et qu'ils y logeront eux-mêmes; mais pour les Maisons 
qu’ils donneront ou prendront à Louage, elles seront sujettes à 
toutes les Charges municipales, le Locataire et le Propriétaire 
s'accordant entre eux à ce sujet. Pour ce qui est de toutes Les 
autres Villes de Russie, les Maisons qu'ils acheleront ou qu'ils 
feront bätir, de même que celles qu'ils prendront ou donneront 
à Louage, ue seront point exemptes de Logements. I est pa- 
reillement permis aux Marchands russes de batir, acheter, rendre 
et louer des Maisons dans la Grande-Bretagne et en Zrlande, 
et d’en disposer de la même Manière, que font les Sujets de la 
IVation la plus favorisée. (Comparez plus haut p. 821. l'4ré. XVI. 
du Zraite de 1734.) Ils auront le Zbre Exercice de la Religion 
grecque daus leurs Maisons ou dans les Endroits destinés à cet 
effet ; de même les Marchands britanniques auront le libre Exer. 
cice de. lu Rcligion protestante. (Comparez plus haut p. 821. 
l Art. XVL du Zraité de 1734.) Les Sujets de l'une et de l'autre 
Puissunce, établis eu Russie ou dans la Grande-Bretagne, pour- 


Art. ATV. 
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ront disposer de leurs Biens, et les Zaisser par Testament à qui 
ils jugeront à propos, suivant la Coutume et les Lois de leur 
propre Pays. : 

L'Article XV. contient la Stipulation renfermée dans l'#rt, XVII. du Traité de 1734, 
(Voyez plus haut p. 821 ) | 

Les Marchands britanniques qui loueront ou Piendront 
des Domestiques, seront obligés de se conformer à ce 
Sujet aux Lois de cet Empire. (Comparez plus haut p. 822. 
l'Art. XVIIL du Traité de 1734.) 

Dans tous les Procès civils et autres Affaires, les 
Marchands britanniques ne seront justiciables que du 
seul Collège de Commerce, ou de celui qui sera élabli à l'avenir 
pour l'Ædninistration de la Justice entre les Marchands; s’il 
arrivait cependant, que les Marchands britanniques eussent des 
Procès en quelque Endroit éloigné du susdit Collège de Com- 
merce, tant eux que leurs Parties porteront leurs Plaintes aux 
Magistrats desdites Villes; bien entendu que les Marchands bri. 
tanniques auront le Droit d'appeler de la Sentence du Magistrat, 
et de réclamer celle du Collège de Commerce, s'ils se trouvent 
lésés. Les Marchands russes qui se trouvent dans les États de 
la Grande-Bretagne, auront réciproquement la mème Protection 
ct Justice, selon les Lois de ce Royaume, qu'y ont les autres 
Marchands étrangers, et seront traites comme les Sujets de la 
Nation la plus favorisée. (Cômp. plus haut p. 823. l'Aré. XIX. 
du 7raité de 1734.) 

Les Marchands britanniques qui se trouvent en Aussie, 
et les Marchands russes qui se trouvent dans la Grande- 
Bretagne, ne seront pas obligés de montrer leurs Livres ou Pa- 
picrs, à qui que ce soit, si ce n’est pour faire Preuve dans les 
Cours de Justice; encore moins lesdits Livres et Papiers leur 
seront pris ou retenus: si le Cas arrivait cependant que quelque 
Marchand britannique fit Banqueroute, il sera justiciable à 
Saint-Petersbourg du Collège de Commerce, ou de celui qui sera 
élabli à l'avenir pour la Justice dans les Afaires de Négoce, et 
dans les autres Villes éloignées, du Magistrat de la Ville, et 
sera procédé à son égard selon les Lois qui sont ou seront faites 
à ce sujet. Cependant, si les Warchands britanniques, sans faire 
Banqueroute, refusaient de payer leurs Dettes, soit aux Caisses 
de $. M. Imperiale, soit aux Particuliers, il sera permis de 

metire 


Art, AVI. 


Art. XVII. 


Art. XVIN, 
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mcelire lArrèt sur une Parlie de leurs £fets, équivalente à leurs 
Deites; et au Cas que ces £fets n’y suffisent pas, ils pourront 
êlre arrètés eux-mêmes, et retenus jusqu’à ce que la maÿeure 
Partie de leurs Créanciers, tant à l'égard du ÆVombre que de la 
Valeur de leurs Demandes respectives, consente à les élargir; 
quant à leurs Æ//ets, sur lesquels on aura mis l’Arrét, ils reste- 
ront en Dépôt entre les Mains de ceux qui seront nommées et 
dûment autorisés pour cet effet par le plus grand Nombre de 
Créanciers, comme ci-dessus spécifié: lesquels Substituts seront 
obligés d'apprécier les Effets le plus tôt possible, et d'en faire 
unc Distribution juste ei équitable à tous les Créanciers, à pro- 
porlion de leurs Demandes respectives. La même Procédure sera 
suivie en pareil Cas, à l'égard des Marchands russes, dans les 
États de la Grande-Bretagne, et ils y seront protégés comme il 
a été réglé dans l'Article précédent. (Comparez plus haut p. 823. 
l'Art. XX. du Zruité de 1734.) 

En Cas de Pluinies et de Procès, trois Personnes de 
bonne Réputation et sans Reproche, d'entre les Har.- 
chands etrangers, seront, eu égard aux Circonstances, nommées 
par le Collège de Commerce, et là où il n’ÿ en a point, par le 
Magistrat, pour examiner les Livres et Papiers des Plaïdeurs ; 
et le Rapport qu’elles auront donné au Collège de Commerce ou 
_ au Magistrat, de ce qu’elles auront trouvé dans lesdits Livres et 
Papiers, sera tenu pour une bonne Preuve. (Comparez plus haut 
p. 823. l'Art. XXI du Zraïté de 1734.) 

au xx, Les Douanes auront Soin d'examiner ...... +... en- 

# régistrer eux-mêmes. (Voyez plus haut p. 825. l’4rc. XXIL 
du Zraité de 1734) Tous les Domestiques russes, employés dans 
les Boutiques, seront ervrégistrés pareillement, et leurs Haitres re- 
pondront pour eux dans les Affaires de Négoce et dans les 


Marchés qu’ils auront faits en Zeur ÆVom. 

L'Art. XXI. reproduit Lx Stipulation renfermée dans l'Art. XXUIL du Traité de 1734, 
(Voyez plus haut p. 824 ) 

L'Art, XXV. fixe à vingt ans la Durée du présent Traité. 


ConventionentreS.M.Britannique(Gcorgelll) 
der et l'Impératrice de toutes les Russies (Cathérine Il), 
signée à Londres, le 25 Mars 1793 :). | 


1) Public Advertiser, 1793. No. 18427. (en  çais.) — Schoell, Hist, abrégee, T. IV. 
anglais.) — Collection of State Papers, Chap. XXVI. p.231. (Sommaire.) — d'Haute- 
1793. p. 3. (en anglais.) — Martens, Re- rive et de Cussy, L e. P. II, T. IV, (Extrait.) 
cueil, T. V, p.114. (en anglais et en fran- 
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Art, XIX, 
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Leurs Majestés désirant mutuellement el ardemment de 
confirmer et de consolider, aulant que possible, l'4mitie 
et l'Union qui subsistent actuellement entre Zl/es, et de protéger 
et d'étendre le Commnerce entre leurs Sujets respectifs, aulorise- 
ront leurs Ministres de procéder sans Délai à la Formation d’un 
Arrangement définitif pour un Traité d'Alliance et de Com- 
merce. En même Temps, et jusqu'à ce que cet Ouvrage salutaire 
puisse être effectué, elles sont convenues de renouveler provision- 
nellement le Traité de 1766, par un Arrangement préliminaire 
de la même Date que la présente Convention, et échangé de la 
même Manière entre les susdits Ministres. 

Convention entre S. M. le Roi de la Grande- 
nu. Bretagne (George 111) et S. M. lImpératrice de 
toutes les Russies (Cathérine Il), signée à Lon- 

dres, le 25 Mars 1793 :). 

Le Zraité d'Amitie, de Commerce et de Navigation, 
conclu à Saint.-Pétersbourg, V'an 1766, entre les deux 
Monarchies, reprendra sa Force et Activité, laquelle continuera 
dans toutes les Clauses et Stipulations durant l'Espace de Tems 
ci-après fixé; et les deux Hautes Parties contractantes s'en- 
gagent de s'occuper dans cet Intervalle de l'Arrangement d'an 
nouveau Trailé de Commerce, dans le Dessein d'assurer d’une 
Manière permanente Tout ce qui peut tendre à consolider el étendre 
le Commerce et la Navigation des Sujets britanniques et russes. 
En conséquence de quoi $. M. Britannique et S. M. l'Impératrice 
de toutes les Russies s'engagent et promettent réciproquement 
d'exécuter, observer et accomplir dans tous les Points les susdites 
Clauses et Stipulations du Traité de Commerce de l'an 1766, 
comme si elles étaient énsérees ici de mot à mot, et de la même 
Manière dont elles ont été exécutées, observées et accomplies 
avant l'an 1787, qui est la Date de l'Expiration dudit Traité ; 
à l’Exception seulement des Changements qui ont été arrêtés par 
le présent Acte, et dont il sera parlé dans les Articles suivants. 

Le Collège de Commerce n'étant plus un Zribunal de 
Justice, les Procès et autres Affaires des Marchands 
anglais établis en Russie, seront jugées et réglés par les Zribu- 


Art, V. 


Art, 1. 


Art. IL 


1) Public Advertiser, 1793. No. 18427. (en Histoire abrégée, T. IV. Chap. XXVI. p. 230. 
anglais.) — Martens, Recueil, T.V. p.108.  (Sommaire.) — d'Hauterive et de Cussy, L e. 
(en anglais et en français.) — Schoell, Part. IL T, IV. p. 212, (en français.) 
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naux élablis à cette Fin, de la même Manière que cela se pra- 
tique vis-à-vis d'autres INations qui ont des Zraités de Com- 
merce. En revanche les Sujets russes élablis en Angleterre se. 
ront sous la Jurisdiction des-mêmes Tribunaux devant lesquels 
sont portées les Afüaires d'autres Nations, qui ont des Zrailes 
de Commerce avec l'Angleterre. 

Le présent Arrangement de Commerce, dont Leurs 
Majestés le Roi de la Grande-Bretagne et l'Impératrice 
de toutes les Russies sont convenues, et par lequel E//es con- 
firment en entier le Traité de 1766, exceplé les Changements 
ci-dessus exprimés, subsistera et sera obligatoire durant 1 Espace 
de six ans, ce Terme étant pleinement suffisant pour parvenir à 
un Arrangement définitif à l'égard de toutes les Siipulaiions 
d'un nouveau Traité de Commerce, calculé à perpétuer et à 
étendre les Avantages de Leurs Sujets respectifs. Les Hautes 
Parties contractantes s'engagent, en conséquence du présent Acte, 
à pourvoir de la Manière la plus efficace, et d'après les Formes 
élablies dans chacun des deux Pays, à lExécution plénière de 
tout ce qui est stipule, sans la moindre Restriction. 

Traité d'Alliance défensive entre S. M. Bri- 
tannique (George LIL) ct S. lImpcratrice de 
Russie (Cathérine II), signé à Saint-Péters- 
bourg, le 18 Février 1795 :). 

Les deux Hautes Parties contractantes, désirant mu- 
tuellement et ardemment*) de fortifier et consolider 
autant que possible, l'Amitié et l'Union déjà heureusement élablies 
entre Elles, et de protéger et d'étendre le Commerce entre Leurs 
Sujets respectifs, promeltent de procéder sans Délai à la Forma- 
tion d'un Arrangement définitif de Commerce. 

Traité de Navigation et de Commerce, con- 
clu pour huit ans, entre Leurs Majestés le Roi 
de la Grande-Bretagne (George III) et TEmpe- 


Art, IV. 


1795, 
18 Février. 


Ant, XXL. 


1797, 
21 Février. 


Schoell, Hist. abrégée, T.IV. Chap. XXVI. 


1) Collection of State Papers, T. WI, P. IL, 
p. 22. (en anglais.) — European Magazine, 
1795. Décembre. p. 407. (en anglais.) — 
Oracle, et Public Advertiser, 1195. No. 19159. 
(en anglais.) — Magazin augwürtiger Staats- 
verhältnisse, Cahier 1. p.112. (en allemand.) 
— Posselt, Annalen, Vol. IV. p. 309. (en 
allemand.) — Martens, Recueil, T. VI 
p- 460. (en anglais et en français.) — 


p. 310. (Sommaire.) — d'Hauterive et de 
Cussy, L. e. Part. IL T. IV. p. 215. (Extrait.) 


2) Le Texte anglais porte with eager- 
nness,” ce qui dans la Traduction française, 
donnée par Martens et reproduite par MM. 
d'Hauterive et de Cussy, est rendu par 
avec Empressement.” 
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reur de Russie (Paul I), signé à Saint-Pétersbourg. le 


91 (10) Février 1797 ‘). 

Les Articles NI, IV. V. XII. et XIII. reproduisent les Stipulations renfermécs dans les 
Articles NI. IV. XI. et AI. du Traité de 1766, (Voyez plus haut p. 825 — 827.) 

L'Article XIV. reproduit la Stipulation contenue dans l'Article XIV, do Traité de 1766 
(Voyez plus haut p. 827.), et les Priviléges, dont les Anglais jouissent pour les Maisons 
qu'ils achetent où qu'ils font bâtir dans les Villes de Saint-Pétersbourg, Moscou et 
Archangel, s'étendent également aux Maisons qu'ils achetent ou qu'ils font bétir dans les 
Villes de Riga et de Reval, ainsi que dans les Ports de la Mer noire. 


Il sera accordé des Passeports à ious les Sujets an- 
glais qui voudront quitter la Russie, après qu'ils auront 
fait annoncer dans les Gazettes, suivant la Coutume, leur Nom. 
et Domicile, sans être obligés de fournir de Cuution; et, à moins 
qu'il ne survienne quelque Motif fonde de les retcnir, on les 
laissera partir après qu’ils se seront munis des Passeports néces- 
saires. Il sera procédé de même, d’après les Usages du Pays, en- 
vers les Sujets russes qui voudront quitter la Grande-Bretagne. 


(Comparez plus haut p. 828. l'4ri. XV. du Zraité de 1766.) 


Les Arlicles XVI— XX. reproduisent les Stipulations que renferment les Articles XVI 
— XX, du Traité de 1766, (Voyez plus haut p. 828 — 829.) 2) 


Dans le Cas où des ÆVégociants russes, qui scraient 
Débitcurs par Lettres de Change de Négociants anglais, 
ou qui auraient fait des Contrats pour des Livraisons de Mar-- 
chandises, n'acquilleraient pas ces Lettres de Change, ou ne li. 
vreraient pas les #archandises au Terme et à l'Endroit fixés par 
lesdites Lettres et Contrats, le Tribunal de Commerce, sur les 
Plaintes formées à ce sujet et d'après l'Administration des Preuves, 
les citera trois fois; et s'ils ne comparaissent point dans le Délai 
qui leur aura élé accordé, il les condamnera et enverra, aux Frais 
du Plaignant, un Exprès aux Gouverneurs et Tribunaux du 
Gouvernement, pour les charger d’evécuter la Sentence et de 
forcer le Débiteur à remplir ses Obligations. Si les Prétentions 
sont jugées nulles et injustes, les Neégociants anglais seront tenus 
de payer les Dommages causés par la Perte de Tems ou les Frais de 
Voyage. (Comp. plus haut p. 829. l’4ré. XXL du 7raité de 1766.) 

Les Sujets des deux Ilautes Parties contractantes 
s’assembleront dans les États respectifs avec leur Consul 


Art. XV. 


Art. XXI. 


Art, XAXV 


1) New Annual Register, 1797. Public 2) La Traduction française de l'Art. XX., 
Papers, p. 296. (en anglais.) — Martens, donnée par Martens et reproduite par MM. 
Hecueil, T. VL p. 722. (en français.) —  d'Hauterive et de Cussy, porte: Le Lureau 
Schoell, Hist. abrégée, T. VI. Chap. XXX. de Péage, au lieu de les Bureaux de Douane, 
p- 67. (cité) — d'Hauterive et de Cussy, 

L c. Part, IL. T, IV. p. 215, (en français.) 
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sous le Zitre de Factorcrie, et ils feront entre eux les Arrange- 
ments qu'ils croiront les plus convenables pour l’Avantage général 
de la Factorerie, pourvu que ces Arrangements ne soient point 
opposés aux Lois, Statuts et Reglements du Pays ou Endroit, 


où ils se sont établis. 

L'Art. XXVI, fixe à huit ans la Durée du présent Traité. 

Convention maritime entre la Grande-Bre- 
tagne (George III) et la Russie (Alexandre L), 
signée à Saint-Pétersbourg, le 17 (5) Juin 1801, 
avec deux Articles séparés de la mème Date, et de quatre 
Articles additionnels, signés à Moscou, le 23 Octobre 
de la mème année *). 

Les Différends et Malentendus qui subsislaient entre 
épars, S. M. le Roi du Royaume-Uni de là Grande-Bre- 
tagne et d'Irlande et $S. M. l'Empereur de toutes 
les Russies, élant ainsi terminés, et les Précautions prises par 
la présente Convention, ne donnant plus lieu à craindre qu'ils 
puissent troubler à l’avenir l’Zarmonie et la bonne Intelligence, 
que les deux Hautes Partics contractantes ont à coeur de con- 
solider, Leursdites Majestés confirment de nouveau, par la pré- 
sente Convention, le Traité de Commerce du 21 (10) Février 
1797, dont toutes les Stipulations sont rappelées ici pour être 
maintenues dans toute leur Étendue. 
Traité de Paix entre la Grande-Bretagne 
Mae 0 (George III) et la Russie (Alexandre 1), signé 
à Oerebro, Le 18 (6) Juillet 1812 ?). 

Les Relations d'Amitié et de Commerce entre les deux 
Pays seront rétablies, de part el d'autre, sur le pied des 
Nations les plus favorisées. 

Les deux Hautes Parties contractantes s’efforceront 
de parvenir le plus tôt possible à un Accord et un 4r- 
rangement sur tous les Objets concernant leurs Zn/érèts mutucls, 


tant poliliques que commerciaux *). 


1801, 
23 Octobre. 


Af, IL 


Art, IV. 


La Grande-Bretagne entrelient: 
à Archangel, Libau, Riga, Saint-Pétersbourg et Varsovie, 
des Consuls, | 


1) Voyez plus haut p. 816. Col 1, note 2. et emprunté à l'Aunual Regisler, diffère de 
2) Voyez plus haut p. 816, Col. 2. note 4. celui donné jar Hertslet. C'est sur ce der- 
3) Le Texte anglais rapporté par Martens nier que nous avons traduit. 
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à Odessa, un Consul-géncrul, 
à Cronstadt, Libau, Rcval, Taganrog, Viborg ct F. Sas 


des Fice-Consuls ‘). 
La Russie entretient 
en Angleterre: 


à Zondres, un Consul général, 


à Liverpool, un Consul, 


à Bedfort, à Chatham (et Sheerness), à Douvres, à Fal- 


moulh, à Gloucester, 


à Uull. à Newcastle, à Ne 


port, à Plymouth et à Yurmouth, des Vice-Consuls ; 


en Écosse ‘ 


à Aberdeen et à Dundee, des Vice-Consuls ; 


en /rlunde: 


à Dublin, un Vice-Consul ; 


à Gibraltar, un Consul; 
daus l’Z/e de Malte: 


à La Vulctte, un Consul et un Vice-Consul; 


dans les Z/es IToniennes: 
à Corfou, un Consul, 
à Zante, un Consul; 


au Cap de bonne Espérance: 
à Cupetorwn, un Consul *). 


$. 34. 
GRANDE-BRETAGNE zr ILES DE SANDWICH?) 


L'Angleterre entretient depuis 1824: 


4) Return relatite ete. p. 2. et p. 8. Col. 1. 
— Royal Kalendar, 1838, p. 145. Col, 

2) Royal Kalendar, 1838. p. 141. Col, 2. 
— Notice manuscrite officielle. 

3) L'Archipel de Harwaïi, qui fait partie 


ro, 


*) L'Océanie vu Océanique, la cinquième 
partie du monde, se divise en 1. Malaisie 
ou Océanie oecidentale; 2. Micronésie ou 
Océanie septentrionale; 3. Polynésie ou 
Océanie orientale; 4, Mélanésie ou Océanie 
méridionale. (Voyez Dict. de La Conversa- 


tion, T, XL, p. 402. Col. 2. Art. Océänie. - 


T. IL p. 418. Col, 2. Art. Australis. — 


de l'Océanie orientale on Polynésie *), est 
situé près du Tropique du Cancer, Ce groupe 
d'Iles, connu depuis longtems sous le nom de 
Sandwich **), paraît être destiné à jouer ua 
grand rèle par là bonté de ses ports, par le 





Malte Drun, Précis de la Géogrophie 
universelle, T. IV, Liv. LXXIV. p, 225, sqq. 
— Adr. Balbi, |. e. p. 1185. sqq. — Penny 
Cyclopaedia, T. WI, p. 117. Col, 2. Art, 
Australia. — Conversations-Lesikse, T. L 
p- 551.) 

**) Ces Îles furent ainsi nommées en hon. 
neur de Lord Sandwich t), qui remplit trois 


oo 


1) Jean Montague, 4e Comte de Sand- 
mich, Vicomte de Hinchinbrook, Baron de 
Montogne né Le 3 Novembre 1718, mort le 


30 Avril 1792, (Ziogr. universelle, T. XXIX, 
p- 416. Col. 2. — Debretis Peerage, T. 1, 
p. 124.) 
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dans l'ZZe de Woahou, un Consul s). 


caractère entreprenant de ses habitants, et par 
la position qu'il oceupe sur le grand chemin 
marilime, qui unit les trois mondes, l'{frique, 
l'Asie et l'Amérique. | 

Les Missiounaires anglo-américains, ar- 
rivés à Harvaii en 1820, ont converti un grand 
nombre de ses habitints; ils ont ouvert des 
Écoles qui, en 1826, étaient fréquentées par 
plus de 1,000 enfants, et y ont établi une 
Typographie *); où l'on a déjà imprimé des 
Livres ascétiques **) et d’lasiruction élémea-. 
taire, écrits dans l’Idiome de Harwaii. 

Depuis 1784 jusqu'en 1819, tout cet #rchi- 
pel fut soumis au célèbre Tamehameha 1 
(Tamahamah), que les Navigateurs anglais 
nomment l'A{/red et le Pierre I de l'Océanie, 
e. à. d. le Réformateur, celui qui a commencé 
à civiliser ce nouvel État, À sa mort son 
pouvoir passa entre les mains de son fils Aiho- 
Hiho ou Tamehameha 11, qui mourut à Lon- 
dres, en 1824. Kanikéouli lui succéda: en 
1827, il n'était àgé que de 13 ans, et reguait 
sous la Régence de Zocki, Gouverneur de 

ES 

fois, en 1748, en 1763 et en 1771, le poste de 
premier Lord de l'Amirauté. 

+) Typographle, du grec TÜREIG, mo- 
dèle, marque frappée, et de CAP, j'écris. 
L'Art de l'imprimerie, et plus spécialement 
la réunion de tous les arts qui concourent à 
l'imprimerie. 

li se dit, quelquefois, d'un grand établisse- 
ment typographique. 

Typographique, qui a rapport à la Typo- 
graphie. (Dict. de l'Académie, — Lunier, 
L e. T, III. p. 490. Col, 1.) 





**) Ascétique, du grec doxstv, s'exer- 
cer. On appelle Wie ascétique, la pratique 
et l'usage de l'oraison et de la mortification, 
ou la vie passée dans ces exercices. Il se 
dit des personnes qui s’exercent dans la vie 
ascélique, comme les Solitaires. 

Ascétique est une épithèle que l'on donne 
aux livres de piété, qui renferment des Exer- 
cices spirituels, tels que les Æscetiques ou 
Traité de Dévotion de Saint-Dasile, Évèque 
de Césarée. Dans les Bibliothèques, on 
range sous le titre d'Ascétiques, tous les écrits 
de Théologie mystique. (Dict. de l'Acadé- 
mie, — Lunier, 1 ce. T. L p. 114, Col. 2.) 


*…) Dans celle même Ile il y avait deux 
Pohouna ou Lieux de Refuge, qui rappellent 
une institution semblable chez les Hébreux 





l'Ile de #oahou; mais la Reine Tamanow, 
fille des anciens Rois de Aarwaii et veuve de 
Tumehameha 11, conserve une grande auto- 
rité. Kanikéouli sait lire et écrire sa langue 
(le malais), parle un peu l'anglais et sait 
quelques mots d'espagnol. 

Depuis la mort de Tamehameha 1, le siége 
du Gouvernement a toujours été à Hanarou- 
row, dans l'Île de Hoahou. 

Les Étuts-Unis de l'Amérique du Nord, 
depuis 1821, et l'Angleterre, depuis 1824, 
éntretiennent des Consuls auprès du Gou- 
vernement de Haraii. 

Les principales Îles dont se compose l'4r- 
chipel de Hawaii, sont 

Harvaii (Owhyhee, Ovaibi, Oaibé). C'est 
la plus grande non seulement de l’Archipel, 
mais aussi de toute la Polynésie ***). La mort 
de l'illustre navigateur Cook ****), qui ÿ fut 





1) Return relative etc. p.6. — Royal Ka- 


Zlendar, p. 145. Col. 1. 





et chez plusieurs autres Peuples de l'Asie. 
(Comparez plus haut p. 294. Col, 1. note 1.) 
se) Jacques Cook naquit lo 27 Octobre 
1728, à Morton, village du Comté d'York 
eu Angleterre. Il embrassa de bonne heure 
l'état de marin, et, après avoir donné des 
preuves de sa bravoure et de sou intelligence, 
il fut ewbarqué, en 1759, en qualité de Mas- 
ter, à bord du Mercury, el partit pour le 
Canada, où il arriva à l'époque du siége de 
Quebec. Au milieu des travaux et des diffi- 
cultés de sa vie de marin, il se livra à l'étude 
de la Géométrie et de l'Astronomie, et par- 
vint à acquérir les connaissances dont il a 
donné tant de preuves dans les grandes entre- 
prises qui l'ont immertalisé. 11 lui avait fallu 
26 années d'épreuves et de pénibles services, 
pour arriver à cetle renommée d'expérience 
et de haute capacité, qui le signala à son 
Gouvernement comme le Navigateur le plus 
en état de diriger avec succès les trois expé- 
ditions scientifiques pour les Mers du Grand 
Océan, qui lui furent successivement confiées 
dans l'espace de huit années. Il partit pour 
la première expédition, le 21 Mai 1768, sur 
l'Endeavour, qu'il commandait comme Lieu- 
tenant de vaisseau; la seconde expédition 
fut faite le 13 Juillet 1772, par le vaisseau 
the Resolution, placé sous son Commande- 
ment; son départ pour la troisième et der- 
pière eut lieu le 12 Juillet 1776, sur le même 
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(Voyez plus haut Sect, IE Z/alie. Art. IL 6. 14. p. 286.) 


tué par les naturels, le 13 Février 1779, lui 
a valu une funeste célébrité. 


Maouvi (Méwi), 





vaisseau. Doué d'un esprit supérieur, il 
prouva, dans la Relation de son second Fo- 
yaget), rédigée par lui-même, à quel point 
il savait y joindre le talent d'un excellent 
écrivain, John Hankesrworth avait écrit la 
Relation de son premier Voyage tt); celle 
du troisième est l'oeuvre du Capitaine James 
King tit). Cette dernière à été traduite en 
français par Démeunier, Paris 1785. 4 Vol, 
in 49, et Atlas, ou 8 Vol, in 8°, Atlas; Îles 
deux premières Relations l'avaient éte par 
Suard, Paris 1774, 4 Vol. in 49, ou 8 Vol. 
in 89,, avec 52 planches ou cartes; la deu- 
æième, Paris 1778. en 6 Vol. in 4°, ct At- 
las, ou en 6 Vol. in 8°., non compris les ob. 
servations de Forster. La vie de Cook à 
été publiée à Londres, par André Kippis, 
1788. in 49., insérée dans la Ziographia Bri- 
lannica ©), et publiée en français par Cas- 
fera, Paris 1788. in 49, et 1789. 2 Val. in 
89,, et en allemand par J. Henri Wicde- 
mann, Erlangen 1789. 90, 2 Vol. in 8°, 
Les Voyages de Cook ont été traduits en di- 





1) Voyage 10 the Pacific Ocean, to de- 
termine the position and extent of the rvest 
side of North-America, ils distance from 
Asia, and the practicability of a Northern 
Passage to Europe; performed under the 
Direction of Captains Cook, Clerk and 
Gore, in 1777, 1778 and 1779. Londres 
1780 (1784—1785. — 1789.) 3 Vol, in 49, 
Les Vol. 1. et 2. par le Cap. Cook, le Vol. 3, 
par le Cap. Xing. Publié par ordre des Lords 
Commissaires de l'Amirauté. 

tt) John Hanwkesworth, Aceount of 
the Foyages undertaken by the Order of 
His present Majesty, for making Discove- 
ries in the Southern Hemisphere; performed 
by Commodore Byron, Capt. H'allis, 
Capt. Carteret and Capt. Cook, in the 
Dolphin, the Snwallonw ond the Endea- 
vour, Drarn up from the Journals nhich 
were kept by the scverul Commanders, and 
from the Papers of Sir Joseph Lanks, 
Bart. Illustrated nith charts and maps, 
Londres 1773, 3 Vol, in 4°, 

111) Voyez ci-dessus la note t. 





Morotai (Morotay). 
Woahou (Oahu, Ovahou); c'est la qua- 
trième pour l'étendue, et la plus importante 








verses langues, et un en a fait un grand nombre 
d'Abrégés, — Cook avait reçu de sa Nation 
et de son Gouvernement les témoignages d'es- 
time, ainsi que les récompenses dues à ses 
rares qualités, à ses éminents services et à 
son génie. Nommé Commandant de vaisseau 
après son premier voyage, au retour du se- 
cond, il avait été promu au grade de Capi- 
taine et à uh emploi dans l'Adœinistration du 
célèbre Hospice des Marins anglais, à Green- 
mich 99), élu à l'unanimité Membre de la So- 
cièté royale des Sciences °®), et honoré du 
prix le plus digne des voeux d’un homme tel 
que lui, de celui qui, par la fondation de Sir 
Godefroy Copley, devait étre décerné aux 
expériences reconnues les plus efficaces pour 
la préservation de la santé des hommes, En 
effet, aucun Navigateur, avant Cook, n'avait 
pris autant de soin que lui pour conserver la 
santé de ses cquipages, et pendant les trois 
ans que dura son premier voyage, il n'avait 
perdu qu'un seul matelot, (Ziographie uni- 
verselle, T, IX. p. 527. Col. 1. — Penny 





9) Biographia Britannica: or the 
Lives of the most «éminent Persons of Great 
Lritain and Ireland. Londres 1747—1766. 
7 Vol. in fol, 

Le mème Ouvrage enlarged by Andrew 
Kippis and others. Londres 1777—1793, 
5 Vol, in fol, 

09) Voyez plus haut p. 785, Cel. 2. note ***, 

09%) La Socicté royale des Sciences, fon- 
dée par des amis de la science à Oxford, 
en 1645, fut transférée à Londres, en 1658, 
Charles II la constitua comme Corporation 
(a body politic and corporate) par Letires- 
Patentes du 92 Avril 1663, sous la dénomina . 
tion de President, Council and Fellows of 
the Royal Society of London, for impro- 
ting Nutural Kuonledge. (Thomson, His- 
tory of the Hoyal Society, from ils insti- 
dution #0 the cad of the XF century, 
(Londres 1812, in 4°,) — Adolphus, Po- 
litical State of the British Empire {Lo n - 
dres T. 1—JV. in 8°) T, Il, p. %6. — 
Ersch und Gruber, |. e. T. IL p.283, Col, 2, 
Art. dhademicu.) 
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$. 36. 
GRANDE-BRETAGNE sr SAXE ROYALE, 


Il n'existe aucune Espèce de Traité entre la Grande-Bretagne et la Saxe royale. 





La Grande-Bretagne entretient: 


à Leipzig, un Consul :). 
La Saxe royale entretient: 


à Londres, un Consul-genéral ?),. 


$. 37. 
GRANDE-BRETAGNE sr ILES DE LA SOCIÉTÉ »). 


L’Angleterre entretient: 


de tout l'#rchipel sous le rapport politique 
et administratif. On l'appelle Je Jardin des 
Îles Sandwich, parce que tous les fruits des 
Tropiques y sont naturalisés. 

Atoui(Atowvai, Atooi). (EZlis, Tour through 
Haraii or Onwvhyhee (Lon don 1926. in 8°.). 
— Voyage of the Blonde to the Sandwich 
Hlands, for 1824 (Londres 1827. in 4°.) 
par Lord Byron. — Otto von Kotze- 
bue, Neueste Reise um die Welt (Weimar 
1890, T, 1, IL. in 8°.)., — Malte Brun, 1. er. 
T. 1V, Liv. LAXIX, p. 414. — AÆdr. Balbi, 
Le. p. 1279 — 1283. — Diet. de la Conver. 
sation, T. XLVNI. p.191, Col. 1. Art, Sand- 


wich, — Conversations-Lexikon, T. IX. 
p. 6%2. Art. Sandrwichinseln.) 

1) Royal Kalendar, 1838, p. 145. Col. 1. 

2) Ibidem, p. 141. Col, 2, 

3) L'Archipel de Tahiti, que quelques Géo- 
graphes anglais partagent en deux Sections, 
qu'ils appellent Iles de la Société et Iles de 
George, est le plus connu, le plus visité par 
les Européens et, à l'exception des Ma- 
riannes *), le premier qui ait renoncé à l'Ido. 
latrie. Depuis 1815, presque tous ses habi. 
tauts ont embrassé le Christianisme, qui leur 
a été apporté par des Missionnaires angli- 
cans **). Ms sont très avancés dans la Civi- 





Cyclopaedia, T. VI. p.493, Col. 1. — Dict. 
de la Conversation, T. XVI, p. 117, Col, 2, 
— Conversations-Lexikon, T. IE. p. 659, — 
Ersch und Gruber,l.e. T. XIX, p. 231. Col. 1.) 

*) Archipel des Mariannes, dans l'Océa- 
nie, ainsi nommés en honneur de Marie-Anne 
d'Autriche, femme de Philippe II d'Espagne, 
qui y envoya des Missionnaires, C'est l'Ar- 
chipel des Ladrones de Magellan t) et des 
Larrons de certains Géographes. MH appar- 
tient à la Monarchie espagnole. (Malte 
Brun, 1. c. T. IV. Liv. LXXIX. p. 388, sqq. 
— Adr. Balbi, 1. c. p. 1271. — Dict. de la 
Conversation, T. XXXVIL p. 160. Col. 2. 
Art. Mariannes. — Conversations-Lexihon, 


T. VL p.434, Art. Ladronen oder Diebs- 
inseln.) | 

*) Anglican, ane, adj., se d:t de ce qui 
a rapport à la Religion dominante en An- 
gleterre. (Dict. de l'Acudémie. ) 

Église anglicane ou Église épiscopale ; où 
appelle ainsi la Religion dominante en An- 
gleterre et en Irlande. Le Dogme fonda- 
mental sur lequel elle repose est, que Dieu a 
institué lui-même les Évèques, et que l'Église 
doit être dirigée uniquement par eux. (Dict, 
de la Conversation, T. Il, p. 286. Col, 2. 
Art. Anglicane. — Conversations-Lexikon, 
T. IL p. 595. Art. Englische oder anglika- 
nische Kirche.) 





t) Fernand Magellan, célèbre Naviga- 
teur, est le premier qui ait pénétré dans la 
Mer Pacifique ou Grand-Océan, en passant 
au Sud de l'extrémité méridionale de l'#mé- 
rique. NW était Portugais de nation et d'une 
famille noble (son nom s'écrit en portugais 
Magalhaens; les Espagnols l'ont changé 
en Magallancs, pour conserver la pro- 


noncialion. On devrait l'appeler Magail- 
lanes en français, mais le nom de Ha- 
gellan a prévalu). I fut tué, en 1521, 
l'île de Zébu, (Biogr. universelle, T, XXVI. 
p« 113. Col. 2, — Dict. de la Conversation, 
T. XXXVL p. 302, Col. 3. — Conversations- 
Lexihon, T VU. P- 27.) 


838 Liv. IEL 


Cuap. I. 


dans l’Zle de Tubili, un Consul :). 


lisation, surtout les Insulaires de Tahiti, de 
Raiatea, d'Herahineé et d'Eimeo, où l'on à 
déjà établi, depuis plusieurs années, des Écoles 
et mème des-/mprimeries. Les Dissionnaires 
viennent d'y fonder l'Académie de la Mer 
du Sud, où leurs enfants et quelques jeunes 
Naturels reçoivent une éducation supérieure. 
On y a publié une Traduction de la Bible, 
et plusieurs ouvrages ascétiques et d'instruc- 
tion élémentaire. 





*) Louis Antoine de Bougainville, Comte 
de l'Empire français, Sénateur, et Membre 
de l'Institut, issu d'une famille originaire de 
Picardie, naquit à Paris, le 11 Novembre 
1729. Dans sa jeunesse, il avait abandonné 
l'étude du Droit, pour se livrer aux Mathé- 
matiques. Après avoir embrassé la carrière 
militaire, il servit d'abord comme Secrétaire 
d'Awbassade à Londres, ensuite comme Aide- 
de-Camp du Maréchal-de-Camp de Mont 
calm (Biogr. universelle, T. XXLX. p. 469. 
Col. 2.), il passa au Canada, où il acquit 





1) Traité du Calcul intégral®), 
pour servir de suite à l'Analyse des infini- 


Soumis, il y à quelques anutes, presque 
tout entier à Pomare IT, cet Archipel est 
actuellement partagé entre plusieurs Chefs. 

Les principales Îles, qui compesent ce 
groupe, sont: 

Tahiti {O Tahiti, Sagittaria de Quiros, Nou- 
velle-Cythère de Bougainville *)}; e'est de 





1) Royal Kalendar, 1838. p. 145, Col. 1. 





la réputation de brave Officier, À la paix de 
1762, ses services furent récompensés par le 
grade de Colonel et le don de deux pièces 
de canon, Dès l’année 1752, il avait publié 
un Traité du Calcul intégralt}, qui l'avait 
fait connaître parmi les savants: mais ce fut 
le Voyage qu'il fit autour du globe, pendant 
les années 1766— 1769, et l'excellente Kela- 
tion qu'il en donna, qui ont rendu son nom 
illustre. En 1778, il fut nommé Chef-d'Es- 
cadre et, en 1779, Maréchal-de-Camp des ar- 
mées de terre. En 1790, on lui donna le 





ment petits du Marquis de l'Hôpital 
(Paris 1752, T. L 1. in 4°.). d 





0) Intégral, du latin integralis, fait 
d'integer, entier. Le Calcul intégral est 
l'inverse du Calcul différentiel &). NW cou- 
siste à trouver la Quantité infinie, dont une 
Quantité proposée est la différentielle. (Dict. 
de ls Conversation, T. XXXIIL p. 121. 
Col. 2. — Lunier, 1 c. T. IL p.402. Col. 2. 
— Penny Cyclupaedia, T. XN. p.498. Col. 2. 
Art. Integration. Integral Calculus.) 

On désigne par le nom de Calcul à l'in- 


fini, la partie des Mathématiques qui contieut - 
les règles du Calcul différentiel et intégral. 
Dict. de la Conversation, T. XXAIIL p. 48. 
Col. 1. Art, {nfini. — Lunier, Le. T. LL, 
p. 392. Col. 2, Art, {nfini, — Penny Cyclo- 
paedia, T. XII. p. 471. Art. {nfinite, Infinity, 
Anfinitesimal, Infinitesimal Calculus. — Con. 
versations- Lexihon, T. V. p. 537. Art, {n- 
Jfinitesimalrechnung oder Analysis des Un- 
endlichen.) 





) Différentiel. On apyelle dans La haute 
Géométrie, Quantité différenticile, ou sim- 
plement Diférentielle, une Quantité infni- 
ment pelile, ou moindre que loule Quantité 
assignable. On l'appelle ainsi, parce qu'on 
la considère ordinairement comme la Diffé- 
rence infiniment petite de deux Quantités 
finies ©), dont l'une surpasse l'autre infiui- 
went peu. Les dnglais l’appelleut Fluxion, 
à cause qu'ils La considèrent comme l'ac- 
Cioissement momentane d'une Quantité. 


Calcul différentiel, c'est la manière de 
différencier les Quahtités, c. à, d. de trouver 
la Différence infiniment petite d'une Quantité 
finie variable. (Lunier, L €. T, L p. 526, 
Col. 1. Art, Différentiel, — Dict. de la Con- 
versation, T. XXI. p. 39. Col. 3 Art, Di/- 
Jérentiel, — Penny Cyclopaedia, T. VIH. 
p. 488. Col. 1. Art. Diferential Calculus. 
— Conversations-Lexihon, voyez plus haut 


Infinitesimwalrechoung.) 





©) Fini, en Termes de Géométrie, Gran- 
deur finie, celle qui à des bornes, Nombre 
fini, tout nombre dont on peut assigner et 
exprimer la valeur. Progression finie, celle 
qui n’a qu'un certain nombre de termes, par 


opposition à la Progression infinie, dont le 
nombre de termes peut étre aussi grand qu'en 
le voudra. (Lunéer, 1, c. T, IL. p. 213, Col, 2. 
Art. Fini.) 
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$. 38. 
GRANDE-BRETAGNE sr SUÈDE (er NORYÈGE). 


A. xOoRvVÈGE |). 


Les premières Stipulations relatives au Commerce entre les deux Nations sout contenues 
daus la Lettre du 10 Octobre 1217, par laquelle Henri LIT, Roi d'Angleterre, accède à la 


beaucoup la plus grande de tout l’Archipel, 
et une des plus étendues de la Polynésie. 
Tethurou. 
Eïmeo (Moorea), remarquable par sa fer- 


tilité, ses deux beaux Ports, par sa Fabrique, 


de Cotonnades, par son Atelier de Charpen- 
tage et par son Collège, appelé Académie 
de la Mer du Sud. 

Maiteu (Dezena de Quiros, Osnabruck de 





1) Les Couronnes de Norvège et de Da- 
nemark ayant été réunies, en 1376, après la 
mort de Waldemar IF (Voyez plus haut 
T. I. du Manuel, Part. 1. Liv. EL Chap. V. 
Sect. VIII. Norvège. $. 6. p. 395. Col. 1. 
note 2.), nous u'avons à nous occuper ici que 





Commandement de l'armée navale à Zrest ; 
il fit de vains efforts pour rétablir l'ordre au 
milieu de l'agitation extrème qui régnait alors 
dans les esprits: le peu de suecès qu'il obtint 
le détermina à prendre sa retraite, après 


des Relations commerciales qui, avant cette 
réunion, existérent entre l'Agleterre et la 
Norvège, séparément. 

Quant à ce qui regarde les Relations de 
Commerce entre l'Angleterre et la Norvège, 
pendant la durée de l'Union de Calmar, de 
1397, et depuis l’{ncorporation définitive de 
la Norvège au Danemark, en 1537 (Voyez 
plus haut T. EL du Manuel, | c.), jusqu'à 
l'époque de 1814, où le Royaume de Vorvège 
fut cédé à la Suède (Voyez T. L. du Manuel, 
p. 396. Col. 1. note 2.), elles sont comprises 
dans le Tableau que nous avons donné plus 
haut $. 9, p. 661—675. des Relations com- 
merciales entre la Grande-Bretagne ei le 
Danemark, 





40 ans de service. L'Empereur Napoléon 
le fit asseoir au banc des Sénateurs, et lui 
donna le titre de Cemte. Il avait été élu à 
l'Institut t) dans la Section de Géngraphie, 
en 1796. Bougainville mourut à Paris, le 


nt 


+) {Institut royal de France. Il existait 
anciennement à Paris, six Corps acadé- 
miques: 1. l'Académie française, ainsi nom- 
mée parce que le but de son établissement 
était de perfectionner la langue nationale. 
Son institution est de 1635. 2. l'Académie 
Royale des Inscriptions et Belles Lettres, 
fondée en 1663; elle était chargée de rédiger 
des Inscriptions pour les Monuments, et de 
composer par les Médailles l'Histoire de Louis 
le Grand. (Voyez plus haut p. 89. Col. 2. 
note tt.) 3. l'Académie Royale des Sciences, 
fondée en 1666. Les Sciences physiques, les 
Mathématiques, l'Histoire, les Belles Lettres 
et les Matières d'érudition étaient princi- 
palement de son ressort. 4. l'Académie Ro- 
yale de Peinture, Sculpture et Gravure, 
fondée en 1648. 5. l'Académie Royale d'Ar- 
chitecture, établie en 1671. 6. l’Académie 
Royale de Chirurgie, fondée en 1731. La 
Convention nationale, qui, par son Décret 
du 8 Août 1793, avait supprimé loules ces 
Académies, établit l'Institut national (25 Oc- 
tobre 1795. — 4 Brumaire an IV), divisé en 
trois Classes: L celle des Sciences physiques 
et mathématiques; M. celle des Sciences mo- 
rales et politiques ; A, celle de la Littéra- 


ture et des Deaux-Aris. Napoléon, par son 
Décret du 23 Janvier 1803 (3 Pluviose an XD), 
donna une nouvelle Organisation à l'Institut 
national, et le partagea en quatre Classes: 
1. celle des Sciences physiques et mathéma- 
tiques, composée de onze Sections: 1° Géo. 
métrie, 2° Mécanique, 3 Astronomie, 49 . 
Géographie et Navigation, 5° Physique gé- 
nérale, 6° Chimie, 1° Minéralogie, 8° Bo- 
tanique, Ÿ Économie rurale et Art vétéri- 
naire, 10° Anatomie et Zoologie, 119 Mé- 
decine et Chirurgie. 11, celle de la Langue 
française et de la Littérature. IL. celle 
d'Histoire et de Littérature ancienne. IV. 
celle des Beaux-Arts, divisée en cing Sec- 
tions: 1° Peinture, 29 Sculpture, 39 Archi- 
tecture, 4° Gravure, 5° Musique. La Classe 
des Sciences morales et politiques fut sup- 
primée. Napoléon ayant pris le titre d'£m- 
pereur, l'Institut fut décoré de celui d’4m- 
périal. 

Après la Restauration, Louis XVIII, par 
Ordonnance du 21 Mars 1816, statuant sur la 
division de l’Institut Royal de France, ren- 
dit aux quatre Classes, ci-dessus désignées, 
l'ancienne dénominalion d'Académie fran- 
çaise, Académie des Inscripliuns et Belles 


840 Lav. IL Cgar. I. 


Proposition que lui avait faite Haquin, Roi de Norvège, de conclure un Traité de Pois, 
d'Amitié et d'Alliance \). 

Le Traité de Confédération entre Henri 111, Roi d'Angleterre, el Magnus IF, Roi de 
Norvège, du 21 Août 1269 ?), accorde (4#r4. II— V.) la Liberté et la Sûreté du Trafic aux 
Sujets respectifs, et statue (#rt. VI, et VII.) sur les Secours à porter aux Vau/ragés, dont 
les Personnes, les Navires, les Biens et les Marchandises devront étre protégés par les 
Autorités locales contre toute Spoliation, 

Le Roi Henri IF d'Angleterre avait accordé, en 1408, aux Marchands anglais établis 
en Norvège la Faculté de choisir parmi eux un certain uombre d'Individus, qui seraient nom- 
més ,, Gubernalores Mercatorum," et qui exerceraient, au nom du Roi, l'Autorité judiciaire 
sur leurs Compairioles ?). Les Fonctions des Gubernatores étaient les mémes que dans 


d'autres Pays les Souverains avaient confiées aux Consuls. 


Wallis, le Doudoir ou le Pic*) de la Bou- 
deuse de Bougainville). 

Huabhine et Tabouaimanou. 

Buiatea bu Ulictéa. 

Tahaa ou Otaha, 

Borabora. 

Maupiti (Maurua.) 

Tubai (Mobou.iti). (Malte Brun, |. c. T.IV, 
Liv, LXXIX, p.401. sqq. — Ædr. Balbi, L. e. 
p- 1277. — Dict, de la Conversation, T. ALI. 
p-261. Col. 2. Art, Otaiti. — Conversations- 
Lezxibon, T.X, p.324, Art, Societüts-Inseln.) 

1) De Foecdere cum Haquino, Rege 
Norwegiae ineundo. (Rymer, 1. ce. T. 1. 
p- 74. Col. 2, (en Zatin.) — Anderson, 


Hist, and chronolog. Deduction,T. 1. p.200, 
— Martens, Cours diplomatique, T. 1. 
p- 562. (cité.) 

2) Confoederatiointer Henricum ILE, 
Fegem Angliae, et Magnum 1F, Regem 
Norwegiae facta. Datum apud Win- 
ton **), Die Mercurii proximo post Festum 
Assumptionis $. Mariae, Auno 1269. (Ry- 
mer, 1. e, T. L P, L p. 112. Col. 2, (en Zutin.) 
— Du ont, L. e. T. L P.I. p. 408, Col. 2. 
(en latin.) 

3) Voyez plus haut T. Il. du Manuel, P. L. 
Liv. IL. Chap. L Sect. IL Art. VII, Angle. 
terre. 1, C. p. 385. et ci-après dans l'#p- 
pendice No. VII, 





31 Août 1811, dans sa 89e apnée, sans avoir 
eu d'infirmités, après dix jours d'une maladie 
violente. La Relation de son Voyage autour 
du Monde fut publiée à Paris, en 1771. in 
40.; 1772, 2 Vol, in 8°, fig.; elle eut un suc- 
cès prodigieux, et fut traduite en anglais par 
J. B. Forster, Londres 1772, in 4°, L'Abrégé 
a élé traduit en allemand, Leipzig 1772, pet. 
in 8°. (Biogr. universelle, T. V. p. 295. 
Col. 2. — Dict. de la Conversation, T. VII, 
p. 453. Col. À — Conversations-Lexikon, 
T. IL. p. 141, — ÆErsch und Gruber, L ec. 
T. XIL p. 111. Col. 2. 

*) Pic, en Termes de Géographie, se dit 


Lettres, Académie des Sciences, et Acadé- 
mie des Beaux-Arts. 

Une Ordonnance du Roi Louis Philippe, 
du 26 Octobre 1832, à rétabli, sons la déno- 
mination d'Academie des Sciences morales 
et politiques, l'ancienne Classe supprimée en 
1803. Cette Académie est divisée en cing 
Sections: 1° Philosophie, ? Morale, 3° Lé- 
gislation, Droit public, Jurisprudence, 4° 
Economie politique et statistique, 5° His- 
toire générale et philosophique. (Grand 
Vocabulaire français, T. L. p. 178. sqq. Art. 
Académie. — Dict, de La Conversation, T. 1, 


de certaines Montagnes très hautes et très 
raides, 

Le Pic du Midi (Pyrenées). 

Le Pic-Adam (Ceylan). 

Le Pic-Egmont (Nouvelle Zéelande). 

Le Pic de l'Étoile (Nouvelles Hébrides), 

Le Pic de Gabisos (Vyrenées), 

Le Pic de Teyde (Ténerifle). 

A pic, perpendieulairement. Cette Mon. 
lagne est coupée à pic, est à pic, (Dict. 
de l'Académie.) 

**) FWinton, petite Ville dans le Comté de 
Wesimoreland. (Gorton, Topographicai 
Dictionary, T, Ill.) 


p. 43. sqq. Art. Académie. — Noël, Car- 
pentier et Puissant fils, Dict. des 1n- 
ventions, des Origines ct des Découvertes 
(Bruxelles 1837. gr. in 8°.) p. 9. Art. cu 
démie. p. 271. Institut royal de France. — 
Almanuch royal et national, pour l'an 1837, 
Chap. X. p. 725, sqq. — Penny Cyclopae- 
dia, T. 1, p. 63. Col. 1. Art. French Aca- 
demies, T. AI. p. 497, Col, 2. Art, {nstitus 
national. — Conversations - Lexihon, "TE, 1. 
p.133. Art, Academic, T, V. p.559. Institut. 
— ÆErsch und Gruber, Le. T. LL p. 250. 
Ait. dhademien.) 


SECT. V. GRANDE-BRETAGNE. 6. 38. 


B. sUÈDE Er NORVÈCE. 


Les Rapports directs entre l'Angleterre et la Suëde remontent au Xllle siècle, 

Le Roi Henri III donna, en 1255, une Lettre de Créance à deux Religieux, chargés 
de négocier un Traité d'Amitié avec la Suède gouvernée alors par ÆFoldemar 1). 

Henri IF accorda, en 1408, aux Marchands anglais établis en Suéde, la Faculté d'élire 
des Gubernatores Mercatorum, dont les Fonctions étaient identiques avec celles qui dans 
d’autres Pays étaient confiées aux Consuls ?) 3), 

Nous avons fait mention plus haut, $. 9. p. 661., dans le Tableau des Relations com- 
merciales entre la Grande-Bretagne et le Danemark, de la Convention conclue le 17 Juillet 
1449, entre Henri V1, Roi d'Angleterre, et Chrétien 1, qui réunissait sur sa tête les trois 


Couronnes de Doneneri, de Norvège et de Suède. 
L'importance du L'on mini tt entre les deux États augmenta beaucoup, à l'époque où la 
Suëde possédait la Livonie *), l'Esthonie ‘) et l'Ingrie®), et depuis que par l'#r. X. du 


4) Lütterae de Credentia Duci Sueorum. 
Dat. apud Notingham, 22 die Julii 1255, 
(Hymer, !, Ce T. I. P. IL P- 1. Col, 2.) 


2) Voyez plus haut p. 840, Col, 2, note 6. 


3) MM. d’Hauterive et de Cussy, 1 ce, 
Part, 11, T. IV. p. 263., se sont irompés en 
citant des ,, Privilèges accordés aux Sue- 
., dois par le Roi d'Angleterre, en 1408." 
Le Privilège accordé en 1408, par Henri 1F, 
fut accordé à ses propres Sujets établis en 
Norvège, en Suëde et en Danemark, et non 
aux Suédois établis en Angleterre. 

4) Voyez plus haut T. L du Manuel, 

5) Liv. 1, Chap. V. Sect. IX, Russie. p.408. 
Col. 1. note 1. 


6) L'Ingrie (Ingermanland) forme au- 
jourd'hui la plus grande partie du Gouver- 
nement de Saint - Pétersbourg. — L'Ingrie 
appartenait, au Xllle siècle déjà, à la Aus- 
sie; les Suédois la conquirent en 1611, ct 
elle leur fut cédée par la Paix de Siolbowa, 
le 27 Février 1617*). La Cour de Suède la 
rétrocéda à la Russie, par l'Article IV. du 
Traité de Paix de Nystad, du 10 Septembre 
(30 Août) 1721 **), (Malte Brun, Précis 
de la Géographie universelle, T. V1 Liv. 
CXXVIIL, p. 531, — Jok. Hey m, Encyklo- 
pacdie des rufsischen Reichs (Goettingue 
1796. in 8°.) p.225. Art. Ischorzü. — Schoell, 
Hist. abrégée, T. XI. Chap. XLIV. p. 63. 66, 
Chap. ALVI. p. 80, 83. T, XHI. Chap. LVIT, 


ee re tt 


*) Traité de Paix définitive entre 
Gustave Adolphe, Roi de Suède, et 
Michel Fédorovitch, Grand-Duc de 
Moscovie, fait à Stolbonwat), le 27 Fé- 
vrier 1617. (Petri Petreji, Moscovitische 
Chronika (Leipzig 1616. Liv. 1—VI. in 
40.) p. 489. (en allemand.) — Gottlob 
Samuel Treuer, Einleitung zur moscovi- 
tischen Historic bis auf den Stolbovischen 
Frieden (Leipzig et Wolfenbutiel 
1720, in 8°.) p. 406. (en allemand.) — 
Schlüssel zum Niestüdtischen Frieden (Nu- 
remberg 1722. in 89.) p. 176. (en alle. 
mand.) — Schoell, Hist. abrégée, T. XIL 
Chap. XLVI. p. 82 (Sommaire) — Du 
Mème, Cours d'Histoire, T. XXI. Liv. VL 
Chap. XIX. Sect, IV. p. 359. (Sommaire.) 

Le prétendu Traité, conclu à Stockholm, 
en 1618, entre la Suède et la Russie, qui se 
trouve dans Du Mont, 1. c. T. V. Part. 1L 
p. 308,, et qui à également été rapporté par 
plusieurs autres Auteurs, n'est qu'un Extrait 


imparfait et fautif du Traité de Stolbona, 
(Comparez Martens, Cours diplomatique, 
T. 11, p. 920, — Schoell, Hist. abrégée, 
T. AIL Chap. ALVYL p. 52. note 2.) 


*) Traité de Paix, fait et conclu entre 
Frédéric, Roi de Suëde, et Pierre L, 
Tzar de toute la Russie, à Nystadt en 
Finlande, le 10 Septembre (30 Août) 1721. 
(Original en français.) (Du Mont, I. c. 
T. VIL P, IL p.36. (en français.) — Rous- 
set, Recueil, T. L p.327, (en français.) — 
Schmaufs, Corp. j. g. acad. P. IL p. 1847. 
(en allemand.) — Schlüssel zum Nicstüd- 
tischen Frieden, p. 365. (en allemand.) — 
Lamberty, Mémoires, T. X. N.XV. p.119, 
(en français.) — Modec, Utdrag, p. 109. 
123. (en suédois.) — Schoell, Hist. abre. 
gée, T. XIII. Chap. LVIL Sect. V, p. 307. 
(Sommaire.) — Du Méème, Cours d'Hist. 
T. XXXIV. Liv. VIL Chap. XIV, Sect. XXII, 
p. 144. (Sommaire.) 
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t) Stolbonwa ou Sstolborwshaja, village si- 
tué sur la Ladoga, entre les villes de Tich- 


win et Ladoga. (Hey m, Encyklopaedie, 
p- 810.) 
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Traité d'Osnabruck avec l'Empire germanique, du 24 (14) Octobre 1648 1), elle obtint de 
nouvelles Possessions sur la Zaltique. Ce fut alors que les deux Couronnes songèrent à ré. 
gulariser leurs Relations commerciales par les Traités de 1654, 1656 et 1661. Par ce der- 
nier, qui a subsisié, à quelques Modifications près, jusqu'à l'époque où fut conclue la Con- 
vention de Commerce et de Navigation de 1826, bien qu'il ait été suivi des Traités de 
1666 et 1766, les Sujets réciproques jouissent de tous les Privilèges accordés aux autrrs 
Nations en général, conformément aux Lois du Pays respectif, 11 résulte de cette Stipala- 
tion, d'un côté, que la Navigation anglaise ne pouvait fréquenter que les Ports d'Etape, 
seuls ouverts aux Étrangers en général, et de l'autre, que les Suédois étaient soumis aux 
Restrictions de l'Acie de Navigation ?), 
Traité de Paix entre Olivier Cromwell, Pro- 
. tecteur de la République d'Angleterre, et Chris- 
tine, Reine de Suède, fait à Upsal, le 11 Avril 
1654 *). (Original en Zatin.) 


On coavint par ce Traité: que la Liberté du Commerce et de la Navigation serait 
établie entre les deux Nations, et que les Sujets respectifs jouiraient dans les États de 
l'une et l'autre Puissance contractante des mèmes Priviléges, Exemptions, Immunités et- 
Franchises accordés à d'autres Nations (Art. IL, et IV., et X. et XV.) 


Les Marchands, Cupitaines ou Commandants de ]Va- 
cires, Matelots et autres Sujets ou Habitants des États 
des deux Parties contractantes, ainsi que leurs /Vavires, Mar 
chandises et Biens quelconques, ne pourront être retenus ni ar- 
rèêtés pour des Raisons publiques ou particulières, en vertu d'un 
Ordre spécial ou général, dans aucun des Terriloires, Ports, Places 
ou Côtes de l'autre Partie, sous Prétexte du Service public, ou 
d'Expédition militaire, ni pour aucune autre Cause, et bien moins 
encore pour des Intérêts privés de qui que ce soit; on ne leur im- 
‘ posera non plus aucune Espèce de Contrainte, et on ne les ma- 


1654, 
11 Avr 


Art. Y. 


Sect, V. p. 308. — Du Mème, Cours d'His- 
toire, T. XXI, Liv. VI, Chap. XIX. Sect. IV, 
p. 355. 360, T. XXII. Liv. VI. Chap. XXIV. 
p- 345.) 

1) Du Mont, 1, c. T. VI. Part, 1, p. 549, 
Col. 2. (en français.) — Puffendorff, 
Commentar. de Rebus-Suecicis, Liv, XXIL 
pe 953, (en latin.) — Lünig, Teutsches 
Reichs-Archiv, Part. Gener. p.967. (en Ja- 
tin et en allemand.) — Theatrum Pacis, 
P. I. p. 283, (en Zatin et en allemand.) — 
Londorp, Acta publica, T. VI, p. 579. (en 
allemand.) — Andlerii Corpus Constitut. 
Imperialium, T. 11, p. 345. (en allemand.) 
— Schmaufs, Corp. j. publ. S. R. Im- 
perii acad, p. 796, (en Latin.) — Comparez 
plus haut T. L. du Manuel, Liv. 1. Chap. Y. 
Sect, X. Prusse, $. 11. p. 463. Col. 1. n. *, 
et Martens, Cours diplom. T. 1 p. 187.) 


2) Martens, Cours diplomatique, T.W. 
Liv. IV. Chap. V. Des Hdations entre la 
Grande-Bretagne et la Suède, $. 264 
— 267. p. 270— 273, — d'Hauterive et de 
Cussy, 1. c. Part, IL T. IV. p. 263, 


3) Du Mont, L. e. T. VI. Part. 1L p. 80. 
Col. 1. (en Zatin.) — Aitzema, 1. 0e. T. MH, 
p. 1086. Col. 1. (en Zatin.) p. 1088. Col. 2. 
(en hollandais.) — Treaties, 1732. T, MI. 
p. 89. (en anglais.) — Jbidem, 1785. T. HI. 
p- 69. (en anglais.) — Chalmers, |. ce. TE. I. 
p- 20. (en ahglais.) — Hertslet, |. €. T. AL. 
p- 310. (en anglais.) (Ce Traité est omis 
dans l'Hist. abrégée de Mr, Scholl) — 
d'Hauterive et de Cussy, 1. e. Part. IL T, IV. 
p. 264. (Extrait en français.) — La Tre- 
duction française que nous donnons, à élé 
faite sur le Texte Zatin. 
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lestera pas ni ne leur fera aucun 7ort. Il est entenda néanmoins 
que les Arrestations, compatibles avec la Justice et l'Équité, ne 
seront point interdites, pourvu qu'elles aient lieu dans les Formes 
ordinaires roulues par la Loi, qu'elles ne servent point à satis. 
faire les Passions de quelque Personne privée, et qu'elles ne se 
fassent que dans les Cas de ÆVécessité indispensable, pour admi- 
nistrer la Justice conformément aux Lois. 


L'A4.4. VIL stipule qu'en cas de Naufrage, d'Échouement ou autres Accidents, on se 
prétera mutuellement toute sorte de Secours, moyennant un Salaire raisonnable, et qu'on 
rendra aux Propriétaires légitimes tout ce qui aura pu étre sauvé. 


Si les Sujets et Habitants des États de l’une où l'autre 
Puissance contractante, que ce soient des Marchands 
et leurs Facteurs ou Domestiques, des Capitaines, des Comman- 
dants de Navires, des Matelots ou autres Personnes quelcon. 
ques, qui pour une autre Raïson voyagent ou séjournent dans les 
États de l'autre Partie, ont besoin de l’Assistance des Magistrats, 
soit pour plaider en leur Nom, dans les Cours de Justice, une 
Cause quelconque, pour le Recouvrement de leurs Créances, soit 
pour {oule autre Raison légitime, elle leur sera accordée d'une Ma- 
niere prompte et officieuse, cenformément à la Justice de leur Cause, 
et Justice leur sera rendue sans de longues et inutiles Ambages :). 
Ils ne pourront en aucune Manière, ni sous aucun Prétexie, être 
cmpéchés d'expédier leurs Affaires, de contracter pour des Mar. 
chandises, d'en recevoir le Prix, et de faire leurs f’oyages, maïs 
on les iraïtera partout de la Manière la plus amicale; et ils jouiront 
de part et d’autre, en allant, en venant, ainsi qu’en fréquentant les 
Rivages, les Navires, les Ports ou autres Places publiques de 
l’une ou l'autre des Puissances contractantes, de la Faculté de 
porter des Armes (arma portabilia gestare), pour leur Dé- 
fense personnelle, pourvu qu'ils ne donnent aux Gouverneurs et aux 
Magistrats d'un Lieu quelconque, aucun juste Soupçon de quelque 
Machination *) contre la Paix publique ou privée, et tous ceux 
qui se comporteront et vivront tranquillement (modeste), seront 
protégés contre toute Znjure, Violence et Vexation (Molestia). 


L'Art. VX. stipule la Zibre Admission des Vaisseaux de guerre dans les Ports rspec- 
tifs, en arrétant toutefois que le Nombre de ces Vaisseaux ne devra pas étre tel qu'il puisse 


An, VII. 


1) Ambages (du latin Ambages, détours, 2) Machiner, former en secret quelque mau- 
circonlocutions, ambiguités), circuit et embar. vais dessein contre quelqu'un, faire des me- 
ras de paroles. (ll est peu usité.) (Dict. de nées sourdes pour lui nuire, pour le perdre. 
l'Académie.) Machination, action de machiner. (Dict, 

de l'Académie.) 
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donner lieu à des Soupçons bien fondés (bus not in such aumber, as shall occa- 
sion manifest'suspicion). 

Si daus un Tems futur et pendant que subsistent l”47 
liance et le Traité actuellement conclus, il arrivait que 
quelqu'un des Æabitants et Sujets de l’une ou l'autre des deux 
Puissances contractantes vint à entreprendre ou à machiner, 
quoique ce fût contre le présent Traité ou contre une de ses Sti- 
pulations, soit sur Terre, sur Mer ou d’une Manière quelconque, 
l'Alliance, V'Amitic et le Traité entre les deux Puissances con- 
tractantes, ne seront point intlerrompus ni dissous pour celte 
Raison, mais ils continueront et resteront pas moins en Vigucur. 
On ne punira que les seuls Individus (Zomines illi particu- 
lares), qui auront violé le present Traité, et Justice sera rendue 
à ceux qui auront souffert des Torts, et on leur donnera Salisfac- 
tion pour toute Perle ou Tort, dans le Terme de douze mois après 
leur Réclamation à cet effet (post Restitutionem postula- 
tam). Et si les susdits Délinquents et ceux qui seront coupables 
d'avoir commis la Violation, refusaient de comparaitre et de se 
soumettre à la Justice, ou de donner Satisfaction dans le Terme 
fixé, leurs Biens, Effcts et Propriétés de toute Espèce, seront 
confisqués et vendus jusqu’à la Concurrence du Dédommagement 
plein et entier du Tort dont ils auront été les Auteurs, et de plus 
lesdits Délinquents ou Coupables, lorsqu'ils tomberont au Pouvoir 
de l’autre Puissance contractante, subiront le Chätiment pro- 
portionné à la Nature de leur Délit. 


Le Traité de 165% fut confirmé et expliqué par le Traité d'Alliance, conclu à Lon- 
dres, le 17 Juillet 1656, entre le Protecteur et Charles Gustave, Hoi de Suëde \}. 

L'art. VL, qui traite de l'Admission des Vaisseaux de guerre dans les Ports respec- 
tifs, et de la Conduite à tenir par ces Équipages, porte: qu'il ne pourra entrer plus de ciag 
ou six Vaisseaux de guerre à la fois dans les Ports de l'une et l'autre des Puissances 
contractantes, à moins de prévenir deux mois d'avance de l'intention d'en envoyer un plus 
grand nombre. (Voyez ci-dessus la Stipulation contenue dans l’Æré. IX. du Traité de 1654,) 


Traité d’Alliance conclu entre $. M. royale de 
a See la Grande-Bretagne, Charles IL, et S. M. royale 
de Suède, Charles XI, pour la Confirmation de leur 


Amitie 


1) Traité entre Olivier Cromwell, p.125. Col. 2. (en latin.) — Treaties, 1732, 
Protecteur d'Angleterre, et Charles T. TL. p. 162, (en anglais) — Chalmners, 
Gustave, Roi de Suède, par lequel le 1. e.T. L p. 29, (en anglais.) — Hertshet, 
Traité d'Alliance entre ces deux États, Le. T. 1. p. 317. (Extrait en anglais.) Ce 
du 11 Avril 1654, est confirmé et expliqué.  Trailé ne se trouve point dans Schoell, 
Fait à Londres, le 17 Juillet 1656. (Ori-  Hist. abrégée, et il a également été omis 
giaal en latin.) (Du Mont, L.c. T, VI. P.IL par MM, d'Hauterive et de Cussy.) 


Art. XIIL 
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Amitié, et lu Sûreté de leurs États et de leur Commerce. Fait 
à Whitehall (Palatium Aulae Albae), le 21 Octobre 1661. 


(Original en Zatin.) :). 


La Liberté du Commerce et de la Navigation est assurée par les Art. NI. IV. X. et 
XVL (Comparez plus haut p. 842, les Stipulations contenues dans les Ars, LL. 1V. X, et XV. 


du Traité de 1654.) 


Les Ari. V. et VII. reproduisent les Stipulations renfermées dans les Art. V. et VII. du 
Traité de 165%. (Voyez plus haut p. 842. et 843,) On convient de plus que les Héclama- 
tions pour des Biens naufragés devront étre présentées dans l'espace d'une année, à comp- 


ter du jour où le Naufrage a eu lieu. 


Les Art. VII, IX. et XIV. renouvellent les Stipulations contenues dans les Art. VIIL 
IX. et XIII. du Traité de 1654. (Voyez plus haut p. 843. et 844.) 2) 


Traité d'Alliance et de Commerce, pour dix 


1665, 
1 Mars. 


ans, entre la Grande-Bretagne (Charles IL) et 


la Suède (Charles XI), signé à Stockholm, le 
1 Mars 1665, avec un Article séparé. (Original en latin.) ?). 


1) Du Mont, 1 e. T. VI, P. IL. p. 384, (en 
latin.) — Diarium Europaeum (Phi- 
limeri Irenici Elisii — Martini Mey- 
eri) oder kurze Beschreibung der denkwür. 
digsten Sachen, so sich in Kriegs- und Frie. 
densgeschichten in Europa, fürnehmlich aber 
in dem heiligen Rümischen und demselben 
nahe angrünzenden Reichen ete, begeben 
(Francfort 1639—1683, T, 1—XLV, in 
49.) Cont. VIL. Append. p, 356. (en Latin.) 
— Schmaufs, Corp. j. g. acad. Part. 1. 
p- 753. P. IL p. 2302, (en latin.) — Treaties, 
1732, T. Ill. p. 240, Jbidem, 1772. Suppl. 
p.28. (en anglais.) — Chalmers, |. e. T. 1. 
p. 44. (en anglais) — Hertslet, 1. c. T, U. 
p- 324. (en anglais.) — Schoell, Histoire 
abregée, T. 1V. Chap. XXI. p. 44, (cité.) — 
d'Hauterive et de Cussy, |. e. P. IL, T. IV, 
p- 266. (Analyse en français.) 


2) MM. d'Hauterive et de Cussy (L ©. 


p- 263.) disent que le Traité de 1661 ,,ac- 
.cordait aux Suédois le Droit d'Entrepôt 
à Plymouth, et la Liberté de la Pêche 
ndu Hareng, sur les Côtes de la Grande- 
x: Bretagne, sans limiter le nombre des Bà- 
ytiments.” Cette assertion renferme plu- 
sieurs erreurst 1° le Traité de 1661 ne con- 
tient aucune Stipulation pareille; 29 la Sti- 
pulation relative au Port de Plymouth se 
trouve dans le Traité de 1665 (rt. XIX.); 
39. La Stipulation concernant la Pêche du Ha. 
reng se trouve dans le Traité de 1656(Art. X.) 
(Voyez plus haut p. 844. Col, 1. note 1.), 
et, loin d'établir que le nombre de Bäti- 
ments à employer à la Péche serait i/limité, 
l'Art. en question siatue au contraire, que 


LIL. 


lesdits Bûtiments ne pourront excéder le 
nombre de mille. 

Texte Zatin (Du Mont, 1. e. T. VL P. I. 
p- 127. Col. 2.) ,,dummodo mille navium 
swAumerum piscantes non excedant.” 

Traduction anglaise (Chalmers, 1, e. T. 1. 
pe 40. — Hertslet, | c. T. IL p.323.) ,,pro- 
nvided the ships employed in the fishery 
s do not exceed à thousand in number.” 11 
est juste de remarquer toutefois que les Pu- 
blicistes suédois considèrent la limitation des 
Bätiments au nombre de mille, comme équi- 
valente à une Concession illimitée, puisqu'en 
aucun tems les Bätiments employés à cette 
pêche, n'ont atteint ce nombre, 

3) Chalmers, |. e. T. L p. 18, (cité.) — 
Aucun des Recueils que nous avons été à 
mème de consulter, ne contient le Traité du 
1 Mars 1665 in extenso. Martens s'est borné 
à le citer (Cours diplomatique, T. L. p. 574.), 
en s'appuyant de la Citation faite par Chal 
mers, et Mr. Hertslet n'en fait pas même 
mention. — MM. d'Hauterive et de Cussy, 
qui en donnent l'Analyse (Part. Il. T, 1V, 
p. 267.) ont commis une double erreur, 1° en 
se référant à Chaîmers, qui, ainsi que nous 
venons de le dire, n'a point inséré le Texte 
dudit Traité dans son Recueil, mais s'est 
borné à le citer ; 2° en donnant à ce Traité 
la date du 6 Mars, au lieu du 1 Mars 1665, 
— Nous avons eu sous les yeux une Copie 
authentique du Traité du 1 Mars 1665, qui 
nous a été communiquée dr Stockholm, de 
source officielle. — J1 n'est point fait men- 
tion du Traité de 1665 dans l'Histoire abré- 
gée des Traités de Mr, Schoell. 
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Les Articles XVII—XXV. contiennent des Dispositions relatives à la Liberté du Com- 
merce et de la Navigation, ainsi que de la Pêche entre les deux Nations. 

L'Article XIX. stipule que les Ports de Plymouth, en Angleterre (Comté de Devon- 
shire), et de Gothenbourg (Westergôthland), en Suède, seront des Ports libres, 

L'Article XXIV. confère à la Nation anglaise le Droit d'ériger dans les Etats du Roi 
de Suède trois Compagnies (tres Societates, quae communiter Courts vocan- 
tur); savoir: une à Stade, dans le Duché de Brème ‘) ?), une autre à Landskrona ®), dans 


4) Stade, Ville d'environ 6000 habitants, 
dans la Province de Brème, dans le Royaume 
de Hanovre. Elle ést aujourd'hui le Chef-lieu 
du Gouvernement (Landdrostei) du même 
nom. (4dr. Balbi, 1. c. p. 198. — Malte 
Brun, Dict. géographique portatif, T. 1. 
p. 834, Col. 2. — Vollständiges Handbuch 
der neuesten Erdbeschreibung, Seet. 1. T. I. 
p. 526. — Joh. Hübner's Zeilungs- und 
Conversations-Lexikon (31e édition), ermei- 
tert, umgearbeitet und verbessert von F. À. 
Rüder (Leipzig 1824—1828, T. 1— 1. 
in 89.) T. IL. p. 129. Col, 2, Art. Hannover. 
T. IV. p. 370, Col. 2. Art, Stade.) 

L'Archevèché de Bréme, sous le titre de 
Duché, et l'Évèché de Verden, sous le titre 
de Principauté, furent sécularisés *) et cédés 
à la Suëéde par le Traité de Westphalie **) 
(Article X.) Les Suédois avaient enlevé 
le premier à Frédéric, Prince de Dane- 
mark, fils de Chrétien IF, et l'autre au 
Comte de Fartemberg, bätard de Bavière. 
Les Danois, après avoir repris Hrème et 


Verden, en 1712, en firent Cession à l'Électeur 
d'Hanovre, par vue Convention du 26 Juin 
1715 ***), contre une somme de six tonnes 
d'ort) et le payement de 277,000 Rixdales 
de centributions arrièrées. Par l'Article WI. 
de la Paix de Stockholm, du 20 Novembre 
1719 tt), la Suéde céda à toute perpéluité au 
Roi de la Grande-Bretagne, comme Électeur 
de Brunsrick-Lunebourg-Hanorre, le Duche 
de Brème et la Principauté de Ferden, sur 
le méme pied qu'elle en avait obtenu la Ces- 
sion par l'#rt. X. du Traité de Westphalie, 
et le Roi de la Grande-Bretagne lui bonifia 
un million de Hixdales pour les Revenus qu'il 
avait tirés de ces deux pays, avant leur Ces- 





2) Il faut lire dans le Recueil de MM. 
d'Hauterive et de Cussy, P. WI. T. IV. p.269. 
ligne 10. d'en haut, Stade au lieu de Siaden. 

3) H faut lire dans le ÆReeweil de MM. 
d'Hauterive et de Cussy, Part. IL T. IV. 
p- 269. ligne 10. d'en haut, Landskrona au 
lieu de Landscroon. 
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*) Séculariser, rendre séculier un Religieux, 
un Bénéfice, une Communauté régulière, (Dict. 
de l'Académie.) 

Ce fut pendant les Négociations de Mun- 
sler, qu'on se servit pour la première fois 
du mot de séculariser, en l'appliquant aux 
Princes ecclésiastiques qui furent privés de 
leurs États. Les Ministres de France en- 
richirent le langage diplomatique de cette ex- 
pression. 11 est juste de dire toutefois qu'ils 
ne se montrèrent pas favorables aux Sécula- 
risations, et le Comte d'Avaux (Biogr, uni- 
verselle, T. NL p. 103. Col. 2.) dérlara, que 
ni l'Empereur ni le Pape ne pouvaient con- 
sentir qu'un Évéché, possédé encore par 
l'Église, lui fût enlevé, (Schoell, Hist. 
abrégée, T. 1. Chap. L p.238. — Du Mème, 
Cours d'Histoire, T. XXVL Liv. VIL Chap. I, 
Sect. VII. p. 326.) 

**) Voyez plus haut T. L du Manwel, Liv. L 
Chap. V. Sect. X. Prusse. $. 11. p.463. Col, 1. 
note *. 

**) Cette Convention n'a jamais été pu- 
bliée. (Comparez Schocll, Hist. abrégée, 
T. AMI, Chap. LVIL, Sect. 1V, p.257, note 1. 


— Du Mème, Cours d'Histoire, T. XXXL 
p. 51, note 2.) 

+) Voyez plus haut p. 768. Col. {. note tt. 

11) Traité de Paix entre George £, 
Roi de la Grande-Bretagne, comme 
Électeur et Duc de Brunsnwick-Lune- 
bourg, et Ulrique Éléonore, Reine de 
Suède. Fait à Stockholm, Le 20 (9) Ne- 
vembre 1719. (Original en allemand. (Du 
Mont, 1. ce. T. VIH, P. 11, p.15. Col, 1, (en 
allemand.) — Schmaufs, Corp. j.g.acad. 
P. IL. p. 179%, (en allemand.) — Moser, 
Staatsrecht, T. XXXIV. p. 532, (en alle- 
mand.) — Lomberty, Mémoires, T. X, 
Append. p. 77. No. IX, (en français.) — 
G.R. Modée, Utdrag af de emellan Haus 
Konglige Majestaet, och Cronan Sneriga 
à ena och Utrihes Magter ü andra Sidan, 
sedan 1718 slutna Alliance. Tractater, of 
af Handlingar (1718—1753) (Stockholm 
1761, in 4°.) p. 14, (en suédois.) — Schoell, 
Hist. abrégée, T, XNL Chap. LVIL Seët, V, 
p. 289. (Sommaire) — Du Méme, Cours 
d'Histoire, T. XXXIV. Liv. VIL Chap. XIY. 
Sect, XXIL p. 129.) 
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“le Gouvernement de Malmasæborg, et une troisième à Varwa ‘), dans la Province d'Ingrie, 
avec tous les Priviléges qui appartiennent à ces sortes de Compagnies étrangères, et qui 
leur sont accordés ailleurs (en d'autres Pays) 2). 


SECT. V. (GRANDE-BRETAGNE. 6. 38. 


L'Article XXIX. evnfirme les Dispositions des Traités précédents, en tant qu'elles n’ont 


point été abrogées par le présent Traité. 


L'Article XXXI, fixe la Durée du présent Traité à dix ans. 
Traité de Commerce entre Charles IT, Roi de 


1666, 
16 Février. 


la Grande-Bretagne, et Charles XI, Roi de 


Suède, fait à Stockholm, le 16 Février 1666 *), 


Cet Acte, ainsi qu'il est expressément dit dans le Préambule, n'est que la Réimpression 
des Articles relatifs au Commerce du Traité précédent de 1665, 


1766, 


Traité d'Alliance et de Commerce entre la 


5 Février. Grande-Bretagne (George III) et la Suède 


sion. (Schocll, Hist. abrégée, T. 1. Chap. 1. 
p- 233. T. AN. Chap. LVIL, Sect. IV. p. 236. 
257. Sect. V. p. 290, — Du Mème, Cours 
d'Hist. T. XXVI. Liv. VIL Chap. L. Sect. VIL. 
p. 326. T. XXXIV. Liv. VII Chap. XIV. 
Sect., XX. p. 63. Sect. XXL. p. 90.) 


1) VNarrwa *), Ville d'environ 3000 habitants, 
située sur la Varorra, dans le Gouvernement 
de Saint#- Pétersbourg. (Adr. Balbi, |, c. 
p.482. — Malte Brun, Précis de la Géo- 
graphie universelle, T. VI. Lix, CXXVIIT, 
p. 538. — Vollstündiges Handbuch der neu- 
esten Erdbeschreibung, Sect.HI.T. IL, p.197.) 

La Ville de Narwa, bâtie par Waldemar IL, 
Roi de Danemark, en 1222 (12237), fut con- 
quise, en 1558, par les Husses sur l' Ordre 
Teutonique (Voyez plus haut T. IL du Wa- 
nuel, Liv. L Chap. V. Sect. IX. Russie, p.408, 
Col. 1. note 1. Sect. X. Prusse. &. 11. p. 450. 
Col. 2. note {, p. 465. Col. 2.) Les Suédois 
la prirent d'assaut, le 6 Septembre 1581, et 
elle leur fut cédée par la Russie, par le 
Traité de Paix de Tensin, du 18 Mai 
1595 “*)***). Après la victoire que les Sue- 
dois remportèrent sur les Russes à Narrwa, 
le 29 Novembre 1700, celte place fut prise 
une seconde fois d'assaut par les Ausses, 
le 20 (9) Aoùût 1704 , et depuis cette époque, 


*) 1 faut lire dans le Hecueil de MM. 
d'Hauterive et de Cussy, Part, II, T, IV. 
p- 269. ligne 11. d'en haut, Parma au lieu 
de ÂVerva. | 

**) Ce Traité conclu entre Sigismond, 
Roi de Suède, et le Tzar Boris Godon. 
noff,na pas été publié. (Dalin, Geschichte 
des Reiche Schweden, aus dem Schwedischen 
übersetzt durch J. Benzelsturm und J. 
C. Dahnert (Greifswalde 1776. T, 1— 


elle n'a cessé de faire partie de l'Empire 
de Aussie. (Schoell, Histoire abrégée, 
T. XII. /ntroduction. p 18. Chap. XLIV, 
p. 63. Addition sur l'Histoire de la Livonie, 
p. 390. T, XII. Chap. LVIL. Sect. II, p. 173, 
Sect. IL. p.215, — Du Mème, Cours d'His- 
toire, T. VI. Liv. IV. Chap. XXV. p. 333. 
T. XXL Liv. VI, Chap. XIX. Sect. III, p. 273, 
316,340, T, XXII, Liv. VI, Chap. XXI, p. 103.) 


2) Le Texte latin porte: ,,una cum omni- 
bus privilegiis, quae communiter ejusmodi 
» Courtis sive Societatibus ex exteris Re- 
s»gionibus competunt ac alibi iisdem con. 
nceduntur,” ce qui, dans l'Analyse donnée 
par MM. d'Hauterive et de Cussy, 1. c. P. IL, 
T. IV. p. 269., est rendu par ,, qu'ils y joui- 
sraient des privilèges que ces sortes de 
» Compagnies ont dans les pays étrangers.” 


3) Du Mont, 1. e. T. VI. Part. IL, p. 83, 
Col. 1. (en français.) — Aitzema, T, V. 
p. 863. Col. 2. (en hollandais.) — Schmaufs, 
1, c. P. IL p. 2328. (en français.) — Thea- 
trum Europaeum, T. X, p. 253. (en Zatin.) 
— Schoell, Hist. abrégée, T. VI, Chap.XXX. 
p- 30. (cité.) — d'Hauterive et de Cussy, 
l. ©. Part. IL T. IV, p. 269, (en français.) 
— (Ce Traité a élé omis par Chalmers et 
par Aertsiet.) 


IV. in 4°.) T. NL p. 254. en donne des £x- 
traits sur l'Original déposé aux Archives de 
Suède.) (Comparez Schoell, Hist. abrégée, 
T. XII. Chap. AXLIV. p. 65. — Du Mème, 
Cours d'Histoire, T. XXI. Liv. VI, Chap. XIX, 
Sect. IV. p. 340.) 

v…) Tensin. Le Village de ce nom, situé 
autrefois dans le voisinage de la ville de 
Narwa, n'existe plus aujourd'hui. (Hey m, 
Encyklvpaedie, p. 850.) 

54 * 
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(Adolphe Frédéric). Fait à Stockholm, le 5 Février 
1766 :). 

ann Les Sujets des deux Puissances jouiront, réciproque- 


ment dans les Royaumes, Ports, Rades, Rivières, elc. 
de l’une et de l'autre, de tous les Droits, Avantages et Immu- 
nites dont jouissent ou pourront jouir ci-après les /Vations les plus 
favorisées, excepté dans le Cas contenu dans le le Article du 
Trailé préliminaire de Commerce, conclu entre les Couronnes 
de Suëde et de France, le 25 Avril 1741, concernant les Droits 
à payer dans le Port de 7#ismar *). 

Traité de Paix entre la Grande-Bretagne 
(George III) et la Suède (Charles AIIL); signé 
à Oerebro, le 18 Juillet 1812 *). 

Les Rapports d'Amilié et de Commerce entre les deux 
États seront rétablis sur le même pied où ils se trou- 
vaient au 1 Janvier 1791; et tous les Zraités et Conventions 
qui subsistaient à celte époque entre les deux États, doivent être 
considérés comme renouvreles el confirmés, et sont ainsi, par le 
present Traité, renouvelés et confirmées. 

Convention de Commerce et de Navigation, 
pour dix ans, entre George IF, Roi du Royaume- 
Uni de la Grande-Bretagne et de l'Irlande, et 
Charles (AIF) Jean, Roi de Suède et de Norvège, signée 

à Londres, le 18 Mars 1926, avec un Article additionnel *). 


La Héciprocité parfaite et l'Assimilation réciproque aux Bütiments nationaux, pour 
les Droits de Navigation, forment les Bases de ce Traité dont la Durée est Gxce à dix ans. 

Aucun des différents Traités, conclus entre les deux Couronnes, ne contient de Lispo- 
sitions relatives à l'Etablissement de Consuls dans les États respectifs. 


1812, 
18 Juillet. 


Art, 11. 


1826, 
18 Mars. 


La Grande-Bretagne entretient 
en Suède: 
à Gothenbourg et à Stockholm, des Consuls, 


1) Martens, Recueil, T, 1. p. 314, (en 
français.) — HWenck, 1, ce, T. NL p. 515, 
(en /rançais.) — Chalmers, |. c. T. 1. p. 60, 
(en anglais.) — Hertslet, |. c. T, IL p. 334, 
(en français.) 335, (en anglais.) — Schoell, 
list. abregée, T, X. Chap. ALI, Seoct, II, 
p- 106. (Extrait.) — d'Hauterive et de Cusey, 
L c. Part, IL T, IV. p. 279, (en /rançais.) 

2} Voyez plus haut p. 158, Col, 2. note 7. 

3) Martens, Recueil, Supplément, T. Y. 
p- 431. (en français.) — Hertslet, |, ©. T. IL 
p. 334. (en /rançais.) p. 335, (en anglais.) 


— Schoell, Hist, abrégée, T. X. p. 105. 
(Extrait.) — d'Hauterive et de Cussy, L €. 
Part. IL. T. IV, p. 284. (Extrait en français.) 

4) Martens, Hecucil, Supplément, T. X. 
Part. IL p. 912, (en français.) — Le Sur, 
Annuaire, 1826. Append. Documents histo- 
riques, Part. Il, p. 71. Col. 1. (en français.) 
— Hertslet, \ ec. T. WI, p. 433. (en anglais.) 
p. 439. (en suédois.) — Neueste Sisatsacten, 
T. 1V, p. 339, (en allemand.) — d'Hauterive 
et de Cussy, L c. Part, Il, T. IV, p. 287. 
(en français.) 
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à Culnar, Curlscrona, Carlshamm, Fulkenberg (et War. 
berg), Gefle, Halmstad, Marstrand, N'ykocping, Sunds- 
wall (et Hernoesand), Stromstudt, Uddevalla, Ves- 
tervick et Wisby, des Vice-Consuls ; 

en Norvège: 

à Bergen el à Christiania, des Consuls, 

à Arendal, Christiansand, Drammen, Farsund, Frederiks- 
hald, Krugerve, Mandal, Moofs, Porsgrund, Rocsocr, 
Sundefiord et Toensberg, des Vice-Consuls *). 

La Suède (et Norvège) entretient 
en Angletcrre: 

à Londres, un Consul gencral, 

à Bidefort (et Appledore), Birmingham, Boston, Bridport, 
Brighton (et Shoreham), Bristol, Chichester, Colches- 
ter, Dartmouth, Deal, Douvres, East-Bourne, Fal- 
mouth, Fonwey, Gloucester, Geek, Harmirh, Iastings, 
Hull (et Goole et Grimsby), Ilfracombe, Ipswich, St. 
1ves, Liverpool, Lynn Regis, Margate, Hilford, en. 
castle upon Tyne, Nerwport (dans le Pays des Galles, 
et Cardiff et Chepstonw), Padstow, Penzance, P1y- 
mouth, Poole, Portsmouth, Ramsgate, Rye, Seaham, 
Shéerness (Rochester, Whitstuble et Feversham), 
Southampton, Stockton, Sunderland, Swansea, Top- 
sham (et Exeter), Truro, Weymouth, Wisbeach, 

Whitby, Woodbridge et Yarmouth, des Vice-Consuls ; 
dans les Zles de Guernsey et Aldernay, des Vice-Consuls ; 
dans l’Zle de Jersey, un Vice-Consul; 

dans l'Ze de Man: à Douglas, un Vice-Consul; 

dans les Z/es Sorlingues, un Vice-Consul; 

dans l'Ze de Wight: à Cones, un Vice-Consul; 

en Écosse: | 

à Aberdeen, Banff, Berwick, Dundee, Gulloway, Glus- 
gow, Grangemouth, Leith, Montrose, Peterheud, 
Thurso et HWick, des Vice-Consuls ; 

dans les Orcades (Orkneys): 
à Xirkwall, un Vice-Consul ; 
daus les Z/es Shetland: 

à Lernwick, un Vice-Consul ; 

1) Heturn relative etc. p. 2 et p. S. — Royal Kulendar, 1838. p. 145, Col. 2. 
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en rlande: 

à Belfast, Cork, Drogheda, Dublin, Kinsale, Limerick, 
Londonderry, Newry, Sligo, Waterford à H'ex- 
ford, des Vice-Consuls ; 

à Gibraltar, un Consul; 
dans l'Z/e de Malle: 
à La Vulette, un Consul; 
dans les Z/es Ioniennes: 
un Consul-général qui réside à Athènes, 
à Corfou et à Cephalonie, des Vice-Consuls *). 


&. 39. 
GRANDE-BRETAGNE rer SUISSE. 


11 n'existe point de Traîté de Commerce entre la Grande-Bretagne et la Confédéra- 
lion suisse ?). 





La Confédération suisse entretient : 
à Londres, un Agent et Consul-général, 
à Liverpool, un Consul ). 


$. 40. 
GRANDE-BRETAGNE sr TOSCANE *). 


Nous avons vu plus haut (T. Il. du Manuel, Part. 1. Liv, IE. Chap. I. Sect. NT. Art. L 
$. 3, Pise et Florence. 1, p. 152. et Sect. IH, Art. VIL Angleterre. IL À. p. 385.), que de- 
puis le Xllle siècle déjà, les Florentins étaient en rapport avec l'#ngleterre, qui leur four- 
nissait des Laines pour la fabrication des Draps. Un Consul florentin résidait à Londres, 
en 1402, et Hichard LIL institua un Consulat anglais à Pise, en 1485, 

Des Privilèges particuliers furent accordés à des Marchands florentins par Édouard 1F, 


en 1475 $), par Henri V1IL en 1546) et par Édouard VI, en 15497). 


1) Fôrterkning à Sosméke ock Norrske Con. 
suler och Vice. Consuler & Utrikrs Platser, 
utfürdad af Kongl. Maj:ts orh Rikets Com- 
merce Collegium, den 10 Mai 1539. p. 4. 5. 9. 


2) Comparez Martens, Cours diplama- 
tique, T. HE Chap. XL, Des Relations entre 
la Grande-Bretagne et la Suisse et 
l'Italie, $. 282, p. 287, 


3) Royal Kalendar, 1838. p.142, Col. 1. 


4) Comparez Martens, Cours diploma- 
tique, T, WL Lis. IV, Chap. XI, Des HRela- 
tions entre la Grande-Bretagne ct la 
Suisse et l'Italie. $. 283. 284, p. 287. 288, 


ee 


— Chalmers, |. ce. T. Il. p.337, — d'Haute. 
rive et de Cussy, 1 €. P.IL T. IV. p. 296. 


5) Pro Laurentio de Mrdicis super Pe. 
cunia mutuata, vo date de Cantuar *), du 
6 Juin 1475, (Æymer, L ec. T. V. Part. NL 
p- 62, Col. 1.) 


6) De Licentia pro Mercatoribus Floren- 
tinis, en date de H'estminsier, du 24 Ne. 
vembre 1546. (ÆRymer, Le. T, VE P. NL 
p« 140. Col, 2.) 


7) De Protectione, en date de JWesimin. 
ster, du 13 Mai 1549, (Æymer, L ©. T. VL 
p- 171. Cal. 2.) 





*) Cantuaria, Canterbury, Urbs Can- 
tiorum. Cette Ville porte aussi les noms 
de Davernum, Darvernum, Durovernum. 


(Europa latina oder alphabhetisrhes Ver. 
zeichniss der vornehmsten Landschaf ten etc. 
in Europa, nebst ihren lateinischen Eence- 


meme 
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Le seul Traité de Commerce entre les deux États est celui de 1490, conelu pour six 
ans, dont l’Applieation ne pourrait plus être invoquée aujourd'hui, puisqu'il n'a point été pro- 
rogé ni renouvelé à aucune époque postérieure. 

Par l'Art. V. du Traité dit de la Quadruple- Alliance, conclu à Londres, le 22 Juillet 
et:2 Août 1718, entre la Grande-Dretagne (George 1), la France (Louis XF) et l'En- 


pereur Charles V1'), le Port de Livourne 2) fut déclaré Port franc à Perpétuité ®). 
Ce Port, dans lequel réside un Consul anglais, sans que son Admission ait été stipulée 
par aucune Convention spéciale, avait, en tems de paix comme en tems de guerre, une 
haute importance pour l'Angleterre, à l'époque où elle multipliait ses Relations de Com- 
merce avec le Levant, et où elle n'avait pas encore réussi à prendre pied dans la Méditer- 


ranée et dans l'Adriatique. 


Traité de Commerce entre Henri VII, Roi 


1490, 
15 Avril. 


d'Angleterre, et la République de Florence, conclu 


au Manoir *) de Shene*), le 15 Avril 1490 *). 


1) Voyez plus haut T. I. du Manuel, Liv. 1, 
Chap. V. Sect. 1. Ztalie. Art, Il. Sardaigne. 
$. 6. p. 290, Col. 1. note 8. 

2) Voyez plus haut T.L. du Manuel, Liv. 1. 
Chap. V. Sect. Il. Jtalie, Art, I. Toscane. 
&. 5. p. 283. Col. 1. note 3. 

3) MM. d'Hauterive et de Cussy, 1. c. 
Part. IL T. AV. p. 297., après avoir dit que 
VA#rt. V. du Traité de la Quadruple-Alliance 
de 1718, déclare le Port de Livourne, Port 
franc à perpétuité, ajoutent: Le Traité de 
5» Worms, conclu en 1743, entre l'Empereur 
d'Allemagne, la Grande-Bretagne et la Sar- 
daigne, renferme la même Stipulation. ” 
Nous remarquerons 

4° que le Traité d'Alliance de Forms, 
du 13 (2) de Septembre 1743 *) n'a point été 
conclu eutre la Grande-Bretagne, là Sar- 
daigne et l'Empereur d'Allemagne, mais entre 
la Grande-Bretagne, la Sardaigne et l'Im- 
pératrice, Reine de Aongrie et de Bohème 
(Marie Théréëse) "+ 

20 que ledit Trailé ue stipule absolument 
rien sur le Port de Livourne, wais qu'il ÿ 
est simplement dit (44. X.) ,,que la Ville 
,, de Finale***) sera et demeurera à perpétuité 
sun Port franc, comme l’est Livourne.” 

4) Manoir, vieux mot qui signifiait autre- 
fois Demeure, Maison. 11 vient du latin Ha- 
nere ou de Manerium, habitation avec 
quelques terres autour. 1l était encore d'usage, 
il n'y a pas longtems, en style de Palais: on 
disait, le principal Munoir, le Manoir ab- 





nungen (Quedlinbourg 1803. pet. in 8°.) 
— J.W. Müller, Lexicon Manuale, Geo- 
graphiam antiquam et mediam illustrans 
(Leipzig 1831. in 89,), — Bischoff und 
Môller, Vergleichendes Würterbuch der 
alten, mittleren und neuen Geographie (Go- 
tha 1829. in 82.) p. 245. Col. 2, v. Cau- 


batial, le Manoir épiscopal, le Manoir seig- 
neurial. (Dict. de l'Académie. — Dict, de 
la Conversation, T. XXXVII. p. 38. Col. 1.) 
6) Le Manoir situé dans le Village de Shene 
ou Shcen, dans le Comté de Surrey, appar- 
tenait à la Couronne depuis le règne d'Édou- 
ard I (900 — 924). Édouard LE y bâtit un 
Palais, dans lequel il séjourna sauvent, et 
où il mourut en 1377. Shene était la Rési- 
dence favorite de Menri VII. Le Palais 
ayant brûlé, ce Prince le fit rebätir à neuf 
et lui donna le nom de Hichmond, que lui- 
méme avait porté avant son avènement au 
Trône, — Il y mourut en 1509. — Le Village 
de Shene, qui est aujourd'hui une petite Ville 
d'environ 5000 habitants, prit également le 
nom de Hichmond.— L'Empereur Charles F, 
lorsqu'il visita l'Angleterre, fut logé à Æich- 
mond Palace. (C'est iri qu'Élisabeth fut 
détenue comme Prisonnière d'État par sa 
soeur, la Reine Marie. Plus tard ce fut en- 
core à Richmond Palace, que la Reine Éli- 
sabeth vésida de préférence; elle ÿ mourut 
eu 1603, — Le Manoir de Richmond fut as- 
signé, en 1770, à la Reine Charlotte, épouse 
de George II. — La position de Richmond 
est si pittoresque, qu'on l'appelle le Mont- 
pellier de l'Angleterre. (Gorton, Topo- 
graph. Dict. T. IL v, Hichmond — Malte 
Brun, Précis de la Géographie universelle, 
T. VUL. Lis. CLAVIL p. 608. — Adr. Balbi, 
1. «. p. 423.) | 
6) Du Mont, 1, c. T. Il, Part. IL, p. 247. 








uaria. — Sickler, Handbuch der alten 
Geographie (Cassel 1332. T. 1. Il. in 8°.) 
T, L p. 491. v. Durovernum.) 

*) Voyez plus haut p. 153. Col. 1. note *. 
et p. 290. Col. 1. note 2. 

++) Voyez plus haut p. 262. Col. 1. note "+ 

ve.) Finale-Marina,dans le Duché de Gênes, 
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L'Art. L. (inprimis) *) fixe la Durée du Traité à six ans, c. à. d. du 15 Avril 1490 
jasqu'au 15 Avril 1496, et assure aux Sujets anglais des deux Sexes et de toute Conditien 
la Liberté entière de séjourner et de faire Le Cummerce dans toutes les Parties des Etats 
de la République de Florence. 

Le premier Liem ?) statue que les Sujets anglais jouiront dans les États de la Répu. 
blique des mêmes Libertés, Privilèges, Faveurs et Avantagex, que les Naturels du Pays, 
et que, s'ils désirent habiter une Maison en commun, le Gouvernement florentin leur as- 
signera et cédera en propriété un Emplacement convenable, suffisant et libre de toute 
Æmposition, pour y bâtir une Demeure. 

Par le second Item 51 est convenu que Îles Sujets anglais, partout où ils se trouveront 
dans les États actuels ou futurs de la République, seront exempts à toute perpétuité des 
Droits, Hmpôts et Prestations de toute espèce, que, sous une dénomination quelconque, on 
pourrait vouloir exiger d'eux, et spécialement des Droits qu'en prétendrait établir sur le 
Commerce qu'ils exercent, lesquels Droits ne pourront en aucun cas étre exigés d'eux, ni 
de la part de ceux qui ont contracté avec lesdits Sujets anglais, à l'exception toutefois de 
l'Impôt sur le Fin, le Bled et les autres Comestibles qu'ils acheteront à un usage autre 
que celui de leurs propres Navires, et les Sujets anglais, demeurant dans la Ville de Pise, 
payeront lesdits Droits de la méme Manière que Îles payent les Étudiants dans ladite Ville 
de Pise (codem modo quo Scolares Studentes in eadem Civitate solverunt, 
et non alio): dans les autres Endroits ils payeront ce que payent les Habitants de l'En- 
droit, à l'exception pourtant des Droits et Impôts établis et usités dans la Ville de F/orence, 
et comme lesdits Anglais ont demandé que cesdits Droits et Impôts fussent modérés, et 
que les Procureurs du Gourernement florentin disent qu'ils ne sont point autorisés à con- 
céder cette Diminution, il à été convenu que le susdit Roi d'Angleterre enverra d'autres 
Commissaires, qui seront munis de Pouvoirs sur ce point #). 

Le troisième Ltem accorde aux Sujrts anglais, demeurant à Pise, la Faculté de se ré- 
unir en Corporation (habere et facere unum infegrum Corpus, ut sint invicem 
corporati), et de constituer des Préposés (Magisirum vel Magistros), des Syn- 
dics (Sindiclum vel Sindictos), des Procureurs ou Fondés de Pouvoirs (Actor vel 
Actores), et d'avoir une Caisse commune (cistam vel cistas communes), en pre- 
cédant soit par voie d'élection, soit de toute autre manière quelconque ; il leur sera libre de 
faire et établir par l'organe desdits Préposés tels Statuts. Ordonnances. Réglements ei 
Usages qu'ils voudront, par rapport à toutes les Causes, Contestations et Procés pour ma- 
tière d'urgent (litibus pecuniariis}, qui les concernent, eux ou leurs Biens et Mar- 
chandises {eos vel eorum allquem, Bona, Res et Mercandisas corum, invicem 
concernentibus), et le Gouvern:ment de la Ville de Florence leur concédera en voute 
propriété et à perpétuité, à ses propres frais et dépens, soit un Emplacement, soit une 
Maison déjà construite, convenable et analogue aux bésoins et à la considération de ladite 
Corporation de Sujets anglais (di tique Domini vel Duminum Civitatis Flo. 
rentiae, suis sumptibus et labore dabunt, tradunt et appropriabunt, vel 
dari, tradi et appropriari fucient locum, fundum et superficiem, sive ‘do. 


Col. 2, (en latin.) — Rymer, L ce. T. V. P. IV. 
p. 9. Col. 1. (Appunctuamenta Intercursus 
Florenciae.) (en Latin.) — Lünig, Codex 
{taliae Diplomaticus (Francfort et Leip- 
sig 1725—1735. T. 1— IV. in fol.) €. LU, 
p- 1603, (en latin.) 


À Voyez plas haut p. 662. Col. 1. note à, 


3) Cette dernière disposition du second Æfem 
est peu claire. Le Texte latin porte: ex- 





ceptis Theloneis, Galellis et Vertigalibus 
in ipsa Civitate Florentiae statutis et usi- 
tatis, de quibus dicti Subditi Regis Angliae 
pelunt moderationem sibi fieri: Et quia 
Procuratores Domiuorum Florentiae non 
habent auctoritatem, ut aiunt, illud conce- 
dendi, concordatum est, quod deputabuntwr 
alii Commissarii ex parte Regis Anglice 
supradicti, qui habebunt auctoritatem ple- 
nids in hac parte concludendi. 





anciennement Capitale du Marquisat de Fi- 
nale qui, en 1713, avait passé sous la domi- 
nation des Génois. (Grand Focabulaire fran- 
gais, T. X. p.517, Col, 1, — Malte Brun, 


Dict. géographique portatif (Pæris 1827, 


TL IL io 12.) TL p.24. Col 1. — 


Vollstündiges Handbuch der neursten Erd- 
beschreibung, Sect. 1 T. VL p. 458.) 
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mum constructam, congruam, honestam, sufficientem et condecentrm, ho- 
nori necessitati, et usui dictis Corporis subditorum Regis Angliae, et 
Corporatorum eorundem), dans laquelle Maison ledit Préposé et les Membres de la- 
dite Corporation pourront se réunir librement et sans aucun Empéchement, pour ouir, trai- 
ter, discuter et juger toutes les Causes, Prorès et autres Affaires, qui concernent ladite Cor- 
poration ou l'un de ses Membres. 

Le quatrième Ltem statue que les Sujets anglais, dans toutes les Causes et Procës pour 
Affaires pécuniaires, qui s'éléverent entre deux desdits Sujets, soit comme Demandeurs, 
soit comme Défendeurs, seront soumis à la Jurisdiction des susdts Préposés, étant entière- 
ment et invarial lement exempts de toute autre Jurisdiction; mais dans les Causes pécu- 
niaires el dans les Prorès civils, qui s'éléveront entre un ou plusieurs desdits Sujets, et 
un où plusieurs Individus qui ne serent point Sujets du susdit Roi d'Angleterre, soit comme 
Demandeurs, soit comme Défendeurs, la Jurisdiction pleine et ent'ère sur les Parties Liti- 
gantes et leurs Biens et Eff:ts, appartiendra au Podestat de la Ville de Pise, de concert 
avec lesdits Préposés; et dans les Causes criminelles qui entraînent une Punition corpe- 
relle, lesdits Sujets du Roi d'Angleterre seront soumis à la Jurisdiction exclusire du susdit 
Podestat de la Ville de Pise qui, pour des Crimes de cette nature, procédera contre eux 
comme il le ferait envers un Citoyen pisan, qui se serait rendu coupable du même Crime. 

Pur le cinquiéme Liem il est conveau que le Gouvernement florentin usera loyalement 
et franchement de tous les Moyens en son Pouvoir, pour que lesdits Sujets du Roi d'Angle- 
terre soient compris et maintenus dans les Avantages stipulés par les Traités et Conven- 
tions de Commerce, conclus ou à conclure entre les Florentins et d'autres Nations, et qu'ils 
en jouissent à leur plus grande utilité toutes les fois qu'ils voudront 

Le sixième tem statue que le Gouvernement florentin accordera et concédera, sans 
faire aucune Difficulté, auxdits Sujets du Roi d'Angleterre dans les États de la Hépublique, 
tous les autres Privilèges, Libertés et Avantages que lesdits Sujets demanderont et solli- 
citeront, sauf toujours les Droits et la Dignité dudit Gouvernement, 





La Grande-Bretagne eutrelient : 
à Livourne, un Consul :). 


&. 41. 
GRANDE-BRETAGNE #r TRIPOLI 


Nous avans dit plus haut (p. 588, $. 1. Grande-Bretagne et Alger) qu'ea vertu des Ca. 
pitulations obtenues du Sulian M our a d 111, en 1579, l'Ambassadeur d'Angleterre résidant 
à Constantinople, iustitua, en 1595, des Consulats à Alger, Tunis et Tripoli. 

La Porte interposa à diverses reprises son Autorité, pour faire respecter l'Ordre qu'elle 
avait donué aux Larbaresques, de s'abstenir de tuute Insulle ou Agression contre le Pavillon 
anglais, cependant la Régence de Tripoli ne cessa d'inquiéler et de vexer les Navigateurs 
anglais, et ce ne fut qu'en 1662, que l'Amiral Sir John Lawson réussit à contraindre les 
Tripolitains à signer un Traité aver la Grande-Bretagne 2). 


Articles de Paix entre Sa Sacrée Majesté Char. 


1662 : 
15 outre. /€5 11, Roi de Grande-Bretagne, etc. ct le Très 


Excellent Osman Pacha, et le Peuple de la noble 
Cité et Royaume de Tripoli, conclu par le Chevalier Sir 
John Lawson, le 18 Octobre 1602 :). 


1) Return relative ete. p.4.— Royal Ka- l'Afrique. $. 21, et 295, p. 293, et 295, 
lendar, 1838. p. 145 Col, 2. — d'Hauterive et de Cussy , k €. Part, I, 
2) Comparez Martens, Cours diploma.  ‘T. IV. p. 297. 
tique, T. MI. Eiv, IV. Chap. XIIL Des Ae- 3) Du Mont, L e. T. V1. Part. IL p. 434, 
lations entre la Grande-Bretagne «ét Col. 1. (eu latin.) — Æheatrum Pacis, T. I], 


854 Liv. IIL Cnae. I. 

En Cas de Mort à Tripoli ou dans ses Dépendances, 
d'un Marchand anglais, le Pacha, ni l'Agha :), ni aucun 
autre Officier, n'auront le Droit de rien exiger de ses Effets 


ou Espèces *), mais le Tout sera mis à la Disposition du Cou- 


Art. V. 


sul anglais. 


Art. VI, 


Les Sujets du Roi de la Grande-Bretagne, qui habitent 


à présent ou habiteront plus tard la Cilé ou le Royaume 
de Zripoli, auront pleine Liberté d'en partir et de se {ransporter 
ailleurs *), quand ils voudront, avec leurs Familles et Enfants quoi. 


que nés dans le Pays. 


Art. VIL 


Le Consul angluis où tout autre Sujet de Sadite Ha- 


jesté, dans les Contestations qui pourraient s'élever, ne 
seront tenus de comparaître devant aucun autre Tribunal que le 


Dirvan méme. 


Art, VIII. 


Les Sujets de Sadite Majesté, dans les Dif/erends 


qu'ils auront enfre eux, ne reconnaîtront aucune autre 


Décision que celle du Consul. 


Art. IX. 


Le Consul ou tout autre Sujet de Sadite Majesté ne 


sera point contraint à payer les Dettes d'un autre Sujet 


p. 190. (en latin.) — Theatrum Europaeum, 
T. IX. p. 825. (en allemand.) — Diarium 
Europ. Cont. VW. p. 395. (en allemand.) 
— Ailzema, |. c. T. IV. p. 924. (eu hollan- 
dais.) — Treaties, 1785. T. 1. p. 180. (en 
anglais.) — Chalmers, 1. c. T. IL p. 407, 
(en anglais.) — Hertslet, |, e. T. I. p. 125, 
(en anglais.) — d'Hauterire et de Cussy, 
Le. Part. IL T. 1V. p. 297. (en français.) 
— La Traduction française que nous dou- 
nons à été faite sur la Version Jatine. 


4) La Traduction française donnée par 
MM. d'Hauterive et de Cussy (l. ec. Part. N- 
T. IV. p. 300.) porte ,,par le Bassa Aga 
nou autre Ministre.” Nous avons déjà re- 
marqué plus haut (p. 492, Col. 2. nute 1.) 
qu'il faut lire Pacha au lieu de Bassa, qui 
n'est d'aucune langue. De plus les mots 
Pacha et Azha doivent ètre séparés par une 
virgule, puisqu'ils désignent deux Classes 
d'Officiers, le Pacha et l'Agha, et non pas 
un seul ladisidu, portant le titre de Pacha 
Agha. 





*) Hégime, en Termes de Grammaire, le 
mot qui dépend immédiatement d'un verhe ou 
d'une préposition, et qui en forme le com- 
plément. Dans celte phrase, servir Dieu 


2) Espèces, au pluriel, se dit des Pièces 
de monnaie d'er ou d'argent. 

Payer en Espèces sonnantes, payer ea 
Espèces d'or ou d'argent, et non pas en Bd- 
lets, en Papier. (Diet. de l'Académie.) 

3) La Version latine donnée par Du Mont, 
lc. et dans le Theatrum Pacis, porte .. {n- 
nlegrum ..., eslo, quoties ipsis placwerit 
«.. hinc discedere et alio se conferre," ce 
qui, dans la Version anglaise, donnée par 
Chalmers, À. c. et reproduite par #ertslet, 
L ce. est rendu par ,,shall have free liberty 
stwvhen they please, 10 transport thermselees." 
et dans la Traduction française que donnent 
MM. d'Hauterive et de Cussy, par .. aurent 
npleine liberté de se transporter quand ils 
ntoudront." 1 est évident que La Fersion 
latine esP\a seule qui donne un sens complet 
à la Stipulation de l'Article VL., et que dass 
les Versions anglaise et française, qui »e 
reñdent point les mots hinc discedere, 
phrase est tronquée par l'absence de l'adyerbe 
ailleurs, qui est le régime *) du verbe trans 
porter (alio se conferre). 





avec ferveur, Dieu est régime de serpir, v 
J'erveur est régime d'avec, Dans la phrase. 
se transporter ailleurs, l'adverbe ailleurs vi 
régime du verbe pronominal se transpas ie 
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quelconque de Sadite Majesté, à moins de s’y être obligé par un 

Écrit de sa Main. 

an, x, En Cas qu'un Sujet de Sadite Majesté vienne à frap- 

per un Turc ou un Maure :), et qu’il soit pris, il sera 
puni, mais sil s'échappe, on ne molestera point pour celte Rai- 
son ni le Consul anglais, ni aucun autre Sujet de Sa Majesté. 
an, xr, En Cas que dans le Royaume de Zripoli un Escluve 
d'une /Vation quelconque *) prenne la Fuite et parvienne 
à bord d'un Vaisseau anglais, le Consul anglais ne sera pas 
oblige de payer sa Rançon, à moins qu'il n’ait été averti et re- 
quis en Tems utile de donner des Ordres, pour que de tels £s- 
claves ne soient ni reçus ni retenus, dans lequel Cas, si, non ob- 
stant cela, il arrive après qu'un Æscluve vienne à s'échapper, le- 
dit ConsuZ anglais payera au Maitre le même Prix, pour lequel 
il aura achete ledit Esclare, et si aucun Prix n'était convenu, il lui 
payera trois cent Piastres fortes (Dollars) :), et rien de plus. 

Aucun Murchand ni autre Sujet de Sadite Majesté, 
étant de passage dans la Ville de Z7ipoli ou dans un autre 
Port du Royaume, ne sera détenu ni molesté en aucune Manière. 

Il sera assigné au Consul anglais à Tripoli un Em. 
placement pour y exercer son Culte, et personne ne fera 
à lui, ni à aucun des autres Sujets de Sudite Mujesié, aucune 
Injure, ni en Paroles, ni en Actions. 

Si un /Vavire appartenant à Sadite Majesté ou à $es 
Sujets, vient à faire Vaufrage sur une des Côtes tripo- 
litaines, les Æommes et les Biens ne seront en aucune Manière 
passibles de Confiscation (in Commissum cadent), mais les 
Hubitants du Lieu mettront tous leurs Soins à les suuver et à les 
préserver de tout Mal. 

Si quelque -Grief vient à s’élever entre les Parties 
contractantes, il ne leur sera point permis de rompre la 


Art. XII 


Art. XIIL. 


Art. XV. 


Art. AVL 


4) La Version, latine potte ,, Aethiopem  ,,de toute autre Nation quelconque," ce 
au Turcam." qui donue un sens entièrement différent. 
3) Il est question ici de Piastres fortes 
2) La Version latine porte ,, Si alienigrnum d'Espagne, qui sont la monnaie la plus gé- 
aliquod Mancipium in Regno Tripolitano,"  néralement connue dans la Méditerranée, et 
ss qui en anglais à été rendu correctement que les Angluis appellent Dollars, (Com- 
Par » In Case any Slare in the Kingdom  yarez Clarke and Williams, Cyclo- 
of Tripoli, of any Nation whatsoever"  paedia af Commerce, Art, Dollar. Exchange. 
La Traduction française, rapportée par MM. Money, — Lunier, |. c. T. 1. p, 555, Col, 1, 
d'Hauterive et de Cussy, porte ,,En Cas  — Dict. de la Conversation, T. XXL. p. 360, 
,, qu'un Esclave du Royaume de Tripoli, ou Col. 2.) 


856 Lav. LIL Cuap. I. 


Paix pour celle Raison, avant que la Satisfaction demandée n'ait 
été dénice par l'une des deux Parties à l'autre. 

Dans tous les Cas non mentionnés davs les présents 4r- 
ticles, on observera les Capitulalions conclues avec le 
Grand Seigneur *). 

Articles de Paix et de Commerce entre la 
Grande-Bretagne (Charles 11) et la Régence de 
Tripoli, conclus le 5 Mars (vieux style) de l'unnce de 
Notre Seigneur J. Chr. 1675, étant le dernier jour de la Lune 
Zilhidjië de l'an de l'Hégire 1086 *), par l'Amiral Sir John 
Narbrough ). 

..... Si un des Vaissraux de guerre ou autres Ba- 
timcents de Sadite Majesté rencontre des Paisseaux ou 
Bûtiments quelconques appartenant à Zripoli, et que les Co. 
mandants ou Cupitaines de ces derniers produisent un Passeport 
signé par les Gouverneurs en Chef de Tripoli, et un Certificat 
du Consul anglais qui y réside, ou bien si à défaut d’un tel Passe- 
port ou Certificat, il se trouve néanmoins que la majeure Par. 
tie de l'Équipage se compose de Turcs, Maures ou Esclaves ap- 
partenant à Zripoli, dans ce Cas lesdits Vaisseaux ou Bütiments 
tripolitains pourront librement continuer leur Route. 

Il ne sera permis à aucun Commandant ou autre 7n- 
dividu d'un Vaisseau on Bätiment de Tripoli, de faire 
sortir d'un Fuisseau ou Bâtiment apparlenant à des Sujets de 
Sadite Majesté Britannique, qui que ce soit, pour l'emmener 
quelque part afin de le faire examiner, ou sous un autre Prétexte 
quelcenque, et on ne commeltra aucune Fiolence ni Torture sur 
un /adividu de quelque Nation et Condition qu'il soit, qui se 
trouve à bord d'un Fuisseau ou Bètiment appartenant à des Su- 
jets de Sadite Majesté, sous aucun Prétexte. 

— Hertslet, Le. T. L p.198. (en anglais ) 


Art. XVII. 


1675, 
5 Mars. 


Art. IV. 


Art. Y. 


1) Dons les Versions anglaise et française 


citées plus haut, les Æ#rt. XVI, et XVIL ne 
portent point de Numéra, 


2) En admettant que la date de l'Ére chré- 
tienne, 5 Mars 1675, soit exacte, la date cor- 
respondante de l'Hégire sera le 18 Zilhidiié 
1085, et non le dernier jour (29) de la lune 
de Zilhidjié 1086. 

3) Du Mont, L e, T. VI, Part. EL. p. 318, 
(en anglais.) — Schmaufs, Corp. j. g. 
acad V.1, p. 1009 (en françuis.) sans in- 
dication du mois de l'année de la Conclusioa. 


— Chalmers, Ve. T, 1. p.411, (en anglais.) 
— d'Hauterive et de Cussy, 1. €. Part. M. 
T. 1V. p. 302, (en français.) Ce Traité à 
été omis dans la Liste des Traités, donoe 
par Martens dans son Cours diplomatique, 
T. L. p.662. et on voit par les Citations dent 
ce célebre Publiciste accompagne l'adication 
du Traité du 1 Mai 1676, qu'il a confandy le 
Traité du À Mai avec celai du 5 Mars, — 
Nous avons adopié la Traduction deunee par 
MM d'Hauterive et de Cusss, eu la reci- 
füut sur le Teate angluis. 
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L'Art. VL reproduit la Stipulation contenue dans l'4#;1, XV. du Traité de 1662. (Voyez 
plus haut p. 855.) 


Lorsque des Bätiments de gucrre anglais paraitront 
devant Zripoli, et que le Consul anglais ou le Comman- 
dant desdits Bâtiments en aura donné Avis aux Gouverneurs en 
‘ Chef de Tripoli, une Proclamation publique sera faite immé- 
diatement, pour s'assurer des Captifs chrétiens ‘), et si après 
cela des Chrétiens quelconques parvenaient à se réfugier à bord 
de quelqu'un desdits Bâtiments de gucrre, ils ne pourront être 
réclames, el ni le Consul, ni le Commandant, ni aucun autre 
des Sujets de Sadite Majesté ne seront tenus de payer quoi que 


ce soit pour lesdits Chrétiens. 


Les Articles XIL XUI, et XIV. contiennent les mêmes Dispositions que les Articles V. 
VIT, VAL, et IX. du Traité de 1662. (Voyez plus haut p. 854.) 


En Cas qu'un Sujet de S. M., se trouvant dans une 
” Partie quelconque du Royaume de 7ripoli, vienne à frap- 
per, blesser ou tuer un Turc ou un Maure, et qu'il soit pris, il 
sera puni de la mème Manière et non pas avec plus de Sévérité 
que devrait l'être un Zurc coupable du même Délit; mais s’il 
s'échappait, ni le Consul angluis, ni aucun autre des Sujets de 
Sadite Majesté ne seront recherchés ni inquietés pour cela, en 
aucune Maniere. (Voyez plus haut p. 855. l’4ré. X. du Traité 
de 1662.) 


Art. XVI. 


Art. XI, 


Art. XV 


Le Consul anglais actuel, ou celui qui résidera à 
l'avenir à Tripoli, y vivra en parfuile Liberté pour sa 
Personne et ses Biens; il lui sera permis de choisir son propre 
Drogman (Druggerman) et Courtier, et d'aller à bord de tout 
ÎVavire dans la Rade, quand et tant qu'il lui plaira, ainsi que de 
se rendre partout dans le Pays; et on lui assignera un Emplace- 
ment pour faire ses Prières, et Personne ne l'insultera, ni par 
Paroles, ni par Aclions. (Comparez plus haut p. 855. l'A4ré. XII. 
du Zraite de 1662.) 

Non seulement pendant la Durée de la présente Paix 
et Amitié, maïs encore à l’avenir, au Cas qu'une Guerre 
ou Æupture viendrait à éclater entre ledit Roi de la Grande-Bre- 
tagne et la Cité et le Royaume de 7ripoli, le Consul et tous 
autres Sujets de Sadite Majesté, habitant la Cité et le Royaume 
de Zripoli, auront toujours, en tems de Paix comme en tems de 
Guerre, pleine et entière Liberté de partir, d'aller dans leur 


1) C'est à dire de les renfermer, pour les empêcher de s'évader. 


Art. XVII 


858 Liv, IL Car. I. 


propre Pays ou dans fout autre, sur tout Vaisseau où Büii- 
ment d'une /Vation quelconque qu'ils jugeront convenable, et d'em- 
porter avec eux leurs Biens, Effets, Familles et Domestiques, 
quoique natifs du Pays, sans aucun Empêchement ni Obstacle. 
(Comparez plus haut p. 854. l’4ré. VI. du Zraité de 1662.) 

Art. XNILL Répétition de l'Art. XII, du Traité de 1662. (Voyez plus baut p. 858.) 

bre en outre Vous Vous engageons pour /Vous et 
Nos Successeurs, si à l'avenir un Prejudice quelconque, 
en Contravention avec les presents Articles, était causé au Roi 
de la Grande-Bretagne et à Ses Sujets, par le Gouvernement 
et le Peuple de Tripoli, et que sur la Demande d'une Satisfac- 
tion de la part du Gouvernement et du Peuple de Tripoli, celte 
Satisfaction soit réfusce ou dénice, de Manière qu'une Guerre 
s’ensuive entre le Roi de la Grande-Bretagne et le Gouverne- 
ment et le Peuple de Tripoli, Nous ferons Réparation du Pre- 
judice causé, et Vous donnerons également pleine Satisfaction 
au Roi de la Grande-Bretagne, pour les Charges et Dommages 
de cette Guerre. 

Il ne sera permis à aucun Sujet du Roi de la Grande- 
| Bretagne, de se fuire Turc ou Maure dans la Cité et 
le Royaume de Zripoli, de quelque Manière que son Consentement 
soit surpris, à moins qu'il ne paraisse volontairement devant le 
Dey ou Gouverneur avec le Drogman (Druggerman) du Con- 
sul anglais, trois fois dans l'Espace de vingt-quatre heures, et 
déclare chaque fois sa Résoluliou de se faire Turc ou Maure. 

Toutes les fois qu'un Bétiment de guerre du Roi de 
la Grande-Bretagne, portant le Pavillon de Sadite Ma- 
jesté en haut du grand Màt de Hune ‘), paraîtra devant ladite Cité 
de Zripoli et mouillera dans la Rade, le Dey et le Gouvernement 
de Tripoli, aussitôt qu'ils en auront été informés par le Consu] 
de Sadite Majesté ou par un Officier du Bütiment, le feront 
saluer, en l'Honneur de $a Majesté, des Châteaux et Forts de la 
Ville, par vingt-et-un Coups de Canon, et le Bâtiment rendra 
le Salut par le mème Nombre de Coups de Canon. 

Si dans un Tems quelconque il arrivait qu'une Chose 
quelconque fût faite ou commise par les Bâtiments ou 
Sujets *) de l'une ou de l'autre Purtie, qui serait contraire à 


1) Voyez plus haut T, IL. du Manuel, P. 1, 2) Les mots ,,or Subjects" sont omis dans 
Liv. IL. Chap. 1. Sect. LIL Art, 1. /talie, 6.3, la Traduction donnée par MM, d'Hauterive 
Pise et Florence. 1, p. 148. Col, 1. note 1. et de Cussy. 


Art. XIX. 


Art. XX 


Art. XXI. 


Art. XXII. 


SECT. V. GRANDE-BRETAGNE. (. 41. 859 


l'un des présents Articles, et que Satisfaction en fût demandée, 
elle sera accordée pleine et entière, sans aucune Espèce de Délai, 
et il ne sera point permis de rompre la présente Paix, à moins 
que ladite Satisfaction n'ait été deniée. Et Notre Foi sera Notre 
Foi, et Notre Parole sera Noire Parole. Et quiconque sera la 
Cause de la Violation de la présente Pair, sera assurément puni 
de Mort immédiate. 

Traité entre la Grande-Bretagne (Charles II) 
et la Réègence de Tripoli, conclu à Tripoli, le 
1 Mai (vieux style) de Tan de Notre Seigneur J. Chr. 
1676, étant le 26e jour de la Lune de Safer de l'an de l'He- 
gire 1086 :), par l'Amiral Sir John Narbrough”?). 


Cet Ac£e se compose de quatre Alinéa *), 
Le premier renouvelle et confirme toutes les Stipulations que renferme le Traité pré- 
cédent du 5 Mars de la même année. 


Le Consul du Sérénissime Roi de la Grande-Bretagne, 
résidant à Zripoli, aura la Liberté en tout Tems et quand 
il voudra, de fixer le Pavillon de Sadite Sérénissime Majesté 
sur le Bäton de Pavillon *) placé sur le Faite de sa Maison (t0 
put up Üis said Serene Majesty's flag on the flag- 
staff onthe top of his house), et de l'y conserver déployé 
aussi longtems qu'il voudra. De même, ledit Consul aura la Li- 
berté d'arborer et de déployer ledit Pavillon sur son ÆEmnbarca- 
tion, lorsqu'il ira sur Mer, et Personne ne devra s’y opposer. ni 
le molester, le troubler ou l'insulter dans l'Exercice de ce Pri- 
vilége *), soit par Paroles, soit par Actions. 
alnéary, ***--- dans tous les autres Cas non mentionnés dans 

les présents Articles, on se réglera d’après les Capitula- 
tions générales, conclues avec le Grund Seigneur. 


1676, 
1 Mai. 


Alinéa NI. 


1) En admettant que la date de l'Ére chré- 
tienne, 1 Mai 1676, soit exacte, la date cor- 
respondante de l'Hégire sera le 26 Safer de 
l'année 1087, et non de l’année 1086, 

2) Chalmers, |, ce. T. IL p. 418. (en an- 
glais.) sous le titre de Confirmation of the 
former Peace. — Hertslet, 1. e. T.L p. 134. 
(en anglais.) — Nous avons déjà dit plus haut, 
p.856. Col.2. note 3., que Martens a confondu 
le Traité du 5 Mars 1676 avec celui du 1 Mai 
de la méme année, — d'Hauterive et de 
Cussy, |. ec. Part. II, T. IV. p.910. (en fran- 
çais.) — Nous avons adopté la Traduction de 
MM. d'Hauterive et de Cussy, en la recti- 
fiant sur le Texte anglais. 


3) Vayez plus haut T. I. du Manuel, Liv. 1, 
Chap. V. Sect. VIL Danemark. 6. 12. p. 358, 
Col. 1. note 1. £ 

4) Bâton d'Enseigne on de Pavillon. (R6® 
ding, Allgemeines Wôrterbuch der Marine, 
T. NI. Col. 53. — Lunier, |. e. T.1. p. 150. 
Col. 1.) 

Bâton d'une Bannière, le Béton au haut 
duquel une Bannière est attachée, et qui sert 
à la porter déployée. 

Büton de Confrérie, le Bâton de la Ban- 
nière d'une Confrérir. (Dict, de l'Académie.) 

5) Le Texte anglais porte ,,or injure him 
ntherein," ©. à. d. en cela, dans l'Exercice 
de ce Privilège. On ne comprend pas pour- 
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Le Traité du { Mai 1676 fut rrnouvelé et confirmé par relui du 7 Février 1686 1), 
Articles additionnels au Traité du 1 Mai 1676, 


conclus à Tripoli, le 11 Octobre 1694, par Thomas 
Baker, ci-devant Agent et Consul de S. M. (Guil- 
laume III et Marie) à Alger *?). 


L'Art. L stipule que ., d'autant que le Dey de Tripoli est obligé par son Traité avec le 
+» Roi Français ®), de saluer de vingt-cinq Coups de canon tout Vaisseau amiral *) lui 
appartenant, qui paraîtra devant ce Port, ledit Dey devra, en l'Honneur de $, M., sulser 
yun Amiral anglais par vingt-sept Coups de canon, tirés en signe de Reconnaissance que 
»$. M. Britannique est le Prince le plus puissant sur l'Océan." 


Il ne sera point permis au Consul français de faire sa 
Visite au Dey, dans les Jours de Fêtes solennelles {urgues 
ou autres Occasions publiques, avant que le Consul de $. M. Bri- 
tannique v'ait d'abord rempli cette Formalité, cette Priorité de 
Réception étant accordée audit Consul par égard pour $. M Bri. 
tannique, qui fut le premier Monarque chrétien qui eût jamais 


1698, 
11 Octobre. 


Art. IL 


fait un Zruite de Paix avec ce Gouvernement. 


Art. IV. 


quoi dans la Traduction donnée par MM. 
d'Hanterive et de Cussy, le mot therein est 
rendu pat ,,à bord.” 

1) Traité entre le Sérénissime et Trés- 
Puissant Prince Jacques 11, Roi de la 
Grande-Bretagne, elc. et la Régence 
de Tripoli, pour le Renouvellement et la 
Confirmation de la Paix, conclue le \ de 
Mai 1676, Fuit à Tripoli, au Nom de 
S. M., par Le Consul Daniel Ledington, 
le 7 Février 1686 (7) vieux 6tyle, qui est le 
second Jour de la Lune Herby (?) en l'an- 
née 1098 de l'Hégire*). (Du Mont, |. €. 
T. VH. P. I. p. 144. Col. Z (en français.) 
— Ce Traité est cié par Chalmers, L €. 
T. Il, p. 406, — Martens s'est trompé en 
citant Chalmers, comme rappertant T. Il. 
p.411. le Texte du Traité de 1086; il a sans 


Soute été induit en erreur par le Chiffre 1656, 








*) En admettant que la date de l'Ére chré. 
tienne, 7 Février 1686, soit exacte, la date 
correspondante de l'Hégire sera le 23 Rebiul' 
Evwel de l'année 1097, et uon de l'année 1098, 


*) Flag-ship. The ship in which the 
Commander of a fleet is. |[Wood, Dict, 
of the English Language, by Sam. Joha- 
son (Londres 1818. T. 1—1V, in 4°.)] 

Vaisseau amiral, ou simplement l'Amiral, 


D'autant que, dans tous les Ports des États du Grand 
Scigneur, les Françuis s'arrogent le Pouvoir de pro- 


téger 


qui se trouve à cette page dans l'Observation 
plarée en tète du Texte du Traité de 1676. — 
Mr. Hertslet et MM, d'Hauterire et de Cussy 
ne font point mention du Traité de 1686. 


2) Chalmers, |, €. T WI. p. 406. (cité ) — 
Herislet, |. e. T, 1. p. 136. (en anglais.) — 
d'Hauterive et de Cussy, Le. Part. I, T, IV. 
p- 911. (en /rançais.) Nous avons adopté la 
Traduction de MM. d'Auuterive et de Cussy, 
en la rectifiant sur le Teste anglais. 


3) Comparez plus haut p. 165, 


4) Le Texte anglais porte ,,any of His 
nfag-ships," ce qui veut dire tout Vaissean 
amiral **), La Traduction française, insérée 
dans le Areueil de MM. d'Hauterive et de 
Cussy, donne un sens entièrement faux; elle 
porte ,,le l'avillon de tout Vaisseau à lui 
» appartenant." 





le Vaisseau monté par un Awiral ou le prin- 
cipal Vaisseau d'une Escadre, d'une Flotte, 

C'est aussi dans les Ports militaires, la dé- 
nowinalion du Vaisseau disposé pour servir 
de Corps de Garde principal, et sur lequel 
ont lieu les Revues des Officiers entretenus 
par l'État, les Exécutions du Conseil de 
guerre, etc. etc. (Dict. de l'Académie, — 
Lunier, 1. €. T.L p.57. Col. 2 — Dict, de 
la Conversation, T. 11. p. 76. Col. 1.) 
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téger tous les Marchands chretiens, il est convenu que les Étran- 
gers, n'ayant pas un Consul de leur propre INation dans de tels 
Ports, ainsi que toutes les Personnes arrivant dans le Port de 
Tripoli, seront libres de se placer sous la Protection du Consul 
anglais, ou bien sous celle du Consul français, selon qu'ils le 
jugeront à propos. , 
Articles de Paix entre S. M. le Roi de la Grande- 
d Bretagne (George 1) et la Régence de Tripoli; 
renouveles, conclus et ratifiés par le Vice-Amiral John 
Baker, dans la Cité de Tripoli, le 19 Juillet 1716 :), étant 


le 10e Jour de la Lune de Schiaban de l Hégire turque 1198 :). 


Les Articles IV — VL. et IX — XV. reproduisent les Stipulations contenues dans les A#r- 
ticles IV— VI, et XII— XVIII. du Traité du 5 Mars 1675, (Voyez plus haut p. 856— 858.) 


Si un des Bütiments de guerre de S. M. paraît devant 
Tripoli, le Consul anglais ou le Commandant desdits 
Bätiments en donneront Avis aux Gouverneurs en Chef de Tri- 
poli *), après quoi une Proclamation publique sera immédiatement 
faite, afin de s'assurer des Captifs chrétiens, et si après cela des 
Chrétiens quelconques s’échappent et viennent se réfugier à bord 
desdits Zätiments de gucrre, on ne pourra point les réclamer *), 
et ni le Consul, ni le Commandant, ni aucun autre Sujet de 
Sa Majesté ne seront tenus de payer quoi que ce soit pour lesdits 
Chrétiens. (Comparez plus haut p. 857. l'Art. XI. du Traité du 
5 Mars 1675.) 


Les Articles XVIII, et XIX, reproduisent les Stipulations contenues dans les Art. IV. 
et V. du Traité du 5 Mars 1675. (Voyez plus haut p. 856.) 


Aucun Bätiment marchand appartenant à la Grande- 
Bretagne, ou à une autre Nation quelconque, sous la 
Protection du Consul anglais, qui se trouve dans le Port de Tri- 
poli, ne pourra être empêché de remettre en Mer et de pour. 
suivre son F'oyage au-delà de trois jours, sous Prétexte d’armer 


Art. XVII. 


Art. XX. 


1) Postlethrwayt, |. c.T. IT. Art. Treaties, 3) Le Texte anglais porte: ,,{0o the chief 


(en anglais.) — Ce Traité à été omis dans 
le Recueil de Chalmers. — Hertslet, |. c. 
T. 1. p.187 (en anglais.) — d'Hauterive et 
de Cussy, 1. c. Part, IL, T. IV. p. 312, (en 
français.) Nous avons adopté la Traduction 
donnée par MM. d'Hauterive et de Cussy, 
en la rectifiant sur le Texte anglais. 

2) En admettant que la date de l'Ére chré- 
tienne , 19 Juillet 1716, soit exacte, la date 
correspondante de l'Hégire sera le 9 et non 
le 10 de la Lune de Schiaban de l'année 1128, 


UL. 


» Governors of Tripoli,” ce qui, dans la Tra- 
duction française, donnée par MM. d'Haute- 
rive et de Cus:y, est rendu par ,,aw Publie 
set aux Chefs et Gouverneurs de Tripoli,” 


4) Le Texle anglais porte: ,j#hey shall 
swnot be required back again," ce qui, dans 
la Traduction donnée par MM. d'Hauterive 
et de Cussy, est rendu par ,,ils ne seront 
npas livrés.” 
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et d'équiper des Bâtiments de guerre tripolilains, ni sous aucun 


autre Prétexte quel que ce puisse être. 

Les Articles XXI. et XXII. reproduisent, le premier, la Stipulation contenue dans l’#r. 
ticle XX. du Traité du 5 Mars 1675 (Voyez plus haut p. 858.), le second, celle que renferme 
le Ne Alinéa du Trailé du 1 Mai 1676. (Vayez plus haut p. 859.) 

L'Art. XXIL statue qu'en vertu de la Réunion de la Ville de Gibraltar et de l'Ile de 
Minorque à la Couronne de la Grande-Bretagne, leurs Habitants seront considérés par le 
Gouvernement de Tripoli comme Sujets naturels de S. M. Britannique, et jouiront, eux 
ét leurs Navires, portant le Pavillon unglais, de toutes les Libertés et Priviléges qui, par 
le présent Traité et les Traités précédents, ont été stipulés en faveur des Sujets anglais, 


Traité de Paix et de Commerce entre 
George IT, Roi de la Grande-Bretagne, ctc. 
et la Régence de Tripoli, renouvelé, arrèté et 
confirmé dans la Cite de Tripoli, le 19 Septembre 1751, étant 
de l'année de l'Hégire turque 1164, le 29e Jour de la Lune 
de Schiaban :), par l'Honourable Auguste Keppel, Comman- 
dant en Chef des Forces maritimes de S$. M. Britannique 
dans la Méditerranée, et Robert White, Ecuyer, Agent 
et Consul-général de Sa Sérénissime Majesté près du Dey 
et État de Tripoli, étant munis de Pleins-Pouvoirs de Sa 
Majesté à cet Effet *). 

Les Articles IV — XL. reproduisent les Stipulations contenues dans les #rticles IV— XL 
du Traite du 19 Juillet 1716. (Voyez plus haut p. 861.) 

L'Art. XIT, contient la même Disposition que renferme l'Art, XII. du Traité du 19 Juillet 
1716 (Voyez plus haut p. 861.), et statue de plus ;,gn'on ne passera aucun Jugement ou 
»$Sentence, sans que Le Consul soit présent." 

L'Article XII, reproduit les Stipulations contenues daus les Articles XUIT. et XXII. du 
Traité du 19 Juillet 1716. (Voyez plus haut p. 861. 862.) 

Les Articles NIV — XIX. reproduisent les Stipulations contenues dans les Articles XIY. 
XV. XVII XVIIL XLX. et XXL du Traité du 19 Juillet 1716, (Voyez plus haut p. 861. 862.) 

L'Article XX. renouvelle la Disposition que renferme l'Art, IL. des Articles addition. 
nels du 11 Octobre 1694, (Voyez plus haut p. 860.) 

L'Art. XXL reproduit la Stipulation contenue dans l'Art. XXIIL du Traité du 19 Juillet 
1716, (Voyez plus haut p. 862.) 

L'Article XXII. contient la méme Disposition que l'#rt, XXII. du Traité du 5 Mars 
1675. (Voyez plus haut p. 858.) 


Les Sujets de $S. M. Britannique, indépendamment des 
Stipulations contenues dans le present et tous les préce- 
dents Traités, jouiront de tous les Privilèges et Avantages qui 
sont actuellement, ou qui pourront à l'avenir être accordés à aucun 
Sujet de la Nation la plus favorisée. 


1751, 
19 Septembre, 


Art. XXIV. 


1) En admettant que la date de l'Ére chré- 
tienne, 19 Septembre 1751, soit exacte, la date 
cerrespondante de l'Hégire sera le 10 et non 
le 29 de la Lune de Schiaban de l'année 1164. 

2) Postlethwayt, |. €. Art. Treaties. — 
Wenck, |. ec. T. 11 p. 573. (en anglais.) — 
Treaties, 1785, T, IL p. 15, (ea anglais.) 


— Chalmers, Le. T. IL p.421, (en anglais.) 
— Hertslt, Le. T. E, p. 143, (en anglais.) 
— d'Hauterive et de Cussy, L €. Part. 14, 
T. IV. p. 319, (en français.) — Nous avons 
adopté la Traduction donnée par MM. d'Hau.… 
derice et de Cussy, en la rectifiant sur le 
Texte anglais. 
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Art. XXVI. 
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On exrpédiera et délivrera avec toute la Diligence con- 


venable, aux Sujets commerçants de Sadite Majesté, de 
nouveaux Passeports de la Méditerranée :); et le Tems pour 
la Continuation des anciens Passeports, pour les Bâtiments dans 
les Zndes et Lieux éloignés, sera de trois années, et pour tous 
autres Bâtiments et Navires un an, à compter du Jour de la 
Remise des Contre-têtes *) des nouveaux Passeports à Alger, dont 
le Consul de S. M. donnera Avis au Pacha et Gouvernement le 
plus tôt possible; et il est expressément convenu et déclaré par le 


présent Article, 


que lesdits nouveaux Passeports, durant les 


Termes susmentionnés de {rois ans et d’un an, auront Force et 
Effet entiers et suffisants pour protéger tous Bätiments et 2Va- 
vires des Sujets de Sadite Majesté qui en seront pourvus. 


L'Article XXVIL. fixe à huit jours le Terme le plus long qu'un Bâtiment marchand, ap- 
partenant à la Grande-Bretagne ou à uoe Nation quelconque sous la Protection du Consul 
anglais, pourra être retenu dans le Port de Tripoli. (Voyez plus haut p. 861. l'#rs, XX. 


du Traité du 19 Juillet 1716.) 


Le Traité de 1751 fut renouvelé, ratifié et confirmé par le Traité de Paix et de Com- 
merce du 722 Juillet 1762 5) et par celui du 10 Mai 1812 +), 


1) Voyez plus haut p. 601, Col. 1. note 1. 


2) Les Contre-tètes (Counter-tops) 
sont les Tétes des Feuilles de Passeports 
envoyées par les Gouvernements respectifs 
aux Hégences barbaresques, tandis que les 
Feuilles mêmes, ainsi découpées, sont déli- 
vrées aux Capitaines des Navires chrétiens, 
partant pour la Méditerranée. (Comparez 
plus haut p. 601. Col, 1. note 1.) 


3) Articles de Paix et de Com- 
merce entre la Grande-Bretugne 
{George 111) et la Régence de Tripoli; 
renouvelés, confirmés ct ratifiés dans la 
Ville de Tripoli, le 22 Juillet l'an de 
Wotre Seigneur J. Chr. 1762, étant le 1 Jour 
de La Lune de Muharem el Harum de l'an- 
née de l'Hégire 76°), par $. E. Archi. 
bald Clevland, Écuyer, Ambassadeur 
de S. M. Britannique prés de l'Empereur 
de Fez ef Maroc, et muni des Pleins- 
Pouvoirs de $. M,, pour renouveler ls 
Traités avec tous les autres États de la 
Barbarie. (Wenck, L. ce. T. WI, p.297. (en 


anglais.) — Martens, Recueil, T, 1, p. 76, 
77, (en anglais et en français.) — Chat. 
mers, l. ec. T. IL p. 421. (en anglais.) — 
Hertslet, 1. ce. T. 1, p. 151. (en anglais.) — 
d'Hauterive et de Cussy, 1. ec. P. 1L T. IV, 
p- 330. (en français.), où il faut lire p. 331. 
ligne 10. d'en bas, Clevland au lieu de Chev- 
land.) 

4) Traité entre la Grande-Bretagne 
(George II) et la Régence de Tripoli, 
conclu à Tripoli, le 10 Mai l'an 1812 de 
l'Ére chrétienne, étant le 28 de la Lune de 
Babia 11 (?) de l'Hégire 1227 °°), par M a- 
thieu Smith, Écuyer, Commandant du 
Vaisseau de S. M. Britannique, Le Co- 
mus. (Hertslet, 1, c. T. 1. p. 152. (en an. 
glais.) — Ce Traité ne se trouve point dans 
le Recueil de Martens. — d'Hauterive et 
de Cussy, L ec. Part. 1, T, IV. p. 334, (en 
français.), où il faut lire p. 332, ligne 6, 
d'en haut, et ligne à. d'en bas, Hade au lieu 
de Acute, le mot anglais Ro a d ayant entre 
plusieurs acceptions aussi celle de Æade, 
(Comparez plus haut p. 707, Col. 1. note 2.) 


D 


*) En admeïtant que la date de l'Ére chré- 
tienne, 22 Juillet 1762, soit exacte, la date 
correspondante de l'Hégire sera le 12 Mou- 
harem de l'année 1175, et von Le 1 Mouharem 
de l’année 1176. . 


**) En admettant que la date de l'Ére chré: 
tienne, 10 Mai 1842, soit exarte, la date cor 
respondante de l'Hégire sera le 10 de la Lune 
de Djemaziul' Ewel de l’année 1227. 
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Traité entre la Grande-Bretagne (George III) 

Re et la Réègence de Tripoli, conclu dans le Palais de 

Tripoli, le 29 Avril de l'année de J. Chr. 1816, et 

dans l'année de l'Hégire, 1231, le 30 de la Lune de Jumed 

Ouell (?) ‘), par le Très-Honorable Édouard Baron Ex- 

mouth etc., Amiral de lEscadre bleue de la Flotte de S. M. 

Britannique, et Commandant en Chef des Forces maritimes 
de Sadite Majesté dans la Méditerranée *). 

Les Habitants des Iles Ioniennes sont, par les pré- 
sentes, pleinement reconnus et avoues par S. 4. le Beg 
de Zripoli comme Sujets britanniques, étant qualifiés comme tels 
à prétendre à tous les Droits et Süretes dont les Sujets britan- 
niques jouissent actuellement; et il est stipulé par les présentes 
que leur Pavillon et leur Commerce seront en conséquence res- 
pectés désormais comme #e/s dans tous leurs Intérêts divers. 

En Cas de quelque Hesintelligence entre S. 4. le Beg 
de Zripoli ou Ses Sujets, et les Sujets des Iles Toniennes, 
la Cause de cetie Mesintelligence sera déferée à S. M. Britan- 
nique, qui se charge de faire Droit (who charges Himself 
with procuring redress) à toule juste Plainte que S. 4. le 
Beg pourrait avoir à faire contre lesdits États-Unis des Iles Io- 
niennes et leurs Sujets, comme s'ils’ étaient à Zous égards (to 
all intents and purposes) Sujets britanniques. 

$. À. le Beg de Zripoli, en reconnaissant les Habi- 
” tants desdites Zes Toniennes comme Sujets britanniques, 
s'engage par les présentes à relächer immédiatement sans Rançon, 
et à consigner aux Personnes auterisées à les recevoir, tous Cap- 
tifs qui se trouvent actuellement dans la Cité et le Royaume de 
Tripoli, étant Sujets des Îles Zoniennes, dans quelque Circon- 
siance qu'ils aient pu être pris, et {ous Habitants desdites Zles, 
qui pourront désormais être amenés dans le Royaume de Zripoli, 
à compter de la Signature du présent Traïite, devront immédiate- 
ment être rernis, avec tous leurs Biens et Effets (Goods and 
Chattels), au Consul britannique. 


Art. L 


Art. IL 


Art, II] 


1) En admettant que la date de l'Ére chré- — Ce Traité ne se trouve point dans le 
tienne, 29 Avril 1816, soit exacte, la date  Æecuei] de Martens, — d'Hauterive et de 
correspoudante de l'Hégire sera le 12 Djema-  Cussy, L. e. Part. I. T. IV, p. 333. (en fran- 
ziul Akhir de l'année 1231. çais.) — Nous avons adepté la Traduction 

de MM d'Mauterive et de Cussy, en la rec- 

2 Hertsket, le. T.. p.153. (en anglais.)  tifant sur le Texte anglais. 
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L 


Art. IV. De graves Plaintes ayant été faites contre les Croi- 


seurs barbaresques, entrant avec un plus grand Nombre 
d'Hommes que ce qui est permis par les Zraités *), à bord des 
Bütiments (sous Protection britannique) qu’ils rencontrent en 
Mer, et délruisant les Papiers de Bord, au grand Détriment des 
Propriétaires *); dans la Vue de prévenir le Retour de Plaintes si 
graves, S. A. le Beg de Tripoli s'engage par les Présentes, à don- 
ner les Ordres les plus positifs, et à adopter des Mesures pour 
prévenir désormais de semblables Pratiques, sous les Peines les plus 
sévères pour le Délinquent; le Serment du Maitre (Master) et 
de deux autres Personnes de l'Équipage, sera une Preuve suf- 
Jfisante du Fait, et pour l'Accomplissement ponctuel du présent 
Article, le Reis ou Capitaine de tout Croiseur ainsi en faute, 
sera responsable de la Conduite de ses Officiers et de l'Équi- 
page; mais si un Zätiment qui aura été abordé de la Manière sus- 
dite (so boarded) '), arrivait dans un des Ports du Royaume 


1) Comparez l'Art. Il. du Traité du 18 Oc- 
tobre 1662 (Voyez plus haut p. 553.); l'#rs, 
IV. du Traité du 5 Mars 1675 (Voyez plus 
haut p. 860.); l'Art. IV. du Traité du 9 Juil. 
let 1716 (Voyez plus haut p. 861.) ; l'Aré. IV. 
du Traité du 19 Septembre 1751 (Voyez plus 
haut p. 862). 


2) La Traduction des quatre premières 
lignes de cet #rticle, donnée par MM. d'Hau- 
terive et de Cussy, est un Non-sens complet. 

Texte anglais: ,, Serious complaints 
nhaving been made of the Barbary Crui- 
£ers entering on board ships 1hey speak 
at sea (under British protection), with a 
greater number of Men than is allowed 
sy Treaty” etc. etc. 

Traduction: .,Des plaintes sérieuses 
» eyant été faites sur le compte des Croi- 
wseurs Barbaresques entrant à bord des 
y Vaisseaux qu'ils ont dit en mer (sous 
»protection Britannique) avoir un plus 
grand nombre d'hommes qu'il n'est permis 
par ce Trailé” etc. 

a°) ,, Ships they speak at sea,” sont les 
Bâtiments qu'ils rencontrent en mer, et qu'ils 


il 





*) Heéler un Vaisseau ou autre Bütiment, 
en Termes de Marine, signifie l'appeler, lui 
crier ou parler, avec ou sans Perte-voix, pour 
savoir quel il est; où il va,. d'où il vient, eu 
lui faire telle autre question. (Dict. de l'Aca- 


hélent *), et non pas ,,les Bütiments qu'ils 
s»onf dit avoir” etc. 

b°) Le Texte porte que Jes Croiseurs en- 
trent à bord avec un plus grand nombre 
d'hommes qu'il n'est permis de Le faire. La 
Traduction porte ,, que les Croiseurs entrent 
»à bord de Vaisseaux qu'ils (les Croiseurs) 
sont dit en mer avoir un plus grand nom- 
nbre d'hommes qu'il n'est permis.” 

c°) Le Texte porte ,,than is alloned by 
Treaty," ce qui veut dire ,,que ce qui est 
npermis par les Traités” (en général), et 
non que ce qui est permis par ce Traité. 
Ce n'est pas ce Traité, mais ce sont Les 
Traités déérieurs qui contiennent des Sti- 
pulations à cet égard. 

3) La Traduction donnée par MM. d'Hau- 
terive et de Cussy porte ,,un Vaisseau ami 
bordé” Ce qui donne un sens entièrement 
différent. 

Border un Vaisseau (eauemi) signifie en 
Termes de Marine, le suivre de côté an de 
l'observer, (Dict. de l'Académie, — Rô. 
ding, Allgem. Würterbuch der Marine, 
T. LL, Col. 64. v. Border. Col. 124. v. Co- 
foyer.) 





démie. — Lunier, L. e. T.IL p.331. Col. 2, 
— Dict.de la Conversation, T. XXXI,. p.412, 
Col. 2. — Rôding, L e. T. II. Col, 289, +v. 
Preien. T, I, Col. 211, v, Héler.) 


866 Lav. IIL Cuar. I. SEcr. V. GRANDE-BRETAGNE. (. 42. 


de Tripoli (into the Port or Territory of Tripoli), la 
Plainte sera entendue et jugée d'apres une Enquête en Règle 
devant le Beg, et en présence du Consul. 

$. À. le Beg de Tripoli s'engage de plus :) par les Pre: 


sentes à reconnaitre le Pavillon et les Sujets du Ro. 


yaume de //anovre, de la mème Manière que ceux des autres 
Pays appartenant à la Souveraineté de S. M. Britannique, et 
comme qualifiés à prétendre comme tels à tous les Droits et 
Süretés dont jouissent actuellement le Pavillon et les Sujets de 


la Grande-Bretagne, dans tous leurs Intérêts divers. 


Par une Déclaration du mème jour (29 Avril 1816) ?), le Beg de Tripoli déclare qu'en 
cas de Guerre future avec une Puissance européenne, les Prisonniers ne seront point ré- 
duits en Esclavage, mais traités avec toute l'Humanité comme Prisonniers de guerre, jusqu'à 
Échange régulier, conformément aux Pratiques européennes en pareil cas, et qu'après que 
les Hostilités seront terminées, ils seront rendus à leurs Patries respectives sans Rançon, 

Par une Déclaration du 8 Mars 1818 8), la Régence de Tripoli déclare et promet qu'à 
l'avenir Elle donnera aux Capitaines de tous ses Bûtiments de guerre l'Ordre le plus strict, 
sous Peine de Punition sévère, de ne pas croiser près d'aucun Port des Etats de S. M. 
Britannique, particulièrement dans le Canal anglais et les Mers étroites, et de n'en pas 
approcher. 


Art, V. 





La Grande-Bretagne entretient : 
à Tripoli, un Agent et Consul-general *). 


$. 42. 
GRANDE-BRETAGNE rer TUNIS. 


Nous avons vu plus haut (p. 589. $. 1. Grande- Bretagne et Alger, et p, 853. $. 41. 
Grande-Bretagne et Tripoli.) que malgré que la Porte eût autorisé les Anglais à établir 


1) Le Texte anglais porte: further (de 


3) Déclaration de Joussouf Cara. 
plus, encore, outre cela), ce qui, dans Ja Tra- 


mandi, Pacha Brg, etc, faite à Tripoli, 


düction donnée par MM. d'Hauterive et de 
Cussy, est rendu par .,ù l'aveni 

2) Déclaration du Beg et de la Ré- 
gence de Tripoli et de ses Dépendances 
en Barbarie, faite et conclue avec le Trés 
Honorable Édouard Baron Exmouth 
etc. dans le Palais de Tripoli, le 9 Avril 
de Pan de J, Chr. 1816, étant le We Jour 
de la Lune de Jumed Quell (?) de l'année 
de l'Hégire 12H °), (Hertslet, L ce. T. 1, 
p. 155. (en anglais.) — Cet Acte est omis 
dans Le Æecueil de Martens. — d'Hauterive 
et de Cussy, 1, e. Part, IL T. IV. p. 335, 
(en français.) 





*) En admettant que la date de l'Ére chré- 
tienne, 29 Avril 1816, soit exacle, la date cor- 


respondante de l'Hégire sera le 12 Djemaziul 
Akhir de l'année 1231, 


le 8 Mars 1818, correspondant au Âr dy 
11d Giamat (?) de l'année 123 *), 4e. 
ceptée pour le Compte du Gouvernement 
de $S. M., conformément aux Instructions 
de S. E. le Licutenant-général Sir Thomas 
Maitland, Gouverneur de Malte. (signé) 
Warrington, Consul général d'Angle- 
terre, (Hertslet, Le. T, NL p. 27. (ea 
englais.) — d'Hauterive et de Cussy, L e. 
Part. EL, T. IV. p. 337, (en français.) — Cet 
Acte est omis dans le Recueil de Martens.) 


à) Hoyel Kalendar, 1838. p, 144, Col. 1, 








**) En admettant que la date de l'Ére chré. 
tienne, 8 Mars 1815, soit exacte, la date cor. 
respondante de l'Hégire sera le 12 Djemaziuf 
Ewel de l'année 1233, 
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des Consulats en Barbarie, et qu'à diverses reprises elle eût enjoint aux Harbaresques de 
s'abstenir de toute Insulte ou Agression contre le Pavillon britannique, la Grande-Bretagne 
dut recourir à la Force des Armes, pour contraindre les Régences à respecter son Commerce 
et sa Navigation. | 

En 1656, la Régence de Tunis ayant refusé avec Insolence de redresser les Griefs du 
Gourernement anglais, l'Amiral Blake punit cette nouvelle Offense ?) en brûlant tous les 
Bâtiments de guerre funisains, qui se trouvaient dans le Port de Porto-Farina ?); la Bégence 
se résigna à demander la Paix, et le premier Traité entre les deux États fut signé en 16623), - 


Articles de Paix entre la Grande-Bretagne 
(Charles II) et la Régence de Tunis, conclus à 
Tunis, le 5 Octobre 1662, par T'Amiral Sir John 
Lawson, Écuyer *). 

Il n'y aura aucune Saisie de Batiments de l’une ou 
l'autre Partie, soit sur Mer, soit dans le Port, mais ils 
passeront tranquillement sans Empéchement ni Interruption, en dé- 
ployant leurs Pavillons. Et pour prévenir tous les Inconvénients 
qui pourraient survenir, les Bätiments de Tunis devront être mu- 
nis d’un Certificat du Consul anglais à cette Résidence, consta- 
tant qu'ils appartiennent à cette Place, lequel étant produit, les 
Bütiments anglais permeltront à deux Hommes de venir à bord 
paisiblement, pour s'assurer que les Zäfiments sont anglais, et 
quoiqu'ils aient à bord des Passagers d'autres Nations, eux et 
leurs Effets seront libres. 


L'Article IV. stipule que, si un Bétiment anglais reçoit à bord des Effets ou des Pas. 
sagers appartenant au Royaume de Tunis, il sera tenu de défendre les Individus et les 
Effets autant qu'il le pourra, et de ne pas les livrer à l'Ennemi. | 


1662, 
5 Octobre. 


Art. IL. 


Si un Bätiment de l’une des deux Parties, par suite 
de gros Tems ou d'un autre Accident quelconque, était 
jeté sur une Côte appartenant à une des Parties contractantes, 


Art. V 


1) Anderson, L c. T. Il. p. 436. — John 
Thurloe, Collection of the State Papers 
(Londres 1742. T, I—VIL in fol.) T, NL. 
p. 390. 


2) Porto-Farina (Gar-el-Mailah), à l'Ouest 
de Tunis, près de l'Embouchure du Medjer- 
dah, avec ua petit Port, Dans ses Environs 
on frouve les Ruines d'Utique, où Caton Le 
Jeune (Biogr. universelle, T. VII. p. 405. 
Col. 2,) se donna la mort, l'an 44 av. J, Chr, 
(4dr. Balbi, Le. p. 881, — Malte Brun, 
Précis de la Géographie universelle, T, \V. 
Lis. LXXXVI. p.578. — Wollständiges Hand- 
buch der neuesten Erdbeschreibung, Sect. VI, 
T. 1. p. 499.) é 


d) Martens, Cours diplomatique, T. Il. 


Liv. IV. Chap. AIIL, Des Relations entre la 
Grande-Bretagne et l'Afrique. $. 291, 
294. p. 299, et 295. 

4) Aitzema, \. c. T. IV. p.923. Col. 1. (en 
hollandais.) — Theatrum Pacis, T. IL p.187. 
(en latin.) — Du Mont, 1. ce. T. VL Part. IL 
p. 492. Col. 1. (en Zatin.) incomplet. — 
Schmaufs, Corp. j. g. acad. P,1I. p, 765. 
(en latin.) incomplet. — Treaties, 1792, T. IL, 
p. 272. bidem, 1785. T. I. p. 180. (en an- 


glais.) — Chalmers, | ce. T. IL. p. 394. (en 


anglais.) — Hertslet, 1. ce. T. 1. p.157. (en 
anglais.) — d'Hauterive et de Cussy, L c. 
Part. IL T, IV. p. 337. (en français.) — 
Nous avons adepté la Traduction donnée par 
MM. d'Hauterive et de Cussy, en la recti- 
fiant sur le Texte anglais. 
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les Zndividus seront libres, et les Effets sauvés seront livrés à 
leurs Propriétaires. 

Les Anglais qui habitent actuellement, ou qui habite. 
ront plus tard la Cité ou le Royaume de Zunis, auront 
pleine Liberté de se transporter ailleurs *) quand il leur plaira, 
avec leurs Fumilles et Enfants, quoique nés dans le Pays. 

Les Personnes appartenant aux États de l’une ou l'autre 
Partie, ne seront point injuriés par des Paroles gros- 
sières (abused with ill language), ni autrement maltraitées, 
mais celles qui commeltront une pareille Offense (44e Parties 
so offending), seront punies sévèrement suivant leurs Mérites. 
an var, Le Consul, ou tout autre de la Nation anglaise, ré- 

sidant à Zunis, en Cas de Contestations, ne sera point 
forcé de recourir à une Cour de Justice, mais il s'adressera au 
Dey lui-mème, par lequel seul Justice lui sera faite. 

Le Consul, ou tout autre de la Nation anglaise, ne 
sera point tenu de payer les Dettes d'un autre Individu 
de la Nation, à moins qu'il ne s’y soit obligé par un Écrit de 
sa Main. 


Art. VI 


Art. VIL. 


Art. IX, 


Dans le Cas où des Bütiments de guerre, appartenant 
aux États de Tunis, prendraient, sur des Bâtiments de 
l'Ennemi, des Anglais qui se sont loués à gages (serving for 
#æages) *), ceux-ci seront faits Esclaves, mais si ce sont des Jar. 
chands ou des Passagers, ils jouiront de leur Liberté et de leurs 
Propriétés en tout et pour tout (free and entire). 

Dans le Cas où un Esclave dans le Royaume de Tunis, 
d'ane ation quelconque *), s'échapperait et parvien- 
drait à bord d'un Bâtiment, appartenant aux États de Sa Sa- 
crée Majesté le Roi de la Grande-Bretagne etc., le Consul ne 
sera point tenu de payer sa Zançon. à moins qu’il n’ait été averti 
en Tems utile d'ordonner que de {els Esclaves ne soient point 
admis ; ct dans ce Cas, s’il arrivait qu'un Æsclave ait ainsi dis- 
paru, ledit Consul sera oblige de payer au Patron le Prix pour 


Art, XI. 


Art. XIII. 


1) Comp. plus haut p. 854, Col, 2. note 3. 
2) La Traduction donnée par MM. d'Hau- 
terive et de Cussy, porte ,, des Anglais do- 


Domestiques, mais aux Gages d' Équipage 
ou Loyers des Matelots (Seamen's wages 
or hire). 


» mestiques à gages.” Nous avons omis la 
qualification de Domestiques, 1° parce qu'elle 
no se trouve point dans le Terie anglais, 
2° parce qu'il est évident que la Stipulation 
en question se rapporte non à des Gages de 


3) La Traduction de cet Article contient 
les mêmes Incorrections que nous avons sig- 
nalées plus haut (p. 855. Col, 1, note 2.) dans 
la Traduction de l'#rt. XI. du Traite de 
1662, eutre la Grande-Bretagne et Tripoli. 
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lequel il aura été vendu au Marché, et si aucun Prix n’était con- 
venu (if no price be cut), alors il payera trois cent Dollars 


et rien de plus. 


Ces Articles subsisteront ferme et à foujours, sans aucune 
Altération, et pour tous les Cas particuliers, non mentionnés en 
iceux, on se réglera d'après les Capitulations générales avec le 


Grand Seigneur. 


Le Traité de 1662 fut approuvé, ratifié et confirmé par les Traités du 4 Février 1675 !) 


et du 2 Octobre 1686 2). 


1716, 
30 Août. 


Articles de Paix entre la Grande-Bretagne 
(George I) et la Régence de Tunis, renouvelés et 


approuvés à Tunis, le 30 Août ». st. de l'an de Notre 
Seigneur J. Chr. 1716, étant le 26e Jour de la Lune de Ra- 
madan de l'année de l'Hégire 1198 *), par John Baker, Écu- 


yer, Vice-Amiral, etc. *). 


L'Art. TL reproduit la Stipulation contenue dans l'#r£. TI. du Traité du 5 Octobre 


1663. (Voyez plus haut p. 867) 
Art, IV 
tenu 


dans 
haut 


__ Si un Bâtiment anglais reçoit à bord des Effets ou 

des Passagers appartenant au Royaume de Tunis, il sera 
de les defendre, eux et leurs Effets, autant que cela sera 
son Pouvoir, et de ne pas les Zvrer à l'Ennemi (Voyez plus 
p. 867. l'Art. IV. du Traité du 5 Octobre 1662); et afin de 


prévenir plus eflicacement qu'aucune Heclamation injuste ne soit 


1) Traité entre la Grande-Bretagne 
{Charles I1) et la Régence de Tunis, 
fait à Tunis, le 4 Février (vieux style) de 
l'an de Notre Seigneur J, Chr, 1675 (4), et 
Le dernier Jour de la Lune Delcadé de l'an- 
née de l'Hégire 1085*). (Chalmers, |. c. 
T. I. p. 394. (en anglais.) Ce Traité est 
omis dans le Recueil de Mr, Hertslet et dans 
celui de MM, d'Hauterive et de Cussy. 

2) Traité de Paix et de Commerce 
entre Le Sérénissime et Très- Puissant Prince 
Jacques 11, Roi de la Grande-Bre- 
tagne, elc., et les Très-Excellents Seig- 
neurs les Gourerneurs de la Noble Ville et 
Royaume de Tunis, etc., par lequel les 
anciens Traités de l'an 1662, et de l'an 
1675 (4), sont confirmés et renouvelés par 
Thomas Goodnin, Écuyer, Agent et Con- 
sul de S. M., fait à Tunis dans l'Hôtel 
consulaire, le 2 Octobre 1686, (Du Mont, 
L c. T. VIL P, IL. p. 140. Col, 1, (en fran. 





*) Ea admettant que la date de l'Ére chré- 
menne, à Février 1675, soit exacte, la date 


çais.) — Ce Traité est omis dans les Re- 
cueils de Chalmers et de Hertslet, — d'Hau- 
terive et de Cusey, l. c. P. II, T. IV, p. 341. 
(en français.) C'est à tort que les Auteurs 
de ce dernier Rezueil ont cité la Collection 
de Hertslet, qui ue contient point le Traité 
de 1686.) 


3) En admettant que la date de l'Ére chré- 
tienne, 30 Août 1716, soit exacte, la date cor- 
respondante de l'Hégire sera le 22e et non 
le 26e jour de la Lune de Ramadan de l'an- 
née 1128. 


4) Postlethwaryt, 1. oc. T. Il, Art. Treaties. 
(en anglais.) — Hertslet, 1, c. T. 1. p. 153. 
(en anglais.) — Ce Traité est omis dans le 
Recueil de Chalmers. — d'Hauterive et de 
Cussy, 1. e. Part. II. T, IV. p. 343. (en fan 
çais.) — Nous avons adopté la Traduction 
donnée par MM. d'Hauterive et de Cussy, 
eu la rectifiant sur le Texte anglais. 





*cerrespondante de l'Hégire sera le 19 Zilcadé 


de l'année 1085. 
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élevée à la Charge de la Couronne d'Angleterre, et d'éviter les 
Disputes et Différends qui pourraient surgir, tous Effets et Mar. 
chandises, qui, à compter de ce jour, seraient embarquées por les 
Sujets de ce Gouvernement, soit dans ce Port, soit dans £out 
autre, à bord de Bätiments ou Navires appartenant à la Grande- 
Bretagne, seront d'abord enregistrés ‘) au Bureau de la Chan- 
cellerie (Office of Cancellaria), en présence du Consul 
résidant dans le Port où aura lieu l’'Embarquement (the respec- 
tive Port), en exprimant la Quantité, Qualité et Valeur des 
Effets ainsi embarqués, lesquels ledit Consul relatera dans le Cer- 
tificat *) (Clearance) qu'il délivrera audit Bätiment ou /Va- 
vire avant son Départ, afin que si, plus tard, il survenait quelque 
Sujet de Plainte, on ne puisse élever à la Charge de la Nation 
anglaise d'autre Réclamation plus forte que celle qui, par ce Mo- 


yen, sera prouvée être juste et équitable *). 
Les Articles V. VI. et VIL reproduisent les Stipulations contenues dans les #rticles V. 
VL et VIL du Traité du 5 Octobre 1662. (Voyez plus haut p. 867, 868.) 


Le Consul ou tout Autre de la Nation anglaise, ré- 
sidant à Tunis, ne sera point forcé de recourir, en Cas 
de Contestations, à une Cour de Justice, mais il s'adressera au 
Dey lui-même, par lequel seul Justice lui sera faite (Voyez plus 
haut p. 868. l'4ré. VIIL du Zraite du 5 Octobre 1662), dans le 
Cas que la Contestation survienne entre un Sujet de la Grande- 
Brelagne et uu de ce Gouvernement, ou de toute autre Nation 
étrangère; mais si la Contestalion avait lieu entre deux Sujets 


Art, VIII. 


1) Le Texte anglais porte ,,shall be first 
sentered," ce qui dans la Traduction donnée 
par MM. d'Hauterive et de Cussy, à été 
rendu par ,,seront d'abord introduits.” Le 
Traducteur paraît avoir ignoré que le mot an- 
glais ,,10 enter," dans l'acception donnée, 
ne signihe point introduire, mais enrégisirer, 
coucher par écrit (10 set down in wri- 
ting). (Comparez Todd, 1. €. T. IL — 
Wilson, Dict. English and French.) 

2) On entend par Clearance, l'Acquit 
d'un Vaisseau à la Douane, qui constale le 
Payement des Droits. (4 Certificate that a 
ship has been cleared at the Custom-house, 
— To clear à ship at the Custom-house is, 
to obtain the liberty of sailing. or of sel- 
ling «a cargo, by satisfying the Customs. 
— Todd, Le. T, 1, — Wilson, English 
and french Diet. — Nemnich, Comtoi 
Lexikon in neun Sprachen, p.384.) L'Acquit 


ou Clearance, délivré par l'Agent consu- 
laire, consiste dans un Certificat, qui ex- 
prime le tems de l'Arrivée et du Départ du 
Bâtiment, ainsi que l'Etat et la Qualité de 
son Chargement, (Voureau Commentaire sur 
l'ordonnance de la Marine du mois d'Aokt 
1681 (Paris et Marseille 1803, (an XL) 
T. 1— LL ja 129.) T, LL Liv. 1, Tit. IX. Des 
Consuls. Ant, 27. p. 176, note 5, — Lag ét 
de Podio, De la Jurisdiction des Con- 
suls de France ù l'Etranger, etc. (Paris 
1826. in 8°.) Tit. IL Chap. XX. p. 115, — 
MM. d'Hauterive et de Cussy ont traduit le 
mot Clearance par Papiers de bord.) 

3) Le Texte anglais porte ,,there may be 
"0 greater claim made on the Hritish Nu- 
ntion,” ce qui, dans la Tradurtion donnée 
par MM. d'Hauterive et de Cussy, est rendu 
par ,,il ne puisse y avoir d'autre Héclama- 
niion faite sur l'Angleterre.” 
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de $. M. Britannique, alors elle devra être décidée par le Con- 
sul brilannique seulement. 


L'Art 1X. contient la même Disposition que l'Art. IX. du Traité du 5 Octobre 1662. 
(Voyez plus haut p. 867.) 


L'Art, X. statue que les Habitants de la Ville de Gibraltar et de l'Ile de Minorque joui- 
ront des mêmes Privilèges et Libertés qui ont été stipulés en faveur de la Nation anglaise. 

Les Articles XII. et XIV. reproduisent les Stipulations renfermées dans les Art. XI. 
et XI. du Traité du 5 Octobre 1662. (Voyez plus haut p. 868.) 


Afin de prévenir plus efficacement toute Dispute qui 
pourrait s'élever plus tard entre les deux Parties, par 
Rapport aux Saluts et Cérémonies publiques, il est, par ces Pre- 
sentes, arrèlé et convenu que lorsqu'un Chef d'Escadre (Flag- 
officer) ‘) de la Grande-Bretagne arrivera dans la Baie de 
Tunis, sur un des Batiments de guerre de $. M., immédiatement 
après que l’Avis effäaura élé donné, il sera tiré vingt-cinq Coups 
de Canon des Forts de la Goulette *) ou des Fortifications les 
plus prochaines appartenant à Tunis, conformément à l'Usage, 
comme Salut Royal au Pavillon de S. M. Britannique, et le 
mème Nombre sera rendu en Réponse par les Bätiments de S. H., 
et il est par les Présentes slipulé et convenu ), que toutes les 
Cérémonies d'Honneur seront accordées au Consul britannique, 
qui réside ici pour représenter à tous Égards la Per- 
sonne de Sa Majesté, pareillement à ce qui se pratique: en- 
vers {oute autre ÂNation quelconque, et aucun autre Consul 
dans le Royaume ne sera admis à avoir le Pas *) sur Zui. 


Art, XV. 


Les Articles XVI. et XVII. concernent les Droits de Douane à payer par les Anglais 
LArt. IL du Traité du 5 Octobre 1667, et la Sfipulation contenue dans le Traité du 2 Oc- 
tobre 1636 (Voyez plus haut p. 867, 869, Col. 1. note 2.)]. Par le dernier de ces deux Ar- 
ticles il est statuë que les Droits à payer par l'Angleterre seront toujours de deux pour 
cent inférieurs à ceux que payeront les Français. 


Articles de Paix et de Commerce entre la 

PA 7 Grande-Bretagne (George II) et la Régence de 
Tunis, renouveles, arrêtés et confirmés duns le Pa- 

lais du Bardo, près de Tunis, le 19 Octobre 1751 de l'Ére 
chrétienne, et de l'Hégire turque le 10e Jour de la Lune Zil 


1) Flag-officer, Officier général de la 


sagreed and concluded,” ce qui, dans la 
Marine. (Rôding, 1. e. T. I. Col. 595. — 


Traduction donnée par MM. d'Hauterive et 


Wilson, |. c.) Dans la Traduction donnée 
par MM. d'Hauterive et de Cussy, ce Titre 
est reudu par ,, Officier de Pavillon.” 


2) Comp. plus haut p. 186, Col. 2, note 2, 
d) Le Texte anglais porte ,,ê4 is hereby 


de Cussy, est rendu par ,,il est par ces pré- 
nsentes agréé et convenu." 

Le mot anglais 10 a gree signifie accor- 
der, convenir, mais non pas agréer. 

4) Pas, signifie figurément, Préséance, Droit 
de marcher le premier, (Dict. de l'Académie.) 
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Hadgie Sherissay (?) 1164 *), par l'Honorable Auguste Kep- 
pel, Commandant en Chef des Forces maritimes de S. M. Bri- 
tannique dans la Méditerranée, et Charles Gordon, 
Écuyer, Agent et Consul-général de Sa Sérénissime 
Majesté près de l'État de Tunis, munis des Pleins-Pouvoirs 
de S. M. à cet Effet *). 


Les Articles WI—X. et XIII. reproduisent les Stipulations contenues dans les Articles 
IU—X, et XIII. du Traité du 30 Août 1716, (Voyez plus haut p. 869. 871.) 


Si un Æsclave de Tunis venait à s'échapper de là 
(from thence), et gagnait le Bord d'un Bätiment de 
guerre anglais, ledit Esclave sera libre, et ni le Consul anglais, 
ni aucun de sa ÎVation, ne seront en aucune Manière recherches 
à ce Sujet. (Comparez plus haut p. 871. l’#rs. XIV. du Zraite 
du 30 Août 1716.) 3 


© L'art. XV. renouvelle la Stipulation contenue dans l'#rt. XV, du Traité du 30 Août 
1716 (Voyez plus haut p. 871.), avec la Différence toutefois que le Nombre de Coups de 
Canon à tirer comme Salut au Pavillon de S. M. Britannique, n'est point fixé à vingt-cinq 
Coups, mais il est simplement dit ., qu'on tirera des Coups de Canon, suivant la Coutume" 
(a number of guns, according to custom). 
Les Articles XVI. et XVII. repètent les Stipulations renfermées dans les Æ#rt. XVI, et 
XVIL du Traité du 30 Aoùt 1716, (Voyez plus haut p. 871.) 


Si un Anglais tue un Turc, il sera jugé devant le 
Kadi du Lieu, suivant la Justice; s'ikest trouvé coupable 
du Crime, il sera puni de Mort; mais s’il s'échappe, le Consul 
ne sera ni molesté ni recherché à ce Sujet; et le Consul sera 
toujours averti à tems, afin qu'il soit à même d'étre présent 
au Jugement. 

Si dans un Tems quelconque il survenait une Guerre 
ou Aupture entre les deux Parties contractantes, le 
Consul anglais et sa Nation pourront partir librement avec tous 
leurs Biens et Effets, et cet Article sera réciproque pour les Su- 
jets de Tunis. 

Les Sujets de S. M. Britannique seront toujours #rai. 
tés par l'État de Tunis avec le plus haut Degré d'Égard 
(Respect), d'Amitié (Love) et d'Honneur, parce que les An- 


Art. XIV. 


Art. XX. 


Art. XXI. 


Art. XXIY. 


1) En admettant que la date de l'Ére chré- 
tienne, 19 Octobre 1751, soit exacte, la date 
correspondante de l'Hégire sera le 10 de la 
Lune de Zilhidjiè de l'année 1164. 


2) Hench, 1. c.T. IL p. 583. (en anglais.) 
— Treaties, 1785, T, I p. 22, (en anglais.) 


— Chalmers, 1. c.T. IL. p. 397, (en anglais.) 
— Hertsiet, L c. T. LL p. 164. (en anglais.) 
— d'Hauterive et de Cussy, L ©. Part. IL 
T. 1V. p. 349, (en français.) — Nous avons 
adopté la Traduction donnée par MM. d'Hau- 
terive et de Cussy, en la rectibant sur le 
Texte anglais, 


SECT. V. GRANDE-BRETAGNE. (. 42. 873 


glais, de toutes les autres Nations, sont les premiers et les 
meilleurs Amis. 

Articles de Paix et de Commerce entre la 
Grande-Bretagne (George III) et la Régence de 
Tunis, renouveles, conclus, ratifiés, confirmées et scel- 
lés dans le Palais du Bardo près de Tunis, le 22 Juin de 
l'an de Notre Seigneur J. Chr. 1762, étant le dernier Jour de 
la Lune Zilcadè de l'année de l'Hégire 1175 :), par $. E. Ar- 
chibald Clevland, Écuyer, Ambassadeur de S. M. Bri- 
tannique près de l'Empereur de Fez et Maroc, et muni des 
Pleins-Pouvoirs de S. M. pour renouveler les Traités avcc 
tous les autres États de Barbarie*?). . 

L'Art, L. renouvelle, ratifie et confirme le Traité du 19 Octobre 1751. 

Le Consul de $. M: Britannique vivant à Tunis, aura 
désormais pour toujours la Liberté de choisir son propre 
Courtier (Broker) *) et son Drogman (Druggerman), qui 
sera un véritable Turc (a real Turk), et de les changer quand, 


et aussi souvent qu'il le jugera à propos. 

Le Traité du 2 Mai 1812 #) ne contient aucune Stipulation relative aux Consuls ni aux 
Rapports judiciaires des Sujets anglais. 

Par l'Article Gaitionnel aux Traités de Paix et d'Amitié, subsistant entre La 
Grande-Bretagne et la-Régence de Tunis, conclu d'une part entre S. A. Sérénis- 
sime le Pacha et Beg de Tunis, et de l'autre part par S. E. Sir W. A. Court, En- 
voyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire de S. M. Britannique (George II1), 
en date du 16 Octobre 1813 5) (21e Jour de la Lune de Sciavel (?) l'an 1228 de l'Hégire) °) 


1762, : 
23 Juin. 


Art. IL 


4) En admettant que la date de l'Ére chré- 
tienne, 22 Juin 1762, soit exacte, la date cor- 
respondante de l'Hégire sera le 11 Silhidjiè 
de l'année 1175. 

2) Martens, Recueil, T. 1 p. 72 (en 
anglais.) p. 73. (en français.) — Wenck, 
1. c. T. LIL p. 294. (en anglais.) — Chel- 
mers, Le. T. Il, p. 395. (en anglais.) — 
Hertslet, |. e. T. 1. p. 171. (en anglais.) — 
d'Hauterive et de Cussy, 1. c. P. IL. T. IV, 
p. 359. (en français.) 

3) Dans la Traduction donnée par MM. 
d'Hauterive et de Cussy, le mot Broker est 
rendu par Agent, etles mots Agent et Drog- 
man sont séparés par la Conjonction alter- 
native ou, au lieu qu'ils devraient étre liés 
par la Conjonction et, ainsi, au lieu de le 
changer, il faut lire les changer, puisqu'il ne 
s'agit point du Courtier ou Drogman, mais 
du Courtier et du Drogman. 


*) En admettant que la date de l'Ére chré- 
tienne, 2 Mai 1812, soit exacte, la date cor- 


4) Traité entrele Grande-Bretagne 
(George 111) et la Régence de Tunis, 
conclu et signé au Palais du Bardo, le 
2 du mois de Mai 1812, de l'Ére chrétienne, 
20e Jour. de la Lune Rebbia Jeni de l'an- 
née de l'Héëgire 1227 *). (Hertslet, 1. ce. T.I. 
p- 173. (en anglais.) — d'Hauterive et de 
Cussy, le. Part, II. T. IV. p. 361, (en /ran- 
çais.) — Cet Acte est omis dans le Recueil 
de Martens) 


5) Hertslet, 1. ec. T. l, p. 28. (en anglais.) 
— d'Hauterive et de Cussy, L ec. Part, II. 
T. IV. p. 362. (en français.) — Ce Traité 


est omis dans le Recueil de Martens. 


6) En admettant que la date de l'Ére chré- 
tienne, 16 Octubre 1813, soit exacte, la date 
correspondante de l'Hégire sera le 3 Zilcadè 
de l’année 1228, : 


respondante de l'Hégire sera le 1 Djemaziul’ 
Evel de l’année 1227, 


874 Lav. IL Cuar. I. 


il est convenu que les Habitants des Sept-lles ou Iles loniennes (à l'exception de celle de 
Corfou), placées sous la Protection spéciale de la Grande-Bretagne, jouiront des mêmes 
Immunités, Droits et Privilèges que les Sujets natifs de S. M. Britannique, ,,étant bien 
nentendu néanmoins que lesdites {les, leurs Habitants, leurs Commerçants et leurs Vais- 
nseaux seront également et sans la plus légère Restriction ni Exception, reconnus par les 
ndeux auires Régences d'Alger et de Tripoli, et que, s'ils n'étaient pas ainsi recoanus 
par Ælles, la Régence de Tunis ne serait pas obligée ni tenue de le faire.” 


Traité entre la Grande-Bretagne (George III) 
et la Réègence de Tunis, conclu dans le Palais du 
Bardo, près de Tunis, le 17 Avril de lan de J. Chr. 
1816, étant le 19e Jour de la Lune de Jumed Ouell (?) de 
l'année de l'Hégire 1231 :), par l'Honorable Édouard Baron 
Exmouth etc., avec un Article général additionnel). 


1816, 
17 Avril. 


Les Articles 1— V. reproduisent textuellement les mêmes Stipulations qui sont énoncées 
dans les Art. 1— V. du Traité du 29 Avril 1816, entre la Grande-Bretagne e1 la Régeace 
de Tripoli. (Voyez plus haut p. 864 — 566.) 


En vue d'éviter les différentes Disputes dernièrement 
élevées au sujet de la Correspondance officielle, S. À. 
le Beg de Tunis promet de faire des Réponses écrites à toutes 
les Communications importantes que le Consul britannique 1irou- 
vera convenable de lui faire de Tems en Tems, en sa Qualité de 
Consul, conformément à l'ancienne Coutume du Pays. 


Art, VI 


L'Article général additionnel stipule qu'en Cas de Malentendu ou de fausse Notion 
(Misconception), les Articles qui précédent, ayant été écrits en Langue turque, et n'ayant 
point été correctement traduits, seront expliqués d'après leur véritable Sens st Signification, 
tels qu'ils sont exprimés dans la Langue anglaise, quelle que puisse étre la Différence de 
la Traduction turque (whatever may be the deviation in the Turkish trans- 
lation). 


Les Déclarations du Beg de Tunis, du 17 Avril 1816?) et 19 Octobre 1817 *), con- 


1) En admettant que la date de l’'Ére chré. 
tienne, 17 Avril 1816, soit exacte, la date ror- 
respondante de l'Hégire sera le 29 de la Lune 
de Djemaziul' Ewel de l'année 1231. 


2) Hertslet, Le. T.L p.174. (en anglais.) 
— d'Hauterive et de Cussy, |, ce. Part. H. 
T. IV. p. 363, (en français.) — Ce Traité 
ne se trouve point dans le Æecueil de Mar- 
tens, — Nous avons adopté la Traduction 
donnée par MM. d'Hauterive et de Cussy, 
en la rectifiant sur le Texte anglais. 


3) Déclaration du Beg et de la Re- 
gence de Tunis, faite ct conclue avec le 
Très-Honorable Édouard Baron Ex- 





*) En admettant que la date de l'Ére chré- 
tienne, 17 Avril 1816, soit exacte, la date cor- 
respondante de l'Hégire sera le 29 de la Lune 
de Djemaziul” Evvel de l'année 1231. 


mouth, dans le Palais du Bardo près 
de Tunis, Le 17 Avril de l'an de Notre 
Seigneur J. Chr, 1816, étant le 19e Jour 
de la Lune de Jumed Ouell de l'année 1231 
de l'Hégire”). (Martens, Recueil, Sup. 
plément, T. VIL p. 21. (en français.) — 
Hertslet, Le. T. EL. p. 177, (en anglais ) — 
d'Hauterive et de Cussy, L €. P. M. T, IV, 
p. 261, (en /rançais.) 


4) Déclaration de Sidi Mahmoud 
Pacha, Beg de Tunis, ete., faite au Pa- 
lais du Bardo, le 19 Octobre 1817, étent 
Le Se Jour de l'année de l'Hégire 1232 ®), 
acceptée pour le Compte du Gouver ne- 








**) En admettant que la date de l'Ére chré- 
tienne, 19 Octobre 1817, soit exacte, la date 
correspondante de l'Ilégire sera le 20 Silhidjié 
de l'année 1232. 
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tiennent les mêmes Engagements qui sont énvncés dans les Déclarations du Beg de Tripoli, 
du 29 Avril 1816 et du 8 Mars 1818. (Voyez plus haut p. 866.) 


Déclaration du Beg de Tunis, donnée le T Jan- 
vier 1824, de l'Ére chrétienne, qui correspond aux pre- 
miers Jours de la Lune de Jumed Ouell de lannée 
1239 de l'Hégire :) *). 

Nous Mahmoud Beg, Maitre de l'Afrique, qui adorons 
le Dieu Tout-Puissant et espérons dans sa Miséricorde, Vous de- 
clarons avoir ajouté un nouvel Article au Traité avec le Gou- 
vernement britannique, lequel est, que si quelque Sujet britan- . 
nique commet une Faute pour laquelle il mérite la Mort, Nous 
‘avertirons le Consul britannique, deux Jours avant que Nous 
donnerons la $entence, afin qu'il puisse être present au Jugement; 
et si ensuite il doit subir la Mort, un Sursis de deux Jours lui 
sera également accordé avant qu’il soit exécuté. Vous n’empèche- 
rons personne de parler avec lui, et après sa Mort son Corps 
pourra être enlevé par ses Compatriotes, sans que personne l'in- 
sulle. Et les Sujets sardes seront traités comme les Anglais, leurs 
Traités étant pareils à ceux de l'Angleterre *). 


1824, 
7 Janvier. 





La Grande-Bretagne entretient: 
à Tunis, un Agent et Consul-général, et un Vice-Consul *. 


$. 43. 
GRANDE-BRETAGNE er URUGUAY. 


Il n'existe aucune Espèce de Traité entre la Grande-Bretagne et la République orien- 
tale de l'Uruguay. 





La Grande-Bretagne entretient : 
à Montevideo, un Consul-genéral *). 


Nous avons adopté la Traduction donnée par 


ment de S. M., conformément aux Instruc- 
MM. d'Huuterive et de Cussy, en la recti- 


tions de S. E. le Lieutenant-Général Sir T ho- 


mas Maitland, Gouverneur de Malte, 
par l'Agent et Consul-général d'Angle- 
terre, Richard Oglander., (Hertslet, 
Le. T.L p.177. (en anglais.) — Cette Dé- 
claration ne se trouve point dans le Zecueil 
de Martens. — d'Hauterive et de Cussy, 
L. e. Pärt, IL T. IV. p. 365. (en français.) 
1) Hertslet, 1. e. T. lL p. 30, (en anglais.) 
— Cet Acte ne se trouve point dans le Æe- 
cueil de Martens. — d'Hauterive et de Cussy, 
L ec. Part, LI, T. IV, p.368. (en français.) == 


fiont sur le Texte anglais. 


2) En admettant que la date de l'Ére chré- 
tienne, 7 Janvier 1824, soit exacte, la date 
correspondante de l'Hégire sera le 17 Djema. 
ziul' Evel de l’année 1239. | 


3) Voyez dans les Addenda, l'Addition 
à la p. 325. 


4) Royal Kalendar, 1838, p. 144. Col, 1, 
5) Royal Kalendar, 1338, P- 144. Col, A 
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$. 44. 
GRANDE-BRETAGNE #7 VENEZUELA. 


(Voyez plus haut p. 677. $. 11. Grande-Bretagne et Ecuador.) 





La Grande-Bretagne entretient: 
à Caracas et à Puerto Cabello, des Consuls, 


à Maracaibo, un Vice-Consul :). 


$. 45. . 
GRANDE-BRETAGNE sr VILLES HANSÉATIQUES. 


Nous avons parlé plus haut (T. II. P. I, Liv, I. Chap. I. Sect. HIT. Art. VI. Fanse. I. T. 
p. 356— 367.) des Rapports commerciaux de la Ligue hanséatique avec l'Angleterre, de- 
puis le XIVe siècle jusqu'à la fin du XVIe. 

Les quatre Villes de Brème, Dantzig, Hambourg et Lubek, qui, en 1630 et 1641 (Voyez 
plus haut T. I. du Manuel, Liv. T, Chap. WI, Sect, XI. p. 159, Col. 2. note 1.), avaient 
conclu un nouveau Pacte, et qui possèdent encore le Stahlhof ©), ont continué à jouir en 
commun de quelques Prérogatives en Angleterre; elles ont obtenu de plus, chacune en son 
particulier, des Exemptions de l'Acte de Navigation de 1660 et 1661, qui ont été médiate- 
ment sanctionnés par le Parlement, sous Guillaume III. 

En Résumé, les Priviléges dont jouissaient les Filles hanséatiques, leur assuraient la 
Liberté du Commerce dans toutes les Possessions de la Couronne d'Angleterre en Europe, 
et l'Avantage d'y étre traités comme les Sujets de La Nation la plus favorisée, mais ils les 
obligeaient à ne se servir que de Bütiments à eux appartenant, et montés par un Équipage 
composé en majeure Partie de Vaturels du Pays. Les Hanséates pouvaient d’ailleurs trans- 
porter, avant et depuis l'Acte de Navigation, toutes les Productions du Cru et des Fa- 


briques d'Allemagne ?). 


L'Empereur Léopold I recommanda particulièrement à la Bienveillance du Roi Char- 


les Il les Villes hanséatiques *). 


4) Royal Kalendar, 1838, p. 145. Col. 2, 

2) Voyez d:: haut T. Il, du Manuel, Part. I, 
Liv. IE, Chap:1. Sect. III, Art, VL /anse. 1,F. 
p. 9260. Col. 1. note 1. — Sammlung Ham- 
burgischer Gesetze und Verfassungen (H a m- 
bourg 1765— 1774. T.I— XIII, in 8°. publ. 
par Klefeker)") T. VI, p. 272. note 6, (en 
latin.) — Charles Richardson, Nen 
Dictionary of the English Language (Lo n- 
dres 1837. T.L. IL. gr. in 4°.) T. IL, v. Steel. 





*) La Collection publiée par K/4feker, que 
nous venons de citer, et une autre Collec- 
tion, publiée à la méme époque sous le Titre 
de ,,Sammlung der von Einem Hoch- 
edeln Rath der Stadt Hamburg er- 
lassenen Mandate (Hambourg 1763— 
1773, T. I— VI, in S°,)" furent suivies de 
deux autres Collections, dont la dermère 
s'étend jusqu'à l'année 1833, 

1° Sammlung hamburgischer Ver- 
ordnungen, publiée par Chr. Daniel 
Anderson, Hambourg 1753—1811. T, 1— 


À. 


3) Martens, Cours diplomatique, T. WI. 
Liv. IV. Chap. VIII, Des Relations entre la 
Grande-Bretagne et les Villes Ane 
séatiques, p. 281. 282. &, 276. 277. — 
d'Hauterive et de Cussy, L. €. P. IL, T, IV, 
p- 372. 

4) Leopoldi I. Imp. Literae commen- 
datitiae pro civitatibus Hanscaticis ad 
Carolum 111, Magnae Britanniae 
Regem, en date de Vienne, du 13 Novembre 





VIT, in 89.; elle comprend les années de 
17%4—1810, 

29 Sammlung der Verordnungen der 
freyen Hansestadt Hamburg, seit deren 
Hiederbefreyung im Jahre 1514, Ham. 
bourg 1815—1834. T.1— XIII in 8°. Les 
T. 1—IX., qui comprennent les années de 
1814—1526, publiés par Chr. Dan. An- 
derson. Les T. X — XL, qui comprennent 
les années de 1827— 1833, publiés par Æ7r. 
Lappenberg. 
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À. BRÈME. 

L'Empereur Léopold 1, par une Lettre du 22 Novembre 1662 1), avait spécialement 
recommandé la Ville de Zrème à la Bienveillance du Roi Charles 11. 

Le Privilège du libre Commerce et l'Exemption de l'Acte de Navigation, accordés à 
la Ville de Zrème, portent la date du mois de Mai 1663 2), 

La Ville de Brème fut encore comprise dans la Promesse que le Roi Charles II ft, 
en 1665, à l'Empereur Léopold 1, de maintenir les Villes hanséatiques dans le Privilége 
de la libre Navigation ®). 

La Convention entre la Grande-Bretagne et la Ville de Brème, du 17 Octobre 1731 +), 


a pour objet l'importation du Hareng, par les Anglais; elle ne coutient aucune Disposition 
relative aux Consuls ni aux Rapports judiciaires des Sujets respectifs. 


B. paxruc. 


Le Pririlége du libre Commerce et l'Exemption de l'Acte de Navigation, accordés à 
la Ville de Dantzig, portent la date du 10 Août 1661 6). 
La Ville de Dantzig Fut comprise dans la Promesse susmentionnée du Roi Charles 11 
à l'Empereur Léopold, concernant le maintien des Villes hanséatiques dans le Privilège 
de la libre Navigation °), 
Les Hupports commerciaux entre cette Ville et la Couronne d'Angleterre, furent spé- 
cialement réglés par le Traité conclu en 1706. 


Traité de Commerce entre la Grande-Bre- 
Ho. tagne (Anne) et la Ville de Dantzig. Fait à 
| Duntzig, le 23 (11) Octobre 1706 :). 

Ainsi que par le passé et jusqu'ici, de même pour la 
suite et à l’avenir, il sera permis aux Sujets des Royaumes 
de la Grande-Bretagne, savoir d'Angleterre, d'Écosse et d'r- 
lande, comme d'une ZVation amie, de demeurer librement à 
Dantzig aussi longtems qu’ils voudront, sans être molestés d'aucune 


Art, L 


1662, (J. Phil. Cassel, Sommlung un- 
gedruckter Urkunden (Brème 1768. in 8°.) 
p. 445. (en latin.) 

1) Leopoldi 1. Imp. litiera commenda- 
titiae pro civitate Bremensi, en date de 
Vienne, du 22 Novembre 1662, (Cassel, L ce. 
p. 446. (en latin.) 

2) Caroli II, Angliae Regis Confir- 
matio Concessionis circa Commercia in Reg- 
nis Angliae, et Scotiae liberé exercenda, 
non ità pridem Civitati Bremensi per 
eundem Regem factae, Datum Westmo+ 
nasterii, ..... Moji 163, (Londorp, 
Acta publica, T. VIL Liv, IX. Chap. 216. 
p- 291. (en latin.) — Du Mont, 1, c. T. YL 
P. II. p. 456, Col. 2. (en Jatin.) 

3) Caroli II, Regis Magnae Britan- 
nice responsum ad Leopoldum Imp. quo 
liberam navigationem civitatibus Lubecae, 
Bremae et Hamburgo promittit, en date 
du Palais de #Whitehall, du 21 Juin 1665. 
{Cassel, |. c. p. 456. (en Zatin.)] 

4) Convention conclue entre S. M. B ri- 


IL 


lannique(George 11) et la Louable Ré- 
publique de Brème. Fait à Brème, le 
17 Octobre 1731. (Chalmers, |. ce. T.L. p.113. 
(en français.) — d'Hauterive et de Cussy, 
L e. Part. IL. T. IV, p. 375. (en français.) 

5) Caroli II, Magnae Britanniae 
Regis Privilegium Civitati Gedanensi 
concessum de Commercio liberè in Ang lia, 
cjusdemque Portubus exercendo. Datum 
Wesimonasterii, die 10 Augusti 1661. 
(Londorp, Acta publica, T. VIH, Liv. IX. 
Chap. CV. p. 783, (en Latin.) — Du Mont, 
L ce. T. VL P, IL p.379. Col. 1. (en Zatin.) 

6) Voyez ci-dessus la note 3. 

7) Martens, Recueil, Supplément, T. 1, 
p. 44. (en anglais et en français.) — Chal- 
mers, l. c. T. I. p. 100, (en anglais.) — 
d'Hauterive et de Cussy, 1. e. P. IL. T, AV, 
p- 159, (en français.) — Nous avons adopté 
la Traduction donnée par Martens et-repro- 
duite par MM. d'AHauterive et de Cussy, en 
la rectifiant sur le Texte unglais rapporté 
par Chalmers, 


56 


878 Liv. III Cuar. I. 
Manière, et d'y exercer le Commerce; c'est à dire, d'y importer 
toute Sorte de Marchandises d'autres Nations, lesquelles il est 
permis d'importer par Terre ou par Mer de l'Étranger à Dantzig, 
et après avoir paye les Droits de Douane ttablis et usités (due 
and usual), de les conserver dans les Caves et Magasins (cel- 
lars, warechouses and storchouses), et de les vendre de-là 
aux Bourgeois de Dantzig, ou en Cas que peut-être ils ne puis- 
sent pas les vendre, de les réexporter par Mer dans tel Bâtiment 
qu'ils jugeront à propos, après avoir acquitté les Droits de Sortie’ 
que payent les Bourgeois mêmes de Dantzig; comme aussi d'ache- 
ter toutes Sortes de Marchandises des Bourgeois de Dantzig, et 
de les transporter par Mer dans tels Pays étrangers qu'il leur 
plaira, toutefois en observant toujours les Lois et Slatuts de la- 
dite Fille par Rapport au Commerce ou à tout autre Droit ou 
Privilége quelconque. 
De plus, comme les susdits #archands britan- 
niques ne doivent pas jouir des propres Droits et Pri- 
viléges des Bourgeois quant à l'Achat et à la Vente, les Sujets 
britanniques qui logent chez quelque Bourgeois de Dant:ig, et 
n'ont point leur propre Famille ‘), ne seront pas non plus tenus 
de remplir des Offices et Emplois personnels, comme par exemple, 
de se charger de Zutèles (Guardianship of others), de l'Ad- 
ministration d'Églises et Hôpitaux, ou d’autres Administrations 
d'une Espèce quelconque; ni de payer les Impôts levés sur les 
Bourgeois et Habitants, ou autres Charges, excepté les Droits 
ctablis et usités d'Entrée et de Sortie pour leurs Bätiments et 
Marchandises, autant nommément qu'il sera payé par les Bour- 
gcois eux-mêmes, soit pour leurs Personnes ou leurs Biens et 
Marchandises (Commodities); mais d’autres qui occupent des 
Maisons à Louage, et qui ont des Habitations fixes *) à Dantzig 
dont ils font Usage, et dans lesquelles ils demeurent, et qui ont 


Art. Il 


1) Le Texte anglais porte: ,,and have no 
» Family of their orvn," ce qui dans la Tra- 
duction donnée par Martens et reproduite 
par MM. d'Hauterive et de Cussy, est rendu 
par: ,,et qui n'ont point de Famille avec 
eux.” 


2) Le Texte onglais porte: ,,who have 
s“hired houses and fixed habitations," ce 
qui, dans la Traduction donnée par Martens 
et reproduite par MM. d'Hauterive et de 


Cussy, est rendu par ;. qui ont loué des Mai- 
sons et fixés leurs Habitations.”" Nous re- 
marquerons qua les mots ,,hired" et , fixed” 
ne représentent point le Prétérit indefini des 
Verbes to hire, louer, et 10 fixe, fixer, mais 
les Adjectifs hired, pris ou donné à louage, 
et fixed, fixe, stable; il ne fallait done pas 
traduire qui ont loué des maisons «t fixé 
leurs habitations, mais qui ont ou qui oc. 
cupent des maisons à louage, et qui ont 
des habitations fixes. 
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“ 


des Familles à eux ‘), payeront à l'Avenir ct seront, sans Mur- 
mures ou Refus, sujets à tous les Droits et Impositions qui se- 
ront exigés non seulement des Bourgeois, mais de tous les ZZabi. 
tants en général, en observant toujours l'Égalité, de sorte qu'ils 
ne soient pas plus fortement chargés que les autres .Z/abitants. 
De plus, il y aura une Liberté entière, tant pour les 
” Marchands britanniques que pour leur Famille, s'ils en 
ont, comme aussi pour les {/eritiers de ceux qui scront décédés :}, 
de changer de Demeure et d’emporter de Dantzig tous leurs 
Biens et Effets, toutes les Fois et pour tel Endroit qu'ils le juge. 
ront à propos, et ceux de Dantzig’) ou tous autres Æ/abitants 
de Dantzig, Héritiers des Décédés, jouiront pour tout et en tout 
des mêmes Droits dans le Royaume de la Grande-Bretagne. 
Comme le Commerce et le Crédit des Négociants, qui 
sont réciproquement nécessaires, ne peuvent fleurir ou sub- 
sister sans une prompte Administration de la Justice, le Magis- 
{rat par conséquent aura Soin qu’on ait Égard aux Marchands 
britanniques, dans toutes leurs Causes, et à leurs justes Désirs 
sur ce Point en particulier. Et un Marchand de Dantzig étant 
Créancier pour une Somme en Espèces (Creditor in specie)') 
ne pourra point faire saisir ni la Personne ni les Biens d'un 
Marchand britannique, son Débiteur, lorsque celui-ci sera prêt à 
donner Caution suffisante ; et par une même Caution suffisante 
à donner, un Bourgeois de Dantzig qui est Débiteur, répondra 
à un Marchand britannique, son Créancier et Demandeur. Les 
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Art. TI 


Art. VI. 


4) Le Texte anglais porte: .,,and have  ,,chands de Dantzig, ou tout Dantiigois 


«families of their own,” ce qui, dans la 
Traduction donnée par Martens et repro- 
duite par MM. d'AHauterive et de Cussy, est 
rendu par ,,<t ont leur Famille avec eux.” 


2) Le Texte anglais porte: ,,the British 
sheirs of the decrased," ce qui, dans la 
Traduction donnée par Aartens et repro- 
duite par MM. d'Hauterive et de Cussy, est 
rendu par ,,les héritiers Anglais du Dé- 
funt." Nous remarquerens qu'il n'est point 
question du Défunt ni d'un Défunt en par- 
ticulier, mais en général de ceux qni seront 
décèdes. 

3) Le Texte anglais porte: ,,and those 
»0f Dantzic or any Dantzic heirs of the de- 
ncfased," ce qui, dans la Traduction donnée 
par Martens et reproduite par MM. d'Aaute- 
rive et de Cussy, est rendu par ,,et Les Mar- 


whéritier du Défunt.” 

4) Le Texte anglais porte: ,, Creditor in 
sépecie,” ce qui signifie Créancier pour une 
Somme en espèces ou argent comptant, (#11. 
son, Engl. and french Dicty. — Flügel, 
Complete Dictionary of the english and 
german and german and english Language 
(Leipzig 1530. T. I. anglais - allemand. 
T. IL. allemand-anglais. in 8°.) — Bailey- 
Fahrenkrüger, Würterbuch der engli- 
schen Sprache (Jena 1822. T. 1. anglais- 
allemand, T. 11. allemand-anglais. in 8°.) 
— Nemnich, Comloir-Lexikon, p. 135.) 
Dans la Traduetion donnée par Martens et 
reproduite par MM, d’Æauterive et de Cussy, 
les mots Creditor in specie sont rendus par 
Créancier particulier. Al est évident que le 
Traducteur ignorait la signification de la lo- 
cution anglaise. 


56 * 
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Bourgeois de Dantzig jouiront des mémes Droits dans les Ro- 
yaumes de la Grande-Bretagne. 

Dans les Causes relatives au Commerce, qui sera fait 
avec les Étrangers en Contruvention *) aux Lois de lu 
Ville, le Procès contre des Marchands britanniques aura lieu 
de la même Manitre et dans les mêmes Formes juridiques, dans 
lesquelles il est d'Usage de procéder contre les Bourgeois eux- 
mèmes, dans la Sentence pénale, conformément à ce qui est pres- 
crit par les Statuts *) (Statute Lan) jusques-là constamment 
observés, et dans ce Cas on observera une stricte Équité; aussi 
le Magistrat ne manquera pas d’avoir Soin, tant d'empêcher que 
les Procès ne se prolongent, que de corriger les autres Abus 
qui, par la Malice et l'Opiniâtreté des Parties litigantes mêmes, 
peuvent s'être introduits à cet égard. 

S'il survient des Dif/érends dans des Causes ciriles 
purement marilimes, entre les Commandants des Bäli- 
ments britanniques el leurs Mariniers, qui exigeront d’être prompte- 
ment terminés, le Demandeur, sur la Réquisition de la Partie 
adverse, sera renvoyé au Ministre de la Grande-Bretagne (sil 
y en a un sur le Lieu) ou à deux Marchands britanniques, députés 
à cet Effet, afin que la Dispute soit bien et düment arrangeée. 
Mais si cela ne peut avoir lieu, le #agis/rat doit simplement, et 
sans causer du Délai ou des Frais, avoir Soin de décider l'Affaire, 
de sorte que lesdits Mariniers ne quitlent pas leur Capitaine 
(Master) et le Bâtiment auquel ils appartiennent, excepté pour des 
Raisons de la plus haute Importance (most weighty reasons). 

Les Marchands britanniques résidant à Dantzig auront 
un Ministre de la Parole de Dieu, qui célébrera le Ser.- 
œice divin dans une Maison privée et en Langue anglaise, et 
remplira les autres Devoirs de sa Charge envers ceux de la /Va- 
tion britannique. Et ledit Ministre, soit qu'il ait une Maison et 
une Famille à lui ou non, jouira des mêmes Libertés que les 
Marchands. 1 jouira de plus par une bienveïllante Complaisance 


Art. VIL 


Art. VIIL 


Art, 1X, 


1) Le Texte anglais porte: ,,2n cases re- 
»lating to trade carried on with foreigners, 
ngainst the rights of the City," ce qui, 
dans la Traduction donnée par Martens et 
reproduite par MM. d'Hauterive et de Custy, 
est rendu par ,, Dans Les Causes relatives 
nu Commerce, ogitées avec des Etrangers 


n»touchant des Contraventions aux Lois de 


noetle Ville” Nous rremarquerens qu'il n'est 
nullement question de Causes agitées avec 
des Etrangers touchant des Contraventions, 
mais des Causes relatives au Commerce avec 
des Etrangers en Contravention aux Lois etc. 


2) C'est à dire les Lois municipales de 
Dant:ig. 


6. 45. 
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(kind indulgence) du Magistrat, d'une Exemption d'Accise :) 
sur la Bière pour l’Usoge de sa Maison et la Consommation de 
sa propre Famille. Et les Ministres de la Religion réformée ?) 
seront à l'Avenir favorisés de tous les mêmes Privilèges concédés 
par Respect pour leurs Fonctions ?). | 

Les Bourgeois et Habitants de Dantzig jouiront dans 
les Royaumes de la Grande-Bretagne des mèmes Droits 
et Libertés qu'ils ont obtenus jusqu'ici, et qui sont actuellemeut 
en Usage; et il leur sera par conséquent permis d'entrer, soit par 
Terre ou par Mer, dans tous les Évats, Villes et Places quelcon- 
ques d'Angleterre, d'Écosse et d'Irlande, et d'entrer dans tous 
les Ports avec leurs Büätiments, Marchandises et Cargaisons, 
librement et en toute Süreté, et d'y demeurer aussi longtems 
qu’il leur plaira, sans aucun Empêchement, et de commercer et 
négocier *) par eux-mêmes ou par leurs Facteurs et Employés 
(Factors and Servants), et d'importer à leur Gré toute Sorte 
de Marchandise du Cru ou des Manufactures des Zerritoires de 
ladite Ville de Dantzig ou de la Prusse, ou celles qui sont ordi- 
nairement portées en premier Lieu d'autres Pays dans le Port de 
Dantzig, pour être transportées de-là par Mer en d’autres P/aces 
ct Zerritoires, et de la même Manière d'exporter des Marchan- 
dises de tout Genre; sous celte Condition cependant, qu'ils paye- 
ront et supporteront *) les Droits de Douane et toutes les autres 
Impositions qui doivent également être payées et acquitices par 
tous les autres Étrangers qui y résident ou y font le Commerce, 
ct qu’ils observeront les Lois, Slatuts et Coutumes de telle et telle 
Place où ils viendront, et qu’ils s'y conformeront ...... 


Art. XIII, 


€, naxBourcG. 


La Ville de Hambourg avait obtenu, en 1266, des Privilèges particuliers ®) du Roi 
Henri IL 


4) Négocier, faire Négoce, faire Trafic. 


1) Voyez plus haut T. I. du Manuel, Liv. 1 
(Dict. de l'Académie.) 


Chap. V. Sect, X. Prusse. $. 9. p. 441, Col. 2. 


note 4, 


2) Voyez plus haut T. L du Manuel, Lis. 1, 
Chap. Y. Sect. X, Prusse, 8, 11. p. 406. Col. 1. 
uote *. 


3) Le Texte anglais porte: sany such 
srespeclful privilege,” ce qui, dans la Tra- 
duction donnée par Martens el reproduite 
par MM. d'Hauterive el de Cussy, est reudu 
par ,, d'un semblable privilége." 


5) Le Texte anglais porte ,,that they pay 
»and bear," ce qui, dans la Traduction don- 
née par Murtens et reproduite par MM. 
d'Hauterive el de Cussy, est rendu par 
nqu'ils payeront et acquitteront,” Nous 
remarquerons que 40 Leur, dans aucune des 
différentes Acceptivas de ce mot, ne siguilie 
acquitler, | 

6) Henrici (HI), Regis Angliae, Do- 
mini Hiberniue el Ducis Aquitaniac 


S82 Lauv. III. Cuae. IL 


En 1567 et 1611, elle admit ehez elle les Aventuriers anglais, et assura ainsi le Main. 
tien des Avantages particuliers dont elle jouissait en Angleterre !). 

Le Privilége qui lui assure l'Eremption de l'Acte de Navigation, porte la date du 
26 Juillet 1662 2), 

La Ville de /ambourg fut comprise dans les Lettres susmentionnées de l'Empereur Léo- 
pold Zet du Roi Charles 11, concernant les Privilèges des Villes hanséatiques. 

Les Traités de 1711 *) et 1719 *) entre la Couronne d'Angleterre et la Ville de Ham- 
bourg, qui ont pour objet de favoriser l'Importation du Hareng et d’autres Poissons, par les 
Anglais, ne contiennent aucune Stipulation relative aux Consuls ni aux Rapports judici- 
aires des Sujets respectifs. 


D. LurEcx,. 


Le Privilège du libre Commerce et l'Exemption de l'Acte de Navigation, accordés à 
la Ville de Lubeck, portent la date du 10 Août 1661 ©), 

La Ville de Luleck fut comprise dans la Lettre du 22 Novembre 1662 ©), par laquelle 
l'Empereur Léopold [1 recommanda les Villes hanséatiques à la Bienveillance du Koi 
Charles 11, ainsi que dans celle du 21 Juin 1665 7), par laquelle le Hoi Charles I prit 


PEngagement envers l'Empereur de maintenir les Villes hanséatiques dans le Privilège de 
la libre Navigation. 





La Convention de Commerce et de Navigation, conclue le 29 Septembre 1825, pour 
dix ans, entre la Grande-Bretagne (George 1V) et les Villes libres et hunséatiques de 
Brème, Hambourg et Lubeck®), ne centient aucune Sripulation relative aux Consuls ni 
aux Æapports judiciaires des Sujets respectifs. 





privilegium mercaloribus Hamburgensi- 
bus indulium, en date de Kenilrworth *}, du 
8 Novembre 1266, (Petri Lambecii Ori- 
gines Hamburgenses, sive rerum Hambur- 
gensium Libri 11 (Hambourg 1652, in 4°.) 
T. IL p.61. (en latin.) — Lünig, Teutsches 
Rcichs-Archiv, Pars special. Contin, IF. 
Forts. £. p.927. (en latin.) — Klefeker, L c. 
T. VI. p. 272. (en lutin.) 

1) Voyez plus hout T. II, du Manuel, P.T, 
Liv. 11, Chap. EL. Sect, TL Art. VI, Hanse, 
L F, p.357. note 3. et p. 364. 365. 366. 307, 
note 2, 

2) Caroli 11, Magnae Britanniae 
Begis Privilegium Civitati Hamburgensi 
concessum de Commercio liberé in Anglia, 
cjusdemque Portubus exercendo. Datum 
Westmonasterii, 26 Julii 1661. (Lon- 
dorp, Acta publica, T. VUE, Liv. IX. Chap. 
XCVUE p.771. (en latin.) — Du Mont, |. e. 
T..VL P, IL, p. 365. Col 2. (en Latin.) — 

, Klefeher, \ ce, T, VL p. 282 (en latin.) 

3) Conventio inter Keginam Magnae 

Pritanniae (Anna) et Rempublicam 





*) Kenilnorth, Ville dans le Comté de 
FH'arwick, L'ancien Château, ronsiruit sous 
le règne de //enri 1, par Godefroi de Clin- 
ton, fut un Domaine de la Couronne, On 
trouve dans Fy mer, Focdera, T. 1, Part. NW. 
p 105. et 106. plusieurs Actes datés de Ke. 
nilworth (Aenjllenuth), dans Vannée 1266, 


Hamburgensem, super Commercio Hale- 
cum. Hamburgi, die  Januarii 17. 
(Schmaufs, Corp.j.g.acad P.H. p.1243, 
(en français.) — Lünig, \ e. Vars special, 
Cont. IV, T. LL. p. 1241, (en Jatin et en al- 
lemand.,) 

4) Convention renouvelée et amplifiée 
entre S, M, Britannique (George 1} et 
la Ville de Hambourg, touchant le Com. 
merce des Harengs. Fait à Hambourg, 
le S Février 1719, (Original en français.) 
(Alefeher, Lo T. VI, p.339, (en français.) 
— Chalmers, \.c. T1, p.111. (en français.) 

5) Regiae Majestatis Angliae, Ca- 
roli 11 Concessio Commerciorum in An- 
glia, ejusdemque Portubus exercendorum 
Civitati Lubecae, data HWesimonaste- 
rii, 10 Augusti 1661. (Londorp, Acta 
publica, T, VI. Liv, IX. Chap. CIV. p. 3. 
(en Latin.) — Du Mont, |. c. T. VL P. 
p: 378. Col. 2, (en latin.) 


: Voyez plus haut p.877. les notes 1, et 3. 


8) Convention de Commerce ct de 





— La Reine Élisabeth Gt don du Château 
et l'arc de ÆAenibworth à son favori Robert 
Dudley, Comte Leicester (Biogr. universelle, 
T. AL p. 134, Col. 2.), Le Château, pres- 
qu'entièrement détruit pendant la guerre ci- 
vile, sous Charles I, appartient aujourd'hui au 
Comte de Clarendon. (Gorton, L c. T. H.) 
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La Grande-Bretagne entrelient: 
à Brème, un Vice-Consul, 
à Zlambourg, un Consukgénéral et un F ice-Consul, 


*“ 


à Cuxhaven, un Vice-Consul, 
à Lubeck, un Consul-général et un Vice-Consul *). 


Il y a de la part des Villes hanséatiques 


en Angleterre: 
à Londres, 


un Consul-général et Agent diplomatique des 


trois Villes, qui porte le Titre de Saklhofsmeister 2), 
à Dartmouth, des Vice-Consuls de Hambourg et de Lubeck, 


te 2 


Lubeck, 


D" 


Lubeck, 


Sr pe D 


> p- 


et de Lubeck, 


LS [LS FA 


Lubeck, 


FT 


Deal, des Vice-Consuls de Brème, Hambourg et Lubecb, 
Douvres, des Vice-Consuls de Brème, Hambourg et 


Falmouth, des Vice-Consuls de Brème, Hambourg et 


Gloucester, des Vice-Consuls de Hambourg el Lubeck, 
Goole, un Vice-Consul de Lubeck, 

Harnwich, un Vice-Consul de Brème, 

Hull, uu Vice-Consul de Hambourg; 

Ner-Castle sur Tyne, des Vice-Consuls de Hambourg 


Plymouth, des PV ice-Consuls de Hambourg et de Lubeck, 
Portsmouth, des Vice. Consuls de Hambourg et de Lubeck, 
Ramsgate, des Vice-Consuls de Brème, Hambourg et 


JVeymouth, des Vice-Consuls de Ilambourg  Lubeck ; 


dans les Z/es de Jersey et Gucrnsey, des Vice-Consuls de Iam- 


bourg et Lubeck; 
en Écosse: 


+ 


à Dundee, un Vice Consul de Hambourg ; 


Navigation entre la Grande-Bre- 
tugne (George IV) et les Villes Libres 
et banséatiques de Lubech, Brème et 
Humbourg (chacun de ses Etats traitant 
en particulier pour lui). Fait à Londres, 
Le 29 Septembre 1825, (Annual Register 1825. 
Publ, Documents, P- 70, (en anglais.) — 
Hertslet, Ve T. I, p. 226. (en anglais.) 
p. 231. (en français.) — Neueste Slaats- 
Ahien, T.W. p.353. (en allemand.) — Samm- 
lung der V erordnungen der freien Hanse- 
stadt Hamburg, T. AX. p. 424. (eu anglais 


et en allemand.) — Marlens, Hecueil, 
Supplément, T. X. Part. Il, p. 810, (en an- 
glais.) — Le Sur, Annuaire historique, 1525. 
Appendice. Documents historiques, Part. 1. 
p- 128. Col. 1. (en français.) — d'Haute- 
rive et de Cussy, L c. Part. I. T. IV. p. 381. 
(en français.) 

4) Return relative ele. p. 2. — Eu) al Ku- 
lendar, 1838. p. 144. Col. 2. 

2) Voyez plus haut T. IL. du Hanuej, P. L 
Liv. IL Chap. L Secl. IL Art. VL Hans. 
1. F, p. 300. Cul. 4. note 1. 


La 
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à Gibrallar, un Consul des trois Villes ; 
à le de France ou Mauritius : 
à Port Louis, un Consul de Z/ambourg ; 


au Cap de bonne Espérance: 


à Capetorwn, un Consul de Hambourg :). 


SECTION VI. 
PAYS-BAS. 


6. 


PAYS-BAS sr ALGER. 


Ea verlu des Æ#rticles XXI. et XXXVI, des Capitulations que les Provinces-Unies eb. 
tinrent de la Porte, en 1612 2), la Hépublique chercha à établir des Traités de Paix avec 
les Etats barbaresques, el institua à Æiger un Consul qui était en méme tems revétu de 


la Dignite d'Ambassadeur ?). 


Toutefois l'Ordre que le Sultan Achm ed EL adressa, en Mai 1617, aux Pacha d'Alger 
et de Tunis, de s'abstenir de toute Insulle ou Agressiou envers les Navigateurs hollandais +), 


ne fut guères respecté. 


1) Notice officielle manuscrite. 

Pour ce qui regarde Îles 
2) An. KL Corsaires d'Alger et de FBar- 
barie, qui viendrent dans les Ports des Pays- 
Bas, comme on est accoutumé de leur té- 
moigner de la Courtoisie, et de leur donner 
de la Poudre, du Plomb, méme des Voiles, 
avec tout ce dont ils ont besoin; aussi n'est- 
ce pas la Volenté de Ma Majesté que, quand 
ils roncontreront des Vaisseaux dès Pays- 
Bas, ils leur prennent leurs Marchandises, 
et les amènent captifs, mais qu'ils relècheront 
francs tous les Esclaves qu'ils auront faits, et 
leur restitueront toutes leurs Marchandises ou 
Effets, sans qu'il ÿ manque rien. Et au Cas 
que ci-après lesdits Corsaires commeltent 
quelque méchant Acte, les susdits Seigneurs 
États-généraux eu donneront Counaissance 
à Notre Cour, et sous quelque Zegler-Beg 
ou Gouverneur que la Chose soit arrivée, tel 
sera démis de sa Charge, et l'on fera en sorte 
que tous tes Biens que les Corsaires auront 
pillés, seront entièrement restitués, et tous 
les Esclaves relâchés. Et si lesdits d'Æ/ger 
et de L'arbarie n'obéissaient point à mes pré. 
sents Ordres, tes susdits Srigneurs États- 
généraux des Provinces-Unics, quand iceux 
Cvrsaires viendront en leur Pays, its ne les 
recevront pas en leurs Havres et Forts, et 
quand méme ils les traiteraient mal ou hos- 








tilement, le présent Acte ne sera pas pour 
cela réputé étre eufreint, et en ces Occasons 
J'ajouterai toujours Foi aux Informations que 
lesdits Seigneurs États-généraux en feront, 
et J'agréerai toujours les Excuses qu'ils en 


feront. 

; Ils pourront aussi, tant dans 
ne Alexandrie *), Tripoli de Sou- 
rie, Alger, Tunis, que dans Gesairegard (?) 
et le Caire, et autres Echelles de Mon Em- 
pire, metire et déposer leurs Consuls, selon 
qu'ils le jugeront à propos, et personne ne 
le leur pourra défendre, 

3) Le Boyle de Venise à Constantinople 
réunissait aux Fonctions d'Ægent politique ou 
de Ministre public, celles de Consul-général 
(Voyez plus haut T. IT, du Manuel, Part. L 
Liv. U. Ch. II. Sect. I, Venise, p. 4M. Sect. V, 
p+ 471.), et nous avons dit plus haut p. 802. 
Col. 2. n. 5. que la Porte considère encore au- 
jourd’hui les Ministres étrangers à Constan- 
tinople, comme réunissant les Pouvoirs con- 
sulaires à ceux de Ministre public. C'est 
sans doute à l'imitation des Fenitiens, que 
les États- généraux iastituèrent à Alger un 
Ambassadeur Consul, et actuellement encore 
le Caractère diplomatique est attribué aux 
Consuls-géncraux des diflérentes Puissances 
près des États barbaresques. 

à) Turksen Key sers Last aen Alzicrs end 





*) C'est à dire Akxandretie. (Voyez plus haut p. 769. Col. 1. note 1.) 
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La Régence s'était engagée par une Déclaration du mois de Juin 16191), à maintenir 
des ffelations amicales avec les Prorinces-Unics; à la suite de cette Déclaration, la Hé- 
publique envoya le Sr. Pynackher, Professeur en Droit à Groeningue, el particulièrement 
versé dans les Langues orientales, en Mission extraurdinaire à Alger, pour négocier un 
Traité formel de Paix, wais ce Traité, conclu en 1022, et tous ceux dont il fut suivi, ne 
dispensèrent point la Æépubliqu. de la Nécessité de recourir souvent à la Force des Armes, 


pour protéger sou Commerce et sa Navigation contre les Hostilités des digériens ?). 


Accord fait avec le Pacha et Divan d'Alger, 
717 Octobre, dA7S les premiers jours du mois de Zilhidje de l'an- 
née du Prophète Mahomet 1031, c. à. d. entre le 


1622, 


7 et le 17 Octobre 1622 :). 


Tunis. Translaet von een Commandement 
des Turksen Keysers aende Lassas van Ar- 
giers ende Tunis, tot anderhouding van't 
Contract, gemaeckt met den Bassa ende 
Commissarisen van Argiers, en date de la 
Lune de Omwmasilevel (Djemaziul Ewel) de 
l’année 1026 de la Fuite du Prophète *), qui 
répond au mois de Mai 1617. (4itzema, 1. c. 
T. 1. Lis, IL p. 142. Col, 3. — Martens, 
Cours diplomatique, T. I, p. 801. (cité) 
Edictum Imperatoris Turcarum ad Keges 
sive Bassas de Algier et Tunis, de obser- 
tandis Pactis conventis cum O. O. B. Fed, 
inilis.) 

1) Verklaringhe van Argiers. Aen alle 





*) Verhuysinge van den Propheet. (Voyez 
plus haut T. 1, du Manuel, Append. No. VUL, 
p. XAXVIII, Col. 1. note **.) 

**) En admettant que la date de l'Hégire 
soit exacte, les derniers jours de la dernière 
Lune de l’année 1028 répondront au mois de 
Novembre, et non au mois de Juin de l'année 
1619 de l'Ere chrétienne. 

**) Groot Placaet-Bocck, vervat- 
tende de Placacten, Ordonnantien, ende 
Edicten van de Doorluchtige Hoogh Mo- 
gende Hceren Staten Generael der Veree- 
nighde Nederlanden, etc. La Haye et 
Amsterdam 1658 — 1796, T. 1— IX. et un 
Volume Régistre (T. 1. La Haye 1058. Pé- 
riode de 1446 — 1658, T, IL La {aye 1661. 
Période de 1097 — 1664. — (Les T. I. IL sont 
rédigés par Cornelis Cau, Jurisconsulte.) 
— T. III La Haye 1683. Période de 1299 
—1682. T, IV, La Haye 1705. Période de 
1358— 1700, (Les T. IL et IV. sont rédigées 
par le Jurisconsulte Simon van Leurwen.) 
T. V. La Haye 1725. Pôriode de 1289 — 1720, 
(rédigé par Jacobus Scheltus et Pau. 
lus Shelitus.) T. VI. La Haye 1746. Pé- 
riode de 1581 —1740, T. VII. La Haye 1770, 
V'ériode de 1358— 1750, (Les T, VL et VIL 





de Doorluchtige uytgelesene Heeren de Sta- 
ten Generael van de Vereenighde Provin- 
tien van Vlaenderen. Saluyt ende Prospe- 
riteyt; en date des derniers jours de Chri- 
nat (?), la dernitre Lune de l'année 1028, ce 
qui répond au mvis de Juin 1619**). (4it- 
sema, |. e. T. 1. Liv, IL, p, 143, Col, 2 — 
Martens, Cours diplomatique, T. l. p.805. 
(cité.) : 

2) Martens, Cours diplomatique, T. IN. 
Liv. V, Chap. XUL Des Helations entre la 
Bépublique L'at ave et l'Afrique. 8. 350. 
Alger. p. 341. 

3) Groet Placaetboek °°), T. II. p. 2289. 
(en hollandais.) avec la Remarque suivante: 





sont rédigés par {saac Scheltus.) — 
T, VIII, Amsterdam. 1795. l'ériode de 1500 
— 1760, (rédigé par Didier Lullius et 
Johann van der Linden, Avocat de la 
Cour de Hollande.) T. IX. Amsterdam 176. 
Période de 1742— 1794, inelusivement. (ré. 
digé par Johann van der Linden.) — 
Répertoire et Registre général. Amster- 
dam 1797. par Johann van der Linden. 
Ce vaste Recueil embrasse toute la Période his- 
torique des ?rovinces-Unies, en remontant jus- 
qu'au XL. siècle ; les Diplômes y sont rangés d'a- 
près l'urdre des matières, par Livres et Chapi- 
tres ; laClassification des deux premiers Volumes 
est assez défectueuse; mais le célèbre Juris 
consulte, Simon van Leunwen, s'étant 
chargé de la Rédaction du lle et IVe Volume, 
établit uu ordre de matières si parfait, que 
l'on ne crut pouvoir mieux faire que de le 
conserver fidélement, après lui, pour les autres 
Volumes. Chaque Tome est d'ailleurs muni 
d'une Table systématique et d'une Table 
chronologique des Actes qu'il contient, ainsi 
que d'une Table des Matières par ordre 
alphabétique; mais iodépendawment de ces 
trois Tubles pour chaque Tome, il a eté pu- 


blié depuis un Hégistre général des Mu. 
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Tout comme le Consul résidant à Constantinople cst 
respecté, on témoigncra des Égards (sol mede eere 
gcdaen werden) au Consul qui devra rester ici. 

Traité de Paix entre les Provinces- Unies 
des Pays-Bas et la Ville et Royaume d'Alger, fait 
en l'année 1022 :). 

Et le tout par provision *), parce que cela est contre 
le Commandement du Grand Seigneur, avec celte Con- 
dition que si les Seigneurs États ne sont pas contents de ce que 
dessus, l'Ambassadeur et Consul ?) pourra librement partir pour 
les Pays-Bas, ct ledit Ambassadeur el Consul en écrira auxdits 


Art. XII, 


1622, 


Art. IX. 


…Notetur: que le mois ci-dessus désigné 
de Silhidjié a commencé cette année de 
4. Chr le T Octobre (v s1.), ergo cela 
a été entre Le T et Le 17 Octobre." (WWas- 
senaer (Claes), Historisch Ferhael alder 
ghedenck reerdlichste Geschirdenissen, ete, 
van den beginne des juers 1621 (Amxter- 
dam 1622— 1625. T. 1— VIIL in 4°.) T. IV. 
p. 140. (en hollandais.) avec la méme re- 
marque. — Ce Truilé ne se trouve ui dans 
Aitzrma, ni dans Du Mont; il n'est pas cité 
non plus dans le Cours diplomatique de Mr. 
de Martens. 

1) Acrorden ende Capitulatien grmaecht 
tufschen de Illustrissimi Signori”) 
Aga Bolucobassis **), ende Odobassis °°), 
van de Divane ran Alger, met interrentie 
van den oppersten Cady, ende Mamet 
Ferrat Hey, ter cender Zyden, ende den 
wel-gheachien Wynant Keyser van Bol. 


landt, Gedeputrerde van de Dovrluchtighe 


Hooghe ende Mogende Heeren de Staten 
Gencrael van de Vercenighde Ne- 
derlanden, ter ander Zyden. (Aitzemu, 
Le. T. 1 Liv. IL p. 135. Col. 1, p. 144. 
Col, 3, (en hollandais.) — Du Mont, Le. 
T. V. Part, I. p,. 413. (en hof/andais et en 
français.) — Martens, Cours diploma- 
tiqué, T. M. p. 305. (cité.) — Ce Traité ne 
se trouve point dans le Groot Placaetboek, 
Aitzema et Du Mont lui donnent la date de 
1622, sans désigner le mois. Mr. de Mar- 
tens lui donne la date du mois d'Octobre 1622, 
— Nous avons adopié la Traduction française 
rapportée par Du Mont, en la rectifiant sur 
le Texte hollunduis donné par Æitsema. 

2) Le tout par provision, €. à. d. les dis- 
positions arrèlées par les Art. qui prérèdent. 

3) On voit par l'#rticle subséquent, XXIY., 
que le Consul était en mème tems Ambassa. 
deur des États-généraux près de la Hégence. 
(Voyez plus haut p. 584. Col. 2, note 3.) 


oo 


tières. qui rend cette vaste Collection aussi 
utile que facile à consulter. 

MM. Lullius et van der Linden ont 
publié une Continuation du Groot Pla- 
cuct- Bocck (Amsterdam 1795— 1797. T. | 
411. in fol, et un Vel. Hégistre in 8°.), qui 
embrasse la Période de 1795 à 1797. 

Nous remarquerons à celle occasion qu'il 
n'y a guère de l'ays en Europe qui, eu égard 
à son étendue et à sa population, soit plus 
riche en Recueils publics de lout genre, que 
les Provinces septentrionales des Puys bus; 
aucun où le gout pour ces sortes de Collec- 
tions soit plus grand et plus general; aucun 
où les publications de documents historiques, 
les plus longues et les plus difliciles, aient 
vie [ailes avec plus de sucers, (Comparez 
Mauricus, Hecuil, Supplément, T. L LDis- 


cours sur les Recueils de Traités, p. XLVIL, 
_— Lo. de Martens, Guide diplomatique, 
T. L. Part, Il. p. 489, 490.) 


*) Qualification empruntée aux /{aliens. 


**) Oda Laschi. Voyez plus haut p. 125. 
Col. 1. note 2, 


ve) Beuluk Baschi, Commandant d'Iinfan- 
terie, Deuluk, signifie en général une partie 
de quelque chose, et en partieulier une troupe 
de Soldats, composée de plusieurs Compag. 
nies d'Infanterie, (D'Herkelot, Liblio- 
theque orientale (Macstriché 1776, in 5°, 
Supplément de Visdelou et Galunid, 
1780, in 5°.) Art. Buduk. p. 198. Col. 1. — 
von Hammer, Slantsrerfussung, T. M. 
Chap. L p. 46, — Kiéffer «t Bianchi, 
Dict, turc-Jrançuis, T. L p. 237, Col, 1.) 
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6. 1. 


Seigneurs États, comme aussi à l'Ambassadeur à Conslantinople, 
el il en sera fait de même au Aadi pour savoir sa Volonté. 

Et si la Paix vient à être rompue par quelque Occa- 
sion, ou que les Seigneurs États remandent :) leur Amn- 
bassadeur où Consul, qu’alors il pourra aussi Hbrement s'en re- 
tourner aux Pays-Bas. 

Quand quelques Corsaires et Flibustiers (Vrybuy.- 
ters)*) et Vaisseaux marchands viendront se plaindre 
que quelques Faisseaux de guerre de Leurs Hautes Puissances, 
ou même quelques F’aisseaux marchands, leur ont fait quelque 
Tort, on n’en inquiétera pas pour cela l'Ambassadeur et Consul, 
oi on ne lui demandera rien, mais ils seront obligés d'en demander 
Justice aux Seigneurs États-généraux, aux Pays-Bas, qui la leur 
feront bonne, auxquels Seigneurs États-généraux V' Ambassadeur 
ct Consul écrira aussi en leur Faveur s'ils le désirent. 

Que tous les Vaisseaux qui viendront ici pour y négo- 
cier, pourvu que le Consul les prenne à sa Charge, ne 
seront point obligés d'amener *) leurs Voiles ou Cables à terre *}, 
et quant à ceux qu’il ne prendra point à sa Charge, il ne sera point 
obligé de répondre de ce qu'ils pourraient faire de contraire aux Lois. 

Que lesdits Faisseaux mi les Marchands ne seront 
point obligés de préter de l’Argent aux Bois ni à d'au- 
tres Personnes. 

Qu'on ne pourra pas extorquer des Marchandises aux 
” Marchands contre leur Volonté, conformément à l’Aré. 
XXXVIL des Capitulations de la Porte. 

Que personne ne fera aucun Zurt aux Vaisseaux mar-- 

chands, comme de voulvir prendre de leur Monde *) mal- 
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Art. X, 


Art. XIV. 


Art. XV. 


Art XVII. 


Art. XX 


Art. XXII, 


4) Ærmandent, au lieu de rappellent. Le 
Texte hollandais porte outbieden, qui 
signifie faire venir, donner ordre de venir, 

2) Voyez plus haut p. 356. Col, 1. note *. 
et p. 958. Col, 2 note t. 

3) D'amener, €. à. d. de porter à terre. 
Le Texte hollandais porte aen Land! to 
brengen. ‘ 

4) Dans la Traduction française rapportée 
par Du Mont, les mots ;, d'amener leurs 
voiles ou cables à térre” sont suivis de la 
parenthèse (ou d'äncrer sur cette côte) »” 
qui ne se trouve point dans le Texte hoilan- 
dais. W est évident que le Traducleur à 


soula expliquer ce qu'il fallait entendre par 


somener leurs voiles ou cables à terré," 
mais H s'est trompé dans l'explication qu'il 
donne; il ne s'agit point d'ancrer sur celle 
côte, mais la disposition énoncée par les mots 
«d'amener leurs voiles où cables à terre," 
se rapporte à la précaulion autrefois usitée 
dans les États musulmans, d'obliger les Va- 
vires chrétiens, lorsqu'ils abordaient à quelque 
Port, de porter à terre leurs voiles, leur 
gouvernail, etc afin de les empéeher de par. 
tir sans la permission du Gouvernement, (Vo- 
vez plus haut p. 163. Art. XV. et T. IH, du 
Manuel, Vart. 1. Lis, IE Chap. EL Sect, HI, 
Art. I. Zialie, $. 1. Venise. K, p. 46) 

5) Monde, avec l'adjectif possessif, se dit 
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gré eux, savoir, Garçons ‘), Matelots ou Autres servant à l'Équi- 
page des Vaisseaux en aucune Mauikre. 

Comme le susdit Ambassadeur et Consul est venu ici 
aussi bien en qualité d'Ambassadeur que de Consul, par 
Ordre de Leurs Hautes Puissances, il pourra prendre des ar. 
chands les Droits d'Ambassadeur, cemme ils se payent par tout 
le Zevant *), et semblablement il pourra preudre le Droit de 


Ait, XXIY. 


Consul :). 


Art, XXVY. 


Art. XXVI. 


Qu'ils ne consentiront à aucun autre Consul, sans l'Ordre 
exprès de Leurs Hautes Puissances les États-généraux ‘). 
Que ceux que ledit Ambassadeur et Consul mellra en 
sa Place, jouiront des mêmes Priviléges que lui, et qu’il 


le fera ou ne le fera pas, selon qu'il le trouvera à propos. 


Art. XXVII. 


Que ledit Ambassadeur pourra autoriser un des Sujets 
des Pays-Bas à faire les Fonctions de otaire ou Ecri- 


œain-public, lequel sera obligé de prèêler Serment. 


Art. XXVIIL 


ment ofte Taclman). 


Art. XXIX, 


Art. XXX. 


particulièrement des Domestiques de quel- 
qu'uu. l a congédié tout son monde. 

Il se dit également des gens qui sont sous 
les ordres de quelqu'un. L'#rchitecte at-il 
ameué tout son monde? Ce Capitaine n'avait 
que la moitié de son monde. (bict. de 
l'Académie.) 

1) Garçon, au lieu de Mousse. (Voyez 
plus haut P- 544. Col. 1. note 1.) 

2) Les Etats-généraux avaient autorisé 
leurs Anbassadeurs dans Le Levant de per- 
cevoir un Droit sur les Marchandises et sur 
l'Argent complant que les Navigateurs et 
Négociants hollandais importeraient dans 
les États du Grand Seigneur. Le produit 
de ce Droit, nommé Droit d'Armbassade 
(Ambassaet-rech1), était employé à cou. 
vrir le Traitement de l'Ambassadeur et des 
Employes de l'Ambæsaode, el à subvenir aux 
Frais ordinaires de Service, Quoique ce 
Droit (it spécialement affecté à l'Amhassade 
à Constantinople, les Ltats- généraux àc- 


Que le Consul pourra prendre £el Janissaire qu'il 
voudra pour son Zruchement ou Interprète (Truche- 


Que ledit Ambassadeur pourra avoir des Chevaux, et s'en 
servir pour aller au dehors et dedans la Ville, à sa Volonté. 

Que tous les J’aisseaux qui viendront ici, voulant aller 
plus loin au Levant, pourront emmener des Passagers 


cordèrent cependant à diverses reprises au 
Consul à Alep la faculté de percevoir en 
outre du Droit de Consulat, celui d'Ambos- 
sade, sans doute pour subvenir aux Charges 
extraordinaires que les Avanies des Pachas 
faisaient peser à de telles époques sur le Com- 
merce du Levant, 


3) Nous avons dit plus haut T. II, du Ma- 
nuel, Part. IL Liv. FE Chap. IL Sect. VL 
p- 480. 451., que dans les États musulmans 
les Préposés des Douanes du Pays tenaient 
comple aux Consuls, mois pour mois, sans 
aucune rétribution, sub bone fidr, du Droit 
de Consulat. Ou renonça par la suite à se 
servir du Ministère des Douanes musulmanes 
pour percevoir les Druits couxulaires, et vn 
varia sur le mode de Recourement. 


4) Qu'ils ne consentiront, €. à. d. qu'ils 
ne rrconnaîitrent aucun autre Consul. Le 
Texle hollandais porte: Dat sy geenen an- 
deren Consul sullen consentecr cu. 
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et Marchandises d'ici, ledit Ambassadeur et Consul demeurant 
pour Caution qu'ils les mèneront, avec l'Aide de Dieu, à bon Port, 
et qu'aussi les mêmes Faisseaux ne pourront pas le faire sans la 
Permission dudit Consul. 
an xxx, Que ledit Ambassadeur et Consul pourra metire du 
Vin dans sa Maison, oinsi que {out ce qu'on lui enverra 
en Present, et tout ce qu'il achetera pour l'Entrelien de sa Mui- 
son et de ses Gens, sans en payer aucun Droit, conformément 
aux Articles XVI et LVIL des Cupitulations avec la Porte. 
(Voyez plus bas $. 29.) . 

Que si quelqu'un a quelque Diférend ou quelque Chose 
à dire contre l'Ambassadeur et Consul, ou contre celui 
qui pourrait être mis en sa Place, il ne pourra pas le faire appré- 
hender :), ni faire sceller sa Maison, mais il sera obligé de le faire 
citer devant la Cour du Grand Seigneur, suivant l'Art. XII. des 
Capitulations avec la Porte (Voyez plus bas $. 29), et en con- 
séquence de quoi aussi qu'aucun Chrétien ni Juif ou autre, en 
vertu de quelque Transport ‘); ne pourra en aucune Manière lui 
demander le Payement des Dettes qu’il pourrait avoir faites, et 
dont il pourrait étre redevable dans la Chrétienté, de quelque Qua- 
lité qu’elles puissent êlre. 

Traité de Paix entre les Seigneurs États- -gé- 
neéraux des Provinces-Unies et la République 
d'Alger, fait le 30 Janvier 1626, qui répond au 1r 
de la Lune de Djemaziul Enwnwel de l'année du Prophète Ma- 
homet 1035 *) *) *). 

Qu'’'aucun /Zollandais ne sera violenté pour se faire Hu- 
‘sulman, et si cela se fait, ce Changement sera nul, con- 
formément à l'Art. LI. des Capitulations avec la Porte. 
(Voyez plus bas $. 29.) 


Art, XXXII, 


1626, 
30 Janvier. 


Ea sixième 
lieu. 


4) Appréhender, Terme de Pratique. Pren- 
dre, saisir. Il ne se dit qu'en parlant des 
prises de corps. On la appréhendé au 
Corps. (Diet. de P Académie.) 

2) En vertu de quelque Transport, €. à. d. 
le titre d'une Créance, d'une Dette active 
sur le Consul, ayant été transporté sur une 
autre Personne, chrétienne ou juive. 

3) Ce Traité fut encore négocié par le 
Professeur Pynacker, que la République 
chargea de cetté Mission, en raison de ce qu'il 


était versé non seulement dans la Langue ita- 


lienne (qui était généralement employée dans 
la Méditérranée', mais encore dans la Langue 
arabe, (Aitzema, 1. e. T. I, Liv. VL p. 618, 
Col. 2.) 

4) En admettant que la date de l'Hégire, 
1r de la Lune de Djemaziul Ewel 1035, soit 
exacte, la date correspondante de l'Ére chré- 
tienne sera le 19 et non le 30 Janvier 1626, 
(nouv. style.) 

5) Aitzema, Le. T. I. Liv, VI. p. 518, 
Col. 2. (en hol/andais.) — Du Mont, 1. ce, 
T. V. Part, IL, p. 485, Col. 2, (en français.) 
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Que l'Agent des Hollandais, qui viendra résider ici, 
aura la Liberté de se retirer toutes fois et quantes que 
bon lui semblera, sans que personne puisse l'en empêcher 
ni lui faire aucune Moleste, el il sera ici respecte et estime comme 
le Bayle *) l’est dans Constantinople, conformément à l'Accord 
de l'an 1031 de Mahomet, $. XII. ©) 

A la suite des A#rticles qui précèdent, et après avoir négocié 
pendant quelque Tems, on est tombé d’Accord sur la Xéponse ou 
Déclaration ci-après: 

L Les Marc@rnds hollandais, qui sont ici, ont conféré en. 
semble et avec Votre Ambassadeur qui est envoyé ici pour Île 
Maintien de la Paix, sur l’Accord qui précède, laquelle Paix Vous 
déclarons êlre sincère, et ZVous n'avons aucune Trahison ni Trom- 
perie dans le Coeur. S'il s'y commet quelque Infraction, cela re- 
tombera sur ZVos Têtes, et Vous en demeurons responsables. /Vous 
espérons que la présente Paix sera plus ferme que la précédente; 
c'est ce que déclarent le Pacha et toute la Milice (que Dieu veuille 
combler de ses Bienfails, comme {Vous l'en prions!). 

Et sera le Consul, qui résidera ici, respecté et trailé avec 
toute Sorte de Considération. 

VI On ne pourra forcer aucun jeune Homme hollandais 
à se faire Zurc; mais s'il se fait Zurc volontairement, ce sera 
bien fait. 

VIL. Votre Consul pourra se transporter de ce Lieu en un 
autre, s’il lui plaît, ce que Nous lui permettons, en laissant ici une 
autre Personne en sa Place, laquelle on traitera avec la plus 
grande Courtoisie. 


La Trève de sept mois, conclue le 6 Avril 1662, entre l'Amiral de Ruyter *) et la Ré- 
gence d'Alger, ne fut point ratifiée par les £tats-généraux *), 


En septième 
lieu 


— Nous avons adopté la Traduction française  cordier, mais ses goûts et sa destinée l'appe- 


donnée par Du Mont, en la rectifiant sur le 
Texte hollandais rapporté par Aitzema. 

1) C'est à dire l'Ambassadeur des Pays. 
Las à Constantinople, qu'on désigne iei par 
le titre de Zayle, que portait l'Ambassadeur 
de la République de Fenise. 

2) Le $ allégué da Traité ou Accord de 
1031 ne contient point la Disposition dont il 
est question dans cet #rticle, 

3) Michel de Ruyter (fils d'Adrien), cé- 
lèbre marin hollandais, naquit à Flessingue 
dans la Zéelande, en 1607. $es parents vou- 
laient lui faire embrasser la profession de 


laient à une vocation plus élevée, 1 s'échappa 
furtivement de la maison paternelle et prit 
du service sur un vaisseau, où il trouva bien. 
tôt l'occasion de montrer un talent et une 
bravoure, qui devaient un jour faire l'orgueil 
et la gloire de son pays. Apres avoir passé 
par tous les grades, il fut élevé au rang de 
Contre- Amiral. en 1645, Il se couvrit de 
gloire dans les Zndes occidentales, dans les 
expéditions contre les Barbaresques, dans la 
guerre entre l'Angleterre et la Hollande, et 
dans celle entre la Suède et le Danemark, 
cette dermière l'uissance ayant imploré l'as- 
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6. 1. sol 


Traité de Paix entre les Scigneurs États- 


1662, 
22 Novem 


pre, généraux des Provinces- Unies des Pays- 


Bas et la Régence d'Alger, fait à Alscr, le 2 No- 


ecmbre 1662 :). 


sistance des États -généranx (1635 — 1665), 
Une nouvelle guerre avec l'Angleterre fouruit 
à Huyter, qui avait été nommé Fice- Amiral, 
l'occasion de cueillir de nouveaux lauriers. 
M détruisit à l'ennemi un grand nombre de 
vaisseaux, et répandit la terreur jusque dans 
la capitale de l'Angleterre (1665-1670), Dans 
la guerre entre la Aullande et la France, à 
laquelle l'Angleterre s'était jointe, Huyter fit 
des prodiges de valeur. Dans la campagne 
qu'il fit en 1676, dans la Méditerranée, les 
deux armées navales, française et hollandaise, 
s'étant rencontrées à trais lieues d'Agousta, 
par le travers du Golfe de Catane, le com- 
bat s'engagea, le 22 Avril, entre les deux 
avant-gardes. Il fut si terrible qu'en peu 
d'heures un grand nombre de vaisseaux était 
hors de combat, de part et d'autre, Celui 
que montait Ruyter, fut de ce nombre. Lui. 
même ent, dès le commencement de l’action, 
le dessus du pied gauche emporté par un 
éclat de bois, et peu d'instants après, la jambe 
droite fracassée par un boulet; Il continua 
cependant de donner ses ordres jusqu’à la 
fin du combat, mais voyant cinq de ses vais- 
seaux près de tomber avec le sien, au pou- 
voir des Français, et la plus grande partie 
des autres hors d'état de combattre, il fit 
donner le signal de la retraite, et favorisé 
par la nuit, il parvint à entrer à Syracuse, 
où il mourut de ses blessures, le 29 Avril 1676. 
Son coeur fut porté à Amsterdam, et les 
États-généraux lui firent élever un superbe 
monument, Sa mémoire est encore aujourd'hui 
dans la plus grande vénération en Hollande. 
— Sa vie privée nous le montre comme un 
homme de moeurs simples et pures, coustam- 
ment étranger aux pensées ambilieuses, — 
Le Roi de Danemark (Frédéric LL) l'avait 
annobli lui et sa famille, en 1659, et lui avait 
accordé une pension. Celui d'Espagne( Char. 
les 11) lui donna le titre de Duc, mais les 
lettres-patentes qui lui en furent expédiées, 
n'arrivèrent, qu'après sa mort, Sun fils dé- 
clina ce titre et n’accepta que celui de Za- 
ron, — Louis XIV avait dévoré Buyter 
de l'Ordre de Saint-Michel, — Gaspard 
Bran dit, un des meilleurs écrivains Aollan- 





dais, à écrit avec brauconp de soin, mais 
d'une manière un peu prolixe, la Fie de 
Buyter *), traduite en français par Aubin 
(Æmsterdam 1698. in fol), (ton Kampen, 
Geschichte der Niederlande, T. H. Liv. VI, 
Chap. IV. p. 265, 266, — Schaell, Cours 
d'Histoire, T. XXIX. Liv. VIL Chap. HL 
Sect, 1V. p. 297, — Liographie universelle, 
T. AXXIX, p. 955. Col. 1. — Dict. de la 
Conversation, T. XLVIL p. 489. Col. 2, — 
Contersations-Lexikon, T. IX, p. 531.) 


4) Articulen van Treves voor seven 
Maanden gesloten tufschen den Hecr Ad- 
miraal Michiel Adriaen de Ruyter, 
wegen d' Hoog Mogende Hecren Staaten 
Generaal der Vereenigde Nederlan- 
den, ter eender ende d' Houge Regeringe 
der Stadt ende Landen van Algiers ter 
ander Syden, den 6 April 1662. (Imprimé 
séparément en hollugdais, à Amsterdam, 
5 Juin 1662, in 49, — Aitzema, |. ec. T, IV. 
Liv. XLITL. p. 943. Col 2. (en hollandais.) 
— Du Mont, 1. ce, T. VE Part, 1 p. 407. 
Col. 2. (en hollandais.) — Groot Placart- 
boek, T. IV. p. 292, (en hollundais.) — 
Holland, Mercurius, a. 1062. p. 7. (en hol- 
landais.) — Martens, Cours diploma- 
tique, T. LI, p, 805, (cité.) — Theatrum Pa- 
cis, T. IL. p, 116. (en Zatin et en allemand.) 


5) Aitzema, Le. T. IV. Liv. AXLIL p. 948. 
Col, 2. (en français.) Aitzema donne une 
seconde Version de ce Traité (p.99. Col.2.) 
rédigée en hollandais, et envoyée de Ha- 
drid par le Sr. Reede, Amlassadenr de 
la République près la Cour d'Espagne. Cette 
seconde Version, qui contient des dispositions 
entierement différentes de celles que ren- 
ferme la première, n'est probablement qu’un 
projet de Traité qui fut mis de cûté. (Voyez 
Du Mont, T. VL Part. Il, p. 435%. Col. 2, 
note 1.) — Zrandit, T' leven van de Adm. 
de HRuyter, p. 356. (en hollandais.) — Du 
Mont, T. VL Part. I. p. 434. Col. 1. (en 
français.) p. 435. Col. 2. (en hollandais.) 
p. 445. Col. 1. (en latin.) — Theutrum Pa- 
cis, T. 11. p. 129. (en latin et en allemand.) 


— Theatrum Europaium, T. 1X. p.738. (en 
0 


*) Gasp. Brandt, T' leven von Admiraal Michael de Ruyter, Amsterdam 1687, 


ia fol. 
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Que si quelque Paisseau des Seigneurs Élats-géne- 
raux vient à s'écheuer à Terre d'Alger, par quelque For- 
tune ‘), que les Personnes et Marchandises ne soient pas prises, 
mais les Ziens sauvés doivent être rendus à leurs Propriétaires. 

Que si quelque Marchand des Seigneurs États venait 
à contracter quelque Dette avec quelque Personne d'Al. 
ger, que pour cela on n’en demande ni recherche aucunement le 
Consul, si ce n’est qu'il (le Créancier) en eût Papier particulier, 
signé de la Main du Scigneur Consul. 

Que s'il arrive quelque Procës entire quelques Sujets 
desdits Seigneurs États et quelques Personnes d'Alger, 
le Conseil d'Alger en fera Droit et Justice. 

Que s'il arrive quelque Procès entre deux Sujets des. 
dits Seigneurs États, ou que s'ils ne fâchent ou tuent 
l'un l’autre *), que le Consul de ladite ÆVation en fera Justice. 

Si quelque Vaisseau d'Alger prend en Mer quelque 
Vaisseau ennemi marchand, s'il s'y rencontre quelques 
Personnes des Seigneurs États, qu'elles ne soient pas vendues, 
mais rendues à l'Heure même libres entre les Mains du Seig- 
neur Consul. 

Que s'il se rencontre dans quelque Vaisseau de guerre 
ennemi d'Alger quelque Sujet des Scigneurs États, qu'il 


Art, V. 


Art. vI, 


Art, VIIL 
Art. IX. 


Art. X. 


Art, XL 


soit rendu. 
Que si quelque Chrétien, à la Nage ou autrement, ve- 


nait à fuir dans quelque Vaisseau des Seigneurs États, 
son Pairon en donne Avis promplement au Seigneur Consul, et 
que ledit Seigneur Consul fasse sortir le Chrétien du Vaisseau. 
Mais que si ledit Vaisseau avait fait Voile, étant certain que ledit 


A rt. XII, 


latin.) — Diarium Europ. Continuat. VIE, 
p. 489. (en Zatin.) 

1) Voyez plus haut T. 1. du Wanwel, Lis. L 
Chap. IV. Sect. EL p. 160. Col. 1, note #, 
Ibidem, Addenda à la p. 160. p. LXXXIL 
T. IL Liv. I Chap. 1, Sect, IL Art, IV, 
France. $. 3. B. p. 219. Col. 2, note 3. 

2) Ce passage est peu clair, et la compa- 
raison entre les deux Versions, française et 
hollandaise, ne le rend pas plus intelligible. 

Brandt (l.e.) nous apprend que le Traité 
fut rédigé en arabe, de la part des Migériens, 
et en /rançais, de la part de Leurs Hautes 


Chre- 


Puissanres, puisqu'il ne-se trouvait personne 
dans le Divan d'Alger, qui entendit le //o/- 
landais. Du Mont (le. p. A4. Col, 2 
note 1.), en rapportant cette remarque de 
Brandt, ajoute ,,Vour ce qui est de la ru- 
ndesse du style, loin qu'elle doive rendre 
» suspert l'Exemplaire d'Aitzrma, que nous 
ssSuivons, elle en marque l'ingénuité (?). 
» L'Amiral de Huyter ne parlait que peu ou 
npoint le Français, et il n'est pas étonnant, 
syque se trouvant en Æiger, il ait manqué de 
» Gens de confianre qui entendissent assez bien 
ntette langue pour l'écrire correctement. " 





SEcr. VI. Pays-Bas. 6. 1. 893 


Chrétien est dedans ledit Vaisseau, ledit Seigneur Consul sera 
obligé de le payer au Prix qu’il a été vendu au Marché. 

Que tous les Vaisseaux d'Alger, tant de guerre que 
marchands, doivent avoir un Passeport signé de la Main 
dudit Seigneur Consul des Seigneurs États, résidant à A/ger, afin 
que, par cette Légitimation dudit Passeport, on puisse distinguer 
les Navires d'Alger d'avec tous les autres qui pourraient être avec 
Vous en guerre. 

Traité de Paix et de Commerce entre les Très- 
Hauts et Très-Puissants Seigneurs les États-géné- 
raux des Provinces-Unies des Pays-Bas et le 
Très-Excellent et Très-Ilustre Prince d'Orange (Guil- 
laume III) d'une part, les Très-Illustres Seigneurs Ismaël 
Pacha, Nadji Mahomet Dey, Baba Hassan, Gouver- 
neur, Agha, le Reste de la victorieuse Milice, les Grands et les 
Petits de la Ville et Royaume d'Alger, d'autre part; par les 
Soins et lEntremise des Sieurs Thomas Hees et Jacob de 
Paez, Commissaires desdits États-généraux: Fait le 30 Avril 
1679, qui répond au milieu de la Lune Rabia Elouel (?) de lan- 


Art. XIII, 


1679, 
20 Avril, 


née 1090 de T'Heégire ‘) ?). 


L'Article IV. statue sur la Visite des Navires marchands de part et d'autre en haute 
Mer, et sur les Passeports du Consul hollandais, dont les Navires algériens devront être 


Art, VI, 


1) En admettant que la date de l'Hégire, 
45 de la Lune de Rebiul’-Evvel 1090, soit 
exacte, la date correspondante de l'Ëre chré- 
tienne sera le 16 et non le 30 Avril 1679, (a, st.) 


2) Sylvius, Historien onses Tyds, be. 
helzende Saken van Staat en Oorlogh, etc. 
(Amsterdam 1685, in fol.) Append. p. 13. 
Col. 1. (en hollandais.) — Groot Placaet- 
boek, T. II. p. 1406. (en hollandais.) — 





*) Recueil van de Tractaaten, ge- 
maackt en geslooten tusschen de Hoogh 
Mog. Hecren Siaaten Generael der Veree- 
nighde Nederlanden ter eenre, ende tver- 
scheyde Koningen, Prinsen en Potentaaten 
ter andre Zyde, by Jacob Scheltus. 
Lo Haye 1726. T. L. IL in 49, avec une 
Table des Nos. qui va jusqu'à l'année 1701. 

La Continuation de ce Recueil, qui a pour 


IL. 


. (Comparez ci-dessus l’A#rf, ALT. du Traité de 1662.) 


S'il arrive que quelques /Vavires ou Bâtiments, desdits 
. Seigneurs États-généraux, ou de quelqu'un de leurs Su- 


Recueil van de Tractaten *), No. 61. 62. (en 
hollandais.) — Mercure hollandais, a. 1679. 
p- 263. (en français.) — Du Mont, 1. c. 
T. VII. Part. I. p. 404. Col. 1. (en français.) 
— Theatrum Europaeum, T. XUL. p. 91. (en 
allemand.) — Martens, Cours diploma- 
tique, T. IT. p. 806. (cité.) — Nous avons 
adopté la Traduction française donnée par 
Du Mont, en la rectifiant sur le Texte bot 
landais rapporté par Sylrius. 





Titre: Vervolgh van het Recueil, T. 1— IV. 
in 4°, va jusqu'en 1795. 

Le Libraire Scheltus a réuni sous ces deux 
Titres les Traités qui jusqu'alors avaient été 
imprimés isolément et par autorité, aux épo- 
ques où ils furent conclus. (Martens, Re- 
cueil, Suppl. T. 1. Discours sur les Recueils 
de Traités, p. XLV. XLVI. — Bn. de Mar- 
tens, Guide diplomatique, T. I. P. IL p.490.) 
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jets et Habitants, viennent à échouer aux Côtes d'Alger, lesdits 
Navires, avec leurs Apparaux, Charges et Marchandises, ne 
seront point confisqués ni les Personnes faites Esclaves; mais 
tous les Sujets d'Alger seront obligés de faire tous les Efforts 
possibles et imaginables pour sauver lesdites Personnes et Mar- 
chandises. (Voyez plus haut p. 892. l'Arc. V. du Traité de 1662) 
Aussitôt que quelque ÆVavire de guerre desdits Seig- 
neurs Élats-généraux paraîtra à la Rade d'Æ/ger, et que 
le Consul des Provinces-Unies, ou le Capitaine dudit Navire en 
aura averti les principaux Gouverneurs d'Alger, cela sera publié 
par toute la Ville, afin que chacun ait à garder ses Esclaves; 
mais si nonobstant cela quelque Æsclave venait à s'échapper, ou 
qu’il y eût Soupçon que quelqu'un se fût échappé, lesdits Seigneurs 
d’Æ/ger ne permettront pas que pour cette Raison aucune Znsolence 
soit faite ni audit Consu/, ni à aucun autre Sujet des Provinces- 
Unies, qui se trouveront alors à Alger; mais ils commanderont 
au Patron eu Patrons d’un tel Æsclave ou Esclaves, qu'ils les de- 
mandent avec toute Discrétion au Capitaine ou Commandant 
vers lequel ils se seraient peut-être refugiés; et si cet Officier 
le niait constamment, ou qu’on n'en eût pas pleine Connaissance, 
le Patron ou les Patrons seront obligés d'ajouter une entière Foi 
aux Paroles dudit Officier, sans pour cette Raison pouvoir molester 
en aucune Manière ni le Consul ni les Sujets susnommés: Néan- 
moins, s’il était constant ‘) qu'un tel Officier cachàt la Vérité du 
Fait, les Seigneurs Gouverncurs d'Alger pourront interpeller le- 
dit Consul d'écrire à ce Sujet aux Seigneurs États-sénéraux, 
afin qu'aux Patrons de tels Esclaves échappés soit donné Satis- 
faction sans aucun Délai. (Voyez plus haut p. 892. l'#r4. XIL du 
Traité de 1662.) 
Additions au Traité de Paix entre les Pro- 
Rpnes vinces-Unies et la Ville d'Alger, fait au mois 
d'Avril 1679, lesdites Additions ayant été conclues 
le 1 Mai 1680, qui répond à la fin de la Lune Rubia Elouel (2), 
en l'année 1091 de l'Hégire *) ‘). 


Art. XI. 


1) Constant, dans l'acception donnée, sig- 
nilie cerfain, indubitable. (Dict. de l'Aca- 
démie.) 
| 2) En admettant que la date de l'Êre chré- 
uenne, 1 Mai 1680 (vieux style), soit exarte, 
la date correspondante de l'Hégire sera le 10 


de la Lune de Rebiul-Achir, et non la fin de 
la Lune de Rebiul'-Ewel de l'année 1091. 
3) Recueil van de Tractaten, No. 61. 61. 
(en hollandais.) — Groot Placacthock, T. WI. 
p. 379. 382, (en hollandais.) — Du Mont, 
Le. T. VIL Part. I, p. 1. (en français.) 


SEcrT. VI Pays-Bas. 


$. 1. 


..... En outre, si quelque Æsclave ou Esclaves de toutes 
Sortes de Nations, étant rachetés par le Consul ou autres Mi. 
nistres desdils Seigneurs États, eussent à s'embarquer pour leur 
Transport sur un Vaisseau français, anglais, ou de toute autre 
Nation, ils ne seront nullement tenus de passer un Acte obliga- 
loire devant les Ministres desdites /Vations, de quelque Autorité 
qu'ils fussent, ainsi leur ayant payé les Patentes de Santé, ils par- 
tiront librement sans aucun Empêchement. 

Nuls Patrons d'Alger ne pourront vendre leurs Esclaves à 
d'autres Nations, ni les transporter ailleurs pour y être vendus, les- 
dits Esclaves étant Sujets et Habitants desdits Seigneurs États. 

Traité de Paix, de Navigation et de Com- 
merce entre les Hauts et Puissants Seigneurs États. 
généraux des Provinces-Unies des Pays-Bas 
et la Haute Régence, Pacha, Agha et victorieuse Milice 
d'Alger, fait le 18 Juin l'an de J. Chr. 1712, qui répond au mi- 
lieu de la Lune de Gemudi (?) de l'année 1124 de l'Hégire *)*). 


J'Art, XV, statue sur la Visite des Navires marchands de part et d'autre en haute Mer, 
et sur les Passeports du Consul hollandais, dont les Navires algériens devront étre munis. 
(Comp. plus haut p. 893. l'#rs. XIIL du Traité de 1662, et l'Art. IV. du Traité de 1679.) 

L'Art. VI. reproduit la Stipulation sur les Nau/rages, contenue dans l'Art. V. du Traité 
de 1602 (Voy. plus haut p. 892.) et dans l'#rt. VL. du Traité de 1679. (Voy. plus haut p. 893.) 


Si quelqu'un des Marchands hollanduis ou de leurs 
Sujets, venait à mourir à Alger ou ailleurs dans les Pro- 
vinces qui sont sous celle Domination, alors le Régent d'4/ger, ni 
qui que ce soit, ne touchera en aucune Manière à FArgent ni aux 
Biens ou Effets dudit Défunt. Si, avant la Mort, il à établi quel. 
qu'un pour Curaleur de la Succession, il n’y aura que celui-là qui 
touchera à ses Biens et Effets, en Cas qu'il se trouve dans le sus- 
dit Royaume d'A/ger. Mais s’il n’y a point de Curateur de la 
Succession, alors quelque autre, quel qu'il soit, que le Défant a 
établi comme Exécuteur par sa dernière Volonté, se chargera, comme 
Curateur, des Biens et Effets du Défunt, et nul autre n’en réven- 
diquera la moindre Chose: Cela arrivant donc ainsi, alors le Cu- 


895 


1712, 
18 Juin. 


Art, XII. 


— Martens, Cours diplomatique, T. IL 
p. 806. (rité.) — Nous avons adopté la Tra- 
duction française donnée par Du Mont. 


1) En admettant que la date de l'Ëre chré- 
tienne, 18 Juin 1712, soit exacte, la date cor- 
respondante de l'Hégire sera le 23 Djemaziul- 
Evvel 1124. 


2) Groot Placaetboek, T. V. p. 449, (en 
hollandais.) avec le millésime de 1713. — 
Recueil van de Tractaten, T. UL. No. 1, (en 
hollandais.) — Du Mont, |. e. T. VIHL P, I, 
p. 449. (en hollandais et en français.) — 
Martens, Cours diplomatique, T.\W. p.806, 
(cité.) — Nous avons adopté la Traduction 
française donnée par Du Mont. 
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rateur on Exéculeur établi, ayant fait un Inventaire de V'Argent 
et des Effets du Défunt, s’en chargera, et, lorsque cela sera néces- 
saire, il les fera parvenir à celui qui en sera l'//éritier, sans que 
qui que ce soit n’y melle aucun Empéchement. 

Ilem, si quelqu'un des Sujets hollandais venait à mourir su. 
bitement, et qu'il n'eût établi personne avant sa Mort, et que l'Ae- 
rilier ne fût pas à porice ‘), alors le Consul hollandais, après 
avoir fait un /nventaire des Biens et Effets dudit Défunt, s'en 
chargera et les gardera entre ses Mains, jusqu’à l’Arrivée d'un Or- 
dre du Pays du Défunt. : 

À Alger, ni dans le Royaume de sa Domination, on ne 
forcera point les Vegociants hollandais d'accepter \els 
Effets qu'on voudrait leur faire recevoir. mais ils pourront se pour- 
voir de tels £fets qu'ils voudront, selon leur bon Plaisir. 

Jiem, on n'obligera pas par Force ni par Vexation, les J'aïs- 
seaux hollandais, de charger dans les Ports d'AÆ/ger tels Effets 
qu'on veut. 

Item, on ne les enverra pas non plus à aucun F’oyage malgré eux. 

Jiem, si quelqu'un des ZZollandais avait fait des Dettes, et 
qu'il ne püt les payer, on n'arrêtera pas pour lesdites Dettes le 
Consul hollandais, ni aucun des Siens, pour les faire payer, à 
moins que quelqu'un voulût, de son plein Gré, être Caution pour le 
Débiteur. (Voyez plus haut p. 892. l’4ré. VL du Zraité de 1662.) 

Si quelqu'un des Sujets hollandais a quelque Differend 
avec un Mahometan, ou autre qui soit sous la Domina- 
tion d'Alger, ledit Dif}érend se jugera devant l'i/ustre Dey et la 
vénérable Cour, et non par aucun autre: Mais si des //o/landais 
avaient quelque Différend entre eux, alors ce DifJérend sera 
jugé par celui qui est Consul. (Voyez plus haut p. 892. les Art. 
VIIL et IX. du Zraite de 1662) 

S'il arrivait que quelqu'un de la /Vation hollandaise 
eüt Qucrelle avec un Mahometan, et que l'un vint à bles- 
ser l'autre ou à le {uer, alors, en Conformité de la Loi du Ro- 
yaume, sera donné Sentence de la même Manière qu'on donne Sa- 
tisfaction aux autres: Mais si un Z/o/landais venait à tuer un 


Art. XIV. 


Art. XV. 


Art. XVL 


1) Être à portée de quelque chose, signi- chose qui est assez près de quelqu'un, pour 
fie, étre dans une situation convenable pour qu'il puisse y atteindre avec la main. 
demander, pour obtenir quelque chose. On dit dans le même sens, Cela est à ma 

Etre à la portée de la main, se dit d'une portée, n'est pas à ma portée. (Dict. de 

l'Académie.) 
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Mauhometan, el qu'après l’'Homicide il se fût enfui et évadé, alors 
on u'iufligera aucune Peine au Consul résidant à Alger, ni à au- 
cun des Siens, ni on ne les molestera. 

Celui qui est maintenant Consul hollandais, ou qui le 
sera dans la Suite, ne sera aucunement inquiété; il ira 
et œiendra librement, et nul ne le molestera en sa Personne, ni 
en ses Effets. 

Tiem, il choisira pour Interprète, de même que pour Cour- 
tier, lel qu'il jugera à propos. 

Item, en tout Tems qu’il voudra aZer à bord, ou se rendre 
à la Campagne, pour y être tranquille (of naer buyten in 
het veldt hem begeven, om in rust te zyn), personne ne 
l'en empêchera. 
| Aussi on lui assignera un Lieu pour y faire sa Prière, se- 

lon sa Religion. (Voyez plus haut les 4ré. XXVIIL XXIX. et 

XXXI. du Zraite de 1022, p. 888. 889; le $. VIL du Zraité de 
1026, p. 890; l’Aré. L et VIL du mème Traité, p. 890.) 

Afin que Votre Paix et Amitié soit solide, s’il surve- 
nait dans la Suite quelque Affaire qui füt contraire à ZVotre 
Paix et Amitié, et qui pourrait fournir de part et d’autre Occa- 
sion de Æupture, alors celui qui est ConsuZ hollandais, et outre 
lui les Sujets hollandais, se trouvant à A/ger ‘ou ailleurs dans cette 
Dominalion, ne pourront être r20/estés par qui que ce soit, tant 
la Paix subsistant qu’en Cas de Rupture. Et lorsqu'ils voudront 
sc retirer, personne ne les en empêchera ni ne les arrètera. 

 Ilem, à quelque Nation qu’appartienne le Bâtiment avec le- 
quel ils voudront partir, personne ne donnera Occasion d'arréter 
en aucune Manière ni £ux, ni /curs Effets, ui leurs Liens, ni 
leurs Domestiques. 

Aussi souvent qu’un Cupitaine hollanduis viendra à la 
Vue d'Alger, dès qu'il sera vu, le Consul hollanduis se 
rendra à bord du Vaisseau et portera Nouvelle, et lorsque ledit 
Capitaine aura jeté l’Ancre, le Régent d'Alger, pour lui faire Hon- 
neur, donnera Ordre de tirer des Batteries wingt-un Coups de Ca- 
non, et là-dessus le Capitaine hollandais, ÿ répondant selon le 
Nombre de Coups de Canon, en déchargera un pareil Nombre. 

Traité de Paix entre les Hauts et Puissants 
États-généraux des Provinces-Unies des. 
Pays-Bas et la Régence d'Alger, fait à Alger. 


Art. XVII. 


Art. XVIL, 


Art. XX. 


1726, 
6 Septembre. 
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le 8 Septembre 1726, selon l'Ëre chrétienne, et le 11 de la 
Lune de Muharem 1139, selon lEre de l'Hegire :). 


Les Art. IV. VI XIII, XIV, XV. et AVI. contiennent les Stipw/ations renfermées dans 
les Art. IV. VL. XI. XIV. XV. et XVI. du Traité de 1712, (Voyez plus haut p. 595, 896.) 

L'Art. XVIL repraduit la Stipulation contenue dans l'#rt. XVIIL du Traité de 1743 
(Voyez plus haut p. S97.), plus la Disposition suivante : 


Item, le Consul pourra tenir en sa Maison un Prédicateur, 
pour y faire l'Exercice de la Religion chrétienne réformée; el les 
Esclaves qui voudront assister à ce Service divin, ne pourront en être 
détournés aux Jours destinés pour cet Effet, ni par leurs Patrons, en 
Cas qu'ils appartiennent à des Particuliers, ni par le Gardien en Chef. 


L'#rt. XVIIL reproduit la Stipulation contenue dans l'Art, XVII. du Traité de 1712 
(Voyez plus haut p. 897.), plus la Disposition suivante : 


..... €t il lui sera permis (au Consul) d'exercer publique- 


ment daus sa Maison la Réligion chrétienne réformée. 
L'Art. XX, reproduit la Skipulation contenue dans l'#rt. XX. du Traité de 1712 (Vo- 


yez plus haut p. 897.) 


Les Articles stipulés de part et d'autre, le 24 Août 1731, ne concernent que les Lettres 
de Mer turques (Turksche Passen) (Voyez plus haut p. 601. Col. 2. note 1.) dent les 
Navires hollandais, naviguant dans l'{nde, devront ètre munis ?). 


Renouvellement de Paix et Traité de 


1757, 
3 Novembre. 


Commerce entre les États-généraux des Pro- 


vinces-Unies des Pays-Bas et la Régence d'A 
ger, fait à Alger, le 23 Novembre 1757, qui répond au 12 Re- 
biul-Enwel de l'année 1171 de l'Hécgire, Anniversaire de la Nais- 


sance du Prophète Mahomet *) *). 


Les Art. IV. VI. XIITL. XIV. XV. et XVI. reproduisent les Stipulations contenues dans 
les Art. IV. VI. XI. XIV. XV, et XVI. du Traité de 1712, (Voyez plus haut p. 895, 896.) 


1) Groot Placaetboek, T. VI, p. 311, (en 
hollandais.) — Recueil van de Tractaten, 
T. Il. No, 21. (en hollandais.) — Rousset, 
Recueil, T. IV. p. 260. (eu français.) — 
Sechmaufs, Corp. j. g. academ. Part. II, 
p- 2034. (en français.) — Du Mont, |. c. 
T. VIIL Part. IL, p. 136. (en français.) — 
Martens, Cours diplomatique, T. IL. p.806. 
(cité.) — Nous avons adopté la Traduction 
française dennée par Du Mont. 

2) Articles additionnels ojoutés au 
Traité du 8 Septembre 1726, et conclus à 
Alger, entre Les États-généraux des 
Provinces-Unies des Pays-Bas et le 
De et la République d'Alger, le 4 Août 
1731, (Storia dell anno 1731, (sous la date 
du 24 Août 1730, (en italien.) — Europ. Mer- 
curius, T. W. p. 115, (en koMandais.) — 
Martens, Recucil, Supplément, T,\ p.204, 
205. (en hollandais et en italien.) 

3) Eu admettant que la date de l'Ère chré- 


tienne, 23 Novembre 1757, soit exacte, la date 
correspondante de l'Hégire sera le 22 et non 
le 12 Rebiul-Ewel de l'année 1171. 


4) Groot Placactboek, T. VIIL p. 272, (en 
hollandais.) — Nederl. Jaerboeken, 1758. 
p- 233. (en hollandais.) — Recueil van de 
Tractaten, T. IL. No, 29, (en hollandais.) — 
Maandl Nederl, Mercurius, 1758. Part, 1. 
p- 199. 166. (en hollandais.) — Recueil van 
Zeezukhen, T. VIL p. 704, (en hollandais.) 
— Nouvelles extraordinaires, 1758. No, 4, 
(en hollandais.) — Henck, L. e, T, lL, p- 161. 
(en hollandais.) 

Une Convention du 26 Mai 1760 ajouta trois 
Articles explicatifs au Traité de 1757. (Re- 
cueil van Zeezaken, T. VIIL p. 556. (en hol- 
landais.) — Vervolzh van het Recueil van 
de Tractaten, No, 9, p, 21. (en ho/landais.) 
— Martens, Hecucil, Suppl. T, U, p.101, 
(en hollandais.) 
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Les Art. XVII. XVIIL et XX. reproduisent les Stipulations contenues dans les #rt, XVIL 
XVHE et XX, du Traité de 1726. (Voyez plus haut p. 898.) 

Nous avons dit plus haut (T. Il. du Manuel, Part. L Liv. LIL. Chap. L. Sect. III. Espagne. 
6. 12. p. 457.) que les Pays-Bas avaient conrlu à Ælcalè de Henarés, le 10 Août 1816, un 
Traité d'Alliance défensive avec l'Espagne, pour protéger leur Commerce contre les Pira- 
teries des Hégences barbaresques. 

Les Escadres combinées, néerlandaise et espagnole, ne réussirent point à réprimer l'In- 
solence des Corsaires harbaresques; mais l'Escadre néerlandaise s'étant réunie, le 14 Août 
de la même année, avec la Flotte anglaise, la Régence d'Alger ne tarda pas à subir le Chà- 
timent qu'elle avait mérité. Le Bombardement d'Ælger (27 Août) fut immédiatement suivi de 
l'Armistice du 28 Août, par lequel on stipula que les Présents consulaires seraient abolis 
(Art. TL), que le Royaume des Pays - Bas jouirait, à raison de la part que l'Escadre hol- 
landaise avait prise à l'Expédition, des mèmes Privilèges que l'Angleterre (Art. IV.), et 
(Art. V.) qu'il participerait au nouveau Traité à conclure entre l'Angleterre et la Régence. 
(Voyez plus haut p. 608.) 


Les Étais-généraux donnèrent, le 29 Novembre 1786, une {nstruction générale aux 
Consuls de la Hépublique près des Hégences barbaresques !). 

Le Royaume des Pays-Bas entretenait autrefois un Consul-général à Alger. Ce poste 
est actuellement vacant. 


$. 2. 
PAYS-BAS ver AUTRICHE, 


Il n'existe point de Traité de Commerce entre les Pays. Bus et l'Autriche. 





Les Pays-Bas entretiennent: 
à Trieste, un Consul pour lous les Ports de Mer de l£Zm- 
pire autrichien, | 
à Fiume, un Vice-Consul, 
à Milan, un Consul pour le Royaume Lombardo-Vénitien, 
à Venise, un Agent consulaire *). 
L'Autriche entretient : 
à Amsterdam, un Consul-général, 
à Rotterdam, un Vice-Consul, 
à Grocningen el au Helder, des Agents consulaires *). 


&. 3. 


PAYS-BAS er DADE, 


11 n'existe point de Traité de Commerce entre les Pays-Bas et Bade. 


Le Graud-Duc de Bade eutretient: 
à Rotterdam, un Consul *). 


1) Martens, Recueil, T. VL p. 225, (en manach de Gotha, 1840. Liste des Consuls 
français.) — Rotterdamsche Courant, à. et Agents de Commerce, p. 8. 9. 10. 
1786, Décembre. (en hollandais.) 3) A. u. St. Schemat. 1837, T. L p.243, 245, 
— Alm. de Gotha, 1840. p. 68. 70. 71. 
2) Hof- und Staats-Schematismus des 4) Hof- und Staats-Handbuch des Grofs- 
oesterreichischen Kaïserthums(Viennei837.  herzogthums Baden (Carlsruhe 1836. in 
TL IL in 80.) T.L p. 225, 226. 227. — 41. 8°.) p. 87. — Ælm. de Gotha, 1810. p. 71. 
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PAYS-BAS sr BAVIÈRE. 


Il n'existe point de Traité de Commerce entre les Pays-Bas et la Bavière. 





La Bavière entretient : 
à Amsterdam et à Rotterdam, des Consuls :). 


$. 5. 


PAYS-BAS rr BRÉSIL. 


Traité d'Amitié, de Navigation et de Com- 
merce, pour douze ans, entre les Pays-Bas 
(Guillaume I) et le Brésil (Pédro l); signé à 
Rio de Janeiro, le 20 Décembre 1828 :). 

Chacune des Parties contractantes pourra nommer 
des Consuls, afin de résider sur le Territoire de l’autre 
pour la Protection du Commerce: mais avant que quelque Con- 
sul exerce ses Fonctions comme tel, il devra être approuve et 
admis dans la Forme usitée par le Gouvernement sur le Territoire 
duquel il devra résider, tandis que chacune des deux Parties se 
réserve le Droit d'excepter de la Résidence des Consuls tels 
Points particuliers, sur lesquels Æ7/e ne juge pas expédient *) de 
les admettre. 

Les Agents diplomatiques et les Consuls de S. M. le Roi des 
Pays-Bas jouiront, sur le Territoire de S$. #. l'Empereur du Bre- 
sil, de toutes les Prerogatives, Exemptions et Immunites, qui 
sont ou seront accordées ultérieurement aux Agents du mème Rang 
de la Nation la plus favorisée. Et réciproquement les Agents 
diplomatiques et Consuls de $. M. l'Empereur du Brésil jouiront, 
dans les Possessions de $. Æ£. le Roi des Pays-Bas, de toutes les 
Prérogatives, Exemptions et Immunités dont les Agents ct Con- 
suls des Pays-Bas jouiront dans l’Empire du Bresil. 


1828, 
20 Décembre. 


Art. XIL 


Les Pays-Bas entretiennent: | 
à Rio de Janciro, un Consul-géneral, 


1) Hof- und Staats-Handluch für das 
Kônigreich Bayern (Hunich 1835, in 80.) 
p. 108, Col, 1. p. 109, Col. 2. — dim. de 
Gotha, 1840. p. 69, 71. 


2) Martens, Recuci}, Supplément, T. XI. 
P. IL (en français.) — State Papers, T. XVI. 


1828 — 1829, p. 557, (en /rançais et en par- 


tugais.) — d'Hauterive et de Cussy, Le. 
Part, IE, T. 1. p. 314. (en français.) 

3) Expédient, ce. à. d. propre, utile, avan- 
tageux, à propos. 

Le mot expédient ne s'emploie adjective.- 
ment que dans la seule locution ,,l es ex. 
spédient de faire telle où telle chose.” 
(Dict, de l'Académie.) 
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à Sun-Salvador (nommée communément Bahia) et à Ci- 


dade do Recife (dite communément Pernambuco), 
des Consuls, 


à Campos, Ceara et à Para, des Vice-Consuls :). 
Le Bresil entretient: 


à Amsterdam, Iarlingen et Rotterdam, des Vice-Consuls *). 
$. 6. 
PAYS-BAS er CHILL 


Il n'existe aucune Espèce de Traité entre les Pays-Bas et la République du Chili. 





Les Pays-Bas entretiennent: 
à Valparaiso, un Consul ?). 


" 


PAYS -BAS rr CHINE. 


Le Commerce de la Chine *), tenté par les Hollandais dès 1594, quoique exposé à de 


nombreuses vicissitudes, fut d'une haute importance pour la Compaguie des Indes oricu- 
tales 5), tant qu'elle jouissait de la faculté de l'exercer à Tonqguin. Mais depuis que, en 
1700, la Hollande dut se barner, à l'exemple des autres Puissances, à trafiquer avec le Port 
de Canton, ce Commerce n'offre plus que de faibles avaulages, dont la jouissance est con- 


testée par plusieurs autres Nations ©). 





Les Pays-Bas entretiennent: 


à Canton, un Consul ?). 
$. 


8. 


PAYS-BAS er DANEMARK. 


Les Relations commerciales entre les deux Nations sont fort anciennes ; l'importance 
du Commerce dans la Zaltique donna lieu à une multitude de Stipulations, touchant le Pas- 
sage du Sund?), la Pêche et l'Exportation des Bois de Construction de la Norvège. 

Dès le XIVe siècle, plusieurs Willes des Pays-Las avaient eu part aux Priviléges que 
HWaldemar III accorda aux Membres de la Ligue hanséatique *). 


1) Alm. de Gotha, 1840, p. 14, 15. 

2) 1bidem, p. 69. 70, 71. 

3) bidem, p. 16. 

4) Voyez plus haut p. 620. Col. 1. note 4. 

5) Voyez plus baut p. 734. Col. 2, note 4. 

6) Martens, Cours diplomatique, T. ll. 
Chap. XIV. Des Relations entre la Répu- 
blique Batave et l'Asie. p. 345, $. 356. 
Chine. 

7) Notice officielle manuscrite. 

8) Voyez plus haut p. 26. Col, 2. note 8. 

9) Foedus Hercaturae inter Waldema. 
rum IL et Urbes Hanseaticas, quas 
inter per multac sunt Belgii inferiores 


Urbes. En date de Siralsund, du 24 Mai 
1370. (Original eu allemand.) (van Mice- 
ris, Groot Charterboek der Graaven van 
Holland, van Zeeland, ete, (Ley de 1753, 
T. 1—1V, in fol.) T, I, p. 251, — Lünig, 
Teutsches Reichs- Archiv, Pars specialis, 
Cont. IV. T. IL Sect, 1X, p. 8, 10. — Huit- 
feld, Danmarchis Rigis Krünicke (Co- 
penhague 1650—1652 T. L IL iu fol.) 
T. L p. 546. — Dumbar't Kerkelyk en 
werelilyh Deventer I. p.540, — de Reed, 
Répertoire histor. et chronol. p. 40. (Som- 
maire.) — Martens, Cours diplomatique, 
T. 1. p. 716, (cité,) 
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A la suite des Privilèges accordés de part et d'autre pendant le XVe et XVTe siècle ?}, 
le Traité d'Alliance et de Commerce, du 13 Août 1645 2), regla les Droits du Sund 3), et 


1) Voyez dans Martens, Cours diploma- 
tique, T. I. p. 716— 726. la Liste des Trai- 
tés et Conventions conclues entre les Pro- 
vinces-Unies des Pays-Bas et le Danemark, 
depuis 1370 jusqu’en 1789 inclusivement, 

2) Traité d'Alliance ét de Com. 
merce entre Chrétien IV, Roi de Da- 
nemark, et les États-généraux des 
Provinces-Unies des Pays-Bas. Fait 
à Christianople®), le 13 Aoùt 1645. 
(Original en latin.) (Imprimé séparément in 
4°, en suédois et en allemand, — Du Mont, 
Le. T. VI. P. 1, p.312, Col. 2. (en Jatin.) — 
Londorp, Acta publica, T. V. p. 498. (en 
allemand.) — Gastelius, De Statu publ, 
Europae novissimo, p. 2939. (en latin.) — 
Theatrum Europ. T. V. p.849. (en latin.) — 
Aitzema, 1. c. T. NL Liv. XXV. p. 13, Col. 2. 
(en latin.) — Du Mème, Verhael van de 
Nederlandsche Vreede-Handeling (La Haye 
1650, T, L IE, in 4°.) p. 298. (en Jatin.) — 
Recueil van de Tractaten, No, 12. (en la- 
tin.) — Groot Placaetboek, T. 1, p. 562. 
(Tractaet van bestendige Vrundt- 
ende Naburyshap, mitsgaders Ver- 
drach noopende de Commercien, ende 
Thollen tusschen syne Coninkl. Majesteyt 
van Denemarken en Noormwegen, etc. 


ter cenre: ende de Hoogh Mogende Heeren 





*) Christianople, pelite Ville située dans 
le Distriet de Llehinge dans la Province de 
Gothie, en Suede. Elle s'appelait autrefois 
Avescher; Chrétien 1, Roi de Danemark, 
lui donna le nom de Christianopolis. 
Après avoir élé soumise, tantôt à la domina- 
tion des Danoÿis, tantôt à celle des Suédois, 
elle resta depuis 1676 au pouvoir de la Suëde. 
(Universal-Lexikon, T. V, Col. 2208. — Foll- 
stündiges Handbuch der neuesten Erdbc- 
schreibung, Sect. LL. T, L p. 391.) 

*) Christianstadt (Christiano- 
siadium), est située dans le District du 
mème nom dans La Province de Scanie en 
Suëde. Elle fut bôtie en 1614, par le Roi 
de Danemark, Chrétien 1°: après avoir 
fté alteraativement au pouvoir des Danois 
et des Suédois, elle resta à la Suéde depuis 
1680, (Universal-Lexikon, T. V. Col. 2209. 
— Vollstündiges Handbuch der neuesten 
Erdbeschreibung, Sect, UL TT. 1. p. 401.) 

***) Tractatus Spirensis inter Caro- 
lum V, Imper. et Christianum, electum 
Daniae Kegem, cui et nunc Belgoe foc- 


Staaten Generael der Vercenighde ANe- 
derlanden ter andere Zyde, getroffen den 
13 August 1645 ) (en hollandais.) — Luzac, 
Hollands Rykdom, Append. WI, p. 86. (en 
hollandais.) — Recueil van Zeezaken, T. II. 
p. 109. (en hollandais.) — Schmaufs, 
Corp. j. g. acad, P. 1, p. 536, (en Latin.) — 
Vittorio Siri, Mercurio, T. V. P. 1, p.35, 
(en Jatin et en italien.) — Slange, Kong 
Christian 1V Historie (Copenhague 1749, 
in fol.) (en Zatin) — de Reeditz, Le. p. 92, 
(Sommaire.) — Schou, Chronol. Register, 
T. IL p.38, (cité) — Martens, Coars di- 
plomatique, T. 11 p. 718. (cité) — Rela- 
tions histor. Francofurt Contin. Vernal. VI. 
(en allemand.) — Schoecll, Hist. abrégée, 
T. XII, Chap. LI. p. 159. (Sommaire.) où il 
faut lire Christianople au lieu de Christiua- 
stadt **). — d'Hauterive et de Cussy, |. €. 
Part. I, T. 1. p. 489. (Analyse en français.) 
3) Il est dit dans le Cours diplomatiqne 
de Mr. de Martens, T.W. Liv. V, Chap. IL 
$. 314. p. 314. que ,,le Traité de Spire 
ventre Charles V et Chrétien 111, cn 
51544 ***), régla surtout le Péage du 
»S$und,"” et dans le Hecueil de MM. d'Hau- 
tcrive et de Cussy, Part. IL T, L p. 4593 
que ,, dès 1544, Le Passage du Sund fut 
“réglé par un Traité.” Nous rewarque- 





derati innituntur. Comprehenduntur in eo 
Rex Sueciae, Albertus Marchio 
Brandenb. ratione Prussiae, et Ma- 
gister Livoniae. Spirae, 3 Maii Anno 
1544. (Original en allemand.) (Fricd und 
Einung zwischen Kayser Carl den F in 
Ansehen der Nieder-Erblanden cines, 
und Kénig Christian LI z4 Denne- 
mark, reie auch denen Hertzogen Johann 
Adolph und Fridrichen s4 Schlesz- 
mig Holstein andern Theils, dafs bey de 
Theile und dero Unterthanen 20 enigen Zei- 
ten, su Land und Wasser, in bestündiger 
Freundechafft leben, mit cinander sicher 
und frey handcln und randeln, ete. ete, 
Speyer, den 23 Mai 1544.) (Leibnits, 
Mantissa Cod. Jur. Gent. Diplom. Part. W. 
pe 233. (en allemand.) — Lünig. Toutsches 
Heichs- Archiv, Pars specialis. Contin. L 
Sect. [, p.235. (en allemand.) — Schmaus, 
Corp. j. g. aead. P. 1, p. 257, (Extrait en 
allemand ) — Du Mont, 1 e. T. IV. P, M, 
p« 273. Col. 2. (en allemand.) — Schoell, 
Hist. abrègée, T. ALL Chap. LI. p. 260, (cite.} 
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le Tarif pour quarante ans, établi à cette Occasion, a servi de norme aux Traités posté. 
rieurement conclus entre le Danemark et les autres Puissances commerçantes. Quatre ans 
plus tard, la République se libéra, par le Traité de Rédemption !) du 19 Octobre 1619 2), 
du Droit de Péage, moyennant le Payement annuel d'une Somme de 350,000 florins d'Ho1- 
lande (120,000 Kixdales) %); mais cet Arrangement fut de courte durée; son Exécution éprouva 
des Difficuliés de la part de celles des Provinces-Unies, dont les Habitants ne participaient 
pas au Commerce de la Baltique; le Roi de Danemark se crut aussi lésé par les Disposi. 
tions qu'il renfermait, On résolut donc de commun Accord d'annuler le Traité de Rédemp- 
tion, et par le Traité de Bescision *), du 26 Septembre 1653 5), tout fut replacé sur le pied 


de 1645, 


rons que ces deux assertions sont également 
fausses. Le Passage du Sund n'est point 
nommé dans le Traité de Spire de 1544; 
l'art. TI, de cet Acte stipule simplement 
nue les Sujets des Royaumes et Pays sus. 
nommés pourront, dans les Possessions de 
la Couronne de Danemark, trafiquer 
set commercer librement sans aucun Em- 
sDéchement, comme par Le passé, en pa- 
»yant les Droits de Passage accou. 
niumés, el en se comportant convenable- 
ment” (auff bezahlung der genwëôhn- 
lichen Zolle, ohne alle Verhinderung, 
mie von altershero (dog das sigh ein jeder 
gepüerlig halte) ir gerverb und Kauffman- 
schaft frey onverhindert treiben sollen und 
môügen). Cependant ce Droit de Passage ac- 
coutume fut souvent arbitrairement haussé, 
et les plaintes des Ho/landais ne furent poiat 
écoutées. En 1641, on leur donna l'A#ssu- 
rance verbale, qu'à Pavenir on ne dépasse- 
rait point le taux établi en 1637, mais ce ne 
fut qu’en 1645, que la République, alliée avec 
la Suëde, réussit à obtenir le Tarif qui fixa 
le Péage du Sund pour quarante ans, et 
qui depuis à servi de norme aux Conventions 
conclues à ce sujet entre le Danemark et les 
autres Puissances intéressées dans le Com- 
merce de la Baltique. (Voyez plus haut 
p- 26. Col. 2. note 8. — Moser, Versuch 
des emropäischen Vôlkerrechts, T. V. p.473, 
489. — €, F. Wurm, Der Sundzoll und 
dessen Vernflanzung auf deutschen Boden 
(Hambourg 1838. in 8°.) p. 0.) 

1) Rédemption, Rachat, Ce terme est 
consacré pour signifier le Rachat du geure 
homaio, par Notre Seigneur J. Chr. 

La Rédemption des Captifs, le Rachat 
des Captifs chrétiens qui sont au pouvair des 
lofidèles. 

Rédempteur, celui qui rachète, Ce terme 
est consacré pour sigmfier Notre Seigneur 
J. Chr., qui à racheté les hommes par son 
sang. (Dict, de l'Académie. — Dict, de la 
Conversation, T. XLVWI, p. 382. Col, 2.) 

2) Traité de Rédemption pour les 
Péages du Sund, entre les Provinces- 


Unies des Pays-Bas et Frédéric Ul, 
Roi de Danemark. Fait à La Haye, 
le 9 Octobre 1649. (Original en hollandais.) 
(Imprimé séparément in 4°, deux fois en ho. 
landais.) — Groot Placaetboek, T IL p.562, 
(en hollandais.) — Aitzema, L €. T. NL 
Liv. XXIX, p. 335. Liv. XXX, p. 406. 471, 
Liv. XXXIII. p. 653—655, (en hollandais.) 
— Wicquefort, Histoire des Provinces- 
Unies, confirmée et éclaircie par des Preuves 
authentiques (La Haye 1719—1743, T. 1, 
HE, in fol.) T. L Liv. 1L Preuve CXXIV. 
p- 652. (en hollandais et en français.) — 
Londorp, Acta publica, T. VI. p. 574, 
(en allemand.) — Du Mont, 1. e. T, VL 
P.L p 535. (en hollandais et en français.) 
— de Reedtz, L. e. p. 97. (Sommaire.) — 
Schoell, Hist: abrégée, T. XU, Liv. LE 
p+ 160, (Sommaire.) — d'Hauterive et de 
Cussy, 1 ec. Part. II, T, L. p. 491, (Analyse 
en français.) où il faut lire Skager-Rack ou 
Rif de Skagen au lieu de Rif de Scaques, 
— l'Île de Leso ou de Lessou au lieu de l’le 
d'Esseau, — Bif d'Anhous ou lieu de Rif 
d'Anhausen, — Nydingh au lieu de Midong.) 

3) La Hépublique s'engagea par les Art. 
XV. et XVI. à payer par Anticipation la 
somme de 300,000 Rixdales (750,000 florins), 
qui serait décomptée ou rabattue à raison de 
50,000 Rixdales sur les payements annuels. 

4) Rescision, Terme de Pratique, Annula- 
tion d'un acte, d'un partage, etr. 

Rescisoire, T. d. P. L'objet principal pour 
lequel on s'est pourvu , soit contre un acte, 
soit contre un jugement, et qui reste à juger, 
quand l'acte ou le jugement à été annulé, 

Bescinder, T. d.P. Casser, annuler un acte. 

Rescindant, T. d. P. Demande tendante 
à l'aire annuler un acte, un jugement, (Grand 
Vocabulaire français, T. XXV, p. 1, 2. — 
Dict. de l'Académie. — Dict. de la Con- 
tersation, T. XLVI. p. 489, Col, 2.) 

5) Traité (de Rescision) entre Les 
Provinces-Unies des Pays-Bas et 
Frédéric HI, Roi de Danemark, par 
lequel celui de 1649, au sujet des Impôts 
du Sund; est annulé. Fait à Copen- 
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Le Traité d'Amitié et de Commerce du 15 Juin 1701 1}, confirme par la Convention 
du 3 Septembre 1731 2), et la Déclaration du 10 Juillet 1817 *), à réglé définitivement les 
Droits du Sund, en adoptant le Tarif de 1645. Ce Traité accorde aux Hollandais toutes 
les Immunités dont jouissent les Vations Les plus favorisées, à l'exception des Suédois *}, 

Aucun des Traités, conclus entre les deux Nations, ne renferme de Stipulation sur 
les Établissements consulaires, ni sur les Rapports judiciaires des Sujets respectifs, do. 
miciliés dans l'un eu l'autre État, Cependant la République institua de bonne heure des 
Consuls en Norvège. 

Les États-généraux, ayant nommé le Sr. Teeuwis Dominicus leur Consul dans le 
Royaume de Norvège, lui donnèrent, en date du 11 Janvier 1694, l'{nstruction suivante *): 

1 Pour mieux soigner les /ntérèts de l'État et des Habitants J'aisant le Commerce, 
ledit Consul devra établir sa Résidence à ........ dans le Royaume de Norrége, et de 
là, par de bonnes Correspondances dans les principaux Ports du Royaume, veiller à ce qu'on 
v'entreprenne rien au Préjudice de la Navigation et du Commerce de ces Pays, et spé- 
cialement rien de contraire à la Convention faite en dernier lieu, entre S. 2]. ro) ale de 
Dancmark et cet État ®), donnant de tems en tems Information à L. H. P. el à leurs 
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Ministres employés près ladite Cour, de ce qui arrivera. 


hague, Le 26 Septembre 1653. (Original en 
hollandais.) (Aitzema, l. e."T. HI. L. XXXÏIIE, 
p- 844. Col. 1. (en hollandais.) — Londorp, 
Acta publica, T. VL p. 69%. (en allemand.) 
— Gastclius, L. e. p. 261. (en allemand.) — 
Du Mont, 1. c. T. VI, P. 11. p. 68, (en hol- 
landais et en français.) — de Heedtz, L c. 
p. 99. (Sommaire.) — Schoell, Hist. abré- 
gée, T. XIL Chap. LL p. 162. (Sommaire.) 
— d'Hauterive et de Cussy, L ce. Part. IL 
T. 1. p. 491. (cité.) 

1) Traité d'Amitié, de bonne In- 
telligence et de Commerce entre Fré- 
dérie 1V, Roi de Danemark, et les 
Seigneurs États-généraux des Pro 
vinces-Unies des Pays-Bas, par le- 
quel le Traité de l'an 1645, étant renouvelé 
ct posé pour fondement de celui-ci, on con- 
vient fort en détail de tout ce qui regarde 
non seulement la Liberté du Commerce et 
de la Navigation dans les Mers, Ports et 
Fleuves de l'une et de l'autre Partie; mais 
aussi Les Droits que les Vaisseaux ou Mar- 
chandises des Hollandais devront payer, 
«t des Exemptions dont ils devront jouir 
en Danemark et en Norvége, Fait à 
Coppenhague, le 15 Juin 1704, avec un 
Article séparé et un Extrait du Rôle 
ou Tarif des Droits, ordonnés par le 
Roi de Danemark, en 1691. (Original en 
hollandais.) (Imprimé séparément in 4°. en 
danois et en hollandais.) — Groot Fla- 
caectbock, T. V. p. 339. (en hollandais.) — 
Hecueil van de Tractaten, No. 73. (en hol- 
landais.) — Recueil van Zeezahen, T. NL 
p- 103, (eu hollandais.) — S chou, Chronel. 
Kegister, T. Il. p.78, (on danois.) — Kon. 
gelige Fororduinger og aabne Breve, Année 
1709, p. 57. (en danois.) — Du Mont, L c. 
T, VILL Part. L p.32, (eu hollandais et eu 


français.) — de Reediz, L. e. p.167. (Sem 
maire } — State Papers, T. IV, 1816— 1817. 
pe 959. (en français.) — d'Hauterive à de 
Cussy, L. e. Part. H. T. L p. 493, (Extrait 
en français.) où il faut bire p. 496. ligne G, 
d'en bas. Îles d'#nholt ou de Leso au lieu de 
les d'Anont ou Lesour, — Ce Traité est 
omis dans l'Hist. abrégée de Schoell.) 

2) Convention entre Chrétien F1, 
Roi de Danemark, et les États-gén é. 
rauzx des Provinces-Unies des Pay s- 
Bus; conclue à Copenhague, le 3 Sepn- 
tembre 1731. (de Reedtz, |. e. p. 183, (Som- 
maire.) — d'Hauterive et de Cussy, Le. P. H. 
T. 1. p. 493. (cité.) — State Papers, T. W. 
1816—1817. p.960, (en /'rançais.) — Cet Acte 
est omis dans l'Hist. abr. de Mr. Schoell. 

3) Déclaration entre les Cours des 
Pays-Bas (Guillaume 1) et de Dane. 
mark (Frédéric VI), sur les Intérêts 
muluels du Commerce et de la Navigation 
des deux Royaumes, échangée à Copen- 
hague, Le 10 Juillet 1817, (Martens, 
Recueil, Supplément, T. VI. p. 133, (en 
français.) — d'Hauterive el de Cussy, L e. 
Part. WU. T, I. p. 508, (en français.) 

4) Martens, Cours diplomatique, T. IN, 
Liv. V, Chap. 11. Des Helations entre la 
République Batave ct le Danemark. 
$. 314. 315. pi 313— 315, — d'Hautecrive et 
de Cussy, L c. Part. IL T. L p. 488. 

5) Zustructie voor Teeuwis Domi. 
nicus, by haer Hoog Mog., volgens der. 
selver Hesolutie van den tweccden Julie 
lactsleden aengesteldt tot Consul van den 
Stact, in het Koninhrijch van Noorwezs cn, 
en date du 11 Janvier 16M, [Groot Placuet. 
Lock, T. IV. p. 2523, — Martens, Cours 
diplomatique, T. IL p. 721. (cité.)} 

6) Le Texte hollandais ne désigue point 
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I. Ledit Consul ne devra point s'arroger, ni s'efforcer d'exercer une Autorité où Ju- 
risdiction quelconque sur les Personnes et Effets ou Biens des Marchands néerlandais 
résidant en Norvège. 

WII. Ledit Consul sera autorisé de percevoir sur chaque Navire arrivant, qui rompra 
son Chargement et en prendra un autre, un Droit de 1k Kixdales, bien entendu que les 
Navires poussés par la Tempète, ainsi que ceux qui n'entreront dans un Port que pour y 
J'aire de l'Eau !}, en seront exemptés. 

IV. Sera tenu ledit Consul d'assister les Navigateurs néerlandais dans les Occurrences 
ordinaires, sans prétendre à aucune Hetribution; mais s'il arrivait que les Navigateurs 
eussent besoin des Secours et de l'Assistance du Consul dans des Affaires importantes et 
extraordinaires, soit pour accélérer leurs Procés, soit pour décider des Contestations re- 
latives au Bôtiment ou à la Cargaison, on bien d'autres Occurrences semblables, ledit Con. 
sul devra, en outre et par-dessus le Remboursement des véritables Déboursés qu'il aura faits 
dans leur Cause, être extraordinairement salarié et satisfait en toute Équité par les Pa- 
trons (Shippers). 

Le Consul danois, résidant à Amsterdam, ayant sollicité d'être affranchi des Tailles 
et Impôts ordinaires, les États-généraux relusèrent cette Demande par leur Résolution du 
13 Mars 1685 2) 3), et arrétèrent en mème tems que les £xémptions et Franchises de toute 
Espèce, accordées à fous autres Consuls qui établiraient leur Domicile fixe ailleurs qu'à 
La Haye, seraient révoquées. 

La Cour de Danemark ayant déclaré, en 1720 4), que pour couper court aux Préten- 
tions élevées par des Sujets danois, remplissant les Fonctions de Consuls ou Commissaires 
de la part de différentes Puissances étrangères, d'être affranchis des Impôts et Tailles or- 
dinaires, et pour prévenir les Collisions entre lesdits Consuls où Commissaires et les autres 
Sujets danois, Elle ne reconnaitrait et n'admettrait plus dorénavant aucun Sujet danois 
comme Consul, Commissaire ou Agent de la part d'une Puissance étrangère, et ladite Cour 
ayant réfusé, en vertu de cette Déclaration, de reconnaitre comme Consul néerlandais le 
Sr. Niel Sanderfse Wienwich, Sujet danois, que les Etuts-généraux venaient d'in- 
stituer en cette qualité à Zergen en Norrè ège, les États-généraux ordonnèrent à leur Hi. 
nistre à la Cour de Copenhague, de représenter: 1° que L. Æ. P. ne disconvenaient point 
qu'il était bien juste et naturel qu'un Souverain, pour traiter de ses Affaires à la Cour d’une 
autre Puissance, employät ses propres Sujets et non pas ceux d'un autre État; mais qu'aussi 
20 L. H. P. devaient faire remarquer que cette Règle s'appliquait aux Ministres pu- 
blics plutôt qu'aux Consuls, qui ne sont point habitués à être comptés au 
Nombre des Ministres publics (dat die regul van meerder applicatie is 
omtrent publique Ministers, als vel omtrent Consuls, die niet gewoon 
zsyn onder de publique Ministers te worden gereckent); 3° qu’en outre il ne 
serait pas toujours facile à L. 4, P. de trouver quelqu'un de Leurs Sujets qu'Elles pussent 
employer comme Consul dans le Royaume de S. M. en Norvège; 4° que souvent déjà tous 


la date de la Convention à laquelle les États- 


généraux se réfèrent. 


du 13 Mars 1685, (Groot Placuetbock, T. V. 
p- 246.) 

3) Nader Resolutie van de Hecren 
Staaten van Hollandt, om te persisteeren 
by de genomene Resolutie tot het intrekken 
van de vry dommen van's Lands Imposi- 
tien, vergundt aen verschryde uytheem 
sche Ministers en Consuls, niet in den 
H a g c woonende, en dienvolgende aen Abo, 
Consul van Deenemarken, niet te kon- 


4) Faire de l'Eau, en Termes de Marine, 
signifie, se pourvoir d'Eau bonne à boire. 

Dans le même langage, on dit Faire Eau, 
en parlant d'un Navire où l'Eau entre par 
quelque ouverture faite à la carène. ÆMotre 
bôtiment faisait eau de toutes parts. (Dict. 
de l'Académie.) 


2) Resolutie van de Hecren Staaten van 
Hollandt, raeckende het versoech van 
Abo, Consul van Sijne Koninghlijche 
Majesteyt van Deenemarken tot Am- 
ster dam, om te hebben exemptie van des 
Lands Impositien en Excijsen, afgeslagen, 
mitsgaders alle de vrydommen aen andere 
Consuls gegeven in te trehhen, en date 


nen toesiaen, en date du 10 Avril 1685, 
(Groot Placaetboek, ubi supra.) 

4) Résolution du Roi de Danemark, 
communiquée aux Ministres étrangers, 
de ne point recevoir pour Consul d'une 
Puissance étrangère un Sujet du Roi, en 
date de l'année 1720. [Martens, Cours 
diplomatique, T. IL. p. 836. (cité.)] 
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les Souverains avaient dérogé à cette même Règle, et que L. Æ. P. avaient montré le plus 
de Facilité à admettre leurs propres Sujets, lorsque quelque autre Puissance les avait em- 
ployés à son Service, füt-ce méme avec un Caractère plus élevé que celui de Consul; 5 
qu'on espérait que S. M. danoise voudrait bien ne pas oublier qu'actuellement encore Ælle 
avait comme Agent et Commissaire à Amsterdam un Sujet néerlandais, et que par censé 
quent Elle devrait se laisser disposer à admettre également le susnommé Nice! Sanderfse 
Wiennich en qualité de Consul de L. H, P. à Bergen en Norvège, d'autant plus que 
L. H. P. v'avaient pas eu ni pu avoir Connaissance de la Résolution de $. M. danoise, 
qui ne Leur avait pas été communiquée ni à Elles ni à leur Ministre près Sadite Majesle ; 
enfin 6° que dans le Cas contraire, L. H. P. n'admetiraient non plus désormais aucun de 
leurs Sujets comme Consul où Commissaire, ou dans une autre Qualité semblable, de la 
part d'une Puissance étrangère, quelle que ee püt être !). 

La Cour de Danemark, ayant persisié dans sa Résolution, dut révoquer l'Agent qu'Elle 
entretenait à Amsterdam, et les États-généraux se virent également forcés de révoquer la 
Nomination faite au Consulat de Bergen. 

En 175%, par l'Arrété du 11 Avril, les États- généraux relusèrent d'inerdire aux Tri- 
bunoux de la République la Connaissance des Différends entre les Capitaines et Matelats 
des Navires danois, que la Cour de Danemark prétendait attribuer exclusivement à ses 


Consuls ?), 
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Les Pays-Bas entretiennent : 
à Copenhague, un Consul et un Fice-Consul, 
à Elseneur (Helsingoer), à Aalborg, à Rendsbourg, à It:e- 
hoe et en Jutland, des Consuls *); 
à l'Zle de Suint-Thomas, un Consul. 
Le Danemark entretient : 
à Amsterdam, un Consul-général, 
à Hottcrdam, un Consul et un Fice-Consul, 
à Dordrecht, Groeningen, Harlingen et au Helder, des 
Vice-Consuls *). 


$. 9. 
PAYS-BAS zr DEUX-SICILES. 
(Voyez plus haut Sect, IL, Art. L $. 19, p. 225.) 


Les fésolutions des États-généraux 
du 28 Mars 1740, concernant la Jurisdiction consulaire à Naples S), 
du 2 Septembre 1741 et 7 Février 1746°), concernant la Nomination d'un Délégur, 


1) Resolutie houdende antrroord op de 
Resolutie des Konings van Decnemarken, 
raakende de Admissie der Consuls, en 
date du 1 Janvier 1721. (Groot Placaetbock, 
T. VL p. 287.) 

2) Resolutie von de Staaten Gene- 
rael op een verzoek van den Envoyé van 
Deenemarken, ten einde de verschillen 
tufschen Deensche Schippers en derzelver 
Matroosen aan de decisie van den Decn- 
schen Agent of Consul hier te Lande, 
en date du 11 Avril 1754. [Groot Placaet- 
boch, T. VIIL p. 82%4. — Hecueil van Zee- 


zaken , T. VIL F- 26. — Martens, Cours 
diplomatique, T. W. p. 724. (cité.)] 

3) Kônigl. Dün. Hof- und Staats-Kalen- 
der für das Jahr 1839. (Altona.) Col. 18, 
— Alim. de Gotha, 1540. p.17. 19 20.21. 23 

à) KX. D. H. u. St. Kal. 1839, Cel. 158. 
196. — Alim. de Gotha, 1540, 

5) Recueil van Zeszaken, T. IV. p. 548, 
conf, p. 563. 664, — Martens, Cours di- 
plomatique, T. 11. p. 799, (cite.) 

6) Resolutie van de Staaten Gene- 
racl raakende de Pretensien van de Con». 
sul Davel te Napels, ete. als mecde noo- 
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Membre du Tribunal de Commerce à Naples pour la Nation néerlandaise, à l'eflet de sup- 
pléer aux Fonctions exercées auparavant par les Juges Conservateurs 1}, 

et celles du 30 Octobre 1741 2) et 4 Avril 17425), roncernant la Faculié accordée au 
Consul à Naples, de nommer des Vice- Consuls dans les Ports et Places du Royaume, 


partout où cela serait nécessaire ou utile, 


furent toutes basées sur les Droits et Priviléges que les Rois catholiques avaient ac- 
cordés aux Provinces-Unies des Pays-as, en 1648, et dont la Conservation avait été ex- 
pressément stipulée par les Traités de 1714, 1728 et 1731. 


$. 


10. 


PAYS-BAS rr ESPAGNE, 


(Voyez plus haut Sect. III, $. 11, p. 448.) 


Les Fonctions des Consuls de la République en Espagne furent déterminées 

19 par le Réglement général du 24 Juillet 1658, pour les C'onsuls en Espagne, en 
France, en Ltalie et dans la Méditerranée, à l'exception de la Turquie *), 

2° par la Résolution des États-généraux, du 26 Février 1688, concernant le Commerce 


et les Droits de Consulat à Cadix 5), 


3° par la Résolution du 24 Mars 1732, concernant les Droifs consulaires dans tous les 


Ports du Royaume ©), 


4° par le Héglement spécial du 19 Août 1737, pour les Consuls établis à Cadix, à 
Séville, à San-Lucar, à Sainte- Marie, à Malaga, et dans d'autres Places de Commerce 


en Espagne), 


59 par la Résolution du 6 Mai 1765, concernant le Droit des Consuls d'établir des 
Agents ou Vice-Consuls, sans que ces derniers aient besoin d'être approuvés par le Hoi), 
en vertu de l'A#rt. XXII. du Traité de Commerce du 26 Juin 1714, 

6° par la Résolution du 17 Mars 1766, qui autorise le Consul établi à Cadix, de dé. 
livrer des Protèts de Mer (Zee-Protesten), Certificats el autres Actes *), 

70 par l'{nstruction pour les Consuls dans toutes les Places d'Espagne, de France, 
d'Italie et de la Méditerranée en général, du 29 Novembre 1786 1°), 


pens het aanstellen van een nieure Dele- 
gaat Rechter over de Hollandsche 
Natie te Napels, en date du 7 Février 
1746. (Groot Placaetboek, T. VII, p. 1589.) 

1) Resolutie van den Staaten Ge- 
nerael hondende aanschryving aan Haar 
Hoog Mog. extraordinaire Envoyé aan 
het Hof van den Koning der beide Siri- 
lien, om, op het exempel van den Am- 
bassadeur van Vrankryk, een Dele- 
gat voor de Nederlandsche Natie aan 
te stellen, die een Meedelied is van de op- 
perste Magistruat, en date du 2 Septembre 
1741. (Groot Placaetboek, T. VIL p. 531, 
— Martens, Cours diplomatique, T. I. 
p. 799. (cité.)] 

2) Resolutie van de Staaten Gene- 
rael, svoor by de voorige Commissie van 
Theodore Davel, Haar Hoog Mog. Con- 
sul te Napels, nord géestendcert over het 
gcheele Ryk van Napels, met faculicit om 
Vice-Consuls aan te stellen daar het 
100dig en dienstig z0l zyn, en date du 
10 Octobre 1741. (Groot Placaetboek, T. VIL, 
531.) 


3) Resolutie van de Staaten Gene- 


.-rael, raakende het Aanstellen van Vice- 


Consuls in het Ryk van Napels, en der- 
zelver Emoluments, en date du 4 Avril 1742, 
(Groot Placaetboek, T. VI. p. 535.) 

4) Groot Placaetboek, T. WU. p. 1343, — 
Martens, Recueil, T, IV, p. 183. note *. 
(en français.) 

5) Groot Placaetboek, T. IV, p. 1350. 

6) Jbidum, T. VI. p. 290. 

7) {bidem, T. VE, p. 297, 

8) Resolutie van de Staaten Gene- 
rael, raakende het regt van de Consuls 
in het Koningryk van Spanjen, tot het 
benoemen van Agenten of Vice-Con- 
suls, zonder dat die door den Koning 
sverden geapprobeert, en date du 6 Mai 1765, 
(Groot Placuetboek, T. IX. p. 151.) 

9) Resolutie van de Staaten Grne- 
rael, houdende qualificatie op Haar Hoog 
Mog. Consul te Cadix, to het passeeren 
van Zee-Protesten, Certificutien, en andere 
Acten:, en date du 17 Mars 1766, (/bidem, 
P- 152.) 

10) Martens, Recucil, T. IV. p. 182. (en 
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80 par le Réglement du mois de Novembre 1791, pour les Consuls dans la Méditer. 
ranée, le Levant et l'Espagne !). 


$. 11. 
PAYS-BAS rr ÉTATS DE L'ÉGLISE. 


H n'existe point de Traité de Commerce entre les Pays-Bas et le Saint-Siige. 

La République avait établi, pour La première fois, un Consulat dans les États de l'Église, 
en 1757, mais le Consul n'ayant pu obtenir du Gouvernement papal l'Auterisation d'instituer 
des Vice-Consuls à Cività Vecchia et à Anacone, les Navires néerlandais ne pouvant par 
conséquent recevoir aucune Assistance du Consul de leur Nation dans lesdits Ports, et la 
Perception des Droits consulaires ne pouvant avoir lieu par cette méme Raison, les Étais- 
généraux supprimèrent, par une Æésolution du 7 Mars 1768 ©), le Consulat dont l'Entretien 
avait été supporté jusqu'alors par la Caisse de la Direction du Levant *). 





Les Pays-Bas entretiennent aujourd'hui: 
à Ancone, un Consul pour les Côtes de la Mer Adriatique, 
à Civita Vecchia, un Consul *). 


8. 12 . 
PAYS-BAS rt ÉTATS-UNIS DE L'AMÉRIQUE CENTRALE. 


Il n'existe aucune Espèce de Traité entre les Pays-Bas et les États-Unis de l Arné. 
rique centrale. 





Les Pays-Bas entretiennent: 
à Guatemala, un Consul :). 


$. 13. 
PAYS-BAS sr ÉTATS-UNIS DE L'AMÉRIQUE DU NORD. 


Le premier Projet d'un Traité de Commerce et de Navigation entre les Provinres- 
Unies des Pays-Bas et les Colonies insurgées de l'Angleterre dans l'Amerique du Nord, 
que Jean de Neufrville, Négociant hollandais, avait signé de son Autorité privée , le 
4 Septembre 1778, fut désavoué par les États-généraux, le 27 Novembre 1780 ©). 

La Reconnaissance de l'{ndépendance des treize Prorinces- Unies de l'Amérique sep- 
tentrionale par les États-généraux, eut lieu le 19 Avril 1782 7), et fut suivie, le 8 Octobre 
de la mème année, d'un Traité d' Amitié et de Commerce, qui établit la Liberté du Pa- 

villon 


français.) — Rotterdamsche Courant, à. 6) Voyez plus haut p. 762. Col. 1. note **, 


1786. Décembre. (en hollandais.) 

1) Mieure Nederlandsche Jaerbochen, à 
1791. p. 1824, — Martens, Cours diplo- 
matique, T, IL p. 715, (cité.) 

2) Resolutie van de Staaten Gene- 
raal, tot Mortificatie van het Consulaat 
in den herkelyken Staat, en date du 7 Mars 
1769, (Groot Placactboek, T. IX. p. 154.) 

3) Voyez plus bas $. 29. 

4) Alm, de Gotha, 1840, p. 34, 35, 

5) Notice officielle manuscrite. 


— Martens, Cours diplomatique, T. HN, 
p. 823. 

7) Déclaration par laquelle les États- 
généraux des Provinees-Unies des 
Pays-Bas reconnaissent les Colonies 
américaines unies comme un Peuple 
libre, et reçoivent un Ministre de leur 
part. (Nieure Nederlandsche Jaerboeken, 
a. 1782, p. 438, — à, 1793. p. 271, — Mar- 
fens, Cours diplomatique, T. 11. p. 825. 
cité.) 
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villon neutre (Art. XL), et assure aux Sujets et Habitants des États respectifs le Traite- 
ment de la Nation la plus favorisée !). 


Traité d'Amitié et de Commerce entre Leurs 
Hautes Puissances les États-généraux des Pays- 
Bas-Unis et les États-Unis de l'Amérique, sa- 
voir: Nenw-Hampshire, Massachussetts, Rhode Island 
et Providence, Connecticut, New-York, Nem-Jersey, 
Pennsylvania, Delaware, Maryland, Virginie, Caro- 
line du Nord, Caroline du Sud et Georgie, conclu à La 
Ua e, le 8 Octobre 1782. (Original en anglais et en hollandais }*). 

IL sera accordé Liberté de Conscience parfaite et en- 
tière aux Sujets et Habitants de chaque Partie et à 
leurs Familles ; et personne ne sera molesté à l'égard de son Culte, 
pourvu qu'il se soumette, quant à la Démonstration publique, 
aux Lois du Pays. Il sera donné en outre Liberté, quand des 

ujets ou Habitants de chaque Partie viendront à mourir dans 
le Territoire de l’autre, de les inhumer dans les Cimetitres usi- 
dés ou dans des Endroïts convenables et décents, qu'on assignera 
à cet Effet, selon qu’il en sera besoin, et les Corps morts des 
Enterrés ne seront miolestés en aucune Manière; et les deux 
Puissances contractantes pourvoiront, chacune dans sa Jurisdic- 
tion, à ce que les Sujets ou Habitants respectifs puissent ob- 
tenir dorénavant les Certificats requis de Décès, dans les Cas où 
ils se trouvent intéressés. | 

Les Sujets des Parties contractantes pourront, de part 
et d'autre, dans les Pays et États respectifs, disposer 


1782, 
8 Octobre. 


Art, IV. 


Art, VI. 


4) Martens, Cours diplomatique, T. NL 
Liv. V. Chap. XV. Des Relations entre la 
République Batave et les États-Unis 
d'Amérique. $. 357. 358. p. 345, 346. 


2) Vervolgt van het Recueil, No, 91. (en 
hollandais.) — Aug. Hennings, Samm- 
lung. der Staatsschriften die rührend des 
Seckrieges von 1776—1783, sorwohl von den 
kriegführenden, als auch von den neutralen 
Mächten ëffentlich bekannt gemacht worden 
sind (Altona 1784. 1785. T. 1. 1, in 8°.) 
T. IL. p. 642, (en anglais.) p. 525. (en hol- 
landais,) — Nieure Nederlandsche Jaer- 
bocken, 1782. p. 1162. (en hollandais.) — 
Dictionnaire universel des Sciences morale, 
économique, politique et diplomatique, ow 
Bibliothèque de l'homme d'état et du Ci- 
toyen, par L.—L. Castilhon, Sacy, 


LI. 


de Pommereul, et autres; mis'en ordre 
et publié par J. B. Robinet (Londres 
(Neufchätel) 1783, T. 1—XXX. in 49.) 
T. XXIX. p. 264. (en français.) — Treaties, 
1785, T. III, p. 297. (en anglais.) — Mar- 
tens, Recueil, T, ll. p. 426. (en hollan- 
dais.) p.427, (en français.) — Storia dell 
anno 1782, p. 71. (en italien.) — Elliot, 
Diplomatie Code of the United States of 
America, p. 134. (en anglais) p. 135, (en 
hollandais.) — Schoell, Hist, abrégée, 
T. IL Chap. XX. p. 396. (Sommaire) — 
d'Hauterive et de Cussy, 1, c. Part. 1. T. III, 
p. 251. (en français.) — Nous avons adopté 
la Traduction française, donnée par Martens 
et reproduite par MM, d'Mautferive et de 
Cussy, en la reclifiant sur le Texte original 
anglais et hollandais, inséré dans le Code 
d'£lliot.) | 
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de leurs Biens par Testament, Donation, ou autrement: et leurs 
Héritiers, Sujets de l’une des Parties, et domiciliés dans les Pays 
de l'autre, recevront telles Successions, même ab intestat, soit 
en personne, soit par leur Fondé de Pouvoirs ou Mandataire, 
quand même ils n'auraient point oblenu des Lettres de Natura- 
lisation, sans que l'Effet de telle Commission puisse leur être con- 
testé, sous Prétexte de quelques Droits ou Prérogalives de quelque 
Province ou Ville, ou Particulier; et si les Z/éritiers, à qui les 
Successions pourraient être échues, étaient mineurs, les Tuteurs 
ou Curateurs établis par le Juge domiciliaire desdits Mineurs, 
pourront régir, diriger, administrer, vendre et aliéner les Biens 
échus auxdits Mineurs par Héritage, et en général, à l'égard des- 
dites Successions et Biens, user de tous les Droits et remplir toutes 
les Fonctions, qui appartiendront par les Lois à des Zuteurs et 
Curateurs ; bien entendu néanmoins que cette Disposition ne pourra 
avoir lieu que dans les Cas où le Zestateur n'aura pas nommé 
des Zuteurs ou Curateurs, par Testament, Codicillc ou autre 
Instrument legal. 

Il sera juste et permis aux Sujets de chaque Partie 
d'employer tels Avocats, Procureurs, Notaires, Sollici- 
teurs ou Facteurs, qu’ils jugeront à propos. 
an vi, Les Marchands, Patrons et Propriétaires des IVa- 

œires, Matelots, Gens de toute Sorte, Vaisseaux et Ba- 
timents, et en général aucunes Marchandises ni aucuns Effets 
de chacun des Alliés ou de leurs Sujets, ne pourront être assu- 
jétis à un Embargo, ni retenus dans aucun des Pays, Territoires, 
Iles, Villes, Places, Ports, Rivages ou Domaines quelconques 
de l’autre Allié, pour quelque Expédition militaire, Usage public 
ou particulier de qui que ce soit, par Saisie, par Force, ou de 
quelque autre Manière semblable; et bien moins sera-t-il permis 
aux Sujets de l’une des deux Parties de prendre ou enlever par 
Force quelque Chose aux Sujets de l'autre Partie, sans le Con- 
sentement du Propriétaire: ce qui néanmoins ne doit pas s'entendre 
des Saisies, Detentions et Arrèts qui se feront par Ordre et Au- 
toriteé de la Justice, et dans les Voies ordinaires pour Dettes ou 
Délits, à l'égard desquels il devra être procédé par oies de Droit, 
suivant les Formes légales. 

aix, De plus, il a été convenu et conclu qu'il sera parfaite. 


ment /oisible à lous Marchands, Commandants de Na- 


Art, VII, 
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vires et autres Sujets ou Habitants des Parties contractantes, 
en tous Lieux soumis respectivement à la Jarisdiction des deux 
Puissances, de gérer eux-mêmes leurs propres Affaires ; et qu'en 
outre pour ce qui regarde Usage qu'ils feront d'Interprètes ou 
Courtiers, comme aussi à l'égard du Chargement ou Déchargement 
de leurs Navires et de tout ce qui y a Rapport, ils seront, de part et 
d'autre, considérés et traités sur le Pied des propres Sujets, ou, pour 
le moins sur le Pied d'Égalité avec la Nation la plus favorisée. 
an xvr, Si quelques Vaisseaux ou Bâtiments appartenant à 

l'une des deux Parties, à leurs Sujets ou Habitants, 
venaient à échouer sur les Côtes ou Territoires de l'autre, à 
périr ou à souffrir quelque autre Dommage maritime, il sera donné 
toute Sorte de Secours et d'Assistance amicale aux Personnes 
naufragées ou en Danger de faire Naufrage; et les Vaisseaux, 
Effets et Marchandises, ou ce qui en aura été sauvé, ou bien le 
Provenu d’iceux, dans le Cas que ces Effets, enjets à se gâter, 
cussent été vendus, élant réclamés dans l'an et jour :) par les Pa- 
trons ou par les Propriétaires, ou par leurs Agents ou Fondés 
de Pouvoirs, seront restitués, moyennant seulement le Payement 
de Frais raisonnables, et de ce qui doit être payé dans le même 
Cas pour le Sauvetage par les propres Sujets du Pays; il leur 
sera aussi délivré des Sauf-Conduits ou Passeports pour leur Pas. 
sage libre et sûr de là (de l’'Endroit du Naufrage), et pour le Re- 
tour de chacun dans son Pays. 

Au Cas que les Sujets ou ubitants de l'une des deux 
Parties avec leurs Vaisseaux, soit publics et équipés en 
guerre, soit particuliers et marchands, viennent à être forcés par 
la Tempête ou par la Poursuite de Pirates ou d’Ennemis, à se re- 
tirer dans quelque Rivière, Crique *), Baie, Port, Rade ou Rivage, 
appartenant à l’autre Partie, ils seront reçus avec toute Z/uma- 
nilé et bonne Volonté, et jouiront de la Protection et Aide la 
plus amicale; il leur sera permis de se rafraichir et de s’appro- 
œisionner à des Prix raisonnables de toute Sorte de Vivres et de 
toutes les Choses requises pour l'Entretien de leurs Personnes, ou 
pour la Réparation de leurs Vaisseaux; et ils ne seront en gucune 
Façon retenus ou empéêches de partir desdits Ports ou Rades, mais 


1) An et jour, en Termes de Jurispru- 2} Crique, petite Baie, partie du rivage, 
dence, l'année révolue et un jour par delà, qui forme dans les terres un enfoncement où 
(Grand Vocabulaire français, T. IL. p.333, de petits hâtiments peuvent se mettre à l'abri. 
Col, 7, — Dict, de l'Académie.) (Dict, de l'Académie.) 
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pourront faire Voile et aller quand et où il leur plaira, sans Op- 
position ou Empêchement d'aucune Espèce. 

Pour encourager davantage le Commerce reciproque, 
il a été convenu que s’il s'élevait une Guerre entre Leurs 
Hautes Puissances les États-généraux des Pays-Bas-Unis et les 
États-Unis de l'Amérique, il sera toujours accordé aux Sujets de 
part et d'autre le Terme de neuf mois après la Rupture ou de 
la Proclamation de guerre, afin de pouvoir se retirer avec leurs 
Effets et les transporter où il leur plaira; ce qu’il leur sera per- 
mis de faire, comme aussi de vendre ou transporter leurs Effets 
et Meubles en toute Liberté, sans que l'on puisse, durant le Tems 
desdits neuf mois, procéder à quelque Saisie de leurs Effets, et 
bien moins encore de leurs Personnes. Au contraire, il leur sera 
donné, pour leurs Faisseaux et pour les £fets qu'ils voudront 
emporter, des Passeports et des Sauf-Conduits pour les Ports les 
plus proches dans les Pays respectifs, et pour le Tems nécessaire 
au Voyage. Et aucune Prise, faite sur Mer, ne pourra être ré- 
pulée légitime, à moins que la Déclaration de Guerre n'ait été 
connue ou ait pu l'être, dans le Port que le Vaisseau capturé a 
quitté en dernier Lieu; mais pour tout ce qui pourrait avoir élé 
pris aux Sujets et Habitants de part et d'autre, et pour les Of- 
Jenses qui pourraient leur avoir été faites dans l’Intervalle du sus- 
dit Terme, il sera donné Satisfaction complète. 

Les deux Parties contractantes s'accordent muluelle- 
ment la Liberté d'avoir, chacune dans les Ports de l'autre, 
des Consuls, Vice-Consuls, Agents et Commissaires de leur propre 
Nomination, dont les Fonctions seront réglées par Convention 
particulière, lorsque l'une des Parties trouvera bon de faire de 
telles Vominations. 


Art. XVII, 


Art. XXI. 


Cette Convention reste encore à conclure. 

L'Article XXUN. statue que si, dans la suite, les États-Unis de l'Amérique jugenient né- 
cessaire d'entamer des Négociations avec le Roi ou Empereur de Maroc, ainsi qu'avec les 
Régences d'Alger, de Tunis et de Tripoli, on avec un d'eux, afin d'avoir des Passeports 
pour la Süreté de leur Navigation dans la Méditerranée, les États. -généraux, à la Réqui- 
sition desdits États-Unis, seconderont ces Négociations de la Manière la plus favorable, par 
l'Entremise de leurs Consuds résidant auprès des susdits Hoi où Empereur et Hégences. 





LS Pays-Bas entretiennent : 
à Annapolis, Baltimore, Boston, Charleston, Mobile, 
Ner- York, Norfolk, Nouvelle Orléans et Philadelphie, 
des Consuls, 


SEcT. VL Pays-Bas. 6. 11. 
à Salem et Savannah, des Vice-Consuls :). 
Les États-Unis entretiennent: 
à Amsterdam, à Dordrecht, au Helder et à Rotterdam, 
des Consuls ; 
dans l’Zle de Java: 
à Batavia, un Consul; 
dans l'Amérique hollandaise: 
à Curaçao et à Saint-Eustache, des Consuls, 
à Paramaribo, dans le Gouvernement de Surinam, un 
Consul ; 
dans la Malaisie : P 


à Rhio, dans l'Ile de Bintang, uu Consul *). 
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$. 14. 
PAYS-BAS £r ÉTATS-UNIS DU MEXIQUE. 


Traité d'Amitié, de Navigation et de Com- 
merce, conclu entre le Royaume des Pays-Bas et 
les États-Unis du Mexique. Fait et conclu à Lon- 
dres, le 15 Juin 1827, avec un Article additionnel. (Ori- 
ginal en espagnol et en français.) *). 

Tous les Commerçants, Patrons de Navires el autres 
Sujets de Sadite Majesté, jouiront dans les États-Unis 
du Mexique d'une pleine Liberté de traiter eux-mêmes leurs 
propres Affaires, ou d'en confier le Soin à qui bon leur sem- 
blera, soit Courtier, Facteur, Agent ou Interprète, et ils ne se- 
ront point tenus d'employer à cet Effet d’autres Personnes que celles 
que les Vationaux eux-mêmes emploient, ni de leur donner un 
plus grand Salaire ou Rémunération, que ce qui en pareil Cas est 
payé par lesdits Nationaux. 

Pareillement l’Acheteur et le Vendeur jouiront d’une Liberté 
absolue de régler et de fixer dans tous les Cas, comme bon leur 
semblera, le Prix des Marchandises et Effets quelconques, im- 


1827, 
15 Juin. 


Art, VILI 


1) The National Calendar, and Aunals 
of the United States for 1835 (Fashing- 
ton) p. 139. Col. 2, — Alnan. de Gotha, 
4840. p. 2—7. 

2) The Nat. Cal, a. Ann. of the Un. St. 
for 1835, p. 128. Col. 1. — A/m. de Gotha, 
4840, p. 68— 71. 

3) Journal officiel du Royaume des Pays- 
Bas, 1528. No. 27. (en hollandais et eu 


français.) — Martens, Recucil, Supple- 
ment, T. XI, Part. L. p.230. (en espagnol.) 
p. 231. (en français.) — d'Hauterive et de 
Cussy, l.e. Part. Il, T. IV. p. 419. (en /ran- 
çais.) — Nous avons adopté la Version fran- 
çaise donnée par Martens et reproduite par 
MM. d'Hauterive et de Cussy, en la recti- 
fiant sur la Version espagnole rapportée par 
Martens. 
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portés ou exportés, en se conformant aux Lois et Coulumes éla- 
blies dans le Pays. Les Citoyens des États-Unis du Mexique 
jouiront des mêmes Prérogatives, el sous les mémcs Conditions, 
dans les Possessions de S. 27. le Roi des Pays-Bas. 

Daus tout ce qui est relatif à la Police des Ports, au 
” Chargement et au Déchargement des Navires, et à la 
Sürecté des Marchandises, Biens et Effets, les Sujets et Citoyens 
des Parties contractantes seront soumis respectivement aux Lois 
et Ordonnances du Pays où ils résident, : 

Ils seront exempts de tout Service militaire forcé de Terre 
et de Mer; aucun Emprunt force ne leur sera imposé en parti- 
culier, et leur Propriété ne sera sujette à aucunes autres Charges, 
Réquisitions ou Imposilions que celles qui son! acquittées par les 
Indigènes du Pays respectif. 

Les Sujets et Citoyens des Parties contractantes joui- 
ront de part et d'autre, pour leurs Personnes, Maisons 
et Proprictés, de la Protection la plus complète et la plus con- 
slante. Ils auront pour la Poursuite et la Défense de leurs Droits 
un Accès libre et facile aux Tribunaux, et il leur sera loisible d'em- 
ployer les Avocats, Procureurs ou Agents de quelque Classe que 
ce soit, qu'ils jugeront convenables; et en général, dans l’Adminis- 
tration de la Justice, comme aussi dans tout ce qui concerne la 
Succession aux Propriétés personnelles par Teslament ou d'une 
autre Manière quelconque, et par Rapport au Droit de disposer 
de la Propriété personnelle, par Vente, Donation, Échange, Tes- 
tament, ou de toute autre Manière, ils jouiront des mêmes Préro- 
gatives ct Libertés que les Indigènes du Pays où ils résident, 
et en aucun de ces Cas ou Circonstances on n’exigera d’eux de plus 
fortes Impositions et Droits que ceux que payent les Zndigènes. 

ant xl Je Sujets de S. M. le Roi des Pays-Bas, qui résident 

dans les £tats-Unis du Mexique, ne seront ni molestés 
ni inguictés en aucune Manière, à l'égard de leur Æeligion, bien 
entendu qu'ils respecteront celle du Pays, ainsi que la Constitution, 
les Lois et les Coutumes qui y sont établies. Ils jouiront du Pri. 
vilcge, qui leur a déjà été accordé, d'inhumer dans les Lieux des- 
tinés à cet Effet, les Sujets de $. M. qui viendraient à décéder 
dans lesdits États: et les Enterrements et les Tombeaux ne seront 
troublés en aucune Manière, ni sous aucun Prélexte quelconque. 

Les Citoyens du Mexique jouiront, dans toutes les Posses- 


Art. 1X 


Art, X, 
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sions de S. M., du libre Exercice de leur Religion, en public 
ou en particulier, dans leurs Maisons ou dans les Zemples des- 
tinés au Culte, conformément au Principe de Tolérance universelle, 
établies par les Lois fondamentales du Royaume. 

Pour plus grande Sürete du Commerce entre les Sujets 
"et Citoyens des deux Parties contractantes, il est con- 
venu de plus, que si, dans un Tems quelconque, les Relations ami- 
cales qui existent actuellement entre Æl/es, venaient malheureuse- 
meut à être interrompues, le Terme de six mois sera accordé aux 
Commerçants qui demeurent sur les Côtes, et d'une année entière 
à ceux qui résident dans l'Intérieur du Pays, pour régler leurs 4/f- 
Jfaires et disposer de leurs Propriétés, et qu’aussi on leur donnera 
un Sauf-Conduif, pour s'embarquer dans un Port de leur Choix. 

Tous les autres Sujets et Citoyens établis sur les Territoires 
respectifs, pour l'Exercice de quelque Zrafic ou Occupation par- 
ticulière, jouiront du Privilége de continuer leur Séjour et ledit 
Trafic, sans qu’on les inquiète d'aucune Mauière dans la pleine 
Jouissance de leur Liberté et de leurs Biens, aussi longlems qu'ils 
se conduisent paisiblement et ne commettent aucune Offense contre 
les Lois du Pays; leurs Propriétés et Effets, de quelque Nature 
qu'ils puissent être, ne seront sujels à aucun Embargo ou Sé- 
questre, ni à aucune Charge ou Jnposition que celles qui ont 
lieu à l'égard des Zndigènes. 

De même, ni les Deniers dus par des Particuliers ou par les 
Fonds publics, ni les Actions de Sociétés, ne pourront jamais 
être retenus, confisqués ni séquestres. 

Chacune des Parties contractantes pourra nommer 
des Consuls, qui résideront dans le Zerritoire de l'autre 
Partie, pour la Protection du Commerce, mais avant qu'un des 
Consuls exerce ses Fonctions comme tel, il devra être approuvé et 
admis dans la Forme usitce par le Gouvernement sur le Terriloire 
duquel il devra résider, chacune des deux Parties se réservant le 
Droit d'excepter de la Résidence des Consuls tels Lieux parti. 
culiers sur lesquels £lle ne juge pas convenable de les admettre. 

Les Agents diplomatiques et Consuls mexicains, dans les 
Possessions de $. M. le Roi des Pays-Bas, jouiront de toutes les 
Prérogatives, Exemptions et Immunilés, qui sont ou qui pour- 
raient êlre accordés aux Agents du mème Rang de la JVation la 
plus favorisée, et réciproquement, les Agents diplomuliques ct 


Art. XII 


Art. XL 
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les Consuls de Sadite Majesté, jouiront sur le Zerritoire des 
États-Unis mexicains, de toutes les Prérogatives, Exemptions 
et Zmmunites, dont les Agents diplomatiques et les Consuls 
mexicains jouissent dans le Royaume des Pays-Bas. 





Les Pays-Bas entretiennent: 
à Mexico, un Consulgénéral et un Vice-Consui, 
à Alvarado, Tampico et Vera-Cruz, des Consuls :). 


$. 15. 
PAYS-BAS rr FRANCE. 
(Voyez plus haut Sect. IL. $, 31. p. 81.) 


Les É’ats- généraux statuèrent sur les Fonctions des Consuls néerlandais en France 
par le Héglement du 4 Août 1670 2), 


$. 16. 
PAYS-BAS Er FRANCFORT (sun Ls met). 
Il n'existe aucune Espèce de Traité entre les Pays-Bas et la Ville Libre de Francfort. 





La Ville libre de Francfort entretient: 
à Amsterdam et à Rotterdam, des Consuls *). 


$. 17. 
PAYS-BAS sr GRANDE-BRETAGNE. 
(Voyez plus haut Sect. V, 6. 26, p. 729.) 


Vers la fin du XVile siècle déjà, les Pays-Bas avaient établi un Consul en lrlande, 
qui fut autorisé par une Résolution des États-généraux, du 17 Octobre 1686 +), de perce- 
voir, comme Droit consulaire, en Argent d'Angleterre, l'équivalent de cinq Réaux de huit, 
monnaie d'Espagne *). 


$. 18. 
PAYS-BAS rr GRÈCE. 


IL n'existe aucune Espèce de Traité entre les Pays-Bas et la Grèce. 





1) Alim, de Gotha, 1840, p. 66, 67. 


2) Reglement voor de Consuls van 
de Nederlandsche Natie in de Zee- 
Sicden van Frankryck, buyten de Mid- 
delandtsche Zee gelegen, mitsgaders in 
cadere Rychen ende Placisen nwegen desen 
Staet resideerende, en date du 4 Août 1670, 
(Groot Placaetboek, T. Il. p. 310.) 


3) Staats. Kalender der freien Stadt 
Frankfurt, 1835. p. 80. — Alim. de Gotha, 
1840, p. 69. 71. 


4) Resolutie van Haar Hoogh Mog. 
noopende het Consulaat-recht in Yr- 
lan dit, en date du 17 Octobre 1686, (Gros 
Placactboek, T. V. p. 246.) 

5) La République avait adopté le calcul par 
Béaux d'Espagne, dont huit font une Piastre 
forte, parce que cette monnaie avait Cours 
dans toutes les Places de commerce, et qu'il 
ne pouvait y avoir de dispute sur sa valeur, 
(Comparez le Réglement général du 2 Juil. 
let 1648, Ari, L. dans Groot Placaectbock, 
T. IL p. 1313.) 
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Les Pays-Bas entretiennent: 
à Athènes, un Consul-general et uu Fice-Consul, faisant 
les Fonctions de Chancelier, 
à Patras, un Consul, 
à Vapoli di Romania, un Vice-Consul, 
dans les Z/es de Milo, Naxie, Santorin, Syre et Tine, des 
Vice-Consuls :). 
La Grèce entretient: 
à Amsterdam, un Consul general et un Consul :). 


$. 19. 
PAYS-BAS er HAÏTL 


Il n'existe aucune Espèce de Traité entre les Pays-Bas et la République d'Hoïti. 


Les Pays-Bas entretiennent: 
à Port au Prince, un Consul ?). 


$. 20. 
PAYS-BAS sr HANOVRE, 


Il n'existe point de Traité de Commerce entre les Pays-Bas et le Hanovre. 


Les Pays-Bas entretiennent: 
à Emden, un Consul *). 
Le Zanovre entretient: 
à Amsterdam, un Consul et un Vice-Consul, 
au {elder et à Rotterdam, des Consuls, 
à Æarlingen, un Vice-Consul :). 


$. 21. 


PAYS-BAS rr HESSE- CASSEL. 


1! n'existe point de Traité de Commerce entre les Pays-Bas et la Hesse électorale 
{Hesse-Cassel). 


La- Hesse clectorale entretient: 
à Amsterdam, un Consul *). 


4) Alm. de Gotha, 1840. p. 59, 60. Kônigreich Hannover, auf das Jahr 1838, 
p. 93. — Alm, de Gotha, 1840. p. 62. 
2) Ibidem, p. 69. 6) H. u. St. Handb, f. d. Kün. Hanno- 
. ÿ 1838, . 88, — . 
3) Ibidem, p. 63. : . 2. nr Alm. de Gotha, 1840, 


4) Hof. und Staats-Handbuch für das 6) Alm. de Golha, 1840, p. 69. 
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$. 22. 
PAYS-BAS er HESSE - DARMSTADT, 


I n'existe point de Traité de Commerce entre les Pays-Bas et le Grand. Duche à 


Hesse - Darmstadt, 





La ZZesse grand-ducale entretient: 
à Amsterdam, un Consul :). 


$. 923. 
PAYS-BAS rr MALTE. 


Les Biens considérables que l'Ordre de Malte possédait en Gueldre, en Hollande à 
en Zéelandr, ayant été confisqués pendant la Guerre de l'insurrection contre l'Espagne, les 
Réclamations itératives du 6rand-Maitre amenèrent, en 1663, un Accemmedement, qui sti. 


pula des Restitutions partielles =}. 


Les Relations de bonne Intelligence avec l'Ordre ayant été rétablies et les Rapports avec 
l'ile de Malte étant d'une haute Importance pour la Navigation hollandaise, les Étuts- gé- 


néraux établirent en 1642 5): 


un Consul à La Valette *). 


$. 24. 
PAYS-BAS rr MAROC, 


L'Extension que les Prorinces-Unies donnèrent à leur Commerce avec les Ports de la We 
diterranée, les força à se garantir par des Traités contre les Déprédations des Marocains *). 

Le premier Traité entre les deux États, conclu le 24 Décembre 1610, ne renferme en. 
core aucune Stipulation à l'égard des Consuls à établir, mais il contient différentes Dispesi- 
tions sur les Rapports judiciaires des Sujets hollandais. 


Traité d'Amitié et de Correspondance) 


1610, 
24 Décembre. 


Art. VI, L 


entre les États-généraux des Provinces- Unis 
et Muley Seidan, Roi de Maroc, fait à 
Haye, le 24 Décembre 1610 ”). 

Auront aussi les Sujets et Habitants des Royaumes ie 


La 


$. M., dans les Provinces-Unies, et réciproquement, ls 


1) Alm. de Gotha, 1840 p. 69. 

2) Pactum conventum inter OO. Holl. 
et Pracfectum Ordinis Melitensis, 
de redimendis Ordinis Militensis postulatis, 
du 4 Septembre 1663, [Jean de Witt, 
Secrete Resolutien van Holland (Utrecht 
4747, T, LIL, in 49.) T. IL, p. 410, — Mar- 
tens, Cours diplom. T. 11. p. 797, (cite.)] 

3) Martens, Cours diplomatique, T. MI. 
Liv. V. Chap. XL Des Relations entre La 
Hépublique Batave et l'Italie. $. 346. 
Balte. p. 3317. 

à) Résolution des États-généraux 
d'établir un Consul à Malte, en date du 
à Avril 1742, {Groot Placaetbock, T. VII. 
p. 595. — Martens, Cours diplomatique, 
T. 1 p. 797, (cité.)] 


5) Martens, Cours diplomatique, T. IL 
Liv. V. Chap. XII. Des Relations entre à 
République Batave et l'Afrique. &. 3% 
p. 930, — d'Hauterive et de Cussy, 1 à 
Part. IL T. IV. p. 432 

6) Correspondance, Conformité, Accor 
Rapport entre deux persennes pour certains 
choses, (Grand Vocabulaire français, T. VI. 
p. 71. Col. 2. — (Dict. de l'Académie.) 

7) Aitzema, |. €. T. 1. Lis. EL p. 1% 
Col. 1. (en hollandais.) — De Mont, L: 
T. V. Part. IL p, 156. (en hollandais et « 
français.) — d'Hauterive et de Cussy. L.: 
Part. I, T. IV. p, 492. (cite) — Nous avor 
adopté la Traduction française rappertte p: 
Du Mont, ea la rectiliaut sur le Texte be 
lundais. 
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Sujets el Habitants des Provinces-Unies dans les Royaumes de 
$. M., la même Sürcté et Liberté que les Naturels du Pays. 
an VIL Semblablement, les Marchands, Batcliers, Pilotes et 

Mariniers, leurs Vaisseaux, Marchandises, Denrées et 
autres Biens, de part et d'autre, ne pourront être saisis ni ar- 
rélés, soit en vertu de quelque Ordre général ou particulier, 
pour quelque Motif que ce soit, soit de Guerre ou autrement, et 
pas même sous Prélexte de vouloir s’en servir pour la Conserva- 
tion et Défense du Pays, n'y comprenant pourtant point les Saisies 
ct Arrèts par Voies ordinaires de Justice, pour quelques Dettes, 
Obligations ou Contrats, en vertu desquels lesdites Suisies ou 
Arrèts auraient élé faits, à l'égard de quoi il sera procédé comme 
il est d’Usage, selon le Droit et la Raison, et suivant la Coutume 
des Lieux où lesdites Saisies et Arréts auront été faits. 

art x, Dans le Cas que quelque Sujet de S. H., résidant dans 

les Provinces-Unies, vint à mourir, et que semblable- 
ment, quelques Sujets des Provinces-Unies vinssent à mourir dans 
les Royaumes et Pays de Sadite Majesté, les Biens que les Dé- 
funts auront laissés, soit qu'ils appartiennent à ceux qui les au- 
raient employés, ou à eux-mêmes, ne pourront être saisis ni sé- 
guestrés, ni par Sadite Majesté, ni par les États-généraux, en 
vertu de quelques Droits et Usages des Royaumes et Pays de Sa- 
dite Majesté, ou desdits États-généraux, comme Leur étant dévolus, 
mais lesdits Biens passeront aux Æeritiers des Défunts, selon le Droit 
du Pays où lesdits Æéritiers sont nés, à moins qu’il n’en ait été 
autrement ordonné par le Défunt, dont on suivra les Dispositions. 

Si l’Héritier légitime et testamentaire ne se trouvait 
point sur le Lieu, et que le Défunt n’en ait point disposé 
par Testament ou Codicille, en ce Cas, cing ou six des Princi- 
paux du Pays pourront prendre les Biens suivant l'Inventaire 
qu'ils en signeront, et les conserver au Bénéfice du véritable ZZe- 
ritier, sans que les Officiers de l'un ou l’autre Lieu, où lesdits 
Biens se trouveront, puissent s'en méler. 

En Cas que quelque Vaisseau de Sa Royale Majesté 
vint à échouer sur le Rivage ou les Côtes des Provinces- 
Unies, soit par Tempête ou étant poursuivi par l’'Ennemi, ou que 
quelque Vaisseau des Sujets des Provinces-Unies vint à échouer 
en quelque Endroit de Ses Royaumes et Pays ou Villes que ce 
soit, nuls exceptés, lesdits V’uisseaux et les Marchandises qui y 


Art. XI. 


Art. XII. 
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seront chargées, demeureront aux Proprictaires respeclivement, en 


payant un Droit de Sauvetage raisonnable. 

L'Article XIV. contient une Disposition, curieuse, à raison de l'époque où le Traite à 
été conclu, sur les Désavantages inséparables du Commerce exercé par Monopole; il sti- 
pule que ,,comme l'Expérience enseigne que tous les Négoces, qui par Monopole sont ac. 
ntordés à quelques Particuliers, soit nuisibles au Bien des Hois, Priaces et Républiques, 
. dommageables *) à Leurs Sujets et contraires à la Liberté du Trufic, il est convenu qu'au 
Cas que quelques tels Végoces eussent ci-devant été accordés par S. 3. au Préjudice des 
» Provinces-Unies et des Hoyaumes et Pays de S. M., ils seront incessamment révoqués 
et n'auront plus lieu, et ces Megoces et Trafics seront Libres à tous de part et d'autre.” 

Le Trailé d'Amitié et d'Alliance, conclu dans la Rade de Salé, le 9 Février 1651 7), 
ne fait pas non plus mention des Consuls, cependsut leur Admission doit avoir été stipulée 
à peu près à cette époque, puisque le Traité de Paix subséquent, du 25 Mars 1657, ren- 
ferme différents Articles, qui déterminent les Attributions des Consuls hollandais, résidant 
dans les Villes et Pays de Sale 3). 

Traité de Paix entre L. H. P. les États-gé- 
néraux des Provinces-Unies des Pays-Bas et 
$. £. Sid Abdallah Ben Sid, Mahomet, Bem- 
bucar, Seigneur des Villes et Pays de Salé. Fait à Salé, 
le 25 Mars 1057 *). 

Jiem, que pour prévenir et se garantir des Abus et Més- 
intelligences survenues par l’Inobservation du susdit Zraite 
(de 1651), et pour l'Éclaircissement de ce qui a élé convenu à cet 
égard, le 22 Octobre de l’an 1655 *), il a été arrêté, comme il est 
arrêté par les Présentes, qu’à l'avenir tous les F'aisseaux de gucrre, 
Armateurs ou Marchands, qui sortiront de $alé, devront être 
pourvus d’une convenable Commission ‘) de Sa Susdite Excel. 
lence (le Seigneur des Villes et Pays de Sale), ou de celui qui 
en son Absence aura le Gouvernement en Main, ainsi que d’un 
Certificat et Acte signé du Consul qui y résidera de la part de 
Leurs Hautes Puissances, ou de celui qu'il autorisera à cet Effet : 


Lesquels Actes ci-dessus spécifiés devront à chaque Voyage ou à 


1657, 
25 Mars. 


Art. IL 


1) Dommageable, qui cause, qui apporte 
du Dommage. (Dict. de l'Académie.) 

2) Aitzema, |. e. T. NL Liv. XXXL. p. 649. 
Col. 2, (en hollandais.) — Hecucil van de 
Tractaten, No. 19, (en hollandais.) — Groot 
Placaetboek, T. 1. p. 127, (en Lollandais.) 
— Du Mont, 1. c. T. VI Part, IL p. 1. (ea 
hollandais et en français.) 

3) Voyez plus haut p. 70, Col. 1. note 2. 

à) Aitzema, |. c. T. 1V. Liv. XXXVIL 
p- 116, Col. 1. (en hollandais.) — Du Mont, 
Le. T. VL Part. 1. p. 157. (en hollandais 
et en jrançais.) — d'Hauterive et de Cussy, 
1. ©. Part. IL T. IV, p«+ 433, (cité) — Nous 
avons adopte la Traduction /rançuise donnée 


par Du Mont, en la rectifant sur le Texte 
hollandais. 

Ce Traité a été renouvelé le 22 Mai 1658. 
{Groot Placaetbock, T. IL p. 250%. (en kof- 
landais.)] 

5) La Conrention du 22 Octobre 1655 ne 
se trouve dans aucun des Hecueils que nous 
avons été à méme de consulter, 

6) Commission se dit d'une Lettre de 
Marque. (Voyez plus haut T. IL du Ma- 
nuel, P.L Lis. IL Chap. 1, Sect. IE Art. V, 
Espagne. |. Aragon. O. p.332. Col. 1. n. 1.) 

Dans la Marine militaire, Ce Vaisscau 
est en Commission, signifie qu'il est eu ar. 
mement, (Dict. de l'Académie.) 
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l'Expiralion de quatre mois du jour de la Signature, être renou- 
veles, el après l’'Expiration desdits quatre mois, ils seront de nulle 
Valeur, excepté les Actes pour les Vaisseaux marchands, à 
l'égard desquels il n’y aura aucun Tems limité, mais lesquels de- 
meureront en Force et Vigueur, jusqu'à ce que le Voyage soit fait, 
pour l'Allée et le Retour. Néanmoins sera le #aitre d'un tel ZVa- 
vire marchand obligé, après qu'il aura achevé son Voyage, de 
melire les susdits Actes ès Mains du susdit Consul; et outre cela 
seront obligés ceux qui iront en Commission, de donner Caution 
suffisante, sous la Jurisdiction de $on Excellence, et avant qu'ils 
aillent en Mer, comme quoi ils ne feront aucun Dommage ni Tort 
aux Vaisseaux, Marchandises et Personnes qui seront des Pays- 
Bas, pour, en Cas de Besoin et de Rencontre des Vaisseaux de 
guerre des Sujets de L. Æ. P. qui iront en Commission, faire 
voir par là et se distinguer des autres Princes de Burbarie, à Con- 
dilion aussi que semblable Caution sera donnée avant de partir, 
par ceux des Provinces- Unies qui iront en Commission. Lesquels 
seront également pourvus de Lettres de Mer, suffisantes pour, si 
Besoin est, les montrer à ceux de Sale. 

Ttem, que tout Dommage qui, par Ignorance ou Mé- 
prise, sera arrivé dans quelque Æencontre des Vaisseaux 
de l’une ou de l'autre part, sera notifié au Lieu d'où le F’ais- 
seau, qui aura reçu le Dommage, sera parti, pour y demander 
Indemnité convenable par les Voies de la Justice, laquelle sera 
rendue aux Parties respectives selon l'Ordre et l'Usage équi- 
table du Pays, et dont l’une Q} l'autre Partie seront obligées de 
se contenter, sans qu’à cause du Dommage souffert, aucuns V’ais- 
seaux, Marchandises ou Personnes puissent êtres retenus par 
Forme de Xétorsion *), à moins que la Partie ne püût justifier que 
durant le Cours d'une année entière, ayant apporté toute la Di- 
ligence nécessaire, et poursuivi l’Action sur ledit Dommage devant 
le Juge, Plainte n'ait été faite à l'État de n'avoir pu obtenir Jus- 
tice, mais en tout Cas et de quelque Manière que puisse tourner 
l'Affaire, les Consuls ou autres Ministres publics de l’un ou l'autre 
État, non plus qu'aucun de ceux qui se trouvent à leur Service, 
ne seront en leurs Personnes, ni en leurs Biens, responsables de ce 


Fait, et on ne pourra procéder contre eux par Voie d'Exécution *). 
1) Voyez plus haut T. I. du Manuel, Liv. 1. 2) Exécution, en Termes de Procédure, 

Chap. V. Sect. X. Prusse, $. 12, p.492, Col.1. Saisie, Exécution, Saisie de meubles faite 

note 1, sur un débiteur au nom de son créancier, 


A rt. 1Y. | 
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Ilem, que ceux de Salé qui iront en Course, venant 
à donner la Chasse *) et à saisir quelques Vaisseaux 
appartenant aux Sujets de L. I. P., lesquels, soit par Ignorance, 
soit par la Crainte que ce ne fussent des A/gériens ou autres Pi. 
rates, auraient été abandonnés, les amèneront sans Dommage et 
les livreront ès Mains du susdit Consul, pour être conservés, afin 
que le Propriétaire en puisse disposer, lequel Consul fera à cette 
Fin faire Inventaire entier (en Présence de deux Membres du Con- 
scil de la Ville, commis à cet effet), pour en pouvoir répondre en 
Tems et Licu, sans que sur lesdits Vaisseaux on puisse former 
aucune Prétention de Prise ou de Salaire pour les avoir sauvés; 
beaucoup moins encore les pourra-t-on abandonner à la Mer, mais 
on payera aux Officiers et Matelots, qui auront été sur les J’ais- 
seaux et les auront amenés, après qu’ils les auront convenablement 
livrés ès Mains du Consul, huit pour cent de la Valeur du ’ais- 
seau et des Marchandises, laquelle Évaluation sera faite par le 
susdit Consul et une autre Personne que Son Excellence com- 
meltra à cet Effet, et qu'en pareil Cas, les Vaisseaux de guerre 
ct Armateurs des susdits Seigneurs Etats-généraux procéderont 
et agiront de la même Manière à l'égard de ceux de Sulé. 

Item, que $. E. ne permettra à aucuns Corsaires d’Al- 
ger ou d'autres Places de Turquie ou Barbarie, de ve- 
nir à Salé pour y benéficier *) ou vendre aucunes Personnes, 


Art. VI 


Art. VII. 


On dit, dans le méme langage, qu'un titre 
porte Exécution parée (du latin parata), 
lorsque l'Exécution est loute prête, et qu'on 
peut la faire en vertu de l'acte, tel qu'il est, 
sans avoir besoin gutre formalité, ni d'autre 
titre. 

Exécution provisoire, celle qui se fait par 
provision seulement, en vertu d'un Jugement 
provisoire, et en allendant le Jugement dé- 
finitif. 

Exécutoire, qui peut étre mis à exécution, 
ou qui donne pruvoir de procéder à une Exé- 
cution judiciaire, Les Lois sont exécutoires 
en vertu de la promulgation qui en est fuite 
par Le Roi, Titre exécutoire, Délivrer un 
acte en forme exécutoire. Le contrat n'est 
Pas exécutoire, 

1l est aussi substantif masculin, et signifie, 
Acte qui donne pouvoir de contraindre au 
payement des frais et dépens, selon les formes 
judiciaires. Obtenir un Exécutoire. Déli- 
virer un Exécutoire, Exécutoire de Dépens. 


Payer l'Exécutoire, (Dict, de l'Académie. 
— Lunier, Le, 'T. IL p.165. Col. 2. — Di:4, 
@® la Conversation, T. XXVI, p. 57. Col. 1. 
Art. Exécution. p.59. Col.2. Art Exécutoire.} 


1) Donner Chasse, en Termes de Marine, 
Poursuivre un navire, un vaisseau, qu'on veut 
recunnaître ou dont on veut s'emparer, {p- 
puyer une Chasse, poursuivre vigoureuse. 
ment, J’rendre Chasse, se retirer à pleines 
voiles pour éviter le combat, pour se dérober 
à l'ennemi. Soutenir la Chasse, seconder le 
vaisseau qui donne chasse ; et dans un autre 
sens, fuir à égalité de marche, sans étre joint 
par l'ennemi. On dit, en des sens analogues : 
Maintenir, continuer la chasse, Lever, cbun. 
donner la chasse, etc. (Dict. de l'Acadé. 
mie. — Lunier, 1. &. T. 1, p. 284. Col, 2. — 
Dict. de la Conversation, T. XIL p. 354, 
Col. 1. Art. Chasse.) 


2) Bénéficier, faire quelque profit. {Dics. 
de l'Académie.) 
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V'assaux ou Habitants des Provinces-Unies, soit à des Vassaux, 
Habitants ou Étrangers, qui alors se trouveront sous l'Obéissance 
de S$. Æ., sous quelque Prétexle que ce puisse êlre, mais le Con- 
sul seul de L. H. P. aura Pouvoir de racheter telles Personnes, 
s’il peut convenir du Prix avec les Corsaires, autrement ceux-ci 
seront tenus de rembarquer et emmener les tels Prisonniers ou 
Esclaves non vendus. 
an. vin, Zen, quelques Vaisseaux marchands étant pris par 
des Armateurs de Sulé, iceux appartenant à des Etats 
neutres ou allies des Provinces-Unies, et s’y trouvant des ZZabi- 
tants de cet État, et eux ayant Pères et Mères ou Femmes, et 
cherchant leur Fortune par le Monde, sans avoir encore choisi au- 
cun Domicile arrêlé, les £elles Personnes seront, aussilôt après 
leur Arrivée, mises en Liberté et livrées au susdit Consul, pour 
être conduites au Pays de leur Naissance, et en Cas pareil, les 
Vassaux de S$. Æ. seront traités et mis en Liberté de la même 
Manière. 

Jiem, que S. Æ. fera publier et donnera Ordre que 
les Sujets de L. II. P., qui seront sous l’Obéissance de 
S. E., soit qu'ils y demeurent ou qu’ils y viennent tra/fiquer, ne 
soient maltraités ni de Paroles, ni de Coups de Pierre, de Boue 
ou autres Insultes semblables, mais qu'ils soient reçus et traités 
comme cela est convenable entre Amis et Alliés, sous Peine de 
Punition comme il appartiendra. 

Item, que les Sujets de L. IZ. P., demeurant sous la 
Jurisdiction de $. E., ne pourront être obligés ni forcés 
à aucun 7ribut, mais que les Sujets qui y habiteront, en seront 
exempts, en payant à $. Æ. les Droits uccoutumeés pour l'Entrée 
et la Sortie des Marchandises. 

Explication des Traités précédents entre les 
Pr Provinces-Unies et la Réègence de Sale. Fait à 
La Haye, le 22 Octobre 1659 :). 

En second lieu, que le susdit Prince de Salé fera pu- 
blier et donnera Ordre que les Sujets de L. H. P., sous 
l'Obéissance de S. E., soit qu'ils y demeurent, soit qu’ils y vien- 


Art. IX. 


Art. X, 


Art. II 


1) Groot Placaetbosk, T. Il. p. 2559. (en hollandais et en français.) — d'Hauterive 
hollandais.) — Aitzema, | ce. T. 1V. Liv. et de Cussy, 1. ce. Part. IL T. IV. p. 433, 
XXXIX. p. 462. (en hollandais.) — Recueil  (cité.) — Nous avons adopté là Traduction 
van Tractaten, No. 27. (en hollandais.) — française donnee par Du Mont, 
© Du Mont, 1, e. T, VL Part. IL p. 265. (en 
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nent négocier, ne soient reçus inconvenablement , ou maliraites 
soit de Paroles, Jets de Pierre, Vilenies ‘), ou autrement, mais de 
la Manière qu'il convient à des /Vations qui sont en Amitié et 
Traité entre Elles, sous Peine d’être punis comme il appartiendra. 

Traité de Paix, de Navigation et de Com- 
merce entre les Seigneurs États-généraux des 
Provinces-Unies des Pays-Bas, avec Son Altesse 
le Prince d'Orange (Guillaume 111) d'une purt, et Muley 
Ismaël, Empereur de Maroc, de l'autre purt. Fait à La 
Haye, le 26 Mai 1683 *). 


L'Article IV. stipule que les Bètiments marocains devront étre munis d'un Certificat 
du Consul des États - généraux , résidant à Salé ou ailleurs. (Comparez plus haut p. 920. 
l'Art. IL. du Traité de 1657.) 

L'Art. VL renouvelle la Stipulation concernant les Noufrages, renfermée dans l'Art. XII. 
du Traité de 1610, (Voyez plus haut p. 919.) 


Aussitôt que quelque J’aisseau de guerre des susdits 
Seigneurs États-généraux sera arrivé dans quelqu'un des 
Havres de Sadite Majesté, et que le Consul des Provinces-Unies 
ou le Capitaine du susdit Vaisseau en aura donné Connaissance 
au Gouverneur de la susdite Place, cela sera publie, afin que 
chacun garde ses Esclaves ; mais s’il arrivait que, nonobstant cela, 
quelque Æsclave vint à s'échapper, ou qu’on soupçonnât qu'il en 
serait échappé quelqu'un, le susdit Gouverneur ne souffrira pas 
que, pour cette Raison, il soit commis aucune Insolence contre le 
susdit Consul, ou contre d'autres Sujets des Provinces-Unies ; 
mais il sera enjoint aux Maitres d'un tel Esclave ou Esclaves, 
de les redemander avec toute Discrétion au Capitaine ou Corn. 
mandant, auprès de qui ils pourraient s'être sauvés; et au Cas que 
l'Officier le dénie constamment, et que l'on n’en ait point de Con. 
naissance certaine, le Maitre ou les Maîtres seront tenus d'ajouter 
une Foi entière à la Parole du susdit Officier, sans pour ce Motif 
pou- 


1683, 
2% Mai. 


Art XI. 


1) Vilenie, ordure, säleté. (Dict. de l'Aca- 


démie.) 


2) Groot Placaetboek, T. \V. p. 295. (en 
hollandais.) — Recueil van de Tractaten, 
No. 64, (en hollandais,) — Du Mont, |. ce. 
T. VII. Part, HI, p. 64. (en hollandais et en 
français.) p. 67. autre Version hollandaise, 
traduite de l'arabe en espagnol, et de l'es- 
pagnol en hollandais, — Schmaufs, Corp. 
Î. &- acad. Part. L p. 1050, (en français.) 


— d'Hauterive et de Cussy, 1. e. Part. TL 
T. IV. p. 433, (Extrait en français.) — Nous 
avons adopté la Traduction française donnce 
par Du Mont et Schmaufs, et reproduite par 
MM. d'Hauterive et de Cussy, en la recti. 
fiant sur le Texte hollandais. 

Le Traité de 1653 à été confirmé, le 18 Juil. 
let 1692, par un Ministre de l'Empereur de 
Maroc, envoyé à cet eflet à La Haye. (Du 
Mont, Le, T. VII, Part, Il. p. 319. (en Lo. 
landais et en français.) 
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pouvoir molester le ConsuZ en aucune Manière. Néanmoins, s’il 
était certain qu’un tel Officier vint à cacher la Vérité, lesdits 
Gouverneurs de la part de $ 4. demanderont au Consul qu’il 
en écrive aux États-généraux, afin qu'il soit donné sans Délai 
Satisfaction aux Maîtres de tels Esclaves qui se seraient échappés. 


L'Article XTII. reproduit la Stipulation concernant les Décès et les Successions, ren- 
fermée dans les A#rt. X. et XI. du Traité de 1610, (Voyez plus haut p. 919.) 


Les Marchands, tant Chrétiens que Juifs desdites 
Provinces-Unies, qui se trouvent dans quelqu’une des 
Villes de Sadite Majesté, ne seront point obliges à acheter des 
Marchandises contre leur Gré, mais il sera toujours à leur Choix 
d’en acheter de telles qu’ils trouveront leur être utiles; semblable- 
ment, aucun Capitaine ou Maitre de Vaisseau des susdites Pro- 
œinces ne sera obligé de charger aucune Marchandise malgré 
soi, pour la transporter, ou de faire un Voyage en quelque Place 
où il ne voudrait point aller. 

Aucun Consul desdites Provinces ne sera non plus tenu de 
payer les Dettes d'un autre Sujet desdites Provinces, à moins 
que dans cette Occasion il ne se füt rendu Caution ou Répondant 
par quelque Acte public. 

Les Sujets, tant chrétiens que juifs, des susdits Seig- 
neurs États-généraux, ne seront pas tenus, en Cas de 
Plaidoirie ou de Procès, dans les États de Sadite Majesté, de 
se soumettre à la Jurisdiction de ces Pays; et s'il arrive 
quelque Différend, soit civil, soit criminel, entre ceux de Zadite 
Nation des Provinces-Unies, seuls, en ce Cas ils ne seront pas 
obligés de comparaître par-devant un autre Juge que leur Con- 
sul, qui aura entière Autorité de terminer tous leurs Difjérends, 
tant au civiZ qu'au criminel, comme Meurtre, Blessures et autres 
Délits, et de procéder suivant l’Instruction et les Ordres des 
susdits Seigneurs États-généraux. 

Au Cas que quelque Sujet des susdits États-géné- 
raux, se trouvant dans les États de Sadite Majesté, 
vint à faire Tort à un Maure, le blesser ou le tuer, il sera 
puni de la même Manière, et non plus rigoureusement qu’un Maure 
qui aurait commis la même Faute ou Délit; mais s’il venait à 
s'échapper, le Consul, ni aucun autre Sujet des susdits Scig- 
neurs États-généraux, ne pourront pour cette Raison être in- 
quiétés ou molestés. 

UL. | 59 


Art. XIV. 


Art. XV. 


Art. XVI. 
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Le susdit Consul desdits Seigneurs États-généraux, 
dans les États de Sadite Majesté, y résidera et demeu- 
rera en toute Liberté et Süreté, tant à l'égard de sa Personne 
que de ses Effets, et il aura la Faculté de choisir son Truche. 
ment et son Courtier, ainsi que d'aller à bord de tous Vaisseaux 
qui seront à l’Ancre dans les Ports et à la Rade, et ce aussi sou- 
vent qu'il lui plaira, comme aussi de toyager par le Pays. Qutre 
cela il lui sera Zoisible et permis d'exercer et pratiquer publi- 
quement, dans sa Maison, la Religion chrétienne réformée, sans 
être vexe ou molesté, soit par des Paroles, soit par des Faits, par 
qui que ce puisse ètre. : 

Est aussi accordé et convenu que non seulement pendant 
la Continuation de la Paix et Amitié, mais même en Cas 
de quelque Interruption et Rupture d'’icelles, entre $. AZ et /esdits 
Seigneurs États-généraux, le Consul et les autres Sujets des 
susdits Seigneurs États-généraux, qui demeurent dans les États 
de Sadite Majesté, savoir: tant en Tems de Guerre qu’en Tems 
de Paix, auront entière Liberté de se transporter dans leur propre 
Pays ou dans d'autres, sur des Vaisseaux de quelque Nation que 
ce soit, quand bon leur semblera, et d'emmener avec eux leurs 
Effets, Familles et Serviteurs, sans qu’on leur puisse à cet égard 
apporter aucun Empêchement. 


Une longue série d'Hostilités, d'Exactions et de Déprédations, commises par les Ma- 
rocains, ayant interrompu la Paix, les Étais-généraux décrétèrent, le 6 Janvier 1717 !), 
l'émission de Lettres de Représaille ?). 

Un Traité de Paix et de Navigation, conclu par les Plénipotentiaires respectifs, le 
8 Novembre 1730, ne fut point ratifié par l'Empereur de Maroc ?). 

Une Résolution des Etats-généraux, du 29 Juillet 1748, avtorisa le Consul des Pro- 
vinces - Unies à conclure un Traité de Paix avec l'Empereur *); les Négociations ouvertes 
à ce sujet se prolongèrent jusqu'en 1752. 


Traité de Paix et de Commerce entre les 
Seigneurs États-généraux des Provinces- 
Unies des Pays-Bas et S. M. l'Empereur de Ma- 
roc, conclu à Tetouan, le 21 Novembre 1752 (14 Mouha- 
rem 1166) :) ‘). 


Art. XVII. 


Art. XVIII. 


1752, 
21 Novembre. 


1) Groot Placaetboek, T. V. p. 331, — 4) Recueil van Zeezaken, T. VL p. 1717. 
Recueil van Zeezaken, T. HI. p. 718, 5) Vervolgh van het Recueil, No. %6. 30, 

2) Voyez plus haut T. IL. du Manuel, Liv.L. (en hollandais.) — Recueil van Zeezaken, 
Chap. V. Sect. X. Prusse. $. 11. p.474, Col.1. T, VL. p. 494, 822, 830, (en hollandais.) — 
uote *, T. IL P,L Liv. IL Chap. L. Sect. IL.  MNederlandsche Jaerboeken, 1753, p. 16. 859. 
Art. V. Espagne. 1. Aragon. O. p.321. Col,1. (en hollandais.) — Wenck, 1. c. T.Il. p. 688, 
note 4. p. 322, Col. 1, note 1. (en hollandais.) — d'Hauterive et de Cusxy, 

3) Europische Mercurius, T. WU, p. 266. Le. Part. II, T. IV. p, 444, (en français.) 
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L’Article V, stipule que les Bôtiments marocains devront étre munis d'un Certificat 
du Consul des Provinces- Unies (Voyez plus haut p. 924, l'4rt. IV. du Traité de 1683, et 
p. 920. l'Art. II, du Traité de 1657.), ,,lequel Certificat, en cas de mort ou d'absence du 
» Consul, sera signé par la plus grande partie des Négociants des Provinces-Unies, ré. 
nsidant à Sale ou autre part.” 


Aucun Capitaine ou autre Personne de quelque Vais- 
seau ou Bâtiment que ce soit, de Sadite Très-Haute 
Majesté, ne pourra tirer d'aucun ÆVavire, appartenant aux Seig- 
neurs les États-généraux, aucunes Personnes que ce puisse être, 
pour les transporter ailleurs, ou pour y être examinées, sous quel. 
que Prétexte que ce soit; moins encore lui sera-t-il permis de don- 
ner lu Torture ou d'exercer aucune Violence sur des Personnes, 
de quelque ation ou Condition que ce puisse être, qui se trou- 
veraient embarquées sur des /Vavires appartenant aux Sujets de 
L. I. P., sous quelque Prétexte ou pour quelque Motif que ce 
puisse être. 

Les Art. XII. et XIV. reproduisent les Stipulations contenues dans les Ært. XI. et XIII. 
du Traité de 1683. (Voyez plus haut p. 924. 925.) 


L'Article XV, reproduit la Stipulation contenue dans l'Article XIV. du Traité de 1683 
(Voyez plus haut p. 925.), plus les Dispositions suivantes: 


...... ne pourront non plus aucuns Faisseaux être détenus, 
saisis ni arrélées, sous quelque Prétexte que ce soit, ni aucun Æu- 
telot ou Pilote des Vaisseaux desdites Provinces ne pourront 
être pris sous aucun Prétexte: les Consuls desdites Provinces, ni 
les Sujets d'icelles, ne seront point non plus garants ou respon- 
sables d'aucune Piraterie, Déprédation, Vol ou Fraude, de quel- 
que Espèce que ce soit, qu’on pourrait commettre sur les Biens 
des Vassaux de Sa Haute Majesté, qui se trouveraient chargés 
à bord de quelque /Vavire ou autre Batiment hollandais, à moins 
que Zesdits Consuls ou Sujets desdites Provinces n'aient donné, 
à l'égard d’un tel Affrêtement, quelque Garantie ou Caution pu- 
blique; auquel Cas, le Consul, en étant informé, devra en faire 
au plus tôt des Représentations aux Hauts Seigneurs les États- 
généraux, afin que Z. Æ. P. ordonnent de faire prendre les Ca- 
Pitaine, Maitre et Équipage dudit Vavire ou autre Bätiment, 
à bord duquel on aura commis *) une semblable Piraterie, Vol 
ou Fraude, et que, outre la Punition qui en sera faite, selon les 


Art. VL 


— Nous avons adopté la Traduction française, 
donnée par MM. d'Hauterive et de Cussy, 
en la rectifiant sur le Texte ho/landais donné 
par Wenck. ; 

6) En admettant que la date de l’Ere chré- 
tienne, 21 Novembre 1752, soit exacte, la date 


correspondante de l'Hégire sera le 24 Mou- 
harem de l’annte 1166. 

7) Le mot hollandais ,, gepleegt,"” qui sig- 
nifie commis, exercé, est rendu dans la Tra- 
duction donnée par MM. d'Haulerive et de 
Cussy (p. 453.), par introduit, 
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Lois desdites Provinces-Unies, Elles tâchent aussi, en tant que 
cela dépendra d'Elles, de faire donner Satisfaction à ceux ‘) qui 


auront été lésés. 


Les Art. XVI. et XVII. reproduisent les Stipulations contenues dans les Æ#ri. XV. et XVI. 
du Traité de 1683. (Voyez plus haut p. 925.) 


Il sera permis aux Seigneurs États-généraux d'envo- 
yer un ou plusieurs Consuls dans tous les Endroits de 
la Domination de l'Empereur de Maroc, où ils jugeront à pro- 
pos; lequel Consul ou Consuls seront {raités avec tout le Respect 
qui leur est dû et qui convient au Caractère dont ils sont revêtus; 
lequel Consul ou Consuls résideront dans les Royaumes de Sa- 
dite Haute Majesté avec toute Liberté et Sureté, tant à l'égard 


Art, XVIII, 


- de leurs Personnes qu'à l'égard de leurs Biens; et ils pourront, 


ainsi que fous autres Sujets des Provinces-Unies, faire Choix 
de leurs Znterprètes et Courtiers; de même il leur sera /oisible 
d'aller à bord de tous les Vaisseaux qui auront mouillé dans les 
Ports ou Rades *), et ce aussi souvent qu'ils le jugeront à propos, 
comme aussi il leur sera /oisible de voyager par Terre’). Il 
leur sera en outre permis et loisible d'exercer librement leur Re- 
ligion; et les Consuls pourront publiquement pratiquer *) et exer- 
cer, dans leurs Maisons, la Religion chrétienne réformée, sans 
être wexés ni molestés en aucune Manière, soit par Paroles, soit 
par Voies de fait, par qui que ce puisse être; et il leur sera au 
surplus accordé un Endroit décent *) pour y enterrer leurs Morts, 
à l'égard desquels il ne pourra être commis aucune Inconvenance 
ni Moquerie. (Comparez plus haut p. 926. les 4r£. XVIL et XVIIL 
du Zraité de 1682.) 


1) Les mots hollandais ,,00k voor s00 
yveel in hun is tragten te besorgen,” sont 
rendus dans la Traduction donnée par MM. 
d'Hauterive et de Cussy (p. 453.), par ,,il 
niche, autant qu'il sera possible." Nous 
remarquerons que la Disposition ook voor s00 
veel in hun is ne se rapporte point au Con- 
sul, mais aux États-généraux. 


2) Le Teste hollandais porte ,,s00 in de 
»»Havenen als op de geenen die op de Re- 
nden ten anker souden mogen leggen," ce 
qui, dans la Traduction donnée par MM. 
d'Hauterive et de Cussy (p. 455.), est rendu 
par ,, dans tous les Ports, Anses et Mouil. 
lages.” 


3) De voyager par terre (te Land te 


mogen reisen), c'est à dire de voyager 
par les Pays, 

4) Le mot hollandais oeffenen, qui sig- 
nifie exercer, pratiquer, est rendu dans la 
Traduction donnée par MM. d’'Hautcrive et 
de Cussy (p. 455.), par ordonner, célébrer. 

5) La phrase hollandaise ,,en sal voor het 
noverige aan hun worden tocgestaan een 
n cerlyke plaats ter begraavinge van humse 
»» Dooden, tegens welke geen onbetaumelyk. 
nheid nog bespottinge £eplecgt sal mogen 
n'verden,” est rendue dans la Traduction 
précitée (p. 455.) par ,, il leur sera pareille. 
wment permis d'avoir un endroit décent, 
wPour y enterrer leurs morts, à l'égard 
» desquels il ne pourra être commis aucunes 
»Plaisanteries ni indécences. ” 
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En Cas que, par Inadvertance ou autrement, il se com- 
melte quelques Contraventions au présent Traité, soit 
de la part desdits Seigneurs les États, soit de la part de Jadite 
Haute Majesté, la présente Paix n’en restera pas moins en pleine 
Vigueur, sans que pour cela on en vienne à une Æupture de la- 
dite Paix et bonne Correspondance *); mais la Partie offensée 
sollicitera à l’Amiable une prompte Réparation de ladite Con- 
travention, sans recourir aux Ârmes autrement qu'après le Terme 
de six mois expirés, après avoir sollicité ladite Æéparation, au 
sujet de laquelle on n'aurait obtenu aucune Satisfaction *). Et en 
Cas que de pareilles Contraventions fussent commises par des 
Particuliers, Sujets, ils seront punis, sans nul Ménagement, comme 
Perturbateurs du Repos public et Infracteurs de la Paix. 

Et afin qu'aucune des deux Parties ne prétende Cause 
d'Ignorance, mais au contraire que chacune se conforme, 
en ce qui la concerne, à la Teneur du présent Zraité, l'Empereur 
de Maroc, aussitôt après qu’il aura été signé, le fera publier par- 
tout dans ses Royaumes et Domaines, et afficher, écrit en Langue 
arabe, aux Portes des Places où il y aura des Ports de Mer, et 
partout ailleurs où on le jugera nécessaire; et les mêmes Publica- 
tions et Affiches auront lieu de la part des Seigneurs États-gé- 


néraux *) dans les Pays soumis à leur Domination. 


Le Traité de Paix de 1752, quoique confirmé encore, en 1756, par l'Accession .du 
Prince héréditaire de Maroc +), ne fut guère mieux respecté que les Traités précédents. 
L'Empereur de Maroc ayant chassé, en 1764, le Consul des Provinces-Unies de Tetouan ‘), 
la bonne Intelligence ne fut rétablie qu'en 1774, et encore alors l'Empereur renvoya, comme 
n'étant pas dignes de lui ètre offerts, les Présents que le Consul lui avait présentés au nom 
de la République *). Cet Acte ayant été suivi d’une Déclaration des Etais-généraux, en 
date du 23 Janvier 1775 7), l'Empereur se ravisa et fit écrire deux Lettres au Consul ré- 
sidant à Larache ®) ©), pour l'engager à revenir avec les Présents. Enfin la Paix fut re- 
nouvelée par la Convention du 9 Juillet 1777 19). 


Art. XXL 


Art. XXII. 


1) Les mots goede correspondentie sont 
omis dans la Traduction préeitée (p. 456.). 

2) Le mot Foldocning, qui signifie Paye- 
ment, Satisfaction, Ezxpiation, est rendu 
dans la Traduction précitée (p. 456.) par 
y» Réponse.” | 

3) 11 faut lire dans la Traduction précitée, 
p- 457. ligne 11. d'en baut, Seigneurs Elats- 
généraux au lieu de Seigneurs. 

4) Résolution des États-génèraux 
au sujet de la Confirmation de la Paix avec 
Maroc, par l'Accession du Prince héré- 
ditaire de ce Royaume, en date du 4 Août 
1756. (Recueil van Zrezaken, T. VIL p. 305. 
404, — Nederl. Jacrbosken, 1766. p. 735.) 


5) Résolution des États-généraux 
à ce sujet, en date du 24 Octobre 1764. (We- 
derlandsche Jaerborken, 1764. p. 736.) 

6) Lettre adressée au nom de l'Empe- 
reur de Maroc au Consul hollandais, 
pour lui renvoyer les Présents offerts au 
nom de la République, en date du 5 Dé. 
cembre 1774. (Mercure historique et poli- 
tique, 1775, T. 1, p. 291.) 

7) Mercure hist. et polit. 1778. T. I, p.335. 

8) {bidem, T. 1. p. 19, ) 

9) Larache ou El.Æ'raysch, à l'embouchure. 
du Luccos, petite Ville d'environ 3000 habi. 
tants. C'est la station ordinaire de la flotte 

de l'Empereur, (Adr. Bulbi, 1. c. p.886. 
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L'Empereur ayant de nouveau refusé de recevoir les Présents de la République, en 
1782 11), les Différends à ce sujet ne furent aplanis qu'en 1783, 

Eu 1786, les Provinces - Unies obtinrent le Privilège du libre Commerce dans le Port 
de Larache, à l'exclusion d'autres Nations 12), et en 1791, tous les anciens Traités entre 
les deux États furent confirmés par la Déclaration impériale du 28 Novembre. 


Rénouvellement des Traités de Paix et de 
Commerce, qui ont subsisté entre le Très-Puissant 
et Noble Prince Muley Ismaël, Muley Abdallah, 
Ben Muley Ismaël, Muley Sidy Mohamet, Ben Abdal-. 
lak, Ben Ismaël, Empcreur de Maroc, etc. et Leurs Hautes 
Puissances les États-généraux des Provinces- Unies des 
Pays-Bas, avec l'Ampliation qui en à été faite par le Se- 
rénissime, Très-Puissant et Noble Prince, Sidyÿ Mokham el, 
ET Mehdy, El Yazed, Empereur de Maroc, Fez, Suz, et 
de Guinée, etc. etc. Fuit à Tetouan, le 28 Novembre 1791, 
2 de la Lune de Rabah Tany (?) de l'année 1206 ::) ‘*). 

Les Consuls et leurs Agents, ainsi que les autres Su- 
jets et Personnes dépendantes de Leurs Hautes Puis- 
sances, tant ceux qui demeurent dans les États de la République, 
que ceux qui sont éfablis dans les Royaumes de S. M. Impériale, 
jouiront dans lesdits Royaumes, de tous les Priviléges qui ont été 
ou qui, par la Suite, seront accordés par $. Æ. Zmperiale, à la 
Nation la plus favorisée. 


23 Novembre. 


Art. III. 





Les Pays-Bas entretiennent: 
à Maroc ‘), uu Consul-géneral, 
à Tanger, un Consul, 
à Mogador, un Vice-Consul ‘*). 


— Vollsiündiges Handbuch der neuesten 
Erdbeschreibung, Sect. VI, T, L. p. 608.) 

10) Renourellement du Traité de 
Paix du 21 Novembre 1752, entre les Pro- 
vinces-Unies et l'Empereur de Maroc, 
convenu le 29 Juin 1777. (Fervolgh van het 
Recueil, No. 30. p. 23. (en hollandais.) — 
Martens, Recueil, T. 1, p. 543, 544, (en 
français.) — d'Hauterive et de Cussy, 1. €. 
Part. IL T. IV. p. 457. 458, (en français.) 

11) Mieurve Nederland. Jaerbocken, 1782, 
p. 556. 

12) Nieuwe Nederland. Jaerbocken, 1786. 
p: 447, (en hollandais.) — Rotterdamsche 
Courant, 1786. No. 64, 83, (en hollandais.) 
— Martens, Recueil, T, IV. p. 111. (en 
français.) — d'Hauterive et de Cussy, |. c. 
Part. IL T. IV, p. 458. (eité.) 


13) Vervolgh van ht Recueil, No. 41, (en 
hollandais.) — Martens, Recueil, T, V, 
p- 274. 275. (en hollandais.) — d'Hauterive 
et de Cussy, Le. P. 11, T. IV, p. 458. (cité,) 

14) En admettant que la date de l'Ère chré. 
tienne, 28 Novembre 1791, soit exacte, la date 
correspondante de l'Hégire sera le 12 Kebiul'. 
Akhir 1206. 

15) Maroc {Merdkasch), grande Ville, Ca. 
pitale de tout l'Empire et du Royaume de ce 
nom. Plusieurs édifices décorent cette Ville 
autrefois si populeuse, et rappellent son an 
cienne splendeur, On évalue sa population 
actuelle entre 60 et 70,000 âmes. (ddr. Balbi, 
Le. p. 884, — Vollständiges Handbuch der 
neuesten Erdbeschreibung, Sect. VI. T, 1, 
p. 616.) 

16) Alim, de Gotha, 1840, p. 102, 109, 104. 
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$. 25. 
PAYS-BAS rr MECKLEMBOURG (SCHWÉRIN). 


Il n'existe point de Traité de Commerce entre les Pays-Bas et le Grand-Duché de 
Mechlembourg (Schwerin). 
Les Pays-Bas entretiennent: 
à Rostock et à FWismar, des Consuls ‘). 
Le Mecklembourg (Schwérin) entretient : 
à Amsterdam, à La Haye et à Rotterdam, des Consuls, 
Agents de Commerce *). 


$. 26. 
PAYS-BAS tr NOUVELLE GRENADE. 


Traité d'Amitié, de Navigation et de Com- 
merce, pour douze ans, entre le Royaume des Pay s- 
Bas (Guillaume I) et la République de la Nou- 
velle Grenade. Fait à Londres, le 1 Mai 1829. (Original 
en Aolanduis et en espagnol.) *) *). 
| ...... Les Sujets ct Citoyens des deux Pays pour- 
ront se rendre librement et sûrement, avec leurs /Vavires 
et leurs Cargaisons, dans tous les Lieux, Ports et Rivières des 
susdites Possessions et Territoires, où d'autres Étrangers ont en 
ce Moment, ou obtiendront par la Suite la Permission de se rendre; 
ils pourront y entrer, séjourner et résider, y louer et occuper 
des Maisons et des Magasins pour les Objets de leur Commerce, 
et en général, ils Jouiront réciproquement de la plus complète 
Protection et Sürete pour leur Commerce, en restant toutefois 
soumis respectivement aux Lois et Réglements des deux Pays. 
Les Commerçants, Commandanis de Navires, et autres 


1829, 
1 Mai, 


Art. IL, 


Art, XI. 


Sujets ou Citoyens de l’une des Parties contractantes, 


1) Grofsherzoglich Mecklenburg - Schrwe- 
rinscher Staats- Kalender, 1838. p. 10. — 
Alm. de Gotha, 1840. p. 65. 66. 


2) Grofsh. Meckl. Schr, St. Kal. 1838. 
P- 9. —_ Alm. de Gotha, 1840, P- 69, 70, 71, 


3) Ce Traité fut conclu avec la République 
de Colombie. 

Nous avons dit plus haut, p. 30. Col, 1. 
note 4., qu’en 1831, les douze Départements, 
dent se composait la République de Colombie, 
se séparèrent et formèrent la Confédération 
des États-Unis du Sud, composée des {rois 


Républiques, de la Nouvelle Grenade, de 
Venezuela et de l'Équateur. 

4) Staatsblad van het Koningrijk der 
Nederlanden, 1829. No. 6, (en hollandais.) 
— Martens, Recueil, Supplément, T. XL 
p- 576. (en hollandais.) p. 577. (en espag- 
nol.) — d'Hauterive et de Cussy, L. e. P. IE 
T. IL. p. 361. (en français.) — Nous avous 
adopté la Traduction française, donnée par 
MM. d'Hauterive et de Cussy, en la recti- 
fiant sur le Texte hollandais et espagnol, 
rapporté par Saalfeld daus le Recueil de 
Martens. 
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auront, sur les Zérritoires de l'autre, Liberté entière, de diri- 
ger eux-mèmes leurs Affaires ou d'en confier la Direction à 
qui bon leur semblera, soit Courtier, Facteur, Agent ou Inter- 
prète, sans être tenus d'employer à cet effet d’autres Personnes, ni 
de leur donner un plus fort Salaire ou Rémunération, que ne le 
font en pareil Cas les ZVationaux. 

Pareillement, l'Acheteur et le Vendeur auront pleine Liberté 
de régler et de fixer le Prix de leurs Marchandises et Effets, 
n'importe leur Nature, ainsi que bon leur semblera, en se confor- 
mant aux Lois et Coutumes établies dans le Pays. 

Dans tout ce qui est relatif à la Police des Ports, le 
Chargement et le Déchargement des Navires, et la Su. 
reté des Marchandises, Biens et Effets, les Sujets et Citoyens 
des Parties contractantes seront soumis aux Lois et Ordon- 
nances locales, et par contre, ils jouiront des mêmes Droits et 
Priviléges que les Æabitants du Pays dans lequel ils résideront. 

Dans les Cas d'Avarie ou de Naufrage, on accordera 
réciproquement aux /Vavires des deux Parties contrac- 
tantes la même Protection et Secours dont jouissent les Vavires 
du Pays où ce Malheur arrive. 

Les Sujets et Citoyens respectifs, soit Vegociants ou 
autres, jouiront pour leurs Personnes, leurs Maisons et 
leurs Propriétés de la Protection la plus complète et la plus con- 
slante, sans qu'il soit permis de les molester par aucune Mesure 
arbitraire quelconque, mais uniquement ensuile de l’Application 
régulière des mèmes Lois qui régissent les Zndigènes; ils auront 
un Accès libre et facile aux Tribunaux, pour poursuivre et de- 
Jendre leurs Zntérèts, et ils auront également la Liberté d'em- 
ployer tels Avocats, Procureurs ou Agents, qu'ils jugeront con- 
venable; et en général, daus l'Administration de la Justice, de 
même que dans ce qui concerne la Succession à des Propriétés 
par Zestament ou d’une autre Manière quelconque, comme aussi 
à l'égard du Droit de disposer de la Propriété de toute Espèce 
ou Dénomination, par Vente, Donation, Échange, ou de toute 
autre Manitre, ils jouiront des mêmes Prérogatives et Libertés 
que les Zndigènes du Pays où ils résident; et en aucun de ces 
Cas on n'exigera d’eux des Zmpôts ou des Droits plus forts que 
ceux que payent les Zndigènes: enfin, ils seront exempts de tout 
Service militaire forcé dans les Armées de Terre et de Mer. 


Art, XII. 


Art, XIII. 


Art. XIY. 
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Les Sujets de S. M. le Roi des Pays-Bas, résidant sur 
‘le Territoire de la République, lors même qu’ils ne pro- 
fessent point la Religion catholique, jouiront de la plus parfaite 
et entière Süreté de Conscience, sans être exposés à être m0- 
lestés, inquiétés ou troublés à cause de leur Croyance religieuse, 
ni dans l’'£xercice de leur Culte, pourvu que celui-ci ait lieu en 
Maison particulière, et avec la Décence due au Culte divin, et 
le Respect nécessaire pour les Lois, Usages et Coutumes établis. 
Ils auront aussi la Liberté d’enterrer, dans les Lieux destinés à 
cet effet, ceux de leurs Compatriotes qui viendront à decéder sur 
lesdits Territoires, et les Funérailles, ainsi que les Z'ombeaux, 
ne seront #roublés en aucune Manière, ni sous aucun Prétexte. 

Les Citoyens de la République jouiront, dans toutes les Pos- 
sessions de S. M., du libre Exercice de leur Religion, eu public 
ou en particulier, dans leurs Maisons ou dans les Temples desti. 
nés au Culte, conformément au Principe de Tolérance universelle, 
élabli par les Lois fondamentales du Royaume. 

Pour plus grande Süreté du Commerce entre les Pays- 
Bas et la Republique, il est d’ailleurs convenu que, si 
malheureusement par la Suite, il survenait quelque Zn#erruption 
dans les Relations amicales actuellement existantes, les Sujets ou 
Citoyens de l’une des Parties contractantes, résidant sur les Ter. 
ritoires de l'autre, jouiront du Privilège d'y rester et d'y con- 
tinuer leur Trafic, sans aucune Espèce d'Empêchement, aussi long- 
tems qu'ils se conduiront paisiblement, et qu’ils ne commettront 
point d'Offense contre les Lois: et leurs £fets et Propriétés, soit 
qu'ils les aient confiés à l'État ou à des Zndividus particuliers, 
ne pourront être ni arrêtés, ni séquestrés, ni sujets à aucune 
autre Prétention que celle qui pourrait être faite à la Charge de 
semblables £ffets ou Propriétés appartenant à des Sujets ou Ci- 
toyens de l'État dans lequel ils résident. 

Il sera bre à chacune des Parties contractantes de 
nommer des Consuls pour la Protection du Commerce, 
qui résideront sur les Zerritoires de l'autre Partie; mais avant 
qu’un Consul puisse exercer ses Fonclions comme eZ, il devra être 
approuvé et admis dans la Forme usitée par le Gouvernement, 
sur le Zerritoire duquel il résidera, et chacune des Parties con. 
tractantes pourra excepter de la Résidence des Consuls tels En- 
droits particuliers, où elle ne jugerait pas à propos de les admettre. 


Art. XV 


Art. XVI. 


Art. XXIIL 
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Les Agents diplomatiques et les Consuls de la Repu- 
blique, dans les Possessions de $. M. le Roi des Pays- 
Bas, jouiront de toutes les Prérogatives, Exemptions et Immu- 
nilés, accordés ou à accorder ultérieurement aux Agents du même 
Rang de la ÆVation la plus favorisée; et les Agents diploma- 
tiques et les Consuls de Sadite Majesté jouiront sur le Zerritoire 
de la République de tous les Privilèges, Exemptions et Immu- 
nités dont les Agents diplomatiques et Consuls de la République 
. jouissent daus le Royaume des Pays-Bas. 


Art. XXIY. 





Les Pays-Bas entretiennent: 
__ à Santa Fé di Bogota, un Consul-général :). 


&. 927. 
PAYS-BAS sr OLDENBOURG. 
1] n'existe aucune Espèce de Traité entre les Pays-Bas et le Grand-Duché d'Oldenbour g. 





Le Grand-Duché d'Ofdenbourg entretient: 
à Amsterdam, Dordrecht et Rotterdam, des Consuls *). 


&. 98. 
PAYS-BAS rr PERSE, 
Plusieurs Documents attestent l'importance du Commerce des Hollandais avec la Perse, 


par la Russie, dès le Commencement du XVile siècle, avant même que les Rapports entre 
les deux États fussent régularisés par des Conventions formelles. 


Articles accordés par $. M. le Schah de Perse 
(Abbas-le-Grand) à la Compagnie néerlan- 
daise des Indes orientales, le 17 Novembre 
1623, et soumis à l'Assemblée des États-généraux, le 


24 Décembre 1624 *). 


Les Articles 1. IL NI. et IV. assurent aux Néerlandais le libre Exercice du Commerce 
dans toutes les Parties du Royaume de Perse, en les exempiant de toute Espèce de Droits 
d'Importation eu d'Exportation, excepté le léger Impôt payable aux Wadhir (de Aleyne 
gerechtigheyt der Naders)*), 


1623, 
17 Novembre. 


1) Am. de Gotha, 1840, p. 68. 

2) ibidem, p. 69 70, 71, 

3) Articulen, geaccordeert by Sijn Ma. 
jesteyt van Persia aen de Nederland- 
sche Oost-Indische Compagnie, tot 
openinge ende stabiliatie van den handel 
voor de voorsz Compagnie in Sijn Majes- 
teyts Domeynen. Over ghelevert ter Ver- 
gaderinge vande Hoogh ende Mogende Hee- 


ren SiaienGenerael, vanrwegen d'Oost- 
Indische Compagnie, opten 24 Decen- 
ber 1624, [Groot Placacthoek, T. I. p. 135, 
(en hollandais.) — Martens, Cours diplo- 
matique, T. 11, p. 821. (cite.)] 

La Traduction que nous donnons à été faite 
sur le Texte hollandais. 

à) Le mot Naders est une altération de 
Nadhir, qui signifie laspecteur, Surveallapt. 
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L’Article V, leur accorde la Faculté d'employer dans leur. Commerce les Poids, les 
Mesures et l'Aunage usités dans les Pays-Bus. 


Si quelque Néerlandais, dans un Lieu quelconque sou- 
mis à $. ., vient à mourir sans avoir près de soi quel- 
que Compagnon à lui ou autre de ses Compatriotes, le Tribunal 
de Justice de l'Endroit où le Décès aura eu lieu, devra se char- 
ger de la Conservation de tous les Biens et Effets qu'on trouvera 
chez le Décédé, pour les remettre sans aucune Diminution, soit 
à celui qui les reclamera au Nom du Décédé, soit au Prépose 
(Over-hoofd) de la Nation néerlandaise. Mais si, dans l’En- 
droit même où le Véerlanduis vient à décéder, il se trouve quel- 
que autre Personne de la même Nation, la Justice locale ne 
pourra, en aucun Cas, toucher auxdits Biens et Effets. 

S. M. s’oblige et promet de payer, satisfaire et resti- 
tuer la Valeur de tout ce qui dans l'Étendue de Sa Ju- 
risdiction pourrait avoir élé enleve à la Nation néerlandaise. 

Les Néerlandais ne seront aucunement surfails dans 
le Louage des Chameaux, Mulets ou Chevaux-de-somme 
pour le Transport de leurs E/fJets, mais au contraire, les Con- 
ducteurs des Caravanes *) seront tenus de servir ladite ZVation 
au méme Prix que les Indigènes de la Perse. | 

Tous les Officiers publics en Perse seront tenus de 
fournir à ceux de la Nation néerlandaise, le Logement, 
les Vivres, les Chevaux et tout ce qu'ils demanderont d’ailleurs, 
ainsi que, si cela est nécessaire, de les faire escorter d’un Endroit 
à l'autre, pour la plus grande Sürete de leurs Personnes et de 
leurs Biens. 

La Logc*) (het Huys van de nederlantsche 

Natie) de la Nation néerlandaise en Perse sera pri. 
vilégice *), et jouira de l'Eremplion de toute Charge quelconque, 
sans nulle Restriction, et aucun Officier de Justice ne pourra y 


Art. VL 


Art. VIL 


Art. VIII. 


Art. IX. 


1} Voyez plus haut T. I. du Manuel, Liv. L 
Chap. V. Sect. XIII. Turquie. 6. 1, p. 518. 
Cel. 1. note 5, 


2) Voyez plus haut T. 1. du Manuel, Liv. L 
Chap. 1V. Sect. 1IL Zralie. $, 7. p. 165, Col 1, 
Art. Funda (Fonde). T. IL. Part. I. Liv. Il. 
Chap. L. Sect. TL, Art. VI. Hanse. 1. D. p.347. 
Col, 1. note 1. Z6idem, Part. Il. Liv. NL 
Chap. L. Sect. IL Espagne, 6. 10. p. 976. 
Col. 2. note 99 


3) Privilégié, ée, adj. Qui a un privilège, 


qui jouit d'un privilége. Il est aussi substantif. 

Lieu privilégié, Lieu qui n'est pas soumis 
à la police générale. 

Créancier privilégié, celui qui à droit 
d'étre payé préférablement aux autres, On 
dit de même Créance privilégiée. 

Cas privilégié, Cas dans lequel le Juge 
séculier prenait connaissance des crimes d'un 
Ecclésiastique, et le jugeait conjointement 
avec le Juge ecclésiastique, nonobstant le 
Privilége clérical. 

Autel privilégié, Autel où l'on peut dire 
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entrer sans la Permission de ceux qui gouvernent ladite /Vation, 
et si quelqu'un voudrait en forcer l'Entrée, les Néerlandais pour- 
ront employer la Force pour résister. 

an, x Les ÆVéerlanduis seront libres de choisir un Endroit 

pour exercer leur Religion, et ils pourront célébrer leur 

Culte publiquement, sans être empèchés ni molestés en aucune 
Manière. 

Il leur sera permis d'acheter et de faire sortir du Pays, 

” sans aucun Empéchement, des Esclaves chrétiens, Sujets 

de L. H. P. les États-généraux des Provinces-Unies des Pays-Bas. 

Si quelque /Véerlandais voudrait se faire Musulman, 
le Preposé ou Chef de la Nation néerlandaise (Op- 
perste ofte President) pourra faire saisir ledit Néerlandais 
avec tous ses Biens, et l'envoyer par la première Occasion là où 
il jugera à propos. 

Si, ce que Dieu préserve, quelqu'un de la ation néer. 
landaise venait à fuer une Personne, de quelle ation 
que ce puisse être, ou à commettre quelque autre Crime ou Dé. 
it, ledit ZVéerlandais ne pourra être traduit devant la Justice 
du Royaume, mais il sera puni par le Preposé eu Chef (Presi. 
dent of Overhooft) de ladite Nation, selon la Nature du Cas, 
et conformément à ce que ses Compatriotes jugeront convenable. 

Si quelque ÆVéerlandais venait à être trouve chez des 
Femmes (du Pays), aucun des Officiers publics du Ro- 
yaume ne pourra le faire arréter, mais il devra être puni par 
son propre Chef (hun eygen Overhooft), selon qu'il sera 
jugé coupable. 

La /Vation néerlandaise pourra faire Choix d'un ÆEm. 
placement convenable, pour enterrer ses Morts et Dé- 
cédes, conformément à ses Usages, sans aucun Empéchement. 

L'Interprète ou Truchement de la Loge (Neder. 
lantsche Huys) néerlandaise, jouira des mêmes Pi. 
œileges et Exemptions que les autres Individus de ladite ation, 
sans qu'on puisse, en aucune Manière, le troubler ni le molester. 

Il est expressément défendu de causer aucun Embarres 
ni Empéchement aux Persans qui se trouvent au Service 


Art. XII 


Art. XUI, 


Art. XIV, 


Art. XY. 


Art. XVL 


Art. XVI. 


Art. XVII. 


la messe des morts, le jour qu'an ne peut la  rêter pour dette. Le Dimanche est un jour 
dire à d'autres Antels. privilégié. (Dict. de l'Académie.) 
Jour privilégié, celui où l'on ne peut ar- 
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de ladite Vafion, maïs au contraire, il sera libre tant aux Persans, 
qu'aux Armeniens, Turcs, Maures ou Bunians ‘) (Bagnanen), 
de rester au Service des Veerlandais, sans être molestés pour 


celte Raison en aucune Manière. 
Si quelque Vavire néerlandais venait à faire Vaufrage 
sur les Côtes des États de S. M., et que, par un Moyen 


Art, XIX. 


imaginable quelconque (door eenigh imaginabel middel), 
les Biens puissent être sauves, il est enjoint à lous ceux qui se 


1) Banians. La Nation hindoue est encore 
divisée, comme dans l'antiquité, en quatre 
Castes ou Dchadi. 19 La Caste la plus noble 
est celle des Brahmans, c. à, d. des Prètres, 
Savants, Jurisconsultes et Fonctionnaires. 2° 
La seconde Caste est celle des Chatri, 
Tschatri, Kehteri ou Koytri, c. à. d, des 
enfants des Rois, parce qu'ils se regardent 
comme les descendants des anciens Rois ia- 
diens; c'est dans cetle Caste que doivent 
étre nés tous les Princes et grands Vassaux, 
à moins qu'ils ne soient de la première. Les 
Tschatri sont destinés à l'état militaire; ils 
sont seldats nés. Dans le centre de l'In- 
doustan on leur donne le nom de Rasboutes 
ou Radchapoutes, ec. à. d. fils de Princes; 
on y donne en général le titre de Hadcha 
ou Rajah (Voyez plus haut p. 638, Col. 1. 
note **.) à tous les Chefs ou Seigneurs. 3° 
La troisième Caste est celle des Faichies, 
Bises ou Vassiers. Ses fonctions sont l’Agri. 
culture, le Jardinage, l'Éducation du Bétail, 
et le Commerce des Productions de la terre, 
ainsi que des objets manufacturés; son prin- 
cipal privilége est l'exemption de toutes les 
Charges militaires. Les Maraties sont gé- 
néralement de cette Casfe. Lorsque les Fai- 
chies se livrent au Commerce, surtout dans 
les Pays étrangers, ils portent le nom de Ba- 
nians *). 4° La quatrième Caste comprend 
les Souders, Choutres ou Tehoutries, e. à. d. 





*) Banians ou Banianes. On trouve des 
Banians en Arabie, où ils exploitent le Com- 
merce en gros, et dans les Villes sur le Golfe 
d’ran, sur la Mer Caspienne, sur le Wolga, 
à Astracan, dans l'Afghanistan et à Buk- 
hara, mème à Pekin, comme Facteurs, Mar- 
chands de bled, Orfèvres, Tourneurs, Négo= 
ciants, elc., mais presque toujours dans les 
villes, et rarement dans les villages. Ils sont 
dans ces Pays, ce que sont les Arméniens 
dans l’Asie occidentale, les Juifs en Europe. 
(Moreri, Grand Dictionnaire historique, 


les Artisans et les Ouvriers. Elle est subdi- 
visée dans un grand nombre de Maîtrises ou 
Compagnies. 

Les descendants de ceux parmi les Æin- 
dous, qui, par des mariages illicites, ont dé- 
rogé aux droits de ces quatre Casles ou 
Classes nobles, sont compris dans les Divi. 
sions ignobles et méprisées, appelées Buyun- 
Sunker ou W'arna-Sankra, espèces de Castes 
mixtes; elles vivent à l'abri d'une sorte d'am- 
nistie locale, mais elles n'osent communiquer 
avec aucun individu des Classes nobles. 

Encore au-dessous de ces Castes bôtardes, 
on voit les malheureux Parriahs **), que les 
Hindous ont rejetés de leur société, et qui, 
par conséquent, sont obligés de vivre dans 
les lieux solitaires, de fuir à l’aspect d'un 
Hindou, de marquer leurs Fontaines par un 
entourage d'es d'animaux, et de se livrer aux 
occupations les plus dégoutantes. En revanche, 
ils peuvent manger de tout et entrer au ser- 
vice des Européens. Il y a parmi eux des 
Subdivisions, telles que les Harris, les Hou. 
koas ou Pécheurs et autres. (Malte Brun, 
Précis de la Géographie universelle, T. IV. 
Liv. LXXL p. 137—140, — Adr. Balbi, 1. c. 
p. 71. 661, — Foilständiges Handbuch der 
neuesten Erdbeschreibung, Sect. 1V. T, 1H, 
p. 87—95. — Dict. de la Conversation, 
T. XLII. p. 178. Art. Paria, — Conver a- 
tions-Lexikon, T. V. p. 307, Art, Hindus.) 
np mom étaler 
T. I, p. 82, Col. 2. Art. Banians. — Grand 
Vocabulaire français, T. HI. p. 448. Col. 2. 
Art. Banians, — Dict. de la Conversation, 
T. IV. p. 202. Art. Banians où Banianes. — 
— Penny Cyclopaedia, T. Il, p.374. Col. 3. 
Art. Banians. — Conversations - Lexikon, 
T. L p.352. Art. Arabien. T. V, p. 308. Art. 
Hindus. — Ersch und Gruber, L. e. T. VIL 
p. 309. Col. 2, Art. Banjanen.) 

**) Comparez Dict. de la Conversation, 
T. XLIL p. 178. Col. 2. — Conversations- 
Lezxikon, T. VIL. p. 289. 
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trouveront en Possession desdits Biens, de les restituer à ceux de 
la Æution néerlandaise, sans exiger aucun Droit à ce Titre. 

Cuapitulation et Articles entre le Roi de Perse 
(Sain Mirza) et L. H. P. les États-généraux des 
Provinces-Unies des Pays-Bas. Fait à La Haÿye, 
le 7 Février 1631 :). | 

Que lesdits Persans jouiront dans ces Pays de loules 
les Franchises et Droits, dont les Habitants de ces Pays 
jouissent, voire *) même les Personnes de Qualité, qui dans ces 
Pays occupent de grandes Charges et Emplois, quand elles veulent 
se méler de Négoce. 

S'il arrivait que quelqu'un de la ation persane vint 
à mourir dans ces Pays sans avoir personne près de soi, 
pour avoir Soin des Marchandises appartenant au Roi ou au Par. 
ticulier décédé, les Seigneurs Directeurs (Gouverneurs — di 
Hecren Regecrders) du Lieu de la Résidence du Défun4 
auront Soin que tous les Biens délaissés, appartenant au Roi de 
Perse ou au Particulier décédé, soient dûment inventories et mis 
en garde, jusqu'à ce que ledit Hoi, pour ce qui regarde les War 
chandises de $S. M., ou les Parents du Défunt, pour ce qui re 
garde es siennes, y aient pourvû, et pendant ce Tems, celles qai 
sont sujetes à se gâter ou à se détériorer (consumptible ofie 
bederflijke), seront benéficices *) au Profit dudit Roi ou des 
Héritiers du Défunt, en tenant un Compte convenable des Biens 
et Marchandises bénéficiés, ainsi que du Réliquat *). 


1631, 
7 Février. 


Art, IL 


Art. IV. 


2) Foire. Vraiment. ]lest vieux en ce sens. 
11 signifie aussi, Méme. Tout le monde 


1) Capitulatien ende Articulen, van 
swegen den Coningh van Persia, ghemaeckt 


met de Hooge Mogende Heeren de Staten 
Generucel der Versenighde Neder- 
landen, door Johann van Hasselt, 
Agent van vwegen den hoochst-gedachten 
Coningh, by de hooch-ghemelte Staaten 
Generael residerende. Fait à La Haye, 
le 7 Février 1631, (Groot Placactboek, T. H, 
p. 1319. T. IV. p. 285. (en hollandais.) — 
Aitzema, l.e. T.l. Liv. XL. p. 1096, (en hollan- 
dais.) — Du Mont, Le. T. VL P. I, p. 2. (en 
hollandais et en français.) — C'est par er- 
reur que Mr. de Martens, dans son Cours 
diplomatique, T. W. p. 822, donne à cet 
Acte la date du 27 Février au lieu du 7. — 
Nous avons adopté la Traduction française, 
ropportée par Du Mont, en la rectifiant sur 
le Texte hollandais.) 


élait de cet avis, voire Monsieur un il. 
qui n'est jumais de l'avis de personne, 0a 
le joint souvent au mot Méme. Ce remède 
est inutile, voire même pernicieux. M est 
familier. (Dict. de l'Académie.) 


3) Benéfcier, au lieu de vendre. 
Bénéficier signifie faire un bénéfice, gain, 
profit. (Dict. de l'Académie.) 


4) Reliquat, du latin Reliquiae, Restes. 
Terme de Jurisprudence, de Comptabilité et 
de Commerce, Ce qui reste dû après La ch- 
ture et l'arrété d'un compte. 

On appelle Aeliquataire celui qui doit ee 
Reliquat. (Diet. de l'Académie. — Lunier, 
L ce, T. JL p. 245. Col, 2) 
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Quand les Marchands persans seront arrivés dans ces 
Pays en Nombre compétent, avec un bon Capital pour 
faire le Négoce, ils seront pourvus d’un Logement commode et 
jouiront, dans le Lieu de leur Résidence, de l’£xemption des Im. 
pôts pour les Denrées (Consumptible Waaren) qui seront 
consommés dans leur Ménage; et de la même Manière seront pour- 
vus d'un Logement commode, et jouiront de l'Exemption susdite, 
ceux qui par Commission dudit Roi de Perse représenteront ici 
ladite ation, et qui en seront les Chefs. 

La Muison de l'Agent de S. M. le Roi de Perse sera 
et demeurera privilégiée, comme les Muisons des autres 
Bois et Princes de l'Europe, qui résident à la Cour des susdits 
États-généraux ; et la Nation persane jouira pour le Comptoir, 
qu'£lle élablira dans ces Pays avec ses Gens et ses Capitaux, 
tant à l'égard du Commerce qu'à l'égard de la Justice, des mêmes 
Droits; Avantages et Privilèges que la Cour anglaise *), qui ré- 
side dans la Ville de Delft, et la /Vation écossaise *) résidant dans 
la Ville de Campveere ‘), avec le Roï desquelles /Vations les sus- 
dits Étuts-généraux ont conclu et maintenu de toufe Ancienneté 
des Accords et Entrecours au sujet du Mégoce. 

De même, il sera accordé aux Persans Liberté pleine 

"et entière d'exercer leur Religion dans leurs Maisons 

(Fry dom, liberty ende exercitie van Religie), sans 

que personne, qui que ce puisse être, les puisse empécher, ni mo- 
lester ou inquiéter. 

Au Cas que quelqu'un de la }Vation persane veuille 
changer de Religion, les susdits Seigneurs États-génc- 
raux ne l’exciteront pas à le faire: mais en tout Cas, ni le Hoï, 
ni aucune autre Personne, qui aurait entre ses Mains les Biens d'un 
tel Individu, ne l'en privera ni l'en dépossédera ; mais le tel Indi- 
vidu pourra seulement être assigné par-devant l'Autorité dont il re- 
Rve (syne Administratie), et repris selon ce qui sera de Droit. 

On assignera un Lieu commode à la Nation persane, 
où elle pourra enterrer ses Morts suivant ses Usages 
et Coutumes. 


Art, V. 


Art. VL 


Art. VIL 


Ant. IX. 


1 | Voyez plus haut p. 731. 732. et T. IL. 3) Campveere, Campner, Veere ou Ter 

2) du Manuel, Part. 1. Liv. IL Chap. L Weere, petite Ville fortifiée dans l'Ile de #Faf. 

Sect, WU. Art. ViL. Angleterre. 1. B, p.385.  cheren, avec environ 2000 habitants. (Woli- 

Art. VIIL. Écosse. p. 393, stündiges Handbuch der neuesten Erdbe- 
schreibung, Sect. IL, T, IL p. 642). . 
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Au Cas que quelqu'un de la Wation persane viendrait 
à s'oublier vis-à-vis de l'Agent du susdit Hoï, à lui mar- 
quer ou à lui refuser l'Obéissance (verloopen, misgrijpen, 
ofte opposeren); l'Autorité du Lieu où le Délit aura été com- 
mis, prètera la Main au susdit Agent, et Juslice sera faite à l'égard 


d'une telle Personne, selon la Nature du Cas. 


Le Commerce direct des Hollandais avec l'Ile d'Ormuz, dans le Golfe persique, ex- 
ploité par la Compagnie des Indes orientales, a cessé avec l'extinction de cette Soricté. 

Les Arméniens et les Persans jouissent encore aujourd'hui à Amsterdam des Priviléges 
énoncés dans l'#cte de 1631 1). 

La Perse entretenait à cette époque un Agent en Hollande. Elle avait fait choix d'un 
Sujet hollandais, nommé Jean van Hasselt. 


Art. X. 


&. 929. 
PAYS-BAS rr PORTE OTTOMANE. 


Jusqu'à la fin du XVIe siècle, l'Échange de Marchandises entre les Pays-Bas et le 
Levant s'était fait par l'Entremise des Français et des Jtaliens; ce ne fut qu'à la suite de 
la Révolution de 1579 2), que les Provinces-Unies commencérent à exploiter Elles-mèmes h 
Navigation dans la Méditerranée. Toutefois les premières Expéditions que les Hollandai 
risquérent pour leur propre Compte, furent entreprises sous La Protection du Pavillon fran. 
çais, et le Commandement par lequel le Sultan Mahomet 111, sur la Demande de l'#e 
bassadeur de France ?), accorda, en 1598 *), aux Marchands de Flandres, venant par Terrs 
et par Mer avec leurs Marchandises, la Permission de trafiquer dans les Havres 5) et Pluce 
de l'Empire ottoman, et d'y venir, relourner et demeurer, sous un Sauf-conduit libre «& 
patent, porte expressément ;, qu'ils ne pourront le faire que sous la Banniere et Nom da 
» Commandeur ou Roi de France, et sous la Protection de leur Consul." °) 

L'Acte de Privilége de 1598, fut suivi dans l'année 1612, sous le Règne d'Achmet I, de 
Capitulations qui assuraient aux Hollandais la Liberté de trafiquer sous leur propre Fs- 
villon, YÉgalité de Traitement avec les Anglais et les Français, ainsi que le Droit d'æ- 


1) Martens, Cours diplomatique, T. IL 
Liv. V. Chap. XIV. Des Relations entre la 
République Batave et l'Asie. p. 344, 
$. 354. Perse. — d'Hauterive et de Cussy, 
L. e. Part. II. T, IV. p. 467. 

2) Voyez plus haut p. 790. Col. 1. cont. de 
la note 7. de la p. 729. 

3) Savari (François) de Brèves, dixième 
Ambassadeur, de 1598 jusqu'en 1607, sous le 
règne de Henri IV, et de trois Souverains 
ottomans, Mourad 111, Mohomet II et 
Achmet L (Andréossy, Constantinople 
et le Bosphore, Notes. p. 194.) 

4) Acte de Privilége du Grand 
Seigneur (Mahomet 111), accordé aux 
Provinces- Unies des Pays-Bas, de 
pouvoir négocier dans ses Ésats. Fait à 
Constantinople, sur la fin du mois de 
Ramazan en l'an de Mahomet 1006, ce qui 

*) En admettant que la date de l'Hégire, 
fin de Ramazan 1006, soit exacte, la date 








voyer 


répond au mois d'Avril de l'an 1598 de 
Notre Seigneur J. Chr.*) \Du Mont, 1. c. 
T. V. P. L p. 558. (en /rançais.)] 

Pactum sive Capitulatio O,.0. 
Belg. Fed. cum Turcarum 1lmperatore 
de Navigatione et Commercio sub vez ile 
Regis Galliae ex Federe francico 1:49. 
M. Oct. \Emanuelis van Meteres, 
Historie der Nederlandscher ende haëerder 
Naburen Oorlogen ende Geschiedenissen 10! 
den Jare 1612. (La Haye 1623. in fa) 
Liv. XIX. p. 169, (en Zatin.)] 

5) Voyez plus baut T. L. du Manuel, Liv]. 
Chap. V. Sect. AILL Turquie. $. 5. p. 5%. 
Col. 1. note 1. 

6) LL faut lire dans la Version /rançais, 
rapportée par Du Mont, |. c. T. V. Part.L 


559. Col. 1. ligne 12, d'en haut, Conmi 
au lieu de u 





correspondante de l'Ère chrétienne sera le 


26 Avril de l'année 1598. 
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voyer des Ambassadeurs et d'établir des Consuls, ete. Ces Capitulations furent renou- 
velées en 1634, par le Sulian Mourad IF. Cependant, les Commerçants et les Navigateurs 
hollandais semblent avoir trouvé plus de Süreté à demeurer, comme par le passé, sous une 
Protection étrangére, qu'à s'appuyer sur leurs propres Privilèges, puisqu'en 1675 encore, 
les Ambassades d'Angleterre et de France se disputaient le Droit de Les protéger. (Voyez 
plus haut p. 792. #rt. XXXIIL) 11 est remarquable que la Porte elle-même, en décidant 
celte Contestation à l'avantage de l'Ambassade d'Angleterre, n'ait tenu aucun compte des 
Privilèges accordés aux Hollandais par les Diplômes impériaux de 1612 et de 1634, 

La Dispute sur le Droit de Protection, cessa à la suite des Capitulations accordées 
aux Provinces Unies, en 1680, par le Sultan Mahomet 1. Depuis cette époque, les 
Hollandais, trafiquant dans l'Empire otioman, furent protégés et défendus exclusivement 
par les Ambassadeurs et Consuls de la République, et, en 1741, les États - généraux 
prirent même une Résolution concernant les Hollandais qui se placeraient sous Protection 
étrangère |). 

Un Acte du 8 Décembre 1612, enjoint aux Consuls dans le Levant de tenir Registre 
des Liens provenant des Néerlandais décédés dans ces Conirées 2). 

Un Acte du mème jour *), autorise le Secrétaire du Consul- général à Alep, ainsi que 
les Secrétaires des Consuls dans les autres Parties du Levant, à passer des Contrats, Actes 
de Compromis, Certificats, etc. ete. dans les Affaires concernant les Marchands, Facteurs, 
Patrons, et autres Négociants et Personnes particulières. 

Un Acte du 17 Février 1616 +) statue sur l'Administration de la Justice par le Con- 
sul à Alep. 

Le Droit d'établir des Pice-Consuls, fut conditionnellement conféré au Consul à Salo- 
nique, par la Résolution du 26 Juillet 1740 5), les Étais-généraux se réservant une Décision 
définitive, après que le Consul leur aurait soumis La Liste des Places où il proposait d'établir 
des Vice- Consulats. 

Par la Résolution du 25 Janvier 1741 ©), les États. généraux arrétèrent, qu'avec l'Ap- 
probation du Roi de la Grande-Bretagne, on solliciterait temporairement pour la Nation 7) 
née: landaise à Alep, la Protection du Consul anglais dans cette Place, en lui accordant la 
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Jouissauce de la Moitié des Droits d'Ambassade et de Consulat. 
Par Résolution du 30 Octobre 1741 ©), la République autorisa son Ambassadeur à Con- 


1) Resolutie van de Siaaten Gene- 
raal, wat by Provisie gedaan behoord te 
worden rwanneer cenig Neederlandsch Koop- 
man in diensi van cen ander Prins als Con- 
sul of diergelyhe soude willen overgaen, 
van prolectie verondern, of ook van zich 
te associceren met Freemden, eu date du 
28 Janvier 1741. [Groot Placaetboek, T. VII. 
p. 627. — Martens, Cours diplomatique, 
T. 11. p. 802. (cité.)] 

2) Acte voor de Consuls inde Levan- 
ten, noopende ‘t registreeren der goederen 
tande overledene aldaer, en date du 8 Dé- 
cembre 1612, (Groot Placaetboek, T. IL 
p. 1331.) 

3) Acte, waer by den Secretaris van 
den Hooft-Consul tot Aleppo, ende 
de andere Secretarisen vande Consuls 
inde andere Quartieren van Levante gelast 
wert, te passeren alle Contracten, Com- 
promissen, Certificatien, etc. ten behoeve 
cande Coopluyden, Facteurs, Schipperen, 
ende andere Negotianten ende particuliere 
Persoonen, en date du 8 Décembre 1612. 
(Groot Placactboek, T. IL. p. 1393, 1334.) 


LIL 


4) Acte voor den Consul van Aleppo, 
noopende de Judicature, en date du 17 Fé. 
vrier 1616, (Groot Placaetbork,T. I. p.1335.) 

5) Kesolutie op het Versoek van Fry- 
bergen, Consul te Salonica, om ver- 
meerdering van Tractament, en om Vice- 
Consuls te mougen aanstellen, en date du 
26 Juillet 1740, (Groot Placaectboek, T. VI, 
p- 302.) 

6) Hesolutie van de Staaten Gene- 
raal, waer by onder het gocdvinden van 
den Koning van Groot Britannien, de 
protexthe van de Neederlandsche Natie 
te Aleppo word gedemandeert, aan den 
Engelschen Consul alduar onder ge- 
noof, van de helft der Ambassaat- en 
Consuluat-rechten, en date du 25 Jan- 
vier 1741, (Groot FPlacaetboek, T. VIL. p.525.) 

. 7) Nation, se dit des Personnes d’une méme 
Nation, qui se trouvent dans un Pays étran- 
gen, Dans celle occasion, l'Ambassadeur 
assembla la Nation. Toute la Nation se 
rendit ch.z l'Ambassadeur, (Dict. de l'Aca- 
démie.) | 

8) Resolutie van de Staaten Gence- 
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siantinople, dans le cas qu'il jugeât nécessaire d'établir des Pice- Consuls dans quelques 
Places, de déléguer au Consul à Salonique la Faculté d'employer des Personnes propres 


à ce Poste. 


Un Réglement particulier pour la’ Mission à Constantinople et pour le Consulat à 
Smyrne, et pour la Nation néerlandaise, fut sanctionné par la Résolution du 7 Octebre 1675 ‘}, 

Un Réglement général pour toutes les Échelles du Levant, celle de Salonique ÿ cow- 
prise, fut établi par la Résolution du 27 Juin 1741 2). 

Des Différends qui s'étaient élevés à différentes époques au sujet des Passports tures 
et des Douanes dans les Ports et Villes de Commerce de la Domination ottomane, furent 


réglés en 1715, 1741, 1760, 1786 et 1788 3), 


Les Droits d'Ambassade et de Consulat à payer par les Marchands et les Capitaines 
de Navire hollandais furent réglés par les États-généraux c 
pour Constantinople et Smyrne, par des Hésolutions du 22 Janvier 1688 +) et du 


30 Juillet 1692 5); 


pour Æ#lep et Constantinople, par la Résolution du 16 Juin 1615 ©}; 
pour Ælep, par les Résolutions du 9 Juin 1694 7), du 25 Juia 1695 *) et du 1 Fé- 


vrier 1740 °); 


raal, waar by den Heer Calkoëen, Haar 
Hoogh Mogende Ambassadeur aan het 
Turksche Hof, geauthoriseert word, om, 
200 hy bevinden mochte dat op cenige Plaet- 
sen Vice-Consuls mochten nüdig zyn, 
den Consul van Frybergen (te Salo- 
nic a) te qualificeeren bekwaame Persoonen 
daar 10e aan te stellen, en date du 30 Octobre 
1741. (Groot Placaetboek, T, VII, p. 531.) 


1) Extract uyt de Resolutien van 
de Staaten Generaal der Vereenighde 
Nederlanden; Reglement voor den Re- 
sident tot Constantinopalen, Con- 
sul tot Smerna, ende Nederlandsche 
Natie in de Levant, en date du 7 Octobre 
1675. (Groot Placaetbock, T. WI. p. 311.) 


2) Resolutie van de Staaten Gene- 
raal, houdende een generaal Regle- 
ment over alle de Schaulen van de Levant, 
Salonica daronder begrepen, en date du 
27 Juin 1741. (Groot Placaetboek, T. VIL 
p- 529. et 1588.) 


3) Martens, Cours diplomatique, T. UI, 
Liv. V. Chap. AU. Des Relations entre la 
République Batave et la Porte. p. 338 
— 340, $. 347. 348, — d'Hauterive et de 
Cussy, L. ec. Part. Il. T, IV. p. 467. 


4) Resolutie van Haer Hoogh Mog. 
reguleerende de Ambassaet- en Consu. 
lact-rechten tot Smyrna en Constan- 
finopolen, en date du 22 Janvier 1688. 
(Groot Placaetboek, T. V. p. 249.) 


5) Resolutie van Haar Hoogh Mog. 
noopende het F'ernieuwen van den Ecdt by 
den Levantschen Handel, verhooginge van 
Ambassaet- en Consulaet-rechten 
tot Smyrna, Constantinopolen, ete. 
en date du 30 Juillet 1692, (Groof Placaet. 
boek, T. V. p. 250.) 


6) Acte, vwaer by gheconsentcert mort 
ten behoere van den Orateur *) tot Con- 
stantinopolen, ende Consulran Alep- 
Po; te lichten van alle de goederen inde 
Levante gebracht wordende anderdhalf ende 
twce ten hondert, met autorisatie tot het 
lichten der selver penningen, etc., en date 
du 16 Juin 1615. (Groot Placaetbock, T, IL. 
p. 1333, 1394.) 


7) Resolutie van haer Hoogh Mog. noo- 
pende het heffen van een extraordinaris 
Ambassaet-recht tot Aleppo, en date 
du 9 Juin 16%, (Groot Placaetbock, T, \V. 
p- 253.) 


8) Hesolutie van haer Hoogh Mog.noo- 
pende het aenstellen van een nicuren Co n- 
sul tot Aleppo, mitsgaders iot het regu- 
leeren der Ambassact- en Consulaet.… 
rechten, by den voorsz Consul te trecken, 
en date du 25 Juin 1695, (Groot Placacet- 
boek, T. IV. p. 253.) 


9) Resolutie raakende het heffen der 
Consulat-regten te Aleppo, en date 
du 1 Février 1740. (Groot Flacaetboek, 
T. VI. p. 299.) 





*) Voyez plus haut T. II. du Manuel, P. 1, 
Liv. IL Chap, 1. Sect, TL Art. V, Espagne. 
L. Aragon. À. p. 244. Col, 1, note 1. — Com- 


parez Moser, Versuch des neuesten Euro- 


päischen Fülkerrechts, T. WU. Liv. IV, Chap. JE. 
$. 3. p. 40. 
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pour Salonique, par la Résolution du 3 Février 1741 1), 
Par une Loi du 11 Juillet 1814, la Direction du Commerce du Levant ?) et de la Navi. 


1) RBesolutie van de Staaten Gene- 
raal, aar by aan F. W.van Fryber- 
gen noord gepermitteert om de Halve A m- 
bassaet- en Consulaet-rechten te 
moogen genieten, seedert den dach van 1yne 
aanstellinge tot Consul van Salonica, 
en date du 3 Février 1741, (Groot Placaet- 
boek, T. VIL p. 578.) 

2) Compagnie hollandaise du Levant *). 
Ï n'y avait point proprement en Hollande 
de Compagnie du Lerant, mais le Commerce 
que les Particuliers y faisaient, était si con- 
sidérable, et d'une si grande importance pour 
la République méme, que les Ltats-généraux 
n'ont point cru indigne d'eux d'en prendre 
soin, et d'y établir un Ordre et des Hégle- 
ments, que tous les Négociants hollandais, 
faisant ce Négoce, étaient obligés d'observer, 

Pour veiller à l'observation de ces Régle- 
ments, les Étate avaient établi, en 1624, à 
Amsterdam, une Chambre de Direction, 
composée de six Députés et d'un Greffer, 
tous Marchands, qui, sous l'Autorité des 
Bourgmestres, décidaient de tout ce qui 
regardait la Navigation et le Commerce de 
la Mer méditerranée; particulièrement de 
celui qui se faisait, avec autant de Profit que 
de Réputation, à Smyrne et à Constantinople. 
Aucune Rétribution n'était attachée à leur 
Emploi, qui n'était qu'une Place d'Honneur, 
à laquelle les Etats- généraux n'appelaient 

-que les Marchands les plus habiles, et qui 
avaient le plus de crédit, 

C'était cette Direction qui nommait les Con- 
suls des Échelles du Levant, qu'elle était 
néanmoins obligée de présenter et de faire 
agréer aux États-généraux. Elle décidait 
du Nombre et de la Force des C'onvois né- 
cessaires, pour assurer la Navigation des Na- 
sires marchands; elle réglait aussi les Dif- 
teste 

*) Levant. On appelle de ce nom en gé- 
néral tous les Pays situés sur la Côte orien- 
tale de la Mer méditerranée, et, dans une 
acception plus rigoureuse, les Contrées de 
l'Asie, situées sur les côtes de l' Archipel, de- 
puis Constantinople jusqu'à Alexandrie d'É- 


grpte. La Perse, l'Inde, la Chine, le Ja- 


pon, ele. conservent le nom d'Orient. (En- 
cyclopédie méthodique, Commerce, T. IN. 
p. 27. Col. 1. — Dict. de la Conversation, 
T. XXXV. p. 140, Col. 1. — Penny Cyclo- 
paedia, T. XIII. p. 453. Col. 1. — Conver- 
sations - Lexikon, T. VL. p. 626.) 


Jérends qui survenaient entre les Marchands 
au sujet de ce Négoce, et elle avait le Droit 
méme d'ajouter au besoin de nouveaux Ré. 
glements aux anciens, maïs qui n'avaient de 
Force qu'après avoir été confirmés par les 
États-généraux. 

La République, qui n'avait guère d'autres 
intéréts à déméler avec la Porte, que ceux 
de son Commerce, y entrelenait un Agent 
diplomatique, qui n'a eu longtems que le 
titre de Résident, quoique quelquefois il fût 
décoré de celui d'Ambassadeur ou Orateur, 
Cet Agent était chargé de veiller au main- 
tien des Capitulations, et de juger les Con- 
testations qui survenaient entre les Parti. 
culiers hollandais, et c'était à lui qu'on ap- 
pelait des Jugements des Consuls. Il jouis- 
sait en outre d'un Traitement de la part des 
États-généraux, du Droit d' Ambassade (Vo- 
yez plus haut p. 888. Col, 1, note 2.) et de 
la moitié du Revenu de tous les Consulats 
qui étaient très considérables; les Droits du 
seul Consulat de Smyrne, ont quelquefois été 
jusqu'à cinquante mille écus par an. 

Smyrne était le principal Comptoir des 
Hollandais dansles États du Grand Seigneur, 

Ils avaient dans cette Ville wn Consul, un 
Trésorier, trois Assesseurs et un Chancelier. 
Le Consul et le Trésorier ne devaient rester 
en Charge que trois ans; ils étaient néan- 
moins le plus souvent continués, quand la Di. 
rection était satisfaite de leur Admiuistration, 
mais ils devaient en obtenir la Confirmation 
par de nouvelles Patentes. 

L'Emploi des Assesseurs était annuel. ls 
étaient proposés par les {rois Assesseurs en 
Charge, le Consul et le Trésorier, aux Di- 
recteurs qui les approuvaient ordinairement, 
et en choisissaient un pour continuer l’année 
suivante, Celui-ci était appelé le premier 





Cette définition est plus exacte que celle 
qui se trouve dans le Dictionnaire de lAca- 
démie (6e édition). 

Les Échelles du Levant (Voyez plus haut 
T. IL. du Manuel, Liv. 1. Chap. V. Sect. XIII, 
Turquie. $. 5. p. 526. Col. 1. note 2.) sont 
les Willes de Commerce situées sur les Côtes 
ou dans les Jles de cette Partie de la Mer 
méditerranée, qu'on nomme la Mer du Le- 
vant, comme S$myrne, Seyde, Alep, Chypre, 
Chio,etc. (Encyclopédie méthodique, Co m- 
merce, T. L p. 27, Col, 1.) 
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gation dans la Mer méditerranée fat autorisée à percevoir certains Droits, sur le même 


Assesseur, et les deux autres les nouveaux 
Assesseurs. 

Les Ordonnances, les Réglements et les 
Lettres de la Direction à Amsterdam, en- 
voyés au Levant, aussi bien que les Dépéches 
de l'Ambassadeur de la République résidant 
à la Porte, étaient toujours adressés au Con- 
sul, Trésorier et Assesseurs, et ne pouvaient 
s'ouvrir par le Consul qu'en pleine Assem- 
blée, et en présence des autres Offiriers, ou 
du moins de deux Assesseurs, si le troisième 
et le Trésorier ne pouvaient s'y trouver; ce 
qui s'observait aussi lorsqu'il était question 
d'ordenner quelque Dépense, ou de souscrire 
aux Résolutions prises pour les Affaires de 
Commerce, qui n'étaient authentiques et ne 
pouvaient s’exéruter qu'après avoir été munies 
de la Signature du Consul et de deux des- 
dits cing Officiers. 

Lorsqu'il était nécessaire de tenir une #s- 
semblée en Corps de Nation, le Chancelier 
et le Drogman étaient chargés d'en avertir 
les Marchands, et lorsque ceux-ci étaient 
réunis et avaient pris place, le Consul leur 
exposait l'Affaire dont il s'agissait, et faisait 
lire à haute voix par le Chancelier les Mé- 
moires qui la concernaient, après quoi la 
Conclusion se prenait à la Pluralité des Voix, 
et l'Exécution en était remise au Consul et 
aux Assesseurs. 

Le Trésorier devait nécessairement être 
présent, quand il s'agissait de quelque Paye 
ment ou de quelque chose qui eùt rapport à 
la Caisse; toute Résolution prise sans lui ne 
pouvant étre exécutée el étant déclarée nulle 
et d'aucun effet. 

Les Procès entre Marchands étaient por- 
tés pardevant le Consul, et jugés à la Plu- 
ralité des voix, tant par lui que par ses 4s- 


sesseurs. Les Appels de leurs Jugements 
allaient à l'Ambassadeur résidant à Constan- 
tinople, de l'Ambassadeur aux Directeurs à 
Amsterdam, et des Directeurs aux États. 
généraux, de manière qu'il y avait gwatre 
Degrés de Jurisdiction pour ces sortes d'Af- 
faires. 

Toute Ordonnance rendue par le Consu, 
sans l'{ntervention et la Communication de 
ses Assesseurs, était regardée comme nulle 
et non avenue. 

Dans les occasions où le Consul était ap- 
pelé chez le Xadi, le Douanier, Capoudan 
Pacha, ou quelque autre Officier supérieur 
turc, il devait, avant d'y aller, assembler la 
Nation, pour délibérer sur l'Afaire dont il 
s'agissait, et prendre les Résolutions conve- 
nables, après quoi le Consul seul restait 
chargé de la selliciter, la traiter et la conclure. 

Si le Consul venait à ètre cité, pour quel- 
que raisou que ce ft, par devant les Tribu 
naux du Pays, il s'y rendait accompagné de 
sa Nation, et requérait une Copie des De. 
mandes qu'on lui faisait, pour en délibérer 
avec elle, 

En cas de mort du Consul, l'Ambassadiur 
à Constantinople nommait en sa place, mais 
seulement par manière de Provision. Quant 
aux Emplois de Trésorier et de Chancelier, 
c'était au Consul et aux Assesseurs de nom- 
mer aux Places vacantes, mais ce n'était pa- 
reillement que sous le bon plaisir des Di- 
recteurs d'Amsterdam. 

Le Droit d'Ambassade et de Consulat était 
généralement dù pour tout ce qui se char- 
geait et se déchargeait, soit Marchandises, 
soit drgent comptant; celui-ci à raison d'un 
pour cent, tant d'Entrée que de Sortie: les 
autres sur le pied de deux pour cent *}, 





*) Ces Droits variérent à différentes épo- 
ques, selon que la Caisse de la Nation avait 
à subvenir à des Dépenses extraordinaires 
plus ou moins fortes; après s'être élevées 
jusqu'à 8 et 10 pour cent, ils furent reduits, 
sur les Marchandises, en 1688, à 6 pour cent, 
et sur l'érgent comptant, de $ pour cent 
à }. Ea 169, ils étaient de 4 pour cent; 
en 1694 et 1695, le Consul d'Alep percevait 
1 pour cent de Droit extraordinaire d'Am- 
bassade, et le Droit de Consulat était d'un 
demi pour cent sur les Entrées et les Sor- 
ties pour les Marchandises, et de 3 peur 
cent sur l'Argent comptant, (Voyez les Hé- 
solutions des États-généraux de 1688, 1634 


et 1695, citées plus haut p. 942. Col. 4. et 
2. notes 5. 8, et 9.) En général, lorsqu'il 
y avait beaucoup d'argent dans la Caisse, 
on diminuait les Droits, et si au contraire, 
la Caisse était épuisée, par les Avanies souf- 
fertes par la Vation, ou par des Dépenses 
extraordinaires et inévitables, les Droits 
étaient haussés, mais l'un et l'autre ne pou- 
vait se faire qu'avec la Permission des Di. 
recteurs d'Amsterdam, que sellicitaient au 
nem de la Vation, le Consul, le Trésorier 
et les Assesseurs, en certifiant et affirmant 
par tous ces Officiers, que la demande de 
la ation était fondée. 
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pied qu'avant l’année 1795, entre autres: deux pour cent de Droits d’ Ambassade et de Con- 


Les Etrangers, qui trafiquaient au Levant 
sous la Bannière de la Hollande, ne pa- 
yaient jamais que le Droit ordinaire de deux 
Pour cent, ni plus, ni moins, 

Le Trésorier ou son Commis étaient char- 
gés du Recouvrement du Droit de Consu- 
lat, lequel s'exigeait de la manière suivante: 
Les Étrangers devaient payer en Monnaie 
blanche *), c'est à dire en écus ou piasires 
au Lion (Leeunwedaalders"*)) le Droit 
pour les Marchandises d'Entrée: à l'égard 
de l’érgent comptant, le Droit se prenait 
dans les Espèces mêmes, telles qu’elles se 
trouvaient dans les sacs. 

On faisait la vérification de l'Ærgent comp. 





*) Monnaie blanche, petites pièces d'ar- 
gent, qui forment la monnaie d'une plus 
grande pièce. 

Argent blanc, toute sorte de monnaie d'ar- 
gent, par opposition aux monnaies de cuivre 
ou d'or. (Dict. de l'Académie.) 


*) Leeuwendaalder. Écu au Lion, 
Monnaie d'argent, qui se fabriquait exprès 
en Hollande pour le Commerce de Smyrne. 


On lui donnait dans le Levant le nom d'A#rs- 


lani ou Aslani, à cause de l'Empreinte du 
Lion (qui fait les Armes de la République), 
qu’elle portait des deux côtés, le mot turc 
arslan signifiant Lion. Les Écus au Lion, 
divisés en 100 Mines, équivalaient à la Piastre 
turque; ils étaient censés avoir la valeur de 
26% sous, argent de Hollande, mais le métal 
de ces Espèces était de bas aloi, et il y en 
avail une immense quantité de fausses, (En- 
cyclopédie méthodique, Commerce, T. I. 
p.141. Col, 1. Art. Aslani. T, Il, p, 2. Col. 2, 
Art. Daller. T. WL p. 27. Col. 2. Art, Leu 
sedaalders, p. 256, Col. 2. Table des Mon. 
naies, Art. Smirne. p.377. Col.2. Art. Piastre. 
— Savary, Dict. universel de Commerce, 
T. L Col. 163. Art. ÆAslani. Col. 1637, Art. 
Daller. T. IL. Col. 1079. Art. Piastres. T. IV, 
Col. 213. Art. Leurwvedaalders. — Ricard, 
Traité général de Commerce, T, IL Part. IL, 
Liv. IL. p. 241. Art, Smirne.) 


**+) Police. Terme de Commerce. Se prend 
4° pour les Ordonnances, Statuts et Régle- 
ments dressés pour le Gouvernement et la 
Discipline des Corps des Marchands, et 
des Communautés des Aris et Blétiers, el 
pour la Fixation des Taux et Prix des Vivres 
et Denrées qui arrivent, soit dans les Halles 
et Marchés, soit daus les Ports des grandes 


tant à bord du Navire, avant qu'il püt ètre 
débarqué. Le Consul, le Trésorier et les 
Assesseurs l'examinaient Bourse par Bourse, 
dont on tirait quelques Espèces, lesquelles 
étant trouvées de bon aloi, on les remettait 
dans les sacs que l’on fermait et cachetait 
avec le sceau de la Chancellerie, et ensuite 
seulement on en permettait le débarquement, 
qui devait se faire tout en un méme tems. 
S'il se trouvait quelques Espèces fausses, 
elles étaient mises en séquestre dans la Chan- 
cellerie, 

Les Etrangers, après le départ du Convoi, 
payaient le Droit de Consulat suivant le Tu- 
rif et les Polices ***) de Chargement ; copies 





Villes, ou qui se débitent dans les Camps 
et Armées. 

2° On appelle Police d'Assurance, un Con- 
trat, une Convention par laquelle un Parti- 
culier, appelé Æssureur (ou bien une Société), 
s'engage, moyennant une Somme convenue, 
appelée Prime, à indemniser quelqu'un de 
certaines Pertes ou Dommages éventuels, sui- 
vant les Conditions de la Convention faite 
avec l'Assuré. (Voyez plus haut T. L du 
Manuel, Liv. I. Chap. LL Seet, Il, Art. V. 
p. 31. Col. 2. note 1. b.) 

39 On appelle sur la Méditerranée, Police 
de Chargement, la Reconnaissance des Mar- 
chandises qui sont chargées dans un Vaisseau. 
C'est ce qu'on appelle Connaissement sur 
l'Océan. — (En allemand Connossement. 
— En hollandais Conossement, — Eu 
danois Connossement, — En suédois 
Connoissement. — En anglais Bill of 
la ding. — En italien Conoscimento, 
Polizza di Carico. — En espagnol Co- 
nocimiento del flete Pôliza de 
Cargo.— En portugais Conhecimento.) 

Le Terme de Police, dans l’acception qu’on 
lui donne dans le Commerce, est espaguol, 
et vient de Polizsa (Litterse mercium 
vectarum indices) (Diccionario de le 
Lenguu Castellana por la Real Academia 
española, 1817. in fol. cinquième édition), 
mais il est venu des {aliens et des Eom- 
bards, et originairement du latin Pollici. 
tatio, qui veut dire Promesse. Ce sont les 
Négociants de Marscille qui Pont mis en 
usage dans le Commerce. (Encyclopédie mé- 
thodique, Commerce, T. 1. p. 710, Col. 3. 
Art, Connoïssement. T. 11E p. 426, Col, 1. 
Art. Police d'Assurance. Col. 2. Art. Police 
de Chargement el Police. — Savary, L c. 
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sulat dans les Échelles du Levant, sur toutes Marchandises y expédiées ou imporlées par 


les Bütiments nationaux. 


desquelles, après avoir été signées par les Ca- 
pitaines, devaient étre pertées à la Trésorerie. 

Les Négociants hollandais devaient don. 
ner, huit jours après le départ du Convoi, 
une Déclaration de la Quantité et Qualité des 
Marchandises qu'ils avaient reçues et char. 
gées, el en payer le Consulat en Monnaie 
blanche. On leur faisait ordinairement une 
Remise de 6 pour cent, en sorte qu'au lieu 
de 100 ils ne payaient que 94, mais s'ils ne 
‘ payaient point au tems dû, c. à. d. dans le 
mois au plus tard (antérieurement ce Terme 
n'était que de 8 jours), ils étaient tenus 
d'ajouter aux 94, dent déjà ils étaient Débi- 
teurs, wn pour cent par mois peur tout le 
tems qu'ils retarderaient leur Payement, ce 
qui cependant ne pouvait en aucun cas s'é- 
tendre au-delà de six mois, après lesquels le 
Consul était oblige d'office de poursuivre les 
Débiteurs, et de les contraindre à payer, même 
par l’Emprisonnement de leurs Personnes. 

Une ÆRésolution du 30 Juillet 1692 (Voyez 
plus haut p. 942, Col. 2. note 6.) établit que 
les Hetardataires seront passibles, en outre 
de l'{ntérèt d'un pour cent par mois, d'une 
Amende de 400 écus au Lion, au Pénéfice 
des Esclaves chrétiens. 

Après avoir payé le Consulat à Constan- 
tinople, à Smyrne et à Chio, on avait la 
Liberté de transporter les Marchandises où 
l'on voulait; mais lorsqu'elles allaient en d'au 
tres Lieux, ou qu'elles en venaient, le Con- 
sulat était dù. 

Les Hollandais et ceux qui étaient sous 
la Protection de l'Ambassadeur ou du Con- 
sul, ne payaient pas le Droit de Consulat 
double pour ce qu'ils recevaient, ou ce qui 
leur venait sur des Vavires portant une autre 
Bannière que celle de Hollande, ce qui s'ap- 
pelait le Consulat étranger, mais ils étaient 
tenus de le payer de la méme Manière et 
sous les mêmes Peines que pour les Mar- 


chandises qui étaient chargées sur des Na- 
vires hollandais. 

Une fuis l'année, le Trésorier, son Coum- 
mis et la Vuation entière, se rendaient au 
Temple, où, après le Sermon et le Chant de 
quelques Pseaumes, ils faisaient tous Ser- 
ment, suivant la Formule qu'en lisait tout haut 
le Chancelier, de ne point frauder di- 
rectement ni indirectement aucuns Droits de 
Consulaf, ni de ce qui y à rapport, sous 
Peine de mille écus d'Amende, et d'être 
rembarqués, s'ils se trouvaient parjures, et 
de souffrir méme d'autres Peines, si les États 
le jugeaient ainsi. 

Ceux qui revélaient le Secret des Assem- 
blées étaient sujets à un pareil Chôtiment. 

Les Capitaines, Pilotes et Ecrivains, à 
leur Arrivée à Smyrne et avant leur Départ, 
auparavant de remettre leurs Manifestes ou 
Déclarations entre les Mains du Consul, al. 
laient faire le mème Serment, et sous les 
mèmes Peines: et de plus les Capitaines 
trouvés en contravention, ne pouvaient pen- 
dant six ans, commander de Navires. 

Le Trésorier tenait en Chancellerie tout 
l'Argent dont il était chargé, à la reserve de 
quelques Sommes pour servir aux menues 
Dépenses. La Caisse du Dépôt était de fer, 
à trois Clefs, dent l'une se gardait par le 
Consul, l'autre par les Assesseurs, et la troi- 
siéme restait entre les Mains du Trésorier. 

Le Trésorier seul avait Connaissance du 
Fonds de la Caisse, et il n’était tenu d'en 
rendre Compte qu'aux seuls Directeurs du 
Levant, établis à Amsterdam. Les Asses- 
seurs de Smyrne examinaient néanmoins toutes 
les Recettes et Dépenses qui avaient été 
faites, et en vérifiaient le Compte sur les 
Déclarations des Marchands, sur les Manifestes 
des Capitaines, et sur ce qui avait été reçu 
ou chargé par les Etrangers, par chaque 
Convoi ou autrement. 





T. L. Col. 1448, Art. Connoissement. T. Il, 
Col 1162— 1165, — Pardessus, Corps 
de Droit commercial, T, ML p. 62. 162, 
163, 158, 189, 190, 191. 194, 196. 197. 205. 
227. 228. 230. 361. 362. 366. — Lunier, L e. 
T. L p, 974. Col 1. Art, Connoissement. 
T. IL p. 135. Cal. 1. Art, Police. — La. 
veaux, Nouveau Dict. de la Langue fran- 
qaise. — Nemnich, Comtoir-Lexikon in 
neun Sprachen. — Nous remarquerons que 
les acceptions sub 1, 3, et 4. sont omises 


dans le Dict. de l'Académie, dans le Sup. 
plément par Haymond, et dans le Dict. de 
Boiste.) 

49 Police siguife aussi Billet de Change, 
mais il n'est presque en usage que sur la 
mer et sur les côtes. C'est du mot Police, 
daus cette dernière acception, que les Turcs 
ont fait celui de Politcha. (Voyez plus 
haui T. 1. du Manuel, Addenda, p. LXXXVII, 
— Æncycl, métln Commerce, T. 1, À c.) 
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Le Produit de ces Droits devait,, de méme qu'avant l'année 1795, étre employé à subvenir 


De trois en trois mois, le Trésorier payait 
en monnaie de poids, avec un Ægio *) de 
10 pour cent, les Traitements de l'Ambas- 
sadeur, du Consul et du Ministre réformé, 
ainsi que son propre Traitement, de plus en 
Monnaie courante du Pays, le Traitement 
du premier, second et troisième Drogman 
et du Chancelier, ainsi que le Salaire des 
Janissaires et les Gratifications et Étrennes 
d'usage. 

Le Trésorier payait toutes les Dépenses 
qui se faisaient à la Porte et à Constanti- 
nople, tant pour les Présents que pour les 
Voyages d'Andrinople et autres **), ,qu'il 
remboursait à l'Ambassadeur, et à Smyrne 
au Consul, 

Le Wice-Trésorier, qui résidait à Constan- 
tinople, envoyait à Smyrne au Tresorier le 
Mémoire des Dépenses faites pour le Service 
de la Vation, qui lui étaient remboursées 
après avoir été examiuées et approuvées par 
les Assesseurs et la Nation, dans une 4s- 
semblée convoquée à cet objet. On appelait 
cette Assemblée, l'Assemblée des Assesseurs, 

L'Ambassadeur était tenu de payer le Lo- 

er de sa Maison, et de donner une Chambre 
pour y tenir la Caisse de la Nation; il était 
également obligé de payer le Chancelier, les 
Drogmans et les Janissaires au Service de 
l'Ambassade, et de supporter toutes les Dé. 
penses regardant son Entretien, sa Bouche 
et ses Domestiques. 
_ Le Consul de Smyrne était obligé aux 
mêmes Dépenses à la réserve des Appointe- 
ments du Chancelier, du Ministre, des Drog- 
mans et des Janissaires, qui étaient payés 
par le Trésorier, des Deniers de la Caisse. 
Si cependant il voulait bien nourrir le Chan- 
celier, celui-ci devait lui servir de Secrétaire, 
et faire toutes ses Écritures: et lorsqu'il re- 
cevait le Ministre à sa table, ce dernier lui 
payait 60 écus au Lion pour sa Nourriture. 

Le Ministre et le Chancelier étaient nom- 
mées par les Directeurs d'Amsterdam. 

Le Trésorier de Smyrne envoyait tous les 





*) Voyez plus haut p. 737, Col, 1. note ©, 

**) Anciennement, lorsque le Grand Seig- 
neur se rendait à Andrinople ou dans quelque 
autre Ville de l'Empire, les Ministres étran- 
gers suivaient la Cour. 

+) Moquette (Mocade et Moucade), sorte 
d'étofle veloutée, qui se fabrique sur le mé- 
tier, à peu près de mème que la Peluche ou 


ans aux Directeurs un Compte de toutes les 
Dépenses de l'année, et un autre de la Re- 
cette des Droits de Consulat avec le Bilan 
de la Caisse. Le premier Compte contenait 
les Appointements, les dvanies, les Présents, 
l'Expedition des Messagers, enfin générale- 
ment, tout ce qui avait été dépensé pour le 
Service de la Nation et l'Utilité de son 
Commerce, pourvu que la ation, le Consul 
et les Assesseurs l'eussent ordonné ou du 
moins approuvé. On mettait aussi au nombre 
des Dépenses un Tapis de Moquette ***), de 
la valeur de 15 écus, que le Trésorier, sui- 
vant un ancien Usage, avait coutume de don. 


ner aux Capitaines et Commandants des 


Vaisseaux marchands à leur Départ On 
envoyait aussi aux Directeurs, par la pre- 
mière occasion qui se présentait après le Dé- 
part du Convoi, la Copie des Manifestes ou 
Déclarations de tous les ÆVavires, et les 
Comptes en détail de tous les Droits de Con- 
sulat, qu'on avait perçu dans l’année, soit 
de ceux qui avaient chargé, soit de ceux qui 
avaient reçu des Marchandises; le tout bien 
examiné et certifié par les Assesseurs ; et s'il 
s'y trouvait quelques erreurs au désavantage 


de la Caisse, le Trésorier en restait res- 


ponsable. 

Tous les Deniers qui restaient en Caisse, les 
Dépenses préalablement payées et acquitiées, 
demeuraient à Smyrne entre les mains du 
Trésorier. Les Directeurs les avaient quel- 
quefois fait venir à Amsterdam, et semblaient 
vouloir établir cet usage pour toujours, mais 
la Nation en ayant porté ses plaintes aux 
États-généraux, et soutenant que l'Excédant 
de la Caisse devait aller à son profit, en di- 
minuant le Droit de Consulat, puisqu'au be- 
soin elle en supportait l’Augmentation, les 
États ordennireut que l'Excédant des Fonds 
demeurerait toujours au L-vant, pour étre em- 
ployé à diminuer les Charges de la Wation. 

1 y avait à Smyrne, la fin du siècle der. 
nier, huit ou dix Maisons considerables de 
Marchands ou de Commissionnaires hollan- 





Pluche. (Encyclop. method. Commerce, 
T. LL p.279. Col. 1. Art. Moquette. p. 368. 
Col. 2. Art. Peluche, p. 746. Col. 1. Art, 
Tapis. — Savary, Le. T, 1. Col. 790. Art. 
Moquette, Col. 1045, Art. Peluche, Col. 1700. 
Art. Tapis. — Dict, de la Conversation, 
T. XLILL p. 8, Col. 2. Art. Peluche, T. L. 
p. 965. Col. 1. Art. Tapis.) 
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19 aux Cadeaux à faire aux Employés turcs, soit annuellement, soit par extraordinaire ; 


29 au Traitement des Consuls et autres Officiers et Employés des Consulats respectifs, 
ainsi qu'aux Frais de Service dans les diverses Échelles ; 


39 au Traitement supplémentaire de l'Ambassade près de la Porte, et à celui des Secré- 
taires et autres Employés de l'Ambassade; 


49 aux Objets envoyés de Hollande pour le Service et l'Usage des Consuls ; 


59 aux Frais d'Administration, de Correspondance etc. de la Direction. 

Une Loi du 19 Décembre 1817 statua, qu'à compter du 1 Javier 1818, il serait perçu 
dans les Échelles du Levant, deux pour cent de Droits d'Ambassade et de Consulat, sur 
toutes les Marchandises expédiées ou importées par des Hütiments nationaux, pour étre mis 
à la Disposition des Directeurs du Commerce du Levant, qui en feraient usage pour couvrir 
les Frais d'Administration et de Protection particuliere, qu'exige ce Commerce et celte 
Navigation, saul la Hesponsabilité annuelle à la Chambre générale des Comptes. 


dais, qui faisaient un Commerce aussi actif 
que profitable. 

H était permis à tous les Sujets de la Ré- 
publique de charger des Marchandises pour 
le Levant, soit que les Armateurs voulussent 
se mettre sous la Protection du Convoi, soit 
qu'ils se déterminassent à faire le voyage en 
particulier. Il fallait toutefois que les Na- 
vires fussent de 28 canons et de 50 hommes 
d'équipage, tant en paix qu'en guerre. Un 
Commissaire, établi au Texel, était chargé de 
visiter tous les Navires qui s'expédiaient pour 
le Levant; les Capitaines trouvés en contra- 
vention étaient condamnés à 2000 écus d’a- 
mende, la première fois; en cas de récidive, 
ils étaient cassés, en outre de l'amende, et 
les Navires restaient en séquestre jusqu'à ce 
qu'on les eût pourvus de nouveaux Capitaines, 

Les Navires, faisant le Commerce direct 
avec le Levant, étaient ordinairement àu 
nombre de 30 à 35. 

Lorsqu'il partait un Convoi, les Directeurs 
du Levant demandaient aux Commissaires 
de l'Amirauté le nombre de Vaisseaux que 
les Marchands, les Capitaines et les Proprié- 
taires des Navires, composant ce Convoi, ju- 
geaient nécessaire pour lui servir d'escerte. 
L'Armement se faisait aux dépens de l'Ami- 
rauté, à cause du Droit d'un pour cent de 
la valeur du Chargement des Navires, qu'elle 
avait coutume de recevoir de tous ceux qui 
entraient dans les Ports de l'État, soit sous 
Convoi, soit sans Convoi, 

Les Convois allant au Levant touchaient 
ordinairement à toutes les Échelles d'Espagne, 
à Gênes, Livourne, Naples et Missine, et 
y demeuraient le tems nécessaire pour dé- 
charger et charger ; le nombre de jours était 
pourtant réglé. 





*) Le T. L de: cet Ouvrage à été traduit 
eu allemand, sous Le Litre de ,, Der wahre 





Les Navires du Convoi, et généralement 
tous ceux qui venaient à Smyrne sous la 
Bannière de Hollande, payaient un Droit 
d'Ancrage de 80 écus au Lion, qui étaient 
distribués partie au Kadi et au Gouverneur 
du Chüteau, partie aux Drogmans et aux 
Janicsaires de la Nation. I s'en réservait 
une certaine somme pour le Rachat des Es. 
claves et pour l'Entretien du Préche et du 
Cimetière. Cette Répartition se faisait par 
le Consul, qui la réglait à sa volonté, (#e- 
dendaagsche Historie, of Tegenwôrrdige 
Staat der Vereenigde Nederlanden (Am - 
ster dam 1739—1750. T.1— XI. gr. in 8°.) *) 
Chap. XX. — Accarias de Sérionne, 
Commerce de la Hollande (Amsterdam 
1768. T,1— TT, in 12°.) — ÆEncycl, méthod. 
Commerce, T,l. p.674, Col. 2 Art. Com 
pagaie hollandaise du Levant, — Savary, 
Le. T, 1. Col. 963, Art. Commerce de Hol- 
lande, Col. 1000. Art. Commerce du Levant. 
Smirne. Col. 1384, Art, Compugnie hollan- 
daise du Levant. T. 11. Col. 522. Art. Hé- 
glements concernant le Commerce de la 
Nation hollandaise au Levant. — Totzen, 
ÆEuropüische Staatshunde, T, 11. Chap. VI. 
£&. XLIX, p. 609 ) 





Ea perdant son Indépendance, la Hollande 
perdit également les Avantages qu'elle avait 
retirés pendant plus de deux siècles de sen 
Commerce avec le Levant, — La Direction 
du Levant fut supprimée par la Loi du 
18 Mars 1826, La Mission à Constantinople 
et les Consulats dans le Levant, resser- 
tissent aujourd'hui du Ministère des Affaires 
étrangères. 





Zustand und Staatsverfassung der vereinig . 
teu Nicderlunde, Leipzig 1794. in 8°," 
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La Loi da 18 Mars 1826 ordonna, qu'à compter du {r Juillet 1826, les Dispositions de 
celle du 19 Décembre 1817 seraient abrogées, et les Droits d'Ambassade et de Consulat, 
qui jusqu'alors avaient pesé sur le Commerce et la Navigation dans le Levant, abolis à 


perpétuité. 

Capitulation et Privilèges accordés par $S. M. 
Impériale de Turquie, Sultan Achmet Khan, à 
L. H. P. les États-généraux des Provinces- 
Unies des Pays-Bas, dans les États de S. M. Fait à Con- 
stantinople, au Commencement de Juillet 1612, qui répond 
au mois de Djemaziul-enwel de l'an 1021, d'après la Manifes- 
dation du Prophète. (Original en turc et en hollandais.) ). 

au ny Tout ainsi que la France et l'Angleterre et les Habi- 

tants des Lieux qui leur sont soumis, avec leurs Drog- 
mans, vont et viennent sûrement dans Yon Empire, tant à l'égard 
de leurs Personnes que de leurs Biens et Marchandises, irafiquant 
et négociant par tout; et ce en vertu de l’Amitié faite singulière- 
ment avec Vous en conformité de la Capitulation de Ma Mujesté 
et des Ordres exprès de Mon Empire: semblablement aussi a été 
requis de la part desdits Seigneurs États-généraux des Provinces- 
Unies, que tout ce que Ma Majesté leur a donné soit aussi ac- 
cordé à Leurs Hautesses *), et la Demande en ayant été faite à 
la Majesté de Ma Couronne, il Ma plu et semblé bon de con- 
sentir entièrement avec grande Satisfaction à toutes leurs Demandes; 
ayant donné aussi Permission à l'Ambassadeur de Leurs Hau- 
tesses, qu'il aurait à venir He faire la Révérence en Ma Cour 
impériale et baiser la Main de Ma Majesté, comme les autres 
Ambassadeurs ont accoutumé de faire *), ct ai ordonné, avec Com- 


1612, 
Juillet. 


1) Groot Placaetboek, T. WU. p. 383. (en 
hollandais.) — Ailzema, 1. ce. T, 1. Liv. IL 
p.137. C.1. (en hollandais.) — Wassenaer, 
Hisior. Verhael ad an. 1623. p. 13. (en hol- 
landais.) — Schmaufs, Corp. j. g. acad. 
P. IL p. 2266. (en français.) — Du Mont, lc. 
T, V. Part IT. p. 205. (en ho/landais et en 
français.) — Nous avons adopté la Version 
française, rapportée par Du Mont, en la 
rectifiant sur le Texte hullandais. . 

2) Les États-généraux, qui prenaient autre. 
fois le Titre de ,,Lurs Hautes Puissances” 
(Hunne Hoogmogenden) (Voyez plus haut 


T. IL. du Manuel, Part. J, Liv. IL. Chap. 1. 
Sect. III. Art. V, Espagne. 1. Aragon. K. 
p- 276. Col. 2, note 4.) sont qualifiés ici du 
Titre de Hoogheden (Hoogheid), qui signifie 
Altesse, Grandeur, Éminence, Hautesse. 
(Bomhoof, Nieurw Nederduitsch-Fransch 
en Fransch- Nederduitsch Woordenbock, 
T. Il. p. 345. Col. 2.) 

3) La Cérémonie du Baisemain ,, comme 
ssles autres Ambassadeurs ont accoutumé 
n de faire,” à été abolie. Æousset, dans 
l'Ouvrage intitulé Cérémonial diplomatique 
des Cours de l'Europe”), T. N, p. 689. 





*) Le Cérémonial diplomatique 
des Cours de l'Europe, ou Collection 
..... ct en général tout ce qui a rap- 
pors au Cérémoniul ct à l'Étiquette. Re- 


 cueilli en paitie par Mr. Du Mont, mis 


en ordre et considérablement augmenté par 
Mr. J. Rousset (de Missy) (Amster- 
dam el La Haye 1759, T, 1. IL, in fol.). 
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mandement de Mon Empire, audit Corneille Haga, Ambas. 
sadeur à Madite Cour impériale, d'y demeurer, d'y exercer ses 


* Col. 1., rapporte ,, qu'autrefeis c'était la cou- 
niume que les Ambassadeurs buisaient la 
n main au Grand Seigneur; mais depuis le 
ntems qu'#murat I fut assassiné par un oui. 





Cet Ouvrage fait partie de la Collection com- 
plète du Corps universel diplomatique du 
Droit des Gens t). 


ssérable, qui voulut venger la mort de son 
nmaître, le Despote de Serrie (1389) *), on 
nn'a plus jugé à propos d'observer cette cou- 
,, lume ; mais on en introduisit alors une autre ; 





*) Comparez von Hammer, Geschichte 
des osmanischen Reichs, T, L Liv. V, p. 210 
—213. 





t) Jean Du Mont (Baron de Ca- 
relseroon)®), Corps universel di 
plomatique du Droit des Gens, con- 
tenant un Recueil des Traités d'Alliance, 
de Paix, de Trève, de Neutralité, de Com- 
merce, d'Échange, de Protection, de Ga- 
rantie, elc., faits en Europe depuis le règne 
de Charlemagne jusqu'à présent (de 800 
à 1731), avec les Capitulations imperiales 
et royales ....... et en général tous les 
Titres qui peuvent servir à fonder, établir 
ou justifier les Droits et Les Intérèts des 
Princes et États de l'Europe, etc. (Am- 
sterdam et La Haye 1726 — 1731, Vol, 1 
— VILLE, in fol.) 

Jean Barbeyrac®), Histoire des 
anciens Traités, où Recueil historique 
et chronologique des Traités répandus duns 
des Auteurs grecs et latins, et autres Mo- 
numents de l'Antiquité, depuis Les tems les 
plus reculés jusqu'à Charlemagne (c'est 
à dire depuis l'an 1496 avant J. Chr. jus- 
qu'à l'an 813 de l'Ère chrétienne). (Amster- 
dam et La Haye 1739, Vol. L. IL in fol.) 

Supplément au Corps universel di- 
plomatique du Droit des Gens, con- 
tenant un Hecueil des Traités d'Alliance, 
de Paix ...... et en général de tous les 
Titres, sous quelque nom qu'on les désigne, 
qui ont échappé aux premières Recherches 
de Mr. Du Mont, continue jusqu'à pré- 
sent (1798) par Mr. Jean Rousset (de 
Missy) °°), (Amsterdam et Le Haye 
1739. in fol.) 

Le Céremonial diplomatique el. 
(Voyez plus haut) par M. Jean Rousset 


{de Missy). (Amsterdam et La Haye 
1739, Vol, L. II, in fol.) 

Histoire des Traités de Paix et 
autres Négociations du XF'ILe siècle, de- 
puis la Paix de Vervins jusqu'à celle de 
Niméëgue, où l'on donne l'Origine des 
Prétentions de toutes les Puissances de 
l'Europe, une Analyse exacte de leurs Ne- 
gociations, tant publiques que particulieres. 
Amsterdam et La Haye 1725, Vol, 1. IE. 
in fol. (par Jean-Yves de Saint- 
Prest @), qui avait été Secrétaire du Mar. 
quis de Torcy). 

Négociations secrètes, touchant la 
Paix de Munster et d'Osnabrug, ou 
Hecueil général des Préliminaires, Instruc- 
tions, Lettres, Mémoires, ctc., concernant 
les Négociations, depuis leur commence. 
ment, en 1642, jusqu'à leur conclusion, es 
1648, avec Les Dépèches de Mr. de Vau. 
lorte@@), ct autres Pièces au sujet ds 
même Trailé, jusqu'en 1654; ensemble 1 
Avertissement de J, Le Clerc, su 
l'Origine du Droit de la Nature, de ce 
lui des Gens, et de celui qu'on nome 
Public, La Haye 1724. Vol. 1— IV, in fol. 

Ces XIX Volumes, qui sont le plus souvent 
partagés en XXVIIT ou en XXX Tomes, for. 
ment ce qu'on appelle la Collection complé te 
du ,,Corps universel diplomatique 
“du Droit des Gens,” «t ce simple 
énoncé suffit sans doute pour en faire appré. 
cier l'importance, (Brunet, Manuel du Li. 
braire (3e édition), T. L p. 569, Col, 1, — 
En. de Martens, Guide diplomatique, 
T. L Part. IL p. 479. 480.) 


— cr 


0) Voyez Martens, Kecueil, Suppl. T. 1, 
p- LAXIV. Recherches sur La Vie «t Les 
Ecrits de Jeun Du Mont, Baron de 
Carclscroon, Rédacteur du Corps uni- 
versel diplomatique du Droit des 
Gens. — Biogr. universelle, T. XI, p. 229. 
Col. 1. 


99) Biogr. universelle, T. UE, p.345. Col, 1. 

900) Biogr. uaiverselle, T. XXXIX. p. 163 
Col. 1. 

©) Biogr. universelle, T. XL, p.67. Col. % 

@e) Ambassadeur plenipotentiaire de 
M.Trés-Chrétienne aupres delu Diéts 
de Hatisbonne. 
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Fonctions, et qu'il établirait ses Consuls en toutes les Provinces 
et Échelles de Mon Empire; Et V'Ordre de Mes Commandements 


on attacha au Cafian*) du Grand Seig- 
pneur une longue Manche, que les Ambas- 
nsadeurs étaient obligés de baiser au lieu 
nde la Main. Les Seigneurs de Cési**) 
»et de Marcheville **"), tous deux Ambassa. 
« deurs de France, ont eu l'honneur de bai- 





*) Voyez plus haut T. IL. du Hanuel, P. I, 
Liv. IL Chap. I. Sect. II. Art. V. Espagne. 
1. dragon, À. p. 253. Col. 1. note 2. 


**) Philippe de Harlay, Comte de Cézy, 
treirième Ambassadeur, en 1620, sous le 
règne de Louis X111, d'Osman 11, de Mous- 
tapha IL et de Mourad 1F. (Andréos:y, 
L c, Notes. p. 195.) 


***) Henry de Gournay, Comte de Marche- 
ville, quatorzième Ambassadeur, arrive à 
Constantinople, en 4631; il est renvoyé par 
la Porte, en 1634, convaincu d'avoir excité 
une sorte de sédition contre le Comte de 
Cézy, son prédécesseur. (4ndréossy, ubi 
supra.) | 

t) Les Kapidji ou Capoudji (de Kapi ou 
Cupi, qu'on écrit ordinairement Kopou et 
Kapougi lorsqu'il est suivi de la Prépesition 
de), sont des Huissiers qui gardent les deux 
premières Portes du Palais impérial (D'Ohs- 
son, L e. T. VIL Liv. I. Sect. VIII, p. 33. 
— von Hammer, Des osmanischen Reichs 
Staatsrerfassung, T. IL Chap. IL. Sect. I. 
$. VIL p. 44, — Andréossy, L c. Table des 
Matières, p. 506 

Les Kapidji Bachi, Capilaines Huis- 
siers, sont des Officiers du Grand Seigneur, 
ayant le Titre d'Agha. On n'admet dans ce 
Corps que des Beg, fils de Pacha, ou de 
Seigneurs du premier rang. Un de ces Ca- 
pitaines est de garde chaque nuit à la se- 
cende Porte du Sérail (Orta Kapou). Ils 
font l'office de Chambellans dans les jours 
de cérémonie, et portent une longue robe de 
drap d'or, fourrée de zibeline. Douze d'entre 
eux suivent le Suliun à la Mosquée tous les 
Vendredis. Lorsqu'un Ministre étranger est 
admis à l'Audience du Souverain, c'est par 
eux qu'il est introduit. Les plus distingués 
de ces Capitaines abtiennent le Commande- 
ment de divers Corps de troupes. On leur 
donne les Commissions les plus secrètes et 
les plus importantes; lorsque le Gouverne. 
ment a résolu de se défaire par surprise d’un 
Pacha qui lui donne ombrage, c'est pour 


éer celte Manche. À présent, les Ambas- 
nsadeurs se contentent de faire à Sa Hau- 
stesse une simple Hévérence, et quoique les 
sdeux Capidgis, qui soutiennent l'Ambas. 
nsadeur sous les bras t) tt), aient quelque 
n fois entrepris, de lui faire courber la tète 





l'ordinaire un Xaepidji Bachi qui est chargé 
d'aller lui ôter la vie. 

Le Chef des Kapidji Bachi porte le Titre 
de Kapidjilar Kiayassi ou Ketk- 
houdai Bevaban, ou Grand Chambellan. 
C'est lui qui reçoit les Placets (Arzu-hal), 
présentés au Sulian lorsqu'il paraît en public. 
(d'Ohsson, 1. c. T. VII Liv. 1. Chap. IL 
Sect. I. p. 17. 18, — von Hammer, Les 
osmanischen Reichs Staatsverfassung, T. IL, 
Chap. L. Sect. L $. VI. p.41. — Andréossy, 
L ce. Table des Matières, p. 506. 


tt) L'usage de soutenir quelqu'un, en le 
prenant sous les bras, de peur qu’il ne tombe, 
est un temoignage de respect généralement 
donné en Orient à toutes les personnes de 
haute distinction. Le Grand Seigneur, les 
Vézirs, le Moufti, etc., lorsqu'ils marchent 
en public, sont ainsi soutenus par des Officiers 
de leur suite. Mais cet usage, appliqué aux Mi. 
nistres étrangers, admis à l'Audience du Sul- 
tan, n'était point du tout un témoignage de 
respect, c'était tout simplement une mesure de 
précaution, introduite depuis l'assassinat de 
Mourad 1 (Voyez plus haut p. 950. Col, 2. 
note *.), pour empécher le Ministre d'atten- 
ter à la vie du Sultan. Les Kapidji Bachi, 
qui, des deux côtés, prenaient le Ministre sous 
les bras, étaient chargés en méme tems de lui 
faire incliner la tète, en signe de respect 
pour la personne du Su/tan, et souvent ils 
s’acquittaient de celte obligation avec un zéle 
qui témoignait autant de leur obéissance que 
de la satisfaction qu'ils éprouvaient d'humilier 
un Chrétien. — Toutes les personnes de la 
suite du Ministre, qui étaient admises dans la 
salle du trène, étaient egalement tenues, des 
deux côtés, par des Kapidji Bachi. (Rous- 
set, Cérémonial diplomatique, T. IL p. 687, 
Col. 1. — d'Ohsson, L ec. T. VIL Liv. IX, 
p.496. — von Hammer, Staaisverfassung, 
T. 11, Chap. L Sect, L $. VI p. 42.) 

L'usage que nous venons d'expliquer, à dis. 
paru depuis la Réforme de l'Étiquette de la 
Cuur vitoumane, par le Sullan Mahmoud 11, 


Liv. IL Cuar. I. 


ÆImpériaux a été accordé en cette Manière; leur donnant la Ca- 
Pitulation de Ma Sincerité et de Ma Majeste. 

Tous les Procès et Différends, qui seront entre ceux 
des Pays Bas, mêmes les Plaintes de Meurtres, si l’un 
ou l'autre venait à mourir, seront jugés par les Ambassadeurs et 
Consuls, suivant leurs Lois et Coutumes, sans que les Juges et 
Gouverneurs de Mon Empire puissent s’y mêler en aucune Manière. 

Si quelqu'un a quelque Chose à déméler avec les Con- 
suls qui sont établis à l'égard du Négoce, il ne pourra les 
faire appréhender *), ni sceller leurs Maisons, mais on citera les- 
dits Consuls pardevant Ha Cour impériale, où on entendra la Plainte. 

Au Cas que quelque Handement ait été donné avant 
celle Capitulation, ou qu'après icelle faite, il en fût donné 
quelqu'un contraire à icelle, ils seront nuls et on n’y obéira point, 
mais seulement sera observé ce qui est contenu dans cette Capi- 
tulation de Ma Maÿjeste. 

Si quelque Sujet desdits Seigneurs États-généraux, ou 
quelqu'un étant de leur Obéissance, venait à mourir dans 
ce Pays, aucun de ceux établis sur les Impôts mis sur les 
Morts *), ne pourront se saisir de leurs Biens, ni s'en méler, et 
on ne pourra dire non plus que lesdits Biens sont sans Proprie- 
daires, ni rien être fait de contraire à cette Capitulation, et tous 
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Art. XI. 


Ant, XIL 


Art. XIIL. 


Art. XIV. 


les Commandements que l’on fera auxdits des Pays-Bas seront 
en bonne Forme, et faits forts *), en sorte que le Tout tende à 


# Jusqu'à terre, afin de faire venir sa bouche 
Nnsur cette Manche, cependant l'#mbassadeur, 
N'ayant élé auparavant informé de cette finesse, 
west toujours sur ses gardes, et les empêche 
nbien de parvenir à leur but.” Le Céré- 
monial vbservé aux Audiences des Ministres 
étrangers, jusqu'à l'époque de la Réforme in- 
troduite dans l'Etiquette de la Cour ottomane 
par le Sultan Mahmoud II, est très ex- 
aciement décrit dans les Ouvrages cités ci- 
après: Aitzema, Le. T. VL Liv, XLVNIL 
p. 633. Col. 2. sous la Rubrique ,, Coljers 
nPrachtige Audientie voor den grooten 
sHeer." — Lüdeke, Beschreibung des 
türkischen Reiches nach seiner Religions 
und Siaatsverfassung in der letzten Hülfie 
des XVIIL Jahrhunderts (Leipzig 1780 — 
1789. T. 1— TL. in 8°,) T. L Sect, 1, 6. 8. 
p. 107. T. 11, Ædditions, p. 91. T. HI. Ad. 
ditions. p. %. — Peter Businello, 
Siaatssehretürs der Republik Vinediz, His- 
torische Nachrichles von der Begierungsart, 


den Sitten und Gervohnheiten der osmani. 
schen Monarchie (dans le Vol. LL. de l'Ou. 
vrage précité de Lüdeke) $. LXXVIL p. 264, 
— Rousset, |. c. T. IL p. 701. 706. 710. 711. 
712. 719. 714, 718. 722, 7293. 724. 725. — 
d'Ohsson, Tableau général de l'Empirs 
ottoman, T. VIL Liv, IX. p. 492. 


1) Voyez plus haut p. 889, Col. 1. note 1, 


2) Le Texte hollandais porte ,,s00 sal 
noch de Peiiemaal, noch yemant an. 
ssders over de Tollen van de versturvene 
nw&estelli." Le mot Peitemaal n'est qu'une 
aliération de Leit-ul-madji, qui signifie Fer. 
mier du Droit de Succession. (Cemparez 
plus haut T. IL. du Manvel, Part. 1. Liv. 11, 
Chap. L, Sret. IL Art. IV. France, $. 3. D, 
p. 218, Col. 1. note 1, 


3) ,, Faits forts" (starck gemoeckt 
worden), c.à.d. qu'ils seront rédigés dans 
les Formes et les Termes requis pour en às- 
sucer la Valdite. 


SEcT. VL Pays-Bas. 6. 99. 953 


leur meilleur Profit et Avantage; et que les Caza-WVaïby :) el Kadi 
(ce sont les Juges) on Personnes de leur part, ne pourront en la 
moindre Manière rien prétendre aux Biens des Défunts, ni non 
plus demander le Droit de Xismet *), qui sont les Gravamina *) 
et Zmpôts, tant au Profit du Grand Seigneur que des Officiers 
préposés aux Successions des Décédes. 
an xv, Les Ambassadeurs et Consuls se feront servir de tels 
Janissaires que bon leur semblera, et ils établiront pour 
Drogmans ceux qu'ils voudront, sans que les Janissaires ou quel- 
ques autres puissent prétendre de les servir sans leur Consentement. 
an. xvr, Ils pourront avoir du Fin dans leurs Maisons et De- 
meures, pour eux ct pour leur Menage; ce que personne 
ne leur pourra défendre, et qui que ce soit, aussi bien Mes Æs- 
claves *) Janissaires qu'aucun autre, ne leur pourront rien deman- 
der ou prendre, ni leur faire aucun Zort ou Empéchement. 
an xvn, Et (les Marchands des susdits Lieux) seront obligés de 
payer entièrement à leurs Consuls les Consulats, tant 
des Marchandises dont on paye les Daces ‘), qu’ils amèneront 
avec leurs F’aisseaux, que de celles qu’ils achéteront ici pour les 
transporter dans leur Pays. 


L'Article XXI. concerne les Rapports entre les Provinces-Unies et les Corsaires d'AI- 
ger et de Barbarie. (Voyez plus haut p. 884. Col. 1. note 2.) 


an xxvy Et ceux de la susdite Vation pourront, en toute Süreté 
et Liberté, aller et venir dans toutes les Filles de Mon 
Empire; et s’il arrivait qu'ils fussent en danger sur la Mer, tous 
les Vaisseaux, tant de Ma Maÿeste, que ceux d’autres Particu- 
Gers, les favoriseront et assisteront autant qu'il leur sera pos- 
sible; et s'ils veulent acheter quelques Fictuailles et Provisions 
pour leurs F’aisseaux, personne ne le leur défendra ni leur fera 
aucune Moleste ou Incommodité. 
Tous les Marchands, Drogmans et autres Sujets des 


Art. XXVIL. nn. À , 
‘ susdits Seigneurs États-généraux des Provinces-Unies 


1) Le Texte hollandais et la Version fran-  Drait dont il est question, est celui que les 
çaise portent Cassani. Ce mot n'est qu'une Turcs nomment Hesmi Kismet, ce qui sig- 
altération de celui de Caza-Nuïby, qui sig-  nifie Droit de Justice en fait d'Héritsge ou 
nifie Juge d'un Bourg, d'un Village ou d'un de Partage. (Voyez plus haut p. 460, Col. f, 
Canton. (Comparez d'Ohsson, Tableau, note 1. — d'Ohsson, |. c. T. V, Liv, IV. 
T. IV. p. 573. — von Hammer, Des 0s-  p. 285. note 1.) 
manischen Beichs Staatsverfassung, T. II, 
Chap. VI p. 378.) 

2) Le Texte hollandais porte ,,noch oock  *) Voyez plus haut p.389. Col. 2, note 3, 
neyschen het resme van't kismet." Le 5) Voyez plus haut p. 114. Col. 1, note 2, 


3) Gravamina, au lieu de Droits. 
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pourront venir dans toutes les Piles de Mon Empire pour y tra- 
fiquer; et, après qu’ils auront payé les Daces ordinaires, tant 
en entrant qu'en parlant, les Capitaines et Beg (qui sont les Ca- 
pitaines des Galères), étant en Mer, ou quelques autres qui sont 
Esclaves de Ma Majesté, ne pourront les molester en aucune Ma- 
nière, en leurs Personnes, Serviteurs, Biens ou Chevaux de 
Charge, non plus que les Aadï, ou quelques autres ne leur pour- 
ront faire Zort ou Empéchement, en quelque Manière que ce 
puisse êlre. 

Si par Tempête ou gros Tems ils venaient à faire ZVau- 
frage, et que leurs Vaisseaux, voguant à la merci de la 
Mer, se jettassent sur quelques Côtes, tous les Beg et Kadi, comme 
aussi fous autres leur donneront toule l'Assis{ance possible, et 
toutes les Marchandises et Effets qu'on aura sauvés, leur seront 
rendus sans que les Beit-ul-madji :), non plus qu'aucun autre, leur 
puissent faire Zort en quelque Manière que ce soit. 

Si quelqu'un des susdits était redevable de quelque 
Chose à quelqu'un, il faudra demander la Dette au Dé. 
biteur, et s'il n’y a point de Caution donnée, on ne pourra s’en 
prendre qu’au Débiteur. 

Si quelqu'un desdits venait à mourir, ses Marchan- 
dises et tous ses Efets seront consignés ès Mains de ceux 
qu'il aura pour ce nommé dans son Zestament; et, étant mort 
sans en avoir fait, les £/7ets seront donnés par Ordre du Consul 
à quelqu'un de ses Compagnons, élant de la même ou plus pro- 
chaine Ville, sans qu'aucune autre Personne puisse s’y ingérer. 

Si quelqu'un des susdits Pays-Bas, et tous autres qui 
leur seront sujets, soit Marchands, Consuls ou Drogmans, 
font quelque Contrat dans quelque Pays de Mon Empire, soit 
touchant le /Vegoce, Marchandises, ou autres Choses, au sujet 
duquel ils devraient être {raduits en Justice, ils iront avec leurs 
Parties pardevant le Aadi, et Ià ils feront faire de leur Contrat 
un Écrit ou Hodjet (qui est un Acte public du Kadi)*), et s’il 
y survient quelque Dif/crend ou Demande, la Chose sera décidce 
conformément à l'Écrit ou Hodjet, et non autrement; en sorte 
qu'étant pour ce appelés en Justice par quelqu'un pour leur ex- 


1) Le Texte hollandais et la Version /ran- Chap. 1. Sect. HE Art, IV. France. $. 3. B, 
aise portent ,, Peitmalgis," ce qui n'est  p. 218. Col. 1, nete 1.) 
qu'uñe altération de Beit-ul-madji. (Voyez 
plus baut T. IT. du Manuel, Part, L Liv, IL 2) Voyez plus haut p. 788. Col. 1. note 1. 


Art. XXVIIT. 


Art. XXIX. 


Art. XXX, 


Art, AXXI. 
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torquer quelques Deniers ‘), on n'entendra en nulle Manière à 
telle Plainte ou Demande malfondée et contraire à la Vérité. 

Si quelqu'un de la susdite JVation venait à être ac- 
cusé faussement par quelque Avanie *), comme ayant 
fait quelque Znjure à la Loi ou à quelqu’an d'autre, ou commis 
quelque autre Acte contraire à la Loi, telle Plainte, faite seule- 
ment pour retirer quelque Argent, ne sera point entendue, et il ne 
sera permis de molester pour celte Raïson, mais on déchargera 
les Parties. 


Art. XXXII. 


Si quelque Sujet des Pays-Bas était redevable de 
quelque Chose à quelqu'un, onu qu'étant accusé de quel- 
que autre Chose, il se cachät, on ne pourra attaquer personne 
d'autre pour cette Raison, excepté celui qui se sera rendu Caution. 

Et s'il se trouve des Esclaves, qui soient de quelques 
Villes des Pays-Bas, si le Consul, qui les répétera *), 
déclare qu'ils sont de son Pays, on les lui rendra sans Opposition. 

Et quiconque des susdits Pays-Bas, demeurant dans 
quelques Lieux de Mon Empire, qu'il soit marié ou non, 
on le traitera en sorte qu’on ne pourra lui demander aucun Xha- 
radsch, c’est à dire Zribut; semblablement les Consuls, étant au 
Service des Ambassadeurs, et même les Drogmans, comme la 
Coutume est, seront entièrement exempts, tant du Kharadsch, 
c'est à dire Zribut, et du Kassabïe *), que de toutes autres 
Charges Impériales *). 

Ils pourront aussi, tant dans #/evandrie, Tripoli de 
Syrie, Alger, Tunis, que dans Gesairegard (?) et le 
Caire, et autres Échelles de Mon Empire, mettre et disposer 
leurs Consuls, selon qu'ils le jugeront à propos, et personne ne le 
leur pourra défendre. (Voyez plus haut p. 884. Col. 2. note 2.) 

Personne ne pourra auxdits Marchands faire prendre 
quelques Denrées où Marchandises malgré eux, et il 
ne leur sera fait à cet égard aucune Violence ni Contrainte. 


Art. XXXIII. 


Art. XXXIV. 


Art. XXXV. 


Art. XXXVI 


Art. XXXVIL 


1} Voyez plus haut p. 525. Col. 1. note 1. 1 m'a pris mon Bien, j'ai droit de Le ré- 


2) Voyez plus haut T. Il. du Hanuel, P.I. 
Lis. IL Chap. L. Sect, 1. $. 2. Ztalie. p. 8. 
Col. 1. note 2. 

3) Répéter, Redemander ce qu'on à donné, 
ce qu'on a prété, ou ce qu'on prétend qui 4 
été pris contre les règles ordinaires. Il se 
dit en parlant des Personnes et des Choses. 
Répéter un Prisonnier. Répéter un Cheval. 


péter. Il ne s'emploie guère qu'en Termes 
de Jurisprudence civile ou militaire, (Dict. 
de l'Académie.) 

4) Voyez plus haut p. 104 Col. 1. note **. 

5) Les mots corrompus Harach et Cassa 
pie, qui se trouvent dans le Texte hollan- 
dais et dans la Version française, repré- 
sentent les mots Kéuradsch et Kassabiyë. 
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Si quelqu'un, ayant quelque Diférend ou Question 
avec quelqu'un des susdits Pays Bas, le fait aller par- 
devant le Aadi, ledit Aadi ne pourra prendre Connaissance de 
lAffaire, à moins que le Drogman des Pays-Bas ne soit pre- 
sent ; Et si le Drogman est occupé à quelque importante Affaire, 
ils attendront jusqu'à ce qu'il vienne. Cependant, ils (c. à. d. ceux 
des Pays-Bas) ne pourront non plus chercher quelque injuste Sub- 
terfuge, sous Prétexte de l’Absence du Drogman, dans la seule 
Vue de iourmenter leur Partie (adverse), et d’ajourner l'Affaire par 
de mauvaises Pratiques :). 

Si quelque Sujet des Pays-Bas, étant pris par quel- 
que Vaisseau de Corsaires, vient à être æendu en 
Asie ou daus la Grèce comme ÆEsclave, on en fera diligemment 
Informalion, et en quelque Main qu'il se trouve, quand même il 
se serait fait Zurc, l'Acheteur fera savoir de qui il l'aura acheté, 
et pourra redemander son Argent au Vendeur, et donner la Zi- 
berté à l'Esclare, en le laissant aller où il voudra. 

Toutes les Capitulations de Mon Empire, qui sont ac. 
cordés à la France et à l'Angleterre, et tout ce qui est 
écrit et déclaré, est également accorde à ceux des Pays-Bas; et 
tout ce qui est conteuu das les susdites Capitulations impériales, 
tant à l'égard des Marchandises, qu'à l'égard d’autres Choses, 
leur sera également confirme, et cette Capitulation impériale & 
sainte Loi ne pourra êlre contredile par personne, et on ne pourn 
leur faire (aux Sujets des Pays-Bas) de Peine en aucune Manière. 

Si quelqu'un des susdits Marchands, venant ici ave 
quelques Marchandises, se fait Turc, l'Ambassadeur à 
le Consul pourront lui ôter l’Argent et les Marchandises, qu'il aura 
apportés de son Pays, appartenant à d’autres Marchands, et ils les 
retiendront entre leurs Mains pour les reslituer aux Propriétaires 
d'iceux, en sorte qu’il ne leur reste rien de ce qui appartiendra aus 
Marchands des Pays-Bas, et en tel Cas les Aadi et autres Gouver. 
neurs ne les pourront inquicler ni empécher en aucune Manière. 

Si quelqu'un voulait persuader quelque cerlandais 
qu'il se serait fait Turc, et que pour celte Raison il 
voulüt lui faire de la Peine, cela ne sera point valable, à moins 
qu'il 


Art. XXXVIIL, 


Art, XXXIX. 


Art. ALL 


Art. L. 


Art. LL 


1) Pratiques, Menées et latelligences éecrètes avec des Personnes d'un parti contraire 
(Dict. de l'Académie.) 
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qu'il (c. à. d. le ZVéerlandais) ne dise en présence d'un Drogman 
neerlandais je veux me faire Turc,” ce qui seul sera va- 
lable, et si le Drogman ne vient point, on ne pourra pas le molester 
pour cela, mais on cherchera le Drogman afin de le lui présenter. 
Les Habitants (Ingesetenen) des Pays soumis à la 
Domination des susdits Seigneurs États-généraux, et 
tous ceux qui sont sous leur Obéissance, qui voudront aller à Je- 
rusalem, pour voir le Pays, tant en allant qu’en retournant, pour- 
ront le faire Zbrement, sans que personne leur fasse aucune Peine ; 
les Moines élant dans la Camanie ‘), ni personne d'autre, ne pourront 


Art. LIY. 


1) ,.. Les Moines étant dans la Camanie 
»fihe Munickens zijnde in Cama- 
»nia), ni personne d'autre, ne pourront 
sles empéèrher, etc.” 

La même Disposition est énoncte dans 
l'Article LI, du Traité de 1650, qui porte: 
Et si les Sujets néerlandais veulent 
» tranquillement et paisiblement visiter J'é- 
srusalem, ils pourront s'y rendre sans 
qu'on puisse les molester en aucune Ma- 
snière, et les Prètres de l'Eglise (appelée 
»Kamame) et autres ne pourront, sous 
prétexte de dire .,,, Vous êtes de la 
»ssReligion luthérienne”" leur faire 
naucun Tort ni aucune Injure, mais au 
contraire, ils devront leur laisser voir les 
» Lieux mémorables.” (Ende s00 de On- 
sderdanen van de Nederlandsche 
»Plaetsen in rust endevrecde Je- 
nrusalem willen besigtigen, sullen 
vint gaen, ende kunnen geen Mo- 
nlestie angedaen werden, ende de 
ssPriesters van de Kerke(Kamame 
v£genaemt) often andere, sullen on- 
vder pretext vante seggen ,.,8Y 
274 van de Luteriansche Heli- 
s»gie"” hacer geene moeyte ofte on- 





*) Camamat signifie en arabe, lieu de 
Crânes, comme Golgotha, ou plus exacte- 
ment Golgoltha, en chaldéen et en hébreu. 
Or, l'Église est située près du Calvaire, Le 
nom arabe Kimmet, d'où dérive Camamat, 
veut dire Cräne, comme Goulgoulat, d'où 
vient Go/goltha. C'était le Lieu des Sup- 
plices. Ainsi Camamat, Golgotha et Cal- 
vaire sont synonimes. 





ngelyk mogen andoen, maer fer 
»contrarie de nootsaakelyke plaet. 
nsen laeten besigtigen)." 

Les mots ci-dessus allégués, Camanie, Ca- 
mania et Kamame, ne sont que des altéra- 
tions du mot Camamat*) (Kenisset ul- 
Camamat, Église de la Résurrection), par 
lequel les Musulmans désignent le Temple 
que nous appelons ordinairement l'Église du 
Saint Sépulcre dans la Ville de Jérusalem, 
et qui est l’objet du Pélérinage de tous les 
Pays de l'Orient et de l'Occident, — Con- 
stantin le Grand fit démolir le Temple, dédié 
à Venus, qui se trouvait sur l'emplacement 
désigné comme le lieu où fut élevé la Croix 
de J. Chr. et celui où son Enveloppe visitle 
fut déposée ; il éleva à sa place une magni- 
fique Église, qui porte le nom de l'Église 
du St. Sépul're ou de la Résurrection. Va 
construction, commencée l'an 926, pendant 
que Hélène, la mère de Constantin, se tron- 
vait en pélérinage à Jérusalem, fut achevée 
en 336. L'Église, dévastée en 614, par Chos- 
roë le Grand, Roi des Perses, fut rétablie, 
en 628, par l'Empereur Héraclius; dévasiée 
une seconde fois, par Hakem Ben al Aziz, 
troisième Kalife des Fathimites **), elle fut 





**) Fathemiah. Doulat ul Fathemiah. 
La Dynastie des Fathimites, ce. à. d. des 
Princes qui prétendaient descendre en ligne 
directe d'Ali et de Fathime, fille de Maho- 
mel, son épouse. 

Cette Dynastie commença en A/rique, l'an 
de l'Hégire 296, de J. Chr. 908, par Abou 
Mohammed Obcidallah, lequel se fit suivre 
comme un Prophète, chassa les Aglebites t) 





t) Aglab. Ibrahim Ben Aglab fut en- 
voyé par le Khalife ommiade Haroun 
Baschid, pour Gouverneur en Afrique, l'an 


IL. 


de l'Hégire 184, de J, Chr. 800. Mais il so 
comporta plus en Priuce absolu qu'en Gou- 
verneur, et conquit un fort grand pays pour 
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les inguicter, ni les empècher, ni leur dire: ,, Vous êtes Lu- 


rétablie, en 1048, par le Patriarche Nicé- 


phore, l'Empereur Romain ayant inter- 


cédé auprès de Dabher, fils de Hakem. Après 
la conquête de Jérusalem par Godefroi de 





de la Province proprement dite d'Afrique, 
et, peu après, les Edrissites de la Barbarie, 
Numidie et Mauritanie, où ils régnaient t). 


Ce premier Fondateur de la Puissance des 
Fathimites, qui conquirent ensuite l'Egypte 
et s'y établirent en qualité de Khalifes tt), 





lui et pour les siens, qui ne relevaient du 
Kholife que par bienséance. Ses Succes- 
seurs demeurérent maîtres d'une grande par- 
tie de l'Afrique, sous le nom d'Aglabites ou 
Aglebites, jusqu'en l’année 296 de l'Hégire 
(908 de J. Chr.), dans laquelle Ziadat-allah, 
dernier Prince de cette Dynastie, fut dé- 
pouillé de ses États par 4éou Abd -allah, 
surnommé Mohtasseb - billah, qui fut, pour 
ainsi dire, le Précurseur des Fathimites. 
Ainsi, les Aglcbites ne demeurèrent maîtres 
en Afrique qu'environ 112 ans, et leur Ly- 
nastie se termina en la personne du mème 
Ziadat-allah, qui, ayant été tué dans un 
combat, ne laissa point de postérité dont on 
ait parlé. 11 faut cependant remarquer que 
les Aglebites ne possédaient en Afrique que 
les Pays qui s'étendent depuis l'Égypte jus- 
qu'à Tunis: car les Adaressah ou Edrissites 
tenaient pour lors le reste de la Zarbarie, 
avec Ceuta, Fez, Tanger el tout ce qui ap- 
partient aux Provinces de Mauritanie et de 
Numidie, d'où ils furent chassés aussi par 
les Fathimites. (Moreri, |. ce. T. L p. 197. 
Col. 1. — d'Herbelot, L 6. p. 64. Col. 2. 
— Conversations-Lexikon, T. VI. p. 180. 
182. Art. Khalif. — Ersch und Gruber, |. c. 
T. V. p. 42 Col. 2. Art, A/rikanische Dy- 
nastien.) 

t) #rt de vérifier, T. V, dep. J. Chr. p.174. 

tt) Mhalifah, mot arabe qui sigaifie Fi- 
caire ou Successeur. C'est le nom d'une Dig- 
nité souveraine parmi les Mahométans, qui 





9) Voyez plus haut T. IL. du Manuel, P, L 
Liv. IL Chap. L. Sect. IIL Art, V. Espagne. 
L Aragon. K p. 267. Col. 2. note 5. 

90) Schiäh et Schiat. Ce mot arabe 
signifie en général une Troupe, un Parti, 
une Faction de gens confédérés, et qui for- 
ment une Secte particulière, en matière de 
Religion. 

Les Musulmans orthodoxes, qui donnent 
le nom de Sunniah à leur Religion et Pre- 





©) Imumat, suprème Autorité spirituelle 
et temporelle. (d'Herbelot, Le. p.455, Col. 1. 


originairement comprend un Pouvoir absolu 
et une Autorité indépendante sur tout ce 
qui regarde la Religion et le Gouvernement 
politique. L'origine de ce nom vient de ce 
qu'ÆAboubekr, beau-père de Mahomet, ayant 
été élu après la mort de ce dernier, par les 
Arabes ou Sarasins, pour remplir sa place, 


.ne voulut point prendre d'autre titre que ce- 


lui de Khalifakh Ressoul-allah, ce. à. d. 
de Vicaire du Prophète ou de l'Envoye de 
Dieu. Mais Omar, également beau-père de 
Mahomet, ayant succéde à Aboubrkr, prit 
letitre d'£mir al Moumenin, qui signifie 
Commandant des Fideles. C'est de ce nom 
arabe qu'a été fait le mot vulgaire de Hi. 
ramolin °). 

HU yaeu de Grands Khalifes, recon- 
nus dans tout l'Empire des Sarasins, et, dans 
la suite, des Khalifes particuliers en 
différents pays. 

Les grands Khalifes sont divisés en 
trois Branches. La premiére renferme ceux 
qu'on nomme ÆA/raschedoun, c. à. d. de 
la Ligne droite, parce qu'ils étaient parents 
ou alliés de Mahomet. Ce sont Aboubekr 
(11—13 de l'Hégire, — 632—694 de J. Chr.}, 
Omar (13— 23 de l'Hégire, — 634 — 644 de 
J. Chr.), Othman (233—35 de l'Hégire, — 
644— 656 de J. Chr.), Æ#li (35 — 40 de l'Hé- 
gre, — 656— 661 de J, Chr.) et son fils Has- 
san (40 — 41 de l'Hégire, — 661 de J. Chr.) 

Cependant les Schites ®°) où Sectaires 
d'Ali ne reconnaissent pas les trois premiers 





fession particulière, donnent celui de Schidk 
à la Secte formée par ceux qui se disent 
partisans d'Ali, el qui ont quelques Obser- 
vanres, et quelques Cérémonies et Croyances 
particulières. 

Schiôhi et Schii, est celui qui est opposé 
au Sunny ; la différence entre les deux con. 
siste essentiellement en ce que les premiers 
croient et professent que le souverain 1ma- 
mat ©), Dignité qui comprend toute l'Autre. 


—— > ——— me 


— d'Ohsson, !, c. T. 1, p. 150, 256. 258, 266. 
268, 271, 288. 
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vthériens, nous ne voulons pas vous laisser voir les 


Bouillon, les différents Oratoires, isolés jus- 
qu'alers, du ont Calvaire et de l'Invention*) 





prenait le titre de Mehedi, qui signifie le 
Directeur des Fidèles, quoique ce titre soit 
réservé au douzième et dernier Imam, qui 
ne doit paraître qu’à la fin du monde, 

Cette Dynastie des Fothimites est aussi 
souvent nommée par les Auteurs 47 Khilafat 





de la Croix, furent réunis à l'Église du 
Saint-Sépulcre. Un incendie, en 1811, a ré- 





*) Invention se dit de la Découverte de 
certaines Keliques, et par extension de la 
Fête que l'Église célèbre en mémoire de cette 
Découverte, L'Invention de la sainte Croix, 
ete. L'Invention des Corps de Saint Ger- 
vais et de Saint Protais, (Dict. de l'Aca- 
demie.) 





pour légitimes ; ils prétendent que la Dignité 
du Xhalifat aurait dù passer immediatement 
de Mahomet à Al, son cousin-germain et 
son gendre. 

Le Siège du Khalifat demeura fixé dans 
la ville de Médine en Arabie, où Mahomet 
mourut et fut enterré, jusqu'à ce que Adi le 
transféra à Coufah en Iraque. 

La seconde Branche, nommée des Om- 
miades (Voyez plus bas p. 960, C.1. n. °°.), 
transféra le Siège de l'Empire à Damas en 
Syrie, où il fut depuis 661 jusqu'en 750 (41 
— 132 de l'Hégire}, pendant la durée de cette 
Dynastie, qui eut 14 Princes. 

La troisième Branche est celle des 
Abbassides (Voyez plus bas p. 960. Col. 2. 
note t.), qui ont été au nombre de 37, depuis 
750 jusqu'en 1258 (132—656 de l'Hégire), et 


rité spirituelle et temporelle sur les Musul- 
mans, appartient de Droit divin à Ali et à 
ses descendants. 

Les Persans sont Schiiles, et les Turcs 
sont Sunnites. (Cette différence de partis, 
entre les deux Nations, a commencé dès l'an- 
née 363 de l'Hégire (974 de J. Chr.), sous 
le Khalifat de Mothi Lilla, l'Abbasside. 
Ce fut alors que les Schiites se rangèrent du 
parti des Sulians de la race des Buides, 
et les Sunnites prirent celui des Turcs, qui 
étaient à cette époque très puissants dans da 
Cour des Khalifes; ce furent enfin les di- 
visions et les dissensions entre ces deux par- 
tis, qui amenèrent la ruine de Bagdad et 
du Khalifat des Musulmans. 

Les Schiites, divisés entre eux en plusieurs 
Sectes différentes, n'appellent pas leur Secte 
Al-Schiät, nom qu'ils croient leur étre inju- 
rieux, mais ils lui donnent le titre de ÆJà- 
deliat, qui signifie Secte des Justes, (d'Her- 
belot, 1. c. p. 768. Col. 2. — d'Ohsson, L. c. 
T. L Art. Schiy. p. 46. 95. 110, 117. 122, 123, 
Art. Sunny. p. 45. 118. 123. — Conversa- 
tions. Lexikon, T. IX. p.750. Art. Schiiten. 


qui résidaient dans l’Zraque, principalement 
à Bagdad. 

Lorsque les AÆbbassides s’emparèrent de 
l'Autorité souveraine parmi les Arabes, il se 
fit un premier démembrement de leur Empire, 
et il s'éleva des Khalifes particuliers, 
Ommiades et Alides, en Espagne, en Afri- 
que, en Arabie, et ensuite en Egypte. Ceux 
de Bagdad perdirent, vers l'an 900 de J. 
Chr., l'Autorité temporelle dans plusieurs 
Provinces, et ils furent obligés de douner des 
Investitures à des Gouverneurs qui se ren- 
dirent indépendants. Ensuite leurs Fézirs 
s’emparerent de lout le Gouvernement dans 
les pays qui étaient restés soumis aux grands 
Khalifes, et ces Princes furent longtems 
réduits au Spirituel par les Buides ©) et 
les Seldgioucides ®), qui les déposaient même 


T. X. p. 794.-Art. Sunna und Sunniten. — 
Comparez plus haut T. I, du Manuel, Ap- 
pendice. No. VII. p. XLVI.) 

0) La Maison des Buides ou les En- 
fants de Buiah, Dynastie persane, qu'on 
nomme aussi les Sultans dilémites, parce 
que Buiah, le fondateur, était natif de la 
Province de Dilem, qui s'étend sur le rivage 
méridional de la Mer Caspienne, La Dy- 
pastie des Buides comprend 17 Princes et 
dura, en trois branches, 127 ans, depuis 929 
jusqu'en 1056 de J. Chr. (d'Herbelot, L c. 
p- 195. Col. 1. — Moreri, L. ce. T, IL. p. 364, 
Col. 1.) 

00) Les Seldgioucides, sous la conduite de 
Thogroul-Beg, petit-Gls du Turc Seld- 
giouk, s'emparèrent, vers l'an 426 de | He. 
gire (1035 de J. Chr.), du Khorassan, de la 
Perse, de l'Adzerbidjan, de la Géorgie et 
de l'Arménie. (Cette Famille se partagea, 
selon les Orientaux, en cing Dynasties con- 
temporaines: la 1re d'Iran ou de Bagdad 
(1038 — 1194 de J. Chr.), qui régnait à Bag- 
dad et à Ispahan; la 2de de Kerman ou 
de la Caramanie (1099— 1091); la 3e d’#/p 
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Lieux," mais ils seront obligés de leur montrer les Lieux 
è 


duit en un monceau de ruines ce Temple 
magnifique, où se trouvaient aussi les Tom- 





al älouiat, le Khalifat des Alides ou Ali- 
ades, c, à. d. des Descendants d'Æ4li, et con- 
tient la succession de 14 Princes ou Kha- 
lifes suivant cet ordre: Obeidallah ou He- 
hedi, Caiem, Mansor, Moë:, Aziz, Hakem, 
Dhaher, Mostanser, Mostaëli, Amer, Ha- 
fedh, Dhafer, Faiez et Adhed. 

Il est bon de remarquer que l'on doit ajou- 





à leur gré. Enfin, depuis l'an 1152, ils re- 
couvrèrent l'Autorité temporelle dans Bag- 
dad et ses environs. Cette Branche des Ab- 
bassides y prit fin par la mort de Mostan. 
zem-billah, 37e et dernier Xhalife qu'Ao- 
lagou, Chef des Mongols, fit mourir en 1258 
(656 de l'Hégire). (d'Herbelot, |. c. p. 498, 
Col. 2. — 500. Col. 2. — Moreri, 1. e. T, NI, 
p- 59. Col. 2. — d'Ohsson, |. c. Art. Kha- 
liphah. T. 1, p. 2. 92. 117. 212, 213, 225. 
279, 282. 346, Art. Khaliphe. T. L p. 205, 
212. 231. 237. 244, 246. 249. 256. 318. T. LL. 
p- 206. — Le Dict. de la Conversation, T. IX, 
p- 544. Col. 2. Art. Califat, Calife, renvoie 
à Khalifat, Khalife, mais le T. XXXIV, qui 
contient la lettre K, ne renferme paint l’Ar- 


beaux très simples de Godefroi de Bouillon 
et de Zaudouin; les flammes ont épargné 





ter à tous ces noms ZLadinillah, qui signifie 
dans la Foi ou dans la Religion de Diew, 
comme à ceux des Khalifes Abassides t), les 
mots de Billah, Lilla ou Bemr illah, qui 
sigaifient en Dieu, à Dieu, et par le Com- 
mandement de Dieu, ce qui a assez de rap- 
port à notre par la Grâce de Dieu. 

La durée de cette Dynastie, depuis que 





ticle répondant à ce renvoi. — Penny Cy- 
clopaedia, T. VI p. 161. Col. 4. Art. Ca- 
liph, Caliphat, — Conversations -Lexilon, 
T. VL p. 177. Art. Khalif.) 

t) Abbassides, Ce fut dans La 1008 
année de l'Hégire (718 de J. Chr.), et sous 
le Ahalifat d'Omar 11, que Mahomet, Hils 
d'Ali, petit-fils d'46d-allah, arriere-petit- 
fils d'Abbas ©), commença à publier ses pré- 
tentions sur le Xhalifat. MU fut soutenu par 
plusieurs grands Seigneurs de l'Empire, qui 
envoyèrent douze personnes choisies dans la 
Province de Ahorassan et ailleurs, pour seu- 
lever les Peuples en faveur des Æbassides 
contre les Ommiades %), qui possédaient 
alors le Ahalifat. Ces gens disaient partout 


oo 


en Syrie (1079—1114); la 4e celle de Da- 
mas (1096— 1155); la 5e celle de Roum ou 
d'Zconium, ou de l'Asie mineure (1075—1301). 
(d'Herbelot, 1. c. p.780. Col. 2. Art. Selgiuk 
et Selgiuki; p. 782, Col. 2. Art. Selgiukian 
et Selgiukian Iran; p.783. Col. 1. Art, Sel. 
giukian Kerman et Selgiuhian Roum. — 
Art de vérifier, T. V. dep. J. Chr. p. 191. 
Chronologie historique des Sultans Seld- 
gioucides d'Alep et de Damas. Ibid. p.783. 
Chronologie historique des Schahs ou Rois 
modernes de Perse, — Moreri, |. c. T, IX. 
p. 228. Col. 2. — Conversations - Lexikon, 
T. VHL p 144. Art. Osmanisches Reich, 
p. 409. Art. Persien (Geschichte). T. X, p.132, 
Art. Seldschüken.) 

0) Abbas, fils d'Abdalmothleb, oncle de 
Mahomet, et un de ses principaux Capitaines. 
1 mourut l'an 32 de l'Hégire (652 de J. Chr.), 
(d'Herbelot, L. ce. p. 3. Col, 1. — Moreri, 
pe T. L p. 15. Col. 1. — d'Ohsson, L. v. 
T. IV. p. 125, — Dict. de la Conversation, 
T.L p.393. Col. 2. — ÆErsch und Gruber, |. e. 
T. 1. p. 43, Col. 1. note *”. — Conrersations- 
Lexiken, T. L p. 4, T, VI p. 179.) 

9%) Ommiah, C'est le nom d'un Person- 


nage considérable entre les Arabes, qui était 
fils d'Aédal Schems, el dont la postérité 
porte le nom de Banou Ommiah, c. à. d. 
les Enfants d'Ommiah ou Ommiades, qui 
ont possède le Ahalifat pendant l'espace de 
91 ans, et que les ALides et les Abbassides 
ont appelés, par injure, Faraëna Beni 
Ommiak: les Pharaons, c. à. d. les Tyrans 
de la Maison d'Ommiah. W y a cependant 
des Auteurs qui étendent La durée de cette 
Dynastie jusqu'à 100 ans, ce, à d. depuis l'an 
32 jusqu'à 132 de l'Hégire, parce qu'ils com 
mencent le Règne de Méariah Ben Abos 
Sofian, 1r Khalife Ommiade, depuis la 
mort d'Ofhman, à cause que Môaviah se 
porta pour vengeur de son sang, et refusa de 
reconnaître Ali pour Khalife légitime. — 
Il y à eu 14 Xhalifes de cette Maison, 
Marvan, 1 du nom, qui règna cinq ans 
(127— 132 de l'Hégire, — 744 —750 de Jés. 
Chr.}, fut le dernier des Xhalifes Ommiades 
en Syrie. Après lui il n'y eut de toute cette 
Maison qu'un Æbdalrahman, qui se sauva 
des mains des Abbassides, e1 qui établit de. 
puis à Séville, en 756 de J. Chr, (139 de 
l'Hégire), une Dynastie de Ahalifes Ommi- 
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qu’on a coulume de voir, sans faire aucune Opposition, ui allé. 


guer aucune £xcuse. 


le Tombeau de J. Chr. et le Couvent ca- 
tholique qui est auprès, ainsi que les Cha- 


Mehedi se fit connaître à Segelimassah, en 
l'année 296 de l'Hégire, jusqu'à la mort d'#d- 
hed, qui arriva l'an 567, est de 272 années 
arabiques et lunaires. 

Selun le témoignage de plusieurs Auteurs, 
les Égyptiens voulurent rétablir, en 569 de 
l'Hégire, deux ans après la mort d'Adhed, le 
K halifat dans la Maison des Alides, et avaient 
déjà jeté les yeux sur Âmarah, fils d'Al Je. 
meni; mais ce fut sans succès, car le Ahalife 


pelles des différentes Nations ou Branches du 
Christianisme; ce Temple a été rebäti, en 





de Zagdad y fut reconnu: ce qui dura jus- 
qu'en 656, que les Tatars abolirent entière- 
ment le Khalifat, ce qui n'empécha pas ce- 
pendant que la Maison des Abbassides n'ait 
encore possédé en Égypte, au moins en ap- 
parence, celte Dignilé sous les Sulians Ham- 
louks t), jusqu'à la conquéte que le Sultan 
Sélim, Yr du nom, fit de ce Royaume, en 1517. 

Quoique l'on compte 14 Princes dans cette 
Famille, il n'y en a pourtant que 11 qui aient 





que les Abbassides étaient les véritables en- 
J'ants de la Maison du Prophète, comme 
descendants de Haschem et d'Abdalmothleb, 
aïeux de Mahomet, et que les Ommiades 
avaient usurpé sur eux l'Empire, qui devait 
être héréditaire dans leur Famille, et appar- 
tenir au sang de leur premier Prince et Lé- 
gislateur. 

Le premier des Khalifes Abbassides por- 
tait le nom d'Abboulabbas Saffah, et était 
fils de Mahomet, Gls d'Al, fils d'Abd-allah, 
fils d'Abbas, oncle du Prophete (132 de l'Hé- 
gire, — 749 de J.Chr.), On compte 37 Xha- 
lifes de cette Maison, qui ont regné depuis 
132 de l'Hégire jusqu'en 656 (1258 de J. Chr.), 
peudant le cours de 523 années arabiques ou 
Junaires, 2 mois et 23 jours. Cetle race à 
té si féconde, qu’en l’année 200 de l'Hégire, 
sous le Xhalifat de Hamon, le nombre des 
hommes et des femmes de cette Maison mon- 
tait jusqu'à 33,000; cependant, quoiqu'ils aient 
regné 523 ans, l'Égypte refusa de les recon- 
naître, l'an 358 de l'Hégire, lorsque HMoez le 
Fathimite y fut proclamé Khalife, et l’aute- 
rilé des Abbassides n'y fut rétablie que par 
Suladin ?). 

Enfin cette Famille ayant été exterminée 
par les Tatars, l'an 656, ne laissa pas, trois 
ans après, d'avoir encore quelque ombre d'au- 
torité, au moins quant à la religion, en Égypte; 
car Bibars, Sulian des Mamlouks (Voyez 
plus haut T. 11, du Manuel, Part, 1. Liv, II, 





ades en Espagne, qui dura l'espace de 285 
ans, jusqu'en 1032 de J. Chr. (424 de l'Hé- 
gire). (d'Herbelot, L c. p. 585. Col. 2. — 
Moreri, 1, ec. T. VL p. 69, Col, 1. — d'Ohs- 
son, |, e, T, L. p. 225. 231, — Art de véri- 
fier, T. V. dep. J. Chr, p. 145— 153, — Con- 


Chap. L Seet. II, Art. L. Jtalie. $. 1. Ve- 
nise. K. p. 65. Col. 2, note 2.) l’y appela et 
l'y maintint de telle sorte, que Sélim, Em- 
pereur des Turcs, ayant conquis l'Égypte 
(1517 de J. Chr.), y trouva encore un de ces 
phantômes du Xhalifat nommé Monstanged- 
bill, qu'il mena avec lui à Cons!'antinople. 
(Moreri, 1, ç.T. 1. p. 15, Col, 2. — d'Her- 
Lelot, 1. c. p. 4. Col. 1. — Art de vérifier, 
T. V. dep. J. Chr. p. 153— 173. — Dict. de 
la Conversation, T. 1. p. 3. Col, 2, — Penny 
Cyclopaedia, T. 1. p. 9, Col. 2. — Con- 
versations-Lexihon, T. 1]. p. 4. Art. Abbas. 
p.354. Art. Arabische Litteratur und Sprache. 
T. VL p. 179. Art. Khalif. — Ersch und 
Gruber, L e. T. 1. p. 43. Col, 1. Art, Abbas 
vud Abbassiden.) 

Il ne faut point confondre les Khalifes 
Abbassides avec la Dynastie des Abbassides, 
qui regnèrent sur la Perse, de l’année 1500 
jusqu'en 1736 (906—1149 de l'Hégire). (d'Her- 
belot, 1. c, T.L p.3. Col. 2. — Art devérifier, 
T. V. dep. J, Chr. p. 284—293, — d'Ohsson, 
L ce. T. I. p. 291, 2933. 297. 246. — Penny 
Cyclopaedia, T. 1. p.9. Col. 1. Art. Abbas. 
— Conversations- Lexikon, T. 1, p. 574. 
T. VIH, p. 409, 410, Art. Persien (Geschichte). 
— Ersch und Gruber, |. ce, T, I. p, 45, Col. 2, 
Art. Abbas, Abbassiden ) 

+) Voyez plus haut T. II. du Manuel, P.1. 
Liv. Il. Chap. 1. Sect. IT, Art, EL. Zfalie. $.1. 
Venise. K. p. 65. Col. 2. note 2.) 





versations-Lexikon, T. VIIL p. 69. Art. 
Omujjiden.) 

©) Salahed din, Josef Ben Aioub, Ben 
Schadi. (d'Herbelot, |. e. p.728. Col. 2. — 
Art de vérifier, T. V. dep. J. Chr. p. 199. 
Sulians de Damas, d'Alep et d'Égypte.) 
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Art. LVIL 


Csar. I. 


On ne prendra ni Daces, ni Badsch *), ni Kassabije *), 


ni Reft')*)*), des Ambassadeurs des susdits ZVéerlan- 


1813, aux frais des Moines grecs, soupçonnés 
d'avoir été les auteurs de ce désastre. Les 
Reliques des Lieux Saints appartiennent à 
des Chrétiens de différentes Confessions. 
La possession du Saint Sépulcre même à été 
l'objet d'une lutte acharnée entre les Grecs 
et les Latins. Ces derniers la perdirent, en 
1674, mais ils la recouvrèrent en 1690, grâce 
à l'intervention du Roi de France, Louis X1F 
: (Voyez plus haut p. 117. Col. 2, note 4). Des 
Religieux grecs, latins, arméniens et coptes 
habitent des Courents contigus à l'Eglise. 
Nous rappellerons que le Couvent catho- 
lique du Saint Sauveur, que les Religieux 
minorites occupent, depuis 1561, époque à 
laquelle les Turcs leur enlevèreut celui 


1) Voyez plus haut p. 121. Col. 2. note 1. 

2) Voyez plus haut p.104 Col. 1. note **. 

3) Reft, Droit d'Exportation, Ce Droit 
est au nombre des /mpositions arbitraires 
ou politiques *), établies par le Gourerne- 
ment oftoman. (von Hammer, Staatsrer- 
Jassung, T. 1. Chap. V. p. 215, Art, VIL — 
Du Mème, Geschichte, T. NL Lis XXXIV. 
p- 481. note .) 

4) Les mots Dacio, Cassapio, Cassapi et 
Rest, qu'on trouve dans le Texte hollandais 
et dans la Version française, ne sont que 
des altérations des mots Daces, Kassabijé 
et Reft. 

5) Dans la Version /rançaise, le mot Hest, 
qui n'est qu'une altération de Æ«/t, a été 
rendu par ,,/e reste.” 





régué en Égypte; car les 3 premiers éta- 
blirent le Siège de leur Khalifat à Srgel- 
messah, à Cairoan ou Cairavan, et à Ma- 
hadié dans l'Afrique, et ce fut le 4e, nommé 
Moëz, qui le transféra en Egypte, dans la 
Ville du Caire, qu'il avait fait bâtir, où il a 
subsisté pendant le cours de 208 aunées 
araliques. 

Ce fut l'an 362 de l'Hégire, 972 de J. Chr., 
que Moëz Ladinillah entra en Egypte, et 
que l'on cessa d'y reconnaître le Xhalife de 
Bagdad, qui était pour lors Mothi Lillah; 
mais ses Prédécesseurs, outre l'Afrique qu'ils 
possédaient, avaient conquis la Sardaigne et 
la Sicile, dès l'an 920 de J. Chr, qui répond 
à l'an 308 de l'Hégire. (d'Herbelot, |. ce, 
p.318, Col. 2. — Art de vérifier, T. Y. dep. 
J. Chr. p.175. Chronologie historique des 
Mahadis et Califes Fatimites d'Afrique et 
d'Égypte. — d'Ohsson, Le. T. L p. 20. 
252, — Dict. de le Conversation, T. XXVL 
p.32 Col, 2, — Penny Cyclopacdia, T. X. 
p- 207. Col, 1, — Conversations. Lexikon, 
T. 1. p.193. Art. Ali Abi Takeb. T. V1. 
p. 182. Art, Ahalif. — Ersch und Gruber, 
Le, T. V. p. 42, Col. 2. Art. 4frikanische 
Dynastien ) 





*) Les Zmpositions établies dans l'Empire 
ottoman, sont de deux sortes: 1° celles éta- 
blies en vertu de la Loi religieuse, et ap- 
pelées pour cette raison, Impositions légales 
(Houkouki ou RHoussouen-Scheriyé). 
2° celles qui ne sont établies que pour sup- 
pléer à l'insuffisance des premières, et qu'on 
appelle arbitraires ou politiques (Tekalifi- 
urfiye), D'Ohsson, le savant auteur du 
Tableau de l'Empire ottoman (T. VIL Liv. Y. 
Chap. L. p.233. sqq.), compte trois Imposi- 
tions légales, à) celle assise sur les Terres 
[tributaires (arz Kharadschiyé), e. à d. 
celles qui à l'époque dr la conquéte furent 
laissées à leurs Propriétaires chrétiens, sous 
la condition qu'ils payeraient le Tribut, et 
décimales {afz aeuschriyé), e. à. d. celles 
qui furent données en récompense à des @7. 
tomans, lors de la conquéte). b) Les Droits 
de Douane(Resmi-Gumruk)jt). ce) La Ca. 
Pitation (Dschiziye ou Kharadsch)t). 
— Mr. de Hammer (Staatsrerfassung, T. 1, 
Chap. V. p. 212, sqq) ne compte que deux 
Impositions légales, c'est à dire la Capita. 
tion et l'Imposition sur Les Terres. | classe 
les Droits de Douane au nombre des /mpo- 
sitions arbitraires. 


mo 


t) Voyez plus haut p. 122. continuation de 
la note 1, p. 121. et p. 235. Col. 2 note 2. 
— Les Droits de Douane sont de quatre 
pour cent de la valeur des Marchandises pour 
les Musulmans, et de cing pour cent pour 
les Sujets tributuires: mais les Puissances 


étrangères, en vertu des Traités, ne payent 
que trois pour cent. (d'Ohsson, Le. T. VAL 
Liv. V. Chop L p. 235.) 

tt} Voyez plus haut T, 1, du Manvel, Liv. LL 
Chap. V. Sect. AUL Turquie, &. 2. p. 518, 
Col. 2 note 6. 
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dais, ui des Consuls, ni des Drogmans, ni de leurs Gens, pour 


qu'ils avaient antérieurement occupé sur le 
Mont Sion (Voyez plus haut T. Il. du Ma- 
nuel, Part, 1 Liv, Il Chap. IL Sect. HL 
L p. 418 Col. 1. nute 3.), est la Résidence 
d'un Evèque in partibus, et le Che/lieu de 
17 Hospices, répandus dans la Palestine, la 
Syrie, l'Égypte et l'Ile de Chypre; ils for- 





*) Abou-Abd.allah Mohammed ben - Mo- 
hanmed el-Edrissi, célèbre Géographe arabe, 
naquit à Ceuta en Afrique, vers l'an 493 de 
l'Hégire (1099 ans après J. Chr.); il était 
Mahométan, et mème Schérif, et descendait 
des Princes d’A{/rique de la Famille d'Edrist). 
— Al Scherif al Edrissi, qualifié du Titre 
d'Emir Alimoumenin, €. à. d. Khalife, étudia 
à Cordoue, et vécut ensuite à la Cour de 
Roger 11, Roi de Sicile, pour lequel il fa- 
briqua un Globe terrestre, d'argent, du poids 
de 800 mares, sur lequel il avait fait graver, 
en arabe, tout ce qu'il avait pu savoir des 
diverses contrées de la terre alors connues ; 
et il compesa un Livre de Géographie pour 
servir d'explication à ce Globe, vers l'an 548 
de l'Hégire (1153 ans après J. Chr.). 11 mou- 
rut entre 1175 et 1186. Voilà tout ce qu'un 
sait sur ce personnage; et ce peu que l'on 
en sait, sauf les dates, n’est pas très certain. 
Son Globe n'est pas parvenu jusqu’à nous, 
et la Géographie qu'il avait composée, si elle 
existe dans quelques Bibliothèques, ne nous 
était connue que par ua dbrégé imparfait et 
tronqué, qui parut à Home, en arabett), en 
1592, et qui fut traduit en latin, à Paris, 
en 1619, par deux Maronites, Gabriel Sio- 
nite et Jean Hesronite. L'Ouvrage 
d'Edrissi est souveut cité sous le nom de 
Mensalek-u-al Messaleh: Les Pays 
et les Voyages, mais son propre titre est: 
Nozhat al moschtäc fiekhterüc al 
aféc: Le Pluisir du Curieux dans les Fo- 
gages; il était aussi nommé Kétab Ra- 
giar, le Livre de Roger, parce qu'il avait 
été composé pour le oi de ce nom. L'4- 


ment ce que l’on nomme la Mission de Terre 
Sainte; son Église possède des Ornements 
sacrés d'une richesse extraordinaire, des Can- 
delabres et autres Objets précieux, envoyés 
en don par les Rois de France, d'Espagne, 
de Puriugal, de Naples, etc. (Géographie 
d'Edrisi*), traduite de l'arabe en français 





brègé imprimé à Rome, portait le titre de 
Délassement des Esprits curieux. Par une 
ruse trop ordinaire aux Libraires d'alors, 
comme à ceux d'aujourd'hui, pour faire croire 
que c'était un Ouvrage nouveau, on changea 
peu après ce titre pour un autre ainsi conçu: 
De la Géographie universelle, ou Jardin 
fleuri, où toutes les Régions du Globe, les 
Provinces, les Îles et les Villes, ainsi que 
leurs Dimensions, sont décrites. La Tra- 
duction latine, publiée à Paris, en 1619, 
porte le titre: Geographia Nubiensis, id est 
accuratissima totius orbis in septem climaia 
divisi descriptio. Le travail le plus impor- 
tant et le mieux fait qu'on aït encore entre- 
pris sur l'Edrissi, est celui qu'a publié 
Mr. Hartmann, Professeur à Gocttingue 
(Africa Edrisi, Goett, 1791 et 1796. in 
8°). — La Traduction française, depuis long- 
tems annoncée dr cette Géographie, et pu- 
bliée en 1836, à été faite par Mr. P, Amé- 
dée Jaulert, un des plus habiles Orien- 
talistes de France, d'après deux Manuscrits, 
dont l'un trouvé dans la Zibliothèque royale 
de Paris, et l'autre rapporté d'Egypte par 
feu M. Asselin, Chancelier-Interprète du 
Consulat général de France au Caire, ac- 
compagné de 69 Tableaux ou Cartes géogra- 
phiques. — JL existe dans la Bibliothèque 
Bodlcienne à Oxford, deux Manuscrits rap- 
portés, l'un d'Égypte par Graves (Cod, 
Graves, No. 3837.), l'autre de Syrie par 
Pocock (Cod. Pocork No. 375.), cantenant, 
selon toute apparence, l'Ouvrage complet du 
célèbre Géographe arabe. Une Édition de 
l'Ouvrage d'Edrissi, accompagnée d'une Tra- 


oo 


+) Edressah: Les Edrissites, Famille et 
Dynastie qui tire son nom d'Edris, fils 
d'Edris, fils d'Abd -ullah, descendant d'Ali, 
gendre de Mahomet. Elle à régné l'espace 
de plus de 100 ans dans l'Afrique, en Bar- 
barie, à Fez, à Sebtah et à Tangiah, qui 
sont les Villes de Ceuta et de Tanger, et 
fut exterminée par Mehedi Abd-allah le 
Fathimite, l'an de l'Hégire 296, de J. Chr. 
908. (d'Herbelot, Le. p. 2859, Col, 1. — 


Ersch und Gruber, 1. e. T, V. p. 43. Afri- 
hanische Dynastien,) 

tt) Le Manuscrit de cet Abrègé se trouve 
dans la Bibliothèque du Cabinet du Grand- 
Duc de Toscane. (d'Herbelot, |, c. p. 290. 
Col. 1.) 

Un autre Manuscrit d'Edrissi, qui était 
dans la Bibliothèque de l'Escurial, a été 
brülé en 1671. (Biogr. universelle, T. XIL 
p« 539. Col. 2.) 
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aucune des Choses qui leur seront apportées, soit pour faire des 
Présents, soit pour s'habiller, ni pour Denrées servant au Boire ou 
Manger, qu’ils acheteront et feront venir pour leur Argent, et ne 


pourra leur être rien demandé du tout à ce sujct. 


L'Article LX, accorde aux Sujets des États-généraux des Pays-Bas le Pririlége 
d'acheter des Denrées et des Marchandises, et de les apporter à Trébizonde et à Caffa. 
ainsi que dans fous les Lieux et Echelles de l'Empire ottoman, situés sur la Mer Noire, 
comme aussi dans les Pays situes sur Le Danube et sur la Mer d'Azof, et dans toutes Les 


Villes de la Russie, 


Capitulation ou Traité d’'Amitié, de Navi- 


1680, 
Septembre. 


gation et de Commerce entre le Sultan Maho- 


met IV, Empereur turc, et les Seigneurs États- 


généraux des Provinces- 


Unies. Fait à Constanti- 


nople, au mois de Septembre 1680, qui répond au Commence- 
inent du mois de Ramazan de l'an 1091 de l'Hegire ‘). (Ori- 


ginal en £ure el en hollandais.) ?). 

Les Art. VL VIL et VIIL renouvellent les Stipulations énoncées dans les Art. XI, XII. 
et XI. du Traité de 1612, (Voyez plus haut p. 952.) 

Les Art. 1X, et X. renouvellent la Stipulation énoncée dans l'Art. XIV. du Traité de 


1612, (Voyez plus haut p. 952.) 


Les Art. XL. et XIL. renouvellent les Stipulations énoncées dans les Art. XV. et XVI, 


du Traité de 1642. (Voyez plus haut p. 953 ) 


par Amédée Jaubert*) (Paris 1836. T. I, 
in 4°,) p.242. — d'Herbelot, Bibliothèque 
orientale (Maestricht 1986. in fol.) p. 249. 
Col. 2. Art. Comamat. — Hilken, Ge- 
schichte der Kreutzzüge, T. L Introduction. 
pe 4—6, — Michaud, Histoire des Croi- 
sades, T. 1]. Liv. IV. p. 379, — X, von 
Raumer, Palästina (Leipzig 1838. in 8°. 
seconde édition.) p. 292— 298, D. Die Kirche 
des heiligen Grabes. E. Das Kloster San 
Salvador und einige andere Punkte Jeru- 
salems. — Stadtquartiere. — G. W. Frey- 
tag, Lexicon ara!ico-latinum (Halle 
1890 — 1837. T. 1— IV. gr. in 4°.) T. I, 
p- 494, Col. 2, — Adr. Lalbi, |. r. p. 657. 
— Hyacinthe Langlois, Dict. universel 
et complet de Géographie moderne (Pa- 
ris 1839. T. 1—V. avec Atlas) T. IL p. 1391. 
Col, 1.) 


duction anglaise, faite par le Révérend 6, 
C. Renous r d, est annoncée comme devant 
étre publiée par le Comité oriental de Tra- 
duction à Londres. — 11 æ existé plusieurs 
Auleurs arabes, qui portent aussi le nom 
d'Edrissi, et qui ont été confondus à tort 
avec ce Géographe, (d'Herbelot, L €. p. 290. 
Col. L — Moreri, L «. T. IV, p. 39. Col 1. 
— Liogr unitersclle, T. AU, p. 537, Col 4, 


1) En admettant que la date de l’Hégire, 
Commencement du mois de Ramazan, soit 
exacte, la date correspondante de l'Ère chré- 
tienne sera la Mi-Septembre 1680. 

2) Groot Placaetbork, T. V. p. 388. (en 
hollandais.) — Recueil van Zeezaken, T. NL. 
p- 317. (sous la date de 1651. — en hkoflan- 
dais.) — Du Mont, 1. c. T. VII. P. IL p. 4. 
Col, 2, (en hollandais.) — d'Hauterive et 
de Cussy, L ce. Part. IL, T. IV, p. 468, (en 
français.) Cette Traduction, composée de 
LIX. Articles, qui nous semble très impar- 
faite, doit avoir été faite sur une Version 
hollandaise, différente de celle qui est rap 
portée dans les Recueils ci-dessus cités, et 
qui ne se compose que de LVI Articles, — 
La Traduction française que nous donnons 
a été faite sur le Texte hollandais, tel qu'il 
est rapporté dans les Recueils précités. 


— Dict. de la Conversation, T. XXUL, p.327, 
Col. 2. — Penny Cyclopacdia, T, 1X, p.279. 
Col, 2%. — Conversations - Lexihon, T. Ll. 
p. 400.) 


*) La Traduction de Mr. Jaubert forme le 
T. V, du Hecueil de Foyages et de Mé- 
moires, public par la Societe de Géographie 
de laris. 
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L'Art. XIV. renouvelle la Stépulation énoncée dans l'Art. XVII du Traité de 1612. 
(Voyez plus haut p. 953 ) 

Les Art. XVII et XVIII, renouvellent la Sfipulation éuoncée dans l'Art XXI, du Traité 
de 1612. (Voyez plus haut p. 953.) 

Les Art. XXII, XXIV, et XXV. renouvellent les Stipulations énoncées dans les Art. 
AXVI, XXVIL et XXVIIL, du Traité de 1612. (Voyez plus haut p. 953. 954.) 

L'Art. XXVI. renouvelle la Stipulation énoncée dans l'#rs. XXXIII, du Traité de 1612. 
(Voyez plus haut p. 955.) 

Les Art. XXVIL et XXVUIL. renouvellent les Stinulations énoncées dans les #rt. XXX, 
et XXXI. du Traité de 1612, (Voyez plus haut p. 954.) 

L'Art. XXIX. renouvelle la Stipulation énoncée dans l'#rt, XXXII. du Traité de 1612. 
(Voyez plus haut p. 955) 

L'Art. XXX. renouvelle la Stipulation énoncée dans l'Art. XXXII. du Traité de 1612. 
(Voyez plus haut p. 955.) 

Les Art. XXXI. et XXXII. renouvellent les Stipulations énoncées dans les Ært. XXXIV. 
et XXXV. du Traité de 1612. (Voyez plus haut p. 955) 


Lorsque les États-généraux , tant au Caire qu'à 
Alexandrie, à Alep et à Tripoli de Syrie, dans les 
Échelles de Seyde et de Chypre, à l'Occident, à Alger, Tunis et 
Tripoli, ainsi qu’en Morée, à Smyrne et à Chio, et dans d’autres 
Ports de Mon Empire bien gardé (beschermde Ryken) 
voudront changer leurs Consuls et établir à leur Place d'autres 
Personnes propres à ces Fonctions, et les envoyer dans ces Con- 
trées, nul ne pourra les en empécher. (Comparez plus haut p. 955. 


Art XXXIIL 


l'Article XXX VI. du Zraite de 1612.) 


Les Art, XXXIV — XXXVIIL renouvellent les Stipulations énoncées dans les Art, XXXVWII 
— XL. du Traité de 1612, (Voyez plus haut p. 955. 956.) 

Les Art. XLVIL et XLVIIL, renouvellent les Stipulations énoncées dans les Art, L, et 
LI. du Traité de 1612. (Voyez plus haut p. 956.) 

L'Art. LI. renouvelle la Stipulation énoncée dans l'Art. LIV. du Traité de 1612, (Vo- 
yez plus haut p. 957.) 


Et dans le Cas que les Biens ou Marchandises (des 
Néerlandais) aient été détournés ou volés, on fera, pour 
le Recouvrement des Choses perdues, tous les EfJorts et Re- 
cherches possibles, et celui qui aura commis le Délit, sera puni 


comme il le méritera. 


Les Art. LIV. et LV. renouvellent les Stinulations énoncées dans les Ært. LVIL et LX. 
du Traité de 1612, (Voyez plus haut p. 962. 964.) 

Comme toutes les Vations chrétiennes, les Pays-Bas sont appelés à jouir des Ævan- 
tages stipulés dans le Traité conclu à Andrinople, en 1829, entre la Porte et la Russie. 
(Voyez plus haut p. 234. Col. 1. note 2.) 


Art. LIT. 





Les Pays-Bas entrètiennent 
dans Ja Turquie d'Europe: 
à Salonique, un Consul; 
dans la Zurquie d'Asie : 
à Smyrne, un Consul-general, et un Vice-Consul, qui fait 
les Fonctions de Chancclier du Consulut général, 
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à Alep, Alexandrette et Tripoli de Syrie, des Consuls, 
_à Aivalis, Échelle-neuve (Scala nova), des Vice-Consuls; 
daus l'ZZe de Chypre, un Consul; 
dans l’Zle de Cos (Stunchio), un Vice-Consul ; 
dans l'ZZe de Samos, un Vice-Consul ; 
en Égypte: 
à Alexandrie, un Consul-gencral, un Vice-Consul el uu 
Chancelier, 
à Damniette, un Vice-Consul :). 


$. 30. 
PAYS-BAS ser PORTUGAL, 
(Voyez plus haut Sect. IV. $. 30, p. 552, 


$. 31. 
PAYS-BAS Er PROVINCES - UNIES DU RIO DE LA PLATA. 


1 n'existe aucune Espèce de Traité entre les Puys-Bas et les Provinces-Unies du Kio 
de la Plata. 





Les Pays-Bas enlreliennent: 
à Buenos-Ayres, un Consul *). 


&. 32. 
PAYS-BAS rer PRUSSE. 


Le Commerce entre les deux États, presque nul jusqu'au XVILe siècle, où l'Électeur 
de Hrandebourg (Frédéric Guillaume le-Grand) fit des Acquisitions en FFestphali 
et sur la Baltique (Art. X1. du Traité d'Osnabruch), acquit une certaine impertaure à b 
suite de l'{ncorporation des Provinces polonuises à la Monarchie prussienne ?), et la He 
construction territoriale de la Prusse, depuis 1815, à multiplié les Æelations commes- 
cales réciproques, cependant il n'existe encore aujourd'hui point de Traité de Commerct 
entre la Prusse et les Pays-Bas, et l'Admission des Consuls envoyés de part et d'autre, 
ne repose que sur un Consentement tacite. | 

En 1940, le Comte de Hollande, Guillaume IV, avait accordé des Privilèges de 
Commerce aux Prussiens *). 

En 1495, les Habitants d'Amsterdam ebtiarent de l'Ordre Teutonique ‘) des Priviléges 
pour le Commerce et la Pèche °}. 


1) Aimanach de Gotha, 1840. p. 98. 99. 
100 — 104. 

2) bidem, p. 8. 

3) Voyez plus haut T. 1. du Manuel, Liv. I, 
Chap. V. Sect. À. Prusse, $. 11. p. 478. 
Col. 2. note 3 


5) Voyez plus haut T. L du Manuel, Liv. L 
Chap. V. Sect. X. Prusse, $. 11. p. 450 
Col. 2. note 1. 


6) Privilegia ab Michaële (?}, Mo- 


gistro O. Teutonici in Livonia, cus- 


à) Privilcgia mercaturae et vecti- 
galium & Wilhelmo IV, Comite Hol- 
landiae indulta mercatoribus Borussis, 
ac West alis. en date du 23 Mai 1340. (van 
Mieris, Groot Charterbosk, T. M. p. 637.) 


cesss Amstelodamo, de piscatu et mer. 
cotura in Ansula Schounen, en date de 
15 Septembre 1495, (Noordkerk, Hand. 
vesien van Amsterdam, T. 1. p.62, — Lu 


sac, Hulland's Rykdom, T.L App. p. 20.) 
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Le Traité d'Alliance défensive conclu pour huit, ans, eutre les Éiats-généraux 

et le Grand. Électeur, à la Haye, le 27 Juillet 1655 ?), contient les Siipulations suivantes: 

Art. XVL L'Électeur promet de ne point établir, sans une très grande Nécessité et en 
raison de l'Intérét commun, et alors encore avec le Consentement des États-généraux, dans 
les Ports de la Baltique, des Impôts plus forts que ceux qui sont actuellement en usage, 
ni de permettre que res /mpôts soient affermés ou cédés à qui que ce soit, 

Art, XVU. La Navigation, le Trafic et le Commerce seront parfaitement libres entre 
les Sujets des deux Parties ?). 

Le Traité d'Alliance défensive, conclu à Clèves pour douze ans, entre les mêmes 
Parties contractantes, le 16 (6) Février 1666 *), stipule ce qui suit: 

Art. XV. Les Parties contractantes ou chacun de Leurs Sujets et Habitants, ensemble 
leurs Marchandises. ne seront pas plus chargés de Péages, Licenten *) ou autres {mpo- 
sitions, de quelle Espèce que ce puisse étre, que les propres Habitants (excepté ceux de 
ces mêmes Fabitants qui, dès avant le 27 Juillet 1665, peuvent avoir quelques Priviléges 
d'Exemption), ou que les Etrangers les mois imposés, mais au contraire on les laissera 
jouir des mèmes Exemptions, Privilèges et Immunités, dont jouissent les propres Sujets, 
ou bien les Etrangers les moins imposés, sans se molester l'un l’autre, ni les Personnes et 
Marchandises de part et d'autre, par des Procédés hostiles (feytelicke Proceduyren), des 
Exactions (Pressuren), Rétorsions, ni Représailles ou Saixies, à moins que ce ne soit en 
Conformité du Droit ou de quelque Accord particulier, ni de permettre à leurs Sujets de 
faire telle Chose, mais de renvoyer chacun pardevant la Justice ordinaire, et de laisser à 


ladite Justice son libre Cours. 


Les Art. XVI et XVIL renouvellent les Stipulations contenues dans les #rf, XVI, et 


1) Traité d'Alliance défensive pour 
huit ans, entre Sa Sérénité Électorale de 
Brandebourg, Frédéric Guillaume, 
et Leurs Hautes Puissances les États- 
généraux des Provinces-Unies des 
Pays-Bas. Fait à La Haye, le 27 Juil. 
let 1655. (Aitzema, L. c. T. UE, Liv. XXXV. 
p- 1200. Col. 1. (en hollandais.) — De Hit, 
Secrete Resolutien, T. L. p. 205. 230. (en 
hollandais.) — Puffendorff (Samuel 
de), Commentarius de Rebus gestis Fride- 
rici Wilhelmi, Elect. Brandenb. (Berlin 
1695. in fol.) Liv, V. p. 260. (Extrait en la- 
tin) — Du Mont, 1 ce. T. VI. P. IL p.108. 
(en hollandais et en français.) — Lünig, 
Tiutsches Heichs-Archiv, P. Spec. Cont. H. 
Suppl. 1. p. 83. (en allemand.) — Theatrum 
Europaeum, T. VII, p. 760. (en allemand.) 
— Londorp, Acta publica, P. VIL. p. 1008. 
(en odlemand )— Schoell, Hist. abrégée, 
T. XIL Chp. LIL Sect. I. p. 174. (Sommaire.) 

MM. d'Hauterive et de Cussy (l. 0. P. IL, 
T. IV. p. 486.) citent une Stipulation du Traité 
de Ligue défensive, du 27 Juillet 1645. Nous 
remarquerons 

1° Qu'aucun Traité entre les États -gé- 
néraux et l'Électeur de Brandebourg n'a été 
conclu sous la date du 27 Juillet 1645. 

20 Que le Projet d'un Traité d'Alliance 
contre la Suède, proposé en 1646, par l'Élec- 
teur, contient en effet (Art. XIV.) la Sti- 





pulation citée par MM. d'Hauterive et de 
Cussy, mais que ce Projet ne fut point agréé 
par les États-généraux (is diese Alliance 
niet smaeckelijck geneest)"), 

2) L'Art. XIX, abolit le Droit d’Aubaine 
(Voyez plus haut T, 1 du Manuel, Liv. L 
Chap. II. Sect. XL p. 142, Col. 1. note 4) 
et celui d'{sue ou de Décimation, €. à, d. le 
Droit de Détraction ou de Transfert, qu'on 


‘appelle également de Retraite ou de Sortie. 


On l'appelait de Décimation, parce qu'il eon- 
sistait en un Dixiéme sur Les Biens exportés. 
(Comparez plus haut T. L du Manuel, Liv, L 
Chap. Y. Sect. X. Prusse, $. 12, p.499. n. 1.) 

8) Alliance défensive entre Frédé- 
rie Guillaume, Électeur de Brande- 
bourg, et Leurs Hautes Puissances 
les Seigneurs États-généraux des Provinces. 
Unies des Pays-Bas. Fait à Clèves, 
Le 16 (6) Février 1666. (Aitzema, 1. ce. T, V. 
Liv. XLVI, p. 997, Col. 1. (en hollandais.) 
— Puffendorff, Le. Liv. X. p.651. (Extrait 
en latin.) — Du Mont, L e. T. VL P. UI, 
p. 85. (en hollandais et en français.) — 
Lünig, 1. c. P. Spec. Cont. IL. Suppl. L p. 140. 
(en allemand.) — Londorp, |. e.'T.1X. p. 461, 
(en allemand.) — Schoell, Le. T,1, Chap. IL 
p. 309, (Sommaire.) 

4) Voyez plus haut T. I. du Manuel, Lis. I, 
Chap. V. Sect. V, Pays-Bas. $. 9, p. 311. 
Col. 1, note 1. 


0 oo 


*) Aitzema, 1. e. T. ML Liv. XXVI. p. 149, 150. 


% 
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XVH. du Traité de 1655 (Voyez plus haut p. 967.), lesquelles sont encore reproduites dans 
le Traité d'Alliance défensive pour dix ans, conclu à Cologne sur la Sprée ), le 8 Mars 
(26 Février) 1678, entre les mèmes Parties contractantes *) (Art. LX. et X.), et renouvelc 
le 30 Juin 1688 3), 

Eufin le Traité d'Alliance défensive pour vingt ans, conclu à Berlin, le 15 Avril 1788, 
entre les États-généraux et le Roi Frédéric Guillaume 11 +), süpule (Art. VIL.), qu'ez 
attendant que les deux Hautes Parties contractantrs fassent entre Elles un Traité de Com- 
merce (ce qui n'a point eu lieu encore), leurs Sujets seront trailés de part et d'autre, rela- 


tivement au Commerce et à la Navigation, comme la Mation la plus favorisée °). 


1) La Ville de Cologne sur la Sprée, dont 
l'origine remonte au Xllle siècle, forme au- 
jourd'hui un des plus beaux Quartiers de la 
Ville de Berlin, dans lequel se trouve le Pa- 
lais du Hoi, la Cathédrale, le Musée, etc, 
Eu 1307, les deux Villes de Culogne et de 
Lerlin, situces l'une en face de l'autre, sur 
les deux rives de la Sprée, se réunirent, et 
ne formérent plus, depuis celte rpoque, qu'une 
seule Ville, qui devint la Résidence perma- 
nente du Souverain. Cependant les deux 
Villes conservéerent chacune leur nom, ainsi 
qu'une Administration et des Magistrats sé- 
parés jusqu'en 1709, (P4. FF, Gerken, 
Stifishistorie von Brandenburg (Wolfen- 
buttel 1705. in 4°.) p. 413, 450. — F, Ni. 
colai, Beschreibung der Residenzstüdte 
Berlin und Potsdam (Berlin T.1-NWI, 
1786. in 80.) — Fr. HWilken, Historisch- 
genealogischer Kalender, années 1820 —1823, 
_— von Zedlitz, Neuestes Conversations- 
Handbuch für Berlin und Potsdam (Ber- 
lin 1834. in 8°.) p. 64. Art. Berlin. p. 383. 
Art. Külin. — K, F. Klôüden, Ueber die 
Entstehung, das Aller und die früheste 
Geschichte der Stüdte Berlin und K à In. 
Ein Beitrag zur Geschichte der Germani- 
sirung slavischer Gegenden (Berlin 1839. 
in 8°.). 

2) Alliance faite et conclue entre les 
Seigneurs États-généraux des Provinces. 
Unies des Pays-Bas, et Frédéric Guil 
laume, Électeur de Brandebourg, à 
Cologne sur lu Sprée, le 8 Mars (26 F&- 
vrier) 1678, avec un Article separé. \Du 
Mont, L. €. T. VIL P.L. p.343. (en hollan- 
dais et en français.) — Schoell, Hist. abr. 
T. AMI, Chap. LIY, p. 74. (Sommaire.)] 

C'est par erreur que Wartens (Cours di- 
plomatique, T. I. Liv. V. Chap. V. 6. 326, 
p- 922.) et MM. d'Hauterive el de Cussy 
(lc. Part. LI. T. IV. p. 487.) dounent à cet 





Acte la dénomination de Traité de Nimégue. 
il à été conclu à Cologne sur la Sprée, et 
non à Nimègue. 


3) Traité d'Alliance entre les Scig- 
neurs États- généraux des Provinces-Unies 
des Pays-Bas et Frédéric 11, Électeur 
de Brandebourg, par lequel celui de 
8 Mars (26 Février) 1673, est renouvelé, @vec 
l'Article séparé de la même Date. Fait à 
Cologne sur la Sprée, le 30 Juin 1688. 
[Lünig, Teutsches Reichs-Archiv, P. sper, 
Cont. IL Suppl. 1. p.192. (en allemand.) — 
Du Mont, |. ce. T. VIL P.I p.156, (en kof- 
landais et en français.)] — (Ce Traité est 
omis dans l'Aist. abrégée de Schocll) 


4) Traité d'Alliance défensive pour 
vingt ans, entre Leurs Ilautes Puissances 
les Etats-géneraux des Provinces-Unies 
et S. M, le Roi de Prusse (Frédéric 
Guillaume 11). Fait à Berlin, le 15 Avril 
1788, (Wervoigh van het Hecueil, No. 3S. 
(en hollandais eten français.) — Maandi 
Nederl. Mercur. 1788. T. 1. p.158. (en hot 
landais et en français.) — Storia del! anne 
1788, No 76, (en italien.) — Comte di 
Hertzberg, Recueil de Déductions, Ma. 
nifestes, Déclarations et eutres Écrits pu 
blics, qui ont cité rédigés et publiés par Le 
Cour de Prusse, depuis 1756 jusqu'à 17% 
(Berlin 1789. T. L IL (2de édition du T, 1. 
1790.) T. NI. imprimé en 1792, publié en 1795, 
in 8°.)*) T. IL p. 444. (en français) — 
Martens, Recueil, T. IV, p. 377. (en fran. 
çais.) — Schoell, Hist. abregée, T. A. 
Chap. XAIIL p. 108. (Sommaire.) 


5) Martens, Cours diplomatique, T. WU 
Liv, V. Chap. Y. Des Relations entre le 
Hépublique Batave et la Prusse. $. SA 
— 9327. p. 31—932, — d'Hauterive et ds 
Cussy, 1. c. Part, IL T, IV. p. 456, 





*) La Cour de Berlin ayant défendu la Martens, Guide diplomatique, T. 1. P, I 


Vente du T. IL imprimé à Berlin, il fut re. 


moprimé à Hambourg, en 1795. (Bn. de 


p. 402. No. 251. Table des Auteurs ei dus 
Ouvrages anonymes, p. 655, Col, 1, nate *.) 
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Les États généraux avaient conelu, le 10 Juillet 1656, un Traité avec la Ville de Dautiig, 
pour le Commerce de la Vistule. (Voyez plus bas $. 45.) 





Les Pays-Bas entretiennent: 


à Dantzig, Koenigsberg, Memel, Slcttin et Stralsund, des 


Consuls, 


à Elbing et à Pillau, des Vice-Consuls !). 


La Prusse entretient: 


à Amsterdam, un Consul, 


à Rotterdam (et Delfshaven), un Consul et un Fice-Consul, 


à Flessingue, un Consul, 


à Hurlingen et au Æelder, des Vice-Consuls, 
à Dortrecht et à Schiedam, des Vice-Consuls *). 


$. 33. 


PAYS-BAS #r 


RUSSIE. 


Les Hollandais ne se bornèrent pas à participer an Commerce de la {anse avec No- 
mogorod, Reval et Dorpat; dès la fin du XVle siècle, ils étendirent leurs Entreprises com- 
merciales vers Archangel et Saint Nicolus, et vbtiarent différents Privilèges des Souverains 


de la Hussie *), : 


1) Handbuch für den Kôniglich Preufsi- 
schen Hof und Staat, für das Jahr 1839, 
pe Y81. — Alm. de Gotha, 1810, p. 76 —78, 

2) Handb, f. d. X. Pr. H. u. St. f. d. J. 
1899. p. 172. 173. 176. — Am. de Gotha, 
1840. p. 69 — 74. 

3) On trouve dans Du Mont (1, e. T, VI, 
P. 1. p. 3. en hollandais et en français.) 
une Pièce empruntée au Recueil d'Aitzema, 
intitalée: Traité entre Michel Pheodo.- 


romwitz, Grand-Duc de Moscovie, et 


les Provinces-Unies. Fait à Moscow, 


. en l'année 1631. Mr. de Martens, qui se 


î 
| 
î 
t 
0 


refère à Du Mont et à Aitzema, cite cette 
même Pièce dans son Cours diplomatique 


(T. IL. p. 738.) sous le titre de: Fedus in- 
ter O. O. Belg, Fed. et Michaelem 
Feodorowitz, M. Muscoviae Ducem, 
sice potius Capitulatio de libera Na. 
vigatione et Commercio, en date du 
mois de Mars 1631. 

Nous remarquerons: 1° que la Pièce rap. 
portée par Æitzema (l.e, T. I, Liv. XI. p. 1110, 
Col. 1.) n'est nullement un Traité (Focdus) 
sive potius Capitulatio etc. ete. entre 
les Ltats-généraux et le Grand-Duc de 
Moscovie, mais la Réponsr, en forme de 
Letires-patentes, donnée le $ Mars 1631, en 
vertu d'Ordres exprès du Grand- Duc et de 
son Père, le Patriurche de Moscou *), par 





*) Michel Fédoronitch, connu chez les 
Étrangers sous le nom de Michel Romanof, 
fut élu, à l’âge de quinze ans, vers la fin de 
Février 1613, dans une Assemblée solennelle 
des États de Russie, pour remplir le trône 
de cet Empire, vacant par l'extinction de la 
Dynastie des Grands Princes de W'olodimir. 
Il était Gls de Fédor Romanof, noble russe, 
qui, depuis la naissance de ce fils, s'étant 
séparé de sa femme Marie, dont l’origine re- 
montait à Æurik (fondateur de la première 
Dynastie des Souverains de Russie), entra 
dans un Monastère sous le nom de Philaret, 


et devint ensuite Mefropolite de Rostof. 
C'est le même que Sigismond, Roi de Po- 
logne, fit transporter, chargé de chaînes, l’an 
1610, à Farsovie, avec les autres Ambassa- 
deurs que la ville de Moscou lui avait en- 
voyés. Il était encore dans les liens à lavé. 
nement de son fils au trône, — Les hostilités 
entre la Hussie et la Pologne ne furent ter- 
minées, après des succès variés, qu'en 1618, 
par une trève de quatorze ans. Ce fut alors, 


par l'échange qui se fit des prisonniers, que 


le Métropolite Philaret recouvra sa li- 
berté. Rendu au Zzar, son fils, il fut aussi- 


970 Law. III. 


Cuae. I. 


Nous avons déjà dit plus haut (Seet, V. $. 33. p. 815.) que profitant de la haine du 7: 
Alexis Michaëlovitch contre Cromwell, ils réussirent à s'assurer une large part aus 


les Zojars *) et Chanceliers du Conseil de 
$a Majesté, à une Représentation adresste 
audit Conseil par les Æmbassadrurs des 
Pays-Bas, à la suite d'une Audience obtenue 
le 17 Février précédent. Aussi Aifzema, qui 
denne une Traduction hollandaise du Texte 
russe de cette Pièce (Translaet uyt het 
Rufsch van seecher schriftelijhe 
Tractaet), a-t-il soin de remarquer en 
marge, que ce n’est qu'une Sorte d'Accord 
(Soorte van Accordt); 2° que ladite 
Pièce, qui répond aux Demandes et aux 
Plaintes énoncées par les Ambassadeurs hol- 
landais, contient des Décisions sur 9 Points. 
I est statué 19 que les Droits de Douane 
et de Péage, à payer par les Hollandais, 
seront réglés conformément aux anciennes 
Dispositions ; — qu'il sera défendu aux Gou. 
verneurs, Diacres et autres Directeurs de 
toutes les Villes, dans lesquelles ceux des 
: Pays-Bas et de Hollande font leur Négoce, 
de faire aucun Tort ou Oppression aux Hol. 
landais dans toutes les Villes où ils voyage- 


ront, ni de les empêcher dons leur Négocr, 
mais il leur est ordonné de les protéger » 
cause qu'ils sont étrangers; 2° qu'il sen 
construit un second Pont à A:changel, pour 
faciliter le Débarquement des Marchandises 
apportées par les Hollandais; 3° que tast 
à Archangel que dans d'autres Lieux de la 
Moscovie, où les Hollandais fout leur Æe- 
goce ou Halle **), on ne pourra point tenir 
Cabaret, et que ni ceux qui arrivent, mi 
ceux qui passent, ne pourront vendre ni 
Bière, ni Branderin, ni Tabac, ni autre 
Boisson, ni ne pourront loger leurs Gens, 
» Car, par ce moyen les Mariniers s'enivrent, 
set il en arrive Malheur, Sédition, Combat 
yet Trouble, et quelquefois on pourrait étre 
en danger du Feu et d'autres Inconvénients." 
49 qu'il est défendu aux Hollandois, aiasi 
qu'aux Anglais et à tous autres Etrangers, 
de tenir chez eux aucun Russe. — Les De. 
cisions 5—9 concernent les Réclamations par- 
ticulières, taites en faveur de certains Sujets 
hollandais, Ces Décisions maintiennent {3 





tôt élevé à la Dignité patriarcale, et mis à 
la téte du Ministère. Ses talents et ses ver- 
tus le rendaient également digne de ces deux 
places. (4#rt de vérifier, T. VIII depuis J, 
Chr. p. 314. 5. — Schoell, Cours d'His- 
toire, T. XXI, Liv. VI, Chap. XIX. Sect, IV, 
p. 341. 343. 349. 358, T. XX Lis, VL 
Chap. XXI. p. 192. T. XXXV. Liv. VIL 
Chap. XVHIL Sect, L p. 111, 112. sqq. — 
Biographie universelle, T, XXXVIIL p. 512. 
Col. 1, Art. Homanof.) 

*) Bviar, du mot Bot, Combat. On ap- 
pelait Boïars dans les anciens États slaves, 
les Citoyens qüi commandaient les Armées 
et jugeaient les Diflérends des Peuples. Quoi- 
que cette Dignité ne fut pas héréditaire en 
Russie, néanmoins chacune des anciennes 
Villes avait ses Boïars particuliers, et, en 
993, nous trouvons le premier exemple d'un 
Boïar nommé par le Grand-Duc. Ces Bo- 
lars jouissaient de certains Privilèges, tels 
que d'émigrer d'une Principauté à une autre; 
ils formaient à côté des Grand. Ducs une 
espèce de Gourernement aristocratique. Dans 
le XVe siècle, à mesure que le Grand-Duché 
de Moscow augmenta en puissance, l'influence 
des Boïars diminua. Quoique les Uukases 
ou Ordonnanres commençassent encore à 
celle époque par la formule suivante: ,, Le 
nGrand Prince a ordonné, les Boiars 


“Ont approuvé,” ce contrôle était dans Le 
fait plus nominal que réel. Pierre Le Grand 
eut peu de peine à s'y soustraire entière. 
ment, surtout lorsqu'il eut transféré de Mos- 
cou à Saint Pétersbourg le siège de se 
Gouvernement, translation à laquelle le di. 
goût que lui inspirait une pareille tutèle, ys- 
rait avoir contribué, — Zoïarine, dignis 
de Boïar. — Diéti Boïarskhié, enfot 
de Boïars, qui formaient une garde d'hæ. 
neur à cheval du Prince. — Boïarinie à 
Boïarichnia, Vitres des femmes et ds 
filles des Boïars, — En FValachie et en Ad. 
davie, les Boïars sont également les Noble 
du pays qui, autrefois, avaient seuls le dre 
de porter des armes et de posséder de grande: 
terres. — Chezles Bulgares, les Botars étaien 
anciennement nommés Poîlades. (Scho+ll 
Cours d'Histoire, T. XI, Lis. Y. Chap. XX. 
p. 164. T. XXXV. Liv. VIL Chap. XVI 
Sect, IL p. 147. — Schnitzler, Statistiqu 
et ltinéraire de la Russie, Chap. VH. p. 222 
237. 239, — Dict. de la Conversation, T. Vi 
p. 471, Col. 1. — Kogalnitchon, His 
toire de la Valachie, T. 1. Part. I, Liv. 1 
p. 50. — Ersch und Gruber, |, ce. T. XL 
p- 344. Col. 1.) 

“*) Voyez plus haut T. I. du Manuel, Liv. 1 
Chap. V. Sect. VIII. Suède. $. 5. p. 362 
Col, 2. note 6, 
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bénéfices du Commerce des Etrangers avec la Russie, jusqu'alors presqu'exclusivement ex- 


ploité par les Anglais. 


Toutefois les tentatives plusieurs fois renouvelées de part et d'autre, pour asseoir les Re- 
lations mercantiles entre les deux États sur la base d'un Traité de Commerce et de Na- 
vigation, ne conduisirent point à un résultat satisfaisant. Les Ourertures faites au Trar 
Alexis Michaëlovitch par l'Ambassadeur que les Pays-Bas envoyèrent expressément 
pour cet objet à Moscou, l'année 16471), demeurèrent sans effet, et le Projet de Traité 


Faveur accordée aux Anglais pour le Com. 
merce privilégié à Archangel et à Moscou, 
et la Défense faite à tous Étrangers de ba- 
tir ni d'acheter aucune Maison dans l'Etat 
de Russie, à Moscou ni au Grand- Norwo- 
gorod, ni dans les autres Villes, sans les 
Lettres et Permissions de S. M., lesdits 
Étrangers devant demeurer dans la Cour de 
Négoce, dite Handels-Hof. 

1) {nstructie van de Hoog Mog. Hee- 
ren Staaten Generael der Vereenighde 


Nederlanden*), voor den Edelen, Ge- 
strengen, Erenfesten Heer Albert Burgh, 
Out Burgermecster, der Stede Amster- 
dam Gedeputeerde van wegen de Provintie 
van Hollant ende West-Vicflant, in 
haer Ho. Mog. Vergaderinge, ende der- 
sclver Extraordinaris Ambassadeur 
aen den Doorluchtigsten, Grootmachtigsien, 
Grooten Heer, zaer ende Groot-Forst, Ale- 
xry Michaylowits, aller Russen Selfs- 
erhoider, etc., raer naer hy hem in het nyt- 





*) Les États- généraux prirent le titre: 
»De Hoogmogende Heeren Staaten- 
»Generaal der Verecnigde Neder- 
nlanden” (en français les Seigneurs 
États-générauzx — en latin Celsi ac 
Potentes(Praecpotentes) Domini Or- 
dines Generales Foederati Belgii) 
en vertu d'une Hésolution du 26 Novembre 
1639 +), et il leur fut accordé par la plupart 
des Puissances de l'Europe. L'Espagne le 
leur accorda par un A#rticle spécial du Traité 
de Séville, de 1729 tt). L'Empereur romain 
(Joseph 1) leur donna pour la première 
fois, en 1710, le titre de: Celsi ac Potentes 
Ordines Generales Foederati Belgii, sans y 
ajouter toutefois la qualification de Domini ttt). 

Les États- généraux cherchèrent à faire 
reconnaître leur titre par la France à l'oc- 
casion du Traité d'Alliance, conclu le 4 Jan- 





t) Aitrema, |. c. T. I. Liv, AIX, p. 623, 
Col. 3. 

tt) Voyez plus haut p. 335, Col, 1, note ***, 
Les Pays-Das aceédèrent au Traité de Sé- 
ville, le 21 Novembre 1729, (Du Mont, |. c, 
T. VIL. P. IL p. 160, Col, 2. sans l'Article 
spécial, qui est mentionné dans Vaderl. His- 
torie, T. XVIL Liv. 72, 6. 28. p. 505, et dans 
Totzen, |. c. T, IL Chap. VL $. XIX. p. 568, 
note o.) 

ttt) Lamberty, 1. e. T. VI p. 78. T. X. p.16. 

0) Traité d'Alliance entre Louis XF, 
Roi de France et de Navarre, George, 
Roi de la Grande-Bretagne, et les 
Seigneurs États-généraux des Pro- 
vinces-Unies, pour Le Maintien et la Ga- 
rantie des Traités de Paix, faits à 


vier 1717 9), entre les Pays-Bas, la France 
et la Grande. Bretagne, mais ils ne l'obtinrent 
que des Ambassadeurs et non du Hoi lui- 
mème, qui continua à leur donner le Traite- 
ment de Trés Chers et Grands Amis, Alliés 
et Confédérés. 

Les États d'Æ#o/lande prenaient le titre de 
Edele Groot-Mogende Heeren, en 
français Nobles, Grands et Puissants 
Seigneurs. Les autres Provinces se con- 
tentaient de celui de £Edele Mogende 
Heeren, en français Nobles et Puis- 
sants Seigneurs. (Totzen, |. c. T. W. 
Chap. VI. $. XIX. p. 567. 568, — Rousset, 
Cérémonial, T, W, Le Cérémonial de la 
Hépublique des Provinces-Unies, Chap. IV. 
$. 1—V. p. 795—799. — Klüber, Droit 
des Gens moderne de l'Europe, T.. Part. 1, 
Tit, 1. Chap. IL. 6. 110. p. 169, 170.) 


EEE 


Utrecht, en 1713, et particulièrement pour 
le Maintien de l'Ordre de Succession aux 
Couronnes de France et d'Angleterre, 
établi par lesdits Traités, et pour la De- 
molition du Port de Mardyk; fait à La 
Haye, le à Janvier 1717. (Imprimé sépa- 
rément à Paris, en français in 4°. — Du 
Mont, 1. e. T. VIII. Part. L p. 484, Col. {, 
(en français.) — Rousset, Recueil, T. [, 
p. 89. (en français.) — Lamberty, 1. ce. T. X. 
p. 6. (en français.) — Schmaufs, Corp. 
j. g. acad. P. AL p. 1624. (en français.) — 
Treaties, 1732, T. IV. p. 89. (en anglais.) 
Ibidem, 1785. T. Il. p. 185. (en anglais.) — 
Flassan, 1. e. T. 1V. Pér. VI. Liv. . p. 443, 
— Schoell, Hist. abrégée, T. IL. Chap, XI, 
p. 179. (Sommaire.) 
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que Pierre le-Grand proposa en 1715 1), ne fut point accueilli par les États-généraux, qui 
eurent même recours à différents prétextes, pour éviter d'en prendre connaissance. Le Traite 
projeté contenait, relativement aux Consuls à établir de part et d'autre, la Disposition sui- 
vante: (Art, XXVIL) .,qu'il serait libre aux Etays-généraux de nommer et d'envoyer des 
y» Consuls dans les États du T:zar, partout où leur Présence serait jugée nécessaire; que 
nlesdits Coasuls joairaient, dans l'Exercice de leurs Fonctions, des Libertés, Immunites, 
» Exemptions et Privilèges, qu'il a été d'usage jusqu'ici d'accorder, ou qui à l'avenir seraient 
accordés aux Ministres publics des États- généraux dans les États du Tzar; et qu'ils 
auraient la Faculté, aon seulement de défendre et de protéger les Sujets des Provinces- 
Unies dans la Jouissance des Droits, Immunités et Privilèges, stipulés par les Traités, 
ainsi que de réclamer en leur faveur tout ce qui sera conforme au Droit des Gens el sux 
Principes de Justice et d'Équité, mais encore de recourir par écrit, soit au Tzar per- 
,ssonnellement , soit à son Conseil privé, pour demander le Hedressement des Grirfs dent 
ils pourraient avoir à se plaindre. La Heciprocité de ces Droits et Priviléges est stipulée 


en faveur des Consuls russes dans les Pays-Bas,” ?) 


voeren van deselve extraordinaris sal heb- 
ben te reguleren. En date du 3 Aoùt 1647, 
(Aitzema, L e. T. IL p. 218. Col. 2.) 

1) Tractaitus de Rebus maritimis 
inter Serenissimum et Potentissimum Domi- 
num, Petrum Alcxiemitz, totius mag- 
nae, partae, albacque Russiae Autocra- 
tore ete. ete. ab una, et Celsos ac Pre- 
potentes Dominos Ordines Gencrales 
Foederati Belgici ab altera parte, ini- 
tus ...r.. et conclusus ...., 1715. (Du 
Mont, 1. ce. T. VUL. P. L p. 468. Col. 2.) 

 Porro licitum erit Domi- 
PAR RANL nis Ordinibus Gencralibus 
Focderati Belgii nominare, atque milltere 
unum aut plures Dlinistros, qui privilegiis 
et immunitatibus, tum et securitati tam Per- 
sonarum, quan Commerciorum suorum Sub. 
ditorum, tam illorum, qui sub Imperiis, 
Dominationibus ac Terris Magni Domini 
Czaris, totius Russiae Autocratoris, firum 


habent Domicilium, quam eorum qui illic . 


brevi tempore Negotiorum aut Commercii 
causa diversaniur. consulant, vulgo dic- 
tos Consules, ut resideant intra Imperia, 
Principatus, Dominia ac Terras Magni 
Domini Czaris, in Portubus, Civitatibus, 
aliisve locis qui ei rei utiles paruerint. Qui 
quidem Consules in exsequ-ndo suo mu- 
nere gaudebunt ac fruentur iisdem liberta- 
tibus, immunitalibus, exemptionibus ac pri- 
vilagiis, quae aliis ordinariis pullicis Mi- 
nistris Dominorum Ordinum Generalium in- 
tra Amperia, Principatus, Dominie ac Ter- 
ras Magni Domini Czaris residentibus con- 
cedi solita fuerant, aut in posterum con- 
cedenda sunt. Et speciatim illis Consu- 
libus omnino liberum erit, defendére et 
protegere tam Mercatores, Subdites aus 
Incolas Foederati Belgii, eorum Factores, 
et uirorumque Familias, quam Pracfectos, 


Une 


Magistros, Gubernatores ac navales Socios 
qualiumcunque Narigiorum ad dictos Sub- 
ditos aut Incolas Foederati Belgii perti- 
nentium, tum praclerea cuncla Jura, im- 
munitales ac privilegia, quibus praedicios 
omnes aut singulos gaudere ac frui opor- 
tet, virtute quum hujus Tractatus, tum alio- 
rum Foederum aut Conventionum, quae 
inter Mognum Dominum Czarum et dictos 
Dominos Ordines in posterum iniri el con- 
trahi poterunt. Gaudebunt insuper etiam 
dicti Consules auctoritate petendi in fa- 
vorem dictorum Subditorum vel Incolarum 
Foederati Belgii omnia, quae Gentium jure. 
alque «x justitiae alque aequitatis reguli 
is praestari opportet. Adeoque si quié, 
per Subditos Magni Domini Craris, totis 
Russiae Autocratoris, in damnum aut prai- 
judicium Subditorum aut Incolarum Fo+- 
derati Delgii factum aut tentatum fuerà, 
Consules illi querelas suas ea de re ol 
Magnum Dominum Czarem, ejusque prive 
tum, aut aliud tole Consilium, cui Mujesie 
sua semper interesse censelur, script de 
Jerre poterunt, ac damni, injuriae, pre 
judiciive emendationem petere. Atque ejus. 
modi petitiones et querelae recipientur «e- 
dem modo, quo aliorum publicorum Mi. 
uisirorum petiliones et querelae recipi so- 
lent ; ut eo modo dissensiones st controrer. 
siae, quae exorlae forte fuecrint, quantus 
quidem fieri potest, amice sopiantur, atyu 
injuriam passis, absque processuum uyala. 
gibus aut affectutis effugiis, promte ac re. 
vera salishat. Atque cadem omnia ac sie. 
gula vice versa locum habebunt aitque ot. 
servabuntur in Foederato Bclgio, respects 
atque in Javorem Conusulum, quos Mag. 
ous Dominus Czar, totius Russiue Auto 
crator, ordinare atque illuc mittere volet, 
ui iam ipsi Consules, quam omnes ul 
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. Une seconde Ambassade, que les États-généraux envoyèrent, en 1730, à l'Impératrice 
Aune, pour convenir d'un Traité de Commerce et d'un Tarif 1) de Bouanes ?), échoua 
tout comme la première, et les Négociations reprises une quatrième fois, en 1746, furent 
rompues au moment où le Traité se trouvait prét à étre signé. 

Enfin la Résolution des États-généraux, du 9 Novembre 1762 #), ayant encore pour 
objet la Négociation d'un Traité de Commerce avec la Russie, resta également sans effet. 

Cependant les Æollandais croient pouvoir prétendre en Russie au Traitement de la 
Nation la plus favorisée, et ils ont même demandé, en 1783, d’être égalés aux Anglais 


pour le Payement des Douanes *), 


” L'Envoi réciproque de Consuls, qui a lieu entre les deux États, ne répose donc sur 


aucune Stipulation expresse. 





Les Pays-Bas entretiennent: 


à Riga, un Consul et un Vice-Consul, 
à Archangel, Friedrichshamn, Helsing fors, Libau, Odessa, 


Pernau, Reval, Saint Pétersbourg et Hibourg, 


Consuls, 


des 


à Arensbourg et à Cronstadt, des Vice-Consuls ‘). 


La Æussie entretient: 


à Amsterdam, un Consul général, 


à Dordrecht, un Consul, 


à Egmont op Ze et à Rotterdam, des Vice-Consuls, 
à {arlingen et au Helder, des Agents consulaires ‘). 


& 34. 
PAYS-BAS Er SARDAIGNE. 
(Voyez plus haut Sect, IL $. 19, p. 306.) 
Les Pays-Bas avaient établi un Consulat à Gènes, dès le Commeucement du XVIIe siècle. 


qualescunque Subditi dicti Magni Domini 
Czaris, re et facto gaudeant ac fruantur 
omnibus libertatibus, immunitatibus, ex- 
emptionibus, privilegiis ac juribus, quibus 
respective quae illis praestari oportet, seu 
virtute tam hujus Tractatus quam aliorum 
Foederum aut Conventionum, quae inter 
saepe dictos Contrahentes in posterum iniri 
ac contrahi poterunt; seu etiam Gentium 
jure, atque ex justitiae et acquitatis regulis, 
1) Tarif (de l'arabe tarif, connaissance, 
dérivé d'arafa, connaître); Rôle, Taxe, 
État des Droits fixes, du Prix des Denrées, 
des Marchandises, de la Valeur des Monnaies. 
— Tarifer, appliquer un Tarif, fixer d'après 
un Tarif les Droits que doivent payer les 
Choses qui y sont sujètes, — On appelle Ta- 
rif des glaces, la Table qui marque le prix 
des glaces, proportionnellement à leur gran- 
deur. (Dict. de l'Académie. — Roquefort, 
Dict. étymol, T. IL p. 431, Col. 2. — Dict. 
de la Conversation, T. L. p. 378, Col, 1.) 


LL 


2) Cérémonies de Ambassade, en- 
voyée en 1730, par Les Provinces-Unies 
des Pays-Bas, à l'Impératrice Anne, 
pour un Traité ‘de Commerce et un 
Tarif de Douanes. (Europ. Mercurius, 
1730. P. L p. 210. P.IL p. 80, — Cité dans 
Martens, Cours diplomatique, T. I, p.739 } 

3) Résolution des États-généraux 
des Provinces-Unies, sur le Com- 
merce avec la Russie et sur les Dou- 
anes, à la Réquisition de la Compagnie 
d'Amsterdam. (Nicurwe Nederland, Jaer. 
boeken, 1783. p. 842. 1042. — M, Nederl. 
Merc. 1783. T. I. p. 249, — Cité dans Ma r- 
tens, Cours diplomatique, T. IL p. 741.) 

4) Martens, Cours diplomatique, T. WI. 
Liv. V. Chap. IV, Des Relations entre la 
République Batave et la Russie. $. 31 
— 323, p. 319. 320, — d’'Hauterive et de 
Cussy, L. ce. P. IL T. IV, p. 499, 

5) Aim. de Gotha, 1840. p. 78—83, 

6) Ibidem, p. 69— 71, 
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Le Droit de Consulat, à payer par les Marchands et les Navigateurs hollandais, fai- 
sant le Commerce avec Gênes, fut réglé par un Ærrété du 25 Octobre 1618 !). 

Par un Arrêté du 1 Novembre 1633 2), les Étots-généraux autorisérent le Consul à 
Gênes, à confier les Fonctions de Motaire à un Sujet néerlandais, Personne de Confiance. 


$. 35. 
PAYS-BAS er SUÈDE (er NORVÈGE). : 


Plusieurs Villes des Pays-Bas, s'étant fait admettre dans la Ligue hanséatiqne *), par- 
ticipèrent aux Priviléges que la Suëde avait accordés, dès le milieu du XIVe siècle, aux 
Villes confédérérs, en méme tems que les Filles de la Hollande, de la Zéelande, de la 
Frise et du Brabant oblinrent des Concessions particulières, qui leur furent faites dans 
les XIVe, XVe rt XVle siècles +), 

Nous avous dit plus haut “), qu'en vertu de deux Chartes d'Albert, Roi de Suède, 
de 1386, les Commerçants d'Amsterdam et d'Enkhuysen jouissaient du Privilège d'aveir 
dans les Etats de ce Prince des Juges particuliers, qui les jugeaient d'apres leurs pro- 


pres Lois). 


Le Traité du 5 Avril 1614, entre les États-généraux et le Roi Gustave Adolphe”), 
assure (Art. VE.) aux Aabitants des Provinces-Unies le Libre Trafic et Commerce dans tous 


les États de la Couronne de Suéde. 


La traite du cuivre, la branche la plus importante du Commerce des Étrangers arec 
la Suëde, à cetle époque, se trouvait presque entièrement entre les mains des /ollandais, 

Le Traité d'Alliance pour quinze ans, entre les États-généraux et la Reine Christine 
de Suëde, du 11 (1) Septembre 1640 °), contient plusieurs Dispositions relatives au Com- 
merce el aux Rapports judiciaires des Sujets respectifs. 


1) Acte, vwaer by den Consul binnen 
Genua geconsenteert mort fe outfangen 
een half, ende een ten hondert ete. van de 
Schippers, ete. en date du 25 Octobre 1618. 
(Groot Placarthoek, T. 1. p. 1337.) 

2) Acte, maer by den Consul tot Ge- 
nua gheautoriseert wert, een vertrourwt Ve- 
derlants Persoon als Notaris te qualificeren, 
ete. en date du 1 Novembre 1633, (Groot 
Placaetboek, T. W, p. 1341.) 

3) Voyez plus haut T. L du Manuel, Liv. L 
Chap. HE. Sect. XI. p. 125, et 135. 

4) Voir dans Martens, Cours diploma- 
tique, T. W. p.727. les Actes de Privilèges 
accordés en 1441, 1526 et 1557, 

5) Voyez plus haut T. L du Manuel, Liv. I, 
Chap. NE. Seet VIN, p. 75. Col. 2. note 5 
— T. I. Part. 1 Liv. II, Chap. I. Seet. NE, 
Art. IX. Pays-Bas septentrionanx. p. 394, 

6) Noordkerk, Pririlegien tan Amster- 
dam, T. 1 p.51, — Luzac, Holl. Ryk- 
dom, T. 1. Append. p.77. — van Mieris, 
Groot Charterboek, T. NI, p. 227. 233, 

7) Traité de Commerce et de Dé. 
fense réciproque entre les Seigneurs 
Etats-géneraux des Provinces- Unies des 
Pays-Bas ct Gustave Adolphe, Hoi 
le Suëde, pour la libre Navigation de la 





") Traité de Garantie du Traité 
‘Alliance et de Commerce, fait entre 





Mer Boltique. Fait à La Hayr, le5 Avril 
1614. (ditzema, Le. T. 1. Liv. IL p 83. 
Col, 2. (en hollandais.) — Groot Placact- 
boek, T. IV, p.275, (en hol/andais.) — Du 
Mont, 1. e. T. V. P. I, p. 245. (en ho//an- 
dais et en français.) 

8) Confederotio O. O. Belg. Fed. 
et Christinoe, Reginae Sueciae, pro 
libertate Narigationis et Commercii per 
mare balticum et septentrionale, cum Arti. 
culis secretis ad 15 annos, Act. Stock. 
holmiae, (1) Septembris 1640, (ditzema, 
L e. T. M. Liv. XX. p. 691, Cok 1, (en /a- 
tin.) p. 694, Col. 1. (en hollandais.) — HFic- 
quefort, Histoire des Provinces. Unies, 
Liv, 1, Prenves. p. 77. (en latin.) — Lon- 
dorp, Acta publica, T. IV. p. 3%, (en /a- 
tin.) — Du Mont, 1. «. T. VE P. 1. p. 192, 
Col. 2 (en Zatin.) — Schmaufs, Corp. j. 
g. acad P.1. p.510 (en /atin.) — Theutrum 
Europacum, T. V. p. 740, (en allemand.) — 
Srhoell, Hist. abrégee, T. XI. Chap. LI. 
p. 137. (Sommaire,) — d'Houterive et de 
Cussy, Le. PH, T. IV. p. 501. (Analyse en 
Jfrançnis.) — Ce Traité a été confirmé par 
le Traité de Garantie, du 15 Août 1645"), et 
par le Traité d'Alliance da 11 Septembre 
1656 **), non ratifié par les Etats-généranux. 





les Provinces. Unies des Pays-Bas et Le 
Danemark (le 15 Août 1645) (Voyez plus 


SECT. VL. 


Pays-Bas. 
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_ L'Art. AL. stipule sur les Formalités à remplir pour le Réglement des Successions, 
dans le Cas que des Sujets de l'une ou Pautre des Puissances contractantes vinssent à dé- 


céder dans les États respectifs. 


haut p. 902, Col. 1. note 2.), conclu entre 
les Seigneurs Étuts-généraux des Pro- 
vinces- Unies des Pays-Bas, et Chris- 
tine, Reine de Suède. Fait à Sô der 
Akrat), le 15 Août 1645. (Aitzema, 1. c. 
T. I, HI, Liv. XXV. p. 15. Col. 1. (en hoj- 
landais.)— Wicquefort, Histoire, Liv. WE, 
p. 671. (en latin.) — Du Mont, lc. T. VI. 


P.I. p.321. Col.2, (en latin.) — Schmaufs, 
Corp. j. g. acad. P, 1. p. 516. (en latin.) 
— Schoell, Hist, abrégée, T. XI. Chap. LI. 
p- 159) : 

*) Traité d'Alliance entre les Seig- 
neurs États- généraux des Provinces-Unies 
des Pays-Bas, et Charles Gustave, 
Roi de Suède. Fait à Elbingt+t), Le 


qe 


t) Süder Akra, petite Ville dans la Pro- 
vince de Gothie, dans la Préfecture (Lün) de 
Calmar. (Vollständiges Handbuch der neu- 
esten Erdbeschreibung, Sect. II. T, 1. p.379.) 

tt) Elbing. Hermann de Balk, Maître 
provincial de l'Ordre Teutonique ©), pour fa- 
ciliter la soumission de la Poséganie °°), con 
struisit Elbing, en 1237, à l'endroit où le lac 
de Drausen communique avec la rivière d’Z1- 

fing on d'Elbing. Des Allemands, princi- 
palement des Lubechois, attirés par la situa- 
tion avantageuse du nouveau Château, à l'en- 
droit où la tradition plaçait l'ancien Truso 99), 
s'y établirent et fondèrent la Ville d'Elbing, 
qui, en 1246, reçut le Droit Lubeclois 2000), 

Par le Traité de Paix de Thorn, du 19 Oc- 
tobre 1466 @), l'Ordre Teutonique céda le 
District d'£lbing à la Pologne @@). 

Les Suédois s'emparèrent d'Elbing, en 1626, 
et conservèrent cette Place jusqu'en 1635, où 
ils la restiltuèrent à la Pologne es). 

En 1654, ÆElbing tomba une seconde fois 
au pouvoir des Suédois @@&ææ); elle fut 
rendue à la Pologne, en 1660, par la Paix 
d'Oliva ©). 


0) Voyez plus haut T. I. du Manuel, Liv. 1. 
Chap. V. Sect. IX. Russie. p. 409. Col. 1. 
cont, de la note ***. de la p. 408. Col. 2. 

00) Voyez plus haut T. I. du Manuel, Liv. I. 
Chap. V. Sect. X. Prusse. $. 11. p. 449. 
Col. 1. cont. de la note 1. de la p. 448. Col 1. 

000) Voyez Schoell, Cours d'Histoire, 
T. H. Liv, H. Chap. XVII. p. 287, 

0000) Voyez plus haut T. L du Manuel, 
Liv. 1. Chap. IL Sect. XI. p. 147, Col. 1. 
note 1. 

@æ) Voyez plus haut T. 1 du Manuel, Liv. L. 
Chap. V. Sect. X. Prusse. $. 11. p. 459. 
Col. 2. cont. de la note 1. de la p. 450. Col, 2. 

@e) Schoell, Cours d'Histoire, T. VI. 
Liv. 1V. Chap. XXIV. p.292. T. XAIL Liv. VI. 
Chap. XX. p. 59. — Joannis Duglossii 
seu Longini Historiae Polonicae (Libri XI. 


À la suite des Traités de HWéhlau, du 
19 Septembre 1657 @QO©), et de Eromberg, 
du 6 Novembre de la même année © © ©), la 
Ville d'Elbing aurait dû étre remise à l’Élec- 
teur de Zrandebourg, en nantissement pour 
les sommes qu’il avait à prétendre de la Cou- 
ronne de Pologne. Fatigué d'attendre l'exé- 
cution des Traités, le Roi Frédéric Æ prit, 
en 1703, possession du Territoire de la Ville 
d'Elbing, que les Rois, ses Successeurs, ont 
conservé. 

En 1703, les Suédois s'emparèrent de nou- 
veau de la Ville d'Elling, et la gardèrent 
jusqu’en 1710, où elle leur fut enlevée par 
les Ausses, qui, bientèt après, la restituèrent 
à la Pologne. 

Enfn, par le Traité de Varsovie, du 18 Sep. 
tembre 1773 @OCO), la Prusse obtint du 
Hoi et de la République de Pologne, entre 
autres Cessions, celle de la Ville d'Elbiag. 
(Schoell, Cours d'Histoire, T. XXXY. 
Liv. VH. Chap. XVIL Sect, L p.19, Sect. LI. 
p. 26. Sect, II. p. 80—82, T. XXXVILL 
Liv. VIII, Chap. VIL p. 151.) 


Francfort 1711, in fol.) Liv. 1. p. 43, 
Liv. VI, p, 660, — Æarthnoch, Alt- und 
Neu- Preussen (Francfort et Leipzig 
1684. T. ]. 11. pet. in fol.) T. II, Chap. LI, 
$. 2. p. 278. Chap. IL $. 5. p. 379. sqq. 
@éé) Joannis Loccenii, Hist. sue- 
cana a primo Rege Sueciae ad Carol. X1. 
(Francfort 1676. in 4°.) Chap. VUL. p.552. 
&&æe) Ilidem, Chap. IX. p. 815. 
©} Voyez plus haut T.L. du Manuel, 
©@ » Lis. L Chap. V. Sect. X. Prusse. 
©60© }$. 11. p. 464. Col. 2. cont. de la 
note 1. de la p. 450. Col. 2, 
©0060) Voyez plus baut P, L du Manuel, 
Liv. I. Chap. V. Sect. X. Prusse. $. 11. p. 464. 
Col. 2. cont. de la note 1. de la p. 450. Col, 2. 
et p. 478, Col. 2. note 2. 
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L'Art. XV, statue qu'il y anra de la part des États - généraux, à Stockholm, et de la 
part de la Suède, à la Haye, un Ministre ou Résident (Legatum aut Residentem), le- 


11 (1) Septembre 1656. (Aitzema, |. c. T. IT, 
Liv. XXXVL p. 278. Col, 2. (en Zatin.) — 
Groot Placactboek, T. 1, p. 2567. (en hol- 
landais.) — Recueil van de Tractaten, No.29, 
(en Zatin.) — Diarium Europacum, Append. 
Cont, VI. p. 135. (en latin) — Du Mont, 
Le. T. VI. PU, p.147, (en lutin.) — Thea- 
trum Europueum, T. VII. p, 908. (en afle- 
mand )— Schoell, Hist. abrégée, T, AW, 
Chap. LIL. p. 205. (Sommaire.) — d'Haute- 
rive et de Cussy, 1. e. P. 11 T. IV, p. 503. 
(Analyse en français ) 


Ce Traité stipulait que chaque Partie ra- 
menerail les Z’°ages à peu près au taux qui 
avait lieu au tems des précédents Traités et 
dans les premières anaées subséquentes, sauf 
néanmoins ses Droits régaliens t) et autres, 
Les Sujets sernient, de part et d'autre, traités 
à cet égard comme /a Nation la plus fa- 
vorisée, et s'il devenait nécessaire qu'une des 
Parties contractantes établit de nouveaux 
ou de plus forts Péages, les Sujets de l'autre 
Partie ne payeraient pas plus que les propres 
Sujets de celle des deux Parties qui les 





t) Régalien, adj. masc. Il n'est usité que 
dans cette locution, Droit régalien, Droit 
attaché à la Souveraineté, (Dict. de l'Aca- 
démie.) 

Bégales, subst. fém. plur. On appelle ainsi 
les Droits, qui tiennent à l'Essence même 
de la Boyauté, parce qu'ils en forment en 
quelque sorte l'Aririlut exclusif, 

On distingue deux sortes de Aicgales, les 
grandes et les petites. 

A. Les grandes Hégales, majora Re- 
galia®), sont celles qui appartiennent au 
Roi jure singulari et proprio, et qui 
sont incommunicahles À autrui, attendu qu'el- 
les ne peuvent être séparées du Sceptre, 
étant des ÆAtiributs de la Souveraincté, 
comme de se qualifier par la Puissance de 
Dieu, de faire des Lois, de les interpréter 
ou changer, de connaître en dernier ressort 
des Jugements de tous Magistrats, de créer 
des Offices, de faire la Guerre ou la Paix, 
de traiter par des Ambassadeurs, de faire 
battre Monnaie, d'en hausser ou baisser le 
Titre et la Valeur, d'établir des Impôts, de 
les supprimer ou d'en exempter certaines 





0) On les nomme aussi Jura Principis, 
Jura Majestatica, Summa Jura, Jura Im- 
perii Summi, Jura Hegia, Sacra Krgni, 
Sacra Sacrorum, Sacra Individua, Jura 
Sublimia, Jura Mojestatis, Summa Kerum, 
Heservata Majestatis, Hegalia reservata, 
Regalia Indiridualia, Rrgalia extra com- 
merchum existentia, Hegalia Mojrstutis, 
Regalia personalissima, Hegalia essentia- 
lia, Regolia majora, Regalia patentiore, 
Kegalia primi Ordinis. 

%) Voyez plus baut T. IL. du Manwel, P. 1, 








Personnes, de donner des Gräces ou des 
Letires d'Abolition peur Crimes, et générale. 
ment de dispenser de la Kigueur des Lois, 
de naturaliser des Étrangers, d'anoblir, de 
légitimer des Bätards, d'ériger des Ordres 
de Chevalerie et d'instituer d'autres Titres 
d'honneur, de donner des Lettres de Gräce, 
d'amortir les Hérilages tombés en Main- 
morte °°), de fonder des Universités et des 
Corporations, d'ériger des Foires et Marchés 
publies, d'assembler les États généraux ou 
provinciaux, ele. elc. 

B. Les petites Régoles, minora Regu- 
lia *®), sont celles qui, n'étant point né- 
cessairement inhérentes à la Couronne, peu- 
vent eu étre séparérs, au moyen de quoi 
elles sont communicalles et cessibles @); 
telles sont les grands Chemins, les Bords de 
la Mer, les grandes Kivières, les Péages, les 
Droits de Leyde ou Leide @æ), les Salines, 
les Trésors, les Confiscations, le Droit d'avoir 
Château avec Crénaux, Forteresse, et di- 
verses autres Atiributs de Jurisdiction, etc. 

Cette simple énumération suffit pour mon- 
irer que les Moeurs et la Législation modernes 





Liv. IL Chap. L Sect, IL Art. L {falie, $. 1. 
Venise. N. p. 78. Col, 1. note 1, 

°90) On les nomme aussi Hrgalia secundi 
ordinis. 

æ) Cessible. Terme de Jurisprudence, Qui 
peut étre cédé. (Jict. de l'Acudemie.) 

@) Leyde ou Leide, vieux mots qui ont 
le méme signification que Hallegr ©). (Ray- 
mond, Supplément au Dict. de l'Académie ” 
française, p. 493. Col. 3. — Ces mots sont 
omis dans le Dict. du vieux Langage de 
Lacombe.) 
Qté 


©) Hallage, Droit qui se perçoit sur les Marchandises qui s'étalent dans les Halles et 


les Foires. (Dict, de l'Académie.) 


SecT. VL Pays-Bas. 


$. 35. 977: 


quel pourra établir sa Résidence partout où il le jugera à propos, en raison de la Nature des 


Affaires ou des Besvins du tems. 


aurait établis, sauf les Privilèges spéciaux, 
accordés à des Sociétés ou Particuliers. 





s'éloignent de plus en plus du principe ré- 
galien *), (Charles Loyseau, Oeuvres 


Les États-généraux désapprouvèrent haute- 
ment les Stipulations dont nous venons de 





(Ly on 1701. in fol.) Traité des Seigneuries, 


Chap. NL. No. 3—7. — Jean Bacquet, 





©) Le Code général pour les États prus. 
siens @) définit les Droits du Sourerain (M a- 
jestütsrechte) de la manière suivante: 

1° Faîre les Dispositions cenvenables pour 
la Défense de l'État contre les Ennemis du 
dehors, déclarer la Guerre, conclure la Paix, 
stipuler des Alliances et des Traités avec des 
Puissances étrangères, sont des Attributions 
exclusives du Chef de l'État (8. 5.). 

2 Le Droit de porter des Lois, et de 
prescrire les Mesures générales de Police, 
de les abroger et de les interprèter, appar- 
tient à la Souveraineté ($. 6 ). 

39 Le Chef de l'État seul peut roncéder, 
à titre de Privilége, des Exemptions de ces 
Sortes de Lois, élever en Dignité, conférer 
les Emplois publics et les Honneurs ($ 7.) 

49 Les Sentenres qui prononcent une Peine 
capitale, ou une Détention de dix ans ou da- 
vastage, ou une Peine plus rigoureuse, ne 
peuvent être mises à exécution sans l'expresse 
Confirmation du Chef de l'Etat ($ 8.). 

5° Le Droit de pardonner des Délits par 
des Raisons majeures, d'abolir les Informa- 
tions, de remettre la Peine en tout ou en 
partie au Délinquant, de commuer la Délen- 
tion dans une Maison correct:onnelle ou dans 
un Fort, ou toute autre Condamnation plus 
rigoureuse en des Peines plus douces, ne peut 
étre exercé immédiatement que par le Chef 
de l'État, à moins que relativement à certains 
Délits ou à des Peines particulières, il n'ait 
délégué ce Droit à un Tribunal émané de 
lui ee). 








&) T. Il, Titre XIIL Des Droits et Oli- 

ations de l'État en général, $. 5. 6. 7. 8. 
9. 12, 13. 14. 15. 

@æ) Mais l'Abolition d'un Délit, ou la Grâce 
accordée ultérieurement au Coupable, ne dai- 
vent jamais porter Atteinte aux Droits privés 
d'un Tiers, résultant de ce Délit (8. 10.). 

Au contraire, celui-ci, encore que l'Instruc- 
tion criminelle ait été arrétée, peut néan- 
moins établir la Preuve du Fait par la Voie 
de la Procédure civile, en tant qu'il est né- 
cessaire de le faire pour motiver son Droit 
(&. 11). 

@æe) T. G. Voigiel, Versuch ciner 


60 Le Droit de fixer les Monnaies, Poids 
et Mesures, fait partie des Droits souverains 
(8. 12.). 

70 Toutes les Sociétés qui existent ou exis- 
teront dans l'État, tous les Établissements pu- 
blies, sent soumis à la surveillance du Prince, 
pour l'Intérét de la Tranquillité, de la”Sécu- 
rité et de l'Ordre général ($. 13 ). 

8° Afin que le Prince puisse remplir les 
Obligations qui lui sont imposées, el pourvoir 
aux Dépenses à ce nécessaires, il lui est ac- 
cordé des Revenus fixes et des Droits utiles 
(nutzbare Rechte) ($. 14.). 

9° Le Droit d'imposer, pour satisfaire aux 
Besoins de l'État, des Contributions sur les 
Biens particuliers des Citoyens, sur leur Per- 
sonne, sur leur Commerce, sur les Produc- 
tions ou Consommations, est un Attribut de 
la Souveraineté S@æ) ($. 15.). 


Les Droits régaliens utiles {(nutzbare 
Regalien) sont de deux Espéces vs. 


A. Les grandes Régales (Hohe Rega- 
lien) sont: 

1° Le Droit d'imposer des Contributions et 
d'exiger un Tribut déterminé de ceux qui 
font usage des Ports, Fleuves, Chemins, 
Ponts et Baies (Droit de Péage, tant pour 
les Effets et Marchandises, que pour les 
Personnes, Animaux et Vuitures) ©). 

20 Le Droit exclusif d'établir des Postes, 
et des Coches d'eau, et d'en régler la 
marche GO). 

32 Le Droit de hattre Monnaie ©@@©). 


oo 


Statistih des preufrischen Staates (Halle 
1835. in 8°. troisième édition.) Sect. LIL $, 151. 
p. 151. Regierungsrechte. 

œ@éése) PVaoiglel, L 0. Sect. IV. $. 188— 
197. p. 186 —196. 

©) T. Il. Tit. XIV. Des Revenus de l'État 
et des Droits du Fise. $. 1.2. Tit. XV. Des 
Droits de Péage. Sect. II, Des Droits et 
Bégales de l'État, relativement aux Routes 
publiques, Fleuves, Ports et Rivages de la 
Mer. $. 88. 89. 

©©) T. I. Tit. XV. Sect, IV. Du Droit 
régalien des Postes. $. 141— 233. 

©09) T. IL. Tit. XX. Des Délits ct des 


78 Lav. IL. 


Cuar, I. 


Le Traité conclu à Elseneur, le 9 Décembre (29 Novembre) 1659, entre les États-gé- 


donner le préris. 





Oeuvres (Paris 1698, in fol). — René 
Choppin, Oeuvres (Paris T, 1— VL in 
49,) Traité de Domanio. — Jean Do- 
mat, Les Lois civiles dans leur ordre na- 
turel, le Droit public et le legum delec- 
tus (Paris 1777. in fol.) Traité du Droit 
publie, Liv. L Tit, IL Sect. IL — Fran- 
çois Albert Petz-Hoffer, Arcanorum 
statuum Libri X (Francfort 1710, T. 1. 
1. in 4°,) — de Réal, La Science du Gou- 
vernement, T. IV. Droit public. Chap. IL 
Sect. 1, $. 9. p. 119 —121. — f Zedler), 
Universal- Lrxikon, T. XXX. Col. 1705 — 
1713. — Grand Vocabulaire français, T. 
XXIV. p. 368. Col. 2. Art. Hégales — de 
Vattel, Droit des Gens ou Principes de 
la Loi naturelle, appliquée à la Conduite 
et aux Affaires des Nations et des Soure- 
rains (Paris 1830, T. 1, IL 1838. T. II, 
Notes de Mr, $S. Pinheiro Ferceira. 
in 80,) T. J, Liv. 1. Chap IV. 6. 45, p. 19, 





B. Les petites Régales (Niedere Re- 
galien) sont: 
19 Le Druit sur des Biens-fonds non occu- 
pés ou abandonnés æ). 
2° Le Droit de Deshérence 8@) @e%). 
3° Le Droit de Chasse eee). 
49 Le Droit des Mines ©). 





Peines. Sect, VIL, Del Usurpation et de la Lé- 
sion des Droits réservés à l'État. $. 252. 269, 

@) T. IL. Tit, XVL Des Droits de l'État 
sur des Biens et des Choses non occupées. 
Sect. 1. Des Droits de l'État sur des Hiens- 
fonds non occupés. $.8—13, — Tit. XIV. 6.22. 

@æ) Deshérmnce. Lorsqu'un Individu dé- 
cédé ne laisse personne qui ait, soit par Dé. 
claration de Volonté légale, soit en vertu des 
Lois, ua Droit d'Hérédité sur ses Biens, sa 
Succession est dévolue à l'État. (Comparez 
Diet. de l'Académie.) 

@éé) T. I. Tit, XVI. Sect. IL. Du Droit 
de Deshérence. &. 16— 29, 

éæéé) T.Il, Tit. XVI, Seet LUI. Du Droit 
rrgalien de Chasse. &. 30 —68, 





K) Prélerer, Lever préslablement une cer- 
taine Portiou sur le Total. 4{ faut prélever 
{lle somme sur lu Succession, pour les frais 
funéraires. Sur cinquante gerhes, il fallait 


On accusa les Députés 
hollandais d'avoir outrepassé leurs Instruc- 


tions; on rerlama contre l'emploi des mots 
à peu près, et contre la Réserve des Zroits 





_— Dit. dela Conversation, T.XLVL p. 396, 
Col. 1. Art. Bégale, Droits régaliens. — 
Conversations. Lexikon, T. 1X. p. 134. Art. 
FRegalien. — Hüllmann, Geschichte des 
Ursprungs der Begalien in Deutschland 
(Frankfort 1806. in $°,) — Hlackstone, 
Commentaries on the Lars of England, 
T. L Liv, 1. Chap. VI. p. 237—281. Of the 
King's Prerogative. Chap. VII, p. 281-338, 
Of the King's Rivenue. — G, Crabb, Uni- 
versal Technological Dictionary (Londres 
1823, T, I. 11, in 4°.) T. JL Art. Hegalia.) 

Régale, subst. fémin. et Terme de Juris- 
prudence bénéfiriale, qui se dit du Droit qui 
appartient au Souverain sur certains Bené- 
Jices. 

On distingue deux sortes de Régales, la 
spirituelle e1 la temporette. 

À. La Hégale spirituelle, qu'on appelle 
aussi simplement Régale par excellence, est 
le Droit qui appartient au Sourerain de con- 


oo 


5° Le Droit de disposer des grandes Routes 
et Chemins publies @ ©). 

6° La Jouissance des Avantages qui peuvent 
se retirer des Fleuves ou Rivières navi- 
gables ou flottables de leur Nature GG @Q). 

7 Le Droit de confisquer, d'infliger de fortes 
Amendes, et d'exiger un Droit d'Eui- 
gration ©C0C©). 





©) T. NH. Tit. XVL Sect. IV, Du Droit 
régalien des Mines. $. 69 — 450. 


©G©) T. Il. Tit. XV. Sect. 1, Des grandes 
Routes et Chemins publics. $. 1— 37, — 
Tit. XIV. $&. 21. 


OGC) T. II. T, XV. Seet. IL Des Flenves 
où Hivières, Forts et Côtes. $. 35 — 87, — 
Tit. XIV, $. 21. 


COCO) T. Il. Tit. XIV. 6. 23. Tir, XVII. 
Droits et Deroirs de l'État, concernant la 
Protection particulière qu'il doit à ses Su- 
jets. Sect. L De la Jurisdiction. $. 113. sqq. 
Sect. IL. Des Emigrations, Droits de Sortie 
et Prelévement K) (féschofs). $ 117-183. 





en prélever cing pour la 1éesse. 
Prélerement, Action de prélever. (Dict. 
de l'Académie.) 


Secr. VI. Pays-Bas. 6. 35. 979 


néraux et le Roi Charles Gustave), pour l'Explication de celui d'Elbing, du 11 (1) Sep- 
tembre 1656, que les États - généraux avaient refusé de ratifier (Voyez plus haut p. 975, 
Col. 2. note **.), abolit l'Inégalité qui existait autrefois en Suède, entre les Suédois et les 
Étrangers, eu égard aux Marchandises, et régla les Impôts à payer pour les Marchandises 
importées et exporiées par les Hollandais; il stipule aussi que l'Exception réservée par 
le Traité d'Elbing , en faveur de certuines Compagnies, aurait lieu pour leur conserver 
leurs Priviléges, mais non dans l'intention que les Membres de ces Compagnies pussent jouir 
de plus grandes Exemptions que les Sujets de l'une ou l’autre des Puissances contractantes. 
Le même jour, 9 Décembre (29 Novembre) 1659, les deux États signèrent un autre 
Traité, par lequel l'Alliance de 1640, confirmée en 1645, mais ensuite interrompue par les 


Evénements, est de nouveau confirmée et remise en pleine vigueur 2). 
Le Traité d'Elseneur, du 9 Décembre 1659, trop désavantageux à la Suède, fut abrogé 
par"celui de La Haye, conclu le 28 (18) Juillet 1667 3). 


1) Traité entre les Seigneurs États- gé- 
néraux des Provinces-Unies des Pays-Bas 
et Charles Gustave, Roi de Suède, 
pour lExplication de celui d’Elbing, 
dis 11 (1) Septembre 1656. Fait à Else- 
neur, le 9 Décembre (29 Novembre) 1655. 
(Aitzema , |. e. TT, V. Liv. XAXIX. p. 440. 
Col, 1. (en hollandais.) — Grout Placaet- 
boeck, T. II, p. 2572. (on hollandais.) — Re- 
cueil van Tractaten, No. 30, (en latin.) — 
Diarium ÆEuropaeum, Cont. VI, Append. 
p- 201. (en latin.) — Samuel de Puffen- 
dorff, Comment. de Kebus gestis Caroli 
Gustavi Regis Suecici (Nuremberg 
1696 et 1724. in fol) Append. p.14. (en la- 
tin.) — Du Mont, |. 0. €. VL P, IE p. 293, 
(en /atin.) — Schoell, Hist. abrégée, T. XII. 
Chap. LIL. Seet, L p. 280, (Sommaire.) — 
d'Hauterive et de Cussy, 1. e. Part. LL. T. IV. 
p- 504. (Analyse en français.) 

Ce Traité est cité deux fois dans le Cours 
diplomatique de Martens (T. IL), savoir 
p- 729. sous le faux millésime de 1656, et 
p+ 730. sous le véritable. 

2) Traité deRenouvellement d'AL 
liance entre les Seigneurs États-généraux 
des Provincés-Unies des Pays-Bas, et 
Charles Gustave, Roi de Suède. Fait 


à Elseneur, Le 9 Décembre (29 Novembre) 
1659, (Æitsema, 1. e. T, V, Liv. XXXIX, 
p. 448. Col. 1. (en latin.) — Ce Traité se 
trouve deux fois dans Du Mont, savoir T. VI, 
P. 11. p. 295, dvec sa véritable date, et p. 262. 
avec la fausse date du 29 Septembre, qui 
s'est aussi glissée dans le Cours diploma- 
tique de Martens, T.W. p.729, — Schoell, 
Hist. abrégée, T. XIL Chap. LIL Sect, 1. 
p. 280. (Sommaire.) 

3) Instrument de Rescission du 
Traité d'Elseneur, en date du 2% Avril 
1667, (Aitzema, 1. ce. T. VI Liv, XLVII 
p. 209. Col. 2. (en Zatin.) 

Traité d'Amitié, de Paix et de 
Commerce, entre les Seigneurs États. 
géneraux des Provinces. Unies des Pays- 
Bas, et Charles XI, Roi de Suëde, 
portant Confirmation de La Kescission du 
Traité d'Elseneur, du 9 Décembre (29 No- 
vembre) 1659 Fait à La Haye, le 28 
(18) Juillet 1667. (Aitzema, 1. c, T. VI 
Liv, XLVII, p. 225, Col. 1. (en latin.) p.226. 
Col. 2. (en hollandais.) — Diurium Eure- 
paeum, Cont. XX. p. 39. (en latin.) — Du 
Mont, 1 ec. T. VII, P, L p. 39. Col. 1. (en 
latin.) — Schmaufs, Corp. j. g. acad, 
Part. LE. p. 895. (en lutin.) — Ce Truité est 





régaliens et autres, sur lesquels on deman- 
dait une Explication, ainsi que sur les Fri- 
viléges spéciaux, etenfin les États-généraux 
refusèrent de ratifier le Traité. (Schoell, 
ubi supra. — MM. d'Hauterive et de Cus:y, 


qui ont donné une Analyse du Traité de 1656 
(Part. IL, T. 1V. p. 503), ont oublié de dire 
que ce Traité u'a point été ratilié par les 


Pays -Luas.) 





férer tous les Bénéfices non Cures dépendants 
de l'Evéché où Archevèché vacant, lors que 
ces Bénéfices se trouvent vacants, où qu'ils 
viennent à vaquer de Droit ou de Fait, pen. 
dant la Vacance du Siège épiscopal ou ar- 
chiépiscopal. 

B. La Régale temporelle est le Droit que 
le Souverain à de jouir de tous les Fruits 


et fievenus de l'Evèché où Archevéché qui 
est vacant en Régale. WZedler) Unirer- 
sul-Lexikon, T. AXX. Col. 1702, Art. Re- 
gale. — Moreri, \. e. T, IX. p. 88. Col, 3. 
Art, Hégale. — Grand Vocabulaire fran- 
çais, T. XXIV. p. 363. Col. 2. Art. Hégale. 
— Dict. dela Conversation, T. XLVI. p.397. 
Col. 1. Art. Régale, Droits régaliens.] 


980 Liv. DIT. 


Cuae. I. 


Le Traité entre les États-généraux et le Roi Charles XI, du 2 Mai (23 Avril) 1673 1), 
stipule de nouveau (Art. 1.) l'Abrogation de. celui d'Elseneur et la Confirmation de celui 
d'Elbing; il statue de plus (Art. Il.) que les Suédois seront traités, pour ce qui regarde 
les Impôts sur les Marchandises provenant de la Baltique, comme les Étrangers les plus 
favorisés; qu'on terminerait (Art, LL.) au plus tôt les Diférends entre la Compagnie hol. 
landaise des Indes occidentales ©} et la Compugnie américaine de Suède *); et qu'enfin 


omis dans l'Histoire abrègée de Scholl, — 
MM. d'Hauterive et de Cussy, en citant ce 
Traité (Vart. IL T. IV. p. 505.), lui donnent 
le titre de Traité d'Alliance, et ils oublient 
de dire qu'il avait pour objet d'abroger les 
Dispositions trop onéreuses à la Suède, de 
celui d'Elseneur, du 9 Décembre 1659.) 

1) Traité entre les Seigneurs États-gé- 
néraux des Provinces-Unies des Pays-Bas 
et le Roi Charles XI de Suède, Fait 
à La Haye, le 2? Mai (22 Avril) 1673. 
(Resolutien v. Holland, 1673. al. 16. 17. 23. 
et 14 Juin fol, 5, — Du Mont, |. e. T. VIL 
P, IL p.222, Col, 1. (en Jatin.) — Ce Traité 
est omis dans l'Hist. abrégée de Schoell. — 
d'Hauterive et de Cussy, 1. ec, P. IL T. AV. 
p: 506. (Analyse en français.) 

2} Compagnie hollandaise des Indes oc- 
cidentales. Les commencements de la Com- 
pagnie des Indes occidentales, furent à peu 


près les mêmes que ceux de la Compagnie 
des Indes orientales (Voyez plus haut p. 734, 
Col. 2. note 4.), Mais le sort de ces deux 
Compagnies, de mème que le genre de leur 
commerce, furent tres différents, 

Diverses Socictés de Négociants, succes- 
sivement formées peur faire le commerce en 
Afrique et en Amérique, furent réunies en- 
suite en une seule Société ou Compagnie, 
par un Octroi du Gouvernement, accordé le 
3 Juin 1621 *), pour vingt-quatre ans. Pen- 
dant huit ans, les Navires de la Compagnie 
ne devaient payer aueun Droit d'Entrée ni 
de Sortie; les États promireut de convoyer 
ses navires par seize vaisseaux de guerre et 
quatre yachts **), auxquels la Compagnie 
devait ajouter un nombre pareil. 

La Compaguie jouissait du Privilege de 





3) Voyez plus bas p. 988. Col. 2, note 3. 





*) Octroy van de Staten generael aen 
de West-lndische Compagnie verleent, en 
date du 3 Juin 1621. (Groot Plucaethoek, 
T. L. p. 565. — Du Mont, L ce. T. V. P. IL 
p. 363, Col. 2, (en français.) — Ebenezer 
Hazard, Historical Collection of State 
Papers, as materials for a History of the 
United-States of N. America (Phila del- 
phie 1794— 1799, T. L IL, in 49.) T. L p.121. 
(en anglais.) — Marquardus, De Jure 
mercatorum, Append. p. 609. (en allemand.) 
p- 618. (en hollandais.) — Cité dans Mar- 
tens, Cours diplomatique, T. IL. p. 701.) 

Ampliatie van het Octroy, en date 
du 13 Février 1623. (Groot Placaetboek, 
T. L p. 583, — Hazard, 1. c. T. 1. p. 149, 
181. (en anglais.) — Marquardus, L. c. Ap- 
pend. p. 628. (en ho/landais.) — Cité dans 
Martens, |. €. p. 702.) 

**) Yacht (on prononce Jaque et l'Y est 
aspiré), mot d'origine feutonique, adepté par 
les Hollandais (Jagt), et ensuite par les 





t) Quaiche, où Galiotte à Bombes, navire 
principalement usité chez les Anglais (Z om b- 
Ketch)eiles Suédois (Kits, Bombkits), 
pour servir de Zombarde. On s'en sert aussi 
souvent pour transporter de hauts Person- 
niges, des Princes, Ambassadeurs, d'un en- 





Anglais (Yach1): petit Bôtiment à voiles 
el à rames, à un seul pont, qui, à cause de 
sa légèrelé, était employé autrelois au ser- 
vice de Courrier. 

Les Yachts sont aujourd'hui de petits Bà- 
timents de luxe, fort communs en Angleterre, 
en Hollunde et en Amérique. Ils servent 
aux riches à se promener, ou à faire de 
courtes traversées. Le gréement distinctif 
des Yachts proprement dits, consiste en un 
grand mât, un mât d'artimon et un mât 
de hbeaupré, avec les mèmes voiles que La 
Quaiche t); leur part varie de 80 à 100 ton. 
neaux. L'extérieur de ces jolis navires est 
extrémement soigné; dans l'intérieur tout est 
sacrifié à l'agrément et à la commodité, La 
Reine d'Angleterre à des Yachts particuliers, 
qui sent gréés comme des vaisseaux de ligne, 
et commandés par des Officiers supérieurs 
de la Marine royale, — Les Mewbres de la 
Soriété des Yachts se réunissent durant La 
belle saison, et font de petits voyages sur le 





droit dans un autre. (Dict. de l'Académie, 
— Lunier, 1. e. T. H. p. 424. Col, 1. Art. 
Ketch. — Réding, L e. T. I. Col. 841, Art, 
Kits, — Penny Cyclopacdia, T. Y, p. 101. 
Col. 1. Art, Bomb. Vessel. — 6, Crabb, 
L'air, téchnol. Licty. Art. Kstch.) 
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(Art. V.) les Dispositions du Traité de 1667, concernant la Liberté de la Navigation et du 


Commerce, seraient exécutées. 


faire srule et exclusivement tout le Com- 
merce des Côtes d'Afrique, depuis le Tro- 
pique du Cancer jusqu'au Cap de EBonne- 
Espérance: et pour l'Amérique, depuis la 
Pointe méridionale de Terre-neuve, par le 
Détroit de Magellan, celui du Maire, ou 
autres, jusqu'à celui d'Anian, tant dans la 
Mer du Nord, que dans la Mer du Sud, 

Le premier Fonds de la Compugnie des 
Tndes occidentales, lors de sa Réunion, était 
de sept millions et deux cent mille florins, 
partagés en Actions de six mille florins cha- 
cune. L'Ædministration en fut divisée en 
cinq Chambres. Celle d'Amsterdam parti- 
cipait au Fonds pour quatre Neuvièmes; 
celle de Zéclande pour deux Neurièmes, 
celles de la Meusc, la Nord-Hollande et la 
Ville et Province de Groeningen, chacune 
pour un Neuvième, Ces cing Chambres 
étaient gouvernées par soixante et quatorze 
Directeurs ; la première par vingt, la seconde 
par douze, et les trois autres chacune par 
quatorze. Dix-huit de ces Directeurs, dont 
huit étaient d'Amsterdam, quatre de Zée- 
lande, et les six autres tirés deux à deux 
des autres trois Chambres, formaient, avec 
un Député des États-généraux, le Conseil 
dela Compagnie. C'est ce Conseil qui était 
chargé de la Direction générale des Affaires 
de la Compagnie: et les Chambres respec- 
tives étaient tenues de se conformer à ses 
Décisions. 

Les richesses immenses qu'accumula cette 
Compagnie en peu de tems, seraient inero- 
yables, si l'on ne savait qu'elle les dut plutôt 
au produit des prises, que ses armateurs firent 
sur les Portugais et les Espagnols, qu'à 
celui de son Commerce, qui ne pouvait d'ail. 
leurs lui rendre, dans ce tems-là, que des 
bénéfices médiocres. En effet, elle arma à 
la fois jusqu’à huit cents vaisseaux, pour la 





Continent: en 1833, ils vinrent visiter le Port 
de Cherbourg. (Dict. de l'Académie, — 
Roquefort, Dict. étymologique, T. I. 
p- 542. Col, 1. — Lunier, L. e. T. IL p.542. 
Col. 2, — Roeding, Allgemeines Würter- 
buch der Marine, T. 1. Col. 749. — Dict, 
de la Conversation, T. LII, p. 441. Col, 1. 
— Conversations. Lexikon, T. V. p. 688.) 
*) Continuatie van het Ociroy voor 
de West-Indische Compagnie, en date du 
4 Juillet 1647, (Groot Placaetbock, T. 1. 
p- 595, — Cité dans Martens, L c. p. 702.) 
Articul-Brieff voor de West-lndische 


guerre et pour le commerce; et avec des 
forces si formidables, elle enteva aux Por- 
tugais, sans beaucoup de difficulté, la plus 
grande partie du Zrésil, (Voyez plus haut 
p- 554, Col. 1. note 2.) Elle forma dans le 
méme tems, sur la Côte d'Afrique, des Éta- 
blissements considérables, qui lui assuraient 
l'avantage de la Traite des Nègres pour ses 
Colonies de l'Amérique. Les armes de la 
Compagnie eurent les plus brillants succès, 
et ses autres affaires prospérèrent on ne peut 
mieux, tant que la guerre dura entre la Æol- 
lande et le Portugal. Le Portugal était 
alors dans la dépendance de l'Espagne; mais 
dès que la paix fut faite entre les Hollandais 
et les Portugais, les choses changèrent to- 
talement de face. On reconnut alors combien 
avait été précaire la source d'où découlaient 
les richesses que la Compagn'e avait jusqu'à 
cette époque partagées à ses Intéressés. Elle 
pensa donc à économiser, en retranchant une 
partie de la dépense qu'il fallait faire pour 
conserver ses possessions. Pour cet effet, 
elle rappela le Gouverneur général et les 
principaux Officiers, avec la meilleure partie 
des troupes qui défendaient ses Établisse- 
ments au Brésil. La perte qu'elle ne tarda 
pas à faire de ce riche pays, qui fut repris 
par les Portugais au moment qu'elle s'y at- 
tendait le moins, lui montra et la faute qu'elle 
avait commise par son imprudence, et la dif. 
ficulté de regagner son premier éclat, dont 
elle s'était laissé éblouir lorsqu'elle aurait pu 
en retirer les plus grands avantages. Dés 
ce moment, ses affaires allèrent de mal en 
pis, et, en 167à, elle fut entièrement dissoute 
par l'autorité des Ltals-généraux, qui ju- 
gèrent convenable de former une nouvelle 
Compagnie, à laquelle ils accordèrent les 
mémes Priviléges dont avait joui l'ancienne *). 
On obligea les {nféressés aux Fonds de celle- 





Compagnie, en date du 24 Novembre 1647, 
(Groot Placaetboek, T. I. p. 625.) 

Prolongatie van'i Octroy voor de 
West- Indische Compagnie, voor den tydt 
van acht Maenden, en date du 24 Décembre 
1671. [Groot Placaetbock, T. IL. p. 1329, 
— Martens, |. ce. T. Il. p. 702. (cité.)] 

Nuerder Prolongatie voor den tydt 
van acht Maenden, en date du 27 Avût 1672, 
[Groot Placaetboek, T. I. p. 1330, — Mar. 
tens, 1, c. T, 11, p. 702, (cité.)] 

Noch naerder Prolongatie van het 
Octroy voor acht Masnden, en date du 
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Le Traité entre les Seigneurs États. généraux et Charles XI, Roi de Suède, fai à 


ci, de même que ses Creanciers, de laisser 
subsister leurs Capitaux dans la nouvelle Com- 
pognie, pour y former les Fonds dont elle 
avait besoin pour commencer ses opérations. 
Mais les Capitaux, que les /ntéressés et les 
Créanciers représentaient dans l'ancienne 
Compagnie, furent, relativement aux mêmes 
Intéressés et Créanciers, considérablement 
réduits dans la nouvelle. Il fut statué, en 
effet, que les premiers n'auraient daus celle- 
ci, que quinze fÎlorins de Capital, au lieu de 
cent Îlorins, qu'ils avaient eu dans celle-là, 
Pour les Créanciers, il y en avait de deux 
espèces ; les uns étaient nommés Dépositeurs, 
les autres proprement Créanciers. Les Dé- 
positeurs, qui avaient confié les dépôts d'ar- 
gent à l'ancienne Compagnie, dans le tems 
de sa plus grande prospérité, ne devaient re. 
présenter que frente florins de Capital pour 
chôque cent dent ils auraient été Dépositeurs. 
Les Créanciers, au contraire, qui avaient 
prèté ensuite de l'argent à l'ancienne Com- 
pagnie, furent conservés pour leurs Créances 
dans la nouvelle, et il fut dit qu'il leur serait 
en outre payé les intéréts échus à raison de 
2 pour cent l'an, jusqu'au {r Janvier de 1672, 
L'Ordonnance qui rétablissait ainsi les affaires 
de la Compagnie des Indes occidentales, 
portait encore que, pour donner une plus 
grande activité à la nouvelle Compagnie, il 
fallait que chaque {ntéressé ou Purticipant 


Ancien Capital de la Chambre d'Amsterdam 
Nouveaux Capitaux de toutes Les Chambres , .  — 


La Chambre de Zéelande y participait 
° pour . 

‘elle de la Meuse, pour . . « . 

Colle de la Nurd-Hollande, pour . 


Celle de la Ville et Province de Grocningen, pour . . . 





23 Mars 1673. [Groot Placaetboek, T. HI. 
p. 1330. — Martens, L. e. T. I. p.702. (erté.)] 

Publicatie, noopende het nieun -ver- 
leende Octroy, en date du 20 Septembre 
1674. (Groot Placaetbuek, T. HI. p.1331.) 

Octroy voor de Nicune West-Andische 
Compagnie, en date du 20 Septembre 1674. 
(bidem, T. IN p. 1333. — Cité dans Mar- 
fens, 1. ©, p. 703,) 

Articul-Bric{f voor de generale ne- 


au premier Fonds de l'ancienne, lui fourni 
en outre quatre florins pour cent, dont i 
aurait été intéressé dans le méme oncie 
Fonds, et que chaque Dépositeur lui avançüi 
pareillement huit florins pour cent, des som- 
mes qu'il aurait déposées dans l'ancienne Cow- 
pagnie. La nouvelle Compagnie acquit dose 
par ce moyen un nouveau Fonds réel, à pes 
près de six cent mille Morins, qui, avec le 
produit d'environ 2500 Actions nouvelles, cha- 
cune de 300 florins, pour lesquelles elle trouva 
des Souscripteurs, eu 1720, forma un nos- 
veau Capital de 1,278,316 florins et 7 sols, 
argent de banque. À l’époque du Henouvelle- 
ment de la Compagnie, on trouva que la 
Chambre d'Amsterdam était Propriétaire 
d'environ f du premier Fonds, à la place 
de ÿ qu'elle y représentait, et par conséquent, 
que les autres Chambres n'y étaient pas ia- 
téressées pour la mème part que dans le pre- 
mier plan de la Compagnie. Mais en lais- 
sant subsister ce mème plan, c. à, d, que La 
Chambre d'Amsterdam ne représenterait dans 
l'ancien Capital que pour $, celle de Zée- 
lande pour &, et les trois autres Chambres 
chacune pour 4, on y fixa les vrais Capi- 
luux, tant anciens que nouveaux, deut cha. 
que Chambre était propriétaire, sur le pie 
suivant, qui à subsisié jusqu'à la suppressies 
de la Compagnie. 


+ bco. 1. 4,522,674 L 9s, 
1.278.316 7 
eee 
bco, fl. 5,500,990 16 — 
L'Agio à4p2 232,039 12 8 à. 
Courant { 6.032030 LL 85 s. 8 d. 
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derlandsche geoctroyeerde West - Indigo 
Compagnie, eu date du 12 Avril 1675. (Gr ot 
Placaetboek, T. WE p. 1346.) 

Hésolution accordant à la nous. 
Cumpagnie des Indes occidentales Le L)r cà 
de taxer les Liens de l'ancienne Compu zus 
et de s'en charger, en date du 5 Avril 4 
9 Juillet 1675, (Groot Placactboek, T. 1L 
pe 193, 1945. — Recueil van Zeczaken, T. | 
p. 079. — Martens, À, c, T, 1L p. 70.) 
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Stochholm , le 26 Novembre 1675, avait pour objet de régler les Æapporis de Commerce et 


de Varigation pendant la Guerre 1). 


La Direction de la nouvelle Compagnie 
fut encore partagée en cing Chambres; mais 
le nombre des Directeurs de chaque Chambre 
fut diminué. La Chombre d'Amsterdam en 
avait dix-sept, dont six étaient choisis par la 
Ville, quatre par celles de Harlem, Gunds, 
Utrecht et Leyde, et trois par les Provinces 
de Gueldre, d'Over- Yssel et de Frise. La 
Chambre de Zeelande n'avait que onze Di. 
recleurs, de même que celle de la Meuse; 
celle de la Nord-Hullande ‘en avait six, et 
celle de Groningen douce. Chaque Chambre 
entretenait d’ailleurs le nombre d'Employés 
des divers États qui y étaient requis. Le 
Conseil de la Compagnie était composé de 
dix Membres, dont quatre de Directeurs de 
la Chambre d'Amsterdam, deux de celle de 
Zéelande, trois des trois autres Charmabres, 
et le dixième un Député des États - géné. 
roux, C'était dans l'#ssemlés des dix Mem- 
tres de ce Conseil, qui se tenait pendant 
ïix années consécutives à Æmsterdam, et 
pendant deux autres années en Zéclande, 
qu'on réglait tout ce qui avait rapport aux 
Affaires de la Compagnie. L'occupation de 
celle-ri consistait principalement à lever les 
Droits qui lui étaient dus des Marchandises 
et des Mavires allant ou venant des Pays 
compris dans sa Concession, tant en Æ4/rique 
qu'en Amérique, et à veiller à l'Administra. 
tion établie dans chacun d'eux, 

Les Directeurs et les principaux Intéres. 
sés ou Hauts- Participants (Hoof dpar- 
ticipanten) (Voyez plus haut p.740. Col. 2, 
note ***.), qui avaient part à l'Administra. 
tion de la Compagnie, avaient pour Æp- 
pointements la Provision de 10 p£ sur les 
- Hépartitions faites aux {nteressés, lors sur 
tout que ces Hépartitions n'excédaient point 
la somme de 60 mille florins. 


Le Dividende payé par la Compagnie, 
depuis l'année 1679 jusqu'à celle de 1779 in- 
clusivement, soit en Ærgent comptant, soit 
en Récépissés (Voyez plus haut p.762, Col, 2. 
(texte) et Col. 1. note *.), éprouva des va. 
riations assez considérables. Le plus fort fat 
de 10 pour cent (en 1687), le plus faible de 
2 pour cent (en 1679, 1735, 1746, 1753, 1766), 
Le total des Répartitions faites pendant cette 
période, s'éleva à 168 pour cent, 


Quant aux Actions, dont chacune repré- 
sentait le premier Capital de-6000 |, argent 
de Banque, elles ont valu pendant la période 
de 1723 jusqu'en 1779 inclusivement, beau. 
coup au-dessous de leur prix Le taux s'éleva 
jusqu'à 924 p3, en 1730, il descendit à 18, 
en 1756, 

Les Pays compris dans la Concession ac- 
cordée à la Compagnie, par son Octroi du 
20 Septembre 1674, prolongé en 1700, 1730, 
1760, 1761, 1762 et 1776 *), étaient : 





1) Traité de Commerce entre les Seig. 
neurs États-généraux des Provinces-Unies 
des Pays-Bas, et Charles X1, Roi de 
Suëde. Fait à Stockholm, Le 26 (16) No. 
vembre 1675. (Sylvius op Aitzema, T. 1, 
Liv. IL p. 324, (en hollandais.) — Groot 
Placaetbork, T. I. p.357, (en ho/landais.) 
— Hecuecil van de Tractaten, No, 51, (en 
latin.) — Actes el Mémoires de la Paix 
de Nimégue, T.L p.746. (en hollandais et 
en français.) — Theatrum Europaeum, T. XI, 
p. 1104. (en allemand.) — Ce Traité est 
omis dans l'Hist, abrégée de Mr. Schoell. — 
d'Hauterive et de Cussy, L. e. P. 1, T, I. 
p. 506. (Sommaire.) 


———————— oo 


*) Prolongatie van het voorenstande 
Octroy voor den tydt van dertigh jaeren, 
en date du 30 Novembre 1700, [Groot Pla. 
caetboek, T. IV. p. 1333. — Recueil van 
Zeezaken, T. Il, p. 369. — Martens, |. €. 
T. IL. p. 703. (cité.)] 

Naeder Prolongatie van het Oc- 
troy voor de West-Indische Compagnie 
en van de ecerste Prolongatie van dien, 
roor nog dertigh jaaren, en date du 8 Août 
17930. [Groot Placactboek, T. VL p. 1401, 
— Recueil van Plaraeten. T. IV. p. 388, — 
Martens, L c. T. 1. p. 704 (cité.)] 


Prolongation de l'Octroi de la 
Compagnie des Indes ocridentales pour un 
an, en date du 31 Décembre 1760, et pour 
30 ans, en date du 31 Décembre 1761. [Re 
cueil van Placacten, T. VIL p. 576, 802, 
— Nederlandsche Jaerboeken, 1761, p. 25 
et p. 1201 —1225, — Martens, 1, c. T, Il 
p. 705. (cité.)] 

Ampliation de l'Octroi pour la Com. 
pagnie des Indes occidentales, en date du 
24 Mai 1762. [Recueil van Placaeten, T, IX, 
pe 136.— Martens, 1. c. T, Il. p. 705. (cité.)} 

Prolongation de l'Octroi pour la 
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Le Traité de Commerce ct de Marine, conclu à Nimègue, le 12 (2) Octobre 1679, pou 


en Afrique, les Forts de Gorée et de 
Nassau près du Cop-vert; ceux de la 
Mine et de Nassau à la Côte d'or; ceux 
d'Axem, Dunobo, Acaro, Samou et 
Bouren *). 





Compagnie drs Indes occidentales, pour 
20 ans, jusqu'au 31 Décembre 1796, en date 
du 12 Décembre 1776. [Wieurre N. derland- 
sche Jaerboelen, 1776. p. 1367. — Martens, 
Le. T. Il. p. 706, (cité.)] 

Résolution des États-généraux, con- 
cernant La Compagnie des Indes occiden- 
tales, en date du 21 Septembre 1777. [W. Ne- 
derl. Jaerbochen, 1778. p.771—778. — Mar. 
tens, |, c. T. Il, p. 706 (cité.)] 

*) Le Commerce avec les Côtes d'Afrique 
fut rendu libre, en 1730, sous de certaines 
conditions. 

Réglement concernant la libre Navi- 
gation sur les Côtes d'Afrique, confor- 
mément à l'Octroi du 8 Août 1730, pour 
la Compagnie des Indes occidentales, en 
date du 6 Octobre 1734, [Groot Placaëet- 
boek, T. VI. p. 1414, — Recueil van Pla- 
cacten, T. IV. p. 453, — Rousset, Suppl. 
T. 1, P. IL. p. 49. (en français.) — Mar- 
tens, l. e. T. W. p. 704. (cité.)] 

Publication concernant La Prolonga- 
tion de la Liberté du Commerce d'Afrique, 
én date du 15 Février 1754. [Nederl, Jaer- 
bocken, 1754, p. 160. — Martens, |. c. T. IL. 
p- 705. (cité.)] 

“+) Société de Surinam. La Colonie de 
Surinam, située dans la partie du Continent 
de l'Amérique méridionale, nommée la Gu- 
yane, est aujourd'hui la seule possession con- 
tinentale que les Hollandais possèdent en 
Amérique. La rivière de Surinam, qui ar- 
rose de ses eaux les habilations de cette Co- 
lonie, lui a donné son nom: celui de la F'ille 
est Paramaribo. Ce Pays, après avoir été 
occupé tour à tour par les Ænglais et les 
Français, demeura enfin par l'Artiele V, du 
Traité de Westminster, 19 (9) Février 1764 
(Voyez plus haut p. 734, Col. 1. note 1.), à 
la Province de Zéelande, dont quelques ha- 
bitunts avaient aussi été des premiers à y 
fonder dés Établissements, Cette Province 
le pussèda en propriété, quoique sous l'auto- 


en Amérique, Surinam **), Berbice 
Essequebo t) et Demerari tt), sur le Cos. 
tinent, et les les de Saint-Eustache, Cs- 
raçao, Aruba, Bonaire, Saba, et partie 
de celle de Saint-Martin. 





rilé des États - généraux , jusques en 1692, 
qu'elle céda à la Compagnie des Indes oe- 
cidentales, la propriété de la Colonie poor 
la somme de 260.000 florins de Æol/endr. 
Moyennant cette Cession, la Compagnie, qu 
était devenue Maitresse et Propriétaire de 
celte Colonie, demanda et obtint de Leurs 
Hautes Puissances un Octroi, le 23 Sep- 
tembre de la mème année 1682 ©}, Cet Or- 
troi, composé de 32 Articles, régla les Droits 
dus à la Compagnie, les Franchises et les 
Privilèges des Colons et des Planteurs; le 
nombre des Officiers de guerre et des Ma- 
gistrats municipaux, le Conseil sourrrain, 
les Jurisdictions erientnelles e1 civiles, enfia 
toute la Police éoncernant les anciens et les 





**) Le Commerce avec Berbice, Esse- 
t)quebo et Demerary fut rendu libre, 
tt)en 1732, 1770 et 1771, sous cerizines 

conditions. 

Ordonnance des États-généraux de. 
Provinces - Unies des Pays-Bas, décla 
rant libre à tous Les Sujets le Commera 
avec la Colonie de Berbice, sous certaine 
conditions, en date du 6 Décembre 17X# 
Recueil van Placacten, T. IV. p. 419. co 
p+ 452. — Martens, l.e. T. IL p- 704, (eité. 

Actes relatifs au Commerce d'Esss. 
guebo et de Demerary, surtout entre à 
Zéclande et la Ville d'Amsterdan. 
en date de l’année 1770, [N, Nederl. Joe. 
bocken, 1770. p. 307— 428. 436. 458. Aa 
601. 506— 616 643. 653, conf. aussi Ne der 
Jacrboeken, 1754. p. 181 —201. p. 427 — 45), 
p- 805—840. p. 1079— 1435. et N. Nederi. 
Jaerboeken, 1772 p. 1013. 1092. — Martems. 
Le. T. H. p. 705. (cité )] | 

Béglement fixant les Conditions ds 
libre Commerce avec la Colonie d'Esss. 
quebo, en date de l'année 1771. [V, Nedesl 
Jacrboeken, 1774. p.712. conf. p. 716— 738, 
Ibidem, 1776. p. 878. — Martens, L. c. T. ll 
p- 705. (cité.)] 


om mm 


©) Octroi des Conditions sous lesquelles 
Les États-généraux ont mis la Colonie 
de Surinam entre les Mains et sous le 
Direction de la C ompagnie des Indes oc- 


cidentales, en date du 23 Septembre 168: 
{(Groot Placastbock, T. 1Y. p- 1326. — Rouws 
set, Supplément, T. U. P.L p- 416, (es 
français.) — Martens, 1. ç. T. LL. p. 703.) 
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vingt quatre ans, entre les mêmes Parties contractantes 1), et renouvelé pour vingt ans, 


Depuis l'an 1730, il fut permis aux Mégo- 
ciants des Provinces-Unies, de faire la Traite 
des Nègres et le Commerce de la Côte d'A- 
frique, moyennant le Droit que chaque Navire, 
destiné pour faire ce Commerce, était tenu 
de payer à la Compagnie suivant son port. 

Les Marchandises chargées à bord des Na- 





14) Traité de Commerce et de Ma- 
rine, pour vingi-quatre ans, conclu à 
Nimégue, le 12 (2) Octobre 1679, entre 
les Seigneurs Etats-généraux des Provinces- 


Unies des Pays-Bas, et Charles X1, 
Roi de Suë de. (Groot Placaetboek, T. HI. 
pe 1394, (en hollandais.) — Recueil van 
Tractaten, No, 59, (en hollandais.) — Actes 
et Mémoires de la Paix de Nimègue, T. IV. 
p- 678. (en latin.) — Schmaufs, Corp. j. 
g. academ, P. 1. p. 1029, (en Latin.) — Du 
Mont, |\.e. T. VIL P. 11 p. 437, Col. 2. (en 
latin.) — Thcatsum Europaeum, T. XIL p. 19. 
(en allemand.) — Schoell, Hist, abrégée, 
T. XIII, Chap. LIV. p. 87, (Sommaire.) — 
d'Hauterive et de Cussy, L c. P, IL T. IV, 
p. 507. (Analyse en français.) 





nouveaux Habitants. I fut stipulé que la 
Compagnie serait tenue d'accorder indis- 
linctement à tous les Colons et Habitants 
de Surinam, de même qu'à tous ceux qui 
dans la suite voudraient s’y établir, Exemp- 
tion et Lmmunilé des Taxes pendant les 
premiers dix ans, excepté seulement les 
Droits de Lastage et de Pesage ©), sur les 
Navires qui s'expédieraient, durant ce tems- 
là, de la Colonie; passé les dix années, la 
Compagnie ne pourrait jamais mettre où per- 
cevoir aucunes Charges ou {mpositions quel- 
conques vutre celles qui sont spécifiées ci- 
après; à moins que ce ne fût par nécessité, 
et en même tems du franc et libre Consen- 
tement du Gouverneur et du Conseil de Po- 
lice, qui, à cette fin, serait formé par les 
Colons eux-mémes, et tiré des principaux 
Habitants de la Colonie. La Compagnie 
ne pourrait donc jamais lever que 3 Î. par 
Last pour tout Droit d'Entrée et de Sortie, 
sur chaque Navire de quelque Capacité qu'il 
füt, et 2} pour cent pour Droit de Pesage 
sur les Denrées qui seraient expédiées pour 
les Provinces-Unies, de mème que sur celles 
qui pourraient étre vendues sur les Lieux, 
pesées. el estimées aux Douanes et délivrées 
à ceux qui en seraient les Acheteurs. Quant 
aux Charges domestiques annuels, il ne 
serait permis à la Compagnie de lever pour 
Capitation de chaque Habitant, tant blanc 
que nègre, que 50 livres de sucre. 

Outre ces trois espèces de Droits, la Com. 
pagnie jouissait encore du Privilège exclu- 
sif de faire seule la Traite des Nëègres; à 
la charge de fournir à la Colonie, chaque 
année, le nombre d'Esc/aves dont elle pour- 





?) Droit de Pesage, Droit pour peser. 
(Boiste, nouvelle et seule édition, revue 
etc. par Charles Nodier, Bruxelles 


rait avoir besoin, lesquels seraient vendus 
publiquement, et présentés deux à deux aux 
Acheteurs, sans aucune préférence du riche 
sur le pauvre: le payement desquels Nègres 
se ferait en trois termes, de six en six mois, 
suivant les clauses et conditions convenues 
entre les Commis de la Compagnie et les 
Habitants. 

Le Gouvernement de la Colonie fut placé 
entre les mains d'un Conseil d'État, composé 
d'un Gouverneur et de dix Conseillers, les- 
quels Conseillers, à mesure que la Colonie 
se fortifierait, pourraient étre augmentés jus. 
qu'au nombre de quarante, le Gouverneur 
au choix de la Compagnie, mais toutefois 
avec l'Approbation de Leurs Hautes Puis- 
sances, et les Conseillers, d'abord à la plu- 
ralité des voix des Habitants, et ensuite à 
la nomination des Conseillers mêmes, lorsque 
le nombre de ces Conseillers s'éléverait jus- 
qu'à trente. Quoiqu'il fut convenu que le 
Gouverneur devait avoir la principale Auto 
rilé dans les Affaires, tant politiques que 
militaires, il restait éntendu néanmoins qu'el. 
les ne pourraient être terminées que dans le 
Conseil et à la pluralité des voix, et mème 
alors seulement en conformité des Ordres 
de la Compaguie. 

La Justice criminelle fut pareillement at- 
tribuée au Gouverneur et au Conseil d'État, 
et on siatua que la Justice civile serait ad- 
ministrée par le Gouverneur, assisté de six 
Conseillers choisis du nombre des Habitants, 
dent trois sortiraient tous les deux ans de 
charge. Tous lesquels Conseillers exerceraient 
leur Charge sans aucun Gage ni Emolument. 

Le Gouverneur et son Conseil ne pour- 





1895. gr, in 4°.) Ce mot ne se trouve ni 
dans le Dict. de l'Académie, ni dans le Sup. 


plément de Raymond. 
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par celui fait à La Haye, le 12 (?) Janvier 1686 1), contient (Art. XXXIV }) relativement au 


Consuls la Stipulation suivaute : 


vires, destinés pour les Côtes d'Afrique, ne 
payaient aucun Droit à la Compagnie. N 
en était autrement de celles qui s'expédiaient 
pour l'#mérique, et de celles qui arrivaient 
en Europe; les unes et les autres payaient 


1) Convention ou Acte de Renou- 
vellement des Traités subsistants entre 
Les Seigneurs États-généraux des Provinces. 
Unies des Pays-Bas et la Couronne de 
Suède, conclu à La Haye, le 12 (2) Jan- 





raient charger la Colonie d'autres Imposi- 
tions ni Droits que ceux mentionnés ci-des- 
sus, sans l'Approhation de la Compagnie. 
Que cependant, sous la même Approbation, 
ils pourraient exiger quelques sommes mo- 
diques pour l'Entretien des Ministres, du Ser. 
vice de l'Église, des Maitres d'Ecols, et 
autres choses semblables, pour autant qu'ils 
le jugeraient nécessaire et ulile, 

Enfio, comme il pourrait arriver que la 
Colonte devint à charge à la Compagnie des 
Indes occidentales; il serait en tout tems 
ermis aux Directeurs de ladite Compagnie, 
d'en faire un Désistement, auquel cas ce se- 
rait à l'État d'en prendre soin et d'y mettre 
ordre. 

Après que la Compagnie eut pris passes. 
sion du Domaine qu'elle venait d'acheter à 
Surmam, elle prévit qu'il faudrait faire de 
grands frais pour rendre florissante cette Co- 
lonie; et ne se sentant pas assez de moyens 
pour en faire seule les déboursés requis, elle 
résolut de vendre un Tiers de sa Propriété 
à la Ville d'Amsterdam, un autre Tiers à 
M. Corneille van Aerssens, Seigneur de 
Sommelsdyk, et de se conserver l’autre Ticrs 
pour elle-même, Ce Partage fut conclu en 
1683, par un Contrat sigué par les trois 


vier 1686, entre lesdits Seigneurs États-ge 
néraux et Charles XI, Roi de Suëdi 
Du Mont, | c. T. VIL Part. H. p.172, (es 
latin.) — Schmaufs, Corp. j, g. acad 
P, IL. p. 1067, (en latin.) — Schoell, Hist. 
abrégée, T, XI, Chap. LIV, p. 94. (Son- 
maire.) — d'Hauterive et de Cussy, À ce. 
P, IL T. IV. p. 509, (cité.) — Les Auteur 
de ce Recueil se sont trompés, en donnant 
à la Convention de 1686, conclue à La Haye. 
la date de Berlin. 





Cointéressés, qui formérent ainsi la Societe 
de Surinam. W fut convenu dans ce Con- 
trat, qie cette nouvelle Société ne pourrai 
avoir aucuns vaisseaux dans les limites de: 
Concessions de la Compegnie des Indes oc 
cidentales, pour aller à la Traite des Es 
claves, ni à d'autres Endroits particuliers 
mais, comme le Droit accordé à cette Com. 
pagnie par son Octroi, de fournir annuelle 
ment à la Colonie de Surinam le nombre 
d'Esclaves requis, passait alors à la nouve/ 
Société, on régla que la Compagnie se char 
gerait elle-même, de faire au nom et pow 
le compte de la Société, les Équipement 
des vaisseaux, ainsi que les £rpéditions de 
Cargaisons, non seulement de ceux destins 
pour la Traite des Négres, mais envore le 
ceux qui apporleraient en Europe les LDe- 
rces de Surinam; moyennant le Droit es 
la Societe payerait à la Compagnie pour »s 
Nègres, de 15 fl. par téte, et sous condites 
que les Vaisseaux de la Compagnie, qui &- 
porteraient des Vègres à Surinam, seraiat 
exempts dy Droit de Lastage ©}, 

Les dix premières années de la Socidé 
de Surinam étant révelues, elle changea be 
Droit de Capitation, qu'elle avail en ver 
de son Octroi, en argent au lieu du sue, 





0) Le Roi des Pays-Las s'élait engagé 
par la Convention du 13 Août 1814 @), d'in- 
terdire à ses Sujets de prendre une part 





©) Voyez plus haut p. 747. Col. 2. note 1. 
— Schoell, Hist abrégée, T. X, Chap. XLI, 
Seet. IV. p. 597, T. XI. Chap. ALL Sert, V. 
p- 180. Sect. VE. p. 615. — Du Mème, Re- 
cueil de Pièces officielles, T. VH, p, 77, 


@e) Traité entre Sa Maj. Le Roi des 
Pays.Bas (Guillaume L) et S. M. Bri- 
tannique (George 111), afin d'empécher 


quelconque à la Traite des Nègres. Le moi 
d'exécuter cet Engagement fut convenu par 
le Traité signé à La Haye, le à Mai 1818 @éi 





tout Commerce d'Esclaves de la part & 
leurs Sujets respectifs. Signé à La Hays, 
le 4 Maui 1818, (Imprimé séparément à Le 
dres, 1818. in fol. (en onglais et en fre 
çais.) — Hertslet, l. €. T, L p. 380. (en 
glais.) p. 381. (en français.) — Marteni 
Recueil, Suppl. T. VUL p.511. (en françei. 
— Ce Traité est omis dans le Hecweil à 
MM, d'Hauterive el de Cussy.) 


Sect. VL Pays-Bas. 


Art. XXXIV, 


à la Compagnie le Droit de Recognition *), 
et les Navires le Droit de Lastage *). 
La décadence toujours croissante des Af- 
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Il sera libre aux Seigneurs États-généraux, ainsi 
qu'à S. M. Royale, d'instituer dans les États r'espec- 


faires de la Compagnie, depuis la guerre 
entre l'Amérique et l'Angleterre, amena sa 
Suppression, en 1791, avant que le dernier 





dont faisait mention l'Octroi. Ce Droit con- 
sistait en 50 sols par téte au-dessus de 12 ans, 
et 20 sols depuis l’âge de 3 jusqu'à 12, tant 
Blancs que Negres. Mais la Société ne s'y 
borna pas. Elle exigea ensuite un florin de 
plus par tête, tant des Llancs que des Né- 
gres, pour Capitation extraordinaire, des- 
tinée à subvenir aux frais de la guerre contre 
les Nègres marons ®), et à la Défense de 
la Colonie. Indépendamment de ces deux 
Impositions, la Societe de Surinam établit 
un nouveau Droit sur les Æabitants de la 
Colonie, consistant à faire payer à chacun 
d'eux 4 pf sur les Rénéfices qu'ils devaient 
déclarer sous serment avoir faits pendant l'an- 
née. Postérieurement la Société a établi en- 
core d'autres Impôts sur les Denrées qui se 
consomment dans la Culonie; Impôts plus ou 
moins onéreux aux habitants, et qui ont ar. 
rêté le développement de l'Industrie. 

En 1770, les Héritiers du Seigneur de Som- 
melsdyk vendirent leur Tiers pour la somme 
de 700,000 florins à la Ville d'Amsterdam, 
qui devint ainsi prepriiaiee des deux Tiers 
de la Colonie, 

En 1799, la Colonie de Surinam se rendit 
aux Anglais, qui, après en avoir fait la res- 
titution, conformément à l'Art. III, du Traite 
d'Aniens, du 27 Mars 1802 (Voyez plus haut 
p- 67. Col. 2, note 2.), la reprirent, le 29 Avril 
1804; elle fut rendue aux Pays-Bas, en 
vertu de la Convention signée à Londres, 
le 13 Août 1814, (Voyez plus haut p. 747. 
Col. 2. note 1.) 

La Colonie est gouvernée aujourd'hui par 
une Direction établie à Amsterdam, qui agit 
en vertu d'une Délégation de Pouvoirs con- 
férés par la Couronne. La Société conserve 
ses Droits de Propriété dans la proportion 
d'un Tiers, mais elle ne jouit plus, depuis la 
Suppression de la Compagnie des Indes oc- 
cidentales, d'aucun Privilége de Commerce. 
(Ricard, Traité général du Commerce, 
T. I. Part. 1, Liv. 1, p.55. — Encyclopédie 
méthod, Commerce, T. I. p. 673. Col. 1. 





9) Voyez plus haut p. 356. Col. 1. note t. 
99) Le premier Volume de cet Ouvrage a 
été traduit en allemand (Leipzig 1751. in 





Art. Compagnie hallandaise de Surinam. 
T. 11. p. 546, Col. 1. Art. Commerce de Hol- 
lande, — Savary, Dict. universel de Com- 
merce, T. 1. Col. 1333. Art. Compagnie hol. 
landaise de Surinam. T. IL Col. 917. Art, 
Compagnie de Surinam, — Anderson, 
Origin of Commerce, T. 1, p. 423, 529. — 
Totzen, Einleitung in die Europäische 
Staatshande, T. I. Chap. VL 6. L. p. 614. 
— Hedendaagsche Historie, of Tegenwoor- 
dige Staat der vereenigde Nederlanden 
(Amsterdam 1739—1750. T. I1— XL gr. 
in 89,) 00) Chap. XV. — P. Fermin, Be- 
schryving van Suriname, 1770, 8°, — Saal- 
Jeld, Allgemeine Geschichte der neuesten 
Zeit, T. 1 Part. L. p. 288. 441, T. I, P. L 
p- 320. T. LI. Part. 1. p. 597, — Scholl, 
Hist. abrégée, T. V. Chap. XXIX. p. 296. 
T. VIL Chap XXXV, Sect. L, p. 312. T. X. 
Chap. XLI. Seet, IV. p. 536, — Volistün- 
diges Handbuch der neuesten Erdbeschrei- 
bung, Sect. V. T. IV. p. 350. sqq. — Jo. 
Hübner, Zeitungs- und Conversations-Le- 
æikon (erneitert, umgearbeitet und verbes- 
sert von F; À. Rüder) (Leipzig 1828. 
T.1—1V. gr, in 8°, 31e édition.) T. IV, p. 500. 
Col, 1. — Beyer, Beitrüge zur Kenntnifs 
des gegenwürtigen Zustandes der Colonie 
Surinam (Nuremberg 1823, in 80)— Le. 
schenault de Latour, Voyage à Suri. 
nam (Cayenne 1824. in 49.) — Diet, de la 
Conversation, T. L. p. 192, Col. 1. — Con- 
versations - Lexikon, T. X. p. 796.) 

*) Droit de Recognition, Droit payé pour 
la permission de trafiquer dans l'étendue de 
la Concession de la Campagnie. (Æicard, 
L. c. T. 1. Part. 1, Liv. 1, $. IL p. 60.) 

Le mot Recognition, employé par Æicard, 
et reproduit dans l'Encyclopédie méthodique, 
ainsi que dans le Dict. universel de Sa 
vary, n'est point français. 

**) Droit de Lastage, Droit qui se paye 
à proportion de la quantité de Lest ou Last 
qu'un bâtiment peut contenir. Le mot Las- 





89.) sous le titre ,, Der rahre Zustand und 
Staatsverfassung der vereinigien Nieder- 
lande," 
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tifs, pour l'Utilité de ceux de leurs Sujets qui exercent le Com. 


Octroi, du 12 Décembre 1776, pour 20 ans, 
füt expiré. Les États-généraux se char- 
gèrent des Dettes et des Possessions de la 
Compagnie, et une Commission spéciale fut 
envoyée sur Les Lieux, pour régler les Dé- 
dommogrments accordées aux Propriétaires 
et Actionnaires, (Ricard, L. €. T. IL. Liv. IL 
Chap. L 8. I. p. 50, — Encyclop. méthod. 
Commerce, T. 1. p.672, Col. 1. Art. Com. 
paguie hollandaise des Indes occidentales. 
T. IL. p. 543. Col. {. Art. Hollande (Com- 
merce de). $. 2. Compagnie des Indes oc- 
cidentales, — Savary, 1. e. T. L Col. 1382. 
Art. Compagnie hollandaise des Indes oc- 
cidentales, — Anderson, L ce, T. IL p. 290, 
304. 332. 314. 370. 490. 590. T. IL p. 185. 
947. 318. 319, — Schoell, Cours d'His- 
toire, T. XXIX. Liv. VIL Chap. III. Sect. IL, 
p- 206. 210. T. XXXI. Liv. VIL Chap. VI 
Sect. L p.174. — Saal/eld, |. ce. T.L P.I. 
p-. 288. P. IL. p. 399. — Martens, Cours 
diplomatique, T. I, Liv, V. De l'Union 
des Provinces- Unies des Pays-Bas, au- 
jourd'hui République Butave, et de ses Re- 
lations extérieures, Chap. L De la Répu- 
blique en général. p. 308. $. 307. Commerce 
des Indes occidentales. — Totsen, |. e.T. II, 


merce, 


Chap. VL $. L. p. 614. — Tegemvoordiz: 
Staat, Chap. XIV. — Fr. Wilh. Pestel 
Commentarii de Bepublica Batava (Ley de 
1762. in 8°,) $. 171—175.) 


Berbice, Démérary et Essequebo furent 
cédés à la Grande-Bretagne par la Couren- 
tion signée à Londres, le 13 Aoùt 1814. (Vo- 
yez plus haut p.747. C.2. n. f. et p.770. C. 2.) 

L'amérique hollandaise se compose às- 
jourd'hui de la Partie continentale, saveir 
le Gouvernement de Surinam, et de [à Par- 
lie insulaire, qui se compose des Gourerne. 
ments de Curaçao et de S4, Eustache, (Adr. 
Balbi, L. c. p. 1166.) 


3) Compagnie américaine de Suëde. Va 
Hoi Gustave Adolphe avait ronçgu le plas 
d'une grande Compagnie pour le Commere 
d'Asie, d'Afrique et d'Amérique, à laquelle 
les Provinces-Unies des Pays-Las et l'AL. 
lemagne protestante devaient prendre part. 
Guillaume Usselina, Flamand, pass 
pour lui en avoir donné la premiére idce 
Par l'Octroi que le Hoi accorda à cette So 
cièté, le 14 Juin 1626 *}, elle obtint pou 





tage n'est pas plus français que celui de 
Recognition. (Voyez la note qui précède.) 

Last, Leth, Lecth ou Lest; ce sunt des 
mots synonymes, dent on se sert assez ordi- 
nairement dans le Commerce de la Mer, soit 
pour exprimer la Charge eutière d'un Navire 
soit pour marquer un certain Poids de Mar- 
chandises, soit enfin pour désigner une Sorte 
de Mesure de grain. Leth est le mot le plus 
usité en France, (Encyclop. méthodique, 
Commerce, T, I. p.15. Col. 1. Art. Last. 
p- 19. Col. 1. Art, Leth. — Savary, 1. e.T. IE, 
Col. 494, Art, Last. Col. 50%, Art, Leth, — 
Hicard, L €. T. LL Part. IL Liv, I. p. 12, 
— Nemnich, Comtoir-Lexikon, p. 529. — 
Lunier, Ve. T. IL. p. 495, Col. 2, Art. Laste, 
— Me. Culloch, Dicty. of Commerce, 
p. 748.) — Ce poids qui varie dans les dif. 
férents pays, est ordinairement de deux ton- 
neaux ou quatre milliers. 

On nomme Las/geld eu Hollande, un Droit 
qui se lève sur chaque vaisseau, qui eatre 
ou qui sert, à propertion de la quaatité de 
Last que le bâtiment peut contenir. Il y 
avait une Section exprès pour la Levée de 
ce Droit dans le Placard pour l'exécution du 


Tarif de Hollande de l'année 1735. (Encyd. 
méthod, Commerce, T.L p.15. Col. L 
— Savary, Le. T, IL, Col. 494. — Nemnid, 
Le. p. 529.) 

*) Octroi pour la Compagnie le 
Commerce, vers l'Asie, l'Afrigu, 
l'Amérique et le Détroit de Magd- 
lan, pour douze ans, en date du 14 Je 
1626, (4nd. Ant. von Sticernman n, Sar- 
ling utaf Kongl. Bref, Stadgar och Fi- 
ordningar elc. angüende Sreriges Kids 
Commerce, Politic och Qecono mie 
elc. (Stochholm 1747—1778, T, 1— 
in 4°.) T. L p. 911. 992, conf. 963, — #:- 
gonautica Gusfaviana, das ist nott- 
mendige Nachricht von der neuen Secfaki 
und Kauffhandlung s0 von weiland K, G ns 
tavo Adolpho Magno durch Anrichiung 
ciner General. Handelscompagnie in de 
Beichen zu stiften angefangen etc. (Fr a ne 
Sort sur Mein 1633. in fol.) au Commenct- 
ment, — Fr, Christ, Khevenhuller, #- 
nales Ferdinandes (Ratisbonne 1721. T. 
— IX, in fol. Leipzig 1726. T. 1— XI, # 
fol.) T. XI. p. 596— 547, — Marteni 
Cours diplomatique, T. IL p. 913, (cité. 


-.# 
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merce, des Consuls nationaux, choisis parmi les Sujets de La 
Puissance qui les nommera; lesdits Consuls jouiront des Droits, 


douze ans le Privilege exclusif du Com- 
merce dans ces Régions, Tout Sujet suédois, 
ainsi que fout Étranger, pouvait être reçu 
Membre de la Société, pour telle somme 
qu'il verserait dans le Fonds commun; néan- 
moins, pour avoir Voix délibérative, il fal- 
lait étre Actionnaire de 1000 écus de Suéëde. 
A raison de 100,000 ceus de Fonds, il devait 
y avoir un Administrateur, nommé par les 
Actionnaires de 1000, parmi les Membres 
qui seraient Actionnaires de 2000, Un 4c- 
tionnaire de 100,000 aurait droit de nommer 
seul un Administrateur. L'Étranger, qui se 
rendrait Actionnaire de 25,000 écus, obtien- 
drait le Droit de Cité en Suëde. Si quelque 
Ville entrait dans la Compagnie, où si plu- 
sieurs se réunissaient pour y entrer avec 
300,000 écus, elles formeraient une Chambre 
particulière. ‘Tous ses Vaicsoaux sortiraient 
ensemble du Purt de Gothembourg, et y re- 
tourneraient. Les Marchandises que ces 
Vaisseaux rapporteraient pour le compte de 
la Compagnie, ne payeraient que À pour cent 
de Droit d'Entrée ou de Surtie, après quoi 
elles pourraient étre transportées d'un Port 
du Royaume à l'autre, sans payer aucun 1m- 
pèt. Le Roi promit de protéger la Com- 
pagnie, et de construire des Forts dans les 
Pays où elle formerait des Z{ablissements. 
H était expressément enjoint à la Compagnie 
d'éviter toute hostilité avec l'Espagne. lIa- 
dépendamment du Droit d'Entrée et de Sor- 
tie, la Couronne se réserva le Cinquième de 
tous les Métaux que fourniraient les mines 
qu'en exploiterait, ainsi que la Dime des 
fruits de la terre. Un pour mille de toutes 
les Marchandises, achetées ou vendues par 





*) Extension du Privilége pour la 
Compagnie de Commerce vers l'Asie, 
l'Afrique et l'Amérique, en date du 
16 Octobre 1632, publiée en 1633. [4rgo- 
naulica Gustariana, p. 553. à la suite du 
Privilège de 1633, — Martens, Cours di- 
plomatique, T. IN, p. 913, (cité.)] 

**) Ainsi l'ecu de Suëde valait environ 
A0 sous. : 

**) Resolution du Roi(Charles AD), 
concernant la Dissolution momentanée de 
la Compagnie pour le Commerce des 
Indes occidentales, en date du 26 Août 
1674. [Stiernman, |, €. T, 1V. p.53, — Mar- 
tons, Cours diplomat. T. IL p. 53. (cité.)] 


LUUR 





la Compagnie, était alloué à Usselina, à titre 


de récompense de ses Services. 


Le Privilege de 1626 reçut quelque Ex- 
tension par une Ordonnance (Publican. 
dum), datée de Nuremberg, du 16 Octobre 
1632*), et le terme fixé pour l’Inseription 
des Actionnaires fut prolongé. La valeur de 
l'écu de Suède y fut déterminé à 4 mares, 
dont 64 équivalaient à 1 écu d'Empire **). 
Le Zoi entra lui-même dans la Compagnie 
avec 400,000 écus d'Empire (650,000 écus de 
Suède), et renonça pour 4 ans aux Droits 
réservés à la Couronne. (Encyclopédie me- 
thodique, Commerce, T, TI. p.699. Col. 2, 
Art. Compagnies de Suède. — Savary, 
LDict. univ. de Commerce, T. 1. Col, 1420, 
Art, Compagnie de Suëde, — Martens, 
Cours diplomatique, T. WI, Liv, VIL Chap. L 
De la Suëde en général. $. 409, Compagnies 
de Commerce. p. 396, — Schoell, Cours 
d'Histoire, T. XXXIIL, Liv, VL Chop. XY. 
Sect, IL p. 56— 58.) 

La mort qui surprit Gustave Adolphe (6 No. 
vembre 1632), empécha l'exécution de son 
projet. Sous le Règne de ses Successeurs, 
la Compagnie pour le Commerce d'Asie, 
d'Afrique et d'Amérique, fut dissoute, le 
26 Août 1674 ***), et des Compagnies sépa- 
rées se formèrent, pour le Commerce de 
Guinée, en 1649 ****), pour celui des Zudes 
orientales, en 1731 t), el pour celui des Zudes 
occidentales, en 1786 11). 

Colonie suédoise dans l Amérique du Nord, 
Sous le Règne de Christine, vers l'an 1637, 
des Suédois et des Æollandais réunis s'éta- 
blirent sur les Côtes septentrionales de l'4- 





***+) Compagnie suédoise de Guinée. Une 
Compagnie privilégiée pour le Commerce 
sur la Côte de Guinée, se forma en 1649, 
sous le Règne de Christine, Ce Commerce 
devait ètre particulièrement avantageux à ua 
pays dent le sol abonde en fer et en cuivre, 
métaux pour lesquels les Habitsnts des Côtes 
d'Afrique donnent volontiers l'or qui leur est 
igulile. Le Chancelier Oxenstierna fut un 
des principaux Actionnaires de cette Sociète, 
Zsuac Melville bätit, en 1652, la Forteresse 
de Carlshourg, nommée depuis Capo Curso, 
avec les Forts de Johannisbourg , d'Aflana 
et d'Annamabao, qui devinrent l'objet d'une 
vive querelle entre le Danemark, et la Suëde, 
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Libertés et Immunités altachés à leur Charge et Fonctions, mais 


on conviendra dans quels Lieux ils devront être établis. 


Ce Trailé qui, déjà en 1707, semblerait avoir cessé d’être obligatoire, a cependant été 
invoqué depuis, en diverses circonstances, avec succès. 
L'Ordonnance rendue le 16 Mai 1827 ?), par le Roi de Suède et de Norvège, accorde 


aux Hollandais le Traitement national ?). 





mérique, entre les fleuves Delamware et Hud- 
son: les Suédois cultivèrent la terre, et les 
Hollandais se chargèrent de la vente des 
produits. Ces Colonies prospérèrent, et, en 
1642, Christine leur envoya un Gouverneur, 
nommé Jean Prinzenttt). Ce Pays, qui 
avait une étendue de 50 lieues, fut appelé la 
Nouvelle Suède; on y bâtit quatre Villes 
(Bergen, Christine, la principale, Gothem- 
bourg et Helsinghourg), et des Privilèges 
furent accordés à ceux qui acheteraient des 
Terres, ou feraient le Commerce dans la Vow- 
velle Suède et dans les Indes occiden- 
tales 1ttt). 

Bientôt il s'éleva des Contestations entre 
ces Colonies et les Hollandais établis dans 
le Ven. York d'aujourd'hui, et, en 1655, une 
année environ après l'Abdication de Christine 
(16 Juin 1654), Jean Rising, qui était alors 
Gouverneur suédois dans ce pays, l'aban- 
donna aux Hollandais, qui le joignirent à la 
Nouvelle Hollande, et donnèrent à la Capi- 
tale le nom de Nouvelle Amsterdam. 

Pendant la guerre entre l'Angleterre et la 
République des Provinces - Unies, cette der- 
nière fut dépouillée, en 1664, de la Nouvelle 
Hollande, que les Anglais nommèrent la 
Nouvelle York, nom qu'ils donnèrent aussi 
à la Nouvelle Amsterdam, qui continua à 
être la Capitale du Pays. 

Les Étots-généraux cédèrent formellement 





laquelle ne fut terminée que par l'Art. XIX. 
du Traité de Paix de Copenhague, du 27 Mai 
1660, (Voyez Schoell, Hist. abrégée, T. XII. 
Chap. LIL Sect. 1, p. 253. 289.) 

La Compagnie suédoise, n'ayant pu tri- 
ompher des Contrariétés que lui suscita la 
Compagnie hollandaise des Indes occiden- 
tales, fut obligée de renoncer à toute Con- 
currence, et de se retirer. (Schlützer, 
Bricfrvechsel historischen und politischen In- 
halts (Cahier 1— LX. 1780— 1782, gr. in 8°.) 
Cahier IV. No. 41. p. 226. — Tofzen, Ein- 
Leitung ia die allgemeine curopüische Staats- 
hunde (Butzonw, Schrérin et HWismar 
1785. T. [. IL in 40, troisième édition.) T, II. 
Chap. VIH, $. XLIV. p. 777, note 3. — 


la Nouvelle Hollande à l'Angleterre, par 
l'Art. NL du Traité de Paix de Bréda, du 
31 Juillet 1667. (Voyez plus haut p. 792 
Col. 2. note 6.) 

Les Suédois ne conservèrent que le seul 
droit de nommer les Pasteurs dans 7 Églises 
du rit luthérien, établies dans le pays. (Sa- 
vary, Dict. universel de Commerce, T. 1. 
Col 1302. Art. Nouvelle York. — Anderson, 
Le. T. IL. p. 377. 499. 479, 480, — Aecre. 
lius, Deshrifning om de Srenska Forsam- 
lingars Jôrna och närwarande Tilstünd wti 
dut sà hallade nya Snerige, sedun nya Ne- 
derland. (Sto.bkutm 1759. in 4°.) — Ar. 
chenholtz, Mémoires concernant Chris- 
tine, Reine de Suède, pour serrir d'éclair- 
cissement à l'Histoire de son Règne (Am- 
sterdam et Leipzig 1751—1700. T, 1 — 
IV. in 40.) T. IN, p. 209, — Schocll, Cours 
d'Histoire, T. XXXUI, Lis. VII. Chap. XV. 
Sect. V. p.190, — Martens, Cours diplo- 
matique, T. MI, Liv. VI, Chap, L De la 
Suëde en général. $. 409. Compagnies de 
Commerce. p. 396. 397.) 

1) d'Hauterive et de Cassy, Le. Part. II. 
T. IV. p. 510, (Sommaire.) 

2) Martens, Cours diplomatique, T. UN, 
Liv. V. Chap. I. Des Redations entre la 
République Batare et la Suède. $. 317 
— 320. p. 316—319. — d'Hauterive et de 
Cussy, À. ce. Part. IL T. IV. p. 500. 





Schoell, Cours d'Histoire, T. NXXNIL 
Liv. VH. Chap. XV. Sect. V. p. 131.) 

ty Voyez les Addenda à la Gin du Vo- 

tt } lume. 

tit) {nstruction donnée par la Reine 
Christine à son Gouverneur Jean Prin- 
<en, dans La Nouvelle Suède, pour ré- 
gler sa Conduite tant en chemin qu'en Amé- 
rique. (Acrelius, lc. p.16—32, — Mar- 
tens, Cours diplomat. T. 11. p. 914. (cité.)} 

tttt) Privilége pour ceux qui uchete- 
ront des Terres, ou feront le Commerce 
dans la Nouvelle Suede ét aux Indes 
occidentales, en date du 16 Mars 1654, 
[Stiernman, Le, T. 11 p.768. — Martens, 
Cours diplomat. T. Il. p. 914. (cité.)] 
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Les Pays-Bas entretiennent 
en Suède: 
à Gothenbourg ct à Stockholm, des Consuls, 
à Wisby, un Fice-Consul :); 
en /Vorvëge: 

à Bergen, un Consul-général et un As 

à Christiansand, uu Consul, 

à Christianie, Christionsund, Drammen, Drôbak, Dront- 
heim, Eggersund, Fleckefidrd, Hammerfest, Kra- 
gerde, Laurvig, Mandal, Moss, Oester-Risôer, Sla- 
vanger ct à Tromsüe, des Fice-Consuls *). 

La Suède (et Norvège) entretient : 

à Amsterdam et à Rotterdam, des Consuls, 

à Alkmaer, Delftzyl, Dordrecht, Edam, Flessingue, Har- 
lingen, Purmerend et à Suardam (Zaandam), des 
F'ice-Consuls :). 


$. 36. 
PAYS-BAS rer SUISSE. 


Il n'existe point de Traité de Commerce entre les Pays-Bas et la Confédération suisse. 


Les Pays-Bas entretiennent: 

à Berne, un Consul-général et un Pice-Consul :). 
La Confédération suisse entretient : 

à Amsterdam, un Consul ‘). 


à 27 
PAYS-BAS rr TOSCANE, 


Il n'existe aucune Espèce de Traité entre les Pays-Bas et la Toscane. 


Les Pays-Bas entretiennent: 
à Livourne, un Consul ‘). 


$. 38. 


PAYS-BAS er TRIPOLI. 


Les premiers Rapports commerciaux entce la Hollande et la Régence de Tripoli, farent 
régularisés par le Traité du 15 Décembre 1703 ”). 


1) Alm. de Gotha, 1840. p. 89—91, merce Collegium, den 40 Mai 1899, p. 4, — 
dim. de Gotha., 1840, p. 69— 71. 
9 Rives, 3.58 4) Am. D ue 1840, p. 96. 


3) Fürtehning à Svenshe och Norrshe Con- 6) Zbidem, p. 69, 
suler och Vice. Consuler & Utrikes Platser, 6) ibidem, p. % 
utfürdad af Kongl. Maj:ts och Rikets Com- 7) Mariens, Cours diplomatique, T. WU. 
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Traité de Paix, de Navigation et de Com. 
merce entre L. H. P. les Seigneurs Élats-généraux 
des Provinces-Unies des Pays-Bas, et le Pacha, 
Beg, Divan et Régence de Tripoli. Fait à Tripoli de 
Barbarie, le dernier de Schiaban l'année 1116, qui rcpond 
au 15 Décembre 1703 :) *). 

Si Vos ÜVavires de part et d'autre se rencontrent, 
chacun sera tenu d'envoyer à bord de l’autre sa Chaloupe, 
avec deux Iommes, pour voir les Passeports, et s'ils sont bons, 
c’est bien; et au contraire, celui qui sera trouvé dans le Tort, en 
souffrira la Peine, de la Manière que selon la Justice il en sera 
jugé par Vous et Votre Consul. 


1703, 
15 Décembre. 


Art, IV, 


Art. Y. 


Si quelque /Vavire venait à échouer sur Nos Côtes, il 


leur sera permis de le sauver, sans que qui que ce soit 
puisse les en empêcher, et tout au contraire, si /Vous pouvons leur 
être de quelque Secours en cela, /Vous promettons-de le faire. 


Art. VI. 


Si quelqu'un de Vos Vaisseaux de guerre viennent à 


jeter l’Ancre dans ZVos Ports, Vous serons tenus de le 
faire crier *) dans la Ville, afin que les Patrons des Esclaves hol- 


Liv. V. Chap. XNIL Des Relations entre la 
République Batave et l'Afrique. $. 352, 
p. Ji. — d'Hauterive et de Cussy, Le. 
P. IL T. IV. p. 513. 

1) Dans la supposition que la date de l'Hé- 
gire, 29 Srhiaban 1116, soit exacte, la date 
correspondante de l'Ëre chrétienne sera le 
17 Décembre 1704, et non le 15 Décembre 
1703; en admettant au contraire que la date 
de l'Êre chrétienne, 15 Décembre 1703, soit 
exacte, la date correspondante de l'Hégire 
sera le 17 Schiaban 1115, et non le 29 Schia- 
ban 1116. 

2) Groot Placaethoek, T. V. p. 420. (en 
hollandais.) — Du Mont, L. e. T. VUL P. 1. 
p- 136. (en hollandais et en français.) — 
d'Hauterive et de Cussy, |. e. Part. IL T. IV, 
p- 513. (en français.) — Nous avons adopté 
la Traduction française, donnée par Du Mont 
et reproduite par MM, d'Hauterive et de 
Cussy, en la rectifiant sur le Texte hollan- 
duis. — Martens, dans son Cours diploma- 
tique, T. IL, p. 810, donne à ce Traité la 
double date du 15 Décembre 1903 et du 23 Mars 
1704, sans expliquer ce que la seconde doit 
signifier. — Dans Du Mont, 1 ce. le Traité 
porte la date du 15 Décembre 1708, et l'Arte 
de Ratification celle du 1 Décembre de la 


même année, l'auteur remarque dans la note 
au bas de la p, 136. Col, 1, ,,1l y a faute 
vdans l’une où l’autre de ces dates, mais on 
sue saurait dire dans laquelle. Ce qu'il y 
»à de certain est, que la Ratification n'a pu 
nprécéder le Traité,® Dans le Groot Pla- 
cactboek, le Traité perte la date du 15 Dé- 
cembre 1703, 

3) Crier signifie Proclamer, annoncer une 
chose au nom de l'Autorité, On & crié à son 
de trompe que chacun eût à rendre ses 
armes. Il fut crié de par le Roi que. .., 

Crier à son de trompe, crier à Ban, crier 
à trois briçfs jours. Ces phrases se disaient 
autrefois, quand en citait des Criminels à 
comparaître devant les Juges dans un tems 
märqué. 

Faire crier un objet perdu, Faire publier 
qu'on à perdu un objet, afin que les personnes 
qui l'auraient trouvé sachent à qui il appartient. 

Crier une marchandise, Aunoncer le prix 
auquel elle se vend. 

Crier des meubles, ete, Les mettre à l'en- 
chère, inviter à les enchérir. L'huissier a 
déjà crié ces meubles, (Diet. de l'Acadé. 
mie. — Comparez plus haut T. !l. du Ma. 


nuel, PT. Liv. M, Chap, EL Sect. HL Art, VL 


Hanse, 1. G. p. 370, Col. 1. note ***.) 
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landais aient à prendre garde auxdits Æsclaves, et si, après cet 
A verlissement, quelques Esclaves venaient à s'enfuir à bôrd des- 
dits Vaisseaux ou Vaisseaux de guerre, il ne sera permis à per- 
sonne de les reprendre dudit Bord, ni pourra le Patron desdils 
Esclaves exiger pour cela quelque Chose du Consul hollandais. 

Si quelques Harchands de la Nation hollandaise, qui 
viennent dans ces Pays pour y négocier, venaient à y mou- 
rir, leurs Biens seront maintenus, conformément au Testament 
(du Défant); et mourant sans Testament, leurs Biens resteront sous 
la Garde du Consul hollandais, avec Inventaire fait par Votre 
Secrétaire du Divan, âvec Ordre de Notre Seigneur Bcg jus- 
qu'à ce qu'il arrive Avis de L. H. P. les États-généruux, à qui 
ou devra les remettre. 

Si les F’aisseaux hollandais venaient à dre quel- 
que Vaisseau français, et que sur ce dernier il se trou- 
vât quelque Æamchand de /Votre Domaine, avec un Passeport 
du Consul hollandais, ledit Marchand ne sera point Esclave, ni 
lui ni ses Biens; et cette Condition sera pour Fous aussi bien 
que pour /Vous, et dans ce Cas le Fret promis par /Vos Marchands 
aux Français, sera payé aux Hollandais. 

Si quelques Marchands hollandais ou juifs, Sujets de 
L. H. P., venaient habiter dans /Votre Ville ou dans Vos 
Ports :), ils y jouiront des mêmes Privilèges que les Marchands 
de ZVos Villes, c. à. d qu'ils pourront acheter au Marché sans payer 
d’Accise ‘), et qu'ils auront la Liberté d'entrer dans les Jardins. 

Si quelque Murchand hollandais venait à faire Fuail. 
lite avec des Biens appartenant à des Zurcs, ou à qui 
que ce puisse être, on n’aura rien à prétendre du Consul. 

De cette Manière et à ces Conditions /Vous. concluons et ra- 
tifions la Paix, car tout bien considéré, il n'y a rien de mieux 
que la Paix, ete. etc. 

Traité de Paix ou Capitulation enfre les 

É font États généraux des Pays-Bas ct la Régence de 
Tripoli, conclu à Tripoli, le 14 du mois de Schiaban 
El-muaddam (?) de l'année 1124, qui répoud au 6 Septembre 1712 *). 


Art, VIL. 


Art. VIII. 


Art. IX. 


Art. X. 


1) Le Texte ho/landais porte ,,in onse rive et de Cussy. 
» Stad of Havens,” et la Traduction fran- 2) Voyez plus haut T. L du Maauel, Liv. 1. 
çaise, donnée par Du Mont ,,Dans notre Chap. V. Sect. X. Prusse. $. 9. p.41. Col. 1. 
» Ville où Porte.” La même erreur à élé note 4. 
réimprimée dans le Kecueil de MM, d'Hautc- 3) Groot Placactboeb, T. V. p. 452. (en 
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Si Nos Armatcurs (Commissie Schepen) viennent 
à rencontrer sur Mer quelque ÆVavire. néerlandais, le 
Seigneur Patron devra faire descendre la Chaloupe, et y mettre 
deux Hommes dignes de Foi (ge/oofn acrdigce), qui apporte- 
ront le Passeport du Bâtiment, pour le faire examiner; et si 
le Passeport est authentique, on ne fera aucun Empêchement au- 
dit Vavire, maïs on le laissera continuer sa Route; si au contraire 
le Passeport se trouve ne pas être authentique, on devra amener 
ledit Vavire ici (à Tripoli), et on agira en conformité à ce que 
les Gouverneurs et Juges prononceront avec la Connaissance du 
Consul. (Comp. plus haut p. 992. l’4rs. IV. du Zraité de 1703.) 

Si quelque Vavire néerlandais, soit Armatecur, soit 
Navire marchand, venait à faire Vaufrage par suite de 
gros Tems ou de Tempête, dans quelque Lieu de Votre Domina- 
tion, on ne pourra, en aucune Manière, mettre la Main sur les 
Effets dudit Navire, qui auront été sauvés, ni on faire paycr 
ou exiger un Droit, mais tout ce qui aura été sauvé, apparliendra 
en entier au Patron dudit /Vavire et aux Marchands. On ne 
pourra non plus faire ÆEsc/ave l'Éguipage dudit /Vavire, ni les 
molester en aucune Manière. (Comparez plus haut p. 992. l'Aré. V. 
da Zraite de 1703.) 

Si un Vaisseau néerlandais de l'État arrive devant 
Tripoli, et qu'il doive jeter l'Ancre, le Gouvernement 
devra de suite faire crier l’Arrivée dudit Faisseau par le Cricur 
public, afin que chacun puisse mettre en Sûreté ses £sclaves, et 
dans le Cas qu'un Esclave vienne à s'échapper dans ledit Vais- 
seau, on ne pourra le réclamer ni dudit Vaisseau ni du Consul. 
(Comparez plus haut p. 992. l'#ré. VL du Zraité de 1705.) 

En Cas que quelque Véerlandais ou quelqu'uu qui dé- 
pende d'Eux, vienne à décéder, son Herilier, s'il est pré- 
sent » Aussi bien que son Exécuteur, si le Défunt, étant en état 


Art. IV. 


Art, V. 


Art. VI. 


Art, VIL, 


hollandais.) — Recueil van de Tractaten, 
T. H. No. 2 (en hollandais.) — Martens, 
Recueil, Suppl. T, L p.98. (ea hollandais.) 
— d'Hauterive et de Cussy, 1. c. Part. HU. 
T. IV, p. 513, (cité.) 

Les deux premiers Recueils donnent par 
erreur à ce Trailé la date de 1713, ÆMar- 
tens lui donne dans son Cours diplomatique, 
T. IL. p. 810, la date du mois de Juillet 1712, 
et dans son Hecueil, Suppl, 1 c. celle de 


1713 — MM. d'Hauterive et de Cussy, |. €. 
disent que Le Traité de 1703 a été renouvelé 
ct confirmé en 1712; il n'en est pas ainsi; 
le Traité de 1712 ne dit absolument rien du 
Henouvellement et de la Confirmation de 
celui de 1703, et il contient des Stipu/ations 
(4rt. XI.) qui ne sont point contenues dans 
ce dernier, — 

La Traduction que nous dounons à été faite 
sur le Texte Avllandais, 
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de Santé, à fait un Zestament, devront prendre Possession des 
Effets qu'on trouvera, et si l'un ou l’autre ne se trouve point sur 
les Lieux, le Consul prendra Possession desdits Effets, et per- 
sonne ne pourra l'empécher. (Comparez plus haut p. 993, l’Aré. VIL 


du Zraité de 1703.) A 


L'Art. VIL reproduit la Stipulation énoncée dans l'A4rt. VIIL. du Traité de 1703. (Vo- 
yez plus haut p. 993.) 


Si quelque Néerlandais où quelqu'un qui dépende d’Eux, 
soit Juif ou Chrétien, vient s'établir à Tripoli pour y 
exercer le Commerce, personne ne pourra l'empêcher dans ses 
Affaires, ni rien exiger de lui en outre du Droit (ordinaire). (Com- 
parez plus haut p. 993. l'Arc. IX. du Zraiteé de 1703) 

Si quelqu'un des ÆVéerlundais, fuisant le Commerce, 
vient à être insolvable, on ne pourra rien exiger du Con- 
sul néerlandais, ni le molester en aucune Manière. (Comparez 
plus haut p. 993. l'4ri. X. du Zraité de 1703.) 

Tratté de Paix ou Capitulation entre L. H. P. 
les États-généraux des Provinces-Unies des Pays-Bas 
et la Régence de Tripoli. Fait à Tripoli en Bar. 
barie, avec l'Approbation de la Haute Porte, le 15 de la 
Lune de Safer le bon, de l'année 1141, qui répond au 4 Oc- 


tobre 1728 :) *). 

Les. Art. V. VL et VII. reproduisent les Stipulations contenues dans les Art. IV. V. et 
VI. du Traité de 1712. (Vayez plus haut p. 9394.) 

Les Art. VIII. 1X. X. et XI. reproduisent les Stpulations contenues dans les Art. IX. 
VIT. VHI. et X, du Traité de 1712. (Voyez ci-dessus.) 


S'il arrivait qu’un Vavire marchand néerlandais, loué 
par un Fénitien ou Napolitain *), ou un autre Chrétien, 
de quelque Religion qu’il soit, pour charger du Sel, entrât dans 
un de ÆVos Ports, et qu'un Vaisseau mallais ou quelque autre 
Vaisseau Croiseur vint à enlever des Biens ou à faire des Es- 
claves, seit dans le Voisinage, soit au large *) ‘) (of a Largo) 


Art. IX. 


Art, X, 


1728, 
4 Octobre. 


Art, XII. 


1) En admettant que la date de l'Hégire, 15 
‘de la lune de Safer 1144, soit exacte, la date 
correspondante de l'Ëre chrétienne sera le 
10 Septembre, et non le 4 Octobre de l'an- 
née 1728. 

2) Groot Placactboek, T. VL p. 918. (en 
hollandais.) — Hecueil van de Tractaten, 
7. IH. No. 22 (en hollandais.) — Lam- 
berty, Mémoires, T. X. Append. p. 187. 
No. XXXIL (en français.) — Martens, 
Recueil, Suppl. T. L p.186, (en français.) 
— d'Hauterive et de Cussy, L. ce. Part. II. 


T. IV, p. 516. (en français.) — Nous avons 
adopté la Tradurtiou française, donnée par 
Lamberty et reproduite par Martens et par 
MM. d'Hauterive et de Cussy, en la recti- 
fiant sur le Texte hollandais. 


3 | Les mots ,, Napolitain" et ,,au large” 

4\sont omis dans la Traduction donnée 
par Lamberty, Martens et MM, d'Hauterive 
et de Cussr. 

5) Large, en Termes de Marine, la haute 
Mer, la partie de la Mer qui est éloignée des 
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dudit /Vavire chargeant du Sel, le Propriétaire de ce Navire ne 
pourra point réclamer les Esclaves et les Effets du Patron ni 
du Consul, mais il pourra les réclamer du Marchand chrétien 
qui a pris.le Navire à Louage. 

Si l'on venait à rompre la Paix avec les Véerlandais, 
on ne molestera ni ne fera molester le Consul, ni ses 
Marchands, ni ses Serviteurs, ni ses Domestiques, mais il pourra 
se retirer avec les $Siens ct ses E/7cts, partout où il voudra, et 
pendant ce Tems personne ne pourra le molester. 


Ce Traité a depuis été généralement confirme et renouvelé dans les Occasions où ül 
y a eu lieu 1), 

Nous avons fait mention plus haut p. 899. de l'Instruction générale que la Hépublique 
donna, en 1786, aux Consuls près des Régences barbaresques. 

Les Pays-Bas sont en droit de réclamer aujourd'hui la Jouissance de tous les {vantages 
assurés aux luissances thrétiennes par les Articles IV. V. et VI. du Traité du 11 Août 1890, 
entre la France et la Régence de Tripoli. (Voyez plus haut p. 176, et 177.) 


Art, XII. 





Les Pays-Bas entretiennent: 
à Tripoli, un Consul *). 


$. 39. 
PAYS-BAS er TUNIS, 
De même qu'avec Alger (Voyez plus haut $. 1. p. S84.), les États-généraux, en se fon- 


dant sur les Capitulations avec la Porte, signèrent un premier Traité avec la Regence de 
Tunis, l'an 16223). 


Traité de Paix entre les Seigneurs États-géné- 
raux des Provinces-Unies des Pays-Bas et les 
Seigneurs Agha etc. du Royaume de Tunis. Fait 
à Tunis, le 14 Novembre 1622, qui répond au 90 du mois de 
Mouharrem de lan du Prophète 1032 *). 

La Capitulation faite à Constantinople par 
le Grand Seigneur (que Dieu veuille toujours faire 
prospérer), et accordée à tous les Æ/ubitunts desdits ays-Bas, en 
l'an de Mahomet 1021, est derechef acceptée et tenue pour bonne. 


1622, 
14 Novembre. 


Art, I. 


côtes. Prendre le large. Gagner le large. 
Courir le large. Atiirer l'ennemi au large. 
La Mer vient du large, les vagues sont 
poussées par le vent de la mer, el non par 
celui de la terre, (Dict, de l'Académie.) 


1) Martens, Hecueil, Suppl, T. 1. p. 186. 
note ”. 


2) Alm. de Gotha, 1840, p. 105. 


S) Martens, Cours diplomatique, T. WI. 
Lis, V. Chap. XUL. Des Helations entre In 


République Batave et l'Afrique. $. 35. 
p- 341. Art. Tupis. — d'Hauterive et de Cussy, 
Le. P. Hi, T. IV, p. 520. 

4) Groot Placactboek, T. IL. p. 2293. (en 
hollandais.) — Hassenaer, Hist. Ver- 
hael, année 163, p. 142. (en hollonduis.) — 
Du Mont, L c. T. V, P. IL p. 414. (en hol- 
landais et en français.) — Ce Traité est 
omis dans l'Histoire abrégée de Schoell, — 
d'Hauterive el de Cussy, Le. P, M, T. I, 
p. 520, (cité } 
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Promettant les Parties contractantes de part et d'autre, d’obser- 
ver ponctuellement et de bonne Foi ladite Capitulation. - 


L'Art. NI. statue sur la Visite que les Corsaires de la Régence pourront faire dans 
les Navires hollandais. 


Le Consul des Pays-Bas, qui résidera à Tunis, sera 
respecté, comme il est convenable, et recevra le Droit 
de Consul de toutes les Marchandises de ceux des Pays-Bas, 
comme aussi de toutes celles qui viendront sous le Pavillon du sus- 
dit Maurice, Prince d'Orange, Comte de Nassau, tant des 
Marchandises qui entreront que de celles qui sortiront, comme 
aussi de l’Argent comptant. En outre la Liberté de partir d'ici 
ne vaudra qu'après avoir salisfait auxdits Droits de Consul. 

Articles de la Paix accordée et conclue par le 
Sr. Michel Adrien de Ruyter:), Amiral dans la 
Mer Méditerrance, au Nom des Hauts et Puissants 
Seigneurs Les Élats-généraux des Provinces-Unics des Pays. 
Bas, avec lExcellentissime Mahomet Pacha, Roi de Tu- 
nis, lExcellentissime Pacha Demlet-ul-Aliyë *), comme aussi la 
Noblesse et Douane de ladite Noble Ville. Le 1r Mars 1662 :). 


L'Art. IL renouvelle la Stipulation relative à la Visite des Navires hollandais par les 
Corsaires tunisiens (Voyez l'Art. UL du Traité qui précède); il est convenu que ces derniers 
devront étre munis d'un Certificat de la part du Consul des Pays-Bas, résidant à Tunis. 


&. 39. 


Art. X, 


1662, 
1 Mars. 


Si quelque !Vavire des deux Parties, par Tempéte ou 
autrement, venait à faire Naufrage sur les Côtes de l’une 
où l’autre, les Personnes conserveront leur Liberte, et les Biens 
seront sauvés et restitués à leurs Propriétaires légitimes. 

Tous les Sujets des Provinces-Unies des Pays-Bas, 
demeurant actuellement ou dans un Tems à venir, dans la 
Ville et Royaume de Tunis, seront parfaitement libres de se trans- 
porter ailleurs et d'émigrer du Royaume, à cette Heure ou quand 
il leur plaira, tant eux personnellement, que leurs Familles et 
Enfants, bien que ceux-ci soient nés dans cedit /oyaume. 


Art. IV. 


Art, V, 


1) Voyez plus haut p. 890. Colxi. note 3, 5 Juin 1662, in 49, (en hollandais.) — Dia. 


2) Le Titrede la Version hollandaiseporte: Rens Dee Tee nt 


Bassa Doublet Lichadsie, ce qui n'est pro- 

: bablement qu'une altération des mots ;, Pacha 
ss Denlet-ul- Aliyë," qui signifieet Pacha 
de la part de la Cour suprème, ©. à. d. de 
La sublime Porte. (Voyez plus haut p. 598. 
Col. 1. note 1.) 


| 3) Imprimé séparément à Amsterdam, le 


Theatrum Europaeum, T. IX. p.734. (en la- 
tin.) — Theatrum Pacis, T. W. p. 155. (en 
latin et en allemand.) — Schmaufs, Corp. 
j. g. acad, P. I. p. 763. (en latin.) — Du 
Mont, 1. c. T. VL P. I. p. 402, Col. 2. (en 
hollandais.) — Ce Traité ne se trouve point 
dans le Hecueil de MM, d'Hauterive et de 
Cussy, | 
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Les Zndividus des deux États ne se feront mutuelle. 

ment aucun rnauvais Trailement (haud inhumaniter 

sese invicem excipient, aut alias maletractent), mais 

si cela arrivait, ceux qui auront commis de pareilles Offenses, se. 
ront punis selon leurs Mérites. 

Ni le Consul, ni quelque autre de la INation néerlan- 
| daise, demeurant à Tunis et y ayant son Domicile, ne 
pourra être forcé ou contraint de comparailre, pour raison de 
quelque Contestation, devant un autre Zribunal (Judicio aulico 
se sistcre) que celui devant lequel seul il sera tenu de prendre 
Droit (coram quo agere et respondere ipsi incumbit). 

Ni le Consul, ni aucun autre Sujet des Pays-Bas, ne 
poarra être contraint de payer les Dettes d'un autre 
Individu de la même ation, s'il ne s'y est obligé par un Écrit 
muni de sa Signature et de son Sceau. 

Si quelque Æsclave dans ce Royaume de Zumés, de 
quelle Nation qu'il soit, venait à s'échapper et à gagner 
le Bord de quelque Vavire de Leurs Hautes Puissances, le Con- 
sul des Pays-Bas ne sera nullement tena à payer sa Rançon, à 
moins qu'il n'ait été averli assez à tems pour pouvoir donner les 
Ordres nécessaires, afin que de tels Fugitifs ne fussent point rete- 
nus, et dans ce Cas, si quelque Æsclave venait ainsi à s'enfuir, 
le Consul sera tenu de payer pour ledit £sclave la Somme pour 
laquelle il aura été vendu au Marché, et s’il n'y avait pas encore 
de Prix convenu, alors il payera frois cents livres (trecentas 
libras) *) et rien de plus. 

Articles de la Paix faite par le Noble Miche! 

ve PA de Ruyter, Vice-Amiral de Hollande et de West. 

Frise, Commandant une Flotte de Vaisseaux de 

guerre, avec Leurs Excellences Mahomet Pacha, la Douane 

de lexcellente et très célèbre Ville de Tunis, et Hadgi 

Moustaphu, Dey et Roi de Tunis, Général de toute la Ca- 

valerie et Infantcrie du Royaume et de la Ville de Tunis. 
le 2 de Novembre 1662 *). 


Art, VL 


Art, VI. 


Art. VIIL 


Art. XIL 


1) Il ne peut guère étre question ici de 2) Groot Placactbock, T. IV, p. 291. (ex 
divres flamandes. (Voyez plus haut p. 739. hollandais.) daté du 2 Novembre. — ditsema. 
Col. 1. note **.,) — Le Lecteur verra plus 1 c. T. IV. Liv. XLIT p. M6. Col. 2, (ee 
bas par l'Article XL du Traité du 2 Novembre  ho/landais.) daté du 2? Novembre: p- 947. 
de la même année, qu'il s'agit de piastres Col. 2. (en français.) daté du 20 Septembre 
fuites d'Espagne. — Ger, Brandi, L e. p. 247. (en hollandais.) 
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Les #r4. 1. IV, V. et VE. reproduisent les Stipulations énoncées dans les Art. IL. IV. 
V. et VI. du Traité précédent du 1 Mars de la mème année. 


SECT. VE Pays Bas. 6. 39. 


Le Consul ou quelque Sujet de Leurs Hautes Puis- 
sances, ayant une Contestation, ne seront point tenus de 
comparaître devant aucune Cour de Justice quelconque, mais 
seulement devant le Dey, duquel seul ils devront prendre Droit. 

L'Art, VU. reproduit la Stipulation énoncée dans l'Art, VII. du Traité du 1 Mars de 


la méme année. 

L'Art. XI. contient la Stipulation renfermée dans l'Art. XIL du Traité du 1 Mars de 
la même année, et statue qu'en cas d'Évasion d'un Esclave, le Consul payera trois cent 
pièces de huit 1) et rien de plus. 

Truite de Paix, de Navigation et de Com- 

FR ui merce entre les Seigneurs États généraux des Pro- 
vinces-Unies des Pays-Bas, et le Pacha, Dey, Beg, 

Conseil et Diwan de la Régence de Tunis, fait et cenclu sur 
le picd des anciens Traités de Paix, avec Addition de divers 
nouveaux Avanthges. Signé à Tunis de la purt de la Ré- 
gence, le 24 Mars 1704; accepté et ratifié pur Leurs 
Ilautes Puissances à La Haye, le 1r Décembre 1708, 
avec quatre Articles d'Explication, inscrés dans l'Acceptation 


Art. VIL 


de Leurs Hautes Puissances. (Original en arabe.) *) 


daté du 2 Novembre. — Du Mont, L ce. T. VL 
P. 11. p. 428. (en français.) daté du 20 Sep- 
tembre. — d'Hauterive et de Cussy, L. 0, 
P. IL T. IV. p. 523. (en français.) daté du 
20 Septembre. g 

Aitzema nous dit (l. ce. p. 947, Col. 2.), en 
rapportant la Version hollandaisede ce Traité, 
que l'Original à été rédigé en français,” 
et (p. 948, Col. 2), en rapportant le Texte 
français, ,,que la Version a été cepiée mot 
Par mot, et mème lettre par lettre, sur le 
y» véritable Original,” mais il remarque que 
la Rédaction française, faite d'après la ca- 
npacité des Copistes, qui n'avaient ni l’habi- 
stade ni l'expérience néressaire, n'est rien 
» moins que parfaite, et que la Fersion tur- 
que à été rédigée, Dieu sait comment; en- 
fin, que la Foi implicite peut beaucoup ” 
» Dit is also gecopieert van woord tot 
woord, ja van letter tot letter, na het 
swacrachtige principael; snde gheen per- 
sJect in Fransch; maer 600 wat op syn 
 Hollantsch ingestelt, ma de capaciteyt 
van den Concepist rofte Commissaris- 
sen: die niet veel practijck of ervarent- 
hey d sullen hebben gehad van Tractaten 
te maechen. Ende Godt weet hrc't in de 


»Turcksche Tael sal zijn gesteld. Fides 
simplicita moet veel salveren," 

Du Mont et MM. d'Hauterive et de Cussy 
ont rapporté la Version française donnée par 
Aitzema 

La Traduction française que nous donnons 
a été faite sur la Wersion hollandaise. 

1) Trois cents pièces de huit, c. à. d. des 
piastres fortes d'Espagne, valant chacune 
huit réaux, (Voyez plus haut T. L du Ha. 
nuel, Liv. 1, Chap. V. Sect. NE. Espagne. 
$. 1. p. 299. Col. 1. note 1, T. Il, Part. L. 
Li. 11. Chap. EL Sect. IL Art, V. Espagne. 
L Aragon. À. p. 248. Col. 1, note |) 

2) Du Mont, 1. e. T. VIN, P. I, p. 230, 
(en hollandais et en français.) — d'Haute- 
rive et de Cussy, L ec. P. 1. T. IV, p. 524, 
(en français.) — Nous avons adopté la Tra. 
duction française, donnée par Du Mont et 
reproduite par MM. d'Hauterive et de Cussy, 
en la rectifiant sur le Texte hollandais. 

La République emploÿa, pour négocier ce 
Traité, un Juif, nommé Juda Cohen, que 
la Régence de Tunis avait accrédité comme 
son Envoyé auprès de L. 4, P. (Woyez Du 
Mont, |. c. et Martens, Cours diplomat. 
T. IL Liv. V. Chap. XIIL 6. 951, p. 341.) 
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S'il arrivait que quelque Vavire ou Vavires, apparte- 
nant aux Sujets de L. H. P., vinssent à échouer sur les 
Côtes de Notre Domaine, ce qu'à Dieu ne plaise, en ce Cas-là, le 
Navire et les Effets qu’on aura sauvés, seront à la Disposition 
des Propriélaires, sans que qui que ce soit y puisse rien pré 
tendre; et en un pareil Cas, les Sujets de Votre Royaume de Zu- 
nis seront traités de la même Manière dans les Pays de L. ZT. P. 
(Voyez plus haut p. 997. et 999. les Articles IV. des Zrailés du 
1 Mars et 2 Novembre 1662.) 

En Cas qu'un Marchand hollandais, habitant dans le 
Royaume de Tunis, vint à faire Füuillite, le Consul ne 
pourra être rendu responsable des Dettes dues aux ÆZabitants de 
Tunis. (Voyez plus haut p. 998. el 999. les 4ré. VIII. des Zraités 
du 1 Mars et 2 Novembre 1662.) 

S'il arrivait que quelque Marchand fe la Nation hol- 
landaise vint à décéder dans les Pays do Tunis, suns 
Testament, personne ne pourra élever des Prétentions à la Suc- 
cession qu'il aura laissée, mais ladite Succession sera remise au 
Consul, après en avoir fait un Znventaire, dûment dressé par un 
Notaire et des Témoins, pour la garder jusqu'à ce que Z. 4. P. 
en aient disposé en faveur de ceux qui y auront un Droit légitime. 

Pr rs les Sujets de L. ZI. P. seront en toutes le 
d'Explication. Occasions traités comme la ZVation qui est traitée le 


At IV yjus favorablement. 


L'Art. Y. du Traité et les Art. explicatifs 11. et IL statuent que les Hollandais payr 
ront les mêmes Droits que les Anglais, et que ces Droits ainsi établis subsisteront , quel 
même par rapport aux Anglais lesdits Droits viendraient à être haussés dans la suite. 


Traité de Paix, de Commerce et de Na: 

ut vigation, entre L. H. P. les Seigneurs États-gr- 

néraux des Provinces-Unies des Pays-Bas et h 

Régence de Tunis, fait à Tunis, le 14 de Redjeb 1124, qu 
répond au 31 Janvier 1713 *) *). 


L'Art. XI. reproduit la Sépulation énoncée dans les Ært. XI. du Traité de 1708, « 
VILL. des Traités du 1 Mars et 2 Novembre 1662, (Voyez ci-dessus et plus haut p. 99, et 999.: 


Art. VIIL, 


Ari. XL 


Art. AU. 


.... 


1) En admetiant que la date de l'Hégire, 2) Groot Placaetboek, T. V. p. 454, (a 
4à de la lune de Redjeb 1124, soil exacte, la hollanduis.) — Recueil van Tractaten, T. | 
date correspondante de l'Ere chrétienne sera  No.7. (en hollandais.) — d'Huuterive et s 
le 7 Août 1712. Cussy, Le. P. IL T. IV, p. 528. (en fros 

En admettant av contraire que la date de  çais.) daté du 13 Juillet. — Nous avons adoyi 
l'Ere chrétienne, 31 Janvier 17193, soit exacte, la Traduction française, donnce par MN 
la date correspondante de l'Hégire sera le 15  d'Aauterive et de Cussy, en la rectifiant su 
de la lune de Moubarrew 1125. le Texte hollandais. 


SEcT. VI Pays-Bas. (. 40. 41. 1001 


Il est convenu que si quelqu'un des ÆVégociants néer. 
landais, résidant à Tunis, vient à deécéder sans avoir 
fait de Testament, le Consul devra alors faire un Inventaire de 
ses Effets, et les conserver chez lui, et un autre de Sa Nation 
(can sijne kant, c. à. d. de son Bord), devra tenir Contrôle 
de la Reception, et personne ne mettra la Main sur ces Æfets, 


Art. XH, 


jasqu'à ce que le Propriétaire ou bien l'Hé: 


ritier soit arrivé :). 


Le Traité de 1713 fut renouvelée en 1741 2), et les États-généraux statuèrent, par une 
Résolution du 29 Octsbre 1759, sur la Demande du Bey de Tunis, d’étre traité quant aux 


Présents à l'égal du Dey d'Alger ?}, 


Nous avons fait mention plus haut, p.899 , de l’/nstruction générale que L. H. P. dou- - 
nèrent, en 1786, aux Consuls près des Réraicet barbaresques. 

Les Pays-Bas sont en droit de réclamer aujourd'hui la Jouissance de tous les Avantages 
assurés aux Puissances chrétiennes par les Art. WI. 1V, et VL du Traité de Paix entre la 
France et la Régence de Tunis, du 8 Août 1330 +). 





Les Pays-Bas entretiennent: 


à Tunis, un FVice-Consul :)._ 


$. 40. 
PAYS-BAS rr VENEZUELA, 


(Voyez plus haut p. 931. $. 26, le Traité d'Amitié, de Navigation et de Commerce, 
conclu à Londres, le 1 Mai 1829, entre le Royaume des Pays: Bas (Guillaume 1) et la 


République de la Nouvelle Grenade‘), 





Les Pays-Bas entretiennent : 


à La Guayÿra, un Consul ”). 


$. 41. 
PAYS-BAS er VENISE. 


Il n'existait point de Traité de Commerce entre les Provinces-Unies des Pays-Bas et 


1) Le Texte hollandais porte: ,,en sal een 
»onder van sijne kant, van den ontfaughst 
» contraboeck houden, ende niemandt aan 
» dat Goedt sijne handt uytstrecken, tot 
dat den Eygenaer, ofte mel den Erfge- 
snaam van dat Gocdt sal gehoomen zijn.” 
Ce qui, dans la Traduction française, donnée 
par MM. d'Hauterive et de Cussy, est renda 
par: ,, Un Négociant de la Nation, ou tout 
nautre, devra tenir de son côté un régistre 
de conirèle de cette réception d'effets. 
+ Personne ne mettra la main sur ses effets 
jusqu'à ce que le propriétaire ou l'héritier 
soit venu Les réclamer.” 


2) Voyez Martens, Cours diplomatique, 


T. I. p. 809, — d'Hauterive et de Cussy, 
Le. P. IT, IV. p. 528. 

3) Martens, Cours diplomatique, T, IL, 
p. 810, (eité.) 

4) Voyez plus haut p. 201, 

5) Aimanach de Gotha, 1840. p. 105, 

6) Ce Traité fut conclu avec la République 
de Colombie, 

Nous avons dit plus haut p. 30. Col. 1. n, 4, 
qu'en 1831, les douze Départements dont se 
composait la République de Colombie, se sé- 
parèrent et formèrent la Confédération des 
États-Unis du Sud, composée des trois Ré- 
publiques, de la Nouvelle Grenade, de Fe- 
nezuela et de l'Éguateur, 

7) Alim. de Gotha, 1840, p, 106, 
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la République de Fenise, cependant les deux Gouvernements entretenaient des Consuls dans 
les États respectifs ‘), 

Par un Arrêté du 21 Janvier 1701, les É/ats-généraux refusèrent d'affranchir le Consu! 
de Venise, résidant à Amsterdam, des Impôts ordinaires 2), 


$. 42, 
PAYS-BAS #r VILLES HANSÉATIQUES. 


Les Comtes de Hollande avaient accordé au XIVe siècle plusieurs Priviléges à la Ville 
de Lubeck et à d'autres Villes de la Bultique, dont cependant la Jouissance à souvent été 
interrompue par des guerres ©). 

D'un autre côté, plusieurs Villes du Gueldre, de la Hollande, de la Zéelande à d'Orer- 
yssel étaient Membres ou Alliés de la Ligue hanséatique “), et ces Liens, quoiqu'affaiblis, 
dès le XVe siècle, par la rivalité de ces mêmes Villes, qui aspirèrent à la Supériorité com- 
merciale sur la anse, ne furent formellement rompus qu'après la révolte des Pays - Las 
contre l'Espagne. 

Depuis l'Union d'Utrecht, les Provinces - Unies ont conclu des Traités avec plusieurs 
Villes hanséatiques, tel qu'en 1613, avec Lubeck, Magdebourg et Drunsrwick ‘), en 1615, 
avec Lubeck et les autres Villes confédérées de la Baltique ©), et en 1645 et 1646, avec 
Brème, Hambourg et Lubeck 7) °), pour le Maintien de leurs Libertés, Droits, Priviléges 


1) Martens, Cours diplomatique. T. UL 
Lis, V. Chap. XI, Les Relations entre la 
République Batave et l'Italie. 6. 343, 
Venise. p. 335, 336. — Du Mème, Erzüh- 
lungen merkrürdiger Fülle des neueren Eu- 
ropäischen Vôülkerrechts(Gocttingue 1800. 
T. I. IL. in 40.) T. 1. p. 26— 44, 

2) Resolutie Versock van Johan Ari. 
goni, Consul van Venetien tot Amsterdam 
oen vrydom van's Landits Impositien af- 
geslagen, en date du 12 Janvier 1701. (Groot 
Placaetbock, T. V. p. 384.) 

3) Anderson, 1. €. T. L p. 356—358, — 
Comparez plus haut T.I. du Manuel, Liv. L 
Chap. LE, Sect, XL. p. 125, et 195, 

4) Voyez dans Martens, Cours diploma- 
tique, T. 11. p. 759. la liste des Actes passés 
en 1315, 1327, 1363, 1389, 1392, 1440 et 1442. 

5) Foedus inter O. O. Belg. Foed. et 
Urbem Lubecam cum aliarium urbium ac- 
cessione de libero cummercio per mare Bal- 
ticum ac BDorcalr, in annos 15. Fait à La 
Haye, au mois de Mai 1613. (Groot Pla- 
caetbock, T. IV. p. 273. Col. 4. (en hollan- 
dais.) sous la date du 3 Mai, — Aifzema, 
Le. T. L Liv. I. p. 82, Col, 1. (en Ao//an- 
dais.) — Du Mont, l.e. T. V, P. IL p. 231. 
(en hollandais et en français.) — Lünig, 
Teutsches Roichs-Archiv, P. Spee, Cont. 1. 
T.L. p. 13%, (en allemand.) — Postleth- 
wayt, Dicty. T. H. Art, Maritime or Ma 
rine Affairs and Marine Treaties. (en an- 
£lais.) — Mr. de Martens, qui cite ce Traité 
dans son Cours diplomatique, T. H. p.760, 
lui donne la date du 30 Mars 1613.) 

6) Confederatio inter Q, O. Belg. 


Fed. et Urbes hanseaticas adjunctis 
Magdeburg rt D--18V1C0, ad Conser- 
vandum libertatem et privilegia maris Bal. 
tici et Barealis. Vait à La Haye, au mois de 
Décembre 1615. (Groot Placaetboek, T. IV. 
p. 280. (en hollandais.) — Aitzema, |. €. 
T. L. Liv. IL p. 88. Col. 1. (en hol/andais.) 
— Londorp, Acta Publica, T. 1. p. 220. 
(en allemand.) — Lünig, L c. Pars Spec. 
Cont. IV. T. IL. p. 142. (en allemand.) — 
Du Mont, 1. e. T. V. P. 11 p. 274. (en ho. 
landais et en français ) — Postlethrwayt, 
Le. (en ang/ais.) 

7) Traité entre les Provinces-Unies da 
Pays-Bas et les Villes de Brème et di 
Hambourg. Fait à La Haye, le 4 Ac 
1645. (Groot Placactboek, T. 1V. p. 286. (ex 
hollandais.) — Aitzema, 1. c.T. HI, Lis. XXY 
p. 63. Col, 2. (en hollandais.) — Wicque. 
fort, Hist. des Provinces. Unies, Preuve 
du Liv. 111. p. 647. (en hollandais et es 
français.) — Lünig, |. e. P. Spec. Cent. IV. 
T. L Seet, 1X. p. 150, (en allemand.) — 
Vitt. Siri, Mercurio, T. V. P. IL p. 158. 
(en latin et en italien.) — Du Mont, !. €. 
T. VL Part, L. p. 311, (en hollandais et en 
français.) — Klefeker, Sammlung Hamb, 
Verf. T. VI. p.274. (en allemand.) — d'Haw- 
terive et de Cusey, L c. P. 1, T. IV. p. 535, 
(Anolyse en français.) 

8) Traité entre les Provinces-Unies des 
Pays-Bas d'une part, et la Ville de Lu. 
beck et les autres Villes hanséatiques 
de l'autre part, par lequel la Ville de Lu. 
beck est admise au Traité du à Août 
1645, Fait à La Haye, de 25 Octobre 1646. 
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et Usages, ainsi que pour la Conservation de la Liberté de la Navigation et du Commerce 
* dans les Mers du Nord et de l'Est, et sur l'Ælbe et le HWeser, Ces Traités, qui avaient 
principalement pour objet de s’opposer aux nouveaux Impôts que le Roi de Danemark avait 
mis sur le Passage du Sund, pendant la guerre avec la Suède, stipulent aussi que les Su- 
jets de part et d'autre jouiront réciproquement du Droit de Bourgeoisie, et de celui de re. 
cueillir les Successions qui leur adviendraient, de quelque Religion qu'ils fussent, 
Le Traité conclu en 1656, entre les États-généraux et la Ville de Dantzig !), a pour 
objet le libre Commerce des Hollandais sur la Vistule. 
Il n'existe point de Traité de Commerce entre les Pays-Bas et les Villes hanséatiques, 
quoique la Péche du Hareng ait donné lieu, dès 1609 2), à quelques Arrangements particu- 


biers à ce sujet avec la Ville de Hambourg 3), 





Les Pays-Bas entretiennent: 


à Brème, un Consul, 


à Hambourg, un Consul et un Vice-Consul, 
à Lubeck, un Consul et un Vice-Consul *). 
Il y a de la part des Villes hanscatiques: 
à Amsterdam, un Consul de Brème, un Consul de Ham- 


bourg et un Consul de Lubeck, 
à Zortcr-dem, un Consul de Brème; 


dans l’Z/e de Java: 


à Batlaviu, un Consul-général de Humbourg ‘). 


$. 43. 
PAYS-BAS rer WURTEMBERG. 


Il n'existe aucune Espèce de Traité entre les Pays. Bas etle Royaume de FFurtemberg. 





Le #urtemberg entretient un Consul à Amsterdam ‘), 


{Groot Placaëtbock, T. IV. p. 288. (en hol. 
landais.) — Lunig, \. ç, P. Spec. Cont. IV. 
T. IL Suppl. L p. 151. (en latin.) — Dia- 
rium Europaeum, Cent. 11 p.143. (en latin 
et en hollandais.) — Klefeker, L €, T. VL 
p- 278. (en allemand.) — d'Hauterive et de 
Cussy , Le. P, IL T. 1V. p. 536. (Analyse 
en français.) 

1) Traité entre les États. généraux des 
Provinces. Unies des Pays-Bas, et la 
Ville de Dantzig. Fait à La Haye, le 
10 Juillet 1656, et confirmé par Le Traité 
avec le Résident polonais, Nicolas 
de Bye, le 13 Juillet de la mème année, 
(Groot Placaetboek, T. IV. p. 289, 290. (en 
hollandais.) — Aitzema, |.c.T. IL. Liv. XXX. 
p- 1269. (en hollandais et en latin.) — Lon- 
d'orp, Acta publica, T. VII. Liv. VII. p.1161, 
(en allemand.) — Du Mont, |.e.T. VL P. IL. 
p- 143. (en hollandais et en latin.) — Do- 
giel, Codex diplomaticus Poloniae et 
Magni Ducatus Lithuayiae, in quo Pac- 


ta, Foedera, Tractatus paris etc. continen- 
tur (HWilna T. |. 1758. T. V. 1759, T. IV, 
1764, in fol. Les T. 11. et 11}. n'ont pas paru.) 
T. 1. p.518. (en latin.) — Schmaufs, Corp. 
j. g. academ. Part. 1, p. 650. (en Zatin.) — 
d'Hauterive et de Cussy, 1. c. P. 11, T, IV, 
p. 487. (Sommaire.) 

2) Contrat relatif à la Vente du Ha- 
reng, conclu entre les États-générauz 
et la Ville de Hambourg, en date du 
22 Mai 1609, (Alefeher, L e. T. VIL p. 596, 
(en allemand.) 

3) Martens, Cours diplomatique, T, 4, 
Liv. V. Chap. VL Des Relations entre la 
République Batave et les Villes han. 
séatiques. $.328. 329, p.324. 325, — d'Hau. 
serive et de Cussy, 1. e. P. IL, T. IV. p. 534, 

à) Alm. de Gotha, 1840. p. 13. G6D, 64, 65, 

5) {bidem, p. 69. 71. 

6) Kônigl. Württembergisches Hof - und 
Staats-Handbuch, 1835, p. 101. — dim. de 
Gotha, 1840. p. 69, 


Pr 
— 
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SECTION VIL 
DANEMARK. 


&. 1. 


DANEMARK rer ALGER. 


Occupé, dès le milieu du XVIITe siècle, à étendre sa Navigation sur la Méditerranr: 
et vers le Levant, le Danemark n'attendit pas sa Capitulation avec la Porte ottomane, 
pour conclure des Traités avec les États barbaresques. Il signa, en 1746, son premier 
Traité avec Alger !). 

Traité de Paix entre Frédéric VF, Roi de Da- 


nemark, et le Dey Ibrahim Pacha et la Republique 
d'Alger; conclu à Alger, le 10 Août 1746, ou le 22 
de la Lune de Redjeb l'an 1159 de l'Hégire. (En danois el 
en arabe.) *) ‘) *). 

Si quelque Corsaire d'Alger vient à rencontrer un Na- 
vire d'un Sujet de Su Hoyulc Majesté, À n'ira à bord 
de ce dernier qu'avec une Chaloupe, qui ne doit contenir que deux 
Personnes, outre les Rameurs, et de ceux-ci il ne montera à bord 
dudit Vavire, sans la Permission du Patron, que deux Personnes, 
et aussitôt que le Patron aura exhibé son Passeport, elles devront 
se retirer. Un Faisseau marchand ne doit point être détenu. 
mais doit pouvoir continuer son Voyage sans Obstacle; et dans le 
Cas qu'un Bâtiment de gucrre danois rencontre un Vaïsseus 
de guerre ou marchand d'Alger, un tel Vaisseau devra èlre muni 
d'un Passeport du Dey ou du Consul danois, résidant sur le 
Lieux (à Alger), et si tel est le Cas, on doit laisser continuer à @ 
Vaisseau son Voyage, sans aucun Délai. Mais pendant quin: 
mois, on ne demandera de Passeport d'aucun VYavire danois. 

Conclu le 10 Août 1746, 


1746, 
10 Aout. 


Art. IV. 


Ar 


1) Martens, Cours diplomatique, T. IL un Extrait des principaux Articles (Goct 


Liv. VI. Chap. IX. Des Relations entre Le 
Danemark et l'Afrique septentrio- 
naœdc. $. 400. p. 356. 


2) En admettant que la date de l'Êre chré- 
tienne, 10 Août 1746, soit exacte, la date cor- 
respondante de l'Hégire sera le 3 Schiaban 1159. 


3) Imprimé séparément in 4°., en danois 
et en allemand. — de Reediz, Hépertoire 
historique èt chronologique des Traités con- 
clus pur la Couronne de Danemarc, de- 
puis Canut-le-Gran d jusqu'à 1800, avec 


tingue 1826, in 5°.) (Analyse en /rançais 
— Schou, Chronologische Register etc 
de Kongclige Forordninger og agbne Brun 
telligemed et nôiggtigt Udtog (Coper 
hague 1795— 1525. T.[— XIX. in8°,) TN 
pe 28. (Extrait, en danois.) — Henck, Ce 
dex j. g. recent. T. LI, p. 19. (eu danois 
— La Traduction française que nous donnes 
a éte faite sur le Texle danois. 


4) Chaque Article de ce Traité est mw 
d'une Date et d'une Signature particulière. 
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Si quelque Vavire ou Navires danois venaient à faire 
Naufrage sur les Côtes d'Alger, ou sur les Frontières 
appartenant à ce Royaume, rien ne sera entrepris contre les Per. 
sonnes ct Effets desdits Navires, et, dans ce Cas, on n'en exigera 
aucun Droit, et l'Équipage ne sera pas réduit à l’Esclavage, mais 
au contraire, les Sujcts du Royaume d’Æ/ger devront leur prêter 
toule Espèce de Secours, pour sauver leurs Biens. 

Conclu etc. 


Art. VI. 


L'Ars. VTIL stipule qu'il ne sera permis à aucun Zétiment d'Alger, grand ou petit, de 
croiser en vue de la Terre, ou d'entrer dans ‘un Port sppartenant au Danemark et à la Nor- 
vège, parce que cela pourrait donner lieu à un Malentendu, 

Lorsque des Bâtiments de guerre danois mouillent dans 
la Rade d'Alger, on leur fournira les Rafraichissements 
et leur rendra les Zonncurs d'Usage, et si quelque Æsclave se sau- 
vait à la Nage sur un desdits Bätiments, il devra être rendu sans 
aucune Objection. | 

Conclu etc. 

Nul Marchand ou auire Sujet danois, ne pourra être 
pris, vendu ou réduit à l'Esclavage dans aucun Endroit 
de la Domination d’4/ger. Et, en vertu de la présente Paix, per- 
sonne ne sera tenu d'acheter quelque Esclave contre son Gre, 
quand même ce serait quelqu'un de ses Parents, à moins que ce 
ne soit de sa propre Volonté, et alors il devra le payer au Prix 
et au Terme dont il sera convenu avec le Vendeur. On ne doit 
pas non plus contraindre le Maitre d’un Esclave de se déssaisir 
de celui-ci pour un certain Prix, mais on devra agir à cet égard 
ainsi qu'il est d'usage pour Affaires en général. 

Conclu etc. 

Dans le Cas qu'on Marchand ou autre Sujet danois 
: viendrait à mourir à Alger, ou dans un Endroit quelcon- 
que soumis à ce Royaume, ni le Dey, ni personne d'autre, ne 
devra s'approprier la moindre Chose de sa Succession; et dans 
le Cas que le Défunt'aurait constitué un Héritier où Exécuteur 
(testamentaire), ladite Succession leur sera remise et délivrée, 
pour que ledit Æéritier, s'il se irouve sur les Lieux, puisse la re- 
cueillir, et que l’'£Exeécuteur puisse en dresser un Znventaire com- 
plet et un Compte pour qui de Droit, sans que personne y melie 
Obstacle. Mais dans le Cas qu'un des Sujets susdits viendrait à 
mourir subitement, sans laisser de Testament, et que l’'Acritier 

LL 64 


Art. XI. 


Art. XII. 


Art. XIII 
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légitime ne se trouvât point sur les Lieux, le Consul danois prendra 
la Succession sous sa Garde, en dressera /nventaire complet, et 
attendra les Ordres de qui de Droit. 

Conclu etc. 

On ne devra contraindre aucun Sujet danois d'acheter 
dans la Ville d’Æ/ger, on en quelque autre Endroit de ce 
Royaume, de la Marchandise contre son Gré, ou de charger de 
la Marchandise dans son ANavire, à moins qu'il n'y consente lui- 
même. On devra tout aussi peu contraindre quelqu'un à faire 
un Voyage contre son Gré; et si même l’un ou l'autre Sujet da- 
nois avait contracté plus de Dettes qu’il ne pût payer, on ne 
doit point affaguer un autre en place du Débiteur, à moins que 
cet autre ne se soit constitué Garant pour ledit Debiteur. 

Conclu etc. 

Lorsqu'an Sujet danois aura une Contestation avec un 
Turc, un Maure, ou quelqu'un d'autre du Pays, \'Affaire 
devra étre portée devant le Dey et le Divan, et si des Sujets 
danois ont des Contestations entre eux, V'Affaire devra être por- 
tée devant le Consul, qui en décidera. 

Conclu etc. 

Si an Swjet danois a une Contestation avec un Turc 
ou un Maure, et que l'un blesse ou tue l’autre, l’Affaire 
devra être portée devant les Zribunaux du Pays, et l’on donnera 
la Satisfaction d'usage; mais dans le Cas qu’un Sujet danois, après 
avoir {ue un Zurc ou un Maure, prit la Fuite et ne pût être 
ressaisi, on ne doit molester pour celte Raison, ni le Consul ni 
aucun autre. 

Conclu etc. 

Le Consul danois actuel où futur vivra en Paix et 
Sécurité par faite, sans être inquiété ni dans sa Personne, 
ni dans ses Jiens. Il aura le Droit de faire Choix d'un Drog- 
man et d'un Courtier; il pourra se rendre sur tel IVavire qu'il 
voudra, et partir pour tel Endroit qu'il lui plaira. Il lui sera 
également permis d’avoir dans sa Maison un Ministre pour l'Exer. 
cice de la Religion chrétienne, tant pour lui que pour les autres 
Danois, résidant à Alger. Il sera de même permis que tous les 
Esclaves, qui professent cette Religion, puissent s'y assembler, pour 
assister au Service divin, et ils ne pourront en être empêchés 
ni par leur Maitre, s'ils appartiennent à des Particuliers, ni par 


Art, XIV. 


A rt, XY. 


Art. XVI. 


Art. XVIL 
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le Gardien en Chef (Gardien Baschi) (s'ils appartiennent au 
Gouvérnement.) 
Conclu etc. 

Le Consul et les autres Sujets danois, résidant à A1. 
ger, auront la Permission, non seulement en Tems de Paix, 
mais aussi en Cas qu'une Guerre vint à éclater entre le Roï et la 
République, de partir de ce Royaume, quand il leur conviendra, 
et de se transporter dans un ÂVavire grand ou petit, selon qu'ils 
jugeront à propos, et de se rendre en tel Endroit qu’il leur 
plaira, en emportant leurs Biens, leurs Familles et leurs Domes- 
tiques, sans que personne puisse les en empécher. 

Conclu etc. 

Aucun Sujet danois, allant comme Passager d’un Port 
à un autre, ne devra être molesté dans sa Personne, 
ses Domestiques ou ses Biens, quand même il se trouverait sur 
le Bätiment d'une Nation en guerre avec la République d'Alger. 
De même, nul Sujet d'Alger ne pourra être inquieté dans sa Per. 
sonne, ses Domestiques ou ses Biens, quand même il serait trouvé 
sur le Bätiment d’une ation en guerre avec le Roi de Danemark. 

Conelu etc. 


Lorsqu'an Bâtiment de guerre du Roi de Danemark 
viendra à mouiller dans la Rade d'Alger, et que le Con- 
sul en aura informé le Dey, ledit Dey devra saluer ce Bâtiment 
par vingt et un Coups de Canon du Chäteau, et le méme Nom- 
bre de Coups de Canon sera rendu par le Bätiment. 

Conclu etc. 


Art, XVHI. 


Art, XIX, 


Art, XX 


Toutes les Provisions nécessaires pour la Maison du 
Consul seront libres de toute Espèce d’Impôts. 
Conclu etc. | 


Si quelque Chose arrivait, qui déplût à l’une ou l’autre 
des deux Parties contractantes, on ne devra pas d’abord 
recourir aux Armes, mais la Partie qui aura été lésée devra de- 
mander Réparation du Dommage qui lui aura été causé, après 
quoi le Coupable sera puni comme Perturbateur de la Paix et 
de la Tranquillité génerale. 

Conclu ete. 


Par l'#rt. XVI. des Capitulations obtenues, le 14 Octobre 1756, la Porte s’oblige à 
faire exécuter dûment et scrupuleusement les Traités conclus par le Danemark avec les 
Riégences d'Alger, de Tunis et de Tripoli, et à faire valoir son Crédit auprès desdites Ré- 
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Art. XXI. 


Art. XXII, 
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gences, pour ferminer promplement et amiablement les Différends qui pourraient survenir, 
(Voyez plus bas 6. 21.) 

En 1769, sous divers Prélextes futiles qui, sans doute, avaient pour but d'extorquer des 
Présents plus considérables que ceux que la Cour de Danemark avait la Coutume ou l'Obli- 
gation d'offrir, le Dey avait renvoyé d’une manière outrageante le Consul de la Nation da- 
noise. Le Contre-Amiral Kaas reçut l'ordre de punir cette Insolence, et de bombarder la 
Ville d'Alger; il l'exécuta, le 1r Juillet 1770, mais sans le moindre succès, et au bout de 
quelques jours, son Escadre se retira au Port Mahon. Kaas fut rappelé, traduit devant 
un Conseil de guerre, et acquitté; néanmoins le Roi le raya de la Liste des Officiers. Le 
Commandement de l'Escadre fut donné au Contre-Amiral Hoo gland, mais les Réparations, 
que les Vaisseaux exigeaient, ne permirent pas de renouveler le Bombardement, en 1771. 
Au commencement de l’année suivante, le Dey annonça à Hoogland qu'il était disposé à 
traiter de la Paix, s'il voulait venir à Æiger avec un seul Vaisseau de guerre et une Frégate. 
Le Contre- Amiral accepta cette Proposition et signa, le 16 Mai 1772, un Traité de Paix 
et de Commerce), qui renouvela mot à mot les Stipulations contenues dans le Traité 
de 1746 *). 

Le Consulat danois établi à Alger fut supprimé, en 1831 3), 

Une Ordonnance, du 28 Février 1837, abolit la Direction royale des Consulats d'Afri- 
que (Kônigliche afrikanische Consulats-Direction), créée par Ordonnance da 
30 Mai 1800, et statua que les Consulats d'Afrique seraient placés dorénavant sous les Or- 
dres du Département des Affaires étrangères *). 


$. 2. 


DANEMARK er AUTRICHE }. 


Il n'existe point de Traité de Commerce entre le Danemark et l'Autriche. 





Le Danemark entretient: 
à Trieste, un Consul-genéral pour l'Istrie et la Dalmatie, 
à f’enise et à Vienne, des Consuls, 


1) Traité de Paix et de Commerce, 
renouvelé entre le Roi de Danemark 
(Chrétien V1) et le Dey Mahomet 
Pacha, et la République d'Alger, fait 
à Alger, le 16 Mai 1772 ou le 15 de la 
Lune de Zepher, l'an 1186 après l'Hégire *), 
(En danois et en arabe.) (de Reediz, 1. c. 
p. 217. (Analyse en /rançais.) — H. Fr. 
Chr. Clausen, Recueil de tous les Trai- 
tés, Conventions, Mémoires et Notes, con- 
clus et publiés par la Couronne de Dan- 
nemarc, depuis l'Avènement au Thrène du 
Roi régnant (Chrétien VII) jusqu'à l'E- 
poque actuelle, ou dès l'année 1766 jusqu’en 
179% inclusive (Berlin 1796. in 8°,) p, 74. 
(en français.) — Martens, Recueil, T, VI. 
p- 138. (en français.) — Borel, De lOri. 
gine et des Fonctions des Consuls, Append. 
p. 97. (Extrait en français.) 

Nous avons déjà dit plus haut (p. 1004, 
Col. 2, note 4.) que chaque Article de ce 


Traité est muni d'une Date et d'une Signu- 
ture particulière. 

I faut lire dans la Traduction /rançaise, 
donnée par Clausen, Art. XV. p. 77, ligne 2. 
d'en haut, ,,/a Cause sera portée devant le 
» Consul," au lieu de ,,la Cause sera 
nportée devant le Conseil.” 

La méme erreur a été reproduite dans le 
Becueil de Mr. de Martens, T. VI. p. 142. 
ligne 15. d'en haut. 

2) Schoell, Cours d'Histoire, T. XLV, 
Liv. VIIL Chap. XXV. Sect. IV. p. 246. 

Voyez Kôünigl. Dünischer Hof- und 

4) Staats-Kalender, 1833. Col. 184, Jbi- 
dem, 1838. Col. 188. — Algemeine Preu/si- 
sche Staats-Zeitung, 1837, No. 77. du 18 Mars 
1837. p. 308. Col. 3. 

5) Martens, Cours diplomatique, T. II. 
Liv. VI, Chap, VL. Des Relations entre le 
Danemark et l'Empire, l'Autriche ct 
les États d'Empire. $. 393. p. 379. 


EG 


*) En admettant que la date de l'Ère chré- 


respondante de l'Hégire sera le 23 et non le 


tienne, 16 Mai 1772, soit exacte, La date cor- 15 de la Lune de Safer 1156, 


ne 


SECT. VIL DanEmarx. 6. 3—5. 1009 


à Fiume, un Pice-Consul :). 
L’Autriche entretient : 
à Copenhague, un Consul-général pour tout le Royaume, 


à l’exceplion des Ports de la Côte occidentale du Ses. 
vick et du Duché de Holstein, 


à #Wiborg, un Consul général pour le Holstein et les Côtes 
occidentales de Slesvick à Hambourg, 
à Elsencur, uu Vice-Consul ?). 


5 


DANEMARK rer BAVIÈRE. 


Il n'existe aucune Espèce de Traité entre le Danemark et la Bavière. 





La Bavière entretient: 
à Copenhague, un Consul-général :), 


&. 4. 


DANEMARK sr BELGIQUE. 


Il n'existe aucune Espèce de Traité entre le Danemark et la Belgique, toutefois les 
Traités conclus entre le Danemark et les Pays-Bas, antérieurement à la Déclaration de 


l'Indépendance de la Belgique (Voyez plus haut Sect. VI. $. 8, p. 901.), peuvent être iu- 
voqués par le Danemark et le Royaume belge. 





Le Danemark entretient : 
à Anvers et à Ostende, des Consuls, 
à Vieuport, un Vice-Consul ‘). 
La Belgique entretient: 
à Copenhague, un Consul, 
à Elseneur, un Consul et un Fice-Consul ‘). 


&. 5. 
DANEMARK sr BRÉSIL. 


Traité de Commerce et de Navigation, pour 
y dix ans, entre le Danemark (Frédéric V1) ct Le 


Brésil (Pedro I); conclu à Rio de Janeiro, le 
26 Avril 1898 :). 


1) Kônigl. Dünischer Hof- und Staats- 


ÆKalender, 1838. Col. 196. — Hof- und 1838. Col. 198. — A. u. St. Schematismus. 
Staals-Schematismus des oesterreichischen 1837. T. 1. p. 214, — Am. de Gotha, 1840, 
ÆK aiserthums, 1837. T. L. P- 225. 226. 227, _—_ P- 18. 19, 23. 


Alim, de Gotha, 1840, p. 8—11, 3) K. Dün. Hof- und Staats-Kalender, 


2) K. Dün. Hof- und Staats- Kalender, 
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PPT Dans le Commerce direct entre le Danemark 
et le Bresil, les Manifestes certifiés par les Consu/s da- 
nois ou brésiliens respectifs, ou en Cas qu'il n’y en ait pas, par 
les Autorités locales, sufliront pour admettre les Importations ou 
Exportalions respectives à la Jouissance des Favorisations ) stipu- 
lées par cet Article. 

ses .. Il sera permis aux Consuls des Hautes Par- 
” ties contractantes de faire des Représentations, quand 
ils s’apercevront que les Droits, imposés par le Zarif (de Douane) 
sur quelque Article, sont excessifs, afin que cela soit pris en Con- 
sidération aussitôt que possible; l'Expédition de l’Article en ques- 
tion ne sera cependant pas suspendue par cetle Mesure. 

Les Aautes Parties contractantes sont convenues de 
déclarer que, tant qu'une Lui ne réglera pas la ÆVationa- 
lité des Navires brésiliens, seront regardés comme {els ceux dont 
le Propriétaire et le Capitaine sont Sujets brésiliens, munis de 
leurs Expéditions el autres Documents en Forme légale. De 
même seront considérés comme /Vavires danois, ceux qui sont 
munis des Papiers et Certificats qui sont en vigueur dans le Ro- 
yaume du Danemark. Les Hautes Parties contractantes se com- 
muniqueront mutuellement les Formes prescrites pour l'Expédition 
des Papiers de Mer. 

$. M. le Roi de Danemark et S. M. l'Empereur du 
Brésil, accorderont, selon les Formalités d'Usage, les Fa- 
veurs, Immunités, Honneurs, Priviléges et Exemptions des Droits 
et Zmpôts à leurs Ambassadeurs, Ministres et Agents diploma- 
tiques, accrédités respectivement auprès de leurs Cours; et les Fa- 
veurs concédés par l'un des deux Souverains à cet égard, seront 
également accordés par l’autre Souverain. 

Chacune des Hautes Parties contractantes aura le Droit 
de nommer des Consuls-generaux, des Consuls et Vice-Consuls, 
dans tous les Ports de l’autre, où l'Utilite du Commerce et les 
Intérêts commerciaux de leurs Sujets respectifs exigent. Toute- 


Art. II. 


Art. IV 


Art, VL 


Art. VII. 


1838. Col. 196, — Hof. und Staats-Hand- 
buch für das Kônigreich Bayern, 1835. 
p. 108. — Alim. de Gotha, 1540. p. 19. 

4) K. Däün, Hof- und Siauts- Kalender, 
1898. Col, 188. 194, — Æim. de Gotha, 1840, 
p. 12. 13. 

5) K. D. Hof- nu. Siaats-Kulender, 1838. 
Col. 196, — Ale. de Gotha, 1840. p. 19, 


6) Imprimé séparément à Copenhague, 1829. 
in 49, (en danois eten français.) — Ma r- 
tens, Recueil, Supplément, T, XI, Part, 1 
p. 608. (en jrançais.) — d'Hauterive et de 
Cussy, 1. €. P. IL, T. L p, 290, (en /rançais.) 


7) Favorisation n'est point français; 1 
doit signifier ici dvantages, 
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fois seront exceptes les Ports et Villes, où les Hautes Parties 
contractantes ne jugeront pas nécessaire la Présence de ces Agents. 
Lesdits Consuls, de toutes les Clusses, ne pourront cependant com- 
mencer l’Exercice de leurs Fonctions, avant d’être reconnus et ap. 
prouvés par le Souverain dans les États duquel ils résident. Ils 
jouiront, dans l'un et l'autre Pays, pour leurs Personnes, dans 
l'Exercice de leurs Fonctions, et par rapport à la Protection 
qu'ils doivent à leurs Compatriotes, des mêmes Priviléges qui 
sont ou qui seront accordés aux Consuls de la ation la plus 
favorisée. 

L'Exéquatur concédé par le Gouvernement leur sera délivré, 
sans exiger d'eux des Droits ou Churges d'Expédition ou autres, 
de quelle Dénomination qu'ils soient, plus forts ou autres que ceux 
qui sont, ou qui seront payés pour l'£xpédition de l'Exéquatur 
des Consuls des Nations les plus favorisées. 

Les Sujets de l’une des Hautes Purties contractantes 
jouiront, dans tous les États de l'autre, de la plus par- 
faite Liberté de Conscience eu matière de Religion, conformé. 
ment au Système de Tolérance établi et pratiqué dans les États 
de l'autre. Ils jouiront aussi, tant qu'ils se conformeront aux Lois 
du Pays dans lequel ils résident, et autant que cela sera compa- 
tible avec la Sûreté de l'État, relativement à leurs Personnes et 
Propriétés, ainsi que par rapport à la Disposition de leurs Biens 
et Effets, de toute Protection et Fuvorisation. Ils pourront dis- 
poser librement de leurs Propriétés par Vente, Échange, Do- 
nation ou de foute- autre Manière quelconque, sans qu’il y soit 
mis aucun Obstacle ou Empêchement. Leurs Maisons, Proprictés 
et Effets seront protégés et respectés, et ne seront point saisis 
par aucune Autorité contre leur Volonté, sans Préjudice toutefois 
de la Marche légale de lu Justice. Ils seront exempts de tout 
Service militaire par Terre et par Mer, et de tout aulre Ser- 
vice public, ainsi que de tout Emprunt forcé, et de tout Impôt 
et Réquisitions militaires. Ils ne seront point obligés à payer 
. aucunes Zmpositions plus fortes que celles qui sont, ou qui seront 
payées par les Sujets de la Vation la plus favorisée. Ils pour- 
ront aussi rnornmer pour leurs Agents, Avocats et Procureurs, 
ceux qu’ils jugeront les plas convenables pour trailer et défendre 
leurs Droits et Cuuses. S'ils souffraient des Violences et des 
Vexations, les Magistrats el les Tribunaux seront obligés d'eva- 


Art. VIII. 
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miner leurs Plaintes et de leur rendre Justice, conformément aux 
Lois. Il leur sera permis de faire assigner leurs Marchandises 
sur les Douanes de l'autre des {autes Parties contractantes, avec 
les mêmes Conditions et les mêmes Garanties qui sont établies à 
l'égard des Sujets des États de ladite Haute Partie contractante. 

S'il arrive que quelques /Vavires ou Cargaisons, ap- 
partenant aux Sujets de l’une des Hautes Parties con- 
tractantes, soïent pris et emmenés par des Pirates dans les Ports 
de l'autre, lesdits Vavires et Cargaisons seront rendus au Pro- 
priélaire légitime, ou à celui qui aura élé dûment autorisé par 
lui à cet effet, et les Objets réclamés seront restitues, quand 
mème ils auraient été vendus, aussitôt qu’il sera prouvé que l’Ache- 
teur a su ou aurait pu savoir que ces Objets avaient été acquis 
par Piraterie. 

S'il arrive qu'un Vaisseau de guerre ou marchand, appar- 
tenant à l'une des Hautes Parties contractantes, échoue dans 
les Ports ou contre les Côtes de l'autre, on prêlera tous les Se- 
cours possibles, non seulement pour sauver les Personnes et les 
Effets, mais aussi pour rassembler, garder et conserver les Ob- 
jets sauvés, lesquels ne payeront aucun Droit, à moins qu’on ne 
les destine à être vendu pour la Consommation. 

En Cas de Mésintelligence entre les deux Hautes Par- 
ties contractantes, ou de Bupture (ce qu'à Dieu ne 
plaise!), cette Æupiure ne sera censée existante qu'après le 
Rappel el le Départ des Agents diplomatiques respectifs. Les 
Sujets de l'une des Hautes Parties contractantes, qui résideront 
dans les États de l'autre, pourront y demeurer, pour arranger 
leurs Affaires, ou pour continuer leur Commerce dans l'Intérieur, 
sans être inquiétés en aucune Mauière, à Condilion toulelois qu'ils 
se conduisent paisiblement, et qu'ils se soumettent aux Lois. Mais, 
si leur Conduite donnait quelque Motif de Soupçon, ils seront obli- 
gés de sortir du Pays, avec Permission cependant de retirer leurs 
Effets, et on leur accordera pour cela le Zems nécessaire, qui 
néanmoins n’excédera pas l'Espace de six mois. 

Le présent Traité sera en vigueur pendant dix ans, 
à compler de ce Jour, et au-delà de ce Terme jusqu'à 
l'Expiration de douze mois, après que l’une des {autes Parties 
contractantes aura annoncé à l’autre son Iniention de le terminer. 
Chacune des Æ. P. contractantes se réservant le Droit de faire 


Art. IX. 


Art, X, 


Art, XL 
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à l’autre une telle Déclaration à la Fin des dix années susmen- 
tionnés; il est convenu qu’à l'Expiration des douze mois, après 
qu'une telle Déclaration aura été reçue par l’une des A. P. con- 
tractantes de la part de l’autre, ce Traité et toutes les Stipulations 
qu'il contient, cesseront d'être obligatoires pour les deux Parties. 





Le Danemark entretient : 


à Rio de Janeiro, un Consul-général et Chargé d'Affaires, 
à Bio grande de San Petro de Sul, un Consul, 
à Bahia, Fernambouc et Santos, des Vice-Consuls *). 


Le Brésil entretient : 


à Copenhague, à Elseneur et à Gluckstadt (dans le Duché 
de Æoistein), des Fice-Consuls *). 


6. 


6. 


DANEMARK rer CHINE. 


Le Commerce des Indes orientales et de la Chine, est exploité par la Société royale 
asiatique, fondée en 1616 ©), et dont le dernier Octroi, du 21 Mars 1792, a été indéfiniment 
prolongé par la Aésolution royale du 16 Janvier 1812, 





1) X. Dün. Hof - und Staats-Kalender, 
1839. Col. 195, — Æ/man. de Gotha, 1840. 
p. 14. 15. et 16. 

2) K. Dün. Hof- und Staats- Kalender, 
1839. Col. 197, — dlman. de Gotha, 1840, 
p- 19, 21, 

3) Compagnie danoise des Indes orien- 
tales ou asiatique. Depuis plusieurs géné- 
rations, les Rois de Danemark travaillaient 
à enlever aux Æanséates le Commerce ex- 
clusif dont ils s'étaient emparés. Un des 
moyens imaginés par le Roi Chrétien IF, 
pour arriver à ce but, fut l'Érection d’une 
Société du Commerce des Indes orientales. 
11 la fonda, le 17 Mai 1616, et lui accorda le 
Privilège exclusif de doubler le Cap de 
bonne Espérance avec deux Vaisseaux par 
an*). Ce fut précisément à cetle époque, 
qu'un Négociant hollandais, nommé Mar- 
chelis Boshoumwer, revint de Ceylan, où 
il avait fait fortune, se disant envoyé par 
l'Empereur de cette Ile, pour chercher des 
secours contre les Portugais. Boshourwer 
se qualifiait de Prince de Migomme, Cockle- 
corle et autres Lieux, Président du Conseil 


de la guerre, Membre du Conseil privé, 
Amiral et Capitaine général de l'Empire 
de Ceylan. On se moqua de cet Ambassa- 
deur dans sa patrie; mais Chrétien IV re- 
connut en lui un homme dont il pourrait tirer 
parti pour l'exécution de ses plans, et lui 
confia pour son Empereur 450 Soldats et un 
Vaisseau de guerre, qu'il fit accompagner 
par cinq Vaisseaux de la nouvelle Com- 
pagnie. Cette Escadre, commandée par Ove 
Giedde, partit de la Rade de Copenhague, 
en automne 161$, et débarqua, le 20 Mai 1620, 
dans l'Ile de Ceylan. L'Empereur conclut 
avec Giedde un Traité de Commerce fort 
avantageux aux Danois, mais le Prince de 
Migomme étant mort, il y eut une brouille. 
rie, et le voyage serait peut-être resté sans 
aucun résultat, si Roland Krappe, l'au- 
cien Associé de Boshouwuner, n'avait trouvé 
moyen dans l'intervalle, de faire faire à la 
Compagnie danoise une acquisition très im- 
portante. IL disposa le Vaïk **) de Tanjaore 
à céder, contre un Tribut annuel aux Da- 
nois, la Ville de Tranquebar (Tirangabu. 
ram), alors détruite par une inondation, avec 


or 


*) Cité dans Martens, Cours diploma- 
tique, T. IL. p. 850. 


**) Naïk, Titre usité dans quelques parties 
de l'Inde, qui équivaut à celui de Radjak 
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Le Danemark entretient: 
à Canton, un Consul :). 


le District qui l'entoure. Gied de alla pren- 
dre Possession de ce Territoire, ÿ construisit 
vo petit Fort, y établit une Colonie et retourna 
à Copenhague, où il arriva le 4 Mai 1622, 

La Compagnie fut au commencement très 
peu considérable; les Actions, qui n'étaient 
au nombre que de 1600, à 450 rixdales cha. 
cune, ne faisant en tout qu'un mince capital 
de 720,000 rixdales, trop faible sans doute 
pour un Établissement de cette nature; aussi 
les opérations de la Société ne firent-elles 
que languir, et bientôt des pertes imprevues 
épuisèrent ses Fonds; elle cessa d'exister, 
en 1694, 

Le Roi Chrétien F érigea une nouvelle 
Societé du Commerce des Indes orientales, 
à laquelle il accerda, par l'Octroi du 28 No- 
vembre 1670, le Droit de guerre «t de paix, 
et presque tous les Pouvoirs sourerains, par 
rapport aux États indiens*). Cet Octroi 
fut prolongé pour 40 ans, le 29 Octobre 1698 *”), 
et confirmé par le Roi Frédérie IF, le 2 Sep- 
tembre 1699 ***), Cette nouvelle Compagnie 
prospéra d'abord; elle fonda diverses Facto. 
reries sur la Côte de Malabar, en Bengale 
et à Bantam, mais la modicité de son Ca- 
pital, les guerres qu'elle fut obligée de sou- 
tenir contre le Roi de Tanjore, et les fautes 
qui furent commises par les Gouverneurs des 
différents Établissements danois, l'affniblirent 
tellemeut, que le Æoi jugea nécessaire d'in- 
stituer, le 4 Octobre 1726, une Commission 
chargée d'examiner sa situation. Pendant que 
la Commission s'occupait de ce travail, un 
Négociant hol/andais, nommé Josie d'As- 
pern, qui avait été Membre de la Compagnie 
autrichienne d'Ostendet?t), fit agréer au 
Roi, le 30 Octobre 1727, un Projet d'après 


Cuaep. I. 


lequel il devait étre fondé dans la Ville d'.#2- 
tona, sur l'Elbe, une nouvelle Société pour 
le Commerce de Tranquebar, de Hengule, 
de Chine et des Indes orientales en général, 
laquelle jouirait de tous les Priviléges de 
l'ancienne Société, et se chargerait de ses 
Dettes, s'il était vrai qu'elles ne dépassaient 
pas la somme de 160,000 rixdales tt). IL se 
présenta beaucoup d'Actionnaires pour cette 
Entreprise, mais elle fut étouflée dans sa nais- 
sanre par la jalousie des Angluis et des Hol- 
landais. George 11 et les États- généraux 
déclarérent au Roi Frédéric 1F, qu'ils ne 
souffriraient point l'Établissement d'une Com- 
pagnie des Indes orhntales à Altona tit); 
la Ville d'Amsterdam ft emprisonner la femme 
et les enfants d'Aspern, et confisqua ses biens ; 
lui-méme fut condamné à étre pendu, parre 
que, Citoyen d'Amsterdam, il était entre 
dans une Société de Commerce étrangère. 
Toutes ces Contrariétés empéchèrent la nou. 
velle Société de se constituer, et l'ancienne 
Compagnie des Indes orientales rendit au Hoi 
ses Privilèges et se sépara, le 28 Avril 1729, 
Lmmédistement après la Separation de 
l'ancienne Société, un Négociant de Brème, 
Pierre Hacker, proposa la Fondation 
d'une nouvelle Société. Le Prince royal 
prit goût au projet de cet homme très en- 
tendu; il se mit à la téte d'une #ssociation, 
qui prit le nom de Société rey ale asiatique °), 
et à laquelle le Roi Chrétien V1 accords, le 
13 Avril 1732, pour 40 ans, le Privilège ex- 
clusif du Commerce, depuis le Cap de bonne 
Espérance jusqu'en Chine ©), Les premiers 


1) X. D. Hof- u. Staats-Kalender, 1838, 
Col. 189. — Alm. de Gotha, 1840, p. 16, 


oo oo 


ou Vabob, qui signifie Prince, Chef. (Voyez 
plus baut p. 638, Col. 1. note **.) 

Le mot sanscrit Nüyaka, signifie Chef, 
celui qui commande; en hindowx, la forme 
Nüyak a la méme signification. (Voyez 4. 
H. Wilson, Sanscrit Dictionary (Cal- 
cutie 1832, 2de édition.) p. 462, — John 
Shakespear, Hindustani Dictionary (Lon- 
dres 1834. Se édition.) p. 1753.) 

*) Cité dans Martens, Cours diploma- 
fique, T. 11. p. 830. 

*) Rousset, Hecueil historique d'Actes, 
Négociations, Mémoires et Traités, depuis 
la Paix d'Utrecht jusqu'à celle d'Aix- 
la-Chapelle (Amsterdam et Leipzig 


1728— 1755, T. 1— XXI. in 129.) T, XXM 
Suppl. au T. XUI. et T. XXIIL Suppl, au 
T. XVIU, (CAmster dam etLeipzig 1756. 
in 12°.) T. V. p. 20. 

***) Rousset, |, e- T. V. p. 28. 

t) Voyez plus haut p. 329. Col. 2, note à. 
et p. 635. Col. 2. continuation de la note 1. 
de la p. 621. 

tt) Rousset, L ec. T, V. p. 2— 19, 

111) Rousset, L €. T. V, p. 33— 42, 

9) Rousset, |, ce. T. V. p. 42, 

00) Ludenwig Freyherrn von Hot 
berg, Dônische und Norwrgische Staats- 
geschichte, ins Deutsche nbersetst durch 
Lud, Conrad Bargum (Copenhagus 
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DANEMARK er 
(Voyez plus haut Sect. 


Vaisseaux, expédiés par Backer, retournèrent 
avec un bénéfice considérable. Le Capital 
primitif fut de 100,000 rixdales, divisés en 
400 Actions, mais comme le prix des Actions 
monta successivement de 250 à 750 rixdales, 
on quadrupla, en 1744, le nombre des Actions, 
Les Hollandais entravirent de mille ma- 
nières le Commerce de cette Compagnie, ce 
qui engagea le Roi à suspendre, en 1732, 
les Priviléges dont les Négociants avides de 
cetie Nation jouissaient à l'égard des Droits 
de Douane, en Danemark et en Norvège: 
cette mesure produisit l'effet désiré. — À par- 
tir de cette époque, le Dividende, que la 
Compagnie paya aux Intéressés, fut de 164 
rixdales par an, l'un portant l'autre, pour 
chaque Æction qui n'était que de 450 rix- 
dales. Outre cela, lorsqu'en 1772, il fut ques- 
tion de faire la Répartition du Capital en- 
tier, elle se trouva l'avoir grossi si prodi. 
gieusement, qu'elle fut en état de donner à 
chaque simple Actionnaire pour sa part, de- 
puis 1350 jusqu'à 1400 rixdales. Par cette 
Hépartition du Cupital, l'ancienne Com- 
pugnie se trouvant entièrement dissoute, il 
s'en forma sur le champ une nouvelle, qui 
obtint, le 23 Juillet de la mème année 1773, 
un Üetroi pour 20 ans, à commencer du 
12 Avril”), sans Privilège exclusif toute- 
fais, et le Commerce privé, libre dès lors à 
tous les Sujets danois, moyennant une légère 
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DEUX - SICILES. 
IL, Art. L $, 7. p. 211.) 


Rédevance, prospéra surtout depuis que la 
Couronne acheta, en 1777 **), tous les Eta- 
blissements de la Compagnie. 

Les Fonds que celte nouvelle Compagnie 
versa pour soutenir le Commercr et les Éta- 
blissements, que l'ancienne possédait dans 
l'Inde et à la Chine, étaient de 2,400,000 rix- 
dales, qui furent divisées en 4800 Actions, 
chacune de 500 rixdales. Comme la plupart 
des Actionnaires de cette nouvelle Compag- 
nie l'avaient été aussi dans l'ancienne, et qu'il 
n'y avait eu, daus la Succession de l’une à 
l'autre, d'autre changement que celui d'un 
nouveau système, apporté nécessairement dans 
les Opérations, celles-ei ne furent nullement 
interrompues, et la nouvelle Compagnie avait, 
pour ainsi dire, commencé ses Fonctions avant 
méme qu'elle fut revétue des Pouvoirs néces- 
saires pour entrer en charge. Par ce moyen 
elle fut en état, l'année d'après celle de son 
Établissement, de payer aux lutéressés un 
Dividende de 8 pour cent, et c'est sur ce 
pied qu'il à constamment été payé aux Æc- 
tionnaires, depuis et compris l'année 1774, 
Ces Actions se négociaient vers la fin du 
siècle dernier à environ 700 rixdales. 

Un nouvel Octroi, portant plusieurs Modi- 
Jications , fut accordé à la Société pour 20 
ans, le 21 Mars 1792, par le Roi (Chré- 
tien V11)"**"*), La Liberté du Commerce des 
Indes a encore été étendue par l'Ordoanance 





et Leipzig 1750. in 49.) Chap. VIII. (Dan- 
memarks og Norges Geistlige og Verdslige 
Staat, ved Lud. Holberg(Copenhague 
1749, in 49, seconde édition.) — Lettres sur 
le Dannemarc (suivant la Copie à Genève) 
T. L. 1758. (par Roger) T. 11, 1765. (par Re- 
verdis) in 8°.) T, LE, XIL p. 140, — Schou, 
L ce. T. VI — Cité dans Martens, Cours 
diplomatique, T. IL p. 851. 

*) Schou, 1. c. T. V. p. 203. — Forord. 
ninger t), 1772, p. 151. — v. Dohm, Mate- 
rialien für Geschichte und Statistik(Lem go 
17771785. T. 1— V. in 80.) T. L. p. 197. 221, 
— Büsching, Magazin für die neue His- 
torie und Geographie, T. VU, Art. IV. p.253 
— 258. Jbidem, T. IX. Art. II, p. 463 —468, 


tien VII) achète les Possessions territe- 
riales de la Compagnie asiatique pour 
la somme de 176,000 rixdules. (Mercure 
hist. et polit. 1777. T, L p. 611. — Zruch. 
stücke zur dünischen Statistik, dans le Goet- 
tingische Magazin, Année 3. Cah. 3. p. 358, 
— Cité dans Martens, Cours diploma- 
tique, T. IL p.832. — Henninge, Gegen- 
rürtiger Zustand der Besitzungen der Eu- 
ropüer in Ostindien (Copenhague 1784. 
gr. in 89.) p. 31. — Poditisches Journal, 
1788. p. 913. — 1790, p. 259.) 

**+) Joh. Heinr. Schlegel, Geschichte 
der Kônige von Dünemare aus dem Oldeu- 
burgischen Siamme (Copenhague T. 1, 
1769, T. IE. 1777, in fol) T. I. p. 405, sqq. 


**) Contrat par lequel le Roi (Chré-  — Cité dans Martens, Cours diploma. 


t) C'est le Titre que portent les Ordonnances danoises, dont on à formé annuellement 


un Recueil in 4°,, depuis l'an 4670, 


1016 ILav. LIL Cuar. I Secr. VIL Danemark. (.S. 


8. 8. 
DANEMARK er ESPAGNE. 
(Voyez plus haut Sect. II. $, 4. p. 341.) 


du 12 Juin 1797 *), qui admet mème la Par- 
ticipation des Etrangers sous quelques Re- 
strictions particulières. 

Par une Résolution royale, du 16 Janvier 
1822, le dernier Octroi, du 21 Mars 1792, a 
été indéfiniment prolongé **). 

Le Siège de la Société royale asiatique 
est à Copenhague. La Direction de la So- 
ciété est composée de trois Directeurs, 
quatre Assesseurs, portant le titre de De- 
cisoren, deux Reviseurs, plusieurs Te- 
neurs de livres et autres Employés subal. 
ternes ***), dont les Traitements montent à 
la somme d'environ 11,000 rixdales. 

La Société est tenue de payer à la Cou- 
ronne, en reconnaissance de l'Octroi, et tant 
qu'il durera, 5000 rixdales, s'il ne revient 
en Danemark qu'un seul Navire de la Chine, 
8000 r. s'il en revient deux, et 10,000 s'il 
en revient froist), Elle paye d'ailleurs 2 
pour cent du montant des Marchandises, que 
ses Navires rapportent de l'Inde et de la 
Chine. Quant à celles qu'elle y envoie par 
les mêmes Navires, elle ne paye awcun Droit 
à la Couronne, mais elle doit nécessairement 
exporter du Royaume, par chaque Navire 
au moins pour 3000 rixdales de Marchan- 
dises manufacturées dans les États du Roi, 
si le Mavire est destiné pour l'Inde, et au 
moins pour 4000 r. des mêmes Marchandises, 
s'il part pour la Chine. Les Navires dont 
la Compagnie se sert, pour faire ce Com- 
merce, doivent être construits en Danemark. 

IL est permis à tous les Habitants de Tran- 
quebar et de l'Inde, tant Natifs qu'Étran- 
gers, de faire le Négoce et le Commerce, aussi 
bien avec les propres Factoreries de la Com. 
pagnie, que d'une Place à l’autre dans l’/Zude, 
en delà du Cap de bonne Espérance, ex- 
cepté la Chine, moyennant le payement des 
Redevances, qui seront toujours fixes de 4 
pour cent des Marchandises portées à Tran. 
quebar depais l'autre côté du Cap, et depuis 
le Cap inclusivement de ce côté-ci, 2 pour 





tique, T. IL p. 833. — Frid, Thaarup, 
Kort Virledning til det danske Monarchies 
Statistik samt dens Lilteratur (Copen- 
hague 1794. T, I. IL in 8°, seconde édi- 
tien.) T. IL p. 237. sqq. 

*) Cité dans Martens, Cours diploma- 
tique, T. LL p. 834, 


cent; et 2 pour cent des Marchandises qui 
sortiront de Tranquebar, excepté celles dont 
il faut au retour payer 8 pour cent à Copen- 
hague. 





La Compagnie fait une Remise en Espèces, 
d'environ 200,000 piastres chaque année, aux 
Employés qu'elle entrelient dans l'Inde et à 
la Chine, autant pour faciliter le Débeuché 
des Denrées et Marchandises des Cargaisons 
d'Envoi, que pour s'en procurer de meilleurs 
et plus prompts Retours. Ces Espèces ron- 
sistaient autrefois en piastres d'Espagne (Ve- 
yez plus haut p. 855. Col. 2. note 3.), que 
des Entrepreneurs fournissaient à la Com- 
paguie, suivant les Conditions auxquelles ils 
étaient soumis dans les Ventes publiques, que 
celle-ci faisait tous les ans à Copenhague. 
Plus tard, la Compagnie, ou, pour mieux 
dire, le Gouvernement qui la favorisait en 
tout, fit battre au coin du Danemark toutes 
les Espèces dont elle avait besoin, Ces Es- 
pèces de nouvelle Fabrication sont du mème 
poids et titre des piastres d'Espagne d'avant 
l'époque de 1772, r. à. d. de 10 deniers et 
22 grains de finesse. Elles ont au reste, pour 
imiter ces dernières monnaies, d'un côté, les 
Armes du Danemark (sans les deux Sau- 
vages qui leur servent de Supports), et de 
l'autre, les Colonnes avec les mots Plus ul. 
trè, et les deux Globes au milieu, dont le 
premier représente la Carte des États de 
Danemark en Europe, et le second celle de 
Groenland et des Iles de Sainte-Croix, 
Saint-Thomas et Saint-Jean en Amérique, 
(Encyclopédie méthodique, Commerce, 
T. IL. p. 4.) 

La Factorerie, que la Société royale asia- 
tique entretient à Canton en Chine, est com- 
posée de deux Subrecargues (Voyez plus 
haut p.349, Col. 1. note 1.) et de deux Æs- 
sistants, qui sont tour à tour relevés par 
un Subrecargue et un Assistant, que 
la Compagnie fait embarquer dans chaque 





*) X. D. Hof- und Staats. Kalender, 
1838. Col. 243, 

***) 1bidem, Col. 243, 244, 

t) La Société n'expédie en tout que 3 ou 
4 Navires, chaque année, dans l'{nde et à la 
Chine, et elle n’en reçoit en retour que le 
méme nombre ou à peu près. 
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& 9. 
DANEMARK rer ÉTATS DE L'ÉGLISE. 


Il u'existe aucune Espèce de Traité entire le Danemark et le St, Siège. 


Navire qu'elle expédie pour la Chine. La 
Société accorde à tous ces Employés une 
Provision de 44 pour cent de la valeur des 
Marchandises de la Chine, sur le pied qu'el. 
les sont vendues en Europe, s'il n'y a qu'un 
seul Navire dans toute l'année; 1 pour cent 
s'il y en à deux, et À pour cent seulement, 
s'il y en a trois ou davantoge; et cette Pro- 
vision est partagée entre eux suivant les ta- 
lents et les services de chacun. La Com- 
pagnie accorde d'ailleurs aux Subrecargues 
et Assistants, qui sont habitués dans la Chine, 
une somme de 2400 piastres, tant pour leur 
entretien pendant que les Navires sont ab. 
sens, que pour leurs voyages à Æ'acao, s'ils 
y sont forcés, et pour argent de Cullie *) et 
autres Dépenses pendant ce tems. 

Depuis que la Permission de trafiquer dans 
l'{nde a été donnée aux Particuliers, tant 
Sujets danois qu'Etrangers, qui veulent s’as- 
socier à eux pour ce Commerce, il s’est formé 
à Copenhague une Société particulière, qui 
expédie tous les ans un ou deux Navires pour 
Tranquebar et le Bengale, et qui en reçoit 
pareillement un ou deux en retour. Il est 
toutefois absolument défendu aux Navires par. 
ticuliers, de rapporter des Marchandises qui 
viennent de la Chine, et cela sous peine de 
Confiscation, puisque ce Commerce appartient 
exclusivement à la Société. (J. H. Schle- 
geln, Geschichte Christian IV, Kônigs in 
Dünnemaork (Copenhague et Leipzig 
T. L Liv. L. 1558—1596. Liv, IT, 1596 —1612. 


. 


(1757.) Liv, IL 1613— 1629, (1771,) in 49.) **) : 





*) Argent de Cullie. Le mot Cullie, em- 
ployé dans l'Encyclopédie méthodique (Co m- 
merce, T. Il, p. 5. Col, 1. ligne 21. d'en 
bas) ne se trouve dans aucun des Diction- 
naires que nous avons éte à même de con- 
sulter. Nous doutons fort qu'il soit français. 
Toutes nos recherches, pour en connaître la 
signification, étant resté infructueuses, nous 
n'avons à offrir au lecteur que l'explication 
ci-après, fondée sur une conjecture émise par 
un marin, homme instruit et pratique. En 
Chine, le Chargement d'un Navire se com- 
pose de choses assez précieuses, pour que le 





t) Voyez plus haut T, IL, du Manuel, P. L 
Liv. IL Chap. L. Sect. LIL Art. IV. France, 





Liv. lL p. 48. note 50. p. 92. note 99, — 
Encyclopédie méthod. Commerce, T. 1 
p« 699. T. II. Art. Dannemark (État actuel 
du Commerce, etc.) p. 3—6. — Savary, 
Dict. universel du Commerce, T.1. Col. 1322, 
Art. Commerce des Danois. Col. 1420. Art. 
Compagnie danoise pour Les Indes orien- 
tales, — Anderson, |. e. T. 1], p. 254. T. I, 
p. 151.153. 258. — Tofzen, L c. T.IL. Chap. VIL 
$. ALVIL, p. 695. 697. — Martens, Cours 
diplomatique, T. NL. Liv. VL Chap. I. Da- 
nemarc en général, $. 365. Possessions auæ 
Andes orientales; Commerce de la Chine. 
p. 356. 357. — Schoecll, Cours d'Histoire, 
T. XAN. Liv. VL Chap. XAV. p. 380-— 391. 
T. XXXIV. Liv. VIL Chap. XV. Sect. VL 
p- 293. T. XLV. Liv. VII, Chap, XXV, Sect. I. 
p- 178. 179. Sert. II. p. 186. Sect. IV. p. 248, 
— Ricard, Traité général du Commerce, 
T.L Part, L Liv. IL Chap. L Art. L, p. 225.) 





Les Possessions danoises dans l'ände (ou 

l'Asie dunoise) se réduisent aujourd'hui aux 
deux petits Établissements de Tranquebar 
et de Serampour ou Friederichsnagor. 
_ Les Loges établies à Porto-Novo (dans 
l'Asie française), Calicut, Balassor et Pauia 
(dans l’Empire anglo-indien); qui sont toutes 
abandonnées aujourd'hui, à l'exception de celle 
de Zalassor, n'ont jamais été considérées 
comme des Possessions territoriales. 

L'Archipel de Nicobar (ou les Iles de Fré- 
déric — Friederichs-Inseln) n'appar- 
tient que de nom aux Danois, qui n'ont ja- 





Concours de plusieurs Armateurs soit néces- 
saire. C'est la réunion des Marchandises ap- 
partenant à différends Marchands, qui fait 
par compléter ce Chargement. Le métier de 
recueillir, de cueillir t) des Marchandises, 
doit étre retribué, et si, par corruption, de 
Cueillie on a fait Cullie, par les mots Argent 
de Cullie on peut entendre un Droit de Com. 
mission, un Tant pour cent affecté aux Sub. 
recargues et Assistants dont il est question. 


+) La suite de cet Ouvrage, comprenant 
l'époque de 1630 —1648, n'a point été publiée, 
a —— ——— 
6. 3, À. p. 206. Col. 1, note 5. Charger wy- 
Navire à Cueillette, 
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Le Danemark cnlrelient : 
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à Ancone, un Consul pour les Côtes de la Mer adriatique, 


et un F'ice-Consul, 


mais eu dans quelques-unes de ces Z/es que 
des Établissements de Missionnaires, aban- 
donnés depuis plusieurs années *). 

L'Angleterre s'était emparée, en 1808, des 
Possessions danoises dans l'Inde **). Elle 
les restitua en vertu de l'Art. LL du Traité 
de Kiel, du 14 Janvier 1814 ***). 

A. Tranquebar, situé sur la côte de Co- 
romandel, dans la Péninsule de Decan, Pro. 
vince de Karnalik, District de Tanjaore, 
consiste dans un petit Territoire que les Da- 
nois acquirent, en 1620, du Vaïk de Tanja- 
ore, centre une Redevance annuelle de 2000 
pagodes t), qui aujourd'hui est payée à la 
- Compagnie anglaise des Indes orientales. 

La Ville de Trunquebar , presque entière. 
ment bâtie dans le goût européen, a de belles 
rues et des maisons ornées de portiques et à 
deux et trois étages. Une Citadelle, nom- 
mée Damborg, la défend. Elle n'a pas 
de Port proprement dit, mais un bras du 
Kavery peut recevoir de petits bâtiments, 
Elle est la Résidence du Gouverneur général 
de l'Asie danoise et des Employés de la 
Couronne tt). Sa population peut s'élever à 
20,000 âmes, sans compter celle de son petit 
Territoire. 

Quoique 7ranquebar fasse un Commerce 
assez considérable, elle ne rapporte rien à la 


os 


*) Totzen, L C. T. IL Chap. VII. 6. x. P- 640, 


*) Saalfeld, Allgemeine Geschichte der 
neuesten Zeit, T. WI. Part, IL. p. 903. 


++) Voyez plus haut p. 675. Col. 1. note 1, 


t) Pagode, Monnaie d'or, qui à cours 
en quelques parties des /ndes orientales, par- 
ticulièrement dans les Royaumes de Golconde 
et de Visapour, dans les Provinces de Kar- 
natik et de Velouche. — Il y à aussi des 
pagodes que quelques Aations d'Europe, 
qui ont des Établissements aux Indes, font 
frapper. — C'est aussi une Monnaie d'ar. 
gent, qui se fabrique à Nursingue, Bisnagar 
et quelques Lieux voisins. — 11 y à des pa- 
godes de divers prix et à divers titres. (En 
cyclopédie méthodique, Commerce, T. HI, 
p. 351. 352. — Savary, L. e. T. IL, Col. 948. 
— Adr, Balbi, 1. ec. Tableau comparatif 
des Monnaies, p. 1332.) 

tt) X. D. Hof- und Staats-Kalender, 
1838, Col. 366. 367. 


Couronne. La recette, en 1809, s'élevait à 
15,154 pagodes. 

B. Serampour où Friederichsnagor, 
dans le Zengale, jolie petite ville, d'environ 
13,000 âmes, bâtie presque entièrement à la 
maniére européenne, située sur la rive droite 
du Hooghly, vis-à-vis Barrakpour, C'est 
la Résidence du Conseil (Rath) et des Emn- 
ployés de la Couronnettt). Les richesses 
qu'y avait accumulées le Commerce que fai- 
saient ses habitants à la faveur de son Pa- 
villon neutre, pendant les dernières années 
de la dernière guerre entre la France et l'#a- 
gleterre, en avaient fait une des principales 
places de l'inde. Quoiqu'elle soit bien dé- 
chue sous ce rapport, sa situation agréable 
et le bas prix de tous les objets les plus né- 
cessaires à la vie, y attirent un grand nombre 
d'Anglais, qui préfèrent son séjour à celui 
de Calcutta, Depuis quarante ans, Seram- 
pour est le siège principal des Missionnaires 
baptistes, inslituës dans le but philanthropique 
de convertir les Hindous. Ces Missionnaires 
dirigent un Collège, où l'on élève non seule- 
ment les Chrétiens indigènes, mais mème les 
jeunes gens qui professent encore le Erahma- 
nisme) et le Mahométanisme, La Traduction 
de la Bible dans toutes les langues de l'Inde, 
et en plusieurs autres de l'Orient, à donné une 





tit) Zbidem, Col, 367. 

©) Brahma, l'Être supréme des Hindous. 
(Dict. de la Conversation, T. VIlL p. 278. 
Col, 1. Art. Frachmanes, Brakmes, Drames, 
Bramins eu Bramines. p. 286. Col. 2. Art. 
LBrahma.— Penny Cyclopaedia, T.V. p.321. 
Art. Brahma. — Conversations. Lexikon, 
T, 1, p. 167, Art, Brahma. — EÆrsch und 
Gruber, 1. c. T, XIL p. 209, Col. 2 Art. 
Erahma (Birmak}). p. 17. Art. Brahmanen, 
Braminen, Brachmanen. — Polier (Ma- 
dame la Chanoinesse de), Mythologie des 
Indoux, travaillée sur des Manuscrits au. 
thentiques, apportés de l'Inde par le Co- 
lonel de Polier (Roudolstadt el Pa- 
rés 1809. T, L IL in 8°.) — Moreri, L e. 
T. 11. p. 324, Col. 1. Art. Zruma ou Brabma. 
— Bayle, Dict. historique ct critique (4 m- 
ster dam, Leide, La Haye, Utrecht, 
1740. T. I—1V, in fol.) T. L p. 664. Art. 
Brachmanes:— d'Herbelet, |. e. p.195, C. 1. 
Art. Brabma.) 
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à Pesaro ek à Rome, des Consuls, 
à Cività Vecchia, Fermo, Goro et Rimini, des Vice- 
Consuls :). 


$. 10. 
DANEMARK et ÉTATS-UNIS DE L'AMÉRIQUE DU NORD. 


Convention générale d’Amitié, de Commerce 
et de Navigation, pour dix ans, faite à as- 
hington, le 26 Avril 1826, entre S. M. le Roi de Da- 
nemark (Frédéric VI) et les États-Unis d'Amérique *?). 


L'Art. VL. statue que la présente Convention n'est point applicable aux Possessions sep- 
tentrionales de S. M. le Roi de Danemark, c'est à dire l'Islande, les Îles Faroe et le Grofn- 
land, non plus qu'aux Places situées au-delà du Cup de Bonne Espérance, ni aa Com- 
merce direct entre le Danemark et les Colonies de S. M. danoise aux Indes occidentales. 


S. M. danoise et les États-Unis conviennent mutuelle- 

ment, qu’il ne sera levé dans les Zerritoires ou Posses- 

sions des deux Parties, sur la Propricté individuelle, V'Argent 
ou les Effets de leurs Sujets ou Citoyens respectifs, en Cas de 
Sorlie desdites Propriétés, Argent ou Effets, par Héritage ou 
autrement, de leurs Territoires ou Possessions réciproquement, 
d'autres ni de plus forts Droits, Charges ou Impôts, que ceux 
qui, dans chacun des États, doivent ou devront étre payés sur 


1826, 
26 Avril. 


Art, VII. 


grande Célébrité à la Typographie établie 
dans cette Ville par les Zaptistes, sous la 
direction de feu le docteur Carey. Nous 
ajouterons que c'est dans cette Ville qu'on 
publie les Transactions de la Société agri- 
cole*) et horticole *) de l'Inde. (Malte 
Brun, Précis de la Géographie universelle, 
T. AV. Liv. LXVIN, p. 72. Liv. LXIX. p. 97. 
— Adr. Balbi, 1. ce. p. 705. 799. — Lan- 
glois, L. c. T. 1V. p. 1096. Col. 1. Art. Seraim- 
pour. p. 1431. Col. 2. Art. Tranquebar. — 
Vollstäündiges Handbuch der neuesten Erd- 
beschreibung, Sect. 1V. T, HI. p. 531. — Con- 
versations- Lexikon, T. X. p. 159. Art, Se. 
rampore. T. XI. p. 347. Art. Trankebar.) 
1) K. Dün. Hof- und Staats- Kalender, 





*) Agricole, qui s'adonne à l'Agriculture, 
qui à rapport, qui appartient à l'Agriculture. 
Formé du latin ager, agri, champ, terre 
labourable; dérivé du grec &yg05; et de co- 
lere, cultiver, (Roquefort, Dict. étymo- 
logique, T. 1. p. 13. Col. 2.) 

**) Horticole, formé du latin Hortus;, 
jardin, et de colere, cultiver, Qui habite 


1839. Col. 188. 100. 195. — Am. de Gotha, 
1840. p. 34— 37. 

2) Jon. Elliot, Diplomatic Code, p.406. 
(en anglais.) — Martens, Recueil, Sup- 
plément, T. X, Part. I. p. 919. (en français.) 
— Le Sur, Annuaire, 182%. Append. Do- 
cuments historiques, Part. IL p. 67. Col. 1. 
(en français.) — d'Hauterive et de Cussy, 
L. e. Part. IL T. L p.450. (en français.) — 
Neueste Staats- Akten, T. VI. p. 173. (en 
allemand.) 

La Traduction française, donnée par Mr, 
de Martens, et teproduite par MM. Le Sur 
et d'Hauterive et de Cussy, est très peu ex- 
acte. Celle, que nous donnons, a été faite 
sur le Texte anglais. 





des endroits remplis de jardins, et qui en 
aime la culture; qui a rapport, qui appartient 
à la culture des jardins. (Raymond, Sup. 
plément au Diét, de l'Académie. — Ce mot 
ue se trouve paint dans le Dict. de Boiste, 
nouvelle édition de 1835, — Voyez dans le 
Dict. de l'Académie, les mots Horticulteur, 
Horticulture.) 
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lesdites Propriétés, Argent ou Effets, en Cas de Sortie, par les 
Sujets ou Citoyens de l'État respectif. 

Afin de rendre plus efficace la Protection que S. A1. 
danoise et les États-Unis accorderont à l'avenir à la 2Va- 
vigation et au Commerce de leurs Sujets et Citoyens respectifs, 
ils conviennent mutuellement, de recevoir et d'admettre, dans tous 
les Ports ouverts au Commerce étranger, des Consuls et Vice- 
Consuls, qui y jouiront de tous les Droits, Privilèges et Immu- 
nités des Consuls et Vice-Consuls de la Nation la plus favori- 
sée; chacune des Parties contractantes restant libre néanmoins, 
d'excepter les Ports et les Places, dans lesquels l'Admission et la 
Residence desdits Consuls pourrait ne pas être jugée convenuble. 

Pour que les Consuls et Vice-Consuls des Parties con- 
tractantes puissent jouir des Droits, Privilèges et Im- 
munités, qui leur appartiennent en vertu de leur Caractère public, 
ils devront, avant d'entrer dans l'Exercice de leurs Fonctions, 
présenter au Gouvernement près duquel ils sont accrédités, leur 
Commission ou Palente en due Forme; et, après avoir obtenu 
lExéquatur, qui leur sera accordé gratis, ils seront regardés et 
considérés comme tels par toutes les Autorités, les Magistrats et 
les Zabitants du District consulaire dans lequel ils résideront. 

Il est de mème convenu que les Consuls et les Per- 
sonnes employées à leur Service (attached to their 
necessary Service), lesquelles ne sont pas natives du Pays 
où le Consul réside, seront exempts de tout Service public, ainsi 
que de toute Espèce de Taxes, Impôts et Contributions, excepté 
celles qu’ils seront obligés de payer en raison du Commerce, ou 
pour leurs Proprietes, et auxquels sont soumis les Æabilants, tant 
natifs qu'étrangers, du Pays dans lequel réside ledit Consul, étant 
d’ailleurs sous tous les autres Rapports subordonnés aux Lois des 
États respectifs. Les Archives et Papiers du Consulat seront 
inviolablement respectés, el aucune Autorité ne pourra les saisir 
sous quelque Prétexte que ce soit, ni y toucher en aucune Ma- 
nière (or in any way interfere with them). 


L'Art. XL stipule que la présente Convention restera en vigueur pendant dix ans, à 
compter du jour de la Signature, et encore un un après le jour où l'une des deux Parties 
aura fait connaître à l’autre l'intention de la révoguer; chacune des deux Parties s'étant 
réservé le Droit de faire cette Déclaration à l'autre au bout de dix ans; et alors, un &u 
après la Dénonciation faite par l'un des deux États à l'autre, toutes les Dispositions de la- 
dite Convention cesseront d'étre en vigueur. 


Art, VIII. 


Art. X. 


ns 


Le 


} 
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Le Danemark entretient: 
à Alexandrie, Boston, Norfolk, Nouvelle Orléans, Phi. 
ladelphie et Savannah, des Consuls, 
à Baltimore, Charleston, Ner- York et Wilmington, des 
Vice-Consuls ). 
Les États.Unis de l'Amérique du Nord entretiennent 
en Danemark (Sélande): 
à Copenhague et à Elseneur, des Consuls ; 
dans le Duché de Æolstein: 
à Altona, un Consul; 
dans les Antilles danoïises: 
à Sainte-Croix et à Saint-Thomas, des Consuls ?). 


$. 11. 
DANEMARK er ÉTATS-UNIS DU MEXIQUE. 


Traité d'Amitié, de Commerce et de Navwi- 
gation, conclu à Londres, le 19 Juillet 1827, entre 
$. M. le Roi de Danemark (Chrétien VII) et les 
États-Unis du Mexique, avec un Article additionnel. (Ori- 
ginal en espagnol et en français.) ?). 

S. M. danoïse accorde de plus aux États-Unis du Me- 
æique, que ses Æabitants jouissent de la même Liberté 
de Vavigation et de Commerce, slipulée dans l'Article précédent, 
dans Ses Possessions situées hors d'Europe, de la même Manière 
que, selon les Principes généraux de Son Système colonial, en jouit 
à présent ou en jouira à l'avenir, toute autre [Nation étrangtre. 
Bien entendu que, s’il arrivait, par la Suite, qu’Ælle ÿ accordât 
de plus grands Privilèges à une autre Nation étrangère, à rai- 
son du Principe de Concessions et Stipulations réciproques en 
faveur de la Navigation et du Commerce de Danemark, les 
Habitants des États.Unis du Mexique n'auront pas le Droit de 
réclamer les mêmes Concessions, avant que leur Gouvernement 
n'ait consenti à faire d'autres Concessions équivalentes, en faveur 
du Commerce et de la ÆVavigation du Danemark. 


1) K, Düu. Hof- und Staats-Kalender, 3) Martens, Recueil, Supplém. T, XIV, 
1839. Col. 155—163. — Alman. de Gotha,  p.4.5. (en espagnol et en français.) — Bri- 
(840. p. 2—7 tish and foreign State Papers, T. XIX. 

(1831— 1832.) p. 1056. (en espagnol et en 

2) K. Dün. Haf- und Staats- Kalender, français.) — Neueste Staats-Akten, T. XVII, 
539. Col. 151. — Alman. de Gotha, 1840, p.379. (en allemand.) — d'Hauterive et de 
, 17— 23, Cussy, 1, e. P, IL T. V. p. 46. (en français ) 


LL. 


1827, 
19 Juillet, 


Art, TI, 
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L'Art. VL stipule que les Vavires mexicains, ainsi que leurs Cargaisons, ne payeront, 
à leur Passage du Sund et des Belts, ni d'autres Droits ni des Droits plus élevés que 
ceux qui sont payés ou qui seront payés à l'avenir par les Vations les plus favorisées. 


Les deux Parties contractantes sont convenues que 
” réciproquement seront considérés et traités comme ZVa- 
œires danois et mexicains tous ceux qui auront été reconnus tels 
dans les États et Territoires auxquels ils appartiennent, selon les 
Lois existantes ou qui seront publiées par la suite. On se fera 
de part et d'autre la Communication, en Tems convenable, de 
ces Lois. Bien entendu pourtant que les Commandants desdits 
Navires doivent toujours pouvoir /egitimer leur AVationalité par 
des Lettres de Mer, expédiées dans les Formes usitées et signées 
par les Autorités compétentes à les délivrer, dans le Pays auquel 
tel Navire appartient. Dans ces Lettres doivent être insérées le 
Nom, l'Emploi et la Résidence du Propriétaire, la Cargaïson, 
les Dimensions et les autres Qualités nécessaires pour constater 
la UVationalité d'un Navire. 

Tout Végociant, Commandant de Vaisseau, ainsi que 
tout autre Sujet danois, jouira dans les États-Unis du 
Mexique d'une entière Liberté de soigner ses propres Affaires 
et d'en confier la Gestion à qui bon lui semblera, soit Courtier, 
Facteur, Agent ou Interprète. On ne sera pas obligé d'employer 
pour cet Objet d’autres Personnes que celles employées dans le 
même But par les ZVationaux, et on ne leur payera pas plus de 
Salaire ou de Rétribution que ce qui leur sera payé par ces der- 
niers en pareilles Circonstances. Il sera également Zbre à tout 
Vendeur et Acheteur, et cela dans tous les Cas, de fixer le Prix 
de tous les £f/ets et Marchandises quelconques, importés ou ex- 
portés, comme il le jugera convenable, se soumettant cependant 
aux Lois et Coutumes du Pays. Les Citoyens des États-Unis 
mexicains, jouiront dans les États de S. M. danoise, des mêmes 
Priviléges, et ils seront d'autre part assujétis aux mêmes Conditions. 

Dans tout ce qui se rapporte à la Police des Ports, 
au Chargement et au Déchargement des Navires, à la 
Securité des Marchandises, Biens et Effets, les Ciloyens et Su- 
jets des Parties contractantes seront respectivement soumis aux 
Lois et Reglements du Pays dans lequel ils résident. Ils seront 
exempts de tout Service force, sans Exception, soit par Mer, 
soit par Zerre. On ne leur imposera particulièrement aucun Æm- 
prunt forcé, et leurs Propriétés ne seront pas assujéties à d'autres 


Art. vIl 


Art. IX 


Art. X 
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Charges, Réquisitions ou Impôts que ceux payés par les Natio. 
naux dans les Pays respectifs. 

Les Sujets et Citoyens des Parties contractantes joui. 
ront de la plus constante et complète Protection à \'é- 
gard de leurs Personnes et Propriétés. Us auront un Accès libre 
et facile aux Tribunaux de Justice pour la Poursuite et Dé- 
Jense de leurs Droits. Ils seront Æbres, dans tous les Cas, d’em- 
ployer les Avocats, Procureurs ou Agents de toutes Classes, qu'ils 
jugeront convenables; enfin, dans l'Administration de la Justice, 
comme aussi dans tout ce qui regarde la Succession et l'Hcritage 
des Propriétés personnelles, par Testament ou de toute autre 
Manière quelconque, et quant au Droit de disposer de leur Pro- 
prièté personnelle de toute Espèce et Dénomination, par Vente, 
Donation, Échange, Testament ou de toute autre Manière, ils 
jouiront des mêmes Privileges et Franchises que les JVatifs du 
Pays où ils résident, et ils ne seront pas chargés, dans ces Points 
et Cas, de plus grands Impôts et Droits que ceux payés par les 
Nationaux. 

Les Sujets de $S. M. danoise, dans les Territoires des 
États du Mexique, n'y seront pas inguictés ou troublés 
en aucune Manière, à cause de leur Religion, pourvu qu'ils res- 
pectent celle du Pays, ainsi que sa Constitution, ses Lois et ses 
Usages. Ils jouiront du Privilège, qui déjà leur est accordé, de 
pouvoir enterrer, dans les Lieux destinés à cet Objet, les Sujets 
de $. M. danoise qui rnourront dans les Territoires mexicains, 
et les Funérailles et les Tombeaux ne pourront être éroublés de 
quelque Manière ou pour quelque Motif que ce soit. 

Les Citoyens mexicains jouiront, dans les États de $. M. 
danoise, de la même Protection dans le libre Exercice de leur 
Religion, soit en public, soit en particulier, dans leurs Maisons 
ou dans les Églises et Lieux destinés au Culte. 

Pour assurer d'autant plus le Commerce entre les Ci- 
toyens et Sujets des deux Parties contractantes, il est 
en outre stipulé que si jamais il survenait malheureusement une 
Ænterruption des Relations amicales qui existent entre Æ7/es, on 
accordera aux Commerçants qui résident sur les Côtes, six mois, 
et une année entière à ceux qui se trouvent dans l’n{érieur du 
Pays, pour régler leurs Affaires et disposer de leurs Propriétés, 
et de même on leur donnera un Sauf-Conduit, pour qu'ils puis- 
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Art. XL 


Art, XII. 


Art. AIN, 


1024 Luv. III. Cuar. |. SEcr. VIL Danemark. . 12. 


sent s’embarquer dans le Port qu'ils auront choisi. Tous les autres 
Sujets et Citoyens, qui se trouveront dans les Zerritoires respec- 
tifs, dans l'Exercice du Commerce ou de quelque Métier, auront 
le Privilège d'y rester et de continuer leur Commerce et Métier, 
sans être inquiétés d'aucune Manière dans la Jouissance entière de 
leur Liberté et de leurs Biens, aussi longtems qu'ils se conduiront 
paisiblement, et qu'ils n’entreprendront rien contre les Lois du 
Pays :); leurs Biens et Effets, de quelque Nature qu'ils soient, 
ne seront soumis à la Saisie ou au Séguestre, ni à aucun autre 
Impôt ou Charge, que ceux qui ont lieu vis-à-vis des Vatifs du 
Pays. De la même Manière, ni les Dettes entre Particuliers, ni 
les Fonds publics, ni les Actions des Compagnies, ne seront ja- 
mais retenus, confisqués ou séquestrés. 

Chacune des Parties contractantes pourra nommer 
des Consuls pour résider dans le Pays de l’autre, afin 
de protéger le Commerce; mais, avant qu'aucun Consul puisse 
commencer à exercer les Fonctions de sa Place, il faudra qu'il 
ait obtenu l' Autorisation usitée du Gouvernement, dans le Ter. 
ritoire duquel il doit résider; de plus, les deux Parties contrac- 
tantes se réservent le Droit de fixer les Endroits où peuvent 
résider des Consuls, bien entendu que, sous ce Rapport, ÆWes ne 
feront aucune Restriction qui ne soit commune dans leur Pays 
à toutes les Nations. 

Les Agents diplomatiques et consulaires des deux Parties 
contractantes jouiront réciproquement, dans les États l’une de 
l'autre, des Avantages accordés aux mêmes Agents de la Vation 
la plus favorisée. 


Art. XIV, 


Les États-Unis du Mexique entretiennent 
dans le Duché de Æolstein: 
à Altona, un Vice-Consul *). 


$. 12. 
DANEMARK #rr FRANCE, 
(Voyez plus haut Sect. I. $. 10. p. 26.) 


1) Le Texte espagnol porte: ,, Ofensa al. Nous remarquerens que, comme il n'y à point 
»£guna contra las leyes del pais.”" Le Texte  d'Offense conforme aux Lois, il me saurait 
français, donné par Martens, et reproduit pas non plus y avoir d'Üfense contraire 
daus le ÆRecueil anglais, ainsi que dans ce. aux Lois. 
lui de MM. d'Hauterire et de Cussy, porte: 2) À. D. Hof- u. Staats-Kalender, 1839, 
» Offenses contraires aux Lois du Pays.” Col, 151. — dim, de Gotha, 1840, p. 18. 
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6. 
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13. 


DANEMARK er FRANCFORT (sux LE mes). 


Il n'existe aucune Espèce de Traité eatre le Danemark et la Fille libre de Francfort 


sur le Mein. 





Le Danemark entretient : 


à Francfort, un Consul :). 


$. 


14. 


DANEMARK sr GRANDE-BRETAGNE, 
(Voyez plus haut Sect. V. $, 9, p. 661.) 


# 


$. 15. 
DANEMARK er GRÈCE. 


Il n'existe aucune Espèce de Traité entre le Danemark et la Grece. 





Le Danemark entretient: 


à Athènes et à Patras, des Consuls ; 
dans l'ZZe de S$yra, un Consul pour toutes les Cyclades *); 


1) K. Dün. Hof- und Staats-Kalender, 
1839. Col, 158. — Aiman. de Gotha, 1840. 
p.48. — Staats-Kalender der freien Stadt 
Frankfurt, 1338, p. 81. 


2) Cyclades. Elles sont ainsi nommées du 
mot grec «UxAOG, cercle, parce qu'elles 
forment à peu près, dans les eaux de l'4#r. 
chipel *) [la Mer blanche des Turcs **)], cette 
figure autour de Délos, qui en est appelée 
Za Reine, non seulement par les Poètes, mais 
par les Géographes eux-mêmes. On les op- 
pose aux Sporades (Zxogaog), les Semées, 





*) Archipel (Archipeloge, Archipelague), 
Parage semé d'lles; ce que les Anciens nom- 
maient la Mer Égéet). D'dgX7, commen- 
cement, principe, et de xÉAGYOS ; la mer. 
Un Étymologiste, M. Morin, fait observer 
que ces racines semblent indiquer qu'une 
grande catastrophe a couvert d'îles ce qui ori- 
ginairement élait une simple étendue d'eau. 
(Æogquefort, Dict, étymologique, T,. IL 
Fr: 194. Col, 2.) 


SR  — 





t) Mer Égée. Les uns font dériver le num 
de cette Mer de celui d'Égée, Roi d'Athènes, 
d'autres d'une Egée, Reine des Amazoncs, 


ainsi nommées, parce qu'elles sont éparses 
sur la Côte d'Europe et d'Asie. 

La Géographie moderne divise les Cy- 
clades en 

1° Cyclades du Nord, dont les principales 
sont: 

Tine ou Borgo de Tinos (Tenos; eu ture 
Istendil). 

Myconi (Myconos; en turc Myknos). 

Syra (Syros; en turc Chira). 

Thermia (Cythnus ou Kytnos), 

Andro (Andros; en turc #ndra). 





On donne le nom d’#rchipel à tous les 
groupes d'îles considérables. Celui qu'on dé- 
signe de préférence par ce nom, et qui est 
le plus conau, est celui de la Mer Égée, si- 
tué entre les côtes de l’ancienne Grèce et de 
l'Asie mineure, (Dict, de la Conversation, 
T. ll. p. 8. Col. 2. — Penny Cyclopaedia, 
T. 11. p.279. Col, 4. — Conversations-Lexi- 
bon, T. 1. p. 371, — ÆErsch und Gruber, L. c. 
T. V. p. 153. Col. 1.) 

**) Voyez plus haut p. 348. Col, 1. note 1. 





d'autres encore l’attribuent à une petite Ile 
voisine de l'Eubée, etc. etc. (Dict. de la 
Conversation, T. AXE. p. 9396. Col. 1.) 
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Serpho ou Serfanto (Scriphos; en turc 
Serfos). 

Amorgo (Amorgos; en turc Amorghos). 

Zea ou Kia (Ceos ; en turc Murted-Adassi). 
29 Cyclades centrales : 

Paros (en turc Bahra) et Antiparos (Oli. 
aros). 

Naxie (Naxos; en ture Nakcha), 

Kimoli ou Argentière (Cimolis; en ture 
Kutchuk-Deyirmenlik). 

Délos (Delos; en ture Dilés et Sdili), 
Rhenea. 

Siphno ou Siphanto (Siphantus; en turc 
Sifnos). 

Policandro (Pholegandros). 

Wio (los; en ture Enios). 

Milo (Melos; en ture Buyuk-Deyirmenlik}, 

Skino (Sicinos ; en turc Sikinos). 

939 Cyclades méridionales: 


———_—_—_—_—__—_—_—_———— 


*) Pedro-Fernandez de Quiros, l'un des 
plus grands hommes de mer des temps mo- 
dernes, et l’un des derniers héros de l'Es- 
pagne, naquit dans ce Royaume, vers le mi. 
lieu du XVle siècle, Quelques écrivains, 
croyant apercevoir dans son style l'emploi de 
l'idiome portugais, et l'usage de la phraséo- 
logie de cette Nation, en ent fait honneur au 
Portugal; mais cette supposition est tout à 
fait sans fondement. On manque de ren- 
seignements sur les premières années de cet 





t) Alvaro Mendaña de Neyra, na- 
vigateur né en Espagne, en 1541, passa dans 
l'obscurité les premières années de sa vie, 
Attiré dans le Nouveau-Monde à la suite de 
son oncle D. Pedro de Castro, Gouverneur 
de Lima, il dédaigna d'accroître sa fortune 
par le commerce, et résolut d'agrandir les 
Domaines de son Roi, en abordant à des Terres 
nouvelles, D. Pedro seconda ses vues, et 
Mendaña appareilla du Callao, le 10 Janvier 
1568. HN découvrit plusieurs 4/es dans sa course 
à l'Ouest, qu'il estimait à 1450 Keues; entre 
autres la Terre ou l'Ile de Guadalcanal, et 
les Îles Saint-Christophe et Isabelle, Après 
avoir achevé l'entière circonnavigation de l'Ile 
de Saiat-Christophe, W fut obligé de songer 
à son retour. Manquant de vivres et d'eau, 
il se dirigea vers l'Ouest, et, après avoir été 
retenu longtems à la mer par des vents cen- 
traires, il aborda enfin dans le Port de Saint- 
Jacques, sur la côte du Mexique, le 22 Jan. 
vier 1569, et so rendit peu après à Lima. 
Ue voyage, le plus important que Les Espag- 


Santorin (Thera; en ture Deyirmenlil). 
ve ca ou Nauphi (Anaphie; en turc 


” Anañ). 


Stampalia (Astipalea ; en turc stoupali-). 
(Malte Brun, Précis, T. VI, Liv. CXVHL. 
pe 178. — Adr. Balbi, L. e. p. 650. — Lan- 
glois, L. ec. T.L p. 689. Col. 1. — Follstün- 
diges Handbuch der neuesten Erdleschrei- 
bung, Sect. HL T. L p, 752, sqq. — Dict. 
de la Conversation, T. XVIIL p. 383. Col. 1. 
Art. Cyclades., — Penny Cyclopaedia, T. NW. 
Art. Archipelago, Grecian. — Conversations- 
Lexihon, T. 11. p. 960. Art. Cykladen. — 
Ersch und Gruber, 1. c T. V. p. 153. Art. 
4rchipelagus.) 

Grandes-Cyclades. On comprend sous cette 
dénomination l'Archipel (dans l'Océanie cen- 
trale ou Australie), que le grand Navigateur 
espagnol, Fernandez de Quiros*), qui 





illustre navigateur. Il paraît qu'à l'exemple 
de ses compalriotes, il alla de bonne heure 
en Amérique. D'après quelques passages de 
ses écrits, on peut étre conduit à penser qu'il 
voyagea d'abord pour le commerce, mais ce 
n'est que depuis 1595, que Quiros, comme 
grand homme de mer, appartient à l’histoire. 
11 fit, dans ertte dernière année, partie de 
la seconde expédition de Mendaña t), en qua. 
lité de premier Pilote. Ami et compagnon du 
Général, investi de toute sa confiance, Men. 





nols eussent entrepris depuis la découverte 
du Nouveau-Monde, donna naissance à la plu- 
part des fables dont leurs Historiens eatre- 
tinrent l'Europe pendant plus d'un siècle. 
Mendoña fit parvenir au Ministère espagnol 
le récit de son expédition : il sollicita les mo. 
yens de poursuivre ses découvertes: mais les 
guerres dans lesquelles l'Espagne se trouvait 
engagée ne permireot pas de s'occuper de 
ses projets. Sa persévérance à les repro- 
duire, et à en démontrer l'avantage, déter- 
mina enfin le Gouvernement à euvoyer une 
Colonie sur l'Île Saint-Christoval, et Men 
duña obtint le commandement de l'expédi- 
tion. 1! partit de Payta, en 1595, emmenant 
avec lui Quiros, qui devait, quelques annces 
après, s'illustrer par ses propres travaux. On 
était alors dans l'enfance des sciences: l'art 
de déterminer les longitudes et les latitudes 
étail à peine connu; et les navigateurs avai. 
ent beaucoup de peine à retrouver leurs pre- 
pres découvertes; tel fut le sort de Mendaña, 
qui parait u'avoir eu lui-wéme que des idées 
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dans l’Zle de Santorin, un Vice-Consul :). 


le découvrit, en 1606, nomma Espirilu Santo, 
et qui reçut plus tard les noms de Grandes- 








daña lui confia, au lit de la mort, les desti- 
nées de l'expédition. Quiros se montra digne 
d'un choix aussi honorable. Par sa fermeté, 
il maintint la discipline parmi les équipages 
découragés: il fit passer dans l'âme de ses 
matelots l’ardeur qui triomphe des obstacles ; 
et avec des vaisseaux délabrés, ayant la fa- 
mine à bord, et naviguant dans des mers peu 
connues, il parvint enfin à reconduire à Ha- 
nille les déplorables restes de la flotte. De 
là il s'embarqua sur le Saint-Jérème pour 
Acapulco; et du Mexique il se rendit au Pé- 
rou, auprès du Vice Roi Don L. de Velasco, 
auquel il s'adressa pour obtenir un nouvel ar- 
cr 

vagues sur la véritable position des Jles où 
il se proposait de former un établissement. 
Enfin, après avoir découvert l'Archipel des 
lies Marquesas de Mendoza (ainsi nommées 
en honneur du Marquis de Mendoza, alors 
Gouverneur du Pérou) et plusieurs Zles peu 
importantes, lorsque déjà ses équipages mur- 
muraient, et que la révolte était près d'écla- 
ter à son bord, il aperçut une grande Z2e, à 
laquelle il donna le nom de Santa Cruz 
(Sainte-Croix). C'est dans la Baie gra- 
cieuse (Bahia graciosa) qu'il établit sa 
Colonie, que la prudence eût pu élever à 
une prospérité rapide. Mais l'abus de la force 
chez les Espagnols leur attira bientôt l'ini- 
mitié de ces mêmes Naturels, qui les avaient 
reçus à bras ouverts. L'assassinat de leur 
Chef, par les Compagnons de Mendaïña, fut 
le signal d’une guerre cruelle, qui entraîna 
la ruine de la Colonie. Mendaña ne put 
survivre à ce coup de la fortune. La sédi- 
tion, qui régaait parmi les siens, les chäti- 
ments qu'il avait été obligé d’ordonner, et ses 
espérances trompées, le conduisirent au tom- 
beau, le 18 Octobre 1595, La douleur de ses 
Compagnons fut égale à la perte qu'ils ve- 
naient de faire. Quiros, son ami, sauva les 
débris de l'expédition. Il reconduisit à Xa- 
nille le vaisseau qui portait les restes de la 
Colonie; les autres, séparés de la Flotte, al- 
lérent se perdre probablement sur les rescifs 
du Grand-Océan. (Alex. Dalrymple's 
historical Account of the several voyages 
and discoveries in the South Pacific Ocean 
(Londres 177. T. LIL in 4°.) TL p. 40, 
sage — M. de Fleuricu, Découvertes des 


1) X. Dün. Hof- und Staats- Kalender, 
1839. Col. 159, — Alman. de Gotha, 1810, 
p. 59. C0. 

——— 
mement, destiné à poursuivre les découvertes 
de Mendaïña. Il paraît que ce fut dans ce 
dernier voyage, que Quiros conçut l’idée de 
l'existence d’un Continent austral, idée res- 
tée vague jusqu'alors chez les Géographes et 
les gens de mer. C'est dans les deux Mé- 
moires, qu'il présenta alors au Vice-Roi, qu'on 
remarque pour la première fois une discus- 
sion scientifique et aprofondie sur cette grande 
question géographique, qui n'en est plus une 
depuis les derniers voyages de Cook (Voyez 
plus haut p. 535. Col, 2, note *.) et de 
Survillet). Muni d'un plein-pouvoir du Roi 
Philippe IL, et d'un ordre adressé au Comte 





Français en 1768 et 69, dans le Sud-Est 
de la Nouvelle-Guinée (Paris 1790, in 4°.) 
p. 4. sqq. p. 201. sqq. — Ziogr. universelle, 
T. XXVIIL, p.272, Col 1. — Falkenstein, 
Geschichte der geographischen Entdeckungs- 
reisen (Dresde 1828. T.I1— IV. pet. in 8°.) 
T. IL. p. 83. 102. — Malte Brun, Précis, 
T. I. Liv. XXI, p. 514.) 

+) Jean-François- Marie de Surville, Of- 
ficier de marine, naquit, en 1717, au Port- 
Louis en Bretagne. Dès l'âge de dix ans, 
il commença la rude carrière de la mer, et 
navigua au service de la Compagnie des 
Indes. En 1754, il commanda le vaisseau la 
Fenommée pour le voyage de l'Inde et de 
la Chine. En 1756, ses talents, sa bravoure 
et ses connaissances nautiques lai firent don- 
ner le commandement du vaisseau le Duc 
d'Orléans, de 60 canons, avec lequel il fit 
une partie des campagnes de l'{nde, et eb- 
tint la croix de Saint-Louis. Dans tous les 
combats de cette guerre malheureuse, Sur- 
ville se distingua par son intrépidité et la 
plus rare présence d'esprit. Après dix ans 
des campagnes les plus actives et les plus 
honorables, la Compagnie des Indes le char- 
gea de retablir la Ville de Pondichéri; il eut 
en même tems le brevet de Gouverneur en 
survivance de cette Colonie, et en remplit 
les fonctions, en l'absence de Law de Lau- 
riston. Nommé commandant d'une expédi- 
tion dans la Mer du Sud, il appareilla dans 
la Baie d'Engeli, dans le Gange, le 3 Mars : 
1769. Ii se dirigea sur les Philippines, re- 
connut les Iles Zabouyanes, côtoya les Îles 
Laschi, arriva, le 43 Octobre , aux Iles Sa- 
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16. 


DANEMARK er HANOVRE. 


Il n'existe aucune Espèce de Traite entre le Danemark et le Hanovre. 





Cyclades par Bougainrille, et de Nouvelles. 
Hébrides, par Cook, qui en complétèrent 


l'exploration. (Malle Brun, |. c. T. IV. Liv, 
LXXVILL. p. 360, — Ædr. Balbi, L ce. p. 1267, 





de Monterey, Vice-Roi du Pérou, Quiros 
se rendit à Lima, et y fit construire deux 


vaisseaux et une cervette, pour celte expé- 
ditien, destinée, dit un historien espagnol t)}, 





Zomon, qu'il appela Terres Arsacides ©). En 
suivant la chaîne de Nord-Ouest au Sud-Ouest 
du côté septentrional, il découvrit le Port 
Praslin, l'Ile des Contrariétés, les Iles de 
la Délivrance, et la pointe orientale de ces 
terres, nommée Cap ou Iles Surville. Les 


habitants montrèrent un caractère perfide et 


t) Juan de Torquemada, Monarchia 
indiania con el origen y guerras de los In- 
dios occidentales (M a dr id 1733. T.1—NI. 
in fol) T. I, Liv. V, p. 6h. 





9) Arsacides, nom générique et distinctif 
des anciens Rois des Parthes, comme ceux 
de Pharaons et de Piolémées, portés par 
les anciens et les nouveaux Rois d'Égypte, 
et celui de César par les Empereurs romains. 
Après la mort d'Æ/exandre-le- Grand (324 
avant J. Chr.}, la Parthie était échue à Sé- 
leucus-Nicator ou Nicanor &), Fondateur de 
la Dynastie des Rois Séleucides de Syrie. 
(Art de vérifier, T. Il. av. J, Chr. p.300, — 
Dict. de la Conversation, T. XLVIIL. p. 489, 
Art. Séleucus- Nicanor. — Conversations- 
Lezikon, T. X. p.134. Art. Seleuhus Nikanor. 
— Biogr. univers. T. XLI. p.505, Col. 1, Art. 
Séleucus 1.) Sous Antiochus-Théos (le Dieu), 
son petit-fils, deux frères, nommés Ærsace et 
Tiridate, Bactriens de naissance, étaient in- 
vestis du commandement dans la Zactriane, 
sous la dépendance du Satrape Se) 4ga- 
thocle, Gouverneur des Provinces syriennes, 
situées au-delà de l'Euphrate, Un outrage 
infame, qu'Agathocle veut faire à Tiridate, 





©) Nicator (du grec NixyroQ, fait de 
Nixm, victoire), le Vainqueur. 

@æ) Satrape. Ce mot, persan d'origine, 
a d'abord signifié Amiral, Général d'Armée 
navale; ensuite il fut étendu à tous les Gou- 
verneurs de Province, appelées Satrapies, et 
mème aux principaux Ministres des Rois de 
Perse. 

Des Persans il passa chez les Grecs, qui 
dirent carpxxrg dans la mème signification. 
Les Latins l'employéreut aussi dans le même 
sens (Sufrapes) : il se trouve méme des Char- 
tes d'Angleterre, sous le Roi Lihiliede (566 


excite les deux frères à la vengeance; ils 
prennent les armes, immolent le Satrape, 
chassent les troupes el les autorités syriennes 
de la Parthie, et affranchissent ce pays de 
toute domination étrangère. C'est de cette 
révolution que datent la Fondation du Royaume 
des Parthes, dont Arsace fut le premier Roi, 
et l'Êre des Arsacides, dans l'ancienne Chre- 
nologie. Cet évènement s'accemphit la 56e 
année de l'Ère des Séleucides, 256 ans avant 
J. Chr., l'an 498 de la Fondation de Homr, 
et 4158 de la Période Julienne. (Louis du 
Four, Abbé de Longuerue, Annales Ar- 
sacidarum (Strasbourg 1732. in 49, — 
Art de vérifier, T. WL avant J. Chr. p. 406, 
T. IV. dep. J. Chr. p. 90. — Dict. de la 
Conversation, T. LUI. p.178. Col. 2. — Con- 
versations- Lexikon, T. VII. p. 318. Art. 
Parther. p.407. Ant. Persien (Geschichte). 
Après vu règne de 482 ans, la puissante 
Dynastie des Arsacides, si célèbre dans Jes 
Fastes de l'Orient, s'éteignit avec Artaban F7, 


mm 


— 871), où les Seigneurs qui signent après 
les Ducs, prennent le titre de Satrapes du 
Hoi. (Lunler, 1. ce. T. IE, p. 286. Col, 2. — 
Roquefort, Dict. étymologique, T. IL 
p. 346. Col. 2.) 

Les Modernes se servent quelquefois du 
mot Safrapes, pour designer les Fonction. 
naires puissants qui oppriment Les Peuples, 
les grands seigoeurs ergueilleux, voluptueux 
et despotes: ce sont les valets des tyrans, 
(Diet. de l'Académie, — Dict, de la Con- 
versation, T. XLVUI. p- 259, Col, 2. — Con. 
rersations - Lexikon, T. IX, p. 665.) 


SECT. VIL. 


Le ÆZanovre entretient 
en Danemark 
dans l’Z/e de Jutland: 


_— Langlois, l. c. à I. P: 689. Col, 1. _ 
Conversations-Lexikon, T. VII. p. 779. Art. 





* à gagner des Âmes au Ciel, et des Royaumes 
s»à l'Espagne.” A la vérité, les voeux de la 





sanguinaire, ce qui les fit comparer aux fa- 
meux Assassins ©), faussement nommés Ar- 


Danemark. 
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Neu-Hebriden. T, 1X. p.183. Art. Reisen, — 
Dict. de la Conversation, T. XXXI, p. 391. 





Religion et de la Politique ne furent point 
exaucés, mais là Géographie dut à ce vo- 





sacides de la Perse ou de la Syrie. Après 
avoir reconnu, le 17 Dérembre, la Nouvelle 





qui fut mis à mort (l'an 226 dep. J. Chr.), 
après avoir été vaineu par #rtaxercés ; sur ses 
. ruines s'est élevée celle des Perses Sassa- 
nides &), fondée par le méme Artaxercès. 

0) Assassins. On appelle ainsi dans l'his- 
toire une branche des /smaéliens, Peuplade 
barbare établie en Syrie, qui, à l'époque des 
Croisades, à joué un rôle important dans 
l'Orient, et dont l'immense influence poli. 
tique a étonné le monde pendant près de 
deux siècles. 

Les Zsmaëéliens avaient été ainsi nommés, 
parce qu'ils soutenaient que les descendants 
du Khalife 41, nommément ceux de son pe- 
tit-fils Zemael, étaient les héritiers légitimes 
du Khalifat. Cette Secte prit naissance en 
Égypte, sous la Dynastie des Fathemides 
(Voyez plus haut p. 957, Col. 2. note **.); 
elle forma une Société secrète, sous le nom 
de Maison de la Sagesse, et ne se borna 
pas seulement à soutenir la Légitimité des 
Fathemides, mais elle entreprit aussi de don- 
ner à l’Æslamisme une Interprétation allé. 
gorique, qui avait pour objet de renverser 
la religion mahométane, et de détruire toute 
espèce de morale. Cette Société avait à son 
service des Missionnaires (Dai, qui signifie 
Recruteur), qui propageaient sa doctrine en 
Perse et en Syrie. 

Vers la fin du Ve siècle de l'Hégire (en- 
viron 1093 de J. Chr.), un homme, nommé 


Hassan - {bn - Al - Huméyry (fils d'Ali), qui 
avait été gagné à la Secte des Jsmaëélieris, 
persuadé que le Khalife fathémide Mos- 
tanser, qui régnait alors en Égypte, était 
l'inum @@) légitime, résolut de se rendre 
auprès de lui; il lui offrit ses hommages, et 
révéra en lui le Wieaire de la Divinité. M 
quitla les Provinces septentrionales de la 
Perse, où il exerçait les fonctions secrètes 
et dangereuses de D « i (Missionnaire) et vint 
en Égypte. L'aceueil qu'il reçut du Khalife, 
et la faveur qu'il sut mériter, lui attirèrent 
des ennemis qui, ayant (rouvé une occasion 
de le rendre suspect, voulurent le faire ar 
rêter; mais, Mostanser ne se prélant qu'avec 
peine à servir leur vengeance, ils se conten- 
tèrent de l'embarquer sur un vaisseau franc, 
qui faisait voile pour la Côte septentrionale 
d'Afrique. Après bien des aventures, Has- 
san revint en Syrie, et de là, passant par 
Alep, Bagdad et Ispahan, il parcourut les 
différentes Provinces soumises aux Seldjou. 
cides @@&æ), exerçant toujours ses fonctions 
de Missionnaire, et n’oubliant rien pour faire 
reconnaître le Pontificat de Mostanser. M 
s'établit enfin dans le Chäteau d'Æ/amout 
(Elmenth) (le nid du vautour), près de Caz- 
win, dans les montagnes de l'ancienne Par- 
thie, dans la Province de Djebal ou Iraque 
persienhe. Ses prédications et celles de quel. 
ques autres Missionnaires avaient tellement 





&) L'an 223 de J. Chr., un Perse, nommé 
parmi les Latins Artaxercès, par les uns 
Artazare, par les autres 4rdéchyr. Babe. 
han, et Ardschir par les Orientaux, fils de 
Sassan, après avoir mis en fuite #rtaban F, 
fonda la Dynastie des Perses sassanides, 
sur celle des Parthes arsucides. Les 
Sassanides regnèrent 414 ans, c, à. d. jus- 
qu'en 637, où la Perse devint une portion 
de l'Empire des Khalifes, Zldegerde LI, 
le dernier de cette Dynastie, ayant été dé- 


fait dans plusieurs batailles, et obligé d’aban- 
doûner ses États. (4rt de vérifier, T. IV. 
dep. J. Chr. p. 338. — Conversations-Lexi- 
kon, T. VIIL. p. 407, — Biogr. universelle, 
T. IL. p: 390. Col. 1. Art, Ardechyr Babégan. 
— d'Herbelot, 1. e. p. 115. Col. 2.) 


@®) Voyez plus haut T, L. du Manuel, Liv. 1, 
Chap. V. Sect. XIII, Turquie. $. 2, p. 519, 
Col. 2, note 4, 


œææ) Yeÿez plus haut p. 959, C. 2, note ©°, 
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à Bye, un Consul, 


Lav. IE. 


# 


Cuar. I. 


à Aalborg, Aarhus, Fredericshavn et à Thistedi, des Vice: 


Consuls ; 


Art, Nouvelles Hébrides, — Penny C; clo- 
paedia, T. 11. p. 281, Col. 2. Art, Archipe- 


ago, Great Cycladrs.T. XVI. p.176. Col 2 
Art. Nero Hebrides. — Ersch und Gruber, 





yage la découverte d'un grand nombre d'îles. 
L'Océan pacifique ne parut plus un immense 


désert. Quiros appareilla de Callao, le 21 Dé- 
cembre 1605, et fit voile à l'Ouest-Sud-Ouest, 





Zélande, Surcille passa dans la Mer du Sud, 
pour contiouer ses recherches. Le scorbut 
et la disette d'eau le forcérent de gagner au 


multiplié dans ces contrées les partisans des 
Ismaëéliens, qu'il ne lui fut pas difficile de 
forcer le Gouverneur de ce Château, qui y 


0) Jarre. Les rivières et les fleuves en- 
traînent dans leur cours des particules ter- 
reuses qu'ils déposent à leur embouchure, et 
qui forment, à peu de distance du rivage, 
une espèce de dune @) sous-marine, à la- 
quelle on donne le nom de barre, à cause 
de l'obstacle qu'elle oppose à l'écoulement 
naturel des eaux. (C'est surtout quand Île 
fleuve vient se perdre en pente douce dans 
Ja mer, que la barre est forte, car la vitesse 
du courant se trouvant considérablement ra- 
lentie, les atierrissements se font avec plus 
de facilité, et la dune sous-mariue devient 
une digue contre laquelle se brisent aterna- 
tivement et la masse d'eau fluviale, gonflée 
par les pluies, et les flots de la mer, que 
chaque jour la marée amène et remporle. La 
forme et la hauteur de la barre varient avec 
l'élevation des eaux du fleuve et la quantité 
de limon qu'elles charrient; ces variations 
sont si grandes qu'elles arrétent souvent la 


plus vile les côtes du Pérou. 11 aperçut la 
barre ©) de Chiles, le 5 Avril 1770, Pour 
avoir quelques heures plutôt l'audience qu'il 





navigation pendant un certain tems de l'au- 
née. Ainsi l'on a vu des navires, surpris par 
les pluies dans la Rade de Tampico / Mexi. 
que), obligés d'attendre plusieurs mois que 
la barre fur devenue practicable, Les barres 
du Yississipi sont tellement changeantes, que 
les Pilotes sont forcés de sonder les passes 
presque tous les jours. — Sur toutes les bar. 
res, le choc de la mer rontre les eaux du 
fleuve produit un ressac @é) dangereux pour 
les navires, et quelquefois si violent qu'il est 
impossible de les franchir: c'est ce qui à lieu 
dans la plapart des rivières de la Cote oe- 
cidentale de l'Afrique: aussi la navigation 
de cette partie du monde àa-t-elle déjà coûté 
la vie à un grand nombte de marins. — C'est 
surtout quand le fond est semé de rochers, 
qu'il y à du danger à franchir les barres. 
S'il arrive que le navire louche le fond, et 
qu'il soit arrété dans sa course, le courant 
du fleuve le prend en travers et le pousse 
sur les rochers, où le ressac l'a bientôt brisé. 

Il y à des rades fermées par des barres, 
qui ne sont pas le produit de l'alluvion d'un 
Neuve. L'entrée est un goulet étroit, dans 


mm 


@) Dunes. Les Étymologistes ne sont point 
d'accord sur l'origine de ce mot, (Hogurfort, 
L e. T. L p.256. Col, 1.) Quoiqu'il en soit, 
en à donné ce nom aux petits monticules de 
sable ou de coquilles brisées, qui semblent 
servir de borne extrème aux rivages de la 
mer sur les côtes plates. Elles forment de 
petites chaînes, adossées le plus ordinaire- 
meut aux terrains couverts et moins abaissés 
qui les suivent daus l'intérieur des terres, et 
leur configuralion varie avec celle de ces 
mèmes terrains. Elles sont produites par le 
vent de la mer, qui, en balayant la plage, 
emporte dans sa course les sables et mativres 
lrgéres déposées par les flots, et qu'il laisse 
relomber dés qu'il perd sa force, où qu'uu 


obstacle l'arréte. On conçoit combien doi 
être variable ce produit d'un agent si versa. 
bile et si capricieux, qui détruit chaque jour 
l'édifice de poussière qu'il avait élevé la veille, 
ou le change tout à coup de place. (Hocding, 
Le. T, L Col. 493. — Lunier, Le. T. L 
p- 573. Col. 1. — Dict. de la Conversatios, 
T, AXIL p. 276, Col. 3. — Penny Cyclopae. 
dia, T.1X. p. 117, Art. Dons or Dunes. — 
Conversations - Lexikon, T. UL p. 413.) 


@éæ) Hessec. Terme de Marine, Retous 
violeut des vagues vers le large, après qu'el 
les ont (frappé avec impétuvsité une terre. 
ou un obstacle quelconque. (Dicé, de l'A: e- 
démis.) 


SeEcrt. VIL 
dans l'Z/e de Bornholn : 


DanEMaRK. $. 16. 
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à /Vexoe et à Svanicke, des Vice-Consuls; 


Le. Sect. IL. T. IV. p. 144, Col. 1. Art 


Hcilige Geist-Archipel.) 


Les principales des Iles Sporades sont: 
Calimno ou Calimne (Kalymna). 





jusqu'à mille lieues du Perou, sans rencon- 
trer aucune terre, La petite île de l'Incar- 





désirait du Vice-Roi, il voulut passer la barre 
en canot, Le tems était très mauvais; La 


nation fut la première qui s'offrit à sa vue. 
Courant toujours à l'Ouest, il en aperçut plu- 





force des lames entraîna la fréle embarcation 
sur la barre où elle chavira, el le malheureux. 





commandait pour le Sultan Meliéschah, à le 
lui vendre pour une somme d'argent. Devenu 
maître de la place, il sut s’y maintenir contre 
toutes les forces du Sultan. Par ses intelli- 
gences et ses insinuations du dehors, ainsi 
que par des excursions faites à propos, il 
soumit plusieurs places dans les environs 
d’'Alamout, et se forma une Souveraineté in. 
dépendante, dans laquelle cependant il n'exer- 
çait l'autorité qu'au nom de l’Imam dont il 
se reconnaissait le Ministre. La position 
d'Alumout, située au milieu d'un pays de 
montagnes, fit appeler le Prince qui y rési- 
dait, Cheikh-al-Djebal, c'est à dire le Cheikh 
ou f’rince de la Montagne, L'équivoque du 
mot Cheikh, qui signifie également Vieillard 
et rince, à donné lieu aux Historiens des 
Croisades, et au célèbre voyageur Marco 
Polo æ), de le nommer le Vieux de la 





lequel le flux et le reflux de la mer amon- 
cellent des sables; mais on conçoit qu'alors 
les barres ne doivent pas étre sujettes à 
beaucoup de variations: ainsi, à Pensacola, 
Pert de la Floride occidentale, là barre n'a 
pas changé depuis vingt ans. Quand les eaux 
du fleuve ont été enflées par les eaux abon- 
dantes, leur rencontre avec le flot de la mer 
produit quelquefois un phénomène remar- 
quäble, qu'on nomme barre d'Eau. Les deux 
masses se heurtent, avec violence, s'élèvent 
en montagne couverle d'écume à une très 
grande hauteur; si le fleuve à le dessus, 
cette montagne liquide disparaît dans la mer ; 
mais si le flot, ainsi qu'il arrive dans les 
grandes marées, est le plus fort, l'eau du 
fleuve est refoulée avec fracas, et la barre 


s'avance en frémissant vers le rivage, s'y brise 
quand la côte est accore @@), el se répand 
dans les campagnes, quand la plage est unie. 
Les habitants du Golfe de Gascogne donnent 
à ce phénomène le nom de Mascaret, Mais 
le fleuve où il se reproduit avec le plus de 
majesté, est la rivière des Amatones. Entre 
Macepa et le Cap de Nord, dans l'endroit 
où le eanal du fleuve est le plus resserré 
par les Îles, pendant les trois jours qui avoi- 
sinent la pleine et la nouvelle lune, la mer, 
au lieu d'employer près de six hèures à mon- 
ter, parvient en quelques minutes à sa plus 
grande hauteur. Un mouvement si rapide, 
dans une masse énorme d’eau, ne peut se 
passer tranquillement : à deux lieues de dis 
tance, on entend Le bruit effrayant, qui an- 
nonce le terrible flot; le bruit augmente à 
mesure qu'il approche, et bientôt l'on voit 
s'avancer une vague de 12 à 15 pieds de haut, 
puis une seconde plus élevée, puis une troi- 
sième et d’autres qui se suivent de près, et 
occupent toute la largeur du canal, en re- 
foulant au loin les eaux du fleuve. Cette 
lame se précipite avec une prodigieuse ra- 
pidité, brisant tout ce qui lui résiste; partout 
où elle se répand, elle produit des ravages 
affreux, déracine les arbres, renverse les ro- 
chers et bouleverse des terrains de fond eu 
comble. Le bruit des roches qu'elle pousse 
les unes contre les autres, celui que les eaux 
font elles-mêmes dans leur course, lui ont 
fait donner par les /ndiens le nom imitatif 
de Pororoca. Quelquefois cette vague s'élève 
jusqu'à la hauteur de 90 toises. (Æoeding, 
Le. T, 1. Col. 217. Art. Z'arr oder Barre, 
— Lunier, 1.e. T. 1. p.143, Col, 1. — Dict, 
de la Conversation, T. IV. p.333, Col, 1.) 





æ) Marco Polo, en français Marc 
Paul, voyageur vénitien, célèbre par la 
singularité de ses aventures, la vaste étendue 
des pays qu'il parcourut, et l'influcace qu’eut 
la Relation de ses Voyages sur les progrès 
de la navigation et du commerce. Il des- 


cendait d’une des plus anciennes, des plus 





@éæ) Accore ou écore, (Côte) esearpée. 
(Boiste. — Ce mot ne se trouve ni dans le 
Dict. de l'Académie, ni dans le Supplément 
de Haymond.) 
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dans l'Ze de Selande : 


Liv. I. 


Cuar. I. 


à Copenhague, un Consul-général pour les Z/es danoïses 
et les Côtes de Jutland, 


Chio (Chios; en turc Sakiz). 
Imbro (Imbros ; en ture Zmrouz:). 





sieurs autres, et donna à la dernière d’entre 
elles, le nom de la Decena (le Zoudoir de 
Bougainville, et la Maitea de Cook), sans 


Limno ou Stalimène (Lemnos; Limno ou 
Limni des Turcs). 





doute parce que c'était la dixième qu'il dé- 
couvrait, Quiros se trouvait dune à l'entrée 
de l'#rchipel de la Société. 1 lui était ré- 





Surville périt dans les flots. Il fut enterré 
à Lima, avec les honneurs dus à son titre 
de Gouverneur de Pondichéri. (Fleurieu, 
Le, p. 120. 187. sqq. p. 136. 145. sqq. — 


Malte Brun, 1.c. T.1V Liv. LXXVIIL. p. 369, 
— Biogr. universelle, T,XLAV. p. 235. Col. 2. 
— Falkenstein, |. c. T. IV. p. 12.) 





Montagne (Senex de Montanis — Veil ou 
Vicil dela Montagne — Vetulus de Monte). 


Les Sectateurs de Hossan, appelés de son 
nom Huméyri, portèrent encore celui de Fe- 





riches et des plus nobles familles de Fenise. 
Dans les Reépubliques d'Jfalie, le commerce 
et non la guerre avait créé la noblesse; et 
à Venise comme à Gènes, ceux qui la com- 
posaient portaient dans les spéculations mer- 
cantiles, cette grandeur de vues, cette pré- 
voyance, et cette babileté d'exécution, dont 
les Souverains des grands États n'offraient 
dans le reste de l'Europe, que de trop rares 
exemples. 

Andrea Polo de Saint. Felix, Noble ré- 
nitien, originaire de Dalmatie, eut trois fils, 
nommés Marco, Maffo et Nicole. Ce der- 
nier était le père du célèbre voyageur, et 
avait, ainsi que son frère Maffo, auquel il 
s'était associé, embrassé la profession du com- 





©) Quelques Manuscrits portent 1252; mais 
l'année 1250, qui se trouve dans le Texte de 
Hamusio X) et dans le Manuscrit conservé à 
la Bibliothèque royale de Berlin, s'accorde 
mieux avec les époques des autres faits rap- 





L) Jean Baptiste Ramusio ou Ramnusio, 
Histwrien italien, naquit à Venise, en 1485, 
et mourut à Padoue, le 10 Juillet 1557. Tres 
versé dans la Géographie, et animé d’un zèle 
ardent pour celte science, il donna, en éta- 
lin, une Collection de Voyages, intitulée 
Navigations et Voyages( Venise T,\. 1550. 
(rcimprimé en 1554.) T. IL 1559. T, LI. 1566, 
in fol), 11 faut, pour avoir un exemplaire 
bien complet, choisir le premier volume de 
l'édition de 1563, le second de 1583, le troi- 
sième de 1565, en ajoutant à ce dernier un 
supplément de truis pièces, qui sont de 1606, 
Humusio me s'est pas borné à réunir un grand 


merce. Tous deux, pour les affaires de leur 
négoce, se rendirent à Constantinople, en 
1250 ©). Cette capitale de l'Empire d'Orient 
avait été prise sur les Grecs par les armes 
de France, et par celles de Venise (Voyez 
plus haut T. IL. du Manuel, Part. IL Liv, IL, 
Chap. I. Sect. TL Art. 1. Jtalie. $. 1. Fe. 
nise. À. p. 22. et 23.): des Représentants de 
cetle République y exerçaient, avec l'Empe- 
reur Baudouin 11, uue portion du pouvoir 
impérial. Les deux négociants, après s'être 
défaits avantageusement de leurs cargaisons, 
employérent les capitaux qui en prevenaient, 
en bijeux précieux, et se transportèrent, en 
1256, sur les bords du Foiga, au Nord de 


la Mer Caspienne, à Saraï et à Bolghar, 


pelés dans Mare Paule. Quant à la date de 
1269, qui se trouve dans quelques Manuscrits, 
c'est une erreur de copiste. (Biogr. univer. 


selle, T. XXXN. p. 210. Col. 2. note 1.) 





nombre de pièces, qui presque toutes sont 
très intéressantes, il y à joint des Introdue. 
tions, et les à entremélces de Dissertations 
qui font honneur à son savoir. Nous citerons 
particulièrement celles qui sent relatives aux 
voyages de Marco Polo, à la crue du Nil, 
aux diverses routes par lesquelles les épice- 
ries ont éte apportées en Europe, depuis 1300, 
La plus grande partie des morceaux, qui <om- 
posent les premiers volumes, ent éte traduits 
en français, et forment le Kecueil de Jess 
Temporal, intitulé Description de l Afrique, 
ele, imprimé en 2 Vol in fol. Lyon 155%. 
(Biogr, univers. T, AXAYIL p, 65. Col 2.) 
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à Corsoer, un Vice-Consul, 


à Elseneur, un Consul ; 


Metelin (Lesbos; Midilli des Turcs). 


Nicaria. 


Pathmos. 
Psara (Psyra; Ipsara des Turcs). 





servé d'apercevoir le premier la belle Ofaiti, 
que, depuis, les Français ont doté du nom 


de Nouvelle. Cythère. Le 10 Février 1606, 
il vit la Sagitaria. 11 visita successivement 





dayi (ceux qui se dévouent), à cause de 
l'enthousiasme avec lequel ils exposaient leur 


vie, en marchant sous. ses drapeaux, et en 
se chargeant de la commission souvent péril- 





lieux de la résidence de Barkah Q), fils 
ou frère de Zatou @O), petit-fils de Djing- 
hiz-Khan (Voyez plus haut T. IL Le. p. 35. 
Col. 1. note t.). Après un an de sejour sur 
le Folga, les frères Palo se préparaient à 
retourner dans leur patrie, lorsqué tout à eoup 
la guerre éclata entre Barkak, leur protec- 
teur, Chef des Turcs, ou des natifs du Tur- 
kistan, et Houlagou © ©O), son cousin, qui 
commandait aux Mongoles ou aux Tatars 
orientaux. L'armée de Barkah fut mise en 
déroute: le chemin dirret de Constantinople, 
à l'Ouest de la Mer Caspienne, fut inter- 
cepté; et les deux Vénitiens se décidèrent 
à passer à l'Est de cette Mer, et à revenir 
en Europe par cette voie, qui paraissait of. 
frir moins de dangers. Ce trajet les con- 


duisit à Zokhara. Tandis qu'ils étaient dans 
cette grande ville, un Noble fafar, envoyé 
par Houlagou à son irère Koublal @©6@ OC), 
leur proposa de les arcompagner à La Cour de 
l'Empereur des Tatars, où il se rendait. Ils 
y consentirent, et, après un voyage de douze 
mois, ils arrivèrent enfin à la Résidence im 
périale. L'Empereur leur fit l'accueil le plus 
gracieux; il leur adressa diverses questions 
sur les États de l'Occident, sur les Princes 
chrétiens, et sur le Pape. Satisfait de leurs 
réponses, il résolut de les faire accompagner 
par un de ses Officiers, et de les envoyer 
en Ambassade à la Cour de Rome, pour 
demander des Prédicateurs de l'Évangile, vou- 
lant par là encourager les Princes chrétiens 
à attaquer le Sultan d'Égypte et les Sarra- 





| “4 Barkah ou Bérékéh-Khan. Com- 

OO ! parez Biogr. univers. T. II. p. 531, 
Col. 2. Art. Batu. — Art de vérifier, T. V. 
dep. J. Chr. p. 292; 


COCO) Comp. #r1 de vérifier, 1. ec. p.235. 
— Biogr. universelle, T. XX. p. 609, Col, 2. 
— En. d'Ohsson, Hist, des Mongols, T. Il. 
Chap. IV— VIL p. 134 — 413. 


©CG00) Koublaïi-Khan, autrement Houpi- 
Laï ou Chi-Tsou, fondateur del XXe Dynastie 
chinoise, appelée la Dynastie des Mongous 
(Moghols) ou des Yuen. Ce Prince, petit- 
fils de Djingiz-Khan, se montra digne de 
son aïeul par ses qualités guerrières, et fut 
en même tems sage, juste et bienfaisant, Né 
en 1214, il succéda à son frère Mongko-Khan, 


et fut proclamé Empereur des Mogols dans 
une Assemblée générale des Tatars. A cette 
époque, les Mogals étaient maîtres de Pé- 
king K) et de toute la partie septentrionale 
de la Chine, qu'ils avaient conquise sur les 
Kin, autres Tatars orientaux, que les Hant- 
checux KK) actuels reconnaissent pour leurs 
ancétres. Âoublai réunit cet Empire tout 
entier dans sa main, par la mort de Ti-Ping, 
dernier Empereur de la Dynastie des Song. 
(Art de vérifier, T. VIIL p. 488, /e Régne 
de Li-Tsong. p. 495. le Règne de Ton- 
Tsong. p.496, le Règne de Kong-Tsong. 
p. 498. le Règne de Pi-Ting. T.IX. p.1. 
le Règne de Houpilai-Han. — Biogr. 
universelle, T. VIN, p. 409, Col. 1. Art. Chi. 
Tsou.) 





MK) Le nom de Pé-king signifie Cour du 
Nord, et celui de Nan-king, Cour du Sud. 
KM) Les Tatars Muntcheoux achevèrent, 
en 1646 et 1647, la conquéte de la Chine, et 
fondèrent la Dynastie aujourd'hui regnante 
des Tai-Tsching où Tsing. {Art de vérifier, 


T. LL, dep. J. Chr. p. 36. sqq. p. 48. sqq. 
— Dict. de la Conversation, T. XIV, p. 114, 
Col. 1. Art. Chine. — Penny Cyclopaedia, 
T. VII, p. 72. Cel. 2. Art. China. — Con. 
versations-Lexikon, T. 1, p. 645. Art, China 
(Geschichte.)] 
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dans l’'Ze de Laalande: 


Car. I. 


à Nakskow, un Vice-Consul pour Laaland, Langeland, 


Falster et Mæœen; 


Rhodes (Rhodus; Rodos des Turcs). 
Samos (Susam ou Sisam des Tures). 


Samothraki (Samothrace ; Semenderek des 


Turcs). 





plusieurs autres Îles, et se dirigeant vers le 
Sud, sa persévérance fut couronnée du plus 


heureux sucrès. Le 26 Avril 1606, plusieurs 
terres se présentèrent à la vue des Espaz- 





leuse, de mettre à mort les Princes et les 
Ministres opposés à leur doctrine. On les 


appelait aussi Melahedah &) Couhis- 
tan @@), les Impies de la Montagne. 





sins, ses ennemis irréconciliables. Après avoir 
passé par la petite Arménie (Voyez plus haut 
T. HN. Part, L Liv. I. Chap. EL Sect. HI. 
Art. I. {tolie. 8.1. Venise. G, p.35. Col. 1. 
note 2.), les voyageurs arrivèrent à Saint. 
Jean d'Acre, alors au pouvoir des Chrétiens, 
au mois d'Avril 1269. Ayant appris que le 
Pape Clément 1F était mort (en Novembre 
1268), et le Légat, qui se trouvait à Saint. 
Jean d'Acre, leur ayant conseillé de n'ac- 
complir leur mission qu'après l'élection d’un 
nouveau Pape, ils jugèrent ne pouvoir mieux 
employer le loisir que les circonstances leur 
ménageaient, qu'en retournant dans leur Éa- 
mille: ils s'embarquèrent donc pour Venise, 
Nicolo, à son départ pour Constantinople, 
avait laissé sa femme enceinte: à son retour, 
il la trouva morte; mais elle lui avait donné 
un fils que, par respect pour la mémoire du 
frère aîné de son mari, elle avait nommé 
Marco. Ce fils est le célèbre voyageur, ob- 
jet de cet Article. IL était âgé de 19 ans, 
lors du retour de son père à F'enise. L'élec- 
tion d'un nouveau fape, étant retardée par 
les factions qui s'agitaient dans le Sacré Col- 
lége ©), les deux frères, après deux ans de 
séjour en talie, se mirent en route pour re- 
tourner à la Cour de l'Empereur des Tatars ; 
ils emmenèrent avec eux le jeune Harco, et ar- 
rivérent une seconde fois à Saint-Jean d'Acre. 
Ils obtinrent du Légat Théalde ou Thibaud, 
de la noble famille des Fisconti, de Plai. 
sance, qui s’y trouvait encore, des lettres 
pour l'Empereur, et ils s'embarquèrent pour 
Ayasso (Voyez plus haut T. Il. du Manuel, 
Part. 1. Liv. IL Chap. 1 Sect, HI, Art. L 


Italie $. 1, Venise, G. p.39, Col. 2. note 1.); 
mais à peine avaient.ils mis à la voile, qu'on 
reçut la nouvelle que le choix du Sacré Col 
lége était tombé sur le Légat lui-même, qui 
prit le nom de Grégoire A, (Art de veri- 
Jiers Te M. dep. J. Chr. p. 368. — Biogr. 
univers, T. XVII. p. 402, Col. 1. — Schoell, 
Cours d'Histoire, T. XIL Table alphabétique, 
p. 222.) Le nouveau Pape rappela aussitèt 
ces Ambassadeurs ; il leur remit, en qualité 
de Souverain Pontife, de nouvelles Lettres 
de Créance, et il leur adjoignit deux Moines 
de l'Ordre des Frères Précheurs @O), Guil. 
laume de Tripoli 96) «tt Nicolés 
de Vicence, avec plein pouvoir d’erdenner 
des Prétres et de sacrer des Évéques. Ils 
repartirent vers la fin de 1274, emmenant en- 
core avec eux le jeune Marco. L'invasion 
du Sultan d'Égypte dans le Nord de la Sr- 
rie, qui eut lieu à cette époque, imprima ‘une 
si grande terreur dans ces contrées, que les 
deux Moines n'osèrent pas s’avancer dans l'ia- 
térieur, et s'arrétérent sur les côtes. La fa. 


©) Molaheda (Molahida, Molahidè), Ce 
nom arabe siguifie proprement les £rares. 
C'est l'une des Épithètes que les Makome- 
tans orthodoxes appliquent aux {smaéliens de 
Perse. (En. d'Ohsson, À €, T. LL Liv. IV, 
Chap. IV. p. 133, note 1.) 

@æ) Le Coubhistan, pays montagneux, dent 
le Chef-lieu était Coïn, et qui contenait les 
villes de Zouzen et de Toun, était environne 
des Provinces de Nischabour, Hérat, Lipa- 
han et Yezd. (Zn, d'Ohsson, 1. ec. T. I 
Liv. IV, Chap. IV. p. 158. note 1.) 


om 


©) Sacré Collège, le Collège des Cardi- 
naux. (Dict. de l'Académie.) 

©C©) On appelle Précheurs ou Frères Pré- 
cheurs, les Religieux de l'Ordre de Saint. 
Dominique. (Voyez plus haut p. 9%. Col, 2, 
note 3a.) 


SOC) Guillaume de Tripoli publia la Re- 
lation de son Voyage. Le Maouscrit complet 
de cette Relation se trouve dans la Biblia. 
thèque de Berne, (Falkenstein, L €. T. 1 
p. 77. note 53,) 
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dans l’Z/e de Feyen: 


à ANyborg, un Vice-Consul ; 


Skyra (Scyra; Tschhiros des Turcs). 
Skiathos. 


Stancho (Cas; — Istankioi des Turrs). 
Tenedos (Bogtcha-Adassi des Turcs). 





nols. Quiros, dans l'embarras du choix, se 
décida à faire route sur celle qui restait au 


Sud-Ouest de Nuestra Señora de la Luz. 
Après que'ques recherches d'une Baie et d'un 





Hassan et les Princes qui lui succédérent, 
s’emparèrent de plusieurs places fortes en 


Syrie. Maysout, ville située dans les mon- 
tagnes de l'Anti-Lil an, devi t leur chef-lien 





mille des Polo centinua rourageusement son 
voyage. Parvenus à Zalhh, dans le pays de 
Badaschkhan, le jeune Marco-Polo fut at- 
teint d'une maladie grave, qui les obligea à 
y rester un an. Ce tems écoulé, ils se re- 
mirent en route, fravirent les monts Zelour, 
employérent 30 jours à traverser le désert de 
Lop et de Kobi, pénétrèrent en Chine, et 
furent enfin admis en la présence du Grand 
Khan, qui leur fit l'accueil le plus gracieux ; 
ils lui remirent les lettres et les présents du 
Pape, et lui firent le récit de leur mission, 
L'Empereur prit le jeune Aarco sous sa pro. 
tection spéciale, et lui donna une place dans 
sa Maison, Le jeune Fénilien se plia fa- 
cilement aux moeurs st aux habitudes du pays, 
il apprit quatre langues différentes, en usage 
dans ces contrées, et gagna la confiance de 
son prolecteur à tel point, qu'il fut chargé 
de differentes commissions importantes dans 
plusieurs Provinces de l'Empire. Il remplit 
peñdant trois ans la Charge de Gouverneur 
de la Province de Xiang-nan. Son père et 
son oncle furent également bien vus à la 
Cour, Marco- Polo profita des missions et 
des emplois dont il fut chargé, pour examiner 
les contrées qu'il avait occasion de parcourir ; 
il s'instruisit des moeurs et des coutumes des 
peuples qui les habitaient, il prenait des notes 
de tout ce qui était digne d'attention, et ras- 
sembla ainsi les matériaux pour l'ouvrage 
qu'il publia à son retour en J{alie, Après 
17 ans d'absence de leur patrie, les Polo 
souhaitèrent d'y retourner; mais ce ne fut 
pas sans de grandes difficultés que l’Empe. 
reur leur en accorda la permission. Une cir- 
constance particulière la leur fit obtenir. Des 
Ambassadeurs d'un Prince mongol-tatar, 
nommé Arghoun, arrivèrent à la Cour de 
Koublaï, Arghoun était le petit-fils d'ÆHou- 
lagou, qui régnait en Perse, et par consé- 
quent, le pelit-neveu de l'Empereur; ayant 
perdu sa principale femme, Princesse du sang 
impérial, il demanda à Koublaï, son Souve- 


rain et le Chef de sa famille, une Princesse 
de son sang. Æoublaï déféra avec plaisir à 
cette demande ; une des petites-filles de l'£m- 
pereur fut choisie et confiée aux ÆAmbassa- 
deurs, qui se mirent en chemin pour retour- 
ner en Perse: mais l'état de trauble où se 
trouvaient plusieurs des contrées qu'il leur 
fallait traverser, les obligea de retourner dans 
la capitale de l'Empire tatar, Tandis qu'ils 
élaient dans cette position embarrassante, 
Marco Polo revint des Îles de l'Océan in- 
dien, où on l'avait envoyé. M rendit à l'£m- 
Pereur un compte détaillé de sa mission, lui 
soumit des observations qu'il avait recueillies 
dans ce long voyage, et lui apprit qu'on na- 
viguait dans les mers d'Orient avec la plus 
grande facilité. Le contenu de sa relation 
parvint aux oreilles des Ambassadeurs per- 
sans, qui résolurent de chercher à profiter 
de l'expérience de ce Chrétien, pour trans- 
porter par mer et dans le Golfe Persique le 
précieux dépôt dent ils s'étaient chargés. La 
famille des Polo et les Ambassadeurs furent 
done dès-lors unis de but et d'intérét, et ils 
joignirent leurs efforts afin d'obtenir la per- 
mission de quitter les Etats de l'Empereur, 
et de s'embarquer pour la Pers, Koublui 
eut de la peine à s'y résoudre, mais comme 
ilne voyait pas d'autre moyen d'envoyer la 
jeune Princesse à son époux, il finit par y 
consentir; il les pourvut de passeports et de 
lettres, qui devaient leur assurer une géné- 
reuse hospitalité dans toute l'étendue de son 
Empire ; il leur donna des pouvoirs pour agir 
comme ses Ambassadeurs, dans les diffé- 
rentes Cours de la Chrétiente ; il les combla 
enfin de présents, et les renvoya pénétrés 
pour lui de vénération et de reconnaissance. 
Une flotte de 14 vaisseaux, équipée et appro- 
visionnée pour deux ans, fut mise à la dis. 
position des voyageurs, Ils firent voile de 
Haisan, longèrent les côtes de la Chine, tra- 
versèrent le Détroit de Malucca, furert re. 
tenus pendant cinq mois, à cause des mous- 
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dans le Duché de Szsrick: 


Cuae. I. 


à Zocnuingen, un Consul *). 


Thassus (Thassos; Thüchos des Turcs). 
(Malte Brun, 1. e. T. WI. Liv, XLVIIL Tur- 





14) K, Din, Hof- und Stuats- Kalender. 


1839. Col, 159. 151. — Am, de Gotha, 154. 
p. 17— 23, — Hof- und Staats-Handbuch 


für das Künigreich Hannover, auf das Jah 


1838. p. 88 — 92. 


TT 


Port commode pour le mouillage, on en trouva 
un entre deux embouchures de riviéres; la 
Flotte y jeta l'ancre. On nomma ce Port la 


dans cette Province, et c’est là que résidait 
le Lieutenant du Prince d'Ælamout. C'est 


Vera Cruz, et la Terre dent il fait partie. 
Tierra austral del Espiritw Santo. Cette 
Terre a encore été retrouvée par les Navi- 


cette branche d'/smacliens, établie en Syrie, 
qu'on à aussi appelée Haschischin, qui à ete 


ES 


sons ©), dans l'Ile de Sumatra, abordèrent 
aussi dans l'Ile de Ceylan, cotoyérent quelque 
tems les rivages du Malabar, traversérent 
l'Océan Indien et abordèrent à Ormus, dans 
le Golfe Persique. Mais ils avaient perdu, 
dans le cours de leur navigation, 600 hommes 


d'équipage et les deux Ambassadeurs qu'ils 
étaient chargés d'accompagner. A peine dé- 
barqués en Perse, les voyageurs ténilions 
apprirent que l'Empereur Koullai- Khan ve- 
nait de mourir, au commencement de l'annee 
1294, et que le Prince des Mongols, Arg- 


oo 


©) Mousson, subst. frm., fait du mot mous- 
sim, qui en arabe et en malais signifie sai- 
sou, année, et non pas du /afin motiones, 
plur. de motio, fait de morere. Terme de 
Marine, usité dans la navigation des Mers de 
l'Inde, pour désigner les vents périodiques 
qui soufflent dans la plupart des parages de 
ces Mers orientales, six mois du méme côté, 
et six mois du côté opposé. La Mousson du 
Sud-Ouest. La Mousson du Nord-Est. 

Il se dit aussi de la saison de ces vents, 
Attendre la Mousson d'été, la Mousson 
d'hiver. (Dict. de l'Académie. — Roque- 
fort, Dict. étymolog. T. Il. p. 109. Col, 1. 
Art. Mousson. — Lunier, |. e. T. Il. p. 555. 
Col. 1. Art. Mousson. — Dict. de la Con- 
versation, T. XXXIX. p. 130. Col. 1. Art, 
Mousson. — Malte Brun, Précis, T. IL 


Liv, XXXVII. p. 395 — 399. — Adr. Balki, 
Le. p. 27. — Penny Cyclopacdia, T. AN. 
p. 343. Col. 2. Art. Mousoon. — Couversa- 
tions-Lexihon, T. VII. p.561. Art. Moussons.) 

ya d'autres vents réguliers et pério- 
diques, qui soufflent d'un point de l'horizon 
dans un certain tems, el d’un autre point dans 
un autre tems; tels sont les vents alisés 
(en anglais Trade-ninds), qui régneni 
entre les deux Tropiques, et qui soufflent de 
l'Est à l'Ouest, [Dict, de l'Académie. — 
Lunier, |. ec. T. 1, p.47. Col. 1. Art. Alises 
— Dict. de la Conversation, T. 1. p. 35 
Col. 2. Art. dlisés( Vents). — Malte Erna 


© Précis, T. IL Liv. XXXVIIL p. 392, 394. — 


Adr. Bolbi, Le. p. 23. — Conversations 
Lexikon, T. AU, p. 292. Art. JFind (Pas 
sat-H'inde).) 


0 qq 


K) Alizés ou Alisés. On le dérive du vieux 
mot français alis, qui sigaifiait autrefois 
uni, régulier, uniforme; d’autres le dérivent 
de l'italien alito, fait du latin halitus, 
souffle, vent doux et favorable. D'autres en- 
core le regardent comme la corruption d'éli- 
zien, qui, chez les anciens, désiguait les vents 
d'Est, qui soufflaient constamment pendant 
un certain tems de l’année. (Lunier, Le, 


T. I. p. 47, Col, 1, — Roquefort, L €. T.L 
p. 20. Col. 2. 

Les vents étésiens ou les Étésies &), sen 
des vents réguliers, qui soufllent chaque à. 
née pendant un certain nombre de jours dan: 
les mers du Lerant, dans la Méditerrané: 
(Dict. de l'Académie. — Grand Vocabulair. 
français, T. X. p. 19. Col. 1.) 





@) Étesies, du grec érnoiou, aonuels, dé 
rivé d'#70ç, année. (Lunier, |. e. T. L p. 149, 
Col. 1, — Roguefort, |, ce. T. L p.288. Col, 2. 
— Ménage, Dict. étymologique de La Lan- 


gue française (Paris 1750. T. 3. IL. ia Fol. 
T. 1. p. 559. Col. 2, — Forcellini, Totiuw 
Latinitatis Lexicon (Schnecberg YS3i. 
T. 1—1V, in fol) T. IL p. 192. Col. 3.) 
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DANEMARK rr MAROC. 


Un Danois, nommé Juste Fabricius, ayant, en 1749, fait avec succès l'essai d'envoyer 
des navires dans les Ports de Saffi et de Sainte-Croix '), dans l'Empire de Maroc, Fré. 


quie d'Asie. T. VI, Liv, CXVHI. Description 
de la Turquie, — Adr. Balbi, |. c. Empire 





1) Sainte-Croix, c. à. d. Agadir, dans le 
Royaume de Sous, jadis nommée Santa- Cruz 


par les Portugais, qui en étaient les maîtres. 
Elle à un Port sur l'Atlantique. (Adr. Balbi, 
1. c. p. 886. — Langlois, 1. ec. T. I. p. 675, 
Col. 2. — Vollsiündiges Handbuch, Sect. VL. 
T. L p. 621.) 





gateurs modernes. Il est bieu reconnu au- 
jourd'hui que c'est la même que les Grandes- 


Crclades de Bougainville (Voyez plus haut 
p. 837. Col. 2. note ***.), et les Nouvelles. 





connue des Historiens occidentaux des Croi. 
sades, et c'est à elle qu'ils ont donné le nom 


d'Assassins, qui, dans les langues occidentales, 
sigaifie ceux qui tuent en trahison, de guet- 





houn ©), auquel était destiné la Princesse 
qu'ils amenaient avec eux, était mort dès l'an- 
née 1291. Les États de ce dernier, lorsque 
les Polo y arrivèrent, se trouvaient gouver- 
nés par un Hégent, qu'on soupçonnait avoir 
l'intention d'usurper le souverain pouvoir, 
Ghazan ©O), le fils d'Arghoun, qui depuis 
acquit une grande célébrité, était campé, avec 
son armée, sur la frontière du Royaume, au 
Nord-Est du cûté de Khorazan. 1l attendait 
une occasion favorable de faire valoir ses 
droits au trône, dent on voulait l’exclure à 
cause de la petitesse de sa taille, C’est au- 
près de ce Prince que les Polo se rendirent 
d'abord; et ce fut entre ses mains qu'ils re. 
mirent la Princesse, qui leur avait été con- 
fiée. L'objet de leur mission étant ainsi rem- 
pli, ils commencèrent leur voyage pour re- 
tourner eu Occident, et s'arrétèrent à Tau- 
ris, où se trouvait la Cour du Aégent dont 
nous venons de parler. Après avoir séjourné 
neuf mois à Tauris, ils confinuèrent leur route, 
passèrent par Ardjis sur le lac de Fan, par 
Erzeroum, par Trébizonde et Constantinople. 
Ils arrivèrent enfin à Venise, leur ville na- 
tale, l'an 1295, après une absence de 26 ans, 
et se firent reconnaître, non sans beaucoup 
de peines, par leurs parents, tout le monde 
ayant été dans la persuasion qu'ils avaient 
cessé d'exister, Les richesses incalculables 
en pierres précieuses, qu'ils avaient rapper- 
tées, ne laissèrent point de doute sur la vé- 
rité de leur récit, et le bruit de leur retour 


s'étant répandu dans la ville, une foule d’ha- 
bitants de tous les rangs se portèrent à leur 
demeure, pour les voir et les féliciter. — 
Maffio, le plus âgé d'entre eux, fut pourvu 
d'un des principaux emplois de la magistra- 
ture. — Peu de mois après le retour des 
Polo dans leur patrie, on apprit qu'une flotte 
de Gênes, commandée par Lamba Doria, avait 
paru sur les côtes de la Dalmatie, près de 
l'lle de Curzola. Venise équipa sur le champ 
une flotte, composée d’un nombre de galères 
plus grand que celui des Génois. Le com- 
mandement d’une de ces galères fut confié 
a Marco Polo, comme à un marin expéri. 
menté., Les deux flottes se rencontrèrent, et 
une bataille eut lieu. La flotte vénitienne fut 
battue; son chef, Dandolo, fut pris, ainsi 
que Marco Polo, qui s'était courageusement 
porté en avant, pour rompre l’escadre enne- 
mie, et qui, ne se trouvant pas suffisamment 
secondé, fut fait prisonnier après avoir été 
blessé. On l'emmena à Gênes, où sa célé- 
brité lui attira la visite de tout ce qu'il y 
avait de plus distingué dans la ville. On s’ef- 
forga, par tous les moyens possibles, d'adou- 
cir sa captivité, et on lui prodigua généreuse. 
ment tout ce qui pouvait étre nécessaire à 
ses besoins. A Gênes, comme à Venise, on 
fut avide d'entendre le récit de ses aventures, 
et on ne se lassait pas de l'écouter lorsqu'il 
parlait du Grand-Khan, de la spleudeur de sa 
Cour, et du vaste Empire de Cathay ©©©). 
Heureusement pour les progrès des sciences, 





©) Art de vérifier, T. V. dep, J. Chr. p. 236. 

©©) Ibidem, p. 237. 

©©®) Chez la plupart des Géographes 
orientaux, la Chine perte plusieurs noms. 
Ils distinguent les Proviaces du Nerd de celles 


IL. 


du Midi; ils appellent les premières Cathai 
et Tcha-Cathai, ©. à. d. Cathai du Thé, et 
leur capitale Chambalek ou Cambalec; cel. 
les du Midi étaient nommées Tchin ou Sin. 
(Malte Brun, Précis, T.I Liv. XVI, p.375.) 
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dérie F résolut de protéger celle nouvelle branche du Commerce maritime par la Conclu- 


sion d'un Traité avec l'Empereur de Fez. 
otlomah, Asie ollomane. — Langlois, |. c. 
T. V. (Supplément) p. 328. Col. 2, — Foll- 


Hébrides de Cook. Quiros séjourna un mois 
entier sur celle terre riche de tous les dons 





apens @). Les descendants de Hassan, qui 
forment la Dynastie des Ismaéliens (Is m a e- 
lioun), ont regné 171 ans. En Perse, ils 





Marco Polo s'ennuya de repéter toujours les 
mêmes choses, et voulant se délivrer de toute 
importunité, il suivit le conseil de plusieurs 
personnes, qui l'engageaient à mettre par écrit 
ce qu'il avait si souvent raconté. Alors il fit 
venir de Fenise les notes originales, qu'il 
avait rédigées pendant ses voyages, et qui 
étaient restées entre les mains de son père, 
et dicta la Relation de ses voyages. On 
s'accorde à dire que cette Relation fut écrite 
en 1298, et qu'il en circula dès lors plusieurs 
copies. — Marco Polo, après une longue 
captivité, retourna enfin dans sa patrie, et 
se maria, mais il n'eut point d'enfants mäles. 
L'époque de sa mort n'est point connue, on 
a dit seulement que son testament était daté 
de l'an 1323. Les Wénitiens avaient donné 
à Marco Polo le nom de Messer Marco 
Dillioni, ou, selon l'orthographe moderne, 
Milione, parce qu'il ne s’exprimait que par 
millions, en parlant des richesses et de la 
population de la Chine. Ramusio atteste que, 
de son tems, le palais de la famille Polo 
existait encore à Fenise, dans la rue Saint- 
Jean-Chrysostôme, et y était connu sous le 
nom de Corte del Millioni. Quelques -uns 
attribuent, non sans beaucoup de vraisem- 
blance, ce surnom populaire donné aux Polo, 
à leurs grandes richesses, et le considèrent 
comme le synonyme du mot français Hil- 
lionnaire, — La Relation de Marco Polo 
fut lue avec avidité, mais on y ajouta d'abord 
peu de foi. L'opinion générale était qu'il avait 
profité du privilège de ceux qui parlent des 
contrées qu'eux seuls ont visitées, et qui, par 
conséquent, ne peuvent craindre de contra- 
dicteurs. Plusieurs mirent en doute la réalité 
de ses voyages, et ceux qui lui étaient les 
plus favorables, pensaient que, pour exciter 
davantage la curiosité, il avait exagéré; et 
que méme, dans beaucoup d'endroits, son livre 
n'était qu'un lissu de mensonges et de fables 
invraisemblables. La persuasion à cet égard 
était si forte, si universelle, que les amis et 


11 expédia par conséquent une petite Escadre, 


slündiges Handbuch, Sect. NL T. 1. Das 
osmanische Europa. Sect. IV. T. IL Das 





de la nature, de toutes les productions des 
Moluques, et d'une admirable fertilité. Son 


furent exterminés par les Mongoles, en 1257; 
en Syrie, par le Sultan d'Égypte, Bibars, 
en 1292. Des débris de cette secte se main- 


oo 


les parents de Marco Polo la partageaient, 
et qu'à son lit de mort ils le supplièrent, pour 
le salut de son âme, de retracter loul ce qui 
se trouvait dans sa Relation, ou au moins de 
désavouer les passages que tout le monde re- 


©) Guet-apens, se dit, lorsque, après avoir 
pensé, prémédité quelque attaque, quelque 
assassinat, on guette les personnes pour l'exé- 
cuter. Il vient de l'ancien mot agnet, qui 
signifiait embûche, et du mot appens, par 
corruption ou abréviation, pour appensé, par- 
ticipe de l'ancien verbe appenser, qui se ren- 
contre souvent dans les Grandes Chroniques 
de France, dans le Roman du Renard, pour 
méditer, réfléchir, délibérer. — 11 se dit, 
figurément, de tout dessein prémédité de nuire. 
(Dict. de l'Académie, — Noël et Carpen- 
tier, Philologie française ou Dict. étymo- 
logique, critique, historique, anecdotique, 
littéraire, ete. (Paris 1831. T. I. IL in 8°.) 
T. IL p. 723. Col. 1.) 

Guet, Action par laquelle on observe, on 
épie, re qui se passe, ce qui se fait. (Voyez 
plus haut T. 11. du Manuel, Liv. IL Chap. 1. 
Sect. HI. Art. 1. Ztalie. $. 1. Fenise. N. p.78. 
Col. 2. note 2.) 

Guetter, épier, observer à dessein de sur- 
prendre, de nuire. — Il signifie, figurément 
et familièrement, attendre quelqu'un à un en- 
droit où il ne croit pas qu'en le cherche, ou 
l'attendre simplemeut à un endroit où il doit 
passer. 

Guetter l'occasion de faire une chose, se 
tenir prét à saisir l'occasion de faire une chose. 

Aguets, subst. masc. pluriel. 11 n'est usité 
que dans les phrases suivantes: Être aux 
aguets, se tenir aux aguets, épier, observer 
le tems; étre aux écoules, soit pour sur- 
prendre quelqu'un, soit pour éviter d'étre 
surpris. Dans le méme sens, mettre aux 
aguets. (Dict, de l'Académie. — Noël et 
Carpentier, \. e. T. 1 p. 37. Col. 1. p. 723, 
Col. 2.) 





_- 
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composée de deux Frégates et de trois Bûliments marchands, aux ordres du Capitaine de 
vaisseau, Simon Hoogland, et chargea le Liutenant Colonel de Longueville de 


osmanische Asien. — Penny Cyclopaedia,  cian. — Conversations-Lexikon, T. X. Art. 
TI. p.279, Col. 2. Art. Archipclago, Gre-  Sporaden.) 





génie la lui fit regarder, dès le premier mo-  blissement d'une grande Colonie, et suscep- 
ment, comme le lieu le plus propre à l'éta-  tible de devenir, en peu de tems, la rivale 








| 
tinrent dans l’un et l'autre pays, et il en Le nom des Assassins à été écrit de plu- 
exisle encore aujourd'hui. sieurs manières, et on lui a donné plusieurs 


RSR RE RE EN EME TS ER 
gardait comme de pures fictions. Marco  rurent. La science se trouva régénérée, et, 
Polo déclara, dans ce moment suprème, que, quoique encore imparfaite et grossière, elle 
loin d’avoir déguisé ou exagéré la vérité, il fut en harmonie avec les progrès des décou- 
n'avait pas dit la moitié des choses dont il vertes et les langues usitées à cette époque, 
avait élé témoin. L'incrédulité du publie de On vit paraître, pour la première fois, sur 
celte époque n'avait rien d'étonnant, Les Ta- une carte du Monde, la Tatarie, la Chine, 
tars, par leurs dévactations et leur cruauté, le Japon, les iles d'Orient et l'extrémité de 
étaient considérés dans toute l'Europe comme  l'#frique, que les navigateurs s'efforcirent 
des sauvages, ayant à peine la figure hu-  dès-lors de doubler. Le Cathay, en prolon. 
maine ; et une Æclation, qui parlait d'un Em.  geant considérablement l'Asie vers l'Est, fit 
pereur de cette Nation, ayant une Covr, de naître la pensée d'en atteindre les côtes, et 
Grands-Officiers, des Tribunaux réguliers, de parvenir dans les riches contrées de l'Inde, 
qui décrivait un Empire plus grand que l'£u- en cinglant directement vers l'Occident. C'est 
rope enticre, et mieux civilisé, paraîssait ne ainsi que Warco Polo et les savants Cosmo- 
devoir mériter aucune confiance, Dès qu'on graphes qui, les premiers, donnèrent du cré- 
n'ajoutait pas foi à ce que Marco Polo disait dit à sa Helation, ont préparé les deux plus 
du Grand-Khan et du Cathay, on devait grandes dérouvertes géographiques des tems 
regarder aussi comme fabuleux les récits de modernes: celle du Cap de Bonne-Espérance, 
moeurs et d'usages si éloignés de ceux que et celle du nouveau Monde. C'est à juste 
l'on connaissait, d'animaux de formes si in titre que le savant Malte Lrun désigne Marco 
solites, et de phénomènes naturels si étranges. Polo comme le Créateur de la Géègraphie 
Cependant, comme chaque jour les notions moderne de l'Asie; qu'il le nomme le {um- 
sur les pays décrits par Marco Polo con.  boldt du XIIIe siècle ©Q). 
firmaient de plus en plus ce qu'il avait dit, Les lumières acquises successivement, pen. 
les Cosmographes ©) les plus instruits s'en dant plusieurs siècles, ont de plus en plus 
emparèrent; et, malgré la brièveté et le peu confirmé la véracité du voyageur vénitien ; 
d'ordre de ses descriptions, ils dessinèrent, et lorsqu’enfin la Géographie eut atteint, au 
d'après elles, sur leurs cartes, comme d'après milieu du XVIIe siècle, un haut degré de 
les seules sources authentiques, toutes les perfection, la Relation de Marco Polo ser- 
contrées de l'Asie, à l'Orient du Golfe Per-  Yit encore à d’Anville @©O), pour tracer 
sique et au Nord du Caucase et des monts quelques détails du centre de l'Asie. Cepen- 
Himmelaya, ainsi que les côtes orientales dant, depuis les découvertes des Anglais et 





| d'Afrique. De cette manière, les idées er- celles des Russes, les travaux déjà mis au 
| ronées des anciens sur la mer des Indes, leurs jour, et ceux qui sont près d'éclore, rendent 
 moms depuis longtems hors d'usage, dispa- l'ouvrage de Marco Polo tout à fait inutile 








Col. 2. — Penny Cyclopaedia, T. VII, p.78. 
Col. 1. — Conversations. Lexikon, T. VIE, 
p. 717, Art. Naturnissenschaften.) 


©) Cosmographie, du grec 00/06, uni- 
vers, et de eypdp@, je décris. Description 
de l'univers. 

Cosmographe, qui est versé dans la Cos-  @@) Malte Brun, Précis, T.L Liv. XIX. 


no gräphie. " p. 457. 
Cosmographique, qui appartient à la Cos- 
mo graphie. (Lunier, |. ce. T. I, p. 413, Col.2. @O©©) Voyez plus baut T. HI. du Manuel, 


— Roquefort, 1. e. T. 1 p. 194. Col. 1. — Part. L Liv. LI Chap. L Sert. IH. Art. V. 
Dict. de la Conversation, T. XVIL p. 338. Espagne. 1. Aragon. À. p. 228. Col, 1, n. *. 
66 * 
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négocier avec la Cour de Maroc un Traité de Commerce, qui garantit au Pavillon danois 
les mêmes Priviléges dont jouissaient les autres Nations chrétiennes. Longueville, ébloui 


des îles à épiceries. Il en prit possession 
au nom de son maître avec toutes les forma- 


tés da tems, — Il retourna au Mexique, le 
3 Octobre 1606, neuf mois après son départ 





origines. On à écrit et l'on a prononcé Æ#s- 
sassini, Assissini, Heissessini; dans les His- 
doriens orientaux, on les appelle Zsmaeliens 
Molahed où Melahed, ce. à. d. impies, ou 
Baténiens (Batinniyès), ce qui signifie 
internes, contemplalifs, partisans du sens 
allégorique. 1] paraît qu'ils étaient nommés 
en arabe, Haschischin au pluriel, et Hassischi 





pour la Géographie positive, puisqu'on à, sur 
toutes les contrées qu'il a visitées, des ma- 
tériaux plus nombreux et plus abondants; mais 
cetie Æelation reste toujours comme un mo- 
nument intéressant pour l'Histoire de la Geo. 
graphie et celle des États. 

Oa n'est point d'accord sur la langue dans 
laquelle ce voyageur a composé sa Relation. 
Les uns prétendent que le premier Texte, 
diclé en latin, a été traduit en italien vul. 
gaire, et retraduit en Jatin d'après cette Tra- 
duction italienne: d'autres soutiennent que 
Marco Polo à employé sa langue mater- 
nelle, c. à. à, le vénitien, et c'est là l'opi- 
nion la plus générale; d'autres encore croient 
qu'il avait d’abord échil en français, et que 
les Manuscrits j'rançais de cet auteur don- 
naient le seul Texte véritable. Après toutes 
ces conjectures, il en est une qui les conci- 
lierait toutes; c'est que Marco Polo, qui a 
survécu plus de vingt ans à la première dic- 
tée de sa Relation, en 1298, et qui parlait 
diverses langues, à pu, après avoir rédigé sa 
Rélation en venitien, sa langue maternelle, 
traduire ou faire traduire sous ses yeux, en 
diverses langues, cette même Æelation, et y 
faire, à chaque fois, des changements et des 
additions. Ceci expliquerait pourquoi les Ma- 
nuscrits différent entre eux dans plusieurs 
passages, el méme par l’ordre et par le nom- 
bre de changements qu'ils renferment. 

Il'existe des Manuscrits de la Helation de 
Marco Polo dans la Bibl. royale de Berlin, 
dans la Zibl. de Rome, dans la Zib1. du 

‘ollége de Dublin, dans la Bibl. de Benti- 
voglio à Ferrare, dans la Bibl. Maglia- 
becchi à Florence, dans la Bibl, du Muséum 
britannique à Londres, dans la Bibl. d'Este 
à Milan, dans la Bibl, de St.-Jean-de-La- 
téran à Padoue, dans la Bibl. royale de 
Paris, dans la Bibl, ducale de Wolfen- 
butte, ete, 


au singulier, d'une herbe {Haschisch) @), qui 
sert à faire une liqueur ou une préparation 
enivrante, connue dans l'Orient, d'où ceux 
qui se livrent à cette boisson sont encore ap- 
pelés aujourd'hui en Egypte, Haschischin 
et Haschuschin. A cetie epinion, émise 
par le savant Mr. de Sacy, on oppese cette 
objection: e'est qu'il n'est pas prouvé que les 





La première édition latine, pet. in 4°. 
sans date, mais présumée imprimée à Home 
ou à F'enise, parut en 1484, 

La première rulitiun en italien, ou eu dia- 
leute vénitien, fut publiée à Fenise, en 14%, 
in 8°, 

Il existe des Traductions allemandes, an- 
glaises, espagnoles, françaises, hollandaises 
et portugaises. La Traduction anglaise de 
W. Marsden, intitalé The Travels of M, 
Polo, à Venetian, in the AIT century 
(London 1918. in 4°.) est le meilleur com- 
mentaire de Marco Polo. |Placido Zurla, 
Di Marco Polo € degli altri Viaggiatori 
Veneziani etc. Venise 1818—1819. Part. I. 
IT. gr. in 49, — Malte Brun, Précis, T. I. 
Liv. XIX, p. 443. sqq. — Falkenstein, L €, 
T. L. p. 76. sqq. — Nouvelles Annales des 
Voyages, 1819. in 8, T. Il. p. 158. — Mur- 
ray, Historical Account of discoreries and 
fravels in Asia (Edinbour g 1820. T. 1 — 
I. in 8°.) T. 1, Chap. IL p. 151. — Biogr. 
universelle, T. XXXV, p. 209 Col. 1. Art, 
Polo (Marco). — Dict. de la Conversation, 
T. XXXVIL. p. 113. Col. 2. Art. Marco Polo. 
— Conversations - Lexikon, T. VIII, p. 683, 
Art. Polo (Marco).] 


©) Haschisch, signifie en arabe, toutes ser 
tes d'herbes sèches, et une boisson enivrante 
faite principalement de feuilles de chanvre. 
— Haschisch est aussi un nom d'homme, (Zn. 
d'Ohsson, L e. T. NI, Liv, IV. Chap. IV. 
p. 202. note 1.) 

Quelques auteurs pensent que l'herbe de. 
siguée sous le nom de Æ/as-hisch est le Hy os. 
ciarmus niger, la Jusquiame noire, qu'on 
appelle aussi la Honebane potelée ; la Pote- 
leuse noire, la Mort aux Poules. (Nem … 
nich, Catholicon der Naturgeschichte,T. UE, 
Col. 195, et 196.) 
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par l'acoucil qu'il trouva, et cédant à la tentation d'obtenir beaucoup plus qu'il n'avait été 
chargé d'obtenir, s’écarta de ses instructions, et conclut, au mois de Juin 1751, avec Sidi 


du Callan., — Se faisant une juste idée de devoir aller solliciter lui-même à Madrid, les 


l'importance de ses découvertes, Quiros crut 





Ismaéliens fissent seuls usage de cette bois- 
son, qui parait au ronlraire avoir élé com- 
mune à fous les Æ#rabes, qu'elle n'entratnait 
point, pour eela, au meurtre. Il est plus ra- 


moyens de les poursuivre, ainsi que l'établisse- 





tioanel de penser que le mot Assassin, Heis- 
seissein, où Haussaci, comme l'écrit Join- 
ville @), vient du substantif arabe Has- 
sas, au pluriel Hassasio, qui est employé 





@) Jean, Sire de Joinville, célèbre His- 
torien et ami de Saint-Louis, naquit, en 1223 
ou 1224, d'une des plus anciennes familles de 
Champagne. Attaché fort jeune à Thibaut, 
Roi de Wararre, Comte de Champagne, 
Prince célebre par son goût pour la poésie 
et pour la musique, ce fut dans celte Cour, 
la plus polie de ce siècle, que Joinville ap- 
prit à donner à ses pensées une exprassion 
vive, eujouée, piquante et naturelle. Il rem- 
plissait les fonctions de Séneéchal et de Grand- 
Maitre de la Maison du Comte de Cham- 
pagne, lorsqu'en 1245, il forma le projet d'ac- 
compagner Saint-Louis dans l'expédition coa- 
tre les Surrasins, Après avoir engagé une 
partie de ses possessions, pour payer ses 
dettes et pour s'équiper, il partit vers la fin 
de Juillet 1248, accompagné de 9 chevaliers 
et de 700 hommes d'armes, et s'embarqua à 
Marseille. Arrivé à l'He de Chypre, Join- 
ville ne tarda pas à étre embarrassé pour 
fournir la solde de sa petite armée, Plusieurs 
chevaliers se disposaient à l’abandonner, quand 
Saint- Louis le prit à son service; il com- 
mença dès-lors à obtenir la faveur du Roi, 
et s'étant signalé dans plusieurs combats, l'ar. 
mée chrétienne l’estima bientôt comme un de 
ses meilleurs officiers. 11 revint en France, 
en 1251, avec le Roi, et séjourna souvent à 
la Cour de son royal ami, qui le faisait man- 
ger à sa table, à cause du subtile sens qu'il 
connaissait en lui. 

Saint-Louis s'étant décidé, en 1269, à en- 
treprendre une seconde Croisade, ce Prince 
et le Roi de Navarre firent des efforts iau- 
tiles pour engager le Sire de Joinville à se 
croiser avec eux. Il disait, pour se dispenser 
de les accompagner, que durant son premier 
voyage, les officiers des deux Æois avaient 
ruiné ses vassaux, et qu'il ne voulait plus les 
exposer au même malheur, On sait que Saint- 
Louis mourut dans cette expédition à Tunis, 
en 1270. La douleur de Joinville fut pro- 
fonde. Ce fut à la sollicitation de la Reine 
Jeanne, épouse de Philippe-le-Bel, qu'il mit 
par écrit Ja Wie de Saint-Louis, auquel il 


avait été attaché pendant plus de vingt-deux 
ans. La première édition de ce naïf histe- 
rien fut mise au jour à Poitiers, en 1547. 
in 49, par Antoine Picrre de Rieux, et dé- 
diée à François 1; mais comme l'éditeur eut 
le mauvais goût d'en trouver le style vieux 
et rude, il eut la maladresse de lui donner 
les formes de son époque, et d'ajouter aux 
évènements qui lui paraissaient incomplets. 
Ua autre Manuscrit avait servi, en 1541, à 
faire un Abrègé de la Vie de Saint-Louis, 
que Louis Lassère avait annexé à une vie de 
Saint-Jerome. Claude Mesnard donna une 
nouvelle édition, également in 4°, (Angers 
1617.), où le Texte fut restauré en plusieurs 
endroits à l'aide de quelques pièces origiaales, 
qu'il avait trouvées à Laval. Enfin, en 1688, 
Du Cange publia à Paris son édition réim- 
primée en 1785, dans la Collection univer- 
selle des Mémoires particuliers relatifs à 
l'Histoire de France (72 vol. in 8°.), édition 
eurichie de dissertations très savantes et d’ob. 
servations curieuses, qui lui assurent un raug 
honorable dans toutes les Bibliothèques. Mais, 
après de vains eMorts pour découvrir un Texte 
original, Du Cange s'était vu réduit à pren- 
dre, ici dans Hieux, et là dans Mesnard, ce 
qui lui semblait porter le cachet du langage 
que Joinville avait dû écrire et parler. En- 
fin, un Manuscrit contemporain, supposé, 
sinon pur, du moins très peu altéré, qui fai- 
sait partie, selon toutes les apparences, des 
livres enlevés en 1746, à Bruxelles, par le 
Maréchal de Saxe, fut achelé par la Biblio. 
thèque royale de Paris, et confé à l'im- 
pression sous la surveillance de Hellot, Sal. 
Lier et Capperonnier (Paris 1761. in fol.). 
C'est dans ce méme texte, qui fut redonné 
au publie par Paul Gervais (Paris 1822, in 
8°.), que l'en appréciera toute la candeur, 
toute la naïveté du Sénéchal de Champagne 
— Joinville, qui termina vraisemblablement, 
en l’année 1317, sa longue carrière, pendant 
laquelle il avait vu six Bois de France 
(Louis LX, 1226—1270, — Philippe III le 
Hardi, 1270 — 1285, — Philippe-le-Lel, 1285 
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Mahomet, fils de l'Empereur et Commandant des Places de Saff et de Sainte-Croix, un 
Traité par lequel ce Prince afferma aux Danois, pour cinq ans, les Péages de Suff et de 


ment d’une Colonie sur la terre du Saint. 
Esprit: mais ce grand homme n'eut guère 


une étoile plus heureuse que Mendoïa. Ce 
fut en vain qu'avec des couleurs, dont deux 





par le peuple de Syrie, et même de la Basse- 
Ésypte, pour désigner un voleur de nuit, un 
homme de guet-apens. Selon le savant Go- 
lius, dans son Lexicon arabico-latinum 
(Ley de 1655. in fel), Hassas est un dérivé 
du verbe Æass, auquel il donne les sens di- 
vers de tuer, détruire, écouter aux portes, 
parler à voix basse (comme les gens qui se 
cachent), avoir de méchantes inclinations; et 
tous ces caractères se trouvent réunis dans 


la secte entière des /smaéliens. Il est donc 
naturel de croire que, parlant souvent d'eux 
et de leurs actions, on les aura appelés Has. 
sassin, les gens de guet-apens, plutèt que 
Haschischi, les gens de l'herbe. C'est le senti- 
ment exprimé par un ancien Résident français 
au Levant, dans une léttre écrite de Marseille, 
et insérée au Moniteur, en 1809 (No. 210.); 
et ce sentiment est corroboré d'ailleurs par 
‘celui du Juif Benjamin @), qui écrivañ 





— 1314, — Louis X le Hutin ©), 1314—1316, 
— Jean 1, 1316 (quatre jours), — Philippe F 
le Long, 1916—1322), imprima à ses récits 
un caractère particulier, qu'on ne retrouve 
au méme degré dans aucun autre historien. 
(Schoell, Cours d'Histoire, T. AV. Liv. IV. 
Chap. VI. Sect. VII. p.13, Sect. VIII, p. 26, 
Sect. IX, p. 27. T. IX. Liv. V, Chap. XIV. 
Sect. IX, p. 86. — Biogr. universelle, T. XXI. 
p. 597. Col, 2. — Dict. de la Conversation, 
T. XXXIIL. p. 454 Col. 2, — Conversations. 
Lexikon, T. V. p. 784.) 

Une Traduction anglaise de Joinville à été 
publiée par 27. Thomas Johnes, H a f o d 1807. 
T. L. Il, in 4°, 

©) Le Juif Rabbi Benjamin naquit à 
Tudela, en Navarre, dans le XIle siècle. 
Les détails de sa vie sont peu ronnus. Il 
voyagea dans le dessein de visiter les syn1- 
gogues © ©) de l'Europe, Si l'on en croyait 
le titre de son ftinéraire, il aurait parcouru 


le Midi de l'Europe, la Grèce, la Palestine, 
la Mésopotamie, les Indes, V'Éthiopie et 
l'Égypte; mais il n'écit pas toujours comme 
témoin oculaire; il ne dit pas positivement 
qu'il ait visité tant de contrées diverses. Ce 
sont quelques-uns de ses anciens traducteurs 
qui lui font tenir ce langage. Pour lui, il 
cite souvent ses autorités, On lui reproche 
des erreurs et des bévues en géographie, qui 
sefhbleraient prouver qu'en général il ne parle 
que d'après des ouï-dire. Cet Ztinéraire, écrit 
en 1160, en hébreu, ne fut imprimé à Con- 
stantinople qu'en 1543. Une version latine 
d'Arias Montanus, imprinse à Anvers, en 
1575, a été mise en mauvais /rançais, et in- 
sérée par Bergeron en tète de son Reruweil 
des Voyages ©@@@). C'est dans la seule 
traduction de J. P. Baratier COGC) (A m- 
sterdam 1734. T. I. UE in 12°.), qu'on peut 
lire les voyages de Zenjamin. Dans une des 
dissertations pleines d'érudition, qui accom- 





©) Hutin, mutin, querelleux. 1]l est vieux. 
(Raymond, Suppl, — Boiste.) 

On ignore le motif qui à fait surnommer 
Louis XI le Hutin; ce Prince possédait, et 
même à un degré trop fort, les qualités op- 
posées, car il était d'un caractère gai, bien- 
veillant et beaucoup trop facile, (Schoell, 
Cours d'Histoire, T. VIL, Liv, V. Chap. XIV. 
Seet. IL p.209, — Ziogr, universelle, T. XXV. 
p- 126. Col. 2.) 

CO) Srnagogue, du grec cuvaycy?, 
fait de oùy, avec, eusemble, et d'&yo, 
conduire, presser. Congrégation, Assemblée, 
Dans la Religion juive, le terme de Syna- 
gogue sert à désigner l'assemblée des Fidèles 
sous l'ancienne Loi, ainsi que le Lieu destiné 
au Culte. (Lunier, Le. T. LIL p.400. Col. 1, 
— Koquefort, L &. T. 1, p. 419, Col. 2. — 


Dict. de la Conversation, T.L. p.242. Col. 1. 
— Conversations-Lexikon, T. X. p. S31.) 
©C0®) Voyages faits particulièrement en 
Asie, dans les XIle, XIIIe, XIVe et XVe 
siècles (recueillis par Van der Aa), avec 
une Introduction par P, Bergeron. Ley de 
1729. ou La Haye 1735. T, I, 1 in 49, — 
Les exemplaires datés de 1729 ont pour Litre: 
Recueil de Foyages curieux en Tartarie eW. 


©8006) Jean lhilippe Baratier, né le 
19 Janvier 1721, à Schrwabach, dans le Mar- 
graviat d'#nspach. Son père, qui était Pas- 
teur de l'Eglise française de ce lieu, eut le 
talent de lui apprendre à écrire, à l’âge de 
trois ans, et à parler le l@tin, le français et 
l'allemand avant [a fin de sa quatriéme an- 
née, sans gramwaire, sans livre, el sans qu'il 
sui ce que C'élait que cojugaisons, dévclinaï 
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Sainte-Croix, leur céda le de Mogador, et leur accorda le Monopole du Commerce à 
l'exclusion de toutes les autres Nations, dont les Sujets devaient mème quilter les États 


siècles n’ont pu effacer la vérité, ni la viva- 
cité, il peignit dans deux Mémoires, adressés 


vers l'an 1173, et qui, dans son /tinéraire 
(p. 312. de l'édition in 12°) d'Amsterdam, 
place cette branche d'{smaéliens près du Mont 
Liban, et les appelle cl-Asisin, du mot arabe 
Asis, qui vient du verbe asusa, tendre des 
embüches, et a par conséquent là même sig- 
nification qu'{nsidiator en latin. (d'Herbe- 
lot, \.e. p. 405. Col. 2. Art. {assan-Sabah. 
p. 476. Col. 2. Art. Ismaélious, p. 564. Col. 1. 


EEE LL Q 


pagnent celle traduction, Baratier cherche 
à établir que Zenjamin ne voyagea point, et 
qu'il ne ft que compiler les relations de ses 
contempurains. ]l est juste toutefois de re- 
marquer que Laralier à fois preuve dans son 
travail de plus d'érudition que de saine vri- 
tique. Gibbon, dans son Histoire de la Dé.- 
cadence et de la Chute de l'Empire romain 
[Edward Gibben, History of the Decline 
and Fall of the Roman Empire (B à Le 1789. 
T. 1— XL in 8°, MWotes T. 1. 11. in 89.)] s'ap- 
puye souvent du témoignage de B'njamin, et 
il ne fait pas grand cas de la critique de Ba- 
ratier. (Voyez Gibbon, L ce. Notes T. IL 
p- 244. note 28., qui appartient au T. X. 
Chap. LUL p. 17. ,,The Hebrew text has 
been translated into French by that mar 
svellous child Baratier, ho has added a 
volume of crude learning. The errors and 
fictions of the Jemish rabbi, are not a suf- 
,ficient ground 10 deny the reality of his 
 travels.") 

L'/tinéraire a été traduit en hollandais (A m- 


sons, etc. L'étude du grec et de l'hébreu ne 
lui coûta pas davantage. Dès l'âge de 7 ans, 
il savait par coeur tous les Psaumes dans 
cette dernière langue. Deux ans après, il 
composa un Dictionnaire hébreu des mots 
les plus difficiles, avee des reflexions cri- 
tiques assez curieuses. IL n'avait que 13 ans, 
lorsqu'il publia la Traduction française de 
l'Jtinéraire de Benjamin de Tudéla. Les tra- 
vaux préparatoires pour un grand ouvrage, 
qu'il méditait sur l'Histoire des premiers siè- 
cles de l'Église, ne l'empéchèrent pas de se 
livrer aux études de mathématique et d’astro- 
nemie. Architecture militaire, littérature de 
tous les genres, et dans toutes les langues 
anciennes et modernes, médailles, inscriptions, 
antiquités grecques, romaines, orientales, in- 
dieanes, chinoises, rien m'échappa à ses re- 


à Philippe 111, les avantages physiques de 
cette nouvelle partie du monde, les moeurs 


Art. Melahedah. p. 710. Col. 3. Art. Houd- 
bar. p. 766. Col. 2, Art. Scheikh-algebal. — 
d'Ohsson, |. e. T. L. p. 106. Art. Hassan-Ibn. 
Aly-Huméyry. — ilken, Geschichte der 
Kreutzzüge, T. M. Liv. Il. Chap. VII, p. 62. 
Chap. XVI, p. 239— 254. T. IL, (2) Liv. [LA 
Chap. WE, p. 166. 167. T. VIL. Liv. VII. 
Chap. XIL p. 405. 406. — von Hammer, 
Geschichte der Assassinen (Stutigardt et 





ster dam 1666.) et en patois juif-allemand 
(Francfort 1711, in 89,). 

Il existe plusieurs Traduetions anglaises. 
La plus récente à été publiée par Z, Ger- 
rans, Londres 1784. in 8°. 

Une nouvelle édition de l’Ztinéraire de Ben). 
de Tudèla vient d’étre publiée par Mr. 4. Asher 
(Londreset Berlin 1840. T. L. IL in 8°.); 
elle contient le Texte hébraïque, une Traduc- 
tion anglaise, une Notice de toutes les Édi- 
tions et Traductions antérieures, et des Notes 
critiques, historiques et géographiques , fort 
intéressantes, de MM. Munk, d'Ohsson, Ra- 
paport, Ritter, Zunz et de l'Éditeur, qui jus- 
tifient le savant Rabbin des imputations dent 
ses détracteurs l'ont chargé. (Malte Brun, 
Précis, T, 1. Liv. XVIIL p. 416, — Falken- 
stein, Le. T.}, p.59. — Biugr. universelle, 
T. IV. p. 168, Col. 2. — Ersch und Gruber, 
Le. T. IX. p. 35. Col. 1. — Rodriguez de 
Castro, Bibliotecu española ©) (Madrid 
T. 1. 1781. T. 11. 1786. in lol.) T. L. p. 79.) 


cherches. Il rassembla des matériaux pour 
les antiquités égyptiennes, qu'il prétendait 
éclaircir par le déchiffrement des hiéroglyphes 
et par l'intelligence de leur astronomie, lors- 
qu'il fut arrété dans ce travail par une ma- 
ladie qui le conduisit au tombeau, le 5 Sep- 
tembre 1740, à l'âge de 19 ans. — On trouve, 
à la fin de la vie de cet étonnant jeune homme, 
par Formey (Utrecht 1741.), un catalogue 
détaillé de ses manuscrits. (Biogr. univer- 
selle, T. NL. p. 322, Col. 1. — Conversa- 
tions-Lezihon, T. 1. p. 62.) 

©) Le premier vol. de cette Bibliotheque 
renferme des notices sur les écrivains Æab- 
bins espagnols, jusqu'au XVILe siècle, et le 
second traite des écrivains payens et chré- 
tiens, jusqu'au XIlLe siècle: ainsi l'ouvrage 
est loin d'étre terminé. 
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de Maroc dans le terme péremptoire de 40 jours, à moins de se soumettre à faire le Com- 
merce pour le Compte et avec le Consentement des Danois). Longueville installa en qua- 
lité de Consul danois à Saff, un Marchand français, du nom de Hey, natif de Marseille, 
établi depuis plusieurs années à Saff, dont il s'était servi comme intermédiaire dans ses né- 
gociations avec le Prince de Maroc, et lui fit présent, au nom du Æoë son maître, d’une 
Médaille et d'une Épée en or, pour le recompenser de ses services. Æey remplaça le Pa- 
villon blanc de France, qui jusqu'alors avait flotté sur sa maison, par celui de Danemark, 
et exigea des Autorités locales que tous les Sujets des autres Nations chrétiennes, qui jus- 
qu'alors avaient exercé le Commerce à Sa/f et à Sainte-Croix, fussent contraints de quitter 
Le Pays ou d'abandonner leur Négoce. 

La Cour de Danemark, prévoyant les embarras que lui attirerait le zéle inconsidéré et 
mal entendu de son négociateur, ne ratifia point le Traité conclu par le Sr. de Longue- 
ville, elle le désavoua même hautement dans un Article officiel, publié sous la date du 
13 Novembre 1751, et ne négligea rien pour appaiser le mécontentement des Puissances, 
dont les intérêts commerciaux avaient été lesés. Mais avant que les démarches de la Cour 
de Copenhague eussent pu produire leur effet, Sidi Mahomet avait déjà révoqué tous les 
Priviléges accordés aux Danois. Les Négociants des autres Nations ne s'étaient pas bor- 


1) Ce Traité est cité dans le Cours diplomatique de Martens, T. IL p. 906. 


reg mt tte" 


de ses habitants, la conduite à tenir envers 
eux; en vain conjura t-il son Roi, par Amour 
de Dieu (por Amor de Dios), de ne 
point laisser tant de travaux, tant de veilles, 
une si noble persévérance, sans fruit pour le 
Monde et pour la Patrie, sa voix fut mécon- 
nue. On ne lui fournit que des moyens peu 
proportionnés à la grandeur de l'entreprise. 
Ses nobles vues sur la civilisation des {nsu- 
laires de la Mer du Sud, furent méconnues 
par les faibles descendants de Charles-Quint. 
Cette peuvre de Piété et d'Humanité (Pie- 
dad y Misericordia) fut indignement 
abandonnée, Harcelé de contrariétés, et après 
avoir consumé plusieurs années en démarches 
faiblement accueillies, il résolut de se rendre 


à Lima, ponr tenter Un nouveau voyage; 
ais il n'eut pas le bonheur d'y arriver: il 
mourut à Panama, en 1614. — Le Mémuire 
de Quiros à Philippe III fut publié à Se- 
ville, en 1610; en latin, à Amsterdam, en 
1613t), et en français, à Paris, 1617 tt). 
Purchas, dans sa Collection des Voyages 
(Voyez plus haut p.623, Col. 1. note t.) T. 1Y. 
p- 1422. en a donné une Traduction en anglais. 
On eu trouve une autre, plus élégante, avec 
quelques changements, dans Dalrymple's 
Historical Account. — Fleurieu en à publié 
une Version française abrégée. (Biogr. uni- 
verselle, T. XXXVI, p. 460. Col. 2. — Malte 
Brun, Précis, T. 1. Liv. XXI. p. 515, — 
Falkenstein, |. c. T. IL p. 112.) 





+) Franc. Ferdin. Quir, Narratio de 


terrû australi incognità et de terra Samo- 
jedarum et Fingensiorum in Tartarià, in 4°, 


tt) Copie de la requéte présentée au roi 


d'Espagne, par le Capitaine Pierre Fer- 
dinand de Quir, sur la découverte de 
la cinquième partie du monde, appelée la 
Terre australe, incogneuë, et des grandes 
richesses ct fertilité d'icelles. in 12°, 





Tubingue 1818, in 8°.) — Sir John Mal- 
com's History of Persia, from the most 
early Period to the present Time, with an 
Account of the present State of that King- 
dom, and Remarks on the Religion, Go- 
vernment, Sciences, Manners and Usages of 
its ancient and modern Inhabitants (Lon- 
dres 1815. T. IL. IL. in 4°), — Rousseau, 
Mémoire sur les Fsmaéëlis et Nossairis 
de Syrie, dans les Æanales de Voyage, 
Col. 43, — Silvesire de Sacy, Rapport 
sur les travaux de la Classe d'Histoire et 
de Littérature ancienne, 1809, — Du Mème, 
Chrestomathie arabe Makrizi, p. 130, — 
Mémoire sur la Dynastie des Assassins et 


sur lorigine de leur nom, par M. Silr. 
de Sacy. — Quatremère de Quincy, 
Mémoires géographiques et historiques sur 
l'Égypte et quelques contrées voisines, dans 
les Mines de l'Orient, T. Il. p. 602, 503, — 
En. d'Ohsson, Histoire des Mongols, de- 
puis Tchinguiz- Khan jusqu'à Timour Bey 
ou Taomerlan (La Haye et Amsterdam 
1834. T.1—1V. in 8°.) T. IL Liv.1V. Chap. IV. 
pe 136— 209, — JDict, de la Conversation, 
TTL p.%64. Col. 1. Art. Assassins. — Penny 
Cyclopaedia, T. II, p. 493, Col. 2. Art. 4s- 
sassins. — Conversaiions-Lexikon, T. Y. 
p. 619, Art. {smacliten.) 
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nés à réclamer contre le Monopole assuré aux Danois, ils ‘vaient éveillé la méfiance du 
Prince de Maroc, en lui représentant que le Sr. de Longueville projetait d'envahir les États 
de l'Empereur, et de se rendre maitre des Places de Sa/ffi et de Sainte-Croix. Quelque 
absurdes que fussent ces suggestions, Sidi Mahomet leur prèta l'oreille; il fit arrêter le 
Consul nouvellement installé, ainsi que le Sr. de Longueville et les 12 Personnes composant 
sa suite, s’empara de toutes les #Marchandises, Effets et Papiers, appartenant à l'expédi. 
tion, et fit transporter à Maroc comme Prisonniers 31 Matelots danois, qui s'étaient trou- 
vés à Saffi. L'expédition confiée au Sr. de Longueville couta au Danemark, en Présents, 
Marchandises, Muaitions de guerre et Frais d'Équipement, au delà de 800,000 piastres fortes. 

Toutefois Longueville, ayant trouvé moyen de démontrer au Gouvernement marocain 
l'absurdité du projet d'envahissement qu'on lui avait imputé, l'Empereur envoya le Juif por- 
tugais, Samuel Zumbel, en qualité d' Ambassadeur à Copenhague, pour remercier le 
Roi de Danemark des magaifiques Présents dont Longueville avait été porteur, pour offrir 
des explications, et pour convenir de nouveaux arrangements. Le Roi Frédéric renvoya 
l'Ambassadeur marocain, sans l'avoir admis à sa présence; il ordonna en méme tems au 
Cummandant de son Escadre dans la Méditerranée, de se présenter devant la Place de 
Saffi, de demander la Mise en Liberté des Prisonniers danois, et de procéder ensuite à la 
Conclusion d'un nouveau Traité. L'Escadre composée de dix bâtiments, aux ordres du Ca- 
pitaine Lutzonw, wouilla dans le Port de Saffi, le 12 Mai 1753; le Gouvernement marocain 
accéda à toutes 1cs demandes de la Cour de Copenhague, et les Prisonniers furent mis en 
Liberté; Longueville, en se rendant à bord de l'£scadre, reçut tous les honneurs dus à son 
caraclère public, et l'Empereur, ayant donné ses pouvoirs au mème Négociant français, 
Sr. Rey, qui déjà avait fonctionné comme Consul danois, uu nouveau Traité fut conclu, 
le 18 Juin de la même année, sur les mêmes bases dont Longueville s'était imprudemment 
écarté. Le Consul danois, ayant été rétabli dans ses fonctions, le Pavillon danois fut dé- 
ployé sur l'Hôtel consulaire avec toutes les cérémonies d'usage. 

De retour à Copenhague, Longueville, après avoir été privé de sa liberté et soumis à 
une enquète, fut congédié du service. 

Nous avons fait mention plus haut (p. 350.) de la Brouillerie entre les Cours de Copen- 
hague et de Madrid, au sujet du Traité de Saff !). 


Traité de Paix et de Commerce entre le Roi 
de Danemark (Frédéric V) et l'Empereur de Ma- 
roc (Mohammed Ben Abdallah), fait dans la 
Rade de Sa f fi, le 18 Juin 1753, oue 16 de la Lune de Schia- 
ban, l'an 1166 de l'Hégire *) ?). 
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1753, 
18 Juin. 


1) Adelung, Pragmatische Slaatsge- 
schichte Europens, T, VIL Part. L Liv, XII 
p. 349. sqq. — Aôst, Den Marokkanske 
Kaiser Mohamed Ben Aldullah's Historie 
(Copenhague 1791. in 8°.) p. 3. et 6. — 
Schoell, Cours d'Hist. T. XLV. Liv. VIL 
Chap. XXV. Sect. II. p. 202, sqq. — Mar- 
tens, Cours diplomatique, T. II, Liv, VL 
Chap. IX. Des Relations entre le Dane- 
mark et l'Afrique septentrionale, 
&. 401. Maroc. p. 386. — d'Hauterive et 
de Cussy, 1. c. Part, II. T. L p. 510. 

2) En admettant que la date de l'Ère chré- 
tienne, 18 Juin 1753, soit exacte, la date cor- 
respondante de l'Hégire sera le 27 et non le 
16 de la Lune de Schiaban 1166. 

3) Ce Traité, composé de XX Articles, n'a 
pas encore été publié ia extenso. Des Ezx- 


éraits se trouvent dans Adelung, L c. T. VI. 


P. 1. Liv. XII. p. 354. 355. 360, 361. (en al- 
lemand.) — Hôst, Nachrichten von Maro- 
kos und Fes, p. 284. (en allemand.) — Ma r- 
tens, Recueil, Suppl. T. 11. p. 11. (en alle- 
mand.) — de Reedtz, Répertoire, p. 205. 
(Sommaire.) — d'Hauterive et de Cussy, |. e. 
Part. LL T. L p. 511. (en français.) 

La Traduction française, rapportée par 
MM. d'Hauterive et de Cussy, paraît avoir 
été faite sur une Version différente de celle 
que Hüst done dans ses Nachrichten von 
Marokos und Fes; elle nous semble de plus 


-peu cerrecte; dans l’A#ré, LX. p. 512, ligne 1. 


d'en bas, le sens de la phrase ,,ef si un tel 
ybûtiment avait besoin de secours, de Le 
secourir,” est évidemment incomplet. 

La Traduction, que nous donnons, a été 
faite sur la Version allemande, rapportée 
par AHüst. 
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Tout Vegociant danois, venant dans le Royaume, peut 
compter sur une entière bonne Foi et Süreté. Aucun Su- 
jet d'une autre Nation chrétienne ne devra avoir la Préférence 


sur un Danois, ni être estimé plus que lui. 


L'Article VII, statue sur La Visite en haute Mer des Bütiments danois par les Arma- 
leurs marocains. 


Si quelque Vavire danoïs, soit par la Tempête, soit par 
quelque autre Accident malheureux, venait à être poussé 
ou jeté sur les Côtes, les Marocains devront s'abstenir de rien 
enlever dudit Bâtiment, ni de prendre la Valeur d'un Scheling; 
mais si un tel /Vavire avait besoin de Secours, les Marocains 
devront lui prêter Assistance, et il ne payera point d'autre Droit 
que celui des Marchandises qui se vendront dans le Pays. 

De même, on lui assignera un Endroit particulier pour y 
enterrer ses Morts. 

Le Consul, les Marchands et tous autres Sujets da- 
nois pourront, sans le moindre Empèchement, voyager 
partout dans Îles États de Maroc :). Si un Danois venait à y 
mourir, saus laisser d'Æeéritier dans l'Endroit où il sera décédé, 
le Consul sera chargé de l'Administration et du Partage de la 
Succession, qu'il prendra sous sa Garde. 

Aucun Maure ne pourra obliger un Danois de vendre 
"ses Marchandises au dessous de la F’aleur ; ne pourra non 
plus aucun Maure charger des Marchandises (appartenant à des 
Danois) dans son Embarcation, par Force ou contre le Gré du 
Propriétaire. 

Aucun Matelot ne pourra être tiré de Force des Navires 
danois. 


Art. VI 


Art, IX. 


Art. X. 


Art. XI 


S'il survient quelque Contestation entre un Danoïs et 
un Maure, et qu'on ne sache pas de quel Côlé se trouve 
le Droit, la Question sera jugée par le Aadi ou le Gouverneur 
_ de la Place. 

Si la Paix venait à être rompue, les Danois auront 
le Terme de six mois, pour quitter le Pays avec leurs 
Biens et Effets, et tout ce qui leur appartiendra, et ils pourront 
faire des Poursuiles judiciaires pour recouvrer lout ce qui leur 
sera dû. 


Art. XII, 


Art. XUIL, 


1) Les Preéliminaires signés en 1751,avaient roc, l'Empereur en répondrait. (Host, L « . 
süpule que, si quelque Chose était enlevé p.263, note *. — Martens, L c. p.12, note *.} 
ou volé à uu Danvis dans les Etats de Ma- 
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Quiconque entreprendra de rompre la Paix, que ce soit 
un Danois où un Maure, devra êlre puni, chacun par 
son Souverain. 

La Demeure du Consul sera respectée, et personne ne 
lui demandera rien, ni peu, ni beaucoup, et on s’abslien- 
dra d'y entrer contre son Gré, de même que dans les Haisons 
des autres Danois, à moins que ce ne soit en vertu d'une Per- 
mission spéciale du Prince. 

Le Prince donnera une Maison pour servir de Rési- 
dence au Consul, et celui-ci, ainsi que tous autres Sujets 
danois, pourront acheter, au Prix courant, les Provisions à leur 
propre Usage non seulement, mais aussi celles pour les Équipages 
de leurs Navires. 

Les Domestiques de toutes les Nations, tant ceux du 
Consul, que ceux des Marchands danois, seront exempts 
de toute Espèce de Zuxes ou d'{mpositions. 

S'il arrivait quelque Qucrelle entre les deux Nations 
(danoise et muure), soit par Terre ou par Mer, la Paix 
ne devra point être rompue pour cela, mais celui qui aura fait 
Tort à l’autre, devra lui donner Satisfaction. 

Traité de Paix et de Commerce, renouvelé 

So entre le Roi de Dancmark (Chrétien VII) et l'Em- 
pereur de Maroc (Sidy-Mahomet), par l'Entremise 

du Sicur Jens Konstrup, Consul-géneral de Danemark 
dans l'Empire de Maroc; fait à Maroc, le 28 de lu Lune de 
Saffcr, l'an de? Hégire SL, ce qui revient au 25 Juillet 1767 *) *). 

Les Ports de Saffi et Salé ne resteront plus pour le 
Compte de la Compagnie danoise *), comme ils ont été 
par le Passé, vu que la Compagnie, qui était chargée d’en faire 
le Payement, ne subsiste plus, mais l'Empereur de Haroc disposera 
desdits Ports comme bon lui semblera, dès le 24e jour de la Lune 


Art. XIV. 


Art. XV, 


Art. XVIII. 


Art. XIX, 


Art, XX. 


Art, I, 


1) En admeïtant que la date de l'Ëre chré. 
tienne, 25 Juillet 1767, soit exacte, la date 
correspondante de l'Hégire sera le 9 Rebiul- 
ewel, et non le 28 Salfer 1181. 

2) Clausen, Recueil, p. 43. (en fran- 
çais.) — Martens, Recueil, T. VL p. 62. 
(en français) — de Reedtz, 1. c. p. 215. 
(Sommaire en /rançais.) — Bor«l, |.e, Ap- 
pend. p. 400. où il faut lire 1767 au lieu de 
1747, — d'Hauterive et de Cussy, L €. P. I. 
T, L p. 515. (eu /rançais.) Cette Version 


diffère en quelques points de celle donnée 
par Clausen. 

Nous avons adopté la Traduction donnée 
par Clausen, en faisant disparaître les incor- 
rections de style, qui rendaient inintelligibles 
quelques-unes des Stipulations. 

3) Compagnie danoise d'Afrique ou So- 
ciété africaine. Le Roi Frédéric F accorda, 
le 31 Mars 1765, le Privilège du Commerce 
exclusif sur les côles de Barbarie, pendant 
40 aus, à uue Compagnie qui [ut nomunée 
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de Saffer, l’an de l’Hégire 1181, qui correspond au 10 du mois de 
Juillet, vieux style, l'an 1707 :), après que ledit Consul s'est chargé 
de payer à l'Empereur de Maroc 12,500 piastres fortes d'Espagne, 
pour le tems que lesdits Ports ont resté pour Compte de ladite Com- 
pagnie, c. à. d. depuis le 1r du mois de Mai, vieux style, jusqu’au 
10 Juillet de l'année ci-dessus, promettant que les Danois ne seront 
jamais tenus, dans aucun tems, de reprendre la Ferme desdits Ports. 
ILest permis audit ConsuZ ou à celui qui pour lui sera, 
de disposer des Biens et Effets de la Compagnie, par- 
tout où ils se trouveront dans l'Empire de Maroc, comme bon lui 
semblera, de les vendre ou de les livrer à qui il voudra, sans nul 
Empêéchement, et sans être tenu de payer aucun Zmpôt, eu outre 
de ce qui a déjà été payé, ni autre Droit de Sortie que ce qui 
est usité et de Coutume, vu qu'il est autoriss par la Compagnie 
danoise de disposer de leurs Biens, Effets et Créances, comme bon 
lui semblera, et s’il juge à propos d’expédier de l’Argent en Espèces, 
il n'en payera aucun Droit de Sortie, comme il est de Coutume. 


Art. II. 


Art. II, 


L'Empereur de Maroc donnera ses Ordres à tous les 


Officiers et Gouverneurs dans ses Villes et Provinces, 


Société africaine *), Elle commença avec un 
Fonds de 250,000 rixdales **), partagé en cing 
cents actions de 500 rixdales chacune, ses 
opérations, qui se bornerent à suivre une pe- 
tte Traite des Nègres***), par le moyen 
des Établissements qu'elle forma à Salé, à 
Safñ et à Sainte-Croix. Flle avait affermé 
les Péuges et Droits de Douane dans ces 
deux dernières Places, Les entreprises, aux- 
quelles se livra cetie Compagnie, n'ayant 
point répondu à l'attente qu'on en avait for- 
mce, elle fut dissoute, en 1765. (Totzen, 1. €. 


T. 11. Chap. VIL p. 69. — Encyclopédie 
méthodique, Commerce, T. I, p.7. Col. 4. 
Art. État actuel du Commerce de Danemark, 
$ IV. — Aicard, 1. €, T. L Part, L Liv. 1. 
p21.— Schuell, Cours d'Histoire, T.XLY. 
Liv. VHL Chap. XXV, Sect. HI. p. 205, où il 
faut lire 1755 et 1765 au lieu de 1753 et 1768.) 


1) En admettant que la date de l'Hégire, 
24 Safler 1181, soit exacte, la date corres- 
pondante de l'Ëre chrétienne sera le 11, et 
non le 10 du mois de Juillet 1767. 





*) Voyez plus haut T. I. du Manuel, Liv. 1, 
Chap. V. Sect. X. Prusse. $. 11. p.477. Col. 1. 
contin. de la note 1. de la p.472. Col. 1, — 
Forordninger, 1755, p. 82. — Martens, 
Cours diplomatique, T. JL. p. 831, (cité.) 


**) La Ryhsdale, à cette époque, valait 
6 marcs danois, ec. à. d. 4 francs 96 cent, 
argent de France. (Adr. Balbi, |. c. Nou- 
veau Traité des Monnaies, p. 1303.) 


*%) Dès l'année 1794, le Danemark défen. 
dit, à dater du 1r Janvier 1804, l'Introduc- 
tion d'Esclaves dans les Colonies soumises 
à son sceptre. Il avait donc prévenu de freize 


ans la Grande. Bretagne dans l'adoption de 


celle mesure; mais se bornant à prescrire ce 
Commerce dans les États danois, il avait 
laissé à ses Sujets la faculté de faire la Traite 
dans les Pays étrangers. Les Journaux ont 
à peine parlé de cette Ordonnance remplie 
de sagesse, et Chrétien V11I ne la notifa à au 
eun Gouvernement. Par l'#rt, VIL, de Traité 
de Kiel, du 14 Janvier 1814 (Voyez plus haut 
p-+ 675. Col. 1. note 1.), le Roi Frédérie 4 
s'obligea à concourir avec le Roi d'#ngleter re 
à l'Abolition de la Traite des Noirs, en dé. 
fendant à ses Sujets de preudre part à ce 
Commerce, (Schocll, Hist, abrégée, T. X. 
Chap. ALT. Seet. TL p.314, T, XL Chap. XLX 
Sect. V. p. 176.) 
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d'assister ledit Consu7, et de le protéger dans le Recouvrement 
de ce qui est dû aux Facteurs de la Compagnie dans son Empire, 
conformément à ce qui sera de Droit; ledit Consu/ pourra nommer 
qui bon lui semblera, pour œaquer à sa Place au Recouvrement 
desdites Dettes, sans nul Empêchement. 

amv, Il est permis aux /Végociants danois ci-après nommés 


” Scheltenbrand | Se | 
et Ebbesen aujourd'hui ÆVegociants à Sale, 


| Négociants à Saffi, 
et Æoest, résidant à Mogador, lequel était au Service de la Com- 

.__ pagnie danoise, 
de se retirer dans leur Patrie, en s’embarquant sur le Vaisseau de 
guerre aujourd'hul mouillé dans la Rade de Salé, avec leurs Biens, 
Effets et Meubles, leurs Livres de Compte et tout ce qui leur 
appartient ; la mème Permission est donnée aux Domestiques du 
défunt Consul Barisien, vu que la Compagnie, ni aucun de la 
[Nation danoise, ne sont point tenus de continuer à fournir des 
Négociants, ni de faire le Commerce dans aucun des Ports de 
l'Empire de Maroc, d'aucune Manière que ce soit, excepté ceux 
qui voudront y venir négocier volontairement, et qui n’en seront 
point empéchés :). 

Les Végociants danois peuvent en toute Sûreté œenir 

dans l’Empire de Maroc, voyager, vendre et acheter dans 

toutes les Provinces, Villes et Villages, Ports et Rades, sans 
êlre obligés de payer aucun Droit d'Entrée ou de Sortie plus fort 
que les /Végociants des autres Nations chrétiennes ; ils s’établi- 
ront où ils voudront, sans être tenus de bâtir des Maisons, ou 
de s'établir contre leur Gré dans aucune des Filles ou Ports, ou 
autre Chose pareille, sinon de leur propre Volonté. (Voyez plus 
haut p. 1046. les Art. VI et X. du Zraité de 1753.) 

Il y aura toujours Paix et bonne Harmonie entre les 
deux Couronnes respectives, comme par le Passé, et le 
Pavillon danois sera respecté par Terre et par Mer, quand il 
sera rencontré par les Corsaires de l'Empereur de Maroc. 

La {ation danoise aura le Pas et la Préséance sur Îles 
autres Nations chrétiennes, auprès de l'Empereur de Maroc, 
étant les premiers des Chrétiens qui ont fait la Paix avec le- 


4) Les Art, 1—1V. n'ont point été rapportés par MM. d'Hauterive et de Cussy. 


Art. VI 
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dit Empereur ‘}, et aucun Sujet danois ne sera molesté ni mal. 
traité dans l'Empire de Maroc. (Voyez plus haut p. 1046. l'4#re. VI. 
du Zraité de 1753.) 

Les /Vegociants danois ne seront forcés par personne 
de vendre leurs Marchandises au dessous du Prix qu'ils 
voudront; il en sera usé de même envers leurs Commissaires (Fac- 
teurs), qu'ils auront établis dans les autres Villes. Les Navires 
danois ne seront jamais forcés à faire aucun Voyage d'un Port 
à l'autre, contre le Gré et la Volonté de leurs Propriétaires. Il ne 
sera tiré aucun Danois de leurs Vaisseaux contre son Gré, par qui 
que ce soit. (Voyez plus haut p. 1040. l'#rc. XL du Zraite de 1753.) 

Si un Bäiiment danois venait à se rompre sur ks 
| Côtes de l'Empire de Maroc, ledit Bâtiment et tout son 
Chargement, ainsi que les Personnes. seront en loute Sÿreté, et 
pourront s’en aller où ils voudront; et s’il venait à échouer, et 
qu'il eût besoin d’Assisance, l'Empereur de Maroc donnera Ses 
Ordres en conséquence à Ses Officiers, dans l'Endroit où pareil 
Cas sera arrivé, de donner toute Aide audit Bätiment, pour le re- 
mettre à flot si cela est possible, et la Marchandise qui s'y trou- 
verait, ne payera aucun Droit, excepté de ce qui se vendrait sur 
les Lieux, et si les Propriétaires remportent leurs Æ//ets ou Mar- 
chandises, ils ne payeront aucun Droit de Sortie. 

_ L'Empereur de Maroc fixera aux Danois un Endroit dans 
toutes les Villes de son Royaume, destiné pour enterrer leurs 
Morts. (Voyez plus haut p. 1046. l’Ars. IX. du Zraité de 1753.) 


L'Art. XIL concerne les Visites en haute Mer. (Voyez plus haut p. 1046, l'#ré, VUHL. 
du Traite de 1753.) 


L'Empereur de: Maroc donnera Ses Ordres aux Capi. 
taines de Ses Corsaires, de ne pas sortir en Croisière 
sans être munis de Passeport et Patentes dudit Consul, vu qu'il 
se pourrait, qu’en se rencontrant avec les Vaisseaux de guerre 
danois, on pourrait les prendre pour Ennemis, et qu'il pourrait y 
avoir des Suites fâcheuses, s'ils ne produisaient point les Patentes 
et Passeports dudit Consul; et quand les Armateurs des deux 


Art, VII. 


Art. XI 


Ant, XIUIL. 


1) La qualification donnée dans cet A#rticle Relations d'Amitié et de Commerce avec 


aux Danois ,, de premiers des Chrétiens qui 
+ Ont fait la Paix avec l'Empereur de Ma. 
nroc," leur appartient si peu, qu'en vérité 
en ne comprend pas comment le négociateur 
danois à pu l'accepter ou y prétendre. L'#n- 
gleterre avait précédé le Danemark dans ses 


l'Empire de Maroc, de 168 ans (Voyez plus 
haut p.695.) Le premier Traité des Pays. 
Bas avec Maroc est de 1610 (Voyez plus 
haut p. 918.), et celui de la France de 1630 
(Voyez plus haut T. HN, du Manuel, Part. H. 
Liv, I. Chap. L, Sect.L. France. $, 25, p, 70 ). 
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. Couronnes respectives se rencontreront, ils feront Usage entre eux 
des Marques et Signaux qu'ils avaient Coutume de faire par le 
Passé, sans en omettre aucun réciproquement. 

S'il arrive un Dif/érend entre un Danois et un Maure, 
l'Empereur en décidera, ou bien le Gouverneur de la 
Place où le Différend aura lieu, en présence du Consul qui fera 
| son possible pour défendre la Cause du Danois. (Voyez plus haut 
p. 1046. l’#ré. XIL du Zraité de 1753.) 

Ledit Consul aura sa Résidence à Salé, tout b Tems 
qu’il voudra, dans la Maison où le Consul Barisien 
avait établi son Domicile, sans que personne puisse le forcer d’en 
sortir pour établir aïlleurs sa Demeure. 

Ledit Consul aura Pouvoir d'envoyer des Vice-Consuls, dans 
les Ports de l'Empire de Maroc, où il jugera à propos, sans que 
personne puisse l’en empêcher :). 

La Maison dudit Consul, ainsi que les Maisons des NVézo- 
ciants danois, seront respectées et protégées, sans que personne 
puisse les m0/ester, vu qu'ils sont sous la Protection et la bonne 
Foi de T Empereur ; leurs Servantes et Domestiques seront exempts 
de toute Espèces de Zuxes du Gouvernement. 

Et s’il arrive un Différend entre des Danois, quels qu'ils 
soient, ledit Consul en décidera, et aucun autre, sans que per- 
sonne puisse s’en mêler. 

Si quelque Danois venait à mourir, qui que ce soit n'aura 
rien à y voir, ni à se méler de ses Affaires, mais ce sera Île 
Consul, ou qui pour lui sera, qui en disposera, comme il jugera 
à propos. 

Ledit Consul pourra avoir dans sa Maison un Endroit pour 
célébrer l'Office divin, et si quelqu'un des autres Chrétiens vou- 
lait y assister, on ne pourra y mettre Obstacle ni Empêchement: 
et tout ce qui lui viendra d'Europe, soit Provisions de bouche, 
Hardes, Meubles, pour l'Usage de sa Maison, ne payera aucun 
Droit d'Entrée. 

Si un Æsclave danoïs s'échappe à bord d'un Corsaire 
de l'Empereur de Maroc, ou qu’un Esclave de Maroc 


Art. XIV, 


Art. XY, 


Art. XVI. 


4) La Traduction française, donnée par  ,,ront Force et Pouvoir ; ils seront respectés 
MM. d'Hauterive et de Cussy, porte: .,le-  ,,et protégés tout comme lui: ledit Consul 
»dit Consul aura Pouvoir d'envoyer des  ,,a Pouvoir de les chasser après, et nom- 
»» Vice-Consuls dans les Ports de l'Empire  ,,mer d'autres à leur Place, sans que per. 
» de Maroc, où il jugera à propos, qui au-  ,,sonne puisse l'en empècher.” 
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vienne à s'échapper sur un Vaisseau de guerre danois, V'un et 
l'autre seront libres, vu le Respect dù au Pavillon respectif. 
Si le présent Traité de Paix venait a être rompu (ce 
qu'à Dieu ne plaise!), tous les Danois, qui se trouveront 
dans l'Étendue de l'Empire de Maroc, auront l'Espace de six mois, 
pour se retirer en toute Süreté dans leur Pays, avec leurs Biens 
et Effets. | 


Art. XVIL, 


Art. XVIL 


S'il venait à arriver quelque Contravention aux Ar- 
ticles et Conditions ci-dessus, cela ne causera aucune Al- 
tération à ladite Paix, mais le Cas sera müûürement examine, et 
Justice sera faite de part et d'autre, et on ne commettra aucun 
Acte d'Hostilité, excepté dans le Cas d'un Déni formel de Justice. 

Le Traité de Paix et de Commerce ci-dessus a été 
‘traité et conclu, à Condition que le Roi de Danemark 
enverra comme Présents à l'Empereur de Maroc, chaque année, 
les Articles ci-après spécifiés, el dont Zedit Consul s'est oblige 
de remettre ladite Quantité chaque année, savoir: 

12, je dis douce Canons de fer, du Calibre de 24 livres le Boulet, 

13, je dis treize de fer, du Calibre de 18 livres le Boulet, 

25, je dis œingt-cing Canons de fer, 

10, je dis dix Cables de 16 pouces d'épaisseur, 

10, je dis dix Cables de 13, 

10, je dis dix Cables de 10, 

30, je dis #rente Cables. 

Deux mille Planches de Chene de la largeur de 12 pouces, 

dont nille auront 4 pouces d'épaisseur, et les autres nille 
3 pouces d'épaisseur; et la Longueur sera de différentes 
Espèces, propres pour la Construction des Frégates de 24 
jusqu'à 36 Pièces de Canons. | 

Plus 6500 Piastres fortes en Espèces. 

Le Roi de Danemark aura le Choix ou d'envoyer lesdits A4r- 
ticles et Piastres ci-dessus spécifiés, ou d'envoyer pour le Z'out 
25,000 Piastres fortes en Espèces, et ledit Accord commence de- 
puis le 1r du mois de Mai passé, vieux style, de la présente année, 
et finit le dernier jour du mois d'Avril prochain, l'an 1768, qui est 
le Zerme du Payement de la première année, et cela continuera 
ainsi pour {outes les années, pendant que la Paix dure. 

Si, par Malheur (ce qu’à Dieu ne plaise!), en apportant 
lesdits Articles ou Piastres ci-dessus spécifiés, il arrivait 

quel- 


Art. XIX 


Ant. XX. 
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quelque Accident, ce sera pour le Compte du Roi de Dane- 
mark, car l'Empereur de Maroc n'entend autre sinon que éout 
soit remis à terre dans un de Ses Ports, où i? Lui plaira, bien 
entendu que s’il arrivait un Accident imprevu, l'Empereur de Ma- 
roc remettra le Payement (du Terme échu) avec celui de l’année 
suivante, et comme la Paix a été traitée et conclue là-dessus, 
ainsi Nous renonçons à toutes les Pretentions entre les deux 
Couronnes respectives, excepté celles qui sont écrites et signées 
par le Consul Konstrup. 


Nous avons déjà dit plus haut (p. 175. Col. 2. cont. de la note 3. de la p. 171.) que le 
Danemark paye encore actuellement, sous le titre de Présent, uu Tribut ou Subside annuel 
de 25,000 piastres d'Espague à la Cour de Marac, 


Le Danemark entretient un Consul-genéral à Maroc :). 
$. 18. 


DANEMARK rr MECKLEMBOURG (SCHWÉRIN). 


11 n'existe point de Traité de Commerce entre le Danemark et le Grand-Duché de Weck- 
lembourg (Schrérin). 





Le Danemark entretient : 
à Rostock, un Consul, 
à #Wismar, un Vice-Consul *). 
Le Grand-Duché de #ecklembourg (Schwéerin) entretient : 
à Copenhague, un Consul-général, 
à Elseneur, un Consul-gencral, 
à Aalborg, Fredericshavon, Rendsbourg (dans le Duché de 
Holstein) et à Thisted, des Consuls, qui portent en 
même tems le titre d’Agent de Commerce ?). 


$. 19. 
DANEMARK :r OLDENBOURG. 


I n'existe point de Traité de Commerce entre le Danemark etle Grand-Duché d'Oldenbourg. 





Le Grand-Duché d'O/denbourg entretient: 
un Consul-général à Toenningen (dans le Duché de S/esvick), 
à Copenhague, à Elseneur et à Thisted, des Consuls ‘). 


1) Kôünigl. Dünischer Hof- und Staats- Col. 151. — Grofsherzoglich- Mecldenburg. 
Kalender, 1539. Col. 160, — Ælmanach de  Schwerinscher Stuats-Kalender, 1838, p, 9, 


Gotha, 1840, P: 102, ému Alm. de Gotha, 1540. P- 17, 19. 20. 22, 23. 
2) KX. D. Hoÿ- tu. Staats-Kulender, 1839, 
Col. 162, — Aim. de Gotha, 1840. p. 65. 4) K. D. Hu. St. Kalender, 1839, Col. 151, 


3) X. D, Hof- u. Staats-Kalender, 1839  — Aimun. de Gotha, 1840. p, 19, 20. 23, 
LLL. 67 
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&. 20. 
DANEMARK sr PAYS-BAS, 
(Voyez plus haut Sect. VL $. 8. p. 901.) 


$. 21. 
DANEMARK sr PORTE OTTOMANE. 


Occupé, dès le milieu du XVIlle siècle, à étendre sa Navigation et ses Rapports com- 
merciaux dans la Méditerranée et dans le Levant, il importait au Danemark de s'«ffranchir 
de la Protection étrangère dont son Pavillon devait se couvrir dans les États du Grand 
Seigneur. 11 obünt, en 1756, du Sultan Osman 111, des Capitulations perpétuelles, qui 
contiennent toutes les Stipulations ordinaires et propres aux Traités entre les Puissances 
chrétiennes et la Porte ottomane \). 


Traité perpétuel d'Amitié, de Commerce et 
de Navigation entre Frédéric V, Roi de Dane- 
mark, et Osman III, Empereur des Ottomans; fait 
à Constantinople, le 14 Octobre 1756, qui répond au 15 
de la Lune de Zulkadé l'an 1170 de F'Hégire*). (Original en 


arabe et en Zatin.) ?). 


L'Art, 1. établit que la Liberté du Commerce par Terre et par Mer, dans les États de 
l'Empire ottoman, sera accordée aux Danois, et à tous ceux qui viendront avec des Vais- 
sceaux véritablement danois (Navibus genuine danicis), sous le Pavillon danois, et 
avec des Pass:ports du Roi de Danemark. 

11 leur sera loisible de réparer leurs Navires qui, par la Tempête ou par un autre Ac- 
cident, auraient souffert quelque Dommage, et de se procurer, pour leur propre Argent, les 
Provisions nécessaires pour leur Subsistance ou pour la Continuation de leur Voyage. 


Toute Espèce de Secours sera donnée par les Experts 
dans l'Art nautique (rei nauticae expertes) aux Navires 
danois, qui, par suite de Tempête, ou d’un autre Accident, pour- 
raient se trouver en Danger, et s'il arrivait qu'un /Vavire danoïs 
fut jeté sur les Côtes de l'Empire ottoman, les Gouverneurs, 
Juges et Officiers, résidant sur les Lieux, devront secourir et 
protéger les Vaufragés, et avoir Soin que les Æ/7cts, les Mar-- 
chandises, les Apparaux, et tout ce qui aura été sauvé du Nau- 


1756, 
14 Octobre. 


Art. IL 


1) Martens, Cours diplomatique, T. WI. 
Liv, VI. Chap. VIIL Des Relations entre le 
Danemare et la Porte. $. 399, p. 385. 
— d'Hauterive et de Cussy, 1. ec. Part. IL 
T. IL p. 1. 


2) En admettant que la date de l'Ère chré- 
tienne, 14 Octobre 1756, soit exacte, la date 
correspondante de l'Hégire sera le 29 Mouha- 
rem et non le 15 Zulkadé de l'an 1170, Le 
Traité à été ratifié par la Porte, le 15 Zal- 
kadé de l'an 1170 de l'Hégire, qui répond au 
21 Juillet de l'an 1757 de l'Ère chrétienne. 


3) Imprimé séparément in 4°., en latin, 
danois, français et allemand. — Kongelige 
Forordninger, 1757. p. 175. (en danois.) — 
Schou's chronologische Register etc. Ud- 
tog, T. IV. p.521. (en danois et en latin.) 
— Dohm, Materialien für die Statistik 
und neuere Staatengeschichte (Lem go 1777 
— 1785. Livr, I=V, pet, in 8°.) Live, V. p. 491. 
(en allemand.) — Henck,l, e.T. HI. p. 130. 
(en latin.) — d'Hauterive el de Cussy, |. e. 
Part. IL T. 1. p. 2. (en Jatin.) — La Tre- 
duction française, que nous dennons, à été 
faite sur le Texte latin. 
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frage, soit livré au Consul danois le plus proche, pour être res. 
titué aux Propriétaires. 

On ne pourra rien exiger en outre du Salaire ordinaire de 
ceux qui auront travaillé au Sauvetage, et des Frais de Truns- 
port, et dans le Cas que quelques Æfets aïent été enlevés, on 
fera des Recherches exactes et diligentes, et ce qui sera retrouvé 
devra être restitué en entier. 

A ‘°"- On ne prendra ni Droit de Douane ni Badsch :) 

sur les Objets qui seront apportés, soit comme Présents, 
soit pour servir à l'Usage du Ministre danois ...... 

AR AV “res Dans les Cas de Défraudation des Droits, on 

agira envers les Danois de la même Manière que cela se 
pratique à l'égard des autres ÎVations amies, et en général, tous 
les Privilèges et Immunités, qui sont ou seront accordés aux 
autres Amis du sublime Empire ottoman, par Rapport aux Droits 
et Impôts (circa telonium), sont censés avoir été également 
accordés à la Nation danoise. 

Enfin, on ne pourra point exiger d'Argent des Danois sous 
le Titre de Kassabije ?). 

L'Art. V, statue sur le Salut en Mer. 

Les /Vavires danois ne pourront point être obligés par 
Force à transporter des Troupes ottomanes, de l’Artil- 
lerie ou des Munitions, ni à aucun autre Service public. 

Les Marchands et Sujets ottomans qui, pour frans- 
porter des Effets où Marchandises, fréteront des /Va- 
oires danois, seront tenus de satisfaire et payer: la mème Chose 
que ce qui en pareil Cas est payé aux Français, aux Anglais et 
aux //ollandaïis. 

De même, les Marchands danois devront payer immanqua- 
blement, de toutes les Marchandises sujètes aux Droits de Douane, 
qu'ils ämporteront ou exporteront sur des {Vavires danois, les 
Droits ordinaires de Consulat, au Ministre et aux Consuls de 
Danemark. 

Les Ministres danois, résidant près la sublime Porte, 
jouiront de tous les Privilèges, Immunités et Prérogu- 
tives, qui sont accordés aux Ministres du même Rang des autres 
Puissances amies. Pareillement ils auront la Faculté d'installer 
des Consuls, Vice-Consuls et Interprètes, dans tous les Ports, 


Art. VI. 


Art. VII, 


Art. VII. 


1) Voyez plus haut p. 121. Col. 2. note 1. 2) Voyez plus haut p. 104, Col. 1. note **. 
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Places de Commerce et Iles, où se trouvent de elles Personnes 
établies par d'autres Nations étrangères, de les changer à vo- 
lonté et de les remplacer par d'autres. 

Au reste, les Ministres pourront employer quatre Interprètes, 
et les Consuls un Interprète à leur Service. 

Les Consuls, Vice-Consuls, Interprètes, Marchands 

‘ et autres Sujets danois, résidant dans le sublime Em- 

pire, qu'ils soient mariés ou non mariés, ainsi que leurs Domes- 

tiques danois, effectivement employés à leur Service (in ipsorum 

servilio actualiter existentes), seront exempts et affranchis de 

l'Impôt appelé Aharadsch :), ainsi que de toute autre Espèce 
d’Zmpôts quelconques. 

Les Procès et les Contestations, de quelle Espèce que 
” ce soit, qui surviendront entre Danois ou autres Gens 
qui dépendent d'eux (dependentes ab iisdem homines), 
devront être examines et jugés par le Ministre ou le Consul da- 
nois, conformément aux Lois et Réglements danois, et les Juges 
et Zribunaux du sublime Empire n'auront point la Faculté de 
s'en rnéler. 

Les Consuls danois, établis pour proteger les Marchands (de 
leur INation), résidant dans l'Empire ottoman, ne pourront point 
être mis en Prison, et leurs Maisons ne seront point ni visitées 
ni scellées. 

Les Contestations (Causae litigiosae) avec des Sujets de 
l'Empire ottoman, seront examinées dans les Formes légales, 
avec l’Assistance soit du Ministre, soit des Consuls ou Fice-Con- 
suls danois, par l'Entremise des Znterprètes, et les Danois, aïnsi 
que ceux qui dépendent d'eux, lorsqu'ils seront cités devant les 
Tribunaux impériaux par des Musulmans ou autres Sujets du 
Sublime Empire, pour quelle Affaire que ce puisse être, ne seront 
point tenus de répondre dans l'Absence de l'Interprète ou d'une 
autre Personne commise à cet Effet par le Ministre danois. 

Si la Somme, au sujet de laquelle la Contestation s’est élevée, 
excède quatre mille aspres *), V'Affaire devra être fraitée et ju- 
gée par-devant la sublime Porte. Dans toutes les Demandes en 
Justice, concernant des Contrats, des Achats ou des fentes, des 


Art, X 


1) Voyez plus haut T. I. du Manuel, Liv. I. 2) Voyez plus haut T. 1. du Manuel, Liv, 
Chap. V, Sect. XNL Turquie. 8.2. Col.2.n.6, Chap. V. Sect, AIT, Turquie, 6. à. p. 523. 
T. IL. du Manuel, Part. I. Liv. WL Chap. 1, Col. 2, note 3, 

Sect. 1. France. $. 34. p. 123. Col. 1, note 1. 
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Cautionnements, des Emprunts où autres Actes relatifs au Com- 
merce et aux Garanties (Vadimonium), les Musulmans et 
autres Sujets de l'Empire, seront tenus de prouver leurs Preten- 
tions (Intentiones) à la Charge des Danois et de ceux qui 
dépendent de ceux-ci, par un Instrument judiciaire, vulgairement 
appelé Æodjet :), ou par un autre Instrument valide, signé par le 
Défendeur, dans lequel la Prétention du Demandeur soit exprimée 
en Zermes clairs, et à défaut d'un pareil Instrument, les faux 
Témoins produits par le Demandeur ne devront point êlre ouis. 

Si une Contestation vient à s'élever au moment où un IVa- 
vire danois sera prêt à mettre à la Voile, ledit Vavire ne pourra 
point être retenu pour cette Raison, mais la Contestation devra 
être sommairement (brevi manu) termince par l'Intervention 
du Consul ou de l’/nterprète. 

__ Si quelque Dunois venait à élre insolvable, ou qu’après 

avoir fait Banqueroute, il vint à s'évader, on ne pourra 
réclamer la Somme dont il sera Débiteur, d'aucun autre Danois, 
ni de la /Vation danoise, à moins que ceux-ci se soient rendus 
Cuution. 

Si quelque Danois était saisi en flagrant Délit (in crimine 
deprehensus), et qu'il vint à s'échapper ensuite, on ne pourra 
point saisir ni molester un autre Danois en sa Place, à moins 
que ce dernier ne se soit rendu Répondant du Fugitif. 

Si dans quelque Endroit habité par des Danois, on venait à 
trouver le Corps d'un Æomme tué, et qu'il ne fût point prouvé 
que le Meurtre ait été commis par un Danois, aucun d'eux ne 
pourra être inquiété pour cette Raison, ni ne pourra-t-on les 710- 
Lester en demandant d’eux le Prix du Sang. 

Aucun Danois, né dans les États du Roi de Danemark, 
ne pourra être réduit en Captivité, ni retenu comme Es- 
clave dans l'Empire ottoman, excepté seulement ceux qui, ayant 
élé trouvés dans les Armées ou sur les Vaisseaux de l'Ennemi, 
auront été pris dans le Combat. 

Et dans le Cas que l’un d'eux, qui n’aurait point été ainsi 
trouvé parmi les Ænnemis, aurait cependant, par une Erreur quel- 
conque, été réduit en Captivité, le tel Individu devra, sur la 
Demande du Ministre ou des Consuls danois, après qu'on aura 
pris des Informations sur sa Personne, et qu'il aura été prouve et 


1) Voyez plus haut p. 109, Col. 1, note 3. et p. 768. Cal. 1. note 1. 


Art, XI 


Art, XIT. 
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démontré qu’en effet il est dunois, êlre mis en Liberté et livre, 
soit au Ministre, soit au Consul danois. 

De même, aucun Musulman, ou autre Sujet du Sublime 
Empire, ne pourra être réduit en Cuptivité, en Danemark, € 
si un pareil Cuptif y était trouvé, il devra être renda à la Li- 
berté immédiatement et sans le moindre Délai. 
an x, Si quelque Danois, ou autre qui dépendrait d'eux, 

venait à z#ourir dans l'Empire ottoman, le Ministre ou 
le Consul danois, et à défaut de ceux-ci le Compagnon du Dé: 
cédé, auront Soin que les Biens laissés par le Défunt soient trans- 
mis aux //éritiers. 

Les Gouverneurs et Juges de l'Endroït (où le Décès aura eu 
lieu), n'auront point le Droit de s’y #mmiscer, ni de mettre la 
Main sur lesdits Biens. 

Mais dans le Cas que personne des Danois ne demeurät daus 
l'Endroit où le Défunt sera décédé, les Effets, Lettres et Docu- 
ments laissés (par le Défunt) devront être fidèlement inventories 
et conservés par le Juge du Lieu, et enfin consignes à celui que 
le Ministre danois chargera de les recevoir, sans aucune Preten- 
tion de la part du Juge, ni de la part da X'assam *), pour le Droit 
appelé Æesmi-Kismet *) (sine ulla practensione judicis, 
vel Cassae solutionis, quae vocatur Resmi-Chismet). 
an xiv, Les Danois jouiront du libre Exercice de leur Reli- 

gion, avec la même Liberté qui est accordée aux autres 
Nations étrangtres. 
an xv, Si quelqu'un accuse un Danois d'avoir dit qu’il a e- 
brassé la Foi musulmane, le Danois ne sera point tenu 
de professer celte Religion, à moins qu'il ne déclare derechef 
librement, en présence de Interprète et à Tête reposée, vouloir 
persévérer dans cetle /ntention. 

En attendant, on devra obliger ledit Danois à acquitter ses 
Dettes des Biens qu’il possédera, et dans le Cas qu'il se trouvät 
chez lui des Marchandises ou Effets appartenant à des Danois. 
lesdites Marchandises ou Effets seront consignécs au Ministre ou 
au Consul danois, qui prendront Soin de les faire restituer aux 
Proprietaires. 
an xv Les deux Hautes Parties contractantes uniront eon- 

stamment et sincèrement leurs £/orts, pour que le Comn- 


1) Voyez plus baut p. 122, Col, 2, note 2. 2) Voyez plus haut p. 460. Col. 1. note 1. 
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merce entre les Sujets des deux États, dans leur Intérêt mutuel 
et pour en assurer les Avantages, s'accroisse et se développe jour- 
nellement de plus en plus, et pour que tout ce qui pourrait l’en- 
traver, soit supprime et écarté autant que possible. 

C’est dans ce But que la sublime Porte protègera les Trai. 
tés conclus par le Roi de Danemark, pour assurer la Navigation 
de Ses Sujets, avec les Régences d’Æ/ger, de Tunis et de Tripoli, 
et qu'£7le s’appliquera, avec toute la Diligence possible, à les 
faire exécuter düment et scrupuleusement dans tous les Tems; et 
au Cas qu'il arrivât quelque Chose de contraire auxdits Zraités, 
Elle fera valoir son Crédit auprès desdites Régences, qui jouissent 
de la Protection du Sublime Empire, pour que les Differends 
survenus soient promptement et amiablement terminés. 


Par la Convention du 16 Octobre 1827, la Porte accorda la Navigation de la Mer 
Noire ‘) au Danemark, qui, ainsi que les autres Puissances chrétiennes, est d'ailleurs appelé 
à profiter des Stipulations renfermées dans le Traité signé à Audrinople, eu 1829, entre 
La Porte et la Russie ?). 


Le Danemark entretient 
dans la Turquie d'Europe: 

à Constantinople, un Consul-general qui est Ministre re- 
sident, 

à Andrinople (Edréné), aux Dardanelles, à Gallipoli, à 
Rodosto (et Enos) et à Salonique, des Vice-Consuls ; 

dans la Turquie d'Asie: | | 

à Alep, un Consul, 

à Smyrne, un Consul-genéral, 

à Alexandrette, Bairouth, Échelle neuve (Scala nuova, 
Kudahasi), Jaffa, Lataquié, Suint-Jean d'Acre, 
Trébisonde et Tripoli de Syrie, des Vice-Consuls ; 

dans l’Ze de Candie: 

à la Canée, un Vice-Consul; 

dans l’Z/e de Chio: 
un J'ice-Consul ; 

dans l'ZZe de Chypre: 
un fice-Consul ; 

dans l’ZZ de Rhodes: 
un Pice-Consul ; 


1) d'Hauterive el de Cussy, L €. Part. IL. 2) Voyez plus haut p. 2934, Col. 1. note 2, 


T. 11, p. 2. et 10. cité.) 
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dans l’Z/e de Samos: 
un Fice-Consul ; 

en Égypte: 
à Alexandrie, un Consul-general et un Vice-Consul, 
au Caire et à Damiette, des Vice-Consuls '). 


$. 29 
DANEMARK er PORTUGAL. 
(Voyez plus haut Sect, IV. $. 5. p. 520.) 


$. 923. 
DANEMARK er PRUSSE. 


Les Relations commerciales entre le Danemark et la Prusse, bien que multipliées; u'enl 
eu longtems pour Base que le Droit commun et les Principes de bon F'uisinuge, sans méme 
qu'il y eut de Convention particulière au sujet du Péage du Sund. I est vrai que plu- 
sieurs des Villes hanséatiques, appartenant depuis longtems à la Prusse, ces Villes étaient 
en droit de réclamer les Avantages que leur assurait le Traité d'Odensée, conclu en 1560, 
centre le Danemark et les Villes de la Hanse. (Voyez plus bas $. 33.) 

On pourrait cependant considérer, en quelque sorte, comme un Traité direct, relatif au 
Commerce, entre les deux États, la Convention du 16 Décembre 1500, entre la Suëde et 
la Russie, à laquelle le Danemark et la Prusse ont adhéré (Voyez plus bas &. 24.) par leurs 
Traités particuliers avec la Hussie à la même époque. 

Un Acte, intitulé Arrangement provisoire, et signé à Raris, le 2 Juin 1814 ©), stipule 
(Art. 1.) qu'il ÿ aura, à dater du présent jour, Liberté de Commerée entière entre le Dane- 
mark et la Prusse, et que tout ce qui est relatif à cet objet, sera rétabli sur l'ancien pieds 
sauf les Modifications dont on voudra convenir dans la suite. 

Le seul Traité de Commerce conclu d'ailleurs, entre le Danemark et la Prusse, est 
celui de 1818, dont la Durée est limitée à viogt ans. Il accorde, de part et d'autre, aux 
Sujets et à la Navigation des Puissances contractantes le Traitement de la Nation la 


plus favorisée 3). 

Traité de Commerce pour vingt ans, entre S. M. 
le Roi de Danemark (Frédéric V1) et S. M. le 
Roi de Prusse (Fréd. Guill. IIL); conclu à Copen- 
hague, le 17 Juin 1818 *). 


1818, 
17 Juin. 


1) K. Dün. Hof- und Staats- Kalender, 3) Martens, Cours diplomatique, T. WE. 


1839. Col. 155. 157, 162, — Am. de Gotha, 
1840. p. 93—105. 

2) Arrangement provisoire entre 
Les Gouvernements de Danemark (Frédé- 
rie VI) et de Prusse (Frédérie Guil. 
laume 111), pour le Rétablissement des 
Relations de Cummerce, signé à Paris, le 
2 Juin 1814, (Original en français.) (Mar- 
tens, Recueil, Supplément, T. VU. p. 304. 
— Schoell, Hist. abrégée, T. X. Chap. XLI. 
p. 516. T. XIV, Chap. LXIV, p. 225. (cité.) 
— Cet Acie est omis dans le Hecueil de MM. 
d'Hautcrive et de Cusxy.) 


Liv, VI. Chap. IV. Des Relations entre le 
Danemark et la Prusse et le Brand:- 
bourg. $. 384, Art. Commerce. p. 373, — 
d'Hauterive et de Cussy, Le. P.UT. I. p.15. 

4) Gesctz-Sammlung für die Küniglichen 
Preufsischen Staaten, 1815, No. 16. p. 183. 
(en allemand et en français.) — Lesur, 
Annuaire, 1818. Appendice., $. IN. Papiers 
d'État (Puissances Cirangères) p. 472. (Ex. 
trait, en français.) — Martens, Recueil 
Supplem. T. VIN, p. 527. (en français.) — 
d'Hauterive et de Cussy, Le, PL T, Il 
p. 16, (en français.) 
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ann Les Sujets prussiens en Danemark, et les Sujets da- 
nois en Prusse, seront constamment regardés et traités 
comme les Individus des /Vations les plus favorisées, conformé- 
ment aux Zraïites de Commerce subsistant entre les Hautes Par. 
lies contractantes et d’autres Puissances. Leurs Majestés s’en- 
gageant, en outre, à “accorder à Leurs Sujets respectifs toutes les 
Facilités et Assistances, et tous les Avantages de Commerce, 
qui peuvent naturellement émaner d’une telle Préférence; bien en- 
tendu cependant que les Sujets prussiens ou danois se soumettent, 
dans leur Commerce ou Trafic, aux Ordonnances et Lois du Pays. 
ann Les Avantages des Nations les plus favorisées, ac- 
cordés selon l'Article précédent, aux Sujets respectifs, 
s'étendent de même aux Marchandises el aux Vaisseaux des®Su- 
jets des deux Hautes Parties contractantes. Pour favoriser le 
Commerce autant que possible, on convient que les Vaisseaux 
danois jouiront dans les Ports des États de S. M. prussienne, 
des mêmes Prerogatives dont jouissent les Bätiments nationaux, 
et que ce même Avantage sera accordé aux Vaisseaux prussiens 
dans les États de S. M. le Roi de Danemark, à l'exception des 
Iles de Ferroë et d'Islande, du Groënland et des Colonies da- 
NOÏSES ........ 
Les Art. IV — VIIL inclusivement réglent les Droits de Douane à payer par les Béti- 
ments prussiens au Passage du Sund, des deux Belts et du Canal de Holstein. 

Les Bätiments prussiens qui seront contraints par Zem- 
pète, Vent contraire ou autre Accident de Mer, à se 
réfugier dans quelque Port de la Monarchie danoise, ÿ pourront 
librement ancrer, séjourner et se radouber, sans payer de Douane 
pour leurs Marchandises, tant que celles-ci ne seront ni débarquées, 
ni vendues. Il en sera de même des Vaisseaux danois dans les 
Ports prussiens. 

Aucun ÆVavire, ni marchand, ni de guerre, appartenant 
aux Sujets de l'une des deux Puissances contractantes, 
ne pourra être arrété, ni les Marchandises saisies dans les Ports 
de l'autre. Ce qui, toutefois, ne s'étendra pas aux Saisies ou Ar. 
rêts de Justice, provenant de Dettes. 

Aucun de ces Vavires ne sera forcé de servir en guerre, 
ni à aucun autre Zransport quelconque, contre son Gré. 
 . Les Sujets respectifs seront cependant toujours 

obligés de se soumettre aux Æcglements et Ordonnances 


Art. X. 


Art, XI. 


Art. XII, 
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par lesquels l'Zmportation de quelque Denrée ou Marchandis 
sera, ou fout à fuit defendue, dans l'État où le Commerce # 
fait, ou accordée de préférence à une Société ou Commune. 
Les Sujets respectifs, faisant le Commerce, se conformeron! 
également aux anciennes Lois et Usages des Villes, dans les 
quelles ils font leur Trafic, et par lesquels une Branche de Com 
merce est plus ou moins réservée aux Æabitants de ces Villes, 
comme c'est le Cas à Xoenigsberg, à Elbing et à Dantzig, au 


sujet du Zrufic avec les Denrées polonaises et russes. 
L'Art. XV. concerne le Commerce en tems de guerre. 


Les Art. XVI— XXI, statuent sur la Vavigation des Neutres, sur les Ports bloqués, 
sur la Contrebande, sur les Vaisseaux armés en Course, et sur la Protection des V'ais- 
seaux respectifs. 
an, @xiv, Quant à la Quarantaine, qui pourrait être ordonnée 

dans certaines Occasions, dans les £tats de l’une ou de 
l’autre des deux Parties contractantes, leurs Sujets navigateurs 
s’y conformeront respectivement, de la même Manière que les Xu- 
tionaux et ceux des autres /Vations amies; mais aussi les Ordon- 
nances à cet égard seront uniformes et sans Faveur ou Défaveur 
pour l'une ou l’autre Nation :). 

Si les /Vavires des Sujets des deux Hautes Parties 
contractantes échouaient ou faisaient Naufrage sur 
les Côtes de l'une ou de l’autre, les Sujets respectifs jouiront, 
tant pour eux-nèmes que pour leurs ÆVavires et EfJets, de tous 
les Secours et Assistances possibles, comme les Habitants des 
Pays eux-mêmes, en payant cependant les mèmes Frais et Droit: 
auxquels sont assujétis, en pareil Cas, les propres Sujets de l'État 
sur les Côtes duquel ils auraient échoué ou fuit Naufrage. 

Dans le Cas qu'il se trouve sur les Côtes prussicnnes ou da 
noises un Navire naufragé, sans qu'on puisse apprendre le Non 
du Proprictaire du Bätiment, le Gouvernement fera insérer troi 
fois de suite dans les Feuilles publiques du Pays, ainsi que dar 
celles de umbourg, une Description du Vaisseau naufragé, por 
que le Propriétaire puisse faire les Réclamations nécessaires, et « 
ne sera qu'un an après qu'une Publication pareille reste sans Effe 
qu'on disposera du Bätiment naufrage selon les Lois du Pa;ÿs 

Les Puissances contractantes ont établi dans leurs £t« 
réciproques des Consuls, dans le But d'assister Zeurs S 


1) La Version allemande porte: ,,doch  ,,oder F'orrecht für die cine oder and 
ssollen die Verordnungen in dieser Hin-  ,, Nation seyn." 


»sicht gleich{ormig und ohne Les ünstiguag 


Art. XXV. 


Art. XXVI. 
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‘ jets respectifs, et de faciliter les Relations de Commerce, qui 
existent entre les deux /Vations. Si les Circonstances rendaient dési- 
rable l'Établissement de Consuls, Vice-Consuls ou Agents de Com- 
merce des Parties contractantes, dans des Ports prussiens ou da- 
noïs, en Europe, où il n’y en a pas encore, l'on ne s'y opposera pas. 

Les Sujets prussiens établis en Danemark, et les Su- 
jets danois établis en Prusse, conserveront toujours la 
Liberté de quitter le Pays qu'ils habitent, pourvu qu'ils s'acquittent 
de leurs Dettes et autres Obligations, selon les Lois de l'État 
dans lequel ils se trouvent. 

Si malgré les Sentiments sincères et les Efforts muluels 
des Hautes Parties contractantes, de maintenir la Paix 
entre Elles, il survenait malheureusement (ce qu’à Dieu ne plaise!) 
quelque Rupture ou mème une Guerre ouverte entre Elles, leurs 
Sujets respectifs, qui se trouveront réciproquement dans les États 
de l’une ou de l’autre Puissance, n’en seront pas moins sûrs dans 
leurs Personnes et leurs Propriétés. 

Ils auront une année de tems, pour liguider leurs AfJaires 
ct pour retirer leurs Biens et Ef]ets, en quoi ils jouiront d’une 
cutière Liberté, et il leur sera prêlé tout Secours et toute Pro- 
£eclion. La Justice leur sera administrée comme avant la Guerre, 
et l'année élant écoulée, on leur fournira les Passeports nécessaires, 
pour s’en retourner sürement et librement en leur Patrie, avec 


leurs Fumilles, leurs Biens et Effets, Marchandises et Vaisseaux. 


L'Art. XXIX. fixe la Durée du Traité à vingt ans, en réservant aux deux Parties conu- 
{ractantes la Faculté de le prolonger avant qu'il expire !). 


Art. XXVIL. 


Art. XXVIII. 


Le Danemark entretient: 

à Dantzig, Memel et Stetlin, des Consuls, 

à Aoenigsberg, un Consul et un Vice-Consul, 

à Colberg, Coeslin (et Rugenrwalde), Elbing (et Pillau), 
Greifswalde, Stolpe, Stralsund, Swinemunde et ol 
gast, des Vice-Consuls *). 

La Prusse entretient: 

à Copenhague (et Mæcen), un Consul-genéral et un Vice- 

Consul, 


1) Ce Traité, expiré le 17 Juin 1838, n'a 1839, Col. 155—163. — Handbuch über den 
point été formellement renouvelé, mais il est  Kôüniglich Preufsischen Hof und Staut, 1839. 
dacilement prolongé du Consentement des  p. 180. 181. — Æ/manach de Guiha, 18, 
deux Parties contractantes. p. 75. 76, 77, 78, 

2) A. Dün. Hof- und Staaits- Kalender, 
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à Elseneur, un Consulgénéral et un Vice-Consul, 

à Fredericshavn, à Fredericstadt (et Toenningen), à Kic. 
à Rendsbourg, à Roenne, dans l'Ile de Lornholm, 
à #Wiborg, des Consuls, 

à Aalborg (et Hiüring) et à Altona, des Vice-Consuls :). 


$. 24. 
DANEMARK er RUSSIE. 


Les Rapports commerciaux entre le Danemark et la Russie remontent au XVIe siècle. 

Les Lettres-patentes du Grand-Prince Basile IV, expédiées à Moscou, en date du 
mois de Juillet l'aa 7025 de l'Ère grecque 2) (1517 de l'an de gràce), sur la sollicitation de 
Maitre David Gerolt, Ambassadeur du Roi Chrétien 11 de Danemark 3), statuent que 
les Marchands danois jouiront du Privilège de bûtir en bois, et de posséder une Église 
à Novogorod la Grande (Novgorod-Veliki), et une autre à /wanogorad *), et d'y 
entretenir un Prêtre ou Moine; qu'ils pourront, à l'instar des Marchands des soirente et 
treize Villes (hanséatiques), importer et exporter toute Espèce de Z/archandises, sans 
aucune Exception, en payant les /mpôts usilés; que Justice leur sera rendue conformement 
aux Lois du Pays, sais Délai ni Exaction, dans tous les Differends qui surviendraien 
entre eux et les Sujets du Grand-Prince; que les Parties Liligantes pourront déférer 1 
Serment l'une à l'autre, mais qu'on ne permettra aucun Combat singulier où judiciaire * 
que si des Bôtiments danois venaient à échouer ou à naufrager sur les Côtes de l'Empire 
en restituera le Bütiment et les Diens sauvés, sans aurüne Fraude, les Propriétaires lan 
tenus de payer un rouble pour chaque dix roubles de la valeur desdits Biens, 

Le Traité d'Alliance défensive et offensive contre les Suédois, et éventuellement centr 
Sigismond 1, Roi de Pologne, conclu peu de jours après à Moscou, le 2 Août 7025 (1517) 
entre les mêmes Souverains “), statue que les Ambassadeurs et les Messagers du Danemur 
passeront par Terre et par Mer librement, sürement et sans Embüche;: que les Etranger 
Marchands, Ouvriers el tous autres pourront librement voyager dans tout l'Empire, chacu 
à ses propres Frais, et ÿ trafiquer et négocier à volonté, sans aucune crainte, ainsi que cel 
se pratique dans d'autres Pays; qu'ils seront protégés et qu'on leur fera bonne Justic 
‘ sans aucune Malice; que ceux que la Tempéte poussera contre leur volanté sur la Cou 
seront protégés de part et d'autre, que les Ü/ficiers el Gouverneurs ne s'empareront pou 
de leurs Biens, mais qu'au contraire ils leur préterant toute Espèce de Secours; qu'enfn, d 
part et d'autre, on Livrera à la Justice les Vagabonds, les Foleurs de grand Chemin : 
les Serfs fugitifs, séjournant sur les Frontières respectives, 


1) Handb. über d, X. P, H. u. St, 1839. 
pe 172—177. — K, D. H, u. St. Kalender, 
1839. Col. 152, — A/man. de Gotha, 1840, 
p. 17—23. 

2) Voyez plus haut T. IL du Manuel, P.T. 
Liv. IL Chap. 1. Sect. IL Art. ]. Ztalie. $. 3, 
Pise et Florence. A. p. 122, Col, 2. note 2, 
— lbidem, Art. V, Espugne. \. Aragon. M, 
p- 299. Col. 1, p. 300. Col. 2. continuation 
de la notet. de la p. 295. — Lud. Ideler, 
Handbuch der mathematischen und techni- 
schen Chronologie (Berlin 1826. T. I. Il, 
in 8°.) T. II, p. 464. 

3) Anton Friedr. Büsching, Muga- 
sin für die neue Historie und Geographie 
(Halle 1767—1793, T. I— XXII, in 4°.) 
T, I Sect, VI, p. 178. (en allemand.) — 


Martens, Cours diplomatique, T.Il. p.85 
(cité) où cet Acte est à tort qualifié de Trai, 
— MM. d'Hauterive et de Cussy, qui deane 
(I. €. Part, II, T. Il, p. 29) une espèce 

Sommaire des Lettres-patentes du mois 

Juillet 1517, ont confondu cet Acte avec 
Traite d'Alliance du? Août de la méme amsn: 


4) Hrranogurod, Bourg de la Hussie d'2 
rope, Gouvernement de ZTchernigoff, Diste 
de Borzna. (Langlois, 1. e. T. IL p. 13 
Col. 2,) 


5) Voyez plus haut T, Il. du ManueZ, P 
Liv. Il, Chap. I. Sect. IL. Art, VL ÆZa, 
LE. p. 350, Col. 1. note *. 


6) Büsching, L. e. T. WU p, 179, (en « 
mand.) — Muitens, | c. p. 856, (cite. ) 
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Les deux Actes, de 1517, avaient longiems servi de Base fondamentale aux Relations 
commerciales entre les deux Peuples, lorsqu'en 1782, le Danemark, plus intimement lié avec 
la Russie, par la Convention de 1780, relative au Commerce des Neutres \), conclut avec 
cette Puissance, un Traité de Commerce pour douze ans ?). 


Traité d'Amitie et de Commerce, pour doute 

19 = ans, entre la Couronne de Danemark (Chrétien VII) 

et l'Empire de Russie (Cathérine Il), conclu à St. 
Pétersbourg, le 19 (8) Octobre 1782 ?). 

Une parfaite Liberté de Conscience sera accordée aux 
Sujets des deux IVations dans les États respectifs, et, 
en conséquence, ils pourront vaquer librement, soit dans leurs pr'o- 
pres Maisons, soit dans des Bâtiments ou Églises, destinés ou per- 
mis à celte Fin par le Gouvernement, au Culte de leur Rcligion, 


Art. IL 


sans y êlre jamais #roubles ni inquictés d'aucune Façon. 


Art. IL. 


Les Sujets danois en Russie, et les Sujets russes en 


Danemark, seront constamment regardes et traités comme 


1) Convention maritime en XII Ar- 
ticles, entre le Danemark (Chrétien VII) 
el la Russie (Catherine 11), avee VI Ar- 
ticles séparés; faite à Copenhague, le 
9 Juillet (28 Juin) 1780. (von Dohm, Ma- 
terialien, Livr, LV. p.210. (en français.) sans 
les Articles sépurés. — Hennings, Samm- 
lung, T. IL p, 396, (en français.) sans les 
Articles séparés. — Nouvelles extraordi. 
naires, 1781. No. 11—13, (en français.) sans 
les Articles séparés. — Supplément au Mer- 
cure historique et politique, 1781. T, L p.273. 
(en français.) sans les Articles séparés. — 
DNieuwe Nederlandsche Jaerboeken, T. XVI. 
No. 1, p. 335. 342. (en français ) sans les 
Articles séparés. Ibidem, p.351. les VE Art. 
séparés. — Eggers, Denkwürdigkeiten aus 
dem Leben des Künigl. dünischen Staats- 
Ministers À. P. Grafen von Bernstorff (Co- 


penhague 1500. in 8°.) Seet, IL. p.90. (en 


français.) Ibidem, p. 98. les VI Art. se- 
parés. — Martens, Recueil, T. TI. p. 189, 
(en français.) Ibidem, p. 195. les VI Art. 
séparés. — Clausen, Recueil, p. 153. (en 
français.) Ibidem, p. 161. les VI Art. sé. 
parés. — Treaties, 1785. T. IL p. 259, (ea 
anglais.) sans les VI Art. séparés. — An- 
nual Hegister, 1781. p. 300. (en anglais.) 
sans les VI Art. séparés. — Hamburger Po- 
litisches Journal, 1781. p.174, (en allemand.) 
sans les VI Art. séparés. — Neueste Staats- 
bigebenheiten (M. G. Kôüster), mit histori- 
Scten und politischen Anmerkungen(Fran c- 
fort et Mayence 1776—1782, T, I— VII. 
in 8°) 1781. p.182, (en allemand.) sans les 


VI Art. séparés. — de Reediz, Répertoire, 
p. 222. (Sommaire en français.) avec les VI 
Art, séparés, — Schoell, Hist. abrégée, 
T. IV. Chap. XXI, p. 45. (Sommaire.) avec 
les VI #ré. séparés. — d'Hauterive et de 
Cussy, Le. P.IL T. Il. p.30. (en français.) 
llidem, p. 37. les VI Art. séparés.) 


2) Martens, Cours diplomatique, T. NL. 
Liv. VI. Chap. HL- Des Kelations entre le 
Danemark et la Russie. $, 370. Com- 
merce. p. 308. — d'Hauterive et de Cussy, 
L ce. Part. IL T. IL p. 29. 


3) Imprimé séparément à Copenhague, en 
danois et en français, in 4, — Schou, 
Udtog, T. VII. p. 322, (en danois.) — de 
Steck, Essai sur les Consuls, p. 337. (en 
français.) — Clausen, Recueil, p. 171. (en 
français.) — Martens, Recueil, T. I. 
p. 468, (en français) — de Reedtz, Ré- 
pertoire, p.225. (Sommaire en français.) — 
Treaties, T. II. p. 268. (en anglais.) p. 283, 
(en françuis.) — Neues S1. Petersburger 
Journal, 1783. p. 130. (en allemand.) — Po. 
litisches Journal, 1783, p.118. (en allemand.) 
— Hamburger Correspondent, 1783. No. 7. 9, 
(en allemand.) — Tschulkoff, 1. e. T. VII, 
Part. L. p. 47, (en russe.) — Ce Trailé est 
omis dans l'Hist. abrégée de Schoell, — 
Borel, | c. Append. p. 101. (Extrait, por. 
tant la date du 19 Novembre, qui est celle 
de la Ratification, au lieu du 19 (8) Octobre, 
qui est celle de la Signature. — d'Haute. 
rive et de Cussy, |. ce. Part. IL T. II. p. 40, 
(en français.) 
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cours à l'Autorité de leurs propres Consuls, elles pourront s'adres. 
ser aux Zribunaux ordinaires du Pays, où elles sont domicilices, 
lesquels Zribunaux auront Soin de leur rendre la plus prompte 
et exacte Justice, selon les Lois et Réglements établis par ces 
Tribunaux, et il sera libre, dans l’un et l’autre Cas, aux Sujets 
respectifs, de choisir, pour pluider et soigner leur Cause, tels 
Avocats, Procureurs ou Notaires, que bon leur semblera, pourvu 
qu’ils soient avoués par le Gouvernement ou les Tribunaux éta- 
blis pour cela. | 

Les susdits Consuls, en qualité d'Officiers d’une Puis- 
sance nie et alliée, pourront ainsi, et du mutuel Con- 
sentement des deux Hautes Parties contractantes, vider les 
Disputes et juger les Procès des Neégociants de leur Nation; 
mais ils n’en seront pas moins subordonnes eux-mêmes, et en tout 
ce qui concerne leurs propres Affaires, aux Lois et Tribunaux 
du Pays où ils seront établis. 

Lorsque les Marchands danois et russes feront enre- 
gistrer aux Douanes leurs Contrats ou Marchés, par 
leurs Commis, Expéditeurs ou autres Gens employés par eux, 
les Douanes de Russie, où ces Contrats s'enregistreront, devront 
examiner soigneusement, si ceux, qui contractent pour le Compte 
de leurs Commettants, sont munis par ceux-ci, d’Ordres ou Pleins 
Pouvoirs, faits en bonne et due Forme, auquel Cas lesdits Cox- 
mettants seront responsables, comme s'ils avaient contracté eux- 
mêmes en personne. Mais, si lesdits Commis, Expéditeurs ou 
autres Gens employés pour les susdits Marchands, ne sont pas 
munis d'Ordres ou Pleins Pouvoirs suffisants, ils ne devront pas 
en être crus sur leur Parole. Et quoique les Douanes soient char- 
gées de veiller à cet Objet, les Contractants n’en seront pas moins 
tenus de prendre Garde eux-mêmes que les Contrats ou Accords 
qu'ils feront ensemble, n'outrepassent pas les Procurations ou Pleins 
Pouvoirs qui leur ont été confiés par leurs Commettants, puisque 
ces derniers ne sont tenus à répondre que pour l'Objet et la Va- 
leur pour lesquels les PZeins Pouvoirs ont été donnés par eux. 

Les Douanes du Danemark en agiront de même pour les Con- 
trats, Achats et Ventes, passés entire les Marchands danois et 
russes, dans les États de S$. M, danoise. 

Il sera prèlé tout l'Appui possible aux Sujets respectif. 
contre ceux d'entre eux-mêmes, qui n'auront pas renpli 

les 


Art. XXV. 


Art. XXVI. 


Art, XXVII. 
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les Engagements d’un Contrat fait selon les Formes prescrites et 
enregistré à la Douane, et, à cet Effet, le Gouvernement de part 
et d'autre, employera, en Cas de Besoin, l’Assistance et l'Auto- 
rité requises pour obliger les Parties à comparaître en Justice, dans 
les Endroits mêmes où ces Contrats auront été conclus et enre- 
gistrés, et pour obliger les Contractants à l'Exécution de tout ce 
qu'ils y auront stipulé. 
anxxvin, Les Marchands russes, élablis en Danemark, pourront 
payer les Marchandises, qu'ils y acheteront, en la même 
Monnaie courante de Danemark, qu'ils auront reçue pour leurs 
Marchandises vendues, à moins que dans leurs Contrats ou Accords, 
faits entre le Vendeur et l'Acheteur, il n’ait été stipulé le contraire. 
Les Marchands danois, établis dans les États de Russie, joui- 
ront réciproquement du même Avantage. 
Are XX. Les Sujets respectifs auront pleine Liberté de tenir, 
dans les Endroits de leur Demeure, des Livres de Com- 
merce en telle Langue qu’ils voudront, sans que l'on puisse à cet 
égard rien leur prescrire; et on ne pourra pas exiger d'eux de pro- 
duire leurs Livres de Compte ou de Commerce, si ce n’est pour 
se justifier en Cas de Banqueroute ou de Procès; mais, dans ce 
dernier Cas, ils ne seront obligés de présenter que les Articles né- 
cessaires à l'Éclaircissement de l’Affaire dont il sera Question. 

S'il arrivait qu'un Sujet danois dans les États de la 
Russie, ou un Sujet russe dans les États du Danemark, 
fit Banqueroute sans avoir acquis le Droit de Bourgeoisie, les 
Créanciers, sous l'Autorité des Magistrats et Tribunaux de chaque 
Endroit, nommeront des Curateurs de la Masse, auxquels tous les 
Effets, Livres et Papiers de celui qui aura fait Banqueroute, 
seront confiés, et alors les Créanciers, qui auront à prétendre aux 
deux Tiers de la Masse, s'ils opinaient en faveur d'un 4rrange- 
ment quelconque, concernant la Distribution de cette Hasse, leur * 
Suffrage entrainera celui des autres Créanciers, qui serônt obligés 
de s’y soumettre. Mais, quant aux Sujets des États respectifs, 
qui seront naturalisés, ou qui auront acquis le Droit de Bour- 
geoisie dans les États de l'autre Partie contractante, ils seront 
soumis, en Cas de Banqgueroute (comme dans les autres Affaires), 
aux Lois, Ordonnances et Statuts du Pays où ils seront naturalises. 
an xxx, I sera permis aux Marchands danois, établis en Rus- 

sie, de bâtir, acheter, vendre et louer des Maisons dans 

LIL. 68 


Art. XXXI. 
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toutes les Villes de cet Empire, qui n’ont pas des Droits de 
Bourgeoisie et des Privilèges contraires à ces Acquisitions: et 
il est nommément spécifié qu'à Saint-Pétersbourg, Moscou et 
Archangel, les Maisons, possédées et habitées par les Marchands 
danois, seront exemptes de tout Logement, aussi longlems qu’elles 
leur appartiendront et qu'ils y /ogeront eux-mêmes; mais les 
Maisons qu'ils prendront ou donneront à Louage, ne seront pas 
exemptes des Charges et Logements prescrits. Dans toutes les 
autres Villes de l'Empire de Russie, les Maisons achetées et ba- 
ties par les Marchands danois, qui pourront s'y établir, ne joui- 
ront pas des Exemptions accordées seulement dans les trois Filles 
ci-dessus spécifiées. Si cependant on jugeait à propos, dans la suile 
du items, de faire une Ordonnance générale, pour acquitter en 
Argent la Fourniture des Quartiers, les Marchands danois y se- 
ront assujélis comme les autres, 

$. M. danoise s'engage réciproquement à faire jouir les Har- 
chands russes, établis dans Ses États, des mêmes Exemptions 
et Priviléges qui sont accordés par le present Article aux Mar- 
chands danois établis en Russie, et aux etre Conditions ci- 
dessus spécifiées. 

Ceux des Sujets respectifs qui voudront quitter les 
Provinces, Villes et États de la Domination de l'une 
ou de l'autre des Puissances contractantes, n'éprouveront aucun 
Empêchement de la part du Gouvernement; mais il leur sera ac- 
cordé, avec les Précautions reçues et d’Usage dans chaque Endroit, 
les Passeports nécessaires, pour qu'ils puissent se retirer et em- 
porter librement les Biens qu'ils y auront apportés ou acquis, après 
avoir acquitté leurs Dettes, ainsi que les Droits fixés par les Lois, 
Ordonnances et Statuts des États respectifs. 

Quoique le Droit d'Aubaine n'existe pas dans les 
États des deux Puissances contractantes, il est ce- 
pendant convenu entre £Jles, afin de prévenir tous les Doutes qui 
pourraient s'élever là-dessus, que les Biens meubles et immeubles, 
délaissés par la Mort d'un des Sujets respectifs dans les États de 
l'autre, passeront librement, et sans Obstacle quelconqne, aux Ze. 
ritiers, par Testament ou ab inteslato ; lesquels pourront, en con- 
séquence, prendre tout de suite Possession de l'Héritage, soit par 
eux-rmèmes, soit par Procuration, aussi bien que les £xécuteurs 
teslamentaires, s'il y en avait de nommés par le Défunt; et les- 


Art XXXII, 


Art. XXXIV. 
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dits Æéritiers disposeront ensuite, à leur Gré, de l’'Héritage qui 
leur sera échu, après avoir acquitté les différents Droits établis 
par les Lois de l'État, où ladite Succession aura été délaissée. 
Et au cas que les Æéritiers, étant absents ou mineurs, n'eussent 
pas pourvu à faire valoir leurs Droits, alors toute la Succession 
serait invenforiée par un Votaire public, en présence du Juge 
ou des Zribunaux du Lieu, accompagné du Consul de la Nation 
du Décédé, s'il y en a un dans le mème Endroit, et de deux 
autres Personnes dignes de Foi, et déposée ensuite dans quelque 
Établissement public, ou entre les Mains de deux ou trois Mar- 
chands, qui seront nommés à cet effet par ledit Consul, ou, à son 
défaut, entre les Mains de ceux qui, d’Autorité publique, y au- 
ront été désignés, afin que ces Biens soient gardés par eux, et 
conservés pour les légitimes Héritiers et véritables Propriétaires. 
Et, supposé qu’il s’élevàt une Dispute sur un pareil Æéritage entre 
Plusieurs Prétendants, alors les Juges de l'Endroïit, où les Biens 
du Défunt se trouveront, décideront le Procès par Sentence dé: 
finitive, selon les Lois du Pays. 

Si la Paix était rompue entre les deux Puissances 
contractantes (ce qu’à Dieu ne plaise!), on n'arrétera 
point les Personnes, ni ne confisquera les IVavires et les Biens 
des Sujets, mais il leur sera accordé au moins l'Espace d'une an- 
née pour vendre, débiter ou transporter leurs Effets, et pour 
se rendre, dans cette vue, partout où ils le jugeront à propos, après 
avoir cependant acquitté les Dettes qui peuvent être à leur charge; 
ceci s'entendra pareillement de ceux des Sujets respectifs, qui ser- 
viront par Terre ou par Mer, et il sera permis aux uns et aux 
autres, avant ou à leur Départ, de céder à qui bon leur semblera, 
ou de disposer selon leur bon Plaisir et Convenance de ceux de 
leurs Æf/ets dont ils n'auront pu se défaire, ainsi que des Dettes 
qu'ils auront à prétendre, et les Débiteurs seront également obligés 
de payer leurs Dettes, comme s'il n’y avait pas eu de Æuplure. 


L'Article XXXVi. fixe la Durée du présent Traité à douze ans, en réservant au bon 
Plaisir des deux Parties contractantes de convenir sur sa Prolongation. 

À la suite d'une Note du Ministre danois, résidant à Pétersbourg, du 28 Septembre 
1782 !), la Cour de Æussie donna, ea date du 19 (8) Octobre 1782, une Déclaration sur les 
Art, 1. et IV, du Traité de Commerce ?), portaut, $. 2., qu'outre les Possessions danoises 
(désignées dans l'Aré. IV.), où le Commerce est interdit aux Etrangers, l'impésatrice con- 


Art. XXXV. 


1) Clausen, Recueil, p. 19. — de 2) Clausen,l.e p.194. — Martens, Re- 
Recdtz, Répertoire, p.225, 2%6.— Mar-  cueil, T. LE p. 484. T. VL p. 212, — d'Hau- 
tens, Cours diplomat, T. W. p. 859, (cité.) terive et de Cussy, |, e. Part, IL, T, IL p. 58. 
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sent de spécifier encore comme felles les Iles d'Islande et de Ferroë, ainsi que le Fiamar- 


ken et Groëaland. 

Le 16 (4) Décembre 1800, le Danemark conclut à Saint-Pétersbourg, avec la Russie, 
une Convention de Neutralité maritime armée !), et il accéda, le 23 Octobre 1804 2), à La 
Convention conclue le 7 Juin de la même année, entre la Grande-Bretagne et la Russie ?), 


Traite de Paix entre le Danemark (Frédé- 


8 0e ric VI) et la Russie (Alexandre 1); signé à Ha- 
novre, le 8 Février 1814 *). 
an OL Les Relations de Commerce et de Navigation entre 


les deux États sont rétablies sur le pied où elles étaient 
avant la Guerre. Elles doivent ètre réglées par les mêmes Or- 
donnances qui étaient en Vigueur, et jouir des mêmes Avantages 
qui avaient été consentis mutuellement à l'Époque où la Guerre 


a éclaté. 


Le Salut maritime entre les deux Nations a été réglé par la Convention signée à Co- 


penhague, le 15 Janvier 1829 ‘). 


_ Un Acte additioñnel, signé à Copenhague, le 14 Octobre 1831, règle les Felations rom- 
merciales du Danemark avec le Grand-Duché de Finlande, ainsi que celles avec le Duché 


de Courlande ®). 





Le Danemark entretient: 


à Archangel, un Consul et un Vice-Consul, 
à Libau, un Consul et un Vice-Consul, 


1) Convention de Neutralité ma- 
ritime armée, conclue à Suint Pélters- 
bourg, le 16 (4) Décembre 1800, entre leurs 
Majestés Le Roi de Danemark (Fréde- 
rie V1) et l'Empereur de toutes les Rus- 
sies (Alexandre 1}. (Imprimée séparé- 
ment à Saint. Pétersbourg 1800. in fol. (ea 
français et en russe.) — Martens, Cours 
diplomat. T, I, p. 860. (cité ) — Schoell, 
Histoire abrégée, T. VI, Chap. XXX, p. 75. 
(cité.) — d'Hauterive et de Cussy, 1 c. P. II. 
T. 11. p. 60.) 

2) Acte d'Accession de $, M. da. 
noise (Frédéric VI) à la Convention et 
aux Articles séparés, conclus à St. Pé- 
tersbourg, le 17 (6 Juin) 1801, entre S. M. 
l'Empereur de toutes Les Hussies (Ale- 
æandre 1) et $. M. le Roi du Royaume- 
Uni de la Grande-Bretagne et d'Ir- 
lande (George LIT), ainsi qu'aux Ar- 
ticles arrètes à Moscou, le 20 (8) Octobre 
1801, signé à Moscou, le 23 (M) Octobre 
1801, [Imprimé séparément à Copenhague, 
1801. in 89, (en français et en danois.) — 
Schmidt Phiseldeck, Darstellung des 
dünischen Neutralitütssystems (Copenha- 
gue 1502— 1804, Cahier 1—1V, in 82.) Ca- 
hier IV, p. 291, (en français et en danois.) 


— Martens, Recueil, Supplement, T. IH. 
p- 193, — Schoell, Hist. abrégée, T. YL 
Chap. XXX, p. 103, (cité.) — d'Hauterire et 
de Cussy, L. e. P. IL. T. II, p. 68. (cité.)} 
3) Voyez plus haut p. 816. Col, 1. note 2. 


4) Martens, Recueil, Supplément, T. Y. 
p- 681. — Schoell, Hist. abrégée, T. XIV. 
Chap. LXIV. p. 220. (Sommaire.) — d'Haus- 
terive et de Cussy, 1. c. Part. IL T. IL p. 68. 
69, (Extrait.) 

5) Conrention entre le Danemark 
(Frédéric VI) et la Russie(Nicolas 1), 
concernant le Salut maritime entre les Fais. 
seaux de guerre des deux Puissances, sig- 
née à Copenhague, le 15 Janvier 1829. 
(Martens, Recueil, Suppl. (p. Saalfeld), 
T, XI. p. 73, — d'Hauterive et de Cussy, 
L ec. Part. IL T, 11. p. 70, (Extrait.)} 


6) Acte additionnel aux Traités exis- 
tants entre le Danemark (Frédérie VE) 
et la Russie (Nicolas 1), concernant le 
Commerce et la Navigation entre Les deux 
États, signé à Copenhague, le 13 Octobre 
1831. (British and foreign State Papers, 
T. XIX. p. 240. (en français.) — Cet Aete 
est omis dans le Æccueil de MM, d'Haute- 
rive et de Cussy. 
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à Moscou, un Consul, 

à Odessa, un Consul et un Vice-Consul, 

à Riga, un Consul, 

à Saint-Pétersbourg, un Consul, 

à Taganrog et à Wiborg, des Consuls, 

à Abo, Cronstadt, Friedrichsham, Lovisa (en Finlande, 
pour les Ports de Borgo, Ekenes et Helsingfors), 
Narva, Pernau, Reval, Theodosie (Cafe) ct #in- 
dau, des Vice-Consuls :). 

La Zussie entretient: | 

à Copenhague, un Consul-géneral, un Vice-Consul et un 
Agent atlaché au Consulat-général, 

à Elseneur, un Consul et un Agent consulaire, 

à Aalborg, Flensbourg, à Hiôrrmg et Lessoe, Kiel, INy- 
borg et Svanike (pour le District de Bornholm et Chris- 
tiansôe), des Fice-Consuls *). 


$. 95. 
DANEMARK rer SARDAIGNE, 
(Voyez plus haut Sect. IL Art, Il, $. 7. p. 264.) 


8. 96. 
DANEMARK rr SAXE (ROYALE). 


Il n'existe point de Traité de Commerce entre le Danemark et la Saxe (royale). 





Le Danemark entretient : 


à Leipzig, un Consul ?), 


$. 27. 
DANEMARK gr SUÈDE (sr NORVÈGE) *). 


Malgré la Situation géographique si favorable, les Relations commerciales directes enire 


les deux Nations n'ont jamais été d’une grande Importance, et on ne trouve pas qu’elles 
aient donné lieu à un Traité spécial pour le Commerce, avant 1826. 
Jusqu'en 1397, quelques Arrangements relatifs au Commerce et aux Rapports judi- 


1) X. Dän. Hof- und Staats- Kalender, 
1839. Col. 155— 163. — Alman. de Gotha, 
1840, p. 78 — 83, 


2) K, Dün. Hof- und Staats - Kalender, 
1839, Col. 152. — Alman. de Gatha, 1840, 
P- 17 — 22. 


3) K, Dün. Hof - und Staats - Kalender. 


1839, Col. 159, — Aiman. de Gotha, 180, 
p. 88. 

4) Martens, Cours diplomatique, T. IL 
Liv. VI. Chap. IL Des Relations entre le 
Danemark et la Suëde. 6, 373. 374, 
p. 364. 365, Commerce et Commerce 
neutre, = d'Hauterive et de Cussy , L ©. 
Part. 1, T. IL. p, 109. 
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ciaires des Sujets respectifs existèrent cependant, et notamment le Traité du 18 Novembre 
1343 !), qui statue que les Crimes de Lèse-Majesté®), de Haute-Trahison *) et autres 4t- 
tentats énormes, seront jugés par un Tribunal, composé dans l'un et l'autre Royaume, de 
trois Evéques et trois P.rsonnes de l'Ordre militaire, qui, dans le terme de douze Semaines, 
après que l'Aceusation aura été portée devant le Souverain ou ses Représentants, par l'or- 
gane de deux Conseillers de la Partie adverse, devront se réunir à Helsingborg, pour exa- 
miner, discuter et juger définitivement les Causes à eux soumises, et s'ils ne peuvent s'ac- 
corder entre eux, ils feront sur leur âme et conscience choix de deux autres Personnes, un 
Danois et un Suédois, lesquelles, en se dépouillant de toute Prévention, prononceront la 
Sentence, après avoir prèté Serment sur les St. Évangiles, et de part et d'autre on devra 
s'y soumetire; — que, dans des Cas moins énormes, mais pourtant assez graves pour que 
les Tribunaux ordinaires ne puissent les vider, le Souverain, devant lequel la Plainte aura 
été portée, nommera et commettra spécialement deux de ses Conseillers, lesquels, dans le 
terme de deux Mois, décideront et jugeront la Question à Helsingborg, en présence du 
Souverain; — que, si un Sujet de l'une ou l'autre Puissance, commet quelque Délit, il sera 
puni d'après les Lois du Pays où le Délit aura été commis; — que, si un Sujet de l'une 
ou l'autre Puissance, vient à se plaindre d'un Tort ou Dommage, à lui causé dans sa Per- 
sonne ou dans ses Biens, par des Avocats, Officiers ou autres Gens de Justice de l'un ou 
l'autre Royaume, le Souverain du Pays où se trouvera le Délinquant, fera rendre Justice 
au Plaignant, dans un Tems fxg, conformément aux Lois et Coutumes du Pays; — que 
les Avocats et Officiers de Justice susdits ne pourront point refuser d'admettre les Causes 
qui seront portées devant eux, ni dénier de rendre Justice, ni renvoyer les Plaignants par- 
devant des Juges s périeurs, excepté dans le Cas que les Causes seraient tellement graves 
qu'elles excédéraient les Bornes de leur Jurisdiction; — que, de part et d'autre, on ne 
donnera point Asile aux Ennemis ou Adversaires publics; — qu'on chassera les Pirates, 
afin de faire jouir les Marchands et les Navigateurs des Douceurs de la Paix; — que les 
Naufragés pourront librement et sans aucun Obstacle recueillir et recouvrer les Effets per- 
dus, tant qu'ils n'en auront point fait Abandon +); — qu'à l'égard des Æzxilés ou des Trans- 
Juges des deux États, on observera les anciens Usages; — el que ceux qui posséderont 
des Biens dans l'un et l'autre État, pourront en jouir librement, en conformité des anciennes 
Lois et Coutumes. 

En 1397, l'Union de Calmar, qui plaça sous le même Sceptre le Danemark, la Suède 
et la Norvège ‘), donna aux Habitants des trois Pays les Privilèges de Nationaux. 

Quelques-uns des nombreux Traités, conclus entre les Couronnes de Danemark et de 
Suède, après la Rupture définitive de l'Union, en 1523, renferment également des Stipula- 


tions en faveur du Commerce. 


1) Tractatus perpetuae Pacis et 
Jinalis Concordiae inter Regem Da. 
niae, Woldemarum III, et Regem Sue- 
ciae, Magnum III, quo conrveniunt de 
modo emersura inter duo Regna ardua ne- 
gotia componendi, Justitiam conquerentibus 
Jaciendi, Commerciurm liberum per Mare 
servandi etc. etc, Datum in Castro Ward. 
berg*), in Octaris B. Martinis Episcopi 
(18 Norvembris) 1343. (Original en latin.) 
[Du Mont,1.c T, I P. II. p. 223, Col. 2. 
{en latin.) — Huitfeld, Danmarchis Ri- 
gis Krôniche (Copenhague 1650— 1652, 
T. L IL in fol.) T. L. p. 481. (en Zatin.) — 
Expositio causarum quibus S. R. M, Sue- 





*) Warberg ou Wardberg, Ville d'Étape 
en Suëde, d'environ 1400 habitants, avec un 
l'ort commode et sür, dans la Province de Go- 
thie, Prélecture de Habnstad, (4dr. Balbi, 


clac bellum a rege regnoque Daniae sibi 
illatum etiam post pacem Hoschildiae ini- 
dam continuare coactus fuit (in 4°.) Append. 
p. 151. — de Reediz, |. c. p. 37. 38, (Sem- 
maire.) — Martens, Cours diplomatique, 
T. 11 p. 840. (cité.)] 

2 | Voyez plus haut p. 579, Col. 1, note 1. 

3)et Col. 2, note 2. 

4) MM. d'Hauterive et de Cussy, en ci- 
tant cette Stipulation (T. 11, P. IL p. 109.), 
disent ,,qu'on promet la restitution des «f- 
nfets échoués.” 

5) Voyez plus haut T, L du Manuel, Liv. 1. 
Chap. V, Seet. VILL Norvège. 5. 6. p. 395. 
Col. 1. note 2. 





1. c. p.388. — Longlois, 1. «. T. IV. p. 1588. 
Col.1.— Vollstündiges Handbuch, Sect. I. 
T. I. P. 398.) 
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Le Contrat signé à Stockholm, le 20 Février 1534, statue que, si un Vavire de l'une 
des deux Nations vient à faire Nau/rage sur les Côtes de l'autre, les Effets seront resti. 
tués au Propriétaire légitime, contre le Payement des Frais de Sauvetage !). 

Le Traité d'Alliance, conclu à Copenhague, le 30 Novembre 1536 2), porte (Art, XIX 
— XXL) que le Commerce sera libre entre les Sujets des Parties contractantes, et que 
les Marchands des deux Nations pourront voyager librement dans les États respectifs 
(Art. XXIL). On ne souffrira cependant pas que les Colporteurs et les Vagabonds de l'une 
des deux Nations courent le Pays dans les États de l'autre (Art. XXV.), Les Effets sau- 
vés d'un Bôtiment naufragé pourront ètre réclamés par le Propriétaire légitime ®). 

Le Trailé de Stetiin, du 13 Décembre 1570 *), stipule (Ært. A1.) que le Commerce 
entre les Sujets des deux États sera libre, et que notamment les Suédois ne chicaneront 
point les Danois dans le Commerce que ceux-ci font avec Narva et la Moscovie, et que 
d'autre part le Roi de Danemark accordera aux Suédois le libre Passage du Sund, Les 
Différends qui pourraient survenir seront remis à l'Arbitrage de six Sénateurs de chaque 
Royaume (Art. XV.), et si ces douze Sénateurs ne font pas une Majorité de voix, les 
deux Monarques s'accorderont sur le Choix d'un Sur-Arbitre, et s'ils ne le peuvent pas, 
ils en nommeront chacun un, et de ces deux l'un sera éliminé par le Sort; si l'un des 
deux Monarques refusait d'acquiescer à la Sentence prononcée par cet Arbitrage, ses Su- 


SEcr. VII. Danemark. 6. 27. 


jets seront dégagés de leur Serment de Fidélité. 
Le Traité de Steitin fut confirmé eu 1575 5), 1580 ©), 1609 7) et 1613 ©). 


1) Contrat entre le Danemark (Chré- 
tien LIL) et la Suëde (Gustave 1 Vaso), 
touchant les Naufrages; fait à Stock- 
holm, Le 20 Février 1534. (Original en sué- 
dois.) (de Heedtz, 1. c. p. 63. (Sommaire.) 
— Mr. de Martens à omis de citer cet Acte 
dans son Cours diplomatique, T. 11.) 

2) Traité d'Alliance entre Chré- 
tien 111, Roi de Danemark, et Gus- 
tave l, Roi de Suède; fait à Copen- 
hague, le 30 Novembre 1536. (Original en 
suédois.) (Huitfeldt, |. ce. T. IE, p. 1491. 
(en danois.) — de Recdtz, 1. c. p. 66. (Som- 
maire.) — Martens, Cours diplomatique, 
T. AL. p. 843. (cité.)] 

3) MM. d'Hauterive et de Cussy, qui rap- 
portent la Substance de quelques-unes des 
Dispositions de ce Traité (Part. Il, T. 1L 
p- 110.), citent entre autres les Art. XXVI. 
et XXVIL. Il y a erreur dans celte citation, 
puisque le Traité en questioa ne se compose 
que de XXVI Articles. 

4) Traité dé Paix entre Frédéric II, 
Boi de Danemark, et Jean III, Hui de 
Suèë de, sous la Médiation de l'Empereur 
(Maximilien 11), de la France(Char- 
les IX), de la Pologne (Sigismond- 
Auguste) ei de la Saxe (Auguste), 
fait à Stettin, le 13 Décembre 1570. (Ori- 
ginal en allemand) \Lünig, Teulsches 
Reichs-Archiv, Pars Spec. Cont. Il. Sect. IV. 
p- 323. Cont. IV. T.E. p. 1360. (en allemand.) 
— Schmaufs, Corp. j. g. acad Part, L. 
p. 347. (Extrait, en allemand.) — Resen, 





*) Ulfsbeck. Le Traité de Slettin, du 
43 Décembre 1570, contient (4ré. XV.) des 





Kong Frederik 11 Krünicke (Copenkague 
1680, in fol.) p. 237. (en dunuis.) — Trans. 
actio inter Sueones Danosque, latine publi- 
cata à J. Messenio (Stockholm 1611. 
in 49.) — de Reediz, 1 c. p. 76 —78. (Sum- 
maire.) — Saint. Prest, Histoire des Trai- 
tés de Paix et autres Négociations du 
XVIIe siècle, depuis la Paix de Vervins 
jusqu'à la Puix de Nimègue (Amsterdam 
et La Haye 1725. T. I. Il, in fol.) T. 1, 
Liv. IL Chap. Il. 6.1. p.85. (Substance.) — 
Schoell, Hist. abrégée, T. XIL Chap. XLII. 
p. 36. (Sommaire.) — Martens, Cours di- 
plomatique, T. 11. p. 843, (cité.)] 

Dans ce Trailé furent compris 

du côté du Roi de Danemark, la France, 
l'Espagne, l'Angleterre, l'Écosse, les Élec- 
teurs de Saxe, de Brandebourg et des deux 
Palatinats, les Ducs de Brunswick, de Lu- 
nebourg, de Pomeranie, de Mechlembourg, 
de Slesvick-Holstein, de Prusse et de Cour- 
lande, ainsi que la Ville de Lubeck. 

du côté du Roi de Suéëde, l'Empereur, la 
France, l'Espagne, l'Angleterre, l'Écosse, 
l'Électeur de Brandebourg, l'Archevèque de 
Brème, l'Evéque de Munster, les Comtes pa- 
latins, les Margraves de Brandebourg, les 
Ducs de Juliers, de Saxe et de Prusse, les 
Margraves de Lade, les Ducs de Mecklem- 
bourg et de Courlande, les Comtes d'Ost- 
Frise et tous les Princes du Sf, Empire. 

5) Convention entre Le Danemark 
(Frédéric 11) et la Suëde (Jean LI), 
faite à Ulfsbeck®), le 1 Juin 1575, (En 








Dispositions fort détaillées sur les Commis. 
sions d'Arbitrage à établir pour cruminer 
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Dans la Convention faite à Ulfsbeck, le 28 Juin 1624 °), on slipula que les Danois el 
les Norvégiens ne pourraient trafiquer dans d'autres Lieux de la Suède que ceux qui avaient 


suédois.) {de Reedtz, |. c. p. 78. (Sommaire.) 
— Mr. de Martens a omis de citer cet Acte 
dans son Cours diplomatique (T. IL.).] 


6) Convention entre le Danemark 
(Frédéric 11) et la Suëde (Jean 111), 
faite à Ulfsbeck, le 12 Octobre 1580. 
(Original en suédois.) (de Reedtz, 1. e. p.78. 
79. (Sommaire.) — Mr. de Martens à omis 
de citer ce Traité dans son Cours diplo- 
matique.) 


7) Convention entre Chrétien IV, Roi 
de Danemark, et Charles 1X, Roi de 
Suëde, faite à Flackebeck"*), le 6 Avril 
1603. (Original en suédois.) (Slange, His- 
toire de Chrétien 1V, traduite en allemand, 
avec des Additions et des Notes par J. 4. 
Schlegeln (Copenhague et Leipzig 
T. 1. 1757. T. I. 1771. in 40.) T. 1, Liv. Il, 
p. 338. et note 299, — Saint-Prest, His- 
toire des Traités, T. I. Liv. IL Chap. I, 
$. 11. p. 87. (Substance.) — de Reedtz, |. c. 
p. 80, — Mr, de Martens a omis de citer ce 
Traité dans son Cours diplomatique.) 


8) Traité de Paix entre Chrétien IF, 
Roi de Danemark, et Gustave Adol- 
phe, Roi de Suëde, sous la Médiation 
de Jacques I, Roi de la Grande-Dre- 
lagne; fait à Siürôd**) entre Knä- 
rüd"**) et Ulfsbeck, le 20 Janvier 1613, 
(Original en latin, danois et suédois.) (Du 
Mont, l.c.T.V. P.IL. Suppl. p.642. (en latin.) 
— Hiymer, le. T. VIL P, IE, p. 189, Col. 1. (en 
latin.) — Slange, Kong Christian 1V 
Historie (Copenhague 1749. in fol.) p.392. 
(en danois et en latia,) — J. 4. Schlegel, 


Geschichte der Kônige von Dünemarc aus 
dem Oldenburgischen Stamme (Copenka- 
gue T. I. 1769, T, II. 1777. in fol.) (en al- 
lemand.) — de Reediz, |. e. p. 81. 82. (Som- 
maire.) — Saint- Prest, 1, © T. L Liv. I. 
Chap. IT. $. LIL p. 88. (Substance.) — Mar- 
tens, Cours diplomatique, T. 11, p. 843. 
(cité.) — Schoell, Hist. abrégée, T. XII. 
Chap. XLV. p, 73. (Sommaire.) — Du Méème, 
Cours d'Hist. T. XXIL Liv. VI. Chap. XXY. 
p. 388. — d'Huuterive et de Cussy, 1. c. 
P. IL T. IL. p. 111, (Extrait en /rançais.) 

Les noms de Xnürüd, Siürôd et Ulfsbech 
ont été métamorphosés dans l'Intitule de l'Ex- 
trait rapporté par MM. d'HMauterive et de 
Cussy, qui ont littéralement reproduit les er- 
reurs de Saint-Prest, en Kessecod, Siared 
et Ulsbeck, 

Saint. Prest, en rendant compte du Difle- 
rend entre les deux Couronnes, qui donna 
lieu à la guerre de 1611, dit ;, Enfin le Hoi 
» d'Angleterre et les Villes hanséatiques se 
symélèrent de les accommoder, et la Paix 
yJut faite etc.etc. MM. d'Hauterite et de 
Cussy, dans l'Intitule de l'Extrait ci-dessus 
mentionné, disent ,,que le Traité de 1613 
»G élé conclu sous la médiation de l'An- 
»gleterre et des Villes hanséatiques.” 

L'Assertion de MM. d'Hauterive et de Cussy 
est aussi fausse que celle de Saint - Prest. 
Le fait est que les Villes hanséatiques n'eut 
pris aucune part audit Traité, (Comparez de 
Beedtz et Schoell, en outre Du Mont, de 
Bymer et Slange, que MM. d'Hauterive et 
de Cussy ont eux-mêmes cités, 

9) Convention entre Le Danemark 





et juger les Différends de toute Espèce qui 
pourraient s'élever, soit entre les deux Mo- 
narques eux-mêmes, soit entre des Villes ou 
des Particuliers de l'un ou l'autre État. 
Ces Commissions dont l'Institution remonte 
aux tems de l'Union de Calmar t), s'assem- 
blaient sur les Frontières respectives, ce qui 
leur à fait donner le nom de Commissions de 





Aucun des Ouvrages de Géographie, 
| que nous avons été à même de con- 
sulier, ne fait mention des Villages ou petits 
Bourgs de Flachkebeck et de Siürôd. 

***) Knärôd, petit Bourg d'environ 300 ha. 
bitants, sur la riviére de Laga An, dans 
la Préfecture de Halmstad. (F'ollstündige: 
Handbuch, Sect. UL T. L p. 399, — Law- 
glois, |. e. T. HI, p. 64, Col, 1, 





f) Samuel de Pufendorf, Einleitung 
sur Historié der vornehmsten Rciche und 
Staaten, so jetziger Zeit in Europa sich 
befinden (Francfort 1682, T.1—1V, in 8°, 
16 id. 1746. 1763.) T. IL. p. 142. 143. Traduit 
en français par Rouxel, 1710, 4 vol, in 12°., 
et continue par Oehlenschläger — Bruzen 


de La Martinière publia une Continue tios 
française, Amsterdam 1722, reproduit. 
avec l'Original, sous le titre pompeux d'74 
{roduction à l'Histoire générale et politiqu 
de l'Univers; édition revue et augmentée p: 
De Crace, Paris 1753, sqq. 8 vol. in à 
(Comparez Biogr. universelle, T. XXXV 
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été spécifiés dans ladite Convention, et que bien moins encore ils Pourraient y acheter des 
Terres, ce qui serait défendu de part et d'autre, 


(Chrétien IF) et la Suède (Gustave 
Adolphe), faite à Ulfsbeck, Le 29 Juin 
1624. (Original en suédois.) [Slange, 1. e. 
pP. 515. (en danois.) — Saint. Prest, |, ce. 
T: L Liv. IL Chap. IT, $. VI p. 90. (Sub- 
stance.) — de Reedtz, 1. c. p. 84. (Sommaire.) 
— $choell, Cours d'Histoire, T. XXXIII, 
Liv. VH. Chap. XIV. Sect, II. p. 54, (Som- 
maire.) — d'Hauterive et de Cussy, 1.e. P. IL. 
T. II, p. 112, (Extrait en français.)] 


Frontières, et, en vertu d'un ancien usage, ces 
Réunions avaient lieu, ordinairement, dans le 
Halland septentrional, le Halland méridio- 
nalt) ou sur les Confins des Provinces de 
Bleckingiett) et de Smaaland tit). Dans le 
Halland septentrional, les Arbitres du Dane. 
mark élablissaient leur siège dans le Village ou 
Bourg de Xongsbacka ©), et ceux de la Suède 
à Flachebeck ou Flackesiôbeck. Lorsque la 
Réunion avait lieu dans le Halland méridio. 
nal, les Danois siégeaient à Kaürôd, et les 
Suédois à Ulfsbeck ®), Le Village de Si5- 
rüd était situé entre Xnürôd et Ulfsbeck. 
Les Instruments des Recès, Pactes, Conven- 


p- 258. 289. Art. Pufendorf. — Brunet, 
Manuel du Libraire, T, II. p. 167, 168.) 

t) Les deux Divisions, septentrionale et 
méridionale, de la Province suédoise du Hal- 
Zund, dans l'ancienne Gothie (Goethlan d), 
forment aujourd'hui la Préfecture de Halm- 
stad, dontle Chef-lieu est Halmstad. (Grand 
Vocabulaire français, T. XII. p. 6, Col. 2, 
Art. Halland. — Malte Brun, Précis, 
T, VIIL p. 773, — Adr. Balbi, L c. p. 388. 
— Langlois, 1. c. T. IL. p. 1191. Col, 1. — 
Vollsiündiges Handbuch der neuesten Erd- 
beschreibung, Sect. IL T, 1. p. 396. sqq. 
Art. Halmstads Lün. — Mannert, Geogr. 
histor.statist. Zeilungs-Lexikon, T.L p.867, 
Col. 1. Art. Halland.) 

tt) La Province suédoise de Bleckingie, 
dans l'ancienne Gothie, forme aujourd'hui la 
Préfecture du même nom, dont le Chef-lieu 
est Karlskrona, (Grand Focabulaire fran- 
gais, T. IV. p. 99, Col. 1. Art, Blecking. — 
Malte Brun, 1, e, T. VIL p, 773, — Adr, 
Dalbi, 1. c. p. 388. — Langlois, l. c. T. 1. 
p- 396. Col. 2. Art. Bleking, p. 467. Col. 2. 
Art, Carlscrona. — Vollstündiges Hand- 
buch, Sect. IL T.L p. 387, sqq. Art. Karls- 
Zrona- oder Blekingslün. — Mannert, |, c. 
T. 1. p. 276. Col. 2. Art, Blechingen.) 


Saint-Prest, et d'après lui MM. d'Haute- 
rive et de Cussy, donnent à cette Convention 
la date de Craerd, qui est évidemment une 
altération du nom de Xuürôd. (Comparez 
plus haut p. 1076. Col. 2, note ***.) 

MM. d'Hauterive et de Cussy citent l'His- 
toire des Traités de Paix par Koch, comme 
renfermant (T. 1.) la Convention de 1624. 
C'est une erreur; ladite Convention n'a point 
été rapportée par Koch. 


tions ou Trailés, conclus par les Commis- 
sions de Frontières, portaient la date de l'En- 
droit où avaient siégé les Arbitres respectifs, 
et c'est ce qui a été cause que, tandis que 
quelques Ecrivains ont daté un Traité de 1613 
p.e. de Xnürüd, d'autres l'ont daté de Siÿ- 
rüd, selon que les uns avaient puisé à des 
sources danoises, et les autres à des sources 
suédoises, Le troisième Endroit, destiné aux 
Assemblées des Arbitres, était Brômsebrà ant À 

Les Commissions d'Arbitrages, très fré- 
quentes sous le Règne de Chrétien 1F (1588 
— 1648), cessèrent vers la fin du XVIe siècle. 
Elles avaieut perdu leur Utilité première, de 


tit) La Province suédoise de Smaaland, 
également dans l'ancienne Gothie, forme au- 
jourd'hui les Préfectures de Calmar, de 
Jocnhocping et de Kronoberg, dont les Chefs- 
lieux sont Calmar, Joenkoeping et Wexio. 
(Grand Vocabulaire français, T, XXVI, 
p.451. Col, 1. Art. Smaland. — Malte Brun, 
Le. T. VIL p. 773, — Adr. Balbi, L c. 
pe 988. — Langlois, 1. ec. T. IV. p. 1137, 
Col. 2, — Vollstündiges Handbuch, Sect, I. 
T. L. p. 374. sqq. Art. Xalmar Lün. p. 381. 
sqq-. Art. Jünküpingslün. p. 385. sqq. Art. 
Kronobergslün. = Mannert, 1. e. T. IL 
p. 358, Col. 1. Art. Smaland.) 

9) Kongsbacka, Ville d'Étape dans la Pré- 
Jeciure de Halmstad, sur deux petites ri. 
vières, qui tombent dans la Baie du même 
nom; sa population n'est que de 400 âmes 
environ. (Vollstündiges Handbuch, Sect. UN, 
T. 1. p.398. — Mannert, 1. ec, T. I. p- 110, 
Col. 2. — Langlois, L c. T. II. p- 70, Col, 1.) 

9°) Aucun des Ouvrages de Géographie, 
que nous avons été à méme de consuller, ne 
fait mention du Village ou petit Bourg 
d'Utfsbeck. | 

900) Brümsebrô. Petit Bourg avec un Chà- 
leau dans la Préfecture de Calmar. (Poll. 
stündiges Handbuch, Sect, UL. T. 1. p. 379.) 
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Le Traité de Paix et de Commerce, signé à Brôümsebrô, le 13 Août 1645 1) 2), statue 
(Art. I— AU, et XV.) sur le Passage du Sund et du Belt. Les Suédois jouiront pour 
leurs Personnes, Effets et Vaiseaux (tant de guerre que marchands) de l'Exemption en- 
tière de toute Espère de Droits, Péages et Visitation, pourvu qu'il soit prouvé par des 
Certificats en bonne Forme, que lesdits Effets et Vaisseaux sont réellement Propriété sué- 
doise. — L'Art. XIV. concerne le Sulut de Mer. — L'Art. XVIII. porte que, vu qu'en à 
reconnu par l'Expérience des Tems passés que le Droit et la Liberté accordés en partie par 
l'ancienne Coutume, en partie par les Transactions et Traités faits entre les deux Ro- 
Jaumes, aux Suédois dans le Danemark et dans la Norvège, et aux Danois et à ceux de 
Norrége dans la Suède, de jouir dans leur Commerce mutuel de l'Exemption des Droits, 
ont fait naître de continuels Différends, et méme la Haine et l'Envie, entre les deux Ro- 
yaumrs, et qu'ils ont souvent brouillé le Hoi et les Sujets d'un Royaume avec le Roi et 
les Habitants de l'autre: en sorte que cette Exemption à été la Cause principale de la 
Rupture des Relations d'Amitié entre les deux Parties; et qu'à peine il y a eu une seule 
Assemblée entre les Commissaires des deux Royaumes, dans laquelle ce Grief n'ait été 
agité, et qu'en outre cette Exempiion ne peut pas étre maintenue, dans le Tems actuel 
aussi bien que par le Passé; il a été arrèlé el convenu que de part et d'autre toute Im- 
munité de Droits et de Charges cesserait el serait abolie, en conservant toute fois le libre 


1) Traité de Paix et de Commerce 
entre Chrétien IV, Roi de Danemark, 
et Christine, Reine de Suëde, sous la 
Médiation de la France (Louis X1F). 
Fait à Brômsebrü, Le 13 Août 1645. 
(Original en suédois.) (Imprimé séparément 
in 49,, deux fois en allemand et une fois 
en suédois. = Boeccler, Historia belli da. 
nici, annis 1649 — 1645 gesti (Stockho 1m 
1646, in 49,) Append. 1. (en latin.) — Loc- 
cenii Historia suecana (Francfort 1676. 
in 4°.) p. 866. (en latin.) — Historische Ein- 
leitung zumjetzigen Krieg in Norden(Fran c- 
Jort et Leipzig 1710. in 4°.) (en alle- 
mand.) — Du Mont, 1. e.T. VI, P. 1. p. 314. 
Col. 2. (en Jutin.)*) — Rousset, Supplé- 
ment, T. Il. P, 1, p. 313, (en allemand.) — 
Lunig, Teutsches Reichs-Archiv, P. Spe- 
cial. Cont. IV. p. 85. (eu allemand.) — Lon- 
dorp, Acta publica, T. V. p. 997. (en al- 
lemand.) — Theatrum Europaeum , T. Y, 
p. 835. (en allemand.) — Gastelius, De 
statu publico Europae novissimo, p. 227. 
(en français.) — Léonard, Recueil des 
Traités de Paix, T. V. (en français.) — 
Aitszema, |. €. T. XTIL Liv, XXV. p. 19. (en 
hollandais.) — Slange, 1. c. p. 1487, (Som- 


maire.) — de Reedtz, L e. p. 90. (Sommaire.) 

— Schoell, Hist abrégér, T. XI. Chap. LL 
p+ 154. (Sommaire) — Du Méme, Cours 
d'Histoire, T. XXXÏIL Liv. VIL Chap. XIV. 
Sect. IV. p. 103, (Sommaire.) T. XXXIVY. 

Liv. VIL Chap. XV. Sect, L p.157. — Saint- 
Prest, Le. T. 1, Liv. IH. Chap. 11 6. X. 
p. 99, — MM. d'Hauterive et de Cussy ont 
rapporté (Part. 11. T. Il. p.113) un Ertrait 
de la Traduction française, dounée pat Léo- 
nard (T. V.), qui de foutes les Traduetieas 
publiées de re Traité, est la moins exacte. 
(Comparez Du Mont, 1. e. T. VE P. L p. 314. 
Col. 2. note 2.) Cet Extrait contient les 
Art, 1— XIL XVII — XIX, XXXIL. et XXXIY. 
— Nous nous bornerons à relever quelques- 
unes des lncorrections les plus grossières.} 

L'Analyse que nous donnons est faite sur 
les deux Versions latine et danoise. 

2) Ce Traité fut garauti par les Pro- 
vinces- Unies des Pays-Bas, par le Traité 
de Suder okra, du 15 Août 1645 **); ji] semble 
même que les États généraux eurent quel- 
que part à la Médiation de la Paix entre 
le Danemark et la Suède, mais l'instrument 
de La Paix n'en fait point mention, (de Recditz. 
l €. p. 92.) | 


PP 


puis que les deux Gouvernements de Dane. 
mark et de Suéde entretenaient des Lega- 
tions permanentes dans les Capitales res 
pectives. (Slange, Histoire de Chrétien 1F, 
T. 1, Liv. L p. 158. note 86.) 


*) Du Mont se trompe en disant que le 
Traité original fut fait en Latin. 


“) Traité de Garantie du Traité 
J'ait entre Le Danemark et les Provinces- 


Unies, l'an 1645, entre Christine. Reine 
de Suède, et lesdites Provinces. Fait 
à Suder Okra, le 15 Août 1645. [Du 
Mont, Le. T. VL P. I. p. 32, Col. 2, (en 
lutin.) — Aitzema, Historia Pacis à foe- 
deratis Belgis ab anno 1611, ad hoc usque 
tempus tractatae (Lié ge 1654, in 4°} p. XX 
(en latin.) — icquefort, Hist. des Pre. 
vinces- Unies, aux Preuves du Liv, Lip, p. 671. 
(en latin.)] 
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Passage et l'Exemption des Droits pour les Suédois dans les Détroits du Send et du Belt ; 
que de mème il sera défendu aux Marchands suédois de passer Les Frontières avec leurs 
Marchandises, pour uller en Danemark ou eu Norvège, ainsi qu'aux Danois et à ceux de 
Norvège, de passer les Frontières pour aller en Suède, tant dans la Cumpagne que dans 
les Villes de l'intérieur 1)?). Si pourtant un Marchand suédois voulait dans la suite faire 
le Commerce en Danemark et en Norvège, il aura le Droit et la Faculté de le faire dans 
les Villes maritimes d'Étape 3), désignées à cet Effet, où il est permis aux autres Étran- 
gers et Amis de venir, et il jouira-des mêmes Droits et Libertés dont jouissent les autres 
Étrangers et Amis, conformément aux Lois et Statuts du Danemark, sans Préjudice des 
Privilèges particuliers des Villes. De mème, si un Marchand de Danemark ou de Nor- 
vège voulait faire le Commerce dans la Suède ou dans les Provinces qui en dépendent, il 
aura le méme Droit dans les Villes maritimes d' Étape, désignées à eet Effet, où il est per- 
mis aux autres Étrangers et Amis de venir, et il y jouira des mêmes Droits et Libertés 
dont jouissent les autres Etrangers e\ Amis, sans Préjudice pourtant des Privilèges par- 
ticuliers des Villes; afin que Leurs Majestés de Suède et de Danemark puissent, sans étre 
inguiétées ni interpellées V'une par l'autre, ordonner et disposer dans Leurs Royaumes et 
à l'égard de Leurs Sujets, selon les Circonstunces et conformément à leur Volonté. 
— L'Art. XX, statue que le Roi de Suède aura à l'avenir comme par le passé un Maitre 
de Poste à Elseneure “), comme aussi des Courriers entre la Frontière suédoise et Ham- 
bourg, lesquels porteront les Lettres de S. M. ainsi que celles de ses Sujets et d'autres 
Personnes, sans aucun Empéchement, Délai ni Recherche; de mème, il sera loisible au Roi 


de Danemark d'avoir à Stockholm un Ministre ®), pour soigner Les Affaires de S. M. et 


1) La Version danoise, rapportée par S/ange, 
L c. porte (p. 1497.) ,,saavel paa Landet, 
som à Landstaederne,” ce qui a été rendu 
en latin (Boecler, Loccenius, Du Mont), 
par ,,tèam in Terra quüm Regionibus et Op- 
»pidis campestribus," en allemand (Histor. 
Eïinleitung, Rousset, Suppl., Lunig, Lon- 
dorp, Theatr. Europ., Gastelius), par ,,50- 
ss%wohl auf dem Lande, als in den Land- 
noder Ober-Siütten,”” dans la Traduction 
hollandaise (Aitzema), ce passage est omis. 
La Traduction française, donnée par Léo- 
nard, et reproduite pâr MM. d'Hauterive et 
de Cussy, porte (p. 122.) ,, tant à la Cam- 
,.pagne que dans les Villes des Provinces 
> ou maritimes," ce qui donne un sens en- 
tiérement faux. 


2) Le mot danois Landsta d, qui répond 
au mot suédois Upst a d, signifie Fille de 
l'Intérieur. Les Villes désignées par ce nom 
doivent se restreindre au Commerce avec les 
Produits indigènes dans l'Intérieur du Ro- 
Jaume, au lieu que les Villes d'Étape, Sta- 
pelstad (en danois et eu suédois) jouissent 
du Privilège de faire le Commerce maritime 
avec leurs propres Navires, d'exporter les 
l'roduits du Royaume, et d'importer des Pro- 
duits étrangers. (Voyez plus haut T. L du 
Manuel, Liv. 1. Chap. V. Sect, VILL Suède, 
$ 10. p. 382, Col. 2. nole 4.) 


3) Voyez plus haut T, Il, du Manuel, P. L 
Liv. 11. Chap. LI Sect. II, Art. VI. Hanse. 
1. E. p. 353. Col. 1. note 4. 


4) La Traduction latine porte ,, habeat suos 
n» Postae Administradores Helsingërae,” la 
Traduction dunoise ,,sin Post- Forvalter i 
 Helsinguer,” la Traduction allemande ,, de- 
sr0 Postverrwaller in Helsinghôre,” la Tra- 
duction ho/landaise ,, tot Helsingueur hae- 
nren Posimeester sal moghen hebben," la 
Traduction française de Saint- Prest ,,son 
» Maitre des Postes à Elseneur,” et celle 
de Léonard ,;,un Maitre de Poste à Hel- 
nsingfors.”" 

5) La Traduction Jatine porte ,,facultas 
5 rit habendi Ministrum suum Stocholmiue, 
nidi Ejus, Eique Subditorum Negolia cu- 
randi fine," la Traduction danoise ,, Hans 
»ÆXongel. Majest. i Danmark, mag hafve 
sssine Tienere i Stokholm der des og Un- 
» dersaatterner Aerinde at forrette," la Tra- 
ductien allemande ,, dero Diener in Stock- 
s»holm zu haben, umb aldar dero und de- 
s'0selben Unterthanen Geschäfte zu ver- 
wrichten," la Traduction hollandaise ,.sal 
ntyne Coninchlijchke Majesteyt van Dene- 
smarken vry staensyn Minister tot Stockolm 
nfe houden, die aldaer syne en syner On- 
» derdaëänen saecken bestellen, ende verrichte 
»moge," la Traduction française de Léo- 
nard ,,$. M. danoise aura le méme pou- 
voir, c. à. d, d'avoir un Agent à Stock. 
s»holm pour ses affaires et celles de ses Su- 
jets" de Recdtz dit ,,que le Roi de Du- 
»nmemark pourra, pour le bien de ses Su- 
jets, entretenir des Commissionnaires à 
»» Stockholm.” Saint- Prest passe sous si- 
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celles de ses Sujets. — L'Art, XXXNW. confirme les Traités de Stettin, de 1570, et de Sië. 
rüd, de 1613, — Il est convenu par l'A#rt, XXXIII. que les Officiers e1 Sujets des deux 
Monarques pourront librement passer, par Terre et par Mer, par les Royaumes respectifs, 
ainsi que par les Provinces qui en dépendent. — Les Art. XLI. et XLIL stipulent que les 
Villes hanséatiques, et en particulier celle de Dantzig, seront comprises dans le présent 
Trailé, et jouiront dans l'un et l'autre Royaume de la Liberté de Commerce par Terre «1 
par Mer, — L'Art. XLV. place le Traité sous la Garantie de Leurs Majestés le Roi et 


KRégente de France (Louis AX1V et Anne d'Autriche, veuve de Louis X111). 
Le Traité de Paix signé à Roecskilde, le 8 Mars (26 Février) 1658 1) 2), confirme (Art. 
XXL) les Traités antérieurs, et nommément ceux du 13 Décembre 1570, 20 Janvier 1613, 


et 13 Août 1615. 


Le Traité conclu à Copenhague, le 6 Juin (27 Mai) 1660 5), sous la Médiation de la 


lence l'Établissement d'un Agent danois à 
Stockholm, il ne fait mention que de la Dis- 
position relative au Transport des lettres, 

La Traduction danoise est la seule qui 
énonce (quoique encore d'une manière assez 
vague) la Réciprocité du Droit pour la Suede 
d'établir un Agent en Danemark, ,, Det 
nsamme shal og staa Hendes Majest. à 
»Sverrige frit fore.” On à vu ci-dessus 
que toutes les autres Fersions n'expriment 
que le Droit accordé au Danemark, d'éta- 
blir un Agent à Stockholm. 


1) MM. d'AHauterive et de Cussy citent 
(Part. IL T. 11. p. 124.) entre le Traité de 
Brümsebrë, de 1645, et celui de Roeskild, 
de 1658, les deux Traités de 1656 et de 1659, 
entre la Hollande et la Suëde, qui assurent 
aux Danois les Avantages slipulés entre les 
deux Nations contractantes, mais ils ou- 
b'ient que le premier de ces deux Traités, 
celui de 1656, n'a point été ratifié par la 
Hollande (Voyez plus haut p. 975. Col. 2, 
note **.), ef que le second, celui de 1659, à 
été abrogé par le Traité postérieur de 1667. 
(Voyez plus baut p. 979, Col, 2, note 3.) 


2) Traité de Paix entre Fréderic III, 
Foi de Danemark, et Charles X Gus- 
tave, Roi de Suëde, sous la Médiation 
de la France (Louis XIF) et de l'An- 
gleterre (Cromwell Protecteur), fait 
à Rocskild"), leS Mars (26 Fevrier) 1658, 
avec deux Articles secrets, du 9 Mars (27 Fé- 
vrier), et un Article explicatif, du 10 Mars 
(28 Février), (Original en latin et en sué- 
dois.) [lmprimé séparément in 4°, deux 
fois en suédois, trois fois en allemand, et 


*) Recskilde ou Rothschild, dans l'Île de 
Séelande, Baillage de Copenhague, petite 
Ville d'environ 1200 âmes, remarquable par 
sa Cathédrale, estimée le plus beau monument 
des tems gothiques du Danemark; on y voit 
les caveaux de la famille royale; elle à été 


deux fois en hollandais. — Du Mont, 1.c. 

T. VL P, 1. p. 205. Col. 2. (en Latin.) — 

Aitzema, 1. e. T, IV. Liv, XXXVIE, p. 217. 

Col. 2. (en latin.) p. 221. Col. 2. (en hol- 

landais.) — Expositio causarum Append. 

p. 31. (en Zatin.) — Speculum Fidei danicae 

et perfidiae suedicae (1659. in 49,) p. 5. 

(en Jatin.) — Theatrum Pacis, T. 1. p. 38, 

(en latin et en allemand.) — Londorp, 
Acta publica, T, VUI. p.295. (en latin.) — 
Sam. de Pufendorf, Commentarius de 
rebus gestis Caroli Gustavi regis Suecici 
(Nuremberg 1696. ia fol) Append. p. 21. 

(en Zatin.) — Gastelius, l. e Chap. VI. p.244, 

(en latin.) — Lunig, Teuisches Reichs-Ar- 

chiv, Part. special. Cont. WI. Sect. IV, p.119. 
(en latin et en allemand.) — Diarium Eu- 
ropaeum, À. 1657 ad 1659, p, 615, (en alle- 
mand,) — Theatrum Europaeum, T. VU 
p- 691. (en allemand.) — Léonard, L. ce. T.Y. 
(en français.) — Historische Einleitung zur 
Krieg in Norden, p.114. (en allemand.) — 
Schmaufs, Corp. j. g. acad. P. 1. p. 667. 
(Extrait en latin.) — Saint-Prest, 1. 6. T.L. 
Liv, L Chap. Il. $. AH. p. 97. (Substance.) 
— de Reedtz, |. c. p. 103. (Semmaire.) — 
Schoell, Hist. abrégée, T. AU, Chap. LIL. 
Sect. L p. 240, (Sommaire.) — d'Hauterire 
et de Cussy, Le. Part, I, T, IL p. 12. 
(Extrait en /rançais.)] 


3) Traité de Paix entre Frédérie JL 
Roi de Danemark, et Charles X1, Roi 
de Suède, sous la Médiation de La Franc: 
(Louis AIV), de l'Angleterre (Répu- 
blique) et des Provinces-Unies des Pays. 
Las, conclu au Camp derant Copcnha 


la capitale de la Monarchie depuis le X e jus. 
qu'à la moitié du XVle siècle. (ddr, Balki 
Le. p.380. — Langlois, Le. T, 1Y. p. 950. 
Col. 1, — Follsiündiges Handbuch, Soet. M 
T, L p. 76.) 
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France et de l'Angleterre, confirme (4#rt. XVVI.) les Trailés antérieurs, à l'exception de 
l'Art, IH. de celui de 1658, concernant la Défense du Passage du Sund et du Belt par 
des Faisseaux ennemis, qui est entièrement annulé. Les Art. XXIX, et XXX. comprennent 
dans le présent Traité le Roi de Pologne (Jean Casimir), l'Électeur de Brandebourg (Fré- 
déric Guillaume) et le Comte d'Oldembourg (Antoine Gautier), et laissent à toutes les autres 
Puissances la Faculté d'ÿ acceder, L'Art, XXXI. stipule que les Villes hanséatiques pour- 
ront commercer librement par Terre et par Mer dans les États des Parties contractantes. 
— Par l'Art. XXXIV. le Traité est placé sous la Garantie des Puissances médiatrices. 
Les deux Articles séparés du Traité d'Alliance défensive, du 7 Octobre (27 Septembre) 
1679 1), stipulent: (#rt. 1.) les Danois trafiquant à Nyenschantz, Narva, Riga et Reval, 
jouiront des mêmes Priviléges que les Suédois, Le Roi de Danemark tächera de détourner 
le Commerce russe d'Archangel, et de lui faire prendre La route de la Mer Baltique 


gue, le 6 Juin (27 Mai) 1660. (Original en 
latin et en suédois.) (Imprimé séparément 
ia 49,, une fois en danois, deux fois en sué- 
dois, deux fois eu allemand et deux fois 
en latin.) — Loccenius, |. c. aux Preuves. 
p.94. (en latin) — Londorp, 1 ce. T. VIL, 
Liv. IX, Chap. V. p. 677, (en Zatin.) — S a m. 
de Pufendorf, Commentarius de rebus 
gestis Caroli Gustavi, Append. p. 30. (en 
latin.) — Du Mont, |. e. T. VI. P. IL p.319. 
(en latin.) — Schmaufs, Corp. j. g. acad. 
P. I. p. 729. (Extrait en latin.) — Lunig, 
Teutsches Reichs-Archiv, Part, spec, Cont.W. 
Seet. IV. p.145. (en Jatin et en allemand.) 
— Theatrum Pacis, T. I. p. 416. (en Jatin 
et en allemand.) — Diarium Europ. T, VIE, 
p+ 1269. (en allemand.) — Gastelius, |. c. 
Chap. VI, p. 247. (en allemand.) — Histo- 
rische Einleitung, p.146. (en allemand.) — 
Schou, Udtog, T. I. p. 26. (en suédois.) 
— Léonard, l. e. T. V. (en français.) — 
Saint-Prest,1.c.'T,L. Liv. I, Chap. IL $. XV. 
p- 99. (Substance.) — de Reedtz, 1. c. p. 107, 
(Sommaire.) — Schoell, Histoire abrégée, 
T. XIE. Chap. LIT. Sect, I. p. 287, (Sommaire.) 
— d'Hauterive et de Cussy, 1. eo. P. IL T. Il, 
p- 126. (Extrait en français.) où il faut lire 
Ayrborg au lieu de Nibourg, Skagen au liew 
de Schagem, Helsingborg au lieu de Elshm- 
Bourg, Siôrüd au lieu de Scoered, et Roes- 
. Ailde au lieu de Rostkilde.) 
… De Reediz donne le Sommaire des Traités 
conclus par la France, l'Angleterre et les 
ÆProvinces-Unies des Pays-Bas, pour amener 
le rétablissement de la Paix entre le Dane- 


mark et la Suède. (Comparez Schoell, 
Hist. abrégée, T. XI. Chap. LIL. Sect. I, 
p+ 250. sqq.) 

1) Traité d'Alliance défensive en- 
tre Chrétien V, Roi de Danemark, ct 
Charles Xl, Roi de Suëde, Fait à 
Lund*), le 7 Octobre (27 Septembre) 1679, 
avec deux Articles séparés. (Original en 
suédois.) (Imprimé séparément in 4°, deux 
fois en danois, et quatre fois en allemand. 
— Du Mont, 1. ce. T. VII, P. I. p. 431. (en 
français) — Lunig, |. c. Part. special, 
Cont. IL. Sert, IV. p. 211, (en allemand.) — 
Mercure hollandais, À, 1679. p. 391. (en 
français.) — Londorp, Acta publica, T. X, 
p. 664. et 713, (en allemand.) — Theutrum 
Europ. T. XIL. p.54. (en allemand.) — Fr. 
Leuth. von Frankenberg, Europüischer 
Herold, Beschreibung der Staaten von Eu- 
ropa (Leipzig 1705. in fol. avec des aug- 
mentations du Baron de Zech) IV. Haupt- 
handlung, Append. p. 1700. (en allemand.) 
— Friedenreich, Kong Christian V Krigs 
Historie (Copenhague 1758 —1765. T, I, 
IL in 4°.) T, Il. p. 306. (en danois.) — His. 
torische Einleitung, p.188, (en allemand.) — 
Schoell, Hist, abrégée, T. XI. Chap. LV. 
p- 86. (Summaire.) — de Reediz, |. e. p. 135, 
(Sommaire.) — MM. d'Hauterive et de Cussy 
ne font point mention de ce Traité.) | 

Les deux Art. séparés n'ont point été pu- 
bliés, et Mr, Schoell ne paraît point en avoir 
eu connaissance. Mr. de Reediz, qui a puisé 
aux Archives royales de Copenhague, en 
donne la Substance. 





*) Lund [et non pas Lunden t)], Ville d'en- 
viron 3000 âmes, dans la Province sucdoise 
de Scanie, dans la Préfecture de Malmühus, 
(Adr. Balbi,1. c. p.392. — Langlois, L c. 


T. AL. p.210, Col.1.— Folistündiges Hand. 
buch, Sect. IU, T. L p. 409, — C'est à tort 
que Schoell, et la plupart des Publicistes, 
écrivent Lunden.) 





+) Lunden, petit Bourg, d'environ 400 ha- 
hbitants, dans le Duché de Æoistein. (FVoll- 
sééindiges Handbuch, Sect, HE T. I, p. 194, 


— Malte Brun, Dict. géogr. portatif, 
T. 1. p. 493, Col. 2.) 
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(#rt. M.)1). Les Droits d'Entrée sur les Marchandises que la Compagnie danoise des 
Indes orientales ©) portera directement des {ndes dans les États de S. M. suédoise, seront 
considérablement diminués. En retour $, M. danoise promet d'employer ses bons Offices, 
pour procurer à la Suède ua Établissement dans lesdites Indes orientales. 

Les Traités du 10 Mars 1691 3) et 17 Mars 1693 +) avaient pour Objet de protéger mw- 
tuellement \e Commerce et la Navigation des deux États contre les Corsaires appartenant 
aux Nations belligérantes, et d'indemniser les Sujets respectifs sur les Prises qui seraient 
faites par Représailles. 

L'Exemption de tous Droits, Péages et Visitation dans le Sund, ainsi que dans le 
Belt, arcordée aux Suédois par le Traité de Brômsebrô, du 13 Août 1645 (Voyez plus haut 
p. 1078. Col. 1, note 1.), avait été spécialement confirmée par le Traité de Roeskild, du 
8 Mars 1658 (Voyez plus haut p. 1080, Col. 1. note 2.) et par celui de Copenhague, du 6 Juin 
1660 (Voyez plus haut p. 1089. Col, 2. note 3,). Ce dernier stipule encore (Æ#rt. V1.) que 
le Roi de Suëde, ayant à entretenir entre Skagen et Falsterboe plusieurs Fanaux, qui au- 
paravant avaient été entretenus par le Roi de Danemark, celui-ci payerait annuellement à 
la Suède la somme de 3500 rixdales, pour Remboursement et Compensation de tous Frais, 
sans que pour cela la Suéde puisse en aucune Façon prétendre à une Part quelconque de 
Produit des Droits du Sund. Le Traité conclu à Fontainebleau, le 2 Septembre 1679 *), 


Lav. LIL Care. I. 


1) La Suéde et le Danemark, afin d'établir 
un Contrepoiïds à la Puissanee des Villes han. 
séatiques, cherchaient d'attirer les autres Va- 
tions commerçantes dans la Baltique, et leur 
accordaient même à cet eMet volontiers des 
Privilèges. 

2) Voyez plus haut p. 1013. Col. 1. note 3, 

3) Traité entre le Danemark (Chré- 
tien V) et la Suede (Charles X1), pour 
la Défense du Commerce et de la Naviga- 
tion, fait à Stockholm, Le 10 Mars 1691. 
(Original en suédois.) (Hellfried, Forsüg 
til en politisk Overshuelse of Englands 
Overfald paa Danmark i Aaret 1807. (Co. 
penhague 1808. in 8°) p. 359, (Extrait en 
danois.) — de Reedtz, 1. c. p. 149. (Som- 
maire.) — d'Hauterive et de Cussy, 1. ec. 
Part. LI. T. 1, p. 133. (cité.) en se reférant 
à un Recueil danois (?) dont ils n'indiquent 
point le titre. — Ce Traité n'est point cité 
dans le Cours diplomatique de Mr. de Mar- 
tens, ni dans l'Aist. abrégée des Traités de 
Mr. Schoell.) 

4) Traité entre le Danemark (Chré- 
tien V) et la Suëde(Charles XI), pour 
la Défense mutuelle du Commerce et de la 
Navigation, fait à Stockholm, le 17 Mars 
1693, (Original en suédois. (Du Mont, |. e. 
T. VIL. P. IL. p.325, Col. 2. (en français — 
Version tronquée,) — de Reedtz, |. c. p. 156. 
(Sommaire) — Martens, Cours diploma- 
tique, T. M. p. 849. (cité.) — C'est à tort 
que MM. d'Hauterive et de Cussy, qui ont 
cité ce Traité (P. IL. T. IL p.133.) lui donnent 
le titre de Traité explicatif du Traité pré- 
cédent de 1691 ; il n'explique aucune des Sti- 
Pulätions de ce dernier, — Ce Traité est 
omis dans l'AHise. abrégée de Schoell.) 


5) Pax inter Ludovicum X1F, Fran- 

ciae et Navarrae Regem, Suo et Ca- 
roli XI Suecorum Regis nomine, agen- 
tem ab una, et Christianum V, Daniasæ 
Regem ab altera partibus; quà Pacifica. 
tiones Roschildiensis, Hafniensis et 
Westphalice pro fundamento bujus ad. 
mittuntur; ablata durante hoc Bello omnmèn 
inter Reges Daniae scilicet et Sueciae, 
utrinque restituuntur; Controversiae r«ra 
inter ecosdem circù Immunitates Navibëus 
suecicis in Oresunda, et Freto Baltico com. 
ressas, ortae, remiliuntur ad proximaum 
Compositionem amnicabiliter restituemndesn. 
Actum Fontibellaquei, 2 die Septembris 
1679, Cum Articulo separato de Practen- 
sionibus, quas Rex Danias contrà Duces 
Brunsvicenses oblentas habet, amice& Per 
Interventionem Christianissimi Regis cou. 
ponendis. Actum die 2 Septembris 1679. 
Nec non Tractatu peculiari de Restitutione 
Ducis Holsato-Gottorpiensis intra duasrwm 
Srptimanarium spatium actum die 2 Sep- 
tembris 1679. (Original en Jatin.) (mprimne 
séparément in 4°,, deux fois en allemand. — 
Actes ef Mémoires de la Négociation à. 
la Paix de Nimègue, T.1V, p. 547. (en La. 
tin.) p. 557. (en français.) — Léonard, | «. 
T. V. (en latin et en fronçais.) — Theatrwem 
Pacis, T. IL. p. 919, (en latin et en elle- 
mand.) p. 993. (en français.) — Lunig, Le 
Part. special. Cont. IL. Sect. IV. p. 44@, {en 
latin et en allemand.) — Du Mons, LS 
T. VIL P. I, p. 419. Col. 1. (en Latin) — 
Londorp, Acta publica, T. X. p. 
allemand.) — Theatrum : gras . 
p- 1481. (en allemand) — Europ. Hoeii 
IV Haupthandlung, p. 167. (en tiers dE: 
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stipule (#rt. VIH ) que le Roi de Danemark, s'étant plaint de ce que les Suédois abusaient 
de l'Exemption des Droits du Sund, qui leur avait été accordée par les Traités antérieurs, 
on nommerait des Commissaires de part et d'autre, pour régler en présence et par l'{nter- 
vention d'un Ministre du Roi de France, les Différends survenus à ce sujet, en sorte que 
cetie Exemption serait conservée aux Suédois, mais qu'on corrigerait les Abus qui s'y se- 
raient glissés. La même Stipulation fut insérée (#74. VIII.) dans le Traité de Lund, du 
7 Octobre 1679 (Voyez plus baut p. 1081. Col. 2, note 1.), et par un Traité spécial fait à 
Copenhague, le 8 Mai 1680 1). On tomba d'accord sur plusieurs Arrangements, ayant pour 
Objet d'empêcher les Fraudes et les Alus que les Suédois commettaient à Elseneur, en {ai- 
san! passer sous leur nom des Marchandis s appartenant à d'autres Nations. Enfin, par 
le Traité de Stockholm, du 14 Juin 1720, suivi de l’Acte explicatif du 3 Juillet de la mème 
année 2), la Suède renonça (Art. 1X.) à La Franchise dans le Sund et les deux Belts, et 
il fut convenu que les Vaisseaux suédois payeraient dorénavant les Droits et Péages sur 
le mème Pied que les Anglais, les Hollandais et les autres Nations favorisées. 


— Schmaufs, Corp. j. g. acad, Part. I. 
p- 1023. (Extrait en latin.) — Sylvoius, Ver- 
volgh op de Historie van de Heer Aitzema 
(Amsterdam 1685—1699. T, 1—1V. in fol.) 
T. L. Append. p. 27. Col. 2, (en hollandais ) 
— Friedenreich, 1. e. T. IL. p. 294, (en da- 
nois.) — Historische Einleitung, p.192. (en 
allemand.) — Flassan, 1. ce. T. ll. Pér, V, 
Liv, HI. p.465, (cité.) — de Reedtz, |. c. p.132, 
(Sommaire.) — Schoell, Histoire abrégée, 
T. AH. Chap. LIV. p. 82. (Sommaire ) — 
Martens, Cours diplomatique, T. 1. p. 818. 
(cité.) — d'Hauterive et de Cussy, L. e. P. II, 
T. 1L p. 128. (Extrait, où il faut lire Aoes- 
kild au lieu de Aoschild.) 


1) Traité touchant le Passage du 
Sund et du Belt, entre Le Danemark 
(Chrétien V) et la Suë de (Charles Xl), 
sous la Médiation de la France (Louis 
AV), Jfoit à Copenhague, le 8 Mai 
(29 Avril) 1680. (Original en suédois ) lm- 
primé séparément in 4°, (en danois.) — Du 
Mont, |. ce. T. VIL Part. IL. p. 2 Col. 1. (en 
français.) — Léonard, 1, c. T. V. (en /ran- 
çais.) — de Beediz, |.e. p.137. (Sommaire.) 
— Schoell, Hist. abr, T, XII, Chap. LV, 
p. 86. note 1. (cité) — Martens, Cours 
diplomatique, T. 11. p. 849, (cité.) — d'Hau- 
terive et de Cussy, 1. e. P. 11. T. I. p. 129 


—133. (en français.) où il faut lire, p. 132. 
Art. XL, Marstrand au lieu de Mastrand.) 

2) Traité de Paix entre les Couronnes 
de Danemark (Frédéric IV) et de 
Suëde (Ulrique Éléonore et Frédé- 
ric), sous la Médiation de la France 
(Louis XF) et de la Grande-Bretagne 
(George 1), fait à Stockholm, le 14 (3) 
Juin 1720, avec l'Acte explicatif signé à 
Frédéricsbourg"), le 14 (3) Juillet de 
lu mème année. (Original en français.) (lm- 
primé séparément in 49,, une fois en danois, 
deux fois en allemand, et une fois en fran- 
çais. — Du Mont, 1. e. T. VIIL Part, IL 
p- 29. Col. 1. (en français.) — Housset, 
Becueil, T. 1 p.357. (en français.) — La m- 
berty, Mémoires, T. X. Append. No. XII. 
p.98. (en français) — Kônig, Electa ju- 
ris publici novissima (1740 — 1754, 1— XXIX, 
in 8°.) XX. p. 3. (en français.) — Schou, Ud- 
t0g, T.Il. p.421, (en danois.) — Schmaufs, 
Corp. j. g. acad. Part. 11. p. 1896, (en al- 
lemand.) — Faber, Europ. Staatscanzeliy, 
T. XXXVIII. p. 77. (en allemand.) — de 
Reedtz, |. e. p.179. (Sommaire.) — Schoell, 
Hist, abrégée, T. AW, Chap. LVII, Seer, V, 
p.299 304. (Sommaire.) — Martens, Cours 
diplomatique, T. 11, p. 850, (cité.) — d'Hau. 
terive et de Cussy. |. e. P.1L T, IL p. 194, 
(Extrait en /rançais.) 





*) Frédéricshbourg (Friedericoburgum), 
Chateau royal près de la Ville de Hillerüd, 
dans le Baillage de Copenhague, à six lieues 
de la Capitale, remarquable surtout par sa 
galerie de portraits historiques. C'est le lieu 
où sont couronnés les Rois de Danemark. Ce 
Chateau, que le Roi Frédéric 11 avait com- 
mencé à bâtir, et qui fut achevé sous le règne 
du Roi Chrétien 1V, vceupe l'emplacement 
où se trouvait anciennement un Couvent, qui 

portait le nom d'ÆEbelhold, (Holberg, Dü- 
nische und Nornegische Staatsgeschichte, 


Chap. VI. p. 246. 366. — Beschreibung der 
Friedrichsburg in Dünemark(Copenhague 
1646. in 4°.) — Martin Zeiler, Descrip- 
tio regnorum Daniae, Nornegiae etc, (Am- 
ster dam 1656, in fol.) p. 157. — (Zedler), 
Universal-Lexikon, T. IX, Col. 3108. — 
Schlegeln, Geschichte Christian 1F, T.T. 
Liv. IL p, 333. note 236. Liv. NI. p. 139, 
note 142, — Adr. Balbi, |.c. p.380, — Lan- 
glois, L. e. T. II. p. 1251. Col. 1. Art. Hille- 
rod. — Vollstäündiges Handbuch, Sect. NT, 


T. 1. p. 79.) 
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La Liberté du Commerce fut encore stipulée par le Traité d'Alliance défensive du 


6 Octobre 1734 1) (#rt, AXIL.), 


Par le Cartel pour l'Extradition réciproque des Déserteurs, du 31 Mars 1738 2), il fut 
convenu (4#r4. IX.) que les Sujets de l'une des Puissances, qui voudraient voyager dans les 
États de l'autre, seraient tenus de se munir de Passeports. 

La Convention du 12 Juillet 1756 #) avait pour Objet la Défense commune et la Liberté 
du Commerce pendant la guerre de sept ans *). 


1) Traité d'Alliance défensive entre 
le Danemark (Chrétien VI) et la 
Suède (Frédéric 1), fait à Stockholm, 
le 5 Octobre (24 Septembre) 1754. (Original 
en allemand.) {Imprimé séparément in 4°, 
— Modée, Utdrag, p. 171. (en suédois.) 
— Faber, Eur, Staatscanseley, T. LXVIHI, 
p- 647. (en allemand.) — Martens, Re- 
cueil, Suppl. T. 1. p. 217. (en allemand.) 
— de Recdiz, 1. ce. p. 186. (Sommaire.) — 
Schoell, Hist. abrégée, T. XL, Chap. LVIL 
Sect. V. p.322. (Sommaire.) — d'Hauterive 
et de Cussy, l.e. P.IL T. IL p.135. (Analyse.)] 

2) Cartel entre Leurs Majestés Les Rois 
de Danemark (Chrétien VI) et de 

- Suède (Frédéric 1), pour l'Extradition 
des Déserteurs et Criminels, réfugiés dans 
les États réciproques; fait à Stockholm, 
Le 31 (20) Mars1738. (Original en allemand.) 
{lwprimé séparément in 4°. — Modée, Ut- 
drag, p. 215. (en suédois.) — Martens, 
Recueil, Suppl. T. 1. p.249. (en allemand.) 
_— de Reedtz, 1. ce. p. 189. (Sommaire.) — 
d'Hauterive et de Cussy, 1. ce. Part, IL, T. IL 
p. 436. (Extrait en français.)] 

3) Articles de la Convention conclue 
entre $. M. le Hoi de Danemark (Fré- 
dérie V) et S. M. Le Roi de Suède 
(Adolphe Frédéric), pour la Défense 
commune de la Liberté et de la Sûreté, du 
Commerce et de la Navigation danoise et 
suédoise; faite à (?), Le 12 Juillet 1756. 
(Original en français.) [Mercure danois, 


*) Stratège ou Stratègue, Général d'Ar- 
mée chez les Athéniens, Strategus, du grec 
crQa7my0S. 

Stratégie. La partie de l'Art militaire qui 
s'applique aux grandes opérations de la guerre. 
Strategia, du grec orQarÔG, armée, et de 


qyéouc, ie conduis. 


+) Tactique, Art de ranger des troupes en 
bataille, et de faire les évolutions militaires. 


Tactious, du grec axrux%, qui a le mème 
sens, dérivé de rax70c, participe de 74000, 
raoger, melire en ordre. 


Une 


1756. p. 205, (en danois.) — Mercure histo- 
rique et politique, 1756, T. 11, p. 425. (en 
français.) — Moser, Versueh, T. X. P. L 
p.485. (en français.) — HWenck, 1. e, T. LH. 
pe 198. (en français) — de Reedis, L. ce. 
p. 207. (Sommaire.) — d'Hauterive et de 
Cussy, 1. e. Part, IL T. IL p. 136, (Extrait 
en /rançais.)] 

4) La Guerre de sept ans apparaît comme 
un chef-d'oeuvre de combinaisons politiques 
et stratégiques *); la Prusse lui doit d'être 
devenue Puissance du premier ordre, de Puis- 
sance du deuxième ordre, qu'elle était encore 
lorsque Frédéric 11, comprenant avec une 
égale supériorité les périls auxquels les ran. 
cunes des grandes Cours de l'Europe expo. 
saient l'enfance de la Monarchie prussienne, 
et toutes les chances favorables que lui offrait 
une offensive brusque et vigoureuse, s'assura 
dans le plus profond mystère de l'amitié de 
l'Angleterre, et, s'élançant sur la Saxe, sans 
déclaration préalable, conquit l'Électorat, dés 
arma l'armée saxonne, contraigait l'Électeur 
à la Paix, et menaça la Boheme, avant que 
la nouvelle de ses victoires eût pu rallier 
dans un même système, non plus d'attaque, 
mais seulement de défensive, les armées de 
l'Autriche, de la Russie et de la France. — 
Frédéric, Roi d'une Monarchie de 5 millions 
dames, a lutté pendant sept ans contre les 
trois plus puissants Princes de l'Eur : 
out. er Lies 0/08 clins dim nee 
qui serait miraculeux, si le génie d'un grand 


Stratégique, qui appartient à la Stratégie 
ou auquel on applique la Stratégie, (Dies. 
de l'Académie, — Roquefort, Diice. je, 
mologique, T. IL p.406, Col. 1. — Ze de 
la Conversation, T. L. p. 30, Col. 1 
Conversations-Lexikon, T. X. p. 733.) 

11 faut distinguer entre la Strategie 
Tactique t). 


« — 


et la 


Tacticien. Celui qui possède La Tes 
qui entend bien la Tactique. (Diet. de 
démie, — Hoquefort, Le. T. A4. pP. 4% 
Col. 2. — Dict. de la Conversations .T r | 


p. 912. Col. 1, — Conversationg _ Lex 
T. AL p. 16.) SE: 


que. 
TAcs. 
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Une nouvelle Convention, pour la Défense commune de la Liberté et de la Süreté du 
Commerce et de la Navigation des deux Nations, fut conclue le 27 Mars 1794 T), 


L] 


homme n'avait été dans la balance prussienne, 
pour profiter de tous les accidents politiques 
et de guerre. — Les hostilités, commencées 
le 30 Août 1756, se terminèrent le 15 Février 
1763, par le Traité de Hubertsbourg *). 
(Frédéric Il, Roi de Prusse, Oeuvres 
complètes (Potsdam 1805. T, I—XXIV. 
in 8°.) Ocuvres posthumes, T. IL. IV. His. 
toire de la guerre de sept ans. — Henry 
Lloyd, The History of the late War 
in Germany, betveen the King of Prus- 
sia and the Empress of Germany and 
her Allies (Londres 1781—1790. T. L. IL 
in 4°.) **). — von Archenholz, Geschichte 
des sicbenjührigen Kriegs (Berliner histo- 
risches Taschenbuch für 1789. — Le mème 
Ouvrage augmenté et revu, Berlin 1793, 
T, I. IL in 6°.) — Hetzon, Charakteristik 
der wichtigsten Zeitercignisse des sieben- 
jührigen Kriegs (Berlin 1804. T.1. Il. in 8°.) 
— Schoell, ist abrégée,T. WI. Chap. XVII. 
p. 27. sqq. — Du Méëme, Cours d'Histoire, 
T. XXAVIL Liv. VIII Chap. VL Sect. L 
p- 387. 400. T. XXXVIIL Liv, VII Chap. VL 
Seet.IL. p.1.sqq. T. XLI, Liv. VIII. Chap. XVI, 
Seet. II. p. 250. sqq. T. XLII Liv. VII 


Chap. XVII, Sect. IV. p. 38. Chap. XVI. 
Sect. IL. p. 133. T. XLIV, Liv. VIIL Chap, 
XAIN, Seet. Il. p.241.sqq. T, XLV. Liv. VII, 
Chrp. XXIV. Sect. IL. p. 65. sqq. — Dict, 


de la Conversation, T. XXXI., p. 186. Col. 1. 


sqq., où il faut lire, p. 186. Col. 2, ligne 5. 
d'en haut, 15 Février 1763 au lieu de 23 Fé. 
vrier 1762. — Conversations-Lexikon, T. X. 
p- 231.) 

1) Convention entre S. M. le Roi de 
Danemark (Chrétien VII) d'une part, 
et S. M. le Roi de Suède (Gustave IV 
Adolphe) de l'autre part, pour la Dé- 
Jense commune de la Liberté et de La Sù- 
reté du Commerce et de la Navigation des 
deux Nations, faite et conclue à Copen- 
hague, le 27 Mars 1794, (Original en fran. 
çais.) [Imprimée séparément in 8°, en fran- 
gais et en danois. — Kongelige Forordnin- 
ger, 1794. p.13, (en danois.) — Schou, Ud- 
tog, T. XI. p. 154. (eo danois.) — Nicunwe 
Nederlandsche Jaerboeken, 1794, p. 438. (en 
hollandais }) — Nirv Annual Register, 1794, 
p- 105. (ea anglais.) — Collection of State 
Papers relating to the war against France, 
now carrying on by Great-Brilain and se- 





*) Traité de Paix entre S. M. l'Im- 
pératrice, Reine de Hongrie et de Lo- 
hème (Marie Thérèse), et S. M. le Hoi 
de Prusse (Frédéric 11), avec deux Ar- 
ticles secrets et un Acte séparé, conclu et 
signé au Chôteau de Hubertsbourgt}, 
le 15 Février 1763, [Imprimé séparément in 
4°, à Vienne. (en allemand ) — Herzberg, 
Recueil des Déductions, ete. T. I. p. 299, 
(en français.) — Faber, Neue Europäische 
Staatscanzeley, T. IX p. 403. (en français.) 
— Mercure historique et politique, T. CLIV. 
a. 1763, P. 1, p.292, (en français.) — Mo- 
ser, Versuch, T,. X. Part. IL p. 151. (en 
français.) — Martens, Hiecucil,T. 1]. p.136. 
(en français.) — HWenck, |. c.T. III, p. 368, 


(en français.) — Ocertel, Reichstags Dia- 
rium, T. VI. p. 66%, (en allemand.) — Teut. 
sche Kriegscanzley, T, XVIL p.763, (en aile. 
mand.) — Schoell, Hist, abrégée, T. IL, 
Chap. AVIL p. 106. (Sonunaire.)] 


**) Cet Ouvrage a été traduit en français, 
par le Chevalier d'Estimantille, Ingéaieur 
au service de Prusse, Londres 1784, in 49, 
(Comp. Biogr. universelle, T. XXIV. p, 589, 
Col. 1. Art. Lloyd.) — Le Général prussien, 
G. F. de Tempelhoÿf, en a publié une Tra- 
duction allemande, avec une suite et des 
notes de sa composition, Z'erlin 1783 —1794, 
T, 1— V. in 4%. (Comp. Ziogr. universelle, 
T. XLV. p. 115, Col, 1, Art. Tempelhof.) 


oo 


+) Hubertsbourg ou Hubertusbourg, ci-de- 
vant Château de Chasse dans la Saxe royale, 
Cercle de Leipzig, Baillage de Mafzschen, 
avec un Pare, que le Roi duguste 111 de Po- 
logne avait fait construire, en 1721, comme 
Prince électoral de Saxe, et qu'il avait, comme 
Électour, magnifiquement orné et meublé, en 
1748. Ce beau Château fut eatièrement dé- 


EL. 


vasté pendant la guerre de sept ans. Il con- 
tient aujourd'hui une fabrique de terre-cuite 
et de parchemin-pierre. (Mannert, Zei- 
tungs-Lexikon, T. 1. p.945, Col. 1. — Foll- 
stündiges Handbuch, Seet, 1. T, IV. p. 374. 
— Malte Brun, Dict. géographique por- 
tatif, T. L p.358. Col. 2, — Langlois, L. c. 
T. IL p. 1293, Col. 1.) 
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Traité de Paix entre le Danemark (Chré- 
. ee tien VII) et la Suède (Charles XIII), avec un 
Article séparé; fait à Jônkôping*), le 10 Deé- 

cembre 1809 *). 

Les anciens Trailés de Paix, conclus entre les Pré. 
décesseurs de S. M. danoise et suédoise, nolamment ce- 
lui de Copenhague, du 27 Mai 1660 *), et celui signé à S£ockholm, 
le 3 Juin, et à Frédéricsbourg, le 3 Juillet 1720 *), sont rappeles 
par le présent Trailé et retablis en vigueur dans toutes leurs Te- 
neurs et Clauses, en autant que celles-ci ne sont point contraires 
aux Stipulations contenues dans les Articles du Zraite actuel. 

Les Hautes Parties contractantes s'engagent récipro- 
quement à convenir ullérieurement, et le plus tôt possible, 
d'un Réglement des Rapports de Commerce et de Navigalion 
entre les deux Nations, pour le Bien général et réciproque de 
leurs Sujets respectifs, dans lequel, parmi d’autres Slipulalions, 
le libre Transport des Bois de Constructions et auires, coupés dans 
la Forêt de Zryssel en Norvège, sur le Clura-Elf *), qui entre 
en Suède, sera réglé équitablement à l’Avantage mutuel des Pro- 
priétaires en Vorvège et des Sujets suédois, qui auront part à ce 
Transport, au moyen duquel ces Bois seront réinlroduils en Norvège. 


Art. V. 


Art. VIL. 


veral other European Poners (Londres 
4794 — 1796. T. 1—1V. en 5 vol, ia 8°.) T. IL 
p. 7. (en anglais.) — Oracle and public Ad 
vertiser, 1794. Ne. 18652. (en anglais.) — 
Eggers, Denhrwürdigheiten, ete, Seet. IL, 
p- 324. (en allemand.) — Histor. polit. Ma. 
gazin, T. XV. p. 415. (en allemand.) — 
Hannov. polit. Nachrichten, No, 63. Suppl. 
(en allemand.) — Nouvelles extraordinaires, 
1791. No. 39. Suppl. (Extrait en français.) 
— Clausen, 1. e. p. 398. (en Jrançais) — 
Martens, Hecueil, T. V. p. 274. — de 
Reedtz, |. ce. p.229. (Sommaire.) — Schoell, 
Hist. abrégée, T, VL Chap. XXX, p. 99, 
(Sommaire.) — d'Hauterive et de Cussy, Le. 
P, IL T. IL p. 137, (Extrait en /rançais.)] 

1) Jünkôüping, Ville suédoise dans la Go- 
thie, Chef-lieu de la Préferture de Jünkô- 
ping, et Siège de la haute Cour de Justice 
(Gôtha Hofrätt) pour la Suëéde méridio- 
nale, (Adr. Balbi, Le. p.392, — Vollstün- 
diges Handbuch, Sect. IN, T. L. p, 383. 
Langlois, 1e, T. U. p. 1397, Cal. 1. — Vo- 
yez plus haut T.L. du Manuel, Liv. 1, Chap. Y. 
Sect, VIIL $. 3, p. 362.) 


2) Politisches Journal, 1810. T. L p. 20. 
(en allemand.) — Martens, Hecueil, Suppl. 
T. V. p. 223. (en français.) — Sechoell, 
Hist. abrégée, T. XIV, Chap. LXIN. p. 212. 
(Sommaire.) — d'Hauterive et de Cussy, |. e. 
P. 1, T. IL p. 199. (Extrait en /rançais.) 
— Nous remarquerons que le Traité de 1660 
ne peut avuir été confirmé que pour autant 
que les Dispositions, qu'il renferme, n’ent 
point été annulées par le Traité postéricwr 
de 1720. Il est évident que cette Keserve, 
bien qu'elle n'ait pas été énoncée, doit étre 
sousentendue. 

3) Voyez plus haut p. 1080. Col. 2. note 3. 

4) Voyez plus haut p. 1083. Col, 2. note 2, 


5) Le Clara-Elf prend sa source en Mor- 
vège, traverse le Lac Fümund, ainsi que le 
Hedemarken, sous le nom de Fümund- Elf 
et de Trissid, entre en Suëde et, après avoir 
parcouru sous le nom de Clara-Elf, le Geu. 
vernewent de Carlstadt, se jette dans le Las 
Wenern. (Adr. Balbi, |. c. p. 384, — Volt. 
stündiges Handbuch, Secr. LL. T. L, p. 248. 
345, 452, 484.) 
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Le susmentionné Réglement sera à regarder comme un Article 
séparé, faisant Partie de ce Zraité, et comme si ses Slipulations 
y eussent été insérées mot à mot. En attendant les Relations com. 
merciales entre les deux Nations seront rétablies, après la Sig. 
nature de ce Traité, sur le même Pied où elles se trouvaient avant 
la deruière Rupture. | 

Le Réglement, dont il est question, n’a point été fait. 

Il est arrêté par le présent Article, que les Sujets res- 
pectifs des deux Hautes Parties contractantes pourront 
librement disposer des Biens immeubles, et faire passer sur le 
Territoire de leur Monarque le Produit de la Vente de ceux-ci, 
ainsi que les Biens meubles qu'ils peuvent avoir acquis dans les 
États de l’autre Souveruin, soit par Donation, Succession ou 
Héritage, à la suite d'un Zestament ou ab intestat, soit par le 
Fruit de leur Travail ou d'une autre Manière, et il leur sera : 
accordé, relalivement à cet Objet, les mêmes Droits et Facilités 
dont jouiront les Sujets propres et naturels de l'État où ils auront 
recueilli ces Effets. Les deux Gouvernements renoncent mutu- 
ellement et d'un commun Accord, chacun en Faveur des Sujets de 
l'autre, à l'Exercice de celte Partie du Droit de Détraction :}, 
qui leur appartient respectivement, et ce Droit reslera par consé- 
quent dorénavant et à jamais aboli entre les deux Pays et daps 
toute l'Étendue de la Domination présente et future des deux 
Souverains, en autant que les Couronnes respectives le perçoivent 
ou le font percevoir; mais cette Partie de ce Droit, dont jouis- 
sent en certains Cas, déterminés par les Lois, les Filles, Communes 
ou autres Autoriles particulières, demeurera à celles-ci comme 
par le Passé, et elles continueront à l'exercer suivant les Usages 
établis et les Réglements en vigueur dans les deux États. 

Il est en même tems expressément convenu et fixé, que les 
Stipulations du présent Article n'auront Force de Loi que par 
rapport aux $uccessions qui écherront après la Date de la Sig- 
nature de ce présent Traité. 


Art. VIL 


4) Le Droit de Détraction avait déjà été 
diminué par une Déclaration réciproque des 
deux Couronnes, en date du 10 Septembre 
1783. (Schou, Chronolog. Register, T. VIN, 
p. 521. (en danois) — Dühnert, Schrve- 
dische Acta publica, die zu den Reivhsge- 
selzen gehôren (Bostock et Greifswalde 


1768, 89,) Suppl, T. Il, p. 1216. No. 1. (en 
suédois.) — Martens, |, c. T. IL p.700, et 
701. (Traduction allemande des deux Décla- 
rations.) — Celte Déclaration est omise dans 
le Hecueil de Clausen. — d'Hauterive et de 
Cussy, 1. c. Part. I. T, I. p. 137, (cité) 


69 * 
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Les Devoirs du bon Voisinage, imposant aux /autes 
Parties contractantes V'Obligation réciproquement salu- 
taire, de contribuer, en autant qu'il est en leur Pouvoir, au Main- 
tien des Lois criminelles des deux Pays, Elles sont convenues 
d'un #rticle séparé, qui sera à regarder comme s’il était inséré 
mot à mot dans le présent Traité, et par lequel lExtradition 


réciproque des Malfaiteurs et Déserteurs sera stipulée et réglée. 
L'Art. séparé, qui se compose de IX Paragraphes, a été arrété et signé, le 10 Décembre 
1809, jour de la Signature du Traité dont il fait partie. 
Traité de Paix entre LL. MM. les Rois de Dane- 


mark (Chrétien VII) et de Suède (Charles AIII), 
avec un Article séparé; conclu à Kiel), le 14 Jan- 
vicr 1814 *). 

Comme les Pays qui, par le présent Traité, sont réunis 
au Royaume de Suëde ou à celui de Danemark, se trouvent 
par des Zraités de Commerce, eu Rapports intimes avec leurs 
Métropoles, et qu'une longue Habitude de Voisinage et de Bésoins 
réciproques les ont rendus presque indispensables, les Hautes Par- 
ties contractantes, désirant assurer les Ressources par l'Avantage 
réciproque de Leurs Sujets, sont convenues de conclure, sans Dé- 
lai, un Zraité de Commerce entre les deux Pays. Jusque-là Elles 
se sont entendues pour faire continuer pendant une Annee, depuis 
l'Échange des Ratifications du présent Traité, les Rapports ac- 
tuels de Commerce entre le Danemark et la Norvège, entre la 
Suède et la Poméranie. 

Les Traités de Paix, conclus entre les Prédecesseurs 
de LL. MM. danoise et suédoise, savoir, notamment ce- 
lui de Copenhague, du 27 Mai 1660 :), ceux qui furent signés à 


Art. IX. 


1514, 
14 Janvier. 


Art, XXII. 


Art. XXVII. 


1) Xicl, Ville d'environ 8000 âmes, située 2) Martens, Recueil, Supplém. T. Y. 


dans le Duché de Æolstein, sur un Golfe de 
la Zaltique, auquel aboutit le Canal de S/es- 
wick-Holstein *). Kiel a un Commerce as- 
sez étendu et un beau Port, d'où partent ré- 
guliérement des Paquebots pour Copenhague 
et pour Hambourg. C'est la seconde Ville 
de la Monarchie danoise, sous le rapport 
littéraire, à cause de son Université (fondée 
en 1665) et des beaux Établissements qui en 
dépendent, (4dr. Balbi, |. e. p.381. — Voll- 
stündiges Handbuch, Sect. UL, T, L. p. 184, 
— Langlois, |, c. T. IV. p. 47. Col. 1) 


p- 666. (en français.) — Schoell, Recueil 
de Pièces officielles, deslinées à détrom- 
per les Français (Paris 1814—1816. T. 1 
— IX. in 8°.) T. IV. p. 227. (en jrançais.) — 
Du Mème, Hist. abrégée, T. X. Chap, XLI, 
p- 311. (Sommaire) T. XIV. Chap, LXIV, 
p. 216. (Sommaire) — d Hauterive et de 
Cussy, L ce. Part. I. T. IE, p. 145, (Extrait 
en français.) 

3) Voyez plus haut p. 1080. Col. 2. note 3, 
— C'est par erreur que dans le Recueil de 
Pièces officielles de Schoell et dans celui 





") Voyez plus haut T, 1, du Manuel, Liv, L Chap. V. Sect, VIL Danemark. $. 10, p, 345, 


Col, 1, note 1. 
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Stockholm, le 3 Juin, et à Fredéricsbourg, le 3 Juillet 1720 :), 
ainsi que celui de /ünküping, du 10 Décembre 1809 :), sont, par 
le présent Article, rétablis dans toute leur Vigueur, Forme et 
Clauses, autant qu'ils ne sont pas contraires aux S/ipulations du 
présent Truite. 

- Traité de Commerce et de Navigation, pour 
dix ans, entre S. M. le Roi de Danemark (Chré.- 
tien VII) et S. M. le Roi de Suëde et de Norvège 
(Charles XIV Jean), avec un Article séparé; fait et conclu 
à Stockholm, le 2 Novembre 1826 :). 


L'Article 1. stipule que les Zütiments et Embarcations des deux Nations, de quelle 
Capacité et Construction que ce soit, qui arrivent dans les États respectifs, sur leur Lest 
ou chargés, seront traités, tant à leur Entrée qu'à leur Sortie, sur le méme Pied que les 
Lütiments nationaux, par rapport aux Droits de Port, de Tonnage, de Fanaux, de Pilo- 
tage et de Sauvetage, ainsi qu'à tout autre Droit ou Charge, de quelle Espèce ou Dénoraina- 
tion que ce soit, revenant à la Couronne, aux Villes ou à des Établissements particuliers +). 

Par l'Art. V. il est établi que les Colonies des deux Hautes Parties contractantes, y 
compris de La part du Danemark, le Groënland, l'Islande et les Îles de Ferrüe, sont spe- 
cialement exceptées des Stipulations contenues dans les quatre Articles précédents, lesquels 
ne seront applicables qu'aux Royaumes de Suède et de Norvège d'une part, et au Royaume de 
Danemark, ainsi qu'aux Duchés de Slesvick, de Ho/stein et de Lauenbourg ‘) de l'autre part. 

L'Art. VII. stipule que les Bôtiments et Embarcations danoises, ainsi que les Bâtiments 
et Embarcations suédoises et norvégiennes, ne pourront profiter des Zmmunités et Avantages 
que leur accorde le présent Traité, qu'autant qu'ils se trouveront munis des Papiers et Cer- 
tificats voulus par les Héglements existants des deux Côtés, pour constater leur Port et 
leur Nationalité, 

L'Art, VUL fixe la Durée du Traité à dix années, à compter du 1r Janvier 1827, et 
mème au-delà de cette Époque, à moins qu'ensuite l'une ou l’autre des Hautes Parties con- 
tractantes ne déclare explicitement l'intention d'en faire cesser l'Effet. En ce cas, le Traité 
reslera encore obligatoire, jusqu'à l'Expiration des douze mois qui suivront l'Annonce offi- 
cielle, faite par l'une des deux Puissances à l'autre, pour qu'il soit annulé. 

L'Art. séparé applique non seulement au Royaume de Norvège la Stipulation énoncée 
dans l'4rt. VIL du Traité de Jünkôping, du 10 Décembre 1809 (Voyez plus haut p. 1086 ), 


Secr. VIL DanEmang. 6. 27. 


1826, 
2 Novembre. 


de Martens, ce Traité est cité sous le  tionaux n'implique nullement une Exemption 


Millésime de 1662 au lieu de 1660. La mime 
erreur s'est glissée dans le Recueil de MM. 
d'Hauterive et de Cussy. Dans son Hist. 
abrégée des Traités, Mr. Schoell a corrigé 
celte erreur. 

1) Voyez plus haut p. 1083. Col. 2. note 2. 

2) Voyez plus haut p. 1086. 

3) Imprimé séparément à Stockholm, en 
suédois. — Martens, Recueil, Suppl. (par 
Saalfeld), T. X. Part. I. p. 107. (+0 fran- 
çais.) — Lesur, Annuaire, 1826. Appen- 
dice. Documents historiques, Part. Il. p. 69. 
Col. 1. (en français.) — Neueste Staats- 
Akten, T. VIE p. 137. (eu allemand.) — 
d'Hauterive et de Cussy, |. c. P. IL T. LL, 
p. 145. (en français.) 

4) Cetle Assimilation aux Zétiments na- 


des Droits du Sund; elle n'assure dans le 
fait aux Suédois que la Parité de Traite- 
ment avec les Nations privilégiées, puisque 
les Sujets danois eux-mèmes sont traités à 
l'instar des Nations les plus f'avorisées. (Com- 
parez FVurm, Der Sundzoll und dessen 
Verpflanzung auf deutschen Boden (Ham- 
bourg 1838. in 8°.) — Thaarup und Mar- 
tensen, Der neurevidirte Oeresundsche Zoll. - 
tarif, ein Handbuch für Handelnde und 
Secfahrer, nach den besten Quellen (Co- 
penhague 1821. pet. in 8°.) — Hjorth, 
DNeueste Oeresunds Zollrolle( Copenhague 
1831.) p. 66.) 
5) Voyez plus haut T. I. du Manuel, Li. 1. 
Chap. V. Sect. X. Prusse. $.11. p. 486. Col. 2, 
contiauatien de la note 4. de La p. 484. Col. 1. 
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concernant l'#bolition du Droit de Détraction, mais il étend aussi cette Æbolition récipro- 
que du Droit de Détraction à la Partie de ce Droit, dont jouissent en certains cas les 
Villes, Communes ou autres Autorités particulières, et qui cessera, en conséquence, dès à 
présent, à étre levée de part et d'autre sur les Sujets respecti/s des deux Gouvernements. 

Aucun des nomhreux Traités et Conventions, passées entre les deux Couronnes, ue 
contient de Stipulation relative à l'Etablissement de Consulats dans les États respectifs. 
L'Envoi réciproque de Consuls ne repose done que sur un Consentement tacite. 

La Suëde établit, en 1622, un Consul à Elseneur, qui fut chargé de prèter Assistance 
aux Suédois, arrivant avec leurs Navires, et de soutenir leurs Intéréts devant la Cour de 
Danemark, soit qu'ils éprouvassent quelque Tort ou Dommage, soit qu'ils eussent besoin d'un 
Secours quelconque À). 

Le Danemark entretient 

en Suède : | 

à Gothenbourg, un Consul-general, 

à UHelsingborg (Bästad, Torrekow et Engelholm) et à 
Stockholm, des Consuls, 

à Calmar, Carlshanim, Carlskrona, Cimbritshum, Gefle, 
Halnstadt, Hernüesand (et Sundrwall), Lysekihl (Can- 
ton d'Udervalla), Malmoe (Skanüe, Trelleborg, Fal- 
sterboe et Ystad), Marstrand, Norkjôping, Strôm- 
stad, Uderalla, Warberg (et Falkenberg) et Hisby, 
des Vice-Consuls :); 

en AVorvège: 

à Christiania, un Consul.genéral, 

à Arendal, Bergen, Brevig (Porsgrund et Langesund), 
Christiansand, Christiansund, Drammen, Drüback, 
Drontheim, Eggersund, Fahrsund, Fleckefiord, Fre- 
derikshald, Frederiksstad, Grimstad, Holmestrand, 
Kragerôe, Laurvig, Mandahl, Molde, Mo/s, Ocster- 
Bisôer, Stavanger, Tônsberg et Tromsôe (Hammer. 
J'ast et Wardoe), des Vice-Consuls !). 

La Suède (et Norvège) entretient 

dans le Danemark proprement dit: 

à Copenhague, un Consul-général, 

à Aalborg, à Bornholm (Nexoe et Svanicke) et à Else- 

neur, des Consuls, 

à Aarhuus, Assens, Bogensee, Colding, Corsocer (et Skjel- 
skjôr), Ebeltoft, Faabourg, Fredericshavn, Fridericia, 

1) Slange, Kong Christian 1F Historie, 1839. Col. 155— 163. — AMiman, de Gotha, 
Part. HI, p.488, — Schlegeln, Geschichte 1840, p. 89 — 91. 
Cluistian 1W, T. L Liv. IL p. 191. 3) X. Dôn. Hof- und Staats - Kalender, 


1539, Col. 159. — diman. de Gotha, 1510, 
7 A. Dôn, Hof- und Staats-Kalender,  p. 91 %5, 
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Friedrichssund (et Roeskild), Grenaae, Hidrring, Hol- 
beck, Holstebroe, Horsens, Kallundbourg, Kiôge, Loes- 
soe, Lemvig, Mariager, Mittelfahrt, Moen, Nakskow, 
Nestved, Nyborg, Nyckjoebing (le de Falster), Nyck- 
joebing (Ile de Mors), Odensee, Prüestôe, Randers, 
Ringskioebing, Ripen, Rudkjoebing, Säcbye, Skagen, 
Stubbekjoebing, Svendbourg, Thistedt, W/arde (et 
Hjerting), Weile et Wordingbourg, des Vice-Consuls; 
dans le Duché de Sesvick : 

à Flensbourg, un Consul et un Vice-Consul, 

à Aisen, Apenrade, Arroeskjoping, Cappeln, Eckernfürde, 
Fehmarn, Fôhr, Fredericstadt, Gravenstein, Haders- 
leben, Slesvick, Toenningen et Tondern, des Vice- 
Consuls; 

dans le Duché de Holstein: 

à Xiel, un Consul-géneral, 

à Aliona, un Consul, 

à Glückstudt, Heligenhofen, Luetjenbourg, IVeustadt et 
Rendsbourg, des Vice-Consuls *). 


$. 98. 
DANEMARK er TOSCANE. 
11 n'existe aucune Espèce de Traité entre le Danemark et la Toscane. 





Le Danemark entretient: 
à Florence, un Intendant général de Commerce pour 
l'Ztalie et le Levant, 
à Livourne, un Consul et un Vice.Consul, qui est en même 
tems Agent de Murine *). 
La Toscane n'entretient point de Consuls en Danemark ; les Intéréts de ses Su- 


jets dans ce Royaume sont protégés par les Agents consulaires de l'Autriche ®). 
$. 29. 
- DANEMARK rer TRIPOLI *), 
Traité de Paix, de Commerce et de Naviga. 


a tion entre S. M. le Roi de Danemark, Frédéric F’, 
ct Son Alesse Mahomet Caramelli, Beg de Tri- 


4) K. Dün. Hof- und Staats- Kalender, Svenske och Norrske Consuler och Vice- 
4839, Col. 153. 154. 155. — Fürtechning &  Consuler, utfürdad af Kongl. Maj:ts och 
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poli; fait à Tripoli, lan de J. Chr. 1752, le 22 Janvier, qui 
répond au Te jour de la Lune Orbea el Aval (?) de l'an 1665 
de l'Hégire. (Original en danois et en arabe.) *) ‘). 

Ce Traité reproduit littéralement toutes les Stipulations contenues dans le Traité du 
10 Août 1746, entre le Danemark et la Régence d'Alger, (Voyez plus haut p. 1004, sqq.) 

Le Consulat danois à Tripoli a été supprimé, en 1836 ”). 

Le Danemark est en droit de réclamer aujourd’hui la Jouissance de tous les Avantages 


assurés aux Puissances chrétiennes par les Art. 1V. V. et VL. du Traité du 11 Août 1830, 
entre la France et la Régence de Tripoli ®). 


$. 30. 
DANEMARK rer TUNIS °). 


Traité de Paix entre Frédéric PV, Roi de Da 
nemark, et Aly Pacha, Beglerbeg du Royuume de 
Tunis, fait et conclu au Château du Bardo, le 
8 Décembre 1751, qui répond au 20 de la Lune de Muharam, 
l'an 1165 de l'Hégire. (Original en danois et en arabe.) ‘*) ‘:). 

Lorsque des Vaisseaux de guerre ou marchands des 
deux Nations, se rencontreront en Mer ou autre part, 
au lieu de se faire mutuellement des Chagrins, ils se témoigneront 
toutes Sortes d'Égards. Et, au cas qu'un Corsaire tunisien ren- 
contrât un Vavire danois, il ne lui sera permis de s'approcher 


1751, 
8 Décembre. 


Art, IV. 


Bikes Commerce Collegium, den 10 Muj 
1899, p. 2, 3, — AÆlman. de Gotha, 1840. 
p. 17— 23, 

2) X. D. Hof- u. Siaats-Kalender, 1839. 
Col. 193, — flmanacco Toscano, 1839. p. 153. 
— Alm. de Gotha, 1840. p, %6. 


3) Voyez Aimanacco Toscano, 1839, p.182. 


4) Martens, Cours diplomatique, T. IL. 
Liv. VL Chop. IX. Des Relations entre Le 
Danemark et l'Afrique septentrio- 
nale. $. 400. Alger, Tunis, Tripolis. 
p« 386. — Voyez plus haut p, 1004. $. 1, Da. 


nemark et Alger. 


5) En admettant que la date de l'Ëre chré- 
tienne, 22 Janvier 1752, soit exacte, la date 
correspondante de l'Hégire sera le 16 Rebiul- 
ewel 1165. 


6) lmprimé séparément in 4°., en danois 
et en allemand, — Kongebige Forordninger, 
1752. p. 172, (en danois.) p- 151. (en alle- 
mand.) — Schou, Udtog, T. 1V. p. 31. 
(en danois.) — Henck, |. e. T. HL p. 19. 
(en allemand.) — de Heedtz, 1, e. p. 24, 
Sommaire.) — d'Hauterive et de Cussy, 1 c. 
VPart. IL T, 11. P: 155. (en français.) 


7) Allgemeine Preufsische Staatszeilang, 
1837. No. 77. du 18 Mars 1837. p. 308. Cal. 3. 

S) Voyez plus haut p. 1°6, et 177. 

8) Martens, Cours diplomatique, T. WI, 
Liv, VI. Chap. IX. Des Relations entre le 
Danemark et l'Afrique septentrio- 
nale. $. 400, Alger, Tunis, Tripolis 
p. 386. — Voyez plus haut p. 1004, 6, 1. Da. 
nemark et Alger. 

10) En admettant que la date de l'Ère chré- 
tienne, 8 Décembre 1751, soit exacte, la date 
correspondante de l'Hégire sera le 30 de la 
Lune de Mouharrem 1165, 

11) Imprimé séparément in 4°., en danois 
et en allemand. — Kongelige F. orordninger, 
1752. p. 153. (en danois.) p+ 162. (en alle- 
mand.) — Schou, Udiog, T. 1Y. p. 25, 
(en danois.) — Dohm, Moterialien, Livr.Y, 
p- 499. (en allemand.) — H enck, L €, TU. 
pe 1. (en danois et en allemand.) — de 
Heedtz, 1. c. p. 209, (Sommaire.) — d'Hou- 
terive el de Cussy, 1. e. Part. IL T. UN, p. 162. 
(en français.) Nous avons adopté La Tradue. 
tion française, donnée par MM. d'Hauterire 
et de Cussy, en la rectiliant sur le Teste 
danois, 
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du Navire marchand danois qu'avec une Chaloupe, portant deux 
Officiers, et de ces deux Officiers un seul pourra entrer dans 
le Vavire, et cela sans Armes, ct, après avoir examiné le Passe. 
port du Capitaine, el avoir produit également de son côlé le Cer. 
dificat du Consul à Tunis, il devra laisser continuer audit ZVa- 
œire marchand sa Route sans Obstacle, et il ne lui sera pas per- 
mis, en vertu du présent Traité, d'enlever une Partie quelconque 
des Marchandises, appartenant soit audit Vavire, soit au Capi- 
taine. Il a été également stipule dans le présent Traité, que 
tous les Vavires marchands danois, grands ou petits, pourront, 
pendant le Terme de douze Mois, à compter de la Conclusion de 
la Paix, érafiquer, aller et venir, selon leur Destination, sans 
Passeport pour la Méditerranée (Middellansk Sôe Pass) ‘), 
pourvu qu’ils soient munis d’un Certificat de $. M. le Roi de Da- 
nemark et de JVorvège, ou de Son Amirauté; de mème il sera 
libre auxdits Navires de former leurs Équipages de Marins de 
Nations étrangères, à condition cependant, que si parmi les Ha- 
rins il s'en trouve plus d’un Tiers de Nation étrangère, en gucrre 
avec le Royaume de Tunis, ils seront réduits en Esclavage. 

Si un }Vavire ou des /Vavires danois venaient à faire 
” Naufrage sur les Côtes de Tunis ou sur une Frontière 
appartenant à ce Hoyaume, rien ne sera entrepris contre les Ha- 
rins *), les Passagers ou les Biens ; également l'Équipage ne sera 
pas réduit à l'Esclavage, mais au contraire les Sujets de Tunis 
leur préteront toute Espèce de Secours pour sauver les Biens ; il 
leur sera aussi permis (à l'Équipage) de éransporter ce qui aura 
été sauvé, à tel Endroit qu'ils jugeront à propos, sans qu’ils soient 
obligés d'en payer aucun Droit quelconque, à l'exception de telle 
Partie qu'ils voudraient vendre sur les Lieux. Mais au cas que 
rien ne fût vendu desdits Biens, et qu'ils fassent remis à la Garde 
da Consul, il sera permis à celui-ci de disposer des Biens sauvés, 
comme bon lui semblera, et, en cas de Vente, il en paycra les 
Droits stipules. 

ERERE . Au cas qu’un des Sujets de S. M. danoïse 
” achetät une Prise à Tunis, il devra se munir d’un Passe. 
port du Beg et d'un Certificat du Consul, pour continuer son 
Voyage :). | 

4) Voyez plus haut p.601. Col, 1, note 1. évident que le mot Personer signifie l'Équi- 


2) Le Texte danois porte ,,derer Perso- page du Navire. 
ner, Passagerer eller Effecter," mais il est 3) Dans le Texte danois, ainsi que dans 


Art, Y 


Art. VII 
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Lorsque des Bütiments de guerre dunois viendront 
mouiller dans la Hade de Tunis, le Consul sera tenu d'en 
informer le Beg, pour qu'on puisse donner l'Ordre d'enfermer les 
Esclaves, afin qu'ils ne trouvent point moyen de se refugier à 
bord desdits Bâtiments ‘); mais une fois qu'ils seront à bord du 
Bâtiment de guerre, ils seront libres, à moins qu'on ne puisse 
prouver que c'est l'Éguipage qui les a fait parvenir à bord; quant 
à ceux cependant, qui se refugient sur un /Vavire marchand, le 
Consul sera tenu de les faire retourner à terre ou bien de se 
rendre Caution de leur Rançon *). 

Si un Murchand ou Sujet danois vient à mourir à 
Tunis ou dans les Lieux qui en dépendent, ni le Beg, 
ni aucun autre, ne s'approprieront une Partie quelconque de sa 
Succession; et au cas que le Décédé ait constitué un Æéritier 
ou Exécuteur de Testament, ladite Succession lui sera remise 
et vree, s'il se trouve sur les Lieux pour la regevoir, et dresser 
un Inventaire complet et le Compte de ce qui doit lui appartenir; 
mais, si un des susdits Suyets vient à mourir subitement, sans 
laisser de Testament, et que l'Héritier legitime ne se troure 
point sur les Lieux, le Consul danois prendra et conservera 
la Succession du Défunt sous sa Garde, après en avoir dressé 
un /nventaire exact, jusqu'à ce qu'il ait reçu les Ordres de l’AHé- 


Art. 1X. 


Art. X. 


rilier légitime. 


Art. XL 


Aucun Marchand ou Sujet danoïs, résidant dans le 


Royaume de Zunis, ne sera lenu, en vertu du présent 


la Traduction allemande de cet Article, les 
mots Ode Bachi”), Tschaouch *) et Vékil 
Khardji "**) ont été métamerphosés en Uddo 
Baschy, Chianserne (en allemand Chian- 
sen) et Fekiil Hudgen (en allemand Fec- 
kelhudgen) Dans la Traduction française 
de MM. d’Hauterive et de Cussy, nous lisons 
également Gddo Buschy, Chianses et Ve- 
chel-Kudgen. 

1) Le Texte danois porte ,,at forhindre 
» dem at practicere sig om Horde,” et la 
Version allemande ,, damit sie sich nicht an 
#» Bord practisiren künnen." 


2) Le Texte danois porte ,, dog af Kiok. 
smand.shibe shal Consuln vaere forpligtet, 
04 shoffe dem i Land igien, eller og vaere 
nansvarlig for dere Ranzion," et la Versien 
allemande ,, dicjenigen hingegen, so sich ouf 
ss Kauffartheyschiffe retiriren, soll der Con- 
nsul verbunden seyn, wieder an Land :u 
.schoffen, oder er auch für ihre Rantioa 
neinstehen," ce qui, dans la Traduction fras- 
çaise, donnée par MM. d'Hauterive et de 
Cussy, est rendu par ,,ser0nf renvoyés à 
nterre par le Consul, où celui. ci est res- 
ssponsable de leur rançon.” 





*) Voyez plus haut p.125. Col. 1. note 1, 


**) Voyez plus haut T, IL du Manuel, P. 1. 
Liv. 11, Chap. IL Sect. IV. p. 469, Col. 1. 
note 1. 


. "7 Khardji, Revenu, Tribut, Dépense. 


Vékil, Lieutenant, Chef, Inteudant, Félil 
Khardji, latendsat d'une Maison, qui est 
chargé de la Dépense:; Grand. Officier de là 
Kegence d'Alger, qui était chargé de la M. 
rive. (Kiefer et Bianchi, |. €. T, 1, p- +67. 
Col, 1.) 
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Traité, d'acheter des Marchandises contre sa Volonté, mais ils 
seront libres d'agir à cet Égard selon leur Gré, à moins que l’un 
ou l’autre d'entre eux ne veuille le faire de sa propre Volonté, 
et dans ce cas, il sera tenu d'en payer le Prix au Terme con- 
venu avec le F’endeur. 

Aucun Capitaine d'un Bätiment danois ne sera contraint 
de faire un Voyage contre son Gré, à moins que cela ne soit 
pour le Compte et dans l'Intérêt du Beg, et, en ce cas, on de- 
vra s'arranger avec le Capitaine. 

Le Consul danois ne sera point tenu de payer une Dette, 
pour qui que ce soit, à moins qu’il ne se soit engagé par une Obli- 
gation signée de sa Main. 

Si quelque Sujet danois vient à avoir une Dispute avec 
un Zurc, un Maure ou un autre Indigène, l'Affaire sera 
portée devant le Beg, mais, si des Danois, entre eux, ont des 
Dif}érends, l'Affaire sera portée devant le Consul qui en décidera. 

Au cas qu’un Sujet danois eût une Querelle avec un 
Turc ou un Maure, et que, dans cette Occasion, l’un b/es- 
sät ou même fut l’autre, l’Affaire sera portée devant les ZTribu- 
naux du Pays, et on donnera à la Partie lésée la Satisfaction 
d'usage; mais, si un Sujet danois, après avoir tue un Zurc ou 
un Maure, prenait la Fuite, de manière qu'on ne puisse le res- 
saisir, on ne devra, pour celle Raison, molester ou inguieter ni 
le Consul ni qui que ce soit. | 

Le Consul actuel ou futur vivra sous tous les Rapports 
en Paix et Securite, sans être inquiété ni dans sa Per. 
sonne, ni dans ses Effets. Il aura le Droit de nommer un 7ru- 
chement et un Courtier, à son Usage, de se rendre sur tel Vavirc 
qu'il voudra, et de partir pour te/ Endroit que bon lui semblera. 
La même Fuculté sera accordée à tous les Végociants danois. 

Il sera également permis au Consul d'avoir un Prêtre dans 
sa Maison, pour célébrer le Culte chrétien, tant pour Zui que pour 
les autres Danois qui se trouveraient peut-être à Zunis. De même, 
il sera permis à tous les Esclaves, professant cette Religion, de 

s’y assembler pour assister au Service divin, et le Gardien en 
Chef (Guardian si ni leurs Maîtres ne pourront les 
cn empécher. 

Il sera permis à tous les Sujets danois .d’embarquer 
leurs Personnes et leurs £fets sur el Navire qu'ils vou- 


Art, XII. 


Art. XUL. 


Art. XIV. 


Art. AY. 
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dront, quand même ce serait sur un ZVavire qui sppartieudrait à 
une /Vation en guerre avec le Royaume de Tunis; ct ils pour- 
ront également faire à Volonté le Commerce avec ce Navire; et, 
au cas que celui-ci r'enconträt un Corsaire de Tunis, les Sujets 
danois, leurs Personnes et leurs Marchandises, seront libres, après 
qu'ils auront prouvé, par leur Passeport et leur Connaissement, 
qu’ils sont danois. De la même Manière, tous les Suÿrts de 7u- 
nis, se trouvant sur des /Vavires en guerre avec le Danemark, 
ne seront inquiélés ni dans leurs Personnes, ni dans leurs Effets, 
après qu'ils auront prouvé par leur Certificat qu'ils appartiennent 
au Beg de Tunis. 
an, xvr Lorsqu'un Bütiment de guerre danois mouillera dans 
la Rade de Tunis, et que le Consul en aura informé le 
Pacha, celui-ci fera saluer cedit Bâtiment du Custel ‘) Gollita *) 
(la Goletta — la Goulette) par vingt-et-un Coups de Canon, 
ct enverra à son bord les Rafraichisscments d'usage, qui sont of- 
ferts aux Anglais et autres Nations. 
Le Consul danois jouira des mêmes Priviléges que les Con- 
suls anglais et français. 
£a avt. Au cas qu'un Marchand de Tunis, qu'il soit Zure, 
Maure ou Juif ?), affrètät ou chargeät un Uavire da- 
nois, l'Affréteur sera tenu de faire enregistrer ses Marchandises 
et leur Faleur à la Chancellerie danoise, pour éviter toute Dis- 
pute, si le Capitaine danois ne remplissait pas son Contrat. 
an xx. Le Consul et tous les Sujets danois, qui se trouvent 
dans ce Royaume, jouiront, tant en tems de Paix, qu'en 
tems de Guerre, pour leurs Personnes, leurs Domestiques, leurs 
Familles et leurs Biens, de la Liberté de partir d'ici pour tel 
Endroit que bon leur semblera. 
Toutes les Provisions pour le Consul et les Marchands, 
résidant ici à Tunis, seront libres de Droits. 
an, xxx Sh de l’une ou de l’autre Part, quelque Motif de Me. 
contentement s'élevait entre les deux Puissances, on ne 
devra pas avoir sur le champ Recours aux Armes, mais celui qui 


Art. XX. 


1) Castel, vieux mot, d'où est venu celui Liv. ll, Chap, L Sect, 1, France, $. 47. Col. 2. 


de Chäteau. 11 s'emploie encore dans le lan- note 2. 

gage familier, Un vieux Castel. Un petit 

Custel. I! vit retiré dans son humble Cas- 3) Les mots ,, qu'il soit Turc, Moure os 
tel, (Dict. de l'Académie.) ,s Juif," sont omis dans la Traduction donnés 


2) Voyez plus haut T. IL du Manuel, P.1, par MM, d'Hauterive e\ de Cussy. 
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aura été préjudicié, devra demander Satisfaction da Tort qu'il 
aura essuyé, ct le Coupable sera puni comme Perturbateur de 
la Paix et de la Tranguillité publique. 

Le Dieu grand et éternel, qui maintient et gouverne tous les 
Royaumes du Monde, sera Temoin aussi de cetie Paix éternelle, 
et la préservera de toute Atteinte. j 

Conclu et collationné entre les deux Royaumes, qui, Vous l’es- 


pérons, resteront en /Votre Pouvoir et en celui de Vos Successeurs. 


Le Danemark est en droit de réclamer aujourd’hui la Jouissance de tous les Avantages 
assurés aux Puissances chrétiennes par les Art, UL. IV. et VE, du Traité de Paix entre la 
France et la Régence de Tunis T}. 





Le Danemark entretient: 
à Zunis, un Consul-genéral, 
à Biserta et à lu Goletta, des Agents de Commerce *). 


$. 31. 
DANEMARK er URUGUAY. 


Il n'existe aucune Espèce de Trailé entre le Danemark et la République orientale de 
l'Uruguay. 





La République d’Uruguay entretient : 
à Aliona, un Consul-général *). 


- $. 32. 
DANEMARK sr VENEZUELA, 


IL n'existe aucune Espèce de Traité entre le Danemark et la République de Fenezuelu, 





Le Danemark entretient : 
à Caraccas, un Consul-général, 
à Laguayra et à Puerto-Cabello, des Vice-Consuls *). 


$. 33. 
DANEMARK sr VILLES HANSÉATIQUES 5). 


Nous avons dit plus haut (T. IL. du Manuel, Liv. IL Chap. I. Sect. IL Art. VL. Hanse. 
E. B. p. 345.), qu'à compter de la Paix honteuse, signée en 1370 ©), à Siralsund, entre la 


1) Voyez plus haut p. 201. 

2) Kônigl. Dünischer Hof- und Staats- 
ÆKalender, 1839. Col. 196. — AÆimanach de 
Gotha, 1840. p. 99, 102. 105. 

d) Alm. de Gotha, 1840, p. 18. 

4) X. D. H. u, St, Kalender, 1839, Col. 169. 
— Alm, de Gotha, 1840, p. 106, 


6) Comparez Martens, Cours diploma- 
tique, T. ML Liv, VI. Chap. V. Des Rela. 
tions entre le Danemarc et les Villes 
anséatiques, $. 388 — 390, p. 375 —377, 
— d'Hauterive et de Cussy , L. c. Part. IE, 
T. IL. p, 170. 

6) Traité de Paix entre Walde- 
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Hanse et lo Danemark, Allié de la Suède, que Waldemar 1F avait été forcé de ratifier 
en 13711), le Commerce tout entier de la Norrège, de la Suède et du Danemark étai 
devenu la proie des Hanséatiques. Cette vaste Scandinavie, qui avait si longiems fait tres. 
bler l'Europe, était devenue comme la Conquéte d'une Ligue de Marchands étrangers. Ses 
Habitants étaient dans la même position que ceux d'une Colonie envers la Métropole, et en- 


core d’une Colonie soumise au Régime le plus rigoureusement restrictif et exclusif, 
Quelque justes et graves que fussent les plaintes auxquelles les Manséatiques donnèrest 
lieu, ils se maintinrent cependant jusqu'au-delà du milieu du XVIe siècle, en pleine jouis- 


sance de leurs Privilèges. 


L'Alliance conclue à Copenhague, le 15 Juin 1423 2), maintint en entier tous les Pri- 


vilèges accordés à la Æanse, en 1370, 


Les Traités signés à #ordingborg, le 16 Juillet 14935 %), à Copenhague, en 1445 *), à 


mar IV, Rôi de Danemark, et les Vil- 
les hanséatiques (Lubeck, Rostock, 
Stralsund, Wismar, Greiffswald, 
Stettin, Colberg, Neu-Stargard, 
Cologne (sur le Rhin), Hambourg, 
Bréme; en Prusse, Culm, Thorn, Mel- 
minck (7), Dantzig, Koenigsberg, 
Landsberg et toutes les autres Villes si- 
tuées en Prusse; en Livonie, Higa, Dor- 
pat, Reval, Pernuu et les autres Villes 
situées dans ce Pays; dans Les Pays-Bas, 
Campen, Deventer, Utrecht, Zrwoll, 
Hasselt, Groeningue, Zierik-see, 
Brille, Middelbourg, Armuyden, 
Harderwyck, Zulphen, Elbourg, Sta- 
veren, Amsterdam, Dordrécht, ainsi 
que toutes les Villes) Bourgeois, Mar. 
chands, etc. compris dans la présente 
guerre), signé à Stralsund, le 24 Mai 
1370. (Original en allemand.) [Lunig, 
Teutsches Reichs-Archiv, P. Spec. T. XIV. 
Cont. IV. T. 1, Forts. p. 8. — Huitfeld, 
L ce. T. L p. 546, — van Mieris, Groot 
Charterboek, T. 1. p.251. — Dumbar't, 
Kerkelyk en rverelilyk Deventer, T. 1. p. 540, 
— Jean Isaac Pontanus, Rerum dani- 
carum historia, Libri À (Amster dam 
1691. in fol.)*) T. L Liv, VIIL p. 494. sqq. 
— Sartorius, Geschichte des Hanseatischen 
Bundes, T. 1. Liv. 1. p. 95, 96. 99, Liv, IL. 
p. 167—169. Annexes No. 11. p. 475 — 478. 
— Schoell, Cours d'Histoire, T. XI. Liv, V, 
Chap. XXIX. p.286, sqq. — Martens, Cours 
diplomatique, T. 1. p. 871. (cité.) — T. L 


du Manuel, Liv.1, Chap. NI. Sect. XL. p.127. 
Col, 1. note 1, — de Reedtz, |. «. p. 40. 
(Sommaire.) — d'Hauterive et de Cuesy, L c. 
Part. I. T. IL p. 170, (cité.)] 

1) Ratification du Traité de Paix 
de 1370, en date de Stralsund (die 
Apostoli Simonis et Judae)j AS\. 
(Huitfeld, |. e. T. 1H. p. 549, 550. — Sarto- 
rius, |. c. T. 1. Annexes, No, IL. p. 478, (eité.) 
Cet Acte n'est cité ni dans le Cours diple. 
matique de Martens, ni dans le Héprtoire 
de Reediz. 

2) Traité d'Alliance entre Éric FI, 
Roi de Danemark, et les sept Villes 
hanséatiques de Lubeck, Rostock, 
Stralsund, Wismar, Lunebourg, 
Greifswalde et Anklam, signé à Ce- 
penhague, le 15 Juin 1423, (Original ea 
allemand.) (Huitfeld, L e, T. 1. p. 690. — 
Sartorius, |. e. T. IL. Annexes No. IL p. 805, 
(cité.) — de Heedtz, |. e. p.43. (Sommaire } 
— d'Hauterive et de Cussy, L €. Part. LE, 
T. 11. p. 170, (cité.) Cet dcte n'est point 
cité dans le Cours diplomat. de Martens. 

3) Traité de Paix entre Éric Vitt. 
Roi de Danemark, et les quatre Villes 
hanséatiques de Hambourg, Lubsci, 
Lunebourg ct Wismar, signé à Wor- 
dingbour g**), le 16 Juillet 1435. (en aœf- 
lemand.) (Schoell, Cours d'Histoire, T. A1 
Liv. V. Chap. XXIX. Sect. IV, p. 340, {cité.) 
Cet Acte n'est cité ni dans Sartorius, mi 
dans Martens, ni dans Heedtz. 

4) Confirmation des anciens Pri- 





*) Le premier volume finit en 1448, à l'éle- 
vation de la Maison d'Oldenbourg sur le trène 
de Danemark. Le second volume, resté en 
mapuscrit dans la Bibliothèque de Copen- 
hague, à été publié par George Krysing, 
Flensbourg 1737. in fol., et inséré par 
Westphal, Chancelier de Holstein, dans le 
T. IL des Monumenta inedita rerum Ger- 
manicarum, praecipuë Cimbricarum, Leip- 


zig 1740. in fol. Cette Histoire est estime. 
(Comp. Biogr. universelle, T, XXXY. p. 37. 
Col. 2. Art, Pontanus.) 


**) Vordingborg, petite Ville du Danemerk 
(Seeland), au bord du Grand.-Belt. C'est 
le Lieu de traversée pour Faister. (Lan. 
gluis, L ec. T, IV. p. 1576, Col, 1. — por. 
stüadiges Handbuch, Sect, UL T.E, p. 54.) 
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Nyhkiôbing, le 7 Juillet 1507 1), à Malmôe, le 23 Avril 1512 2), à Copenhague, le 22 Juillet 
1513 *) et le 11 Septembre 1524 +), ainsi que celui conclu à Hambourg, le 14 Février 1596 "L 
renouvrlèrent et confirmèrent tous les Pririléges accordés antérieurement. 

Le dernier Traité, conclu avec la Confédération entière, lorsque déjà elle s'apprechait 
de son déclin, est celui d'Odensée, du 25 Juillet 1560, Bien que des Conventions ou Régle. 
ments postérieurs aient modifié les Stipulations de ce Traité selon les tems, il forme encore 
la Base de la Jurisprudence commerciale conventionnelle des Hanséates, dans leurs Rap- 


ports avec le Danemark et la Norvège. 


Traité touchant le Commerce entre Frédéric IT, 
se Roi de Danemark, et les Villes vandales et han- 
séatiques, fait à Odensée, le 25 Juillet 1560. (Ori- 


ginal en hollandais.) ‘). 


viléges des Villes hanséatiques en 
Norvège, par Christophe III, Roi de 
Norvège, Danemark, Suède, etc. en 
date de Copenhague (feria tertia 
proxima ante diem beatorum Simo- 
nis et Judae) 1415. (Lud. Freiherr 
von Holberg, Beschreibung der berühm. 
ten Haupt- und Handelssiadt Bergen in 
Nornmwegen, aus dem Dünischen (Copen- 
hagueet Leipzig 1759, in 8°.) T.I. p. 30, 
— Sartorius, 1. c. T. 1]. Annexes, No. IL. 
p+ 814. (cité) — Cet Acte n'a point été cité 
par Martens, ni par Reediz. 

1) Traité entre Jean, Roi de Dane- 
mark, et quelques Villes hanséa- 
tiques, sous la Médiation des Rois de 
France (Louis X{1) et d'Écosse(Jac- 
ques IV) et du Duc de Mecklembourg 
(Henri V1), fait à Nykiôbing en Fal- 
ster, Le T7 Juillet 1507. (Huilfeld, À. e. T. 1. 
p« 1067. — Joh. Pet. Willebrandt, 
Hansische Chronik, aus beglaubten Nach- 
richten zusammen getragen (Lubeck 1748. 
ia fol.) — Hansische Begebenheiten, p. 119, 
— Sarturius, 1. e. T. Il. Annexes p. 654, 
(cité.) — de Reedtz, L. e. p.55. (Sommaire.) 
— Cet Acte n'est paint cité dans le Cours 
diplomalique de Martens.) 

2) Truité de Paix entre Jean, Roi de 
Danemark, el les Villes hanséatiques, 
sous la Médiation de Jacques IV, Roi 
d'Écosse, fait à Malmôe, le 2 Avril 
1512. (Huitfeld, L c. T. I, p. 1081, — Sar- 
torius, L. ce. T. II. annexe. p. 666. (cité.) — 
de Reedtz, Le, p. 57. (Sommaire.) — d'Hau- 
terive et de Cussy, |. e. P. IL. T. II, p. 170. 
(cité.) — Cet Acte n'est point cité dans le 
Cours diplomatique de Martens.) 

8) Traité entre Chrétien 11, Roi de 
Danemark, et les Villes vandales ou 


venèdes"), fait à Copenhague, le 2 
Juillet 1513. (Huitfeld, 1. e. T. IL. p. 1104. 
— Willebrandt, 1, c. p. 84. — Sartorius, 
Le, T. IL, Annexe p. 657. (cité.) — Mar- 
lens, Cours diplomat. T. H, p. 873. (eité.) 
— de Reedtz, 1. ce. p. 58. (Sommaire.) 

4) Kônige Friderici in Dünnemark 
Privilegium vor die wendischen Hansee- 
Stüdte Lübeck, Hamburg, Rostock, 
Stralsund, Wifsmar, Lüueburg und 
Dantzig, dafs sie nach Schunen und in 
andere Dünische Provintzien freye 
Handlung haben sollen, en date de C'open- 
hague, du 11 Septembre 1524. (Original en 
allemand.) — Lunig, L ce. Contia. IV. T. 
p. 45. — Marquardus, |. c. Pars post. Lit. E 
p- 243. — Sartorius, L. e, T. IL p. 668. (cité.} 

5) Traité de Paix entre Chrétien LIL, 
Roi de Danemark, et la Ville de Lu- 
beck et ses Alliés, fait à Hambourg, 
le 14 Février 1596. (Huitfeld, 1. 6, T. I. 
p. 1473, — Sartorius, L c. T. II, Annexe 
p. 651. (rité.) — de Reediz, |. c. p.64, (Som- 
maire.) — d'Hauterive et de Cussy, 1. e. P. IL 
T. IL p. 170, (cité.) — Cet Acte est omis 
dans le Cours diplomatique de Martens.) 

6) Imprimé séparément en allemand, 1646, 
in 40, — Marquardus, L c. P. IL Lit, E. 4, 
p- 249— 255, (en allemand.) — Lunig, |. e. 
T. XIV. Part, special. Contin. IV, Vol. IL 
Forts. p. 83. (en allemand.) — Du Mont, 
1e. T. V. P. 1. p. 67. (en hollandais et en 
français.) Cette Traduction française four- 
mille d'erreurs, de coutre-sens et d'absurdi. 
tés. — Aitzemu, L ©. T. 1 Liv. IL p. 77, 
Col. 2. (en hollandais.) — Sartorius, L c, 
T. LL. Annexe p 665. (cité.) — Martens, 
Cours diplomatique, T. IL p. 874. (eité,) — 
de Reedtz, |. e. p. 72. (Semmaire.) — MM, 
d'Hauterive et de Cussy (1. c. Part. IL T. LL, 





*) Voyez plus haut T. 1. du Manuel, Liv. L. Chap. UL. Sect. XL p. 122, Col, 1, contin, 


de La note 1. de la p. 121, — Jbidem, p. 194, 
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Cet Acte [qui n'est point divisé en Articles ni en Îtem *)] statue d'abord sur les Priv: 
léges dont les Æ/anséatiques jouiraient dans la Ville de Berghen en Nornège, ainsi que sr 
le Trafic que les Sujets danois pourraient faire dans les Willes vandales tt hanséatiques. 

Parmi les différentes autres Dispositions qu'il renferme, nous remarquerons les suivantes: 


On ne prendra point le dixième Denier (Pfenning) sw 
les Successions des Allemands de la Hanse, qui seront décédes 
soit à Falsterboe *) soit à Skanür *), et on procédera à cet égard 
dans le Royaume de Danemark de la Manière suivante: Quand 
quelqu'un des Villes hanséatiques, élabli comme Bourgeois dans 
le Royaume, vient à znourir, et que ses Z{critiers, demeurant dans 
les Filles hanséatiques, voudraient réclamer sa Succession, pour 
la transporter hors du Royaume, on pourra prendre le dixième 
Denier sur ladite Succession, maïs point d’ailleurs, et on ne 
pourra non plus prendre le dixième Denier sur les Successions 
des Danois, qui décéderont dans les Villes hanseatiques ou dans 
les Zerritoires qui dépendent desdites Filles *). 

La Compagnie allemande, établie à Falsterbôe, demeurera 
avec ses Privilèges, comme par le Passé, mais, l'Abus que font les 
Marchands, d'y amener de la Bière plus qu’il n’en faut pour leur 
propre Besoin, et qu’ils revendent par Tonnes et Demi-Tonnes, ce 
qui préjudicie l’Accise de S. M., sera réformé. Quant à cc qui 
concerne lesdites Compagnies à Copenhague, Ellnbogen *), Lands- 
krona ‘) et Istad *), on s’en tiendra d’abord, en ce qui regarde 


p. 171.) ont reproduit la Traduction fran- 
çaise, donnée par Du Mont, en copiant lit- 
téralement toutes les erreurs, les contre-sens 
et les absurdités qu'elle contient. 

1) Voyez plus haut p.662. Col. 1. note 3. 

2) Falsterbüe, très petite ville et port en 
Sranie, dans la Préfecture de Malmôhus, 
avec un Phare, (Malte Brun, Dict. géogr. 
portatif, T. 1. p. 237. Col. 1. — Vollstän. 
diges Handbuch, Sect. NL T. L. p. 407, — 
Langlois, 1, e. T. 11. p. 900, Col, 2.) 

3) Skanër, petite ville avec un port en Sca- 
nie, dans la Préfecture de Malmühus. (Voll- 
stündiges Handbuch, 1. c. p. 407. — Lan- 
&lois, 1. c. T. IV. p. 1133. Col, 1.) 

4) La phrase suivante: ,, Les Allemande 
wde la Hanse, décédés à Falsterbüe 
sou à Skandr.,” est rendue dans la Tra- 
duction française, donuée par Du Mont et 
reproduite par MM. d'Aauterive et de Cussy, 
par ,,les Allemands qui seront morts dans 
ssles Lieux dits Ansée, Valsterbo et 
»Schonor." H suffit de ce seul échantillon, 
pour juger du mérite de cette Traduction. 


F celle 
5) Ellebogium, Malmogia, ancienne 
dénomination latine de la Ville de Malmie 
ou Malmuyden, sur le Sund, en S:anie. 
presque vis-à-vis de Copenhague, dans l 
Préfecture de Malmôhus. (Bischoff und H] 51. 
ler, Le. p. 464. Col, 2, — ddr, Balbi, L «. 
p.392. — Vollständiges Handbuch, Sect. WI 
Part. L. p. 406. — Langlois, |. €. T. Il. 
p- 249, Col. 2.) : 


6) Landshrona (en latin Coronia), villa 
sur le Sund, en Scanie, dans la Préfecture 
de Malmühus. (Bischoff und Müller, L e. 
p- 363. Col. 2. Art. Coronia. — Adr. Bali 
Le. p. 388. — Vollstündiges Handbuct. 
Sect, LIL T. 1 p. M0. — Langlois, L « 
T. LI. p. 109. Col, 1.) 


7) Ystudt, Oejestadt(en latin £ste d à ve 
Usto dium), ville et port de mer en Scan. 
dans la Préfecture de Malmôhus, (Biscke 
und Méiler, |. ©. p. 650 Col, 4, — €. 
Botbi, 1 ce. P- 186, — Volistündiges He»: 
bach, Sect, TL T. 1. p. 408, — Langis:. 
Le, T. IV, p. 1652, Col, 2.) 
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celle de Copenhague, à la Décision du Roi Frédéric I, de lou- 
able Mémoire, qui porte: que les 4//rmands, domiciliés à Copen- 
hague, devront être compris dans la Compagnie danoïse, et que la 
Compagnie allemande, quoiqu'étant aiusi ‘) incorporée (ghetrans. 
fereert) dans la Compagnie danoise, vu qu'elle a autrefois oc- 
cupé une Maison prise à loyer, laquelle était assujétie à tous les 
Devoirs de Bourgeoisie, si, maintenant, les Compagnons allemands, 
non maries, ne voulaient point habiter la Maison bâtie par la 
Compagnie danoise, ce qui leur sera permis, et qu'ils voulussent 
acheter ou lourr une Maison, pour y tenir leurs Réunions ou Assem- 
blées, cela leur sera également permis, et lorsqu'il pourra être dà- 
ment prouvé que les Marchands allemands, non mariés, ont acheté 
ladite Maison pour eux et leurs Héritiers, cela sera agree, et 
on donnera à ce sujet une Heponse gracieuse et équitable. De 
même, les AZ/emands pourront acheter ou louer des Maisons à 
Elinbogen, Landskron et Ystadt, pour y tenir leurs Assemblées, 
comme il a été dit ci-dessus, ce qui leur sera permis de la même 
Manière qu'à Copenhague, mais ils ne pourront, dans aucune des 
Maisons de la Compagnie, vendre en détail de la Bière ni du 
Vin, et ils ne devront s’arroger aucun Privilège extraordinaire. 
De même, les Maisons qu'ils acheteront ou loueront, comme il 
a été dit ci-dessus, continueront à rester dans leurs Droits et De- 
voirs de Bourgeoisie, et $. M. royale permettra aussi que les 
Marchands puissent faire un Accord avec les Magistrats des 
Villes, dans lesquelles ils auront acheté ou loue des Maisons, 
comme il a été dit ci-dessus, à l'Usage de leurs Réunions, moyen- 
nant lequel ces derniers (les Magistrats) consentent à accepter une 
certaine Somme annuelle, comme Équivalent des Devoirs de 
Bourgeoisie, auxquels sont assujéties lesdites Haisons. S. M. ro- 
yale entend aussi se réserver, comme ont fait Ses Prédécesseurs, 
la Faculté d'augmenter et de restreindre les Privilèges desdites 
Compagnies à Copenhague, Ellnbogen, Landskron et Ystadt, et 


de douner des Reglements selon les Circonstances. 

Touchant la Narigation par l'Oeresund et le Péage d'Elseneur, il fut convenu que les 
six Villes vandales, Lubeck, Hambourg, Rostock, Stralsund, Wismar et Lunebourg, 
avec leurs propres Bütiments et Marchandises, munis des Passeporis ordinaires et des 
Certificats requis, pusscraient librement l'Oeresund, sans payer d'autres Droits que celui 


1) Le Texte hollandais porte ,,voorghe.  ,,nie allemande à été transférée en la da. 
»roerde maten,” la Traduction allemande  ,,noise.” L'absurdité de cette Traduction est 
nberührter Mafsen,' la Traduction française trop manifeste pour avoir besoin de Com. 
puisque la Mesure susdite de la Compag-  mentaire. 
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de Bureau et de Tonnage (Schri}ft ende Tonnegelt). 1] paraît toutefois qu'elles 
payaient un Droit de 34 pour cent, en Nature, ou en Argent comptant, au choix de la 
Chambre des Douanes, pour les Vins du Rhin et les Vins capiteux (on .entendait, sans 
doute, par ces derniers les Pins d'Espagne). Lorsque leurs Cargaisons se composaient de 
Marchandises étrangères, où que les Commerçants des Villes hanséatiques étaient associés 
à des Co-armateurs, les Bétiments payaient un Droit d'un jusqu'à trois rose-nobles 1), Les 
Villes hanséatiques dites de l'Est (e. à. d. celles situées dans la Partie orientale de la 
Baltique, y compris Greifswalde), jouissaient de moindres Prérogatives; ainsi, elles pa- 
yaient un Droit d'un rose-noble même pour leurs propres Marchandises et Bütiments, mu- 
nis de Certificats en due Forme, et un Droit de Douane sur le Cuivre, de méme que sur 
toutes les Marchandises appartenant à d'autres qu'aux Habitants desdites Villes, NL en 
était de même pour les Habitants de la Ville de Dantzig, par rapport au Cuivre. 

Les Villes de Colberg et de Stettin jouissaient, en vertu d'anciens Privilèges, de l'Exemp- 


tion de certains Droits, 


Les Art. ALL et XLII, du Traité de Brômsebrô, du 13 Août 1645, ainsi que l'A#rt. XXXI, 
du Traité conclu à Copenhague, le 6 Juia 1660 ©), entre le Danemark et la Suède, stipulent 
que les Willes hanséatiques pourront commercer librement, par Terre et par Mer, dans les 


États des Parties contractantes ?). 


1) Rose-noble, Monnaie d'or, qui se fabri- 
quait autrefois en Angleterre (de la valeur 
de 6 schellings 8 deniers), en Hollande (ayant 
cours pour 11 florins) et en Danemark (de la 
valeur de 24 mares danois.) (Crabb, Uni- 
versal technological Dictionary, T. Il, Art. 
Noble et Rose-noble. — Encyclopédie mé- 
thodique, Commerce, T. IH. p. 59%, Col. 1. 
Art. Rose-noble. — Savary, l.e.T.I. Col, 1435, 
Art. Rose noble.) 

Le Rose-noble valait à cette époque, en 
Danemark, 26 marcs, et 3 marcs équivalaient 
à une Hixdaale, (Schlegeln, Geschichte 
Christian [FP, T. L Liv. L p.87, note 41.) 

2) Voyez plus haut p. 1080. Col. 2. note 3. 

3) MM. d'Hauterive et de Cussy disent 
(L. e. p. 184.): 


19 que le Traité du 18 Juillet 1624, signé 
à Sternbourg, en rendant aux Lôtiments 
hambourgeois la Liberté de Commerce et 
la Jouissance des anciens Privilèges, les 
exempte pendant quarante-trois ans de pa- 
Jer aucun Péage du Sund, et ils citent à 
l'appui de cette Assertion Du Mont, T. Y., 
Moser, Lunig, Gastel, Speltzner, ete. 

29 Qu'un nouveau Traité de 1632 confirme 
celui de 1621, 

Nous remarquerons 

a) que le Æecés signé à S'einbourg (et non 
à Sternbourg), le 18 Juillet 1621 *), ne coa- 
tient aucune des deux Dispositions citées 
par MM. d'Hauterive et de Cussy ; ledit He- 
cès stipule que, tant que la Hevision de la 
Sentince prononcée, le 6 Juillet 1618, por 


om 


. *) Recès de Steinbourg, conclu entre 
la Maison royale et ducale de Danemark 
et de Slesvick-Holstein d'une part, et 
la Ville de Hambourg d'autre part ; par 
lequel la Ville s'oblige à continuer à ren- 
dre les Hommages et les Devoirs accoutu- 
més à ladite M aison royule et ducale, 
aussi longtems que la Révision de la Sen- 
tence d'Exemption, rendue le 6 Juillet 1618, 
par lo Chambre impériale de Justice, 
contre la même royale et sérénissime 
Maison, restera indécise, Fait à Stein- 
bourgt), le 18 Juillet 1621. (Original en 
allemand.) [Du Mont, 1. c. T. V. Part, IL 


p. 402. — Lünig, Teutsches Reichs-Archir, . 


Part. Special, Cont. IL Forts. I. p. 62. — 
J. J. Moser, Reichsstaatshandbuch auf 


die Jahre 1769— 1775. (Hanau et Franc 
fort T. 1— JL ja 89,) T. I. P. DIS, — Cas- 
telius, De statu publ, Europae novissimo, 
Chap. XXXH. p. 1105, — Sieltzner (et nou 
pas Speltzner), Fersuch einer tuverlüssigen 
Nachricht von dem kirchlichen und politi- 
schen Zustande der Stadt Hamburg in den 
ülieren Zeiten,nemlichvon Carolo Mage 
bis auf die Zeiten Kayser Friedrichs 1H. 
Jortgesetzt bis auf Carl VI (1731 — 13739. 
T.1— VI in 89.) T. IL p.15. — Londorp. 
Acta publica, T. M. Liv VI, Chap. XXXHI. 
p. 425, — Faber, Europ. Stastscanzeley, 
T. LAVNL p.332, — Schlegeln, Geschichte 
Christian 1, T. H, Liv. LL p. 175. (Ana. 
lyse.) — de Hecdtz, L c. p. 83, (Sommaire.)] 


A 


1) Sieinbourg, Baillage dans le Duché de 
slündiges Handbuch, Sect, 1, T. L p. 159.) 


Holstein. (Ar. Balbi, [A C. p- 376. — Fœdz. 
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En 1679, le Troilé provisionnel ‘}, signé le 11 Novembre à Pinneberg 2), stipula (4rt. 1.) 
que S. M. danoise laisserait paisiblement jauir la Ville de Zambourg de sa Neutralité, de 
son Commerce, comme aussi de ses Droits, Privilèges et Franchises. 


la Chambre impériale à Spire, restera indé. 
cise, la Ville de #ambourg continuera de 
rendre les hommages ordinaires à la Maison 
royale de Danemark et à la Maison ducale 
de Holstein *}, 

b) que des Renseignements authentiques, 
puisés aux meilleurrs sources à Hambourg, 
nous metlent à même d'assurer que le pré- 
tendu Traité de 1632, qui doit avoir confirme 
celui de 1621, n'a jamais exisié, et qu'une 
Exemption du Péage du Sund pour 43 ans, 
n'a été stipulée ni dans le Traité de Stein- 
bourg, du 18 Juillet 1621, ni dans aucun 
autre Traité entre la Couronne de Danemark 
et la Ville de Hambourg. 

1) Provisionnel ou Provisoire {provision 
nellement ou provisoirement), qui se fait par 
provision, en attendant ce qui sera réglé dé 
finitivement, (Dict. de l'Académir, aux mots 
Prorision, Protisionnel, Provisionnellement, 
Provisoire et Provisoirement.) 


2) Traité provisionnel (Interims. 
Recess) entre Chrétien V, Roi de Da- 
nemark, el la Ville de Hambourg, fait 
à Pinneberg"*), le 11 (1) Novembre 1679. 
(Original en allemand et en latin) [Im- 
primé séparément in 4°, en allemand, — Du 
Mont, 1. c. T. VIT. Part. L, p. 443, (en alle- 
mand et en français) — Actes et Mémoires 
des Négociations de la Paix de Nimègue, 
T. IV. p.74. (en allemand et en français.) 
— Theatrum Pacis, T. M. p. 987. (en lotin 
eten allemand.) — Lunig, Teutsches Reichs- 
Archiv, Part. special. Contin. 1. Sect. 1Y, 
p- 214.'(en Jatin et en allemand.) — Europ. 
Herold, Anhang, p. 1685, (en Jatin et en 
allemand.) — Theatrum Europ. T. IL. p.987, 
(en allemand.) — Londorp, Acta publica, 
T. AL p. 611. (en allemand.) — LDiarium 
Europ. T. XLI. p. 379, (en allemand.) — 
Faber, Staatscanzeley, T. LXVHI, p. 343, 
(en allemand.) — Monatlicher Siaats-Spie_ 





*) Les Prétentions de la Maison de ÆHol- 
stein, sur la Ville de Hambourg, avaient im- 
pliqué celle-ci dans de longues Contestations, 
que la Senfence de la Chambre impériale, 
du 6 Juillet 1618, régla à son avantage, sans 
les terminer toutelois, puisque le Danemark 
refusa de s’y soumettre. La mésintelligence 
subsista, et éclata même en voies de fait (en 
1686, 1712, 1726, 1762), et la Ville de Ham- 
bourg fut plusieurs fois dans la nécessité 
d'arheter la Paix par des Préts considérables 
qu'elle fit au Danemark, et par d’autres Sa- 
crifices. Eofin, le Traité conclu en 1768 
(Voyez plus bas), aver les Maisons de Æo/- 
stein-Gluckstadt et Holstein-Kiel, trrmioa 
ces Contestations, et la Ville de Mambourg 


obtint la Reconnaissance formelle de son 
Immédiateté t), en faisant le sacrifice d’une 
partie considérable des sommes qu'à diverses 
époques elle avait prètées au Danemark. 
(Martens, Cours diplomatique, T. III. 
Liv. VI. Chap. V. Des Relations entre le 
Danemark et les Villes anséatiques. 
$. 389, Hambourg: 1, Possessions. p. 376. 
Schoell, Cours d'Histoire, T. XIV. Liv. VI, 
Chap. I, Sect VI, p.242, T. XXII. Liv, VI, 
Chap. XXV, p. 394 — 396.) 

**) Pinneberg, Chef-lieu de la Seigneurie 
du mème nom, dans le Duché de Æ/o/stein, 
(Adr, Balbi, ec. p.376, — Vollstündiges 
Handbuch, Sect. NL. T. I. p. 199, — Lan- 
glois, |. ce. T. III. p. 760, Col. 1} | 





t) Immédiateté. Dépendance immédiate 
de l'Empire. (Hay mon d, Suppl. au Dict. 
de l'Aradémie, — Boiste.) 

Les Villes impériales, libres et immédia- 
tes, étaient celles qui relevaient immédiate- 
ment de l'Empire, qui jouissaient de la Sou. 
veraineté territoriale, et qui avaient Voix et 
Séance à la Diete de l'Empire. Les autres 
Villes d'Allemagne étaient municipales, c. 
à. d. immédiatement soumises à des États 
de l'Empire. 

Il n'y avait en Allemagne aucune Ville 
mixte, ainsi que plusieurs Auteurs le pré- 
tendent. Les Villes immédiatement soumises 


à l'Empereur et à l'Empire, étaient Villes 
dibres (freye Reichsstü die), celles au 
contraire, qui élaient soumises à un des États 
de l'Empire, étaient Villes municipales (Mu- 
nicipalstädte — Landstüdite), quel- 
que amples que fussent d'ailleurs leurs Privi- 
léges et leurs /mmunités. ({nstitutions au 
Droit public d'Allemagne (Strasbourg 
1771. in 89,) Liv, HI, Chap. V. p.271, — 4 ü- 
berlin, Repertorium des Teutschen Staats. 
und Lehnrechts (Leipzig 1782—1795. T. I 
— IV. in 49.) T, IL. p.101. Col. 2. Art. Land. 
stadt (Mittelbare Stadt), T.1Y. p.608. Col. 2, 
Art. Heichsstailt.) 
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Le Rerès de Copenhague, du 16 Août 1692 !), portait: (4rt. VI.) la Ville de Hambourg 
jouira dans les États danois des mêmes Privilèges commerciaux que les Nations les plus 
favorisées; et S. M. danoise (Art. VIL) ne protégera pas dans Ses États, dans un rayon 
de deux lieues à la ronde de la Ville de Hambourg, les Marchands hambourgeoïs f'aillis, qui, 
six Semaines après leur Faillite, ne seraient pas entrés en Arrangement aver leurs Créauciers. 


Traité d'Accommodement entre Chrétien FI, 
Roi de Danemark, et la Ville de Hambourg, avec 
un Article séparé, fait à Copenhague, le 28 Avril 
1736. (Original en allemand.) *). 

La Ville de Zambourg jouira à l'avenir, partout dans 
les États danois, des mêmes Privilèges de Douane, de 
Navigation et de Commerce, dont elle a joui avant la Défense 
du Commerce, émanée en 1726. 

Comme aussi de tems en tems quelques Meésintelligences 
“" sont survenues par rapport à quelques Criminels et Ban- 
queroutiers, qui frauduleusement se sont absentés de la Fille, de 
même au sujet des //abitants de la Ville, qui, sans Congé prea- 
lable et usité des Bourgmesires et du Magistrat ont quitté leur 
Domicile, et se sont retirés sur le Zerritoire de S. M. danoise ; 
les Banqgueroutiers frauduleux, qui, de la Ville de ZZumbourg 
se seront retirés à Altona, à Ottensen *) eten d'autres Endroits, 


1736, 
28 Avril. 


Art. II. 


Art. YL 


gel, a. 1698. Mai. (en allemand.) — Poli- 
tische Reflexiones, p. 17. (en allemand.) — 
Moser, Reichs-Staatshandbuch, T, 1. p.846. 
(en allemand.) — Olearius, Holstiinische 
Chronik, Liv. AU. Chap. X. p. 38. (eo aJ- 
lemand.) — Pfeffinger, Historie des 
Braunschreig-LüneburgischenHauses (H a m- 
bourg 1731. 1732. T. 1H. in 8°.) T. 
p- 252. (en allemand.) — Steltzner, le. T, IL. 
p. 1173. (en allemand.) — Nachritht vom 
rechilichen Zustand der Immediëtät der 
Stadt Hamburg (in 4°.) p.26. (en allemand.) 
— de Heedtz, lc. p. 137. (Sommaire.) — 
Martens, Cours diplomat, T. IL p. 879. 
(cité) — d'Hauterive et de Cussy, L c. P. IL. 
T. I. p. 184. (cité.)] 

4) Hecès entre Chrétien VF, Roi de 
Danemark, et la Ville de Hambourg, 
signé à Copenhague, le 16 Août 1692. 
(Original en allemand.) ILunig, Teutsches 
Reichs-Archiv, Part. spec. Cont. IV, T. L. 
p.1173.— Faber, Stuatscanzeley,T. LAVUI. 
p. 360. — Moser, Reichs-Staaishandbuch, 
T.L p.953, — Schmid, Beschreibung von 
Altona, p. 61. — Steltzner, 1. c. T. IV. 
P+ 95. — Nachrichten vom rechtlichen Zu- 
stand der Immediétüt der Stadt Hamburg, 
P- 38, — de Berdtz, Le. P- 154, (Sommaire.) 


— Martens, Cours diplomatique, T. M. 
p. 880. (cité.) — d'Hauterive et de Cussy, 
Le. P. IL T. IL p. 184, (Somæaire.}| 


2) Traité d'Accommo dement entire 
Chrétien VI, Roi de Danemark, et la 
Ville de Hambourg, fait à Copenha- 
gue, le 28 Avril 1736, avec un Article se. 
paré, en date du 10 Juillet de la méme annce. 
(Original en allemand.) (lmprimé séparement 
in 42, — Henck, 1 €. T. 1. p. 217. (en aef- 
lemand.)— Rousset, Recueil, T. XL. p. 210. 
(ea français.) — K'efecher, 1. e. T. IX. p. 313. 
(en allemand.) — Nachrichten von dem hirch- 
lichen und politischen Zustande der Steds 
Hamburg, V1. (en allemand.) — de Reestz, 
L c. p. 188. (Sommaire.) — Martens, Cours 
diplomatique, T. IL p. 880. (cité.) — d'Aeu- 
terive et de Cussy, 1. € Part, IL T. Il. p. 185, 
(Sommaire.) — Nous avons adopté la Traduc. 
tion française, donnée par Housset, en La 
rectifiant sur le Texte allemand.) 


3) Ottensen, Village dans les Environs d' #4. 
iona, dans le Duché de Hol tein. (Malte 
Brun, Dict, géogr. portatif, T. IL. p. 653. 
Col. 1.— Follstündiges Hundbuch, Sect. HE. 
T. 1. p. 200, — Longlois, Le. T. IL, p. 618, 
Col, 1.) 
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à deux Lieues de ladite 77e, seront obligés, après qu’on les aura 
pourvu d'un Sauf-Conduit suffisant, de s'accommoder avec leurs 
Creanciers dans le Terme de six Semaines, le mieux qu'ils pour- 
ront, faute de quoi ils ne jouiront plus ni de leur $Sauf-Conduit, 
ni de leur Protection. Il sera pourtant réserré à la Ville de 
procéder contre les Fugilifs, suivant les Droits établis et les 
Constilutions de la Ville. Ceux qui ont commis un Crime ca-. 
pital, et se seront refugies de la Ville dans les Endroits men- 
lionnés, ou dans te] autre dans les Royaumes, Duches et Pays 
de $. M. royale, en quelque Lieu que ce puisse être, ne jouiront 
en aucune Manière d'un Sauf-Conduit ou de la Protection, mais 
on les lvrera à la Ville sans aucun Délai, sur sa Réquisition 
préaluble; comme la Ville s'engage réciproquement de son côté, 
de livrer les Personnes criminelles qui se seront retirées du Ro- 
yaume de Danemark, dans ladite Ville, et même tous les Deser- 
leurs danois, pourvu qu’ils ne se soient pas encore engagés dans 
les Troupes d'un autre Prince; quant à ceux qui, comme Bour-- 
geois effectifs, en Conformité de leur Serment, se sont établis 
dans la Ville de Z/ambourg, et qui ensuite voudront changer leur 
Domicile et s'établir dans les Pays de $S. M. le Roi de Dane- 
mark, Sadite Majesté royale déclare très gracieusement qu'£Z/e 
ordonnera, qu'ils ne soient pas reçus dans toute l'Étendue de Ses 
Royaumes, Duchées et autres Pays, avant qu’ils aient produit une 
Attestation authentique des Bourgmestres et du Magistrat de 
la Ville, et qu'ils aient prouvé avoir obtenu la Permission de 
changer de Domicile, et payé la Taxe ordinaire du Départ. 
Les Fils des Bourgeois qui, par le Serment ordinaire, n'ont pas 
encore acquis le Droit de Bourgeoisie, auront la Permission de 
s'établir sans aucun Empêchement dans les Pays de S. M. da- 
noise, élant pourtant obliges de satisfaire à la Coutumè de pa- 
yer la Tuxe du Départ (vulgo ‘) Abz:ugs-Gelder *)), en cas 
qu’ils veuillent emporter en même Tems le Bien qu'ils ont dans 
la Ville, ce dont ils devront produire au Magistrat de la Ville, 
où ils veulent s'établir, des Attestations authentiques du Bourg- 
mestre et du Magistrat de la Ville de Hambourg. Tous les autres 
Bourgeois de la Ville de Æambourg, et tous ceux qui sont sous 


1) Fulgo, adverhe latin, quisignifie, com- de Retraite ou de Sortir, (Comparez plus 
munément, vulgairement, ordinairement. haut T. 1, du Manuel, Liv.1. Chap. V. Sect. X, 
Prusse. $. 12, p. 409. note 1. et p- 504, 

2) Abzugs-Gelder, c'est à dire Droits Col. 1. note 4.) | 
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sa Protection, ne seront pas reçus non plus de $. M. royale, 
avant qu'ils se soient accommodés avec le Magistrat et en aient 
produit des A/{estations authentiques. Et la Ville de Æambourg, 
de son côté, s’oblige également par les présentes, de n’empécher 
aucun de ses Bourgeois, sans des Raisons légales, de quitter, sous 
les Conditions spécifiées, son Domicile, qu'il a à Hambourg, et 
de ne pas rendre son Départ diflicile; comme aussi Æ7Z/e promet 
en même tems, de ne recevoir, cutre Ses ZZabitants et Bourgeois, 
aucun Sujet de S. M. royale, qui ne soit préalablement autorisé 
à cet Effet par une Af{estation authentique, et qui ait fait voir 
qu'il s’est acquitté de la Taxe du Départ (Abzugs-Gelder). 

Comme les Bourgmestres et le Magistrat de la Ville 
de Æambourg promettent de rendre toujours une Justice 
promple et impartiale, suivant les Lois et les Constitutions de 
la Fille, aux Sujets de S. M. comme à tous les autres; S. BE. 
royale ne demande aussi autre Chose, sinon que Ses Sujets, en 
Cas de Besoin, demandent Justice d’une Manière décente et per- 
mise, et ne veut pas que Sesdits Sujets poursuivent leur Cause 
par une autre Voie que Jia Juris :), et d’uné Manière conforme 
aux Coutumes, Stylo Judicii*}), et aux Lois universelles. 

Et afin de prévenir tout Conflit de Jurisdiction, on 
promet de ne point ubuser à l'Avenir de l'Évocation *) 
des Bourgeois et des Habitants de la Ville, supposé qu'on pût 


Art. VIL 


Ant. VIL 


1) Wia Juris, c. à. d. par les Voies de 
Droit. (Voyez plus haut T. L de Manuel, 
Liv, L Chap. V, Sect. L. France, 6. 8. p. 239. 
Col. 1. note 2.) 

2) Stylo Judircii, e. à. d. dans les Formes 
et les Termes voulues par la Loi, ce qui con- 
siitue la Manière de procéder en Justice, la 
l'rocédure. 

3) Évoquer, en Termes de Jurisprudence, 
sigoilie, enlever à un Tribunal, à des Juges, 
la Cennaissanre d’une Affaire, pour l'attribuer 
à un autre Tribunal, à d’autres Juges. Evo- 
quer, fuire évoquer une Cause d'un Tribu- 
nal à un autre, d'une Chambre à une autre, 
pour Cause de Suspicion *) légitime. M sig- 
nifie également, attirer à soi la Connaissance 
d'une Affaire, La Cour évoqua le princi- 
pal**) et y fit droit, Dans l'ancien Rée 


gime, le Roi évoquait ordinairement à som 
Conseil les Affaires de Finance. 

Évocation, l'Action d'évoquer une Cause, 
une Affaire. Demander, obtenir une Evo. 
cation. Dans l'ancien régime, le Hoi ae- 
cordait à certaines personnes une Évocation 
générale de toutes leurs Causes au Parle. 
ment de Paris, Letires d'Evocation. 

Évocable, Qui peut ètre évoqué. C'est 
une Affaire tres évocable. 1 est peu usité, 

Évocatoire. Qui donne lieu à une Évoca. 
tion. Cause évocatuire, 

Cédule évocatoire. Acte qu'on faisait sig- 
ner à sa partie adverse, pour lui déclarer 
qu'on entendait se pourvoir au Conseil, afia 
d'être renvoyé à ua autre Parlement. (Zice. 
de l'Académie. — Dict. de la Conversation, 
T. XXVI. p. 5. Col. 1.) 


uaLZLZLEL oo 


*) Suspicion. Soupçon, Défiance. 1! n'est 


suère usité qu'en Termes de Jurisprudence. 
(Dict. de l'Académie.) 


**) Voyez plus haut T. L. du Menurl, Liv, EX, 
Chap. V, Sect, L France. $. 6. p. 221, Col. 2. 
uote À, 
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prouver que cela soit arrivé ci-devant. Bien entendu que tous ceux 
qui se irouvent effectivement au Service de S. M., soit mnili. 
taire ou civil, ou qui simplement seraient gratifiés de telles Pa. 
tentes (jusqu'au Grade de Conseiller de Justice et de Major in- 
clusivement), en cas qu'ils prennent leur Domicile dans la Fille, 
sans y faire aucun Commerce ni Trafic de Bourgeois, ne pour. 
ront absolument pas être appelés en Justice devant le Magis- 
{rat, mais au contraire, ils ne seront obliges, en loule Action et 
Prélention personnelle, de comparaitre que decant les Tribu- 
naux de leur Jurisdiction ordinaire. Quant aux Zmmunites et 
Privilèges, qui regardent les Officiers de la Poste royale da- 
noise, établie dans la Ville de Æambourg, on se réserve de les 
régler à part dans un Article séparé, qui sera joint à celte pre- 
sente Convention. Et comme il arrive souveut, dans certains Cas, 
qu’on peut avoir Besoin de Cifationes subsidiales ‘), elles seront 
conclues dans le mème S{y/e ordinaire que les Requisitoriales *), 
et en cas qu’il s'y soit glissé quelque Nouveauté, pendant que ces 
Différends ont subsisté entre $. #. royale et ladite Ville, et qui 
à présent sont heureusement aplanis, on promet de les redresser 
à l'Avenir. 
Article séparé, en date du 10 Juillet 1736, fait 
à Altona. | 
Les Officiers de la Poste danoise, qui sont élablis dans la 
Ville de Æambourg, à savoir le Maitre, le Contrôleur et le Clerc 
de ladite Poste, ne seront pas seulement evempts de la Jurisdic- 
tion de la Ville dans toutes les Affaires qui regardent leur Of- 
fice, mais aussi dans toutes les Æctions et Prétentions person- 
nelles, hormi lorsqu'ils auront contracté pour leurs 4/7uires par- 
ticulières avec les Bourgeois et Habitants de la Ville, auquel 
Cas ils seront obligés de comparaître et de se présenter devant 
les Tribunaux de la Ville, et d'y répondre sur les Plaintes qu'on 
y intentera contre eux; lesdits Officiers de la Poste danoïse 


Art, séparé. 


2) Requisitoriales, Réquisitoires. 


1) Citatio subsidialise, sive subsi- 
Terme de Procédure Acte de Réquisition, 


diaria, Citation, Ajournement, Assignation 


par l'Entremise du Juge ordinaire *). (4. Kup- 
permann, Juristisches Wôrterbuch (Leip- 
zig 1792. in 8°.) p. 87.) 


*) Juges ordinaires, se disait des Juges 
à qui appartenait naturellement la Cennais- 
sance des Affaires civiles ou crimiuelles, à la 


que fait par écrit celui qui remplit dans un 
Tribunal les Fonctions du Ministère public. 
(Dict, de l'Académie.) 


différence des Juges de Privilége et de ceux 
qui étaient établis par Commission. (Dicé, 
de l'Académie.) 
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jouiront aussi de l'Exemption des Contributions el des Charges 
ordinaires et extraordinaires, auxquelles les Bourgeois de la 
Ville sout sujets, à moins qu'ils ne soient Bourgeois effectifs, ou 
qu’ils cherchent de le devenir avec la gracieuse Permission de 
$. M. royale, dans la Vue d'y pouvoir faire le Commerce et tra- 
fiquer comme les autres Bourgeois de la Ville, ou qu'ils y 
achetent des Biens immeubles. Étant obligés, dans le premier 
Cas, de reconnaître la Jurisdiction de la Ville dans toutes les 
Affaires qui ne regardent pas directement la Porte, et de sup- 
porter toutes les Charges et Contributions comme les autres 
Bourgeois et Habitants sont obligés de le faire, et dans le second 
Cas, ils seront également obligés de comparaître devant le Ma- 
gistrat ratione immobilium *), et de satisfaire à la Chambre 
des Recettes les Taxes qui sont attachées auxdits Zmmeubles. 


En 1756, la Patente royale du 3 Juillet annula les Ordres qui entravaient le Commerce 
de Hambourg et des autres Villes hanséatiques, et leur rendit les Franchises d'impôt, de 
Commerce et de Navigation, dont elles avaient joui de tout teuns daus les États danois 2}, 

La Convention du 30 Juin 1762 5) assure aux Hambourgeois (Art. WL) les Droits d'une 
Neutralité parfaite et entiere à toute Perpétuité, dans les Troubles actuels du Nord et 
dans ceux qui pourraient à l'avenir s'élever dans son Voisinage; la méme Convention leur 
accorde (4#r4. IV.) toutes les Franchises et Avantages de Commerce et de Navigation, dent 
les Hollandais jouissent actuellement ou qu'ils pourraient obtenir à l'avenir, 

L'article IL. du Traité de Gottorp *), du 27 Mai 1768 5), confirme tous les Traités an- 
térieurs, el nommément ceux qui concernent le Commerce; par l'#rt. X. du mème Traité, 
le Roi de Danemark assure à la Ville de Hambourg la Jouissance effective des Privileges 
de Douane, de Commerce et de Navigation, dans le Sund et en Nurrége, qui lui sont at. 
tribués par l'Art, VI, du Recès de Copenhague, de 1692, ainsi que par la Convention du 


1) Ratione immobllium, €. à. d. en 
raison des Immeubles dont ils sont possesseurs. 


2) Forordninger, 1751, — d'Hauterive et 
de Cussy, 1, ce, Part, IL T. Il. p. 185. (cité.) 


3) Convention d'Amitié et d'Em- 
prunt entre le Roi de Danemark (Fré- 
déric V) et la Ville de Hambourg, 
J'uite à Hambourg, le 30 Juin 1762. (Ori- 
ginal en allemand.) (H'enek, 1. ce. T, ML 
p- 797, — Martens, KRecueil, T. 1, p. 80. 
— Klefecker, Le, T. IX. p. 333. — de 
Reedtz, Le. p. 211. (Sommaire.) — Cet Acte 
est omis dans le Hecueil de MM, d'Hauterive 
et de Cussy.) 


4) Gottorp, Chäteau voisin de la Ville de 
Slesvick, dans le Duché du méme nom. C'est 
ici qua réside le Gouverneur géneral des 
deux Duchés de Sfesvichk et de Holstein. 
(Adr. Balbi, |. e. p. 381, — Langlois, L. c. 
TL p. 1112, Col, 2, — Vollstündiges Hand- 
buch, Sect. LL, T. 1, p. 170.) 


5) Traité entre Le Hoi de Danemark 
(Chrétien VII), comme Duc de Hol- 
stein-Cluckstiadt, et l'Impératrice de 
toutes les Russies (Cathérine 11}, come 
Régente de Holstein-Kicl, d'une part, 
et La Ville de Hambourg de l'autre part, 
Jait à Gottorp, le 27 Mai 1768. (Original 
en allemand.) [Imprimé deux fois séparément 
in 49, en allemand, — H'enck, L e. T. Ul. 
p. 720, — Martens, Recueil, T. |. p. 579. 
— Klefecher, 1. ec. T. 1X. p. 370, — Urka- 
den und Materiolien zur Kenntnifs der Nor- 
dischen Staaten (1786—1790, T. 1—J11. in 8°.) 
TL p.509. — Jok. Ulr. Bar. von Cra- 
mer, Wetzlarische Nebenstunden (We 12 - 
lar 1756—1773. T. 1— CXXVUHL) FT. CI. 
p. 422 — 447, — Clausen, Recueil, p. 52. 
— de Recedtsz, À c. p- 216. (Sommatre.) — 
Schocll, Cours d'Hist. T. XLV. Liv. VUL 
Chap. XAV. Sect. IV, p.222, — d'Hauterive 
et de Cussy, Le. P, I, T. EL p. 185. (Sem 
maire.)| 


1109 


80 Juin 1762. S. M. s'engage de plus à assimiler la Ville de Hambourg, dans tous les Cas 
el Rapports possibles, pour tout ce qui concerne son Commerce, Amicis suis praesen- 
tibus et futuris, c. à. d. aux Nations les plus amies, actuellement et à l'avenir. 

L'Art. V. du Traité de Jünkèping, du 10 Décembre 1808 !), entre le Danemark et la 
Suëde, confirme le Traité de Copenhague, du 27 Mai 1660 2), dans lequel les Villes han- 
séaliques avaient été comprises. 

Aueun des nombreux Traités entre la Couronne de Danemark et la Ville de Hambourg, 
ne contient de Stipulation relative à l'Etablissement de Consulats dans les Territoires res. 
pectifs. L'Envoi de Consuls ne repose donc que sur un Consentement tacite des deux 
Couronnes. 

Nous avons dit plus haut (T. IL. du Manuel, Part. 1. Liv. IL. Chap. L Sect. III, Art. VI. 
Hanse. 1. D. p. 344.) que, dès le XIVe siècle, les Hanséatiques jouissaient à Skanër et à 
Falsterbôe du Privilège d'élire, sur les Lieux mèmes, parmi eux des Juges (Vügte), qui 
connaissaient des Contestations et des Délits de leurs Conritoyens, en se conformant au Droit 
lubechois. Ce même Privilège, étendu à tous Les États danois, leur fut spécialement con- 
Jirmé par le Traité de Stralsund, du 24 Mai 1370 5) +). 


SEcT. VIIL Suine. (. 1. 





Le Danemark entretient: 
à Brème, un Consul, 
à Hambourg, un Consul-general, qui est en même tems 
Ministre résident, et un Consul, 
à Lubeck, un Consul-général *). 
Il y a de la part des Villes hanséatiques: 
à Copenhague, un Consul-géneral (Ministre résident) et 
un Vice Consul de Brème, Hambourg et Lubeck, 
à £lseneur, un Consul de Brème et de Lubeck, et un Vice- 
Consul de Hambourg *). 


SECTION VIIL. 
SUÈDE Er NORVÈGE. 


1 


SUÈDE sr ALGER. 


Le Roi Charles XI avait songé, dès les premières années de son Règne, à entamer des 
Négociations avec les États barbaresques, pour mettre le Pavillon suédois à l'abri des In- 
sultes et des Déprédations qu'il essuyait dans la Méditerranée, Cependant, les démarches 


1) Voyez plus haut p. 1086. 

2) Voyez plus haut p. 1080. Col. 2. note 3. 

3) Voyez plus haut p. 1097. Col. 2. note 6. 
— Comparez Schlegeln, Geschichte Chris- 
tian 1, T. I. Liv. IL. p. 361. note 268. 

4) C'est sans doute de ce Privilège, dont 
ils ignoraient la teneur, que MM. d'Haute- 
rive et de Cussy ont voulu parler, lorsqu'ils 
disent (L L'O Part. LE, T, IL P- 170.) que le 


nTraité de 1370 assura aux Villes hanséa- 
ntiques l'Établissement, en Scanie, de Con- 
ssuls, chargés de surveiller les Iuiéréts du 
y» Commerce et l'Application des Avantages 
n accordés en Douane.” 

5) Kônigl, Düaischer Hof- und Staats- 
Kalender, 1839. Col. 156, 159, 160, — 4j. 
manach de Gotha, 1840. p. 13. 61. 64, 

6) X. D. H.u. St, Kalender, 1839, Col, 151. 
— An. de Gotha, 1840, p, 19, 20. 
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faites dans ce but, en 1667 1) 2), n'amenèrent point le résultat désiré, et le premier Traité 
de Paix et de Commerce, avec le Dey d'Alger, ne fut eéuclu qu'en 1729 3). 


Traité de Paix et de Commerce cntre S. M. 
et lu Couronne de Suëde (Frédéric I) et la Ré. 
publique d'Alger, négocié et conclu à Alger, le 
16 Acril 1729 *). 

Lorsque des Vaisseaux de guerre, ou autres Navires 
algériens, rencontrent des FV’aisseaux marchands ou au- 
tres Navires suédois, dans une Mer non sujète à la Domination 
de la Suède, ils n'enverront à leur Bord qu'une Chaloupe avec 
deux Visiteurs outre les Rameurs ordinaires, et il n’entrera pas 
plus que ces deux Visiteurs dans un 1e] Vaisseau marchand ou 
autre INavire, sans l'expresse Permission de celui qui commande 
ledit Vaisseau ou Vavire; et lorsque celui-ci leur montrera le 
Passeport, délivré par l'4miral-genéral suédois ou par le College 
royal de Commerce, muni de leur Signature et Sceau, ladite CZa- 
loupe s’éloignera sur le champ, el laissera le Faisseau ou Navire 
continuer son Voyage sans Empèchement. De même, lorsque des 
Vaisseaux suedois rencontrent des /Vavires algériens, et que 
l'Officier, qui y commande, produit le Passeport du Gouverneur- 
général d'Alger, avec le Certificat du Consul suédois alors pré- 
sent, ledit Vaisseau ou Vavire passera librement et sans Empêche- 
ment. Mais si, en attendant qu'on puisse prendre les Arrange- 
ments pour ces Passeports, des Vaisseaux suédois et algériens 
se rencontraient de la Manière susdite, et ne pourraient pas pro- 
duire les Passeports requis, ils passeront néanmoins sans Empèche- 
ment de part et d'autre, et ceci s’observera pendant le Terme de 
quinze mois, à compter du Jour où la Paix a été publiée à Al. 
ger, savoir du 15 Novembre de l'année passée. 


1729, 
16 Avril. 


Art. 1. 


1) Lettre du Hoi Charles XI au Col. 
lége de Commerce, concernant les Cor- 
suires et Le Commerce en Barbarie, en 
date de Stochholm, du ? Octobre 1067. 
{4ndr. AntonvonStiernman. Samling 
utaf Kongl. Brrf, Stadgar oh Fürordnin- 
gar ete. angävnde Snweriges Hikes Com- 
merce, Politic och Oeconomie (Stockheo lo 
1747— 1775. T,1— VE. in 49.) T, IN, p. 558. 
(en suédois.)] 

2) Anstruction pour le Commissaire 
Henri d'Aszemweda, envoyé en Barba- 
rie, en date de Stockholm, du 22 No- 
cembre 1667. [ron Stiernman, 1. c. T. UL 
P-+ 000, (en sucdois.)] 


3) Martens, Cours diplomatique, T. WL. 
Lis, Vil Chap. VIE Des Helutions entre 
da Suede ct l'Afrique, $. 432 Alger. 
p- 416. 

4) GR. Modee, Utdrag af de emellan 
Huns Konglize Mujestaet och Cronan Sue. 
rige à cena och utriles Magier « andre si- 
dan sedan 1718 slutna Alliance Tractater 
och Afhandlingar (Stockholm 1761. in 4°.) 
p. 165. (en surdoie.) — Martens, Recueil, 
T. VL p. 296. 297, (en suédois et en fran. 
qais.) — Nous avons adopté la Traduction 
française, donnée par Mr. de Martens, en 
revtifiant les lacorrections de style qui s'y 
trouvent. 
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an,v, Aucun Commandant ou autre Personne d'un Vaisseau 
ou Vavire, appartenant à la République d'Æ/ger, ne pourra 
enlever ni emmener quelqu'un, qui que ce soit, d'un Vaisseau 
ou Vavire suédois, pour l’examiner en quelque Lieu, sous aucun 
Prélexte ou Titre, quel que ce puisse être, moins encore exercer 
quelque Wiolence ou Torture sur quelque Personne, de quelle 
Nation ou Qualité qu'elle puisse être, qui se trouve sur un Vais- 
seau ou Navire, appartenant à Sa Majesté royale de Suède ou 
à un de ses Sujets. 
an, vi, Eu cas que quelque Füaisseau ou IVavire, appartenant 
$. M. royale de Suède, ou à quelqu'un de Ses Sujets, 
vienne à echouer sur les Côtes d'Alger (ce que Dieu ne veuille!), 
on ne s'en saisira point comme d'une Prise, son Équipage ne sera 
point J'ait Esclave, ni ses Biens ne seront enlevés, mais les Su- 
jets ulgériens mellront les plus grands Soins à sauver l'Équipage 
et les Biens, et de ce qui aura été sauvé on n'exigera aucune 
Douane ou autre Droit. 
ax, Lorsque des Vaisseaux de guerre suédois jelteront 
l’Ancre dans la Rade d'Æ/ger, ils jouiront des Présents et 
Rafraichissements ordinaires, et si quelque Esclave venait à se 
sauver, soit à la Nage, soit d'ane autre Manière, et qu'il se rendit 
à bord d'un des Vaisseaux susdits, il sera restilué à Alger, et 
l'on ne pourra pas s'exeuser en prétextant de ne pas l'avoir vu, 
ou qu'il ait été caché par les Gens de l'Équipage. 
” Les Sujets de S. M. royale de Suède ne seront point 

rt. XII. 

forcés d'acheter quelque Esclave, quand même ïl serait 
leur Parent ou lié avec eux. Mais en cas qu'ils désireraient l’ache- 
ter, ils devront s'entendre avec le Maitre de l'Esclave à l'égard 
du Prix. Les Muitres des Esclaves ne seront pas non plus for- 
cés de vendre quelqu'un contre leur Gré, mais cela devra se 
faire par Accord et Consentement mutuel. 

Si quelque Marchand ou autre Sujet suédois vient à 
mourir à Alger, ou dans quelque Endroit des Provinces 
qui en dépendent, il ne sera permis ni au Dey, ni à qui que ce 
soit, de se mêler de sa Succession; mais en cas que le Défunt 
aurait nommé quelqu'un pour Exécuteur de son Testament, ce- 
lui-là, s’il est présent, aura seul le Droit de s'emparer de l'Hé. 
ritage, d'en dresser l'Inventaire, el d'en rendre düment Compte 
Mais, si quelqu'un venait à mourir sans avoir fait quelque Dispo. 


Art, XL 
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silion, et qu'aucun de ses Parents ne fût présent, alors le Consul 
suédois, après avoir fait dresser l'inventaire des Biens, s'en empa- 
rera et les retiendra sous sa Garde, jusqu'à ce qu'il arrive des 
Ordres de Suède, sur la Conduite à tenir à cet égard. 

Aucun Marchand ou Sujet suédois, à Alger ou dans 
quelque autre Endroit de ce Royaume, ne sera forcé 
d'acheter quelque Chose contre son Gré, mais il dépendra de lui 
d'acheter ce qu'il jugera à propos; aucun Capitaine ou Patron 
de quelque J’aisseau ou Vavire suédois ne sera non plus force 
de charger des Marchandises contre son Gré, ou d'a/ler dans un 
Endroit, sans qu'il y soit disposé. De même, ni le Consul sue- 
dois, ni quelque autre Sujet suédois, ne sera force de payer la 
Dette de quelque autre Sujet suédois, s'il ne s'y est engagé par 
une Obligation dressée par écrit. 

Les Sujets de S. M. royale, ant à Afger que dans 
” d'autres Endroits de ce Royaume, ne seront, quant aux 
Procès, soumis à aucune autre Jurisdiction que celle du Dey même 
ou de son Diwan. Mais s'ils ont quelque Dispute entre eux, elle 
sera décidée par le Consul suédois. 

En cas qu'il arrivât que quelque Sujet de $. M. royale 
” susdite, pendant son Séjour à 4/ger, vint à battre, bles- 
ser où tuer quelque Zurc ou Maure, et qu'il fût arrété, il sera 
puni de la mème Manière, et pas plus sévèrement qu'un Ture 
qui aurait commis le même Délit; mais si le Coupable venait à 
s'échapper, ni le Consul, ni aucun autre Sujet de $. M. royale, 
ne sera recherché pour celte Raison, ni ne pourra en sou/rir. 

Le Consul suédois, résidant à Alger, jouira en tout 
tems d’une Liberté el Süreté entière, pour sa Personne 
et ses Proprictés. Il aura la Liberté de choisir son propre Cour 
tier et Interprète, de se rendre, aussi souvent qu'il le voudra, à 
bord d'un Vaisseau ou Navire quelconque, qui se trouvera en 
Rade, comme aussi de faire un Foyage par Terre, s'il le juge à 
propos. Il aura de même la Liberté d'entretenir dans sa Maison 
un Prêtre pour y exercer et diriger le Service divin evengé- 
lique, tant pour lui que pour les autres Sujets suedois, demeurant 
à Alger. Il sera de même permis à tous les Esclaves de cette 
Religion, de fréquenter ces Assemblées et le Service divin, sans 
qu'ils puissent en être empéchés par le Chef des Gardiens, ni par 
leurs Maitres, dans le Cas qu'ils appartiennent à des Particuliers. 


Art. XIV, 


Art. XV 


Art. XVI 


Art. XVII, 
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Non seulement en Zems de Paix, mais aussi en Cus 

e Guerre, survenu entre $. M. royale de Suède et le 
Royaume d’#/ger, il sera toujours libre et permis au Consul comme 
à tous les autres Sujets suédois, résidant dans le Royaume d’47. 
ger, de sortir dudit Royaume, dès qu'ils le jugeront à propos, sur 
tel Vaisseau ou Navire qu'ils voudront, et de prendre avec eux 
toute leur Propriété, leurs Biens, leur Famille et leurs Domnes. 
tiques, pour se rendre dans tel Endroit qu'il leur plaira, sans en 
être empèchés en aucune Mauière, quand même ils seraient nes à 
Alger ou dans quelque Province dépendant de ce Royaume. 

Aucun des Sujets de $. M. royale, qui se rendra par 
Mer comme Passager d'un Port du Royaume à un autre, 
ne sera molesté en aucune Manière, ni lui personnellement, ni 
ses Domestiques, ni ses Biens, quand même il se trouverait sur 
un /Vavire appartenant à une ation en guerre avec Alger. De 
même, un Passager algérien devra passer librement et sans Em- 
pèchement, ensemble avec ses Biens et Proprietés, quand même 
il se trouverait sur un F’aisseuu d’une /Vation en guerre avec 
S$. M. royale de Suède. 

Toutes les Fois qu'un J’aisseau de guerre, appartenant 
à $. M. royale de Suède, et portant le Pavillon de Sa- 
dite Majesté, paraitra devant Alger ou mouillera dans la Rade, 
après que le Consul de Sadite Majesté ou l'Officier comman- 
dunt le Vaisseau en aura fait avertir le Dey et la Régence d’A/- 
ger, on aura Soin aussitôt de faire saluer ledit Vaisseau, en Hon- 
neur de $. M., par œingt-et-un Coups de Canon du Château, et 
le Faisseau répondra par un pareil Nombre de Coups. Dans 
ces Cas, les Vaisseaux de guerre de S. M. suédoise jouiront des 
Présents et Rafraichissements ordinaires. 

Le Consul suédois ne payera aucune Douane ou Droit 
pour tout ce qu'il fera venir a son propre Usage, ni pour 
ce qui lui sera donné en Présent, soit en Habits, soit en Vivres, 
ni non plus pour ce qu’il achetera pour son Menage dans le Lieu 
de sa Résidence. 

En cas que, de part ou d'autre, il survienne quelque 
Chose qui soit contre la Teneur du présent Traité, on 
ne recourra pas tout de suile aux Armes, mais la Partie lésée 
tâchera d'obtenir Satisfaction pour le Dommage ou l'Injure dont 
Elle aura à se plaindre, et celui qui aura contrevenu aux Dispo- 


Art. XVII, 


Art. XIX. 


Art. XX. 


Art. XXI. 


Art. XXIL. 
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sitions dudit Zraité, sera considéré et puni comme Perturbateur 


du Repos et de la Süreté publique. 

Le Traité de 1729 fut confirmé et renourelé mot à mot par celui du 25 Mai 1792 7), 
seulement on ajouta à l'#rt. XIV. la Clause portant, que le Jey, en considération de la Bien- 
veillance avec laquelle il promettait d’aceueillir toujours les Faisseaux et Sujets suédois, qui 
entreraient dans Ses Ports, s'attendait aussi à rencontrer en eux les mêmes Dispositions ser. 
viables et équitables; et que, dans le cas que Lui (le Dry) eu quelqu'un de Ses Sujrés, 
dans un Port musulman, aurait bésoin de fréter un Navire, et que quelque Capitaine sué.- 
dois se trouverait avoir son Vaisseau Libre et vide, celui-ci ne refuserait pas, par mauvaise 
Volonté et Obstination, de se laisser fréter pour le compte du Dey, et ne hausserait pas 
le Prix au-delà de ce qu'il pourrait ebtenir d'autres Natians pour un Frét de ce genre. 


Confirmation et Supplément du Traite de Paix 
renouvelé entre le Consul suédois ct le Dey d'Alger, Has- 
san Pacha. | 

Le 6 du mois Giwan (2?) 1206, d’après Notre Ëre, et le 25 Mi 
1792 d'après l'Ëre chrétienne, qui élait un Jour de Fête, le Roi 
de Suède, à présent Notre bon Ami, le Seigneur Gustave 
Adolphe, envoya ici un nouveau Consul, Fils de Brander *), 
et avec ce Consul, accompagné de Mechai Bakri *}, Nous avons, 
en Présence de tout Æotre Dirwan, et du Consentement de tous, 
négocié et conclu de la Manière suivante: Que la Suède devra pa- 
yer désormais annuellement à Alger un Present de Douze mille 
Sequins d'Alger *), ce qui est réglé et fixé, et au moyen de quoi 
Je consens à renouveler et confirmer le Traité de Paix ci-des- 
sus avec l'Article qui y a été ajouté. 

Les Consuls étant obligés de faire livrer pour ces douze mille 
séquins à Notre Royaume et Arsenal, de la Poudre, du Plomb, 
du Fer, des Mortiers, des Canons, des Boulets, des Bombes, des 
Maäts, des Perches, des Poutres, des Cables, des Cordes, des 
Voiles, du Goudron, de la Poix, des Planches et d'autres Mu- 


1) Traité de Paix et de Commerce 
entre la Suède (Gustave IF Adolphe) 
et le Royaume d'Alger, fait à Alger, 
le 25 Mai 1792, qui répond au 6 du mois 
de Giavwan (?) de l'an 1206 de l'Hégire*). 
(Martens, Recueil, T. VL p.296. 297, (en 
suédois et en français.)] 

2) Le Consul suédois, Mathieu Skjül- 
debrand, ajouta au bas du Traité la note 
suivante: ,,vu la difficulté de prononcer et 
d'écrire le nom de Skjüldebrand, et par 
nancieune Affection pour mou Père, on m'ap- 
npelle généralement Fils de Brander.” 


3) Mechai Bakri était le nom de l'{nter- 
prete dont se servait le Consul suédois. 


4) On comptait à Ager par seguins d'or, 
demni-scquins et quarts de sequin. Le sequin 
valait trois piastres (environ 10 livres 24 sous 
argent de France) et était divisé en 72 mos- 
zonnes (monnaie de comple), compesée cha- 
cune de 29 aspres. (Comparez #dr, Halkhi, 
Le. Tableau comparatif des Monnaies, ete. 
p.1336. — Follstündiges Handbu:h, Sect. VI. 
T. L p. 512.) 





*) En admettant que la date de l'Êre chrétienne, 25 Mai 1792, soit exacte, La date cor- 
respondaute de l'égire sera le 13 Schéval 1206, 
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nitjons dont Je pourrais avoir besoin; lesquels Objets seront comp- 
dés par Vous au Prix pour lequel Vous les recevons d'autres Ju. 
tions, el au cas que la Valeur desdits Objets arrivant iei, dépus. 
serait la Somme déterminée, Nous payerons le Surplus en Ar 
gent complant ; et lorsqu’au contraire leur #’aleur serait au-des- 
sous de celte Somme, le Consul devra Vous payer le Reste en 
Argent comptant. 

Et en conséquence de ce Traité, si quelqu'un de ZVos Cor- 
saires, aciuellement en Mer, aurait fait jusqu'à ce Jour, et au- 
jourd'hui mème, une Prise suédoise, elle demeurera Votre Pro- 
priélé, mais s'ils amènent quelque Prise après ce Jour, elle sera 
restituée librement et sans aucun Dommage. 

L'Art, XVII, du Traité de Commerce et de Navigation, conclu le 10 Janvier 1737, entre 
la Suède et la Porte 1), contient au sujet des Hégences barbaresques la Disposition suivante : 

nlLes Articles des Conventions que le Sérénissime Roi (et le Royaume) de Suëéde, dans 
nle But de défendre et de protéger les Marchands suédois, à conclues, dans l'aanée de 
nl'Hégire 1140, avee la Régence d'#/ger, seront maintenus en vigueur par le Haut Empire, 
set la sublime Porte donnera tous Ses Soins et Sa Sollicitude amicale, à faire observer la 
» Cupilulation précitée par ladite Hégence, Et dans le cas que de la part de ladite Zié- 
ngence il füt fait quelque Chose de contraire aux Articles de ces Conventions amicales 
nfamicitiae hujus conditionibus), la sublime Porte mettra Ses Soins les plus assi- 
»dus à contenter les Suédois." 

n» Et de mème, si le Sérénissime Roi (et le Royaume) de Suëde serait disposé à conlure 
un Traité avec la Régence de Tunis et celle de Tripoli de Barbarie (Africae), la Con- 
nclusion de ce Traité aura lieu avec le Concours (apud) de la sublime Porte, Et la su- 
»»blime Porte veillera à ce que rien ne soit fait d'opposé auxdits Articles et Conditions, 
* ssmais qu'au contraire ils soient observés le plus strictement possible, et que rien de con- 
ntraire ne soit consenti.” 

L'Art. VUL du Traité d'Alliance défensive, entre la Suède et la Porte, du 22 Décembre 
1739 2), renferme la Stipulation suivante : < 

ss D'autant que le Royaume de Suëde à conclu un Traité avec les Régences d'Alger et 
de Tunis, et qu'il est sur le point d'en conclure aussi un avec celle de Tripoli, ces {rois 


5» Régences ‘eccidentales étant de la Domination de l'Empire ottoman, la sublime Porte leur 
nfera part de la présente Alliance et leur ordonnera de s’y con/ormer," 


La Suëde (et Norvège) entretient: 
à Alger, un Consul-géneral et un Consul, 
à Bona, Bougie et Oran, des Vice-Consuls ?). 


$. 2. 
SUÈDE rr AUTRICHE, 


Il n'existe point de Trailé de Commerce entre le Royaume de Suëde et de Norvège et 
l'Empire d'Autriche. 





1) Voyez plus bas $. 20, suler och Vice. Consuler, utfürdad af Kongl, 

| Maj:1s och Rikets Commerce-Collegium, den 
2) Voyez plus bas $. 20. 10 Muj 1839, p, 10, — or de Gotha, 
3) Fôrtechning à Svenske och Norrske Con- 1810. p. 39, 
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La Suède (et Norvège) entretient: 
à Milan, à Trieste et à Venise, des Consuls :). 
L'Autriche entretient : 
en AVorvège: 
à Berghen, un Consul *). 


$. 3. 


SUÈDE er BELGIQUE. 


I n'existe point de Traité de Commerce entre le Royaume de Suède et de Norrége et 
celui de Belgique. 
La Suède (et Norvège) entretient: 
à Anvers, un Consul-général, 
à Bruxelles, à Gand et à Ostende (et Brige), des Fice- 
Consuls *). 
La Belgique entretient 
en Suède : | 
à Gothenbourg et à Stockholm, des Consuls; 
en {Vorvège: 
à Berghen et à Chrisliania, des Consuls, 
à Christiansand, un Vice-Consul *). 


&. 4. 


SUÈDE sr BRÉSIL. 


Il n'existe aucune Espèce de Traité entre le Royaume de Suède et de Norvège et l'Em- 
pire du Brésil. 
La Suède (et ZVorvège) entretient: 
à Rio de Janeiro, un Consul, qui a le titre d’ Agent el un 
Vice-Consul, 
à Bahia et à Fernambouc, des Consuls, 
à Campos et à Rio grande de S. Pedro de Sul, des F'ice- 


Consuls *). 
Le Brésil entretient 
en Suède: 
à Gothenbourg, Norkjôping el Stockholm, des Vice-Consuls : 


en 


1) Hof- und Staats-Schematismus des 3) Fôrtechaing, 1899. p. 4, — diman. de 
oesterreichischen Kaiserthums, 1839. T. I.  Gotha, 1840, p. 12. 19. 
p-235—297, — 4lm. de Gotha, 1840. p.9. 10. 4) Alim. de Gotha, 1840, p. 89. 92, Ai, 

2) A. u. St. Schemat. 1839. T. IL. p. 723. 5) Fôrtechning, 1939. p, 11. — dim. de 
— Alm. de Gotha, 1840. p. 92. Gotha, 1840, p. 14. 15. 
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à Berghen et à Christiania, des Vice-Consuls !). 


$. 


2. 


SUÈDE xr DANEMARK, 
(Voyez plus haut Sect. VIE $, 27, p. 1073.) 


$. 


6. 


SUEDE rr DEUX-SICILES. 


(Voyez plus haut Sect, IL Art, 1, $, 26. p. 245,) 


$. 


a. 


SUÈDE rr ESPAGNE. 
(Voyez plus haut Sect, DIT, $. 17. p. 487.) 


$. 


8. 


SUÈDE rr ÉTATS DE L'ÉGLISE, 


I 'wexiste aucune Espèce de Traité entre le Royaume de Suede et de Norvège et les 


États de l'Église. 





La Suède (et Norvège) entretient: 
à Ancone, Cività Fecchia et à Rorne, des Consuls, 
à Funo, Fermo, Pesaro, Ravenna, Rimini et Sinigaglia, 


des Fice-Consuls *). 


Les États de l'Église entretiennent 


en Suède: 


à S/ockholm, un Consul *}. 


$. 


1 À 


SUÈDE #1 ÉTATS-UNIS DE L'AMÉRIQUE DE NORD +). 


Traité d'Amitié et de Commerce, pour quinze 


1783. 
3 Avril 


ans, entre $S. M. le Roi de Suède (Gustave III) et 


les États-Unis de l'Amérique septentrionule, avec 
6 Articles sépurés. Fuit à Paris, l'An de Grûce 1783 *). 


1) Alman. de Gotha, 1810. p. 92. 93. 

2) Fürtechning, 1859. p. 8. 9 — A/m. de 
Gotha, 1810. p. 35 — 38. 

3) Alm. de Gotha, 1810. p. 90 

4) Martens, Cours diplomatique, T. W. 
Liv. VIL Chap. X. Des Hfelations entre la 
Suède et les États-Unis d'Amérique. 
&. 437, 438. p. 419, 420. 

5) Jonathan Elliot, Diplomatie Code, 


ILL. 


p. 168 169. (en anglais et en français.) — 
Treaties, 1785, T. NL p. 316. (en anglais.) 
— Martens, Recueil, T. IL. p. 565, (en 
français.) — d'Hauterive et de Cussy, | c. 
Part. LE, T. LIL p, 393, (en français.) — Ce 
Traité est omis dans l'Histoire abrégée de 
Mr. Schoell, — Nous avons adopté la Tra. 
duetion frauçaise, rapportée par J. Ellior, 
et reproduite par Martens et MM, d'Haute. 
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Il sera accordé une pleine, parfuite et entière Liberte 
de Conscience aux Habitants el Sujets de chaque Par. 
tie, el personne ne sera molesté à l'égard de son Culle, moyeuvant 
qu'il se soumelle, quant à la Démonstration publique, aux Lois 
du Pays. De plus on permeltra, lorsque des ÆZabitants ou Sujets 
de chaque Partie viendront à décéder daus le Zerritoire de l'autre 
Partie, de les enterrer dans des Endroits convenables et decents, 
qui seront assignés à cel effet, et les deux Puissances contrac- 
tantes pourvoiront, chacune dans sa Jurisdiction, à ce que les 
Sujets et ILabitants respectifs puissent oblenir des Certificats 
de Mort, en cas qu’ils en fassent la Demande ). | 

Les Sujets des Parties contractantes pourront, dans 
les États respectifs, disposer librement de leurs Biens 
et Effets *), soit par Testament, Donation ou autrement, en fa- 
veur de telles Personnes que bon leur semblera, et leurs Z/eritiers, 
dans quelque Eudroit qu'ils demeureront, pourront recevoir ces 
Successions, même ab intestato, soit en personne, soit par un 
Procureur, sans qu'ils aient besoin d'obtenir des Lettres de IVa- 
turalisation. Ces Héritages, aussi bien que les Capitaux et Ef- 
Jets *) que les Sujets des deux Parties, en changeant leurs De- 
meures, voudront faire sortir de l'Endroit de leur Domicile, seront 
exempts de toute Espèce de Droit appelé Droit de Détraction, 
de la part du Gouvernement des deux États respectifs. Mais il 
est convenu en même lems que rien de ce qui est contenu dans 
le présent Article, ne dérogera en aucune Manière aux Ordon- 
nances promulguées en Suède contre les Émigrations, où qui par 
la suite pourraient être promulguées, lesquelles demeureront en pleine 


Art. V. 


Art. VL 


rive et de Cussyr, en la rectifiant sur le Texte 
anglais, Nous nous bornerons à signaler les 
Incorreetions les plus graves. 


1) Le Texte anglais porte: ,. Moreover 
swlberty shall be granted, rvhen any of the 
subjects or inhabitants of either party 
«sdie in the ferritory of the other, to bury 
them in convenlent and ‘decent places, 
shich shall be assigued for the purpose; 
«nd the tro contracting parties will pro- 
ntide each in ils jurisdiction, that the 
» subjects and inhabitants respectively may 
»Obtain certificates of the death, in case 
the delivery of them is required." Ce qui, 
dans la Traduction française citée ci-dessus, 
est rendu par ,, De plus, on permettra aux 


habitants et sujets de chaque Partie, qui 
ndécèdent dans le territoire de l'autre Par 
ntie, d'être enterrés dans les endroits con- 
svenables et décents qui seront assignés à 
neet «ffet, ei les deux Puissances contrac- 
niantes pourvoiront, chacune dans sa ju- 
y tisdiction, à ce que les sujets et habitants 
nrespectifs puissent obtenir les certificats 
de mort, en cas qu'il soit requis de les 
livrer (delivrer)." 


2) Le Texte anglais porte: ,, Goods and 
5» ects," ce qui, dans la Traduction pre- 
citée, est rendu par ,, Fonds et Biens.” 


3) Le Texte anglais porte ., Capitals end 
wfects," ce qui, dans la Traduction pré. 
citée, est rendu par ,, Copitaux et Fonds." 
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Force et Vigueur. Les États-Unis de leur côté, ou aucun d’entre 
Eux, seront ibres d'établir sur celle Matière telle Loi qu'ls ju- 
geront à propos. 

Au cas que quelque Bätiment, appartenant à l’un ou 
l'autre des deux Elats, ou à leurs Sujets, échoue, fasse 
Naufrage ou souffre quelque autre Dommage sur les Côtes ou 
sous la Domination de l'une ou l'autre des deux Parties, il sera 
donné toute Aide et Assistance aux Personnes naufragées ou 
qui se trouvent en danger de faire Vaufrage, et il leur sera accordé 
des Passeports pour assurer leur Retour dans leur Patrie. Les 
Navires et Marchandises naufragés, ou leur Provenu, si les 
Effets ont été vendus, élant réclamés, dans l'An et Jour, par les 
Propriétaires ou leurs Ayant-Cause, seront restitueés en payant 
les Frais de Sauvetage, conformément aux Lois et Coutumes 
des deux Nations. 

Lorsque les Sujets et Habitants des deux Parties, avec 
leurs Bétiments, soit de l'État et armés en guerre ‘), soit 
particuliers ou employés au Commerce, seront forcés par la Zem- 
pète, par la Poursuite de Corsaires ou d'Ennemis, ou par quel- 
que autre Nécessité urgente, de faire Retraite et d'entrer dans 
quelqu'une des Æirières, Baies, Rades ou Ports de l’une ou 
l'autre des deux Parties, ils seront reçus el traités avec Iu- 
manité et poliment, ils jouiront de toule Amitié, Protection et 
Assistance, et il leur sera permis de se pourvoir de Ra/fraichisse- 
ments, de Vivres et de toutes Choses nécessuires pour leur Sub- 
sistance, pour la Réparation de leurs Baätiments et la Continua- 
tion de leur Voyage, bien entendu toujours qu’ils payeront un 
Prix raisonnable: et ils ne seront en aucune Manière retenus ni 
empéchés de sortir desdits Ports et Rades, mais ils pourront se 
relirer et partir, quand et comment il leur plaira, sans aucun Ob- 
stacle où Empéchement. 

Afin de favoriser autant que possible le Commerce des 
deux Côtés, il est convenu qu’au cas qu’une Guerre vien- 
drait à éclater entre les deux /Vations susdites, ce qu’à Dieu ne 
plaise, le Terme de neuf mois après la Déclaration de guerre scra 
accordé aux Marchands et Sujets respectifs de part ct d'autre, 


Art. XX, 


Art. XXI, 


Art. AXIL 


1) Le Texte anglais porte ,,with their Ves- citée, est rendu par ,,avec leurs Vaisseaux, 
sels, whether they be public and equipped  ;, soit publics, soit équippés en guerre.” 
for war,” ce qui, dans la Traduction pré- 
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afin qu'ils puissent se retirer avec leurs Effets et Biens mobi. 
liers ‘), lesquels ils seront libres d’emporter ou de vendre *) par- 
tout où ils voudront, sans le moindre Obstacle, et personne ne 
pourra saisir leurs Æffets et bien moins encore leurs Personnes. 
pendant lesdits neuf mois, mais au contraire on leur donnera pour 
leurs Bâtiments et pour les Effets qu'ils voudront emporter avec 
eux, des Passeports valables pour le Tems nécessaire pour leur 
Retour. Et si quelque Chose leur est enlevé, ou si quelque Dom- 
mage *) leur est causé, durant le Terme prescrit ci-dessus, par 
l'une des Parties, leurs Habitants *) et Sujets, pleine et entière 
Satisfaction leur sera donnée à cet égard. Les Passeports sus- 
mentionnés serviront également de $Saufconduits contre toules In- 
sultes ou Prises que les Armaleurs *) pourraient entreprendre contre 
leurs Personnes et leurs Éfets. 
Les deux Parties contractantes s'accordent mu/uelle- 
ment la Faculté de tenir dans leurs Ports respectifs des 
Consuls, Vice-Consuls, Agents el Commissaires, dont les Fonc- 


tions seront réglées par une Convention particulière. 


Un Article séparé établit, que le présent Traité aura son plein Effet pendant le Terme 
de quinze années consécutives, à compter du Jour de sa Ratification, les deux Parties se 
réservant la Faculté de le renoureler au bout de ce Terme. 

Article séparé, que nous venons de citer, est suivi de cing autres Articles séparés, 
portant la même Date que le Traité. 


__ Îlest convenu et arrêlé que tous les Marchands, Cu- 

sd ui aré pitaines des Bâtiments marchands, où autres Sujets de 
S. M. suédoise, auront l'entière Liberté dans toutes les 

Places de la Domination ou Jurisdiction des États-Unis d'Ame- 
rique, de conduire cux-mèmes leurs propres Afaires. et d'em- 
ployer qui il leur plaira pour les conduire; et ils ne seront point 
obligés de se servir d'aucun /nterprète ou Courtier, ni de leur 
payer aucune Æéctribution, à moins quils ne s'en servent. En 
outre, les Patrons des Bäliments ne seront point obligés, char- 
geant ou déchargeant leurs Bätiments, de se servir des Ouvriers 
qui peuvent être élablis pour cet Effet par l'Autorité publique. 


Art. XAVI. 


1) Le Texte anglais porte ,,rvith their ef- ce qui, dans la Traduction précilée, est rend 


nJects and moveables," ce qui, dans la Tra- par ,, quelque injure ” 
duction précitée, est rendu par ,,arec Leurs 4) Le Texte anglais porte ,,one of the 
s»d'ets et meubles.” sspartics, their people and subjects," ee qu, 


2) Le Texte anglais porte ..to carry off dans la Traduction précitée, est rendu par 
n©r {0 sell," ce qui, dans la Traduction pré-  ,,l'une des Parties, leurs peuples et sujets." 
citée, est rendu par ,,{ransporter ou faire 5) Voyez plus haot T. I, du Manvel, P. L. 
vendre," Liv. I. Chap. L. Sect, NII, Art. V. Espagne. 

3) Le Texte anglais porte ,,any injury,” 1. Aragon. O, p. 322, Col, 1. note 1. 
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mais ils seront entièrement libres de charger ou de décharger 
eux-mêmes leurs Bütiments, où d'employer, pour les charger ou 
décharger, ceux qu'ils croiront propres pour cet Effet, sans payer 
aucune Æétribution à titre de Salaire à aucune autre Personne 
que ce soit, el ils ne pourront être forcés de verser aucune Es- 
pèce de Marchandises daus d'autres Büätiments, ni de les rece- 
voir à leur propre Bord, ni d'attendre, pour leur Chargement, 
plus longiems qu'il ne leur plaira; et {ous el un chacun des Ci- 
toyens, Nationaux *) et Iabitants des États-Unis d'Amérique 
auront et jouiront réciproquement des mêmes ?riviléges et Liber- 
tés dans tontes les Places de la Jurisdiction dudit Royaume. 

Il est convenu que, lorsque des Marchandises auront 
été mises à bord des Vaisseaux ou Bütiments de l'une 
ou l'autre des Parties contractantes, elles ne seront 
sujètes à aucune Æecherche, mais toute Recherche et Perquisition 
doit être faile avant le Chargement, el les Marchandises probi- 
bées doivent être arrétées sur place avant d'élre embarquées :), 
à moins qu'il n’y ail Évidence ou Preuve de Pratique fraudu- 
leuse *) de la part du Propriétaire du Bütiment ou de celui qui 
en a le Commandement, dans lequel Cas éeul, celui-ci en sera 
responsable et soumis aux Lois du Pays où il se trouve. Dans 
tout autre Cas, ni les Sujets d'une des Parties contractantes, 
qui se trouveront avec leurs Bétiments dans les Ports de l’autre, 
ni leurs Marchandises, ne pourront être arrêtés ou molestés pour 
Cause de Contrebande, qu'ils auront voula prendre à leur Bord, 
ni ne pourra être mis aucune Espèce d'Embargo sur les Büti. 
ments, Sujets on Citoyens de l'État dont les Marchandises sont 
déclarées de Contrebande, ou dont l'Exportation est défendue; ceux 
qui auront vendu ou voulu vendre de telles Marchandises, élant 
seuls passibles de Puuition pour une pareille Contravention *). 


Art. séparé. 
V. 


1) Le Texte anglais porte ,,citizens, people 
sand inhabitants," ce qui, dans la Traduc- 
tion précitée, est rendu par ;, Citoyens, peu- 
wPles et habitants." 


2) Le Texte anglais porte ,,must be stop- 
ped on the spot," ce qui, dans la Traduc- 
tion précitée, est rendu par ;, devant ètre 
. arrètlées sur la plage.” 


3) Le Texte anglais porte ,,unless there 
nis full evidence or proof of fraudulent 
practice," ce qui, dans la Traduction pré- 


citée, est rendu par ,,à moins qu'on ait des 
indices manifestes ou des preuves de ver. 
sement frauduleux." 

4) Le Texte anglais porte ,,nor shall any 
kind of embargo be laid on their ships, 
nsubjects or citizens of the state rhose 
wmerchandises are declared contraband, 
» 0r the exportation of which is forbidden ; 
»those only who shall have sold or intended 
» 40 sell or alienate such merchandise, being 
nliable to punishment for such contraven- 
sion," ce qui, dans la Traduction précitée, 
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Traité de Commerce pour huit ans, entre le 
Roi de Suède et de Norvège (Charles XIIL) et 
les États-Unis d'Amérique, fait à Stockholm, 
le 4 Septembre 1816 :). 

Les Hautes Parties contractantes s'accordent mutu- 
ellement la Faculté d'entretenir dans les Ports et Places 
de Commerce, V'une de l’autre, des Consuls, Vicce-Consuls ou 
Agents de Commerce, qui jouiront de toute la Protection et As- 
sistance nécessaire, pour remplir dûment leurs Fonctions. Mais 
il est ici expressément déclaré que dans le Cas d'une Conduite 
illégale où ünpropre, en ce qui concerne les Lois et le Gouver- 
nement du Pays dans lequel ils sont envoyés, lesdits Consuls, 
VWice-Consuls ou Agents pourront, ou bien être punis conformé- 
ment aux ZLoïis, ou être mis hors de Fonctions, ou renvoyés par 
le Gouvernement offcnsé, ce Gouvernement en donnant les Raï- 
sons à l’autre. Il est entendu néanmoins que les Archives et Do- 
cuments relatifs aux Affaires du Consulat seront protégés contre 
toute Recherche ct soigneusement conservés, élant mis sous le 
Scellé du Consul et de l'Autorité de la Place où il aura réside. 

Les Consuls et leurs Suppléants (Deputics) auront le Droit, 
comme tels, d'agir comme Juges et Arbitres dans les Différends 
qui pourront s'élever entre les Capitaines et les Équipages des 
Bâtiments de la Nation dont les Affaires sont confiées à leurs 
Soins. Les Gouvernements respectifs n'auront le Droit de se 
méèler de ces Sortes d'Affaires qu'en tant que la Conduite du Ca- 
pitaine et de l'Équipage troublerait \a Paix et la 7ranguillité 
du Pays dans lequel le Bdtiment se trouve, ou que le Consul da 
Lieu se verrait obligé de recourir à l'Intervention et l'Appui de 
l'Autorité exécutive, pour faire respecter et maintenir sa Déci- 
sion. Il est néanmoins entendu que cette Espèce de Jugement ou 
d'Arbitrage ne privera point les Parties contendantes du Droit 
qu'elles auront de recourir à leur Relour aux Autorités judici- 


1316, 
4 Septembre. 


Art. V 


esl rendu par ,,ni aucune espèce d'embargo 
sis sur leurs narires; les sujets ou cite- 
Jens de l'État où ses marchandises sont 
» déclarées de contrebande, ou dont la sor- 
n lie «st défendue, ct qui néanmoins auront 
rendu où voulu rendre ct aliéner lesdites 
nmarchandises, devant être Les sculs qui 


Seront düment punis pour une parcille 
 COntravention."" 


1) Jon, Elliot, |. c. p. 192. 199, (en an- 
glais et eu français.) — Maricnas, Recuxil, 
Supplém. T. VIII. p. 251, (en français.) — 
d'Hauterive et de Cussy, L ec. P. IL T. MI. 
p- 353. (en français.) — Nous avons adopte 
la Traduction /rançaise, qui se trouve dans 
Jon. Elliot, et qui à été reproduite par Mar - 
tens et par MM. d'Hauterive et de Cussr, 
en la rectifiant sur le Texte anglais. 
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aires de leur Patrie. (Voyez plus haut p. 1120. l'#r4, XXVI. 
du Zraite de 1783.) 

Au cas que quelque Bätiment, appartenant à l'un ou 
l'autre des deux États, ou à leurs Citoyens ou Sujets, 
aura échoué, fait Naufrage ou souffert quelque autre Dommage, 
sur les Côtes de la Domination de l’une ou l'autre des deux 
Parties, il sera donné toute Aide et Assistance aux Personnes 
naufragées, ou qui se trouvent en danger de faire Vaufrage, ct 
il leur sera accordé des Passeports pour le Rciour dans leur Pa- 
trie. Les Baätiments et Marchandises naufragés, ou leur Pro- 
venu, si les Ef/cts ont été vendus, et qu'ils soient réclames, dans 
l'An et Jour, par les Propriétaires ou leur Ayant-Cause, seront 
restitués contre le Payement des mêmes Frais de Sauvctage, 
conformément aux Lois et Coutumes des deux INations, que pa- 
yeraient les Citoyens ou Sujets du Pays dans les mêmes Circon- 
stances. Les Gouvernements respectifs veilleront à ce que les 
Compagnies, qui sont ou qui pourront être établies pour sauver 
les Personnes naufragées et leur Propriété, ne se permettent 
point de J’exations ni d'Abus. (Voyez plus haut p. 1119. l’#rc. XX. 
du Zraité de 1783.) 

Il est convenu que les Bätiments, qui arrivent directe- 
ment des États-Unis à un Port de la Domination de 
$. M. le Roi de Suède et de Vorvège, ou des Ports de Saditc 
Majesté en Europe à un Port des États-Unis, et qui sont munis 
d’un Certificat de Sante de la part de l'Autorité compétente du 
Port d’où ils sont sortis, certifiant qu'aucune Muladie maligne 
ou contagieuse n'existait dans ce Port, ne seront soumis à aucune 
autre Quarantuine, que celle qui sera nécessaire pour la Visite 
de l’'Officier de Santé da Port où le Batiment sera arrivé; après 
laquelle il sera permis aux Bütiments d'entrer immédiatement 
et de décharger leurs Cargaisons ; bien entendu toujours qu’ik ne 
soit trouvé à bord aucune Personne qui, pendant le Voyage, ait 
été attaquée d'une Maladie maligne ou contagieuse, et que le 
Pays d'où vient le Bâtiment ne soit pas à cette Époque si géné- 
ralement regardé comme infecté ou suspect, qu'on ait été obligé 
de donner auparavant une Ordonnance, par laquelle tous les Bä- 
timents, venant de ce Pays, sont regardés comme suspecte} sou- 
mis à la Quarantaine. bi 

L'Article XI]. statue que le Traité conclu à Paris, en 1783, est renouvelé et mis en 


Art. X. 


Art. XL 
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vigueur pour tout ce qui est conteau dans les Æ#r, LL V. VI. VIE. VIE, IX. X, XI, XU. MH. 
XIV, XV. XVL XVII. XVII. XIX. XXI, XXUT. XXIIL et XXV , ainsi que dans les 41. sc- 
parés 1. I, IV. et V.; bien entendu néanmoins que les Stipululions contenues dans les Æ#r- 
ticles précités, seront toujours considérées comme ne changeant rien aux C'onreutions precé- 
demment conclues avec d'autres Nations amies et ulliérs. 

L'Art. XIV. fixe la Durée du Traité à huit ans, à compter de l'Echange des Ratifi- 
cations }, 

Les deux Parties s'accordérent de ne poiut ralifier les Ærticles I, AV, et VL., con- 
cernant l'Zmportation dans les Étuts respectifs des Productions des Indes et des Pays 
situés sur la Zaltique, et la Preuve de la Nationalité des Produits du Sol ou des Manu- 
factures des Parties contractantes ?). 


Traité d'Amitié et de Commerce, pour dix 
ans, entre S. M. le Roi de Suëde et de Norvège 
(Charles XIV Jean) d'une part, et les Étuts-Unis 
de l'Amérique septentrionule de l'autre, avec un Article 
séparé, fait et conclu à Stockholin, le 4 Juillet 1897 »),. 


L'Art, XIII. reproduit littéralement la Disposition relative aux Consuls, Vice-Consuls et 
Agents de Commerce, énoncée dans l'Art. V. du Traité de 1816. (Voyez plus haut p. 1172) 


Lesdits Consuls, Vice-Consuls où Agents commerciuux 
seront autorisés à reguérir l'Assistance des Autorités la- 
cales, pour l'Arrestation, la Détention et l'Emprisonnement de 
Deserteurs des Bâtiments de guerre et marchands de leur Pays, 
et ils s’adresseront, pour cet Objet, aux Zribunaux, Juges et Of- 
Jiciers compétents, et réclameront par écrit les Déserteurs sus- 


1827, 
4 Juillet. 


Art. XIV, 


1) Les Ratifications furent échangées à 
Stockholm, le 25 Septembre 1818. 

2) N'est dit dans Martens, !. €. T. VII, 
(Suppl) p. 259 , que la Hat ficution de la 
Suède, en date du 24 Juillet, porte que: 
» Comme les États. Unis ont cru, d'après des 
motifs importants, ne pas devoir ralifier 
les 3e, 4e et 6e Articles de ce Traité, et 
que de son côté S, . a trouvé que ces 
» Articles ne pouvaient, sans préjudicier aux 
nintéréts de ses fidèles Sujets, ne pas faire 
partie des stipulations du Traité, lesdits #r- 
nticles seront adoptés à l'instar des autres 
“6€ déclarés valables.” Cette Citation, qui 
masque de sens, est entièrement fausse. La 
Batification de la Suéde porte que: ,,les 
» États-Unis d'Amérique, ayant déclaré par 
leur Ministre plénipotentiaire, scerédité à 
wAotre Cour, que, par des Motifs majeurs, 


ils se sont trouvés empèchés de ratifier les 
ss #rticles 3. 4. et 6. du Traité ci-dessus, 
net comme Nous avons trouvé la Teneur de 
nces #rlicles telle qu'ils ont pu étre excl s 
» du Traité, sans préjudicier aux Intérèts 
nde Nos fidèles Sujets, à ces Causes Nous 
avons voulu ratifier, approurser el accepler 
ssle Traité de Commerce ci-dessus inséré, à 
nl'exceplion des Articles 3, À, «1 6,, comme 
wpar les présentes Vous l'acceptons, ap- 
»prouvons et ratifions, avec tous les auires 
» érticles, Points et Clauses etc. ele,” 


3) Laws of the United States *), T. VI. 
p- 868, 509, (en anglais et en français.) — 
Martens, Recueil, Supplément (par Saal- 
feld), T. XL Part. L p. 271. (en français.) 
— d'Huuterive et de Cusey, Le. P, UT. Mi. 
p- 365. (en /rançais.) 





*) Lars of the Uuited States of 
America, published by John Bioren and 
John HW. Duane, Philadelphia and 
A. C. Weightman, Washington City, 
1845, T.I1— V. ge, in 8°. Contenant l'Époque 
du à Mars 1789 jusqu'au 4 Mars 1815. 

Cet Ouvrage à élé continué, sous le mème 


Titre, par John B. Colvin ; les Vol. publiés à 
H'ushington, que nous avons été à mème de 
consulter, sont le VI (1822), qui comprend 
l'époque du à Mars 1815 an 4 Mars 1821 ; le 
VII (1827), qui comprend l'epoque du à Mars 
1821 au 4 Mars 1827; le VIII (1835), qui com- 
prend l'époque du à Mars 1827 au à Mars 1833, 
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mentionnés, en prouvant par la Communication des Registres des 
Bütiments ou Rôles d'Équipage, ou par d'autres Documents of- 
ficiels, que de tels Zndividus ont fait partie desdits Équipages, et 
cetle Réclamation, ainsi prouvée, l’'£xtradition ne sera point refusée. 

De tels Deéserteurs, lorsqu'ils auront élé arrètés, seront mis 
à la Disposition desdits Consuls, Vice-Consuls ou Agents com- 
merciaux, et pourront être enfermés dans les Prisons publiques, 
à la Réquisition et aux Frais de ceux qui les réclament, pour 
êlre envoyés aux Bâtiments auxquels ils appartiennent, ou à d'au- 
tres de la z1ême Nation. Mais, s'ils ne sont pas renvoyes dans 
l'Espace de deux Mois, à compter du Jour de leur Arrestation, 
ils seront mis en Liberté et ne seront plus arrêtes pour la même 
Cause. 

Il est entendu toutefois, que si le Déserteur se trouvait avoir 
commis quelque Crime ou Délit, il pourra être sursis à son Ex- 
tradition jusqu'à ce que le Zribunal, saisi de l'Affaire, ail rendu 


sa Sentence, et que celle-ci ait reçu son Execution. 

Les Art. XV, et XVI. reproduisent littéralement les Dispositions concernant les Nau. 
Jfrages et la Quarantaine, énoncées daus les Æ#rt. X. et XL du Traité de 1816. (Voyez 
plus haut p. 1125.) 

L'Art, XVIL confirme les Traités de 1783 et de 1816, avec les Hestrictions énoncées 
dans l'A#rt. XI. de ce dernier Traité. (Voyez plus haut p. 1123.) 

L'Art. XIX. fixe la Durée du présent Traité à dix Années, à partir du Jour de l'Échange 
des Ratifications, et stipule que si, avant l'Expiration des neuf premieres Années, l'une au 
l'autre des Hautes Parties contractantes n'avait pas annoncé à l'autre, par une Notification 
officielle, son Intention d'en faire cesser l'Efet, ce Traité restera obligaloire une Aunée 
au-delù, et ainsi de suite, jusqu'à l'£xpiration des douze Mois qui suivront une semblable 
Notification, à quelque Époque qu’elle ait lieu. 

Une Proclumation du Président des Etats-Unis, en date du 20 Août 1824, établit la Héci- 
procité à observer dans le Commerce entre le Royaume de Norvege et lesdits États-Unis *). 





La Suède (et Norvège) entretient: 

à AVerv- York, uu Consul-général el un Fice-Consul, 

à Alexandrie, Bultimore, Boston. Charleston, Norfolk, 
IVouvelle-Orléans, Philadelphie et Savannah, des 
Vice-Consuls *). 

Les États-Unis entretiennent 
en Suède : 
à Gothenbourg et à Stockholm, des Consuls, 
à Carlskrona, Gefle, Hisby et à Ystad, des Vice-Consuls ’); 


1) Martens, Recueil, Suppl. (par Saal- 2) Fôrtechning, 1839. p. 10, — Am, de 
feld), T. IX. Part. Up. 347, (en anglais.)  Gotha, 1840, p. 2, 3. 5, 6, 7, 
— d'Hauterire et de Cussy, |, e. Part, IL. 3) Alim. de Gotha, 1810. p. 89. 90. 91. 


Æ. JL. p, 365. (cité.) 
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en AVorvège: 
à Bcrghen, un Consul, 
à Christiania, Christiansand, Drontheim el Stavanger, 
des Fice-Consuls :). 


$. 10. 
SUÈDE #er FRANCE. 
(Voyez plus haut Sect. L $. 43, p. 157.) 


$. 11. 
SUÈDE er FRANCFORT (sur Le mix). 


I n'existe aucune Espèce de Traité entre le Royaume de Sucde el de Norvège et la 
Ville libre de Francfort. 





La Suède (et Vorvège) entretient: 
à Francfort, un Consul-genéral *). 


$. 12. 
SUÈDE rr GRANDE-BRETAGNE. 
(Voyez plus haut Sect. V. &. 38, p. 833.) 


&. 13. 
SUÈDE zr GRÈCE. 


11 n'existe aucune Espèce de Traité entre le Royaume de Suëde et de Norvège et celui 
de Grece. 


La Suède (et Norvège) entretient: 

à Athènes, un Consul-general, 

à Napoli-di-Romania (Golfe de Spezia, Poros et Mal. 
vasic), Naxie (et Paros), Navarin (Coron et Mo. 
don), Négrepont et à Syre, des Vice-Consuls *). 

La Grèce entretient | 
en Suëde : 
à Stockholm, un Consul-général *). 
$. 14. 
SUÈDE er HAÏTI. 
Il n'existe aucune Espèce de Traité entre le Royaume de Suède et de Norvège et Là 


République de Haïti. 


1) Alim. de Gotha, 1510, p. 92. 93. 95. 3) Fôrtechning, 1899. p. 9. 


2) Fértechaing, 1899, p. à, = | 
Gotha, 1840. ss. Sd Ch DE À) dim. de Goiha, 1840. p. 90. 
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La Suëde (et Norvège) entretient: 
à Port-au-Prince, un Consul et un Vice-Consul :), 


$. 15. 
SUÈDE rer HANOVRE. 


I n'existe poiut de Traité de Commerce entre le Royaume de Suède et de Norrège et 
celui de Æanovre. 





La Suède (et Norvège) entretient: 
un Consul général pour le Royaume de Æanovre, qui ré- 
side à ÆZambourg ?). 
Le ZZanorre entrelient 
cu Suède: 
à Gothenbourg, à Stockholm et à Wisby (et Ice de Goth- 
land), des Consuls *); 
cu {Vorvège: 
à Berghen, Brevig, Christiansand, Laurvig (et Lange- 
sund), des Fice-Consuls *). 


&. 16. 
SUÈDE r#r MAROC. 


Le Traité de Paix, conclu entre la Suëde et l'Empire de Maroc, le 14 Mai 1763 “), 
n'a jamais été publié. Il appert des Protocoles du Sénat de la méme année, que ce Traité 
n'avait pour Objet que de fixer la Somme à payer par la Suëde pour obtenir la Paix, et que 
rien n'y à élé stipulé à l'égard des Consuls ©). 

Une Convention, conclue le 4 Mai 1803, qui n’a pas été publiée non plus, stipule que 
la Suède payera tous des deux ans la Somme de quarante mille piastres fortes, pour le 
Maintien de la Paix, mais elle ne renferme aucune Disposition relative aux Privilèges et 
Immunités des Consuls de Suède, ni aux Rapports judiciaires des Sujets suédois, sé- 
journant dans les États de Maroc”). 


La Suède (et Norvège) entretient: 
à Tunger, un Consul-général, 
à Mogador, un Vice-Consul *). 


1) Fôrleckning, 1839. p. 10, — Alim. de 
Gotha, 1840. p. 63. 

2) Fôrtechniag, 18939. p. 4. 

3) Hof- und Staats- Handbuch für das 
Kônigreich Hannover, auf das Jahr 1838, 
p-35—92. — Alim. de Gotha, 1840. p. 89. 91, 

4) H. u. St. Handb, 1838. p. 88—92, — 
Ailm. de Gotha, 1840, p. 9. 

5) Ce Traité est cité dans Carl Chris- 
tof fer Yjürwel, Samlaren (Stockholm 
1773. T, 1— IL, in 8°} T, IH. p. 292., dans 


Martens, Cours diplomatique, T.Il. p.970, 
et dans le Recueil de MM. d'auterive et 
de Cussy, Part. IL T, V. p. 31. 

6) Les prétendus Traités, cités par Gjôr- 
el, T. I. p.281. 296. et par Martens, T. II. 
p. 970., sous la date de l'an 1771, et par 
MM. d'Hauterive et de Cussy, p. 31., sous 
la date de 1773, n'ont jamais existé, 

7) Communication officielle. 

8) dimanach de Gotha, 1840. p. 104, — 
Fürtechning à Svenske och Norrske Consu- 
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&. 17. 
SUÈDE rr MECKLENBOURG (SCHWÉRIN). 


I n'existe awrune Espèce de Traité entre le Koyaume de Suede et de Norvege et le 
Grand-Duché de Mecklenbourg (Schrwérin). 





La Suëde (et Norrëge) entretient: 
un Consul général, qui réside à Greifsrwalde, 
à Hostock et à }Wismar, des Vice-Consuls ‘). 
Le Grand-Duché de Mecklenbourg (Schrwerin) entrelient 


en Suède: 
à Gothenbourg el à Stockholm, des Consuls *); 


en Norvège: 
à Berghen, un Consul-général ?), | 


$. 18. 
SUÈDE :7 OLDENBOURG. | 
I n'existe aucune Espèce de Traité entre le Royaume de Suede et de Norrége et le 


Graud-Duche d'O/denbourg. 


La Suède (et Norvège) entretient: 
à Oldenbourg, un Fice-Consul *). | 
Le Grand-Duché d’O/denbourg entretient | 
en Vorrège: 
à Berghen et à Christiansand, des Consuls *). 


&. 19. 
SUÈDE #£r PAYS-BAS. 
(Voyez plus haut Sect, VL $, 35. p. 974.) 


6. 20. 
SUÈDE sr PORTE OTTOMANE. 








Ce furent les /ntéréts politiques, bien plus que reux du Commerce, qui formèrent les 
premiers liens d'Amitié entre la Suéde et la Porte ottomane. 

Alliée de la Suède pendant la grande guerre du Nord, la Porte fit trois fois la guerre 
à la Hussie, en faveur de Charles A1 (1741, 1712, 1713), mais, trois fois induite ou forcés 


ler och Vice-Consuler, utfôrdad ef Kongl. 2) Grherz. Mechl. St. Kalender, 1838. p. 9 

Maj:ts orh Rikets Commerce-Collcgium, den — Alm. de Gotha, 1510. p. 89, 91. 

10 Muj 1839, Li 10. | 3) Grherz. Mechl. St. Kal. 1838. p. 8, — 
1) Forteckning, 1839, p. 2, — Aimanach Alim. de Gotha, 1840. p. 92. 


de Gotha, 1840. p. 65, 66. — Gro/sherzog - 
ich Mechlenburg-Schrcerinscher Slaats-Ka-  ) Almanach de Gotha, 1840. p. 68. 
lender, 1838, p. 10, 5) Ibidem, p. 92, %, 
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à faire la paix, elle finit par éloigner de ses États l'ami trop peu diseret, auquel elle avait 


donné asile 1) 2). 


C'est à ces liens d'Amitié que se rapporte la Capitulation accordée à la Suède, en 1737, 


par le Sultan Mahmoud I. 


Une Compagnie spéciale pour le Commerce suédois dans le Levant, fut instituée en 1738 3), 
L'Alliance négociée à l'époque de la Paix de Belgrade, 18 Septembre 1739 *), et con- 
clue le 22 Décembre de la méme année, sous la Médiution de la France *), était visible- 


ment dirigée contre la Russie. 


Un second Traité d'Alliance fut conclu le 12 Juillet 1788 ©); mais la Suéde, ayant fait 
une Paix séparée avec la Hussie, en 1790 7) °}, les Stipolations de cette Aliance restèrent 
sans eflet, et il en reésulta même un refroidissement passager entre les deux Cours °). 


1) Schoell, Histoire abrégée, T. XL 
Chap. LVIL Sect,L p.153, sqq. (Voyez T. XV. 
Table alphabétique, p. 143. Col. 1.) — Du 
Méème, Cours d'Histoire, T. XAV, XXVIIL 
XXXII, et XXXIV. (Voyez T XXXVI, Table 
alphabétique des Vol. XXV. à XXXV, p, 58. 
Col. 1. — 0. Hammer, Geschichte des 0s- 
manischen Reichs (Voyez T. X. Huupt-Re- 
gister, p.494, Col, 2.) — Biogr. universelle, 
T, VIIL p. 189, Col. 2. 


2) Ordre du Sullan Achmed 111, Em- 
pereur des Turcs, expedié à Ismaël Pa- 
cha, Gouverneur de Bender, pour l'Exé- 
cution de ce Traité, et pour conduire Le 
Roi de Suë de en ses États, à travers La 
Pologne, avec une Armée. Donné à Con- 
stantinople, Le À Avril 1712. [Willem 
Theyls, Gedenkschiften, betreffende het 
Leren van Karel AI, Kouing in Sweden, 
geduurende syn Verblyf in het ottoman- 
nésche Gebied (Ley de 1721. in 8° ) p. 56. 
(en hollandais.) — Rousset, Suppl. au 
Corps diplomatique, T. 11. Part, H. p. 90, 
(en français.)] 


3) Voyez les Addenda à la fin du Volume, 
4) Voyez plus bas Sect. IX. $. 25. 


5) Tractatus Confocderationis et 
Focederis defensivi inter Serenis imum 
ac Potentissimum Regem, Regnumque 
Sueciae, et Serenissimum ac Potentissi- 
mum Împeratorem Turcarum, atque prac- 
Julgidam Portom Ottomannicam, en 
date de Constantinople, du 22 Décembre 
1739. (Original en Latin et en turc.) [von 
Hammer, Geschichte, T, VIL, Liv. LXVUI, 
p. 3- (cité.) — d'Ohsson, Le. T. VIL. Liv, TX. 
p. 480. (cité,) — Modee, Uitdrag, p. 227. 


(en suédois.) — Rousset, Recueil, T. XVWE. 
p. 2. (en français.) — H'enck, L. €. T. 1. 
p. 504. 505, (en lutin et en suéduis.) — Lau- 
gier, Histoire des Negnciations pour la 
Paix conclue à Belgrade (Paris 1768. 
T. L Il in 129.) T. LL p.383. (en /ran- 
çais.)*)— Moser, Versuch,T. VUI, Lis. XV, 
Chap. IL, $.7, p. 219. (en français.) — Mer- 
cure histor, et politique, 1740, T. Il, p. 42, 
(en /rançais.) — Chr. Friedr. Hempel, 
Allgemeines europüisehes Staatsrechts-Lexi. 
kon, oder Repertorium aller bis auf den 
heutigen Tag znischen den Mürhten ge- 
schlossenen Tractaten etc. (Francfort et 
Leipzig T.1—1X. in 4°.) T. 1X. p 100. 
(en français.) — Mably, Droit public de 
l'Europe, T. 1. Chap. V. p. 424, (en fran- 
çais.) — Hürschelmann, ÆEuropälsches 
Staats-, Kriegs.- und Friedens-Lexikon 
(Francfort et Leipzig 1765. T, 1. N. 
in 8°.) T. I. p 719. Col. 2. (en allemand.) 
— Schoell, Hist. abrégée, T. XUI. Chap. 
LVIIL p. 338. — d'Hauterive et de Cussy, 
L c. Part. IL, T. V. p. 218. (Extrait.)] 


6) Henouvellement du Traité d'Al 
liance entre le Roi de Suède (Gus- 
tave 111) et le Sultan Abd'ul Hamid, 
Empereur des Turcs, fait à Constonti- 
nople, le 12 Juillet 1788. (Hamburger po- 
litisches Journal, 1789. p. 1111. (eite.) — 


7) Traité de Paix entre S. M. le Roi 
de Suède (Gustave 111) et la Couronne 
de Sué de d'une part, et S. M. l’Impératrice 
de toutes les Hussies{Cathérine IL) et 
l'Empire de Hussie, fait et conclu duns 
la Pleine de Werelü, pres de la Rivière 
de Kimmené**), entre les Arant-postrs 
des deux Camps, le 14 (3) Août 1790. [lm- 





-) L'Abbé Laugier, |. e. T. Il. p.118., dit 


que le Traité fut signé le 20 Janvier 1740, 
et p- 383. il donne à ce méme Traité la date 
du 19 Juillet 1740, La dernière des deux 


dates est celle de la Hatification turque, 


(Comp. Schoell, Hist. abrégée, T. AN. 
Chap. LVII, p, 338. note 1.) 

*) Le Kimméné sort du lac Payana ou 
Peende (Gouvernement de Finlande) et, cou- 
lant au Sud, se jette par quatre bras dans 
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Traité de Commerce et de Navigation entre 
10 HS $. M. le Roi de Suède (Frédéric 1) et la Couronne 


de Suëde d'une part, et la sublime Porte (Mak. 
moud I) de l'autre part, fait et conclu à Constantinople, 
le 10 Janvier 1737, qui répond au 16 Hamazan 1149 de l'Ie- 
gire. (Original en turc et en Jatin.) ‘°) ‘:). 

Lorsque des Bütiments suédois, par suile de Tempèle, 
se trouveront eu danger, et qu'ils manqueront de Provi- 
sions ét de Munitions, les Équipages des Bäliments impériaux 
ou autres, qui se trouveront sur les Lieux, devront leur prèter 
Secours, tant sur Terre que sur Mer: et ceux des Suédois, qui 
séjourneront dans les Ports ou Places de Commerce du sublime 
Empire, pourront acheter, pour leur propre Argent, tout ce qui 
leur sera nécessaire, soit des Fivres, soit toute autre Chose quel- 
conque dont ils pourraient avoir besoin, sans que personne y meile 
Obstacle ou Empêchement. Et s’il arrivait que, par un des Ila- 


Art, Il. 


primé séparément à Stockholm, ia 4°., en 
français et en suédois, et à Saint-Péters- 
bourg, in fol. en russe el en français. — 
Nouvelles extraordinaires, 1790, No. 78. (en 
français.) — Hamburger Correspondent, 
1790. No. 149. (en al/emand.) — Allgemeine 
politische Stautenzeitung, 1790. No. 224. (en 
allemand.) — Martens, Recueil, T. IV. 
p. 517. (en français) — Schoell, Hist, 
abrégée, T. XIV. Chap. LXI, p. 103, (Som- 
maire.)] 

8) Mémoire remis à la Porte par le 
Ministre de Suède, touchant la Paix 
conclue avec la Hiussie, en date du 27 Srp- 
tembre 1790, (Niederelbisches Magazin, con- 
tinué sous le titre de Æistosisch-politisches 
Magatin (par Wittenberg) (1787—1794, 
T, 1— XVL ia 89.) 1790. Vol. 11. p. 658.) 

9) Martens, Cours diplomatique, T, UL. 
Liv. VIL. Chap. VII. Des Relations entre la 
Suède et la Porte. $. 429—491. p. 414 
—416, 

10) En admettant que la date de l'Ère chré- 
tienne, 10 Janvier 1737, soit exacte, la date 
correspondante de l'Hégire sera le 19 et nou 
le 16 Ramazan 1149, 

11) von Hammer, Geschichte, T. VIL 
Liv. LXVIL p. 480, (cité.) — d'Ohsson, 1 e, 


T. VIL Liv, IX. p.480. (cité.) — Martens, 
Cours diplomatique, T. VW. p. 968., dit que 
ce Traité fut conclu en 1736, mais ratifié 
par la Porte, le 11 Janvier 1737, et par la 
Suède, le 16 Août 1737, Ce savant Pubt. 
ciste se trompe. Le Traité fut conclu le 
10 Janvier 1737, et ratifié par la Porte le 
méme jour. La Hatification suédoise porte 
en effet la date du 16 Août 1737, — Modée, 
Uidrag, p. 200. (en suédois.) — Wenck, 
Le. T. L p. 471, (en Zatin et en suédois.) 
— Büsching, Mogazin, T. VIL p. 319 
(sans date, en latin) — Schoell, Histoir 
abrégée, T. XUL Chap. LVIIL, p. 371 (cité. 
— d'Hauterive et de Cussy, 1. €. Part, HN 
T. V. p. 207. (en lutin.) — Les mots turcs 
sont tous également estropies dans les deux 
Versions précitées, latine et suédoise, rap. 
portées par Modée, Büsching et Henck : Li 
Version latine, qui se trouve dans Lüsching, 
fourmille de fautes de toute espèce; MM, 
d'Hauterive et de Cussy ont reproduit la Vec- 
sion latine, donnée par Ffenck, avec toutes 
les fautes et erreurs qu'elle contient, 

La Traduction française, que nous den- 
nons, à été faite sur le Texte /atin rapporte 
par #enck, collationné sur la Version suc. 
doise. 





le Golfe de Finlande, (Hey m, Encyklopà- 
die des Rufsischen Reichs, p. 3. — Foll. 
slündiges Handbuch, Sect, LL T, IL, p. 200. 


— Adr. Balbi, |. c. p. 460, — Langlois 
L Ce T. Lil. P- 51. Col, 1.) 
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sards de la Mer, des Bâtiments sucdois fussent jetés sur les Côtes 
du sublime Empire, les Beglerbeg, Gouverneurs, Juges et Ofji. 
cicrs supérieurs, ainsi que {ous autres Esnployés impériaux qui 
se lrouveront sur les Lieux, leur accorderont toujours Assistance 
et Protection, et les Marchandises et Effets échouës, à eux ap- 
partenant, quels qu'ils soient, leur seront rendus. Et dans le Cas 
que des Æffets, à eux appartenant, aient été enlevés, on les re. 
cherchera soigneusement et diligemment, et après qu'ils auront été 
retrouvés, on les leur restituera en entier. Et les Bâtiments . 
suédois, qui viendront dans les Ports et Places de Commerce, 
après qu'ils auront acquilté le Droit accoulumé d'heureuse Arrivée 
ou d’Ancrage ‘), consistant en trois cenis aspres, communément 
appelé Selämetlyk Aktchéci *), ne seront en aucune Manière mo- 
lesiés pour le Payement des Zmpôts nouvellement inventés, sous 
le titre de Reft '), Badsch *), Kussab Aktcheleri *) el de Yassak 
Kuli *), et pour le Droit précité de Sclamet, on n’exigera d'eux 
rien au-delà des trois cents aspres. 

Il ne sera point permis de réduire en Capdivité aucun 
des Sujets du Sérénissime Roi de Suède, nés sous la Do- 
minalion sucdoise, Naturels suédois, excepté seulement ceux qui, 
étant trouvés dans les Armées ennemies, faisant la guerre sur terre 
ou sur mer, à l’Empire ottoman, seront pris dans le Combat. Et 
dans le Cas qu’un d'eux, qui n'aurait point été ainsi trouvé dans 
l'Armée ennemie, eût cependant, par une Erreur quelconque, été 
réduit en Captivité, il devra, sur la Réguisition des Ministres ou 
Consuls suédois, et après qu'on aura pris Informalion sur un lel 
Individu, et qu’il aura élé prouvé et démontré qu'il est Suédois, 
êlre mis en Liberté et rendu, soit au Ministre, soit au Consul. 
Et de la même Manière, aucun Musulman ou Sujet du sublime 
Empire ne pourra être réduit en Captivité dans le Royaume de 


Art. NL. 


1) Le Texte latin et la Version suédoise 
portent Salvi-Conductus. 


2) Selämetlyk Akichéci, et non pas Sela- 
met Achisési. (Kief fer et Bianchi, Dic- 
tivnnaire turc-français, T. 1. p. 685. Col. 2.) 


3) Voyez plus haut p. 962, Col. 2. note 3. 


4) Badsch, et non pas Dazz. (Voyez plus 
haut p. 121. Col, 2. note 1.) 


5) Kassab Akichéléri, et non pas Ache- 
zelery (Kassab, Boucher, Æktché, Argent; 


voyez Kirffer et Bianchi, |. 0. T. I. p. 480. 
Col. 2. qasçäb. T. L p.73. Col. 2. aytchè), 


-signifie, Argent de Boucher, ce qui n'est 


qu’une différente déneminstion de l'Impôêt que 
le Fisc perçoit sur la Viande de Boucherie, 
sous le nom de Aassabije. (Voyez plus baut 
p. 104. Col. 1. note **.) 

6) Yassak Kouli, Soldat, Homme de Garde. 
(Voyez Kiefer et Bianchi, T. 11. p. 1249, 
Col. 2. 1açäg. p. 526. Col. 2. goul.) Il s'agit 
ici, non pas d'un Droit légal, mais d'une Pré- 
tention arbitraire, élevée par la Soldatesque. 
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Suède, et si un pareil Captif y était trouvé. il sera rendu à la 
Liberté, immédiatement et sans Délai. 

On ne pourra prétendre le Tribut nommé Xharadsch :) 
des Suédois ni de ceux qui dependent d'eux (iisdem 
subjectis), habitant le sublime Empire et y exerçant le Com- 
merce, qu'ils soient mariés où non muries. De même, on ne 
pourra exiger le Tribut nommé Xharadsch, ni aucun autre 1m- 
pôt quel que ce puisse êlre, des Széduis séjournant dans le su- 
. blime Empire ; ils seront Zibres et exempts de tout Impôt (li- 
beri ct immunes). 

Personne n'empêchera les Ministres suédois d'établir 
des Consuls dans les Lieux convenables, de les changer 
et de leur en substiluer d’autres, selon qu’ils le jageront à propos. 
Et lesdits Ministres et Consuls suédois pourront prendre à leur 
Service tels Yassaktchi *) qu’ils jageront à propos, et selon qu'il 
leur plaira; les Ministres pourront employer quatre Interprètes 
à leur Service, mais les Consuls ne pourront en avoir qu'un. Et 
aucun de ceux qui se trouvent au Service militaire du sublime 
Empire, soit Janissaires ou autres, ne pourront s'introduire par 
Force à leur Service; Et les Interprètes des Ministres et des 
Consuls de Suide seront libres et cxempts de l'impôt du Aha- 
radsch, ainsi que des autres Impôts ordinaires. Personne n'em- 
péchera les Ministres et Consuls de Suède, ni les autres Suédois, 
de presser à Volonté du Raisin et de faire du Vin dans les Mai. 
sons qu'ils habitent, à /eur Usuge ct Besoin et à celui des Gens 
à leur Service (hominum suoruim). Et ni les Janissaires, 
ni d'autres Officiers, de quelle Catégorie que ce soit, ne pour- 
ront rien prétendre d'eux, ni rien leur prendre de Force, ni leur 
faire éprouver de Moleste ou les opprimer. 

Si des Sucdois, où ceux qui dependent d'eux fiis- 
que subjectis), veuaient à être impliquées dans des Pro- 
cés ou Litiges, ou dans d'autres Affaires du ressort des Lois ou 
des 7ribunaux, les Juges n'ouiront ct ne décideront point leurs 

Pre- 

1) Voyez plus haut T. EL. du Hauwel, Lis. 1, Fntrée, eu de défendre l'Entrée d'un Fndroit. 
Chap. V. Seet. AIT. Turquie. 8. 2. Col. 2. On désiguait autrefois par ce nom les Janis- 
note 6, T. I. du Manuel, Part. IL Lis. I, saires, commis à la garde des Winistr.s ét:an- 
Chap. L Seet. L France. $. 94. p.123. Col, 1. gers 3 Constantinople, où des Consuls daus 
note 1. les Echelles. (Kiefer et Bianchi, T. 


2) Yassaktchi, Le mot Yassaktchi, sig-  p. 1265. Col, 1.) 
nifie Garde, Homme chargé de garder une 


Art. IV. 


Art, Y. 


Art. YL 
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Procès, si ce n’est en présence des Interprètes ou Procureurs des 
Suédois. Etles Procès qui excèderont la Somme de quatre mille 
aspres, seront juges par-devant la sublime Porte, et non ailleurs. 

Les Contestations entre Suédois seront jugées et décidées 
par les Ministres ou Consuls, qui décideront et termineront les- 
dites Contestations d'après leurs propres Lois et Reglements, et 
aucun des Juges ni autres Officiers du sublime Empire ne 
pourra s'en meéler. 

Si quelque Suédois, qui serait Débiteur ou Caution de quel- 
qu'un, viendrait à prendre la Fuite ou qu'il fût inso/vable (inops), 
la Dette ne pourra être exigée que de celui qui l'aura contractée 
(qui debet), et à moins que ce ne soit en vertu de la Teneur 
d'un ZZodjet ‘), ou d'une Obligation scellée, ou d’autres Docu- 
ments valides, existant enlre les Mains du Créancier, énoncçant 
Caution, il ne pourra être arrêté ni molesté pour raison de ladite 
Dette, tant que la Caution n'aura pas élé prouvée ou constatce. 

Si, dans l'Empire ottoman, entre des Marchands sué. 
dois et des ÆHubitants des Lieux soumis à la /urisdic. 
tion suédoise, leurs Interprètes, Facteurs ou ceux qui sont ap- 
pelés Censaux ?), il survenait des Procès ou Litiges, touchant des 
Achats et des Fentes, des Prêts ou Crcances, ou pour d'autres 
Affaires de Commerce ou de Cautionnement (Fadimonium), 
ils pourront, si cela leur convient, aller devant le Juge (ordinaire), 
faire dresser Procès-verbal (et Protocollo rem inserant), 
et prendre le Æodjet. Lorsqu’enfin ils entreront en Procès, si, 
après que le Sidschill*) et le Æodjet auront été examinés, leur 
Prétention est trouvée conforme à la Teneur du Hodjet, on 
procédera en vertu de ce dernier. Mais s'ils n'ont point de 
Iodjet délivré par le Juge, et qu'ils soient convaincus de produire 
de faux Témoins, on n'écoutera point leur Demande; et dans 
tous les Cas, on procédera toujours conformément à la Justice, 
et en vertu du Æodjet juridique. | 

S'il survient une Querelle entre un Suédois et un Mu- 
sulman où autre Sujet de l'Empire ottoman, et que ce 
dernier dise que le Suédois l'a injurie, ou bien que sous un autre 
Prétexte quelconque, il veuille le faire comparaitre en Justice, 
et produire des Témoins dans l'Absence des Consuls ou Inter. 


Art, VII 


Art. VIIL, 


4) Voyez plus haut p. 109, Col, 1, note 5. 2) Voyez plus haut p. 128, Col. 1. note 1. 
et p. 788. Col. 1. note 1. 3) Voyez plus haut p. 109. Col, 1. note 2, 
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prètes de Suède, la Cause ne pourra en aucun Cas élre entendue, 
et il ne sera point permis de causer aucun Desagrément au Sue- 
dois, en Contravention aux Lois. Du reste, il sera défendu de 
la part des Ministres et Consuls de Suède aux Gens de leur Na- 
lion, de contrevenir aux Lois en injuriant qui que ce soit; si ce- 
pendant cela arrivait, les Coupables seront punis par leurs Hi- 
nistres où Consuls. De mème, si quelque Suédois était pris en /Za- 
grant Délit (deprehensus in aliquo crimine), et qu'il vint 
à s'échapper, on ne pourra saisir ni molester un autre Suédois en 
sa Place, à moins qu'il ne se soit rendu Æepondant du Fugitif. 

Si, dans les Endroits qu'habitent les Suédois, ou dans lesquels 
il se rencontre quelqu'un de la ation suedoïse, on venait à trou- 
ver le Corps d'un Homme tué, on ne pourra molester aucun 
d'eux pour celte Raïson, ni les inquiéter avec la Prétention du 
Prix du Sang, excepté le Cas où le Meurtrier serait saisi en 
vertu des Lois. 

Si quelque Suedois ou autre qui dependrait d'eux, 
ou qui se trouverait sous leur Pavillon, venait à mourir 
dans l'Empire ottoman, les Officiers du Fisc, et autres Jages 
et Gouverneurs, n'auront point le Droit de mettre la Main sur 
les Biens laissés par le Défunt, ni de s'y immiscer, sous Prétexte 
que lesdits Biens n'ont point de Possesseur, au contraire, les £/- 
Jets et les Biens du Deéfunt devront être livrés à celui qui, en 
vertu du Zestament, sera désigné parmi les Suédois mêmes comme 
Possesseur. Mais dans le Cas que le Défunt n'eût point fait de 
Testament, ses Biens et Effets devront être remis entre les Mains 
des Ministres ou Consuls, ou de ceux des Compagnons du De- 
funt qui demeurent sur les Lieux; et dans le Cas qu'il n’y eût 
sur les Lieux ni Consu/s ni Compagnons du Défunt, le Juge de 
l'Endroit, communément appelé (vulgo) Kadi, sera tenu, en vertu 
des Lois, de spécifier les Biens et Effets laissés par le Deéfunt, 
d'en faire un /nventaire, et de les remettre en Mains sûres, pour 
y être conserves, jusqu'à ce que le Ministre de Suède désigne 
quelqu'un pour les recevoir, et à celui-ci on remettra le Tout, 
sans aucune Prétention de la part du Aadi, ni de la part du Xas- 
san pour le Droit appelé Resmi Aismet (sine ulla praeten- 
sione « parte Cadi, vel Cussam solutionis quae o- 
catur Resmi Khizmet) ‘). 


1) Voyez plus haut p. 122. Col. 2. note 2. et p. 469. Col. 1. note 1. 


Art. IX, 
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On n'exigera ni Droit de Douane ni Badsch sur les 
Objets que le Ministre de Suède fera venir comme Pré. 
sents, ni sur les Pièces servant à son Æabillement (Vestimen- 
tis ejusdem). 

-.....+ On n'exigera point d'Argent des Suédois, ni 
de ceux qui dépendent d'eux, à titre de Kassabiyè :). 
Cependant, les Marchands suédois devront payer aux Ministres 
ct Consuls suédois le Droit habituel de Consulat, sans rien re- 
trancher, pour toutes les Marchandises, chargées, importées ou 
exportées par les Bätiments suédois, sur lesquelles il est d'usage 
de payer les Droits de Douane: Et pour les Affaires qui con- 
cernent le Consulat, on accordera à la /Vation suédoise, dans l'E. 
pire ottoman, les mêmes Priviléges qui sont accordés aux /Vations 
amies du sublime Empire ....... 

Les Consuls institués dans l'Empire ottoman par les 
Ministres de Suède, dans le But de protéger leurs Mar. 
chands, ne pourront point être arrètes, ni mis en prison, et leurs 
Maisons ne pourront être ni visitées ni scellées: et dans tous les 
Procès, de toute Espèce, qu'ils pourraient avoir, la Cause sera 
examinée à la sublime Porte par l'Entremise des Ministres de 
Suède, après qu'une Requële aura été présentée à la Cour impériale. 

Si quelque Suédois se fût fait Musulman, et qu’on trou- 
vât entre ses Mains, en outre de ses propres Marchan- 
dises, des Marchandises appartenant à d'autres, et qu'il fût 
prouve et constaté que ces Marchandises sont la Proprieté d’au- 
trui, lesdites Marchandises, après avoir été retirées, seront con- 
signées aux Ministres ou Consuls, pour être fransmises à leurs 
Propriétaires dans le Royaume de Suède. 

Les Privilèges accordés à d'autres Amis de la sublime 
Porte, seront également accordés aux Suédois et à ceux 
qui dépendront d'eux (eorum subjectis), et on les observera 
strictement et consciencieusement (riteque et honorate ob. 
serventur). 

Et pour ce qui regarde l'Exercice de la Religion, la Liberté 
accordée à d'autres Amis leur sera également accordée. 

Et si, par la suite du Tems, on trouvait, dans l’Intérêt des 
Marchands suédois, Matière à quelques autres Articles encore 
(redundantes Articuli aliqui), qui actuellement ne se pré. 


1) Voyez plus haut p. 104. Col. 1. note **, 


Art, X. 


Art. XII. 


Art, XIII. 


Art. XIV. 


Ant. XVI 
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sentent point à la Reflexion ni à la Mémoire, les Ministres resi. 
dant à Constantinople pourront exposer et proposer les tels Ar- 
ticles à la sublime Porte, et si la Chose est jugée propre et con- 
venable (competens ac decens), il sera permis de l'insérer 
dans les autres Articles, et les Articles ainsi insérés seront ob- 
servés strictement et consciencieusement à l'instar des autres 


Articles. 
L'Art. XVI. concerne le Traité conclu par la Suède avec Alger, ainsi que les Traités 
à conclure avec Tunis et Tripoli. (Voyez plus haut $, 1. p. 1109.) 


Traité d’Alliance défensive entre le Sére- 
nissime et Puissant Roï (Frédéric) et le Royaume 
de Suède d'une part, et le Sérénissime et Puissant 
Empereur des Turcs (Mahmoud I) et la sublime Porte, 
d'autre part, fait et conclu à Constantinople, le 22 Déc- 
cembre 1739 :). 

L'Observation et la Conservation du Traité de Com- 
merce, conclu ci devant entre les deux États, est con- 
firimée par le présent Traite, et à l'instar des Sujets des autres 
Puissances chrétiennes, demeurant dans l'Empire ottoman, qui 
sont protégées et qui jouissent de certaines Immunites, les Sujets 
du Royaume de Suède jouiront de la mème Protection et des 
mèmes Immunites. 

Convention entre la Cour de Suide et de Nor- 
œège (Charles AIF Jean) et la sublime Porte 
(Mahmoud II), relativement à la Navigation de 
la Mer noire, signée à Constantinople, le 28 Mai 1827, 
qui répond au mois de Zulka 1242 de l'IHégire *) ). 

La Concession impériale de naviguer dans la Mer 
noire, ayant été faite aux Bâtiments marchands sucdois 
et norvegiens, ces Bätiments, chargés ou vides, arrivant désormais 
dans le Port de Constantinople, seront d’abord visités par les 
Préposés de la Douane et du Port. S'il s'y trouvait des Articles 
prohibes ou des Raayas *), on les débarquera; et lorsque tout 


1739, 
22 Décembre. 


Art. JX. 


1827, 
28 Ma. 


Art. I. 


1) Voyez plus haut p. 1130. Col. 2. note {f, 


2) Le 28 Mai 1827 répond en effet au 14e 
jour de la Lune de Zolkadé 1242. 


1827. Append. Documents historiques, P. WU. 
p.67. Col 1. (en français.) — Neueste Stauts- 
Akten, T. IX. p.295. (en allemand.) — d'Haw.… 
terive et de Cussy, 1. 6e. P. IL T. V. p. 18, 


3} Imprimé séparément À Stockholm, in 4°, 
en suédois et en français. — Martens, 
Recueil, Suppl, (par Saalfeld), T. XI. P. I. 
p+ 209. (en français.) — Le Sur, Annuaire, 


(en français.) 
4) Voyez plus haut T. I. du Manuel, Liv. 1 
Chap. V. Sect. XII. Turquie. $. 2, p. 518. 


Col, 2. note 6, 


Secr. VIII 
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Soupçon de Fraude sera écarté, il sera délivré à ces Bätiments 
des Firmans de Passage à la Mer noire (exempts de toutes Dif- 
ficultés indues, et sans contrevenir aux Réglements intérieurs de 
l'Empire), conformément à ce qui se pratique avec les Bütiments 
des autres Puissances amies. 

De la même Manière, les Bätiments marchands otlomans, 
qui iront en Suëde ou en ÆVorvège, jouiront de tous les Privi- 
lèges et Immunités accordés aux ÆVations les plus favorisees. 

Les Ministres ou Consuls de Suède et de Norvège, re- 
sidant dans l'Empire ottoman, ne permettront pas que 
des Bütiments raayas *) de la sublime Porte, ou de toute autre 
Nation que suédoise et norvégienne, se couvrent du Pavillon 
suédois et norvégien; ils ne leur délivreront pas de Passeports, 
et l'on ne considérera comme orai Bätiment suédois et norvé- 
gien, que celui qui arrivera avec de véritables Passeports suédois 
et norvégiens, et dont le Cupitaine et la Moitié de l'Équipage 
seront Sujets de S. M. le Roi de Suède et de Norvège. Tout Bäti- 
ment autrement qualifié *) ne sera pas considéré comme suédois 
et norvégien, la Concession présente étant bornce à eux seuls. 


L'Art. Il. stipule que la Porte percevra pour chaque Bütiment chargé, suédois ou nor- 
végien, passant de la Mer Blanche à la Mer Noire, ou de la Mer Noire à la Mer Blanche, 
un Droit de Péage de cinq cents piastres (en outre des Droits de Douane et autres Droits 
ordinaires), et de deux cents cing.ante piasires pour chaque Bütiment vide. 

L'Art. IV. établit les Conditions sous lesquelles les Bütiments suédois e\ norvégiens 
pourront fransborder #) sur d'autres Bâtiments, leurs Cargaisons de graias apportées des 
Ports russes de la Mer Noire. 


Art. II, 


1) C'est à dire Bétiments appartenant à 
des Raayas ou Sujets tributaires de 
la sublime Porte. 

2) La locution ,,tout Bütiment autrement 
qualifié” west pas française. Le Rédac- 
teur a sans doute voulu dire: Tout Bütiment 
qui ne remplirait point ces conditions. 

Le verbe qualifier, qui se construit avec 
la préposition de, signifie, marquer de quelle 
qualité est une chose, une proposition, une 
action. La Sorbonne condamaa cetle pro- 
position, et la qualifia d'erronée, d'impie. 
L'ouvrage fut qualifié d'hérétique. On a 
qualifié de Duel cette rencontre. — Il s'em- 


ploie aussi en parlant des personnes. Qua- 
lifier quelqu'un de fourbe, d'imposteur, ele, 
On ne peut donc dire un Büätiment qua- 
lifié, puisque ces mots ne donneraient qu'un 
sens incomplet, et qu'il resterait à savoir de 
quoi un tel Bâtiment est qualifié *), Le Tra- 
ducteur allemand a senti l'impropriété de 
l'expression française, et il a rendu les mots 
stout Bôtiment autrement qualifié” par 
nJedes nicht so beschaffene Schiff." 


3) Voyez plus baut T.IL du Honuel, Liv. Il, 
Chap. L Sect. TL Art. V. Espagne. 1. Ara- 
gon. K. p. 284. Col. 1. note 1. 


rt 


+) Qualifier signifie encore, attribuer un titre, 
uue qualité à une personne, et dans celle ac- 
ception il se construit ordinairement sans de. 
Les lettres du Roi, l'arrèt, le qualifient Duc, 
Chevalier, Prince, etc. Cependant, on dit 
dans la conversation qualifier de. On le quu- 


lifie de Duc, de Baron, etc. — 1 s'emploie 
quelquefois, dans ce sens, avec le pronom per. 
sonnel. 1! se qualifie Ecuyer. Il se qua. 
lifie Docteur. Il se qualifie de Marquis. 
Qualifié, ée, participe. Une personne de 
qualité, de noblesse distinguée. 11 est qua. 
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Les Conditions onéreuses, slipulées par cette Convention, sont aunulées de fait, par 
l'Art. VII. du Traité de Paix conclu en 1829, à Andrinople, entre la Porte et la Russie !), 
qui statue que ,,le Passage du Canal de Constantinople et du Détroit des Dardanelles 
vest déclaré libre et ouvert à tuus les Bütiments marchands des Puissances qui se trouvent 
sen élat de Paix avec la sublime Porte, soit qu'ils aillent dans les Ports russes de La 
Mer Noire, ou qu'ils en viennent, charges ou sur leur Lest, aux mêmes Conditivns qui 
sont stipulées pour les Navires sous Pavillon russe.” 





La Suède (et Norvège) cntrelient 
dans la Turquie d'Europe: 
à Constantinople, un Ministre ou Chargé d'Affaires, qui 
exerce en même lems les Fonctions de Consul-general, 
à Andrinople, aux Dardanclles et à Salonique, des Vice- 
Consuls ; 
dans la Principauté de FValachie: 
à Bucharest, un Ficc-Consul; 
daus la Turquie d'Asie : 
à Smyrne, un Consul, 
à Trébisonde, un Vicc-Consul; 
dans l’/Ze de Rhodes: 
un Z’ice-Consul ; 
dans l'Ze de Chypre: 
à Larnaca, un Vice-Consul; 
dans l'Z/e de Candie: 
uu #ice-Consul ; 
en Égypte: 
à Alexandrie, un Consul-general, 
au Cuire et à Dumiette, des Vice-Consuls :). 


$. 21. 
SUÈDE rr PORTUGAL. 
(Voyez plus haut Sect. IV. $. 20, p. 574.) 


$. 22. 
SLÈDE +7 PRUSSE. 


Le Traité de 1618, signé à Usnabruch, entre la Suede et l'Empire *), établit pour la 
Suede (Art. IX.) la Liberté du Cummerce avec toute l'Allemagne. 


1) Voyez plus haut p. 234. Col. 1. note 2. reae et Sacrae Sueciae Mojest, nec non Sa- 
2) Fôrtechning, 1839. p. 9,10, — diman. cri Rom. Imp. Deputatorum extras dine- 
de Gotha, 180. p. 98— 105, riorum et aliorum Électorum, Principem «1 
3) Jnstrumentum Pacis a Sacrac Caecsa-  Statuum Legatis plenipotentiariis Qsna bru- 
mani sem nssnnenné see seen came Cm mm ah 
lifié, fort qualifié. W est de qualité, de considérables. Ces expressions ent vieih. 
grande qualité. Les personnes les plus qua-  (Dict. de l'Académie.) 
Hhices d'une ville. Les personnes les plus 
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Les Relations commerciales entre les deux États we reposaient d'ailleurs, jusqu'en 1827, 
que sur quelques Stipulations, tendant en priacipe à faciliter leurs Rapports commerciaux 1}, 

Par le Traité d'(liva ?}, du 3 Mai (23 Avril) 1660 ?), il fut stipuié (Æ#r£. XV. $.3.) que la Ville 
de Dantzig et les autres Villes de la Prusse jouiraient dans le Royaume de Suéde et autres 
Provinces qui en dépendent, de la même Liberté de Commerce et des Droits dont elles 
avaient joui avant cette dernière guerre; et (Art. XXIX.) que les anciens Commerces se. 
raient rétoblis, et, dans la suite, conserrés dans leur entière Vigueur entre les Sujets et 
Habitants du Royaume, Provinces, États el Terres, situées tant dedans que dehors l'Em. 
pire Homain, de S. M. suédoise et de Son Altesse électorale de Brandebourg. 

Les Relations commerciales entre la Prusse et la Partie de la Poméranie qui restait 
à la Suède, furent réglées par le Traité de Stockholm, du 1 Février (21 Janvier) 1720 *), 


gis HWestphalorum 14 (24) mensis Oclobris 
1648, actu publico solemniter subscriptum 
eorundemque sigillis munitum. (Du Mont, 
Le. T, VL Part. I. p, 469, Une édition de 
beaucoup préférable est celle de J. G. von 
DMeiern (Cocttingue 1738. in fol.) insé- 
rée dans ses Hestphülische Frirdenshand. 
lungen, Hauptregister par Walther, P. 1 
— LV. elle à été suivie par Bühmer, Prin- 
cipia jur. canon. (Goettingue 1802. gr. 
in 8°.) Append, par Schmaufs, Corp. j. 
publ. p. 796, et plusieurs autres. Comparez 
Pütter, Lilteratur des Leutschen S'auts- 
rechts (Gosttingue 1776— 1783, T. 1— I. 
in 89, T, 1V. continué par Ælüber, Eflan- 
gen 1792. in 8°.) T. I. p. 420, et T. L, du 
Manuel, Liv, L Chap. V. Sect. X. Prusse. 
6. 11. p. 463, Col. 1. note *.) 

1) Martens, Cours diplomatique, T. WI. 
Liv. VII. Chap. IL Des Relations entre la 
Suëde et le Prusse. &. 419 Commerce. 
p- 406. $. 420. Commerce neutre. p. 407. — 
MM. d'Hauterive et de Cussy, |. c. Part. IL. 
T. . 414, citent les Stipulations du Traité 
du TT Septembre 1656, entre les Pays-Bas 
et là Suède, signé à Elbing, qui concernent 
la Prusse et la Ville de Dantzig, mais ils 
oublient de dire que ce Traité ne [ut point 
ratifié par les Pays-Bas. (Voyez plus haut 
p- 976. Col. 2. note **.) 

2) Oliva, petit Bourg dans la Prusse 0e. 
cidentale, Régence de Dantzig, sur une Baie 
de la Baltique, avec une anrienne Abbaye 
de l’ordre de Citeaux, fondée en 1178. (Lan- 
glois, LL e. T. IL p. 586. Col. 2, — Foll. 
ständiges Handbuch, Sect.1, T. I, p. 584.) 

3) Tractatum Pacis inter Regem Fo- 
loniae, Joannem Casimirum, cjusque 
Foederutes, Leopoldum, Romanorum 
Imperatorem, et Electorem Brandenlur- 
gicum ab una, et Curolum XI, Sueciae 
Hegem, a parie alterae conclusue. Acitum 
Olivae, 23 April. 3 Maii 1660, cum an- 
nexis variis, Declarationibus et Reversali- 
bus atque Mandatis, (Du Mont, |. ec. T. VI, 
P. IL. p.303. Col. 1. (en latin.) — Nicolas 


Chnalkowsky, Jus publicum Rrgni Po- 
loniae (1676, in fol.) — Traktaty miçdzy 
mocarstwami Europeyskhiemi od Roku 1648 
zaszle do Rohu 1763, Podtug lat Porzqdhu 
z przytqczong potrzebney Historyi wiado. 
moscig Opisane (Varsovie 1774. T.I— VI, 
in 8°.) {Trailés qui ont eu lieu entre Les Puis- 
sances européennes, drpuis l'année 1648 jus. 
qu'en l'année 1763, rédigés d'après l'ordre 
chronologique, avec les Notices nécessaires 
historiques) T. 1, p.88. (en latin.) — Puf- 
Jfendorf, Comment. de Rebus gestis Ca- 
roli Gustavi, Regis Suecici, Append. p.39, 
(en latin.) — Londorp, Acta publica, 
Contin. T. VII, Liv, IX. Chap. IL p. 665, 
(en latin.) — Lunig, Teutsches Reichs-Ar- 
chiv, Part. special. '. WL p, 172. (en latin.) 
— Gastelius, De statu publico Europae 
norissimoe, Chap. VI p.207. (en latin.) — 
Theatrum Europaeum, T. VILL p. 1255. (en 
latin.) — Diarium Europaeum, Contin. JL, 
p. 292, (en lutin.) — Loccenius, Historia 
suecana, aux Preuves. p. 900. (en latin.) — 
Theatrum Pacis, T. |. p. 613. (en latin et 
en allemand.) — Schmaufs, Corp. j. g. 
arad. Part, L. p. 715. (Extrait en latin.) — 
Léonard, Recueil, T. \V, (en français.) — 
Schoell, Hist abrégée, T. AI. Chap. Lil. 
Sect. 1. p. 337, (Sommaire.) — d'Hauterive 
et de Cussy, Le. Part, IL, T. V. p. 416. (Ex- 
trait en français.) — Comp. T. L du Ma. 
nuel, Liv. L Chap, V. Sect, X. Prusse. $, 11. 
p. 464. Col, 2. contin. de la note 1, de la 
p. 450, Col. 2.) 

4) Traité de Paix entre Ulrique 
Éléonore, Reine de Suède, et Frédéric 
Guillaume 1, Hoi de Prusse, fuit et 
conclu par la Médiation de Leurs Majestés 
Très- Chrétienne (Louis XV) et Bri- 
tannique(George 1), avec cinq Articles 
séparés. Fait à Stockholm, le"? Janvier 
(1 Février) 1720, (Modée, Utdrag, p.60, 
(on suédois.) — J. C. Daehnert, Sammlung 
der Pommerischen Landesgeselre (Strat. 
sun d 1765 — 1769. T, 1 — JL, in fol. continué 
1782, 1787. in fol.) T. 1, p. 195—220, (en 
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L'Art. XIV. contient la Stipulation suivante: .,Les Villes et Places de la Poméranie 
» chtérieure, cédées par le présent Traité au Roi de Prusse, ainsi que leurs Habitants, 
siouirout de tous les Droits, Prérogatives, Immunités, Exemptions et Franchises, dent 
niouissent les autres Lieux et Provinces qui en dépendent, ou que l'on pourrait accorder à 
la Nation la plus favorisée, Et d'autant que S. 3. de Danemark à refusé, pendant cette 
guerre, la Franchise du Sund, confirmée aux Sujets du Royaume de Suëde par les Trai- 
ntés solemnels, ce qu'il pourrait chercher occasion de leur ôler et refuser à l'avenir, leurs 
» Majestés de Prusse et de Suëde trouvent qu'il est juste et raisonnable, que les Sujets de 
» Suede, particulièrement ceux qui sont cédés au Roi de Prusse par ce Traité, aussi biea 
que ceux qui restent sous la Jurisdiction de Suède, doivent demeurer et étre laissés en 
y» possession de ladite Franchise du Sund. Leurs Majesiés, le ras ci-dessus arrivant, em- 
» Pleyeront les moyens les plus forts et les plus convenables, à ce que la Couronne de Za- 
»nemark se désiste de cette Nouveauté, el que non seulement les Sujets de Suède, mais 
aussi ceux des Pays cédés au Roi de Prusse, soient conservés dans la Jouissance de Ja- 
dite Exception, et Franchise dans le Sund, conformément aux Traités conclus ; à cet 
Elflet, les Hauts contractants s'obligent d'agir de concert sur ce sujet, s’il est nécessaire, 
net de prendre des Mesures ensemble.” 

Une Convention séparée, concernant le Commerce et le Trafic par eau et par terre 
en Poméranie, en date du 7 Avril 1762, Fut ajoutée au Traité, conclu le même jour, à Æ56- 
nitz 1), pour la Suspension des Hostilités entre les deux États 2). L'Art, I, de cette Con- 
vention établit 19 qu'un Faisseau franc affranchira les Effets, et un Vaisseau qui ne sera 
point licite, rendra les Effets illicites. 2° Que la Navigation entre deux Ports ennemis, 
d'un Port à l'autre, ne pourra point avoir lieu. 

L'Art, 1V. du Traité de Hambourg, du 22 Mai 1762 %), stipule, qu'on rétablira également 
de part et d'autre le libre Commerce par Terre et par Mer, et en général tout ce qui re- 
garde le Woisinage el la bonne Correspondance des Sujets respectifs, et qu'on remettra 
les Choses à tous ces Egards sur le Pied où elles étaient avant la Guerre. 

Dans le Traité du 7 Join 1915 *), relatif à la Cession de la Poméranie, les Intérêts du 
Commerce de l'Ile de Æugen ne sont point oubliés, 


allemand.) — Du Mont, Le. T. VI P. HI, 
p. 21. (en allemand.) — Rousset, Recueil, 
T. L. p.373, (en français.) — Lamberty, 
Mémoires, T. X. No. XL. (en français.) — 
S chmaufs, Corp. j. g. acad. P. U. p. 1813. 
(en allemand.) — Schoell, Hist. abrégée, 
T. XL Chap. VIL p. 29%. (Sommaire.) — 
d'Hauterive et de Cussy, 1. e. Part. IL T. V, 
p. 418. (Extrait en français.) — Comparez 
T. L du Manuel, Liv. L Chap. V. Sect. X. 
Prusse. $. 11. p. 486. Col. 1. contin. de la 
uote 1. de la p. 484, Col. 1.) 


1) Hibnitz, petite ville, d'environ 2000 ha- 
bitants, dans le Grand-Duché de Mecklem. 
bourg-Schrwérin, District de Rostock, à l'em- 
bouchurn de la Heckenitz, et dans une Baie 
de la Mer Baltique. (Langlois, |. e. T. IV, 
p. 912, Col. 1, — Follstündiges Handbuch, 
Sect. I. T, V. p. 506.) 


2) Mercure historique et polit. T. CLIH, 
p- 575. sqq. — La Convention séparée, con- 
cernant le Commerce, se trouve dans H'ench, 
Le. T. II. p. 305. (en f'ançais.) et dans 
Martens, Recueil, T. 1. p. 38. (en fran- 
çais.) — d'Hauterive et de Cussy, 1. ce. P. 1. 
T. V. p. 419. (on françuis.) 


3) Traité de l'uix entre S, M, Le Roi 


(Frédéric) ef la Couronne de Suède, et 
S. M. Le Roi de Prusse (Frédéric 11), 
conclu à Hamburg, Le 22 Mai 1762. (Cte. 
de Hertzberg, Recueil de Déductions, 
T. I. p. 258. (en /rançais.) — Henck, Le. 
T. IL, p.307, (en /rançais.) — ny mi 
Recueil, T,1.p.37.(en français.) —Sch6ell, 
Hist. abrégée, T. WE Chap. XVIL p.96. (cité.} 
— d'Hauterive et de Cussy, 1. <. Part, IL 
T. V. p. 422. (Extrait en /rançais.) 

4) Traite conclu à Vienne, Le 7 Juin 
1815, entre S. M. le Roi de Suide et de 
Norvège (Charles X111) d'une part, et 
$. 1. le Roi de Prusse (Frédéric Guil. 
laume 111) d'autre part. (Geset:sammlung 
Jür die Kônigl. Preufsischen Staaten, 1818. 
Anhang, enthaltend die in Verfolg der Pa. 
riser Friedens- und Wiener Kongrefs-Akte 
mit mehreren ausrürtigen Hüfen abgeschios- 
senen Tractate etc. p. 39, (en français et 
on allemand.) — Martens, Hecueil, Suppl. 
T. VIE. p. 149, (en /rançais.) — Schoell, 
Hist. abrégée, T. XI. Chap. ALI p. 146, 
(Sommaire ) — d'Hauterive et de Cussy, le, 
Part. 11, T. V. p. 422, (Extrait en /rançais.) 
— Comp. plus haut T.L du Monwel, Liv, L 
Chap. V. Soct. X. Prusse. $, 11. p.487, Col, 2. 
conlia. de la note 1. de la p. 484. Col. 1.) 


— —— ve— 
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Le 14 Mars 1827 1), il fut signé entre la Suède et la Prusse un Traité de Commerce et 
de Navigation, qui assure de part et d'autre aux Bôtiments respectifs le Traitement national. 

L'art. VII. statue que le présent Traité sera en vigueur pendant huif années, à comp- 
ter du 1r Avril de la présente année, et si, douze mois avant l’Expiration de ce Terme, 
l'une ou l'autre des Hautes Parties contractantes n'a point annoncé à l'autre son lntentioa 
d'en faire cesser l'Effet, ce Traité restera encore obligatoire une Année au-delù, et üiasi 
de suite, jusqu'à l'Expiration des douze mois qui suivront l'#nnonce officielle, faite par l'une 
des deux Hautes Parties contractantes à l'autre, pour qu'il soit annulé ?), 

Aucun des différents Traités, passés entre la Suëde et la Prusse, ne contient de Sti- 
pulution relative à l'Établissement de Consuls dans les Pays respectifs. 





 . (et Norvège) entretient: 
Greifsrvalde, un Consul-genéral et un Vice-Consul, 

à Berlin et à Kocnigsberg, des Consuls, 

à Dantzig, un Consul el un Vice-Consul, 

à Stettin, un Consul et un Fice-Consul, 

à Barth, Colberg, Memel, Pillau, Rugenrwalde, Slolpe, 
Srinemunde, Slrulsund et à Holgast, des Vice- 
Consuls ). 

La Prusse entretient 
en Suède: - 

à Gothenbourg, Landskrona (Helsingborg et Malmüe), 
Stockholm, Hisby et à Ystad, des Consuls *); 

en Vorvège: 

à Berghen, un Consul et un Vice-Consul, 

à Christiania, à Christiansand et à Drontheim, des Consuls, 

à Arendal, un Vice-Consul :). 


$. 23. 
SUÈDE zr RUSSIE °?). 


Le Traité conclu en 1526, à Moscou 7), assurait déjà aux Négoriants des deux Na. 
tions la Liberté réciproque du Commerce, et les Suédois obtinrent dès lors le Privilege 
d'avoir un Comploir ou une Loge de Commerce à Nonwogorod. 


4) Traité de Commerce et de Na-  — Neueste Staats-Ahlen, T. VIL. p.38. (en 
vigation entre S. M, le Roi de Suède allemand.) — d'Hauterive et de Cussy, L. c. 
et de Norvège (Charles XIV Jean)  V. UT. V. p. 425. (en français.)] 
d'une part, et S. M. le Roi de Prusse ; x 
Jait à Stockholm, le 14 Mars 1827, [Im- Éudda ed le Précis. L'0. Connirée 
primé séparément à Stockholm, 1827. in 4°. $. 110, Cemmercs neutre, pe 006. MT, — 
(en français et en suédois.) — Geseizsamm- * 
lung für die Künigl. Preufsischen Staaten, cp eat té Le TL V. 
1827, No. 9. p. 39. (en français et en alle. À" 
mand.) — Martens, Recueil (par Saal- 3) Fôrtechaing , 1839, p. 1.2. — Hand. 
feld}, T. XL Part, L, p. 198, (en français.)  buch über den Kônigl. Preufsischen Hof 
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Eav. HI. 


Csae. I. 


L'Accord fait à Hibourg, en 1560 °), confirme la Liberté réciproque du Commerce, 
et statue que les Végociants suédois pourront avoir des Comptoirs à Nowogorod, à Mos- 
cou et à Pleshorr, et les Russes à Abo, Wibourg el Heval. 

Une Paix définitive fut conclue à Zeussin, Village situé aux Environs de Narva, le 18 Mai 
1595, entre le Roi Sigismond, Fils de Jean 111, et le Tzar Féodor-lwanowitch®). 

Ce Traité fut confirmé par l'Alliance conclue à Fibourg, le 28 Février 1609, entre le 
Roi Charles LX ele Tzar Wussilei Iwanonwitch Schuiskoi 1°), 


Traité de Paix définitive entre la Suède 


1617, 
27 Février. 


(Gustave Adolphe le Grand) et la Russie (Mi. 


chel Romanow, fuit à Stolbowa, le 27 Fevrier 
1617 *:), sous la Médiation du Roi de la Scala os 


(Jucques I). 


L'Art. XIV. statue, que les Sujets de part et d'autre, en payant les Droits établis, peur- 
ront aller, venir, trafiquer et commercer dans les États respectifs. 


Ant. XV. 


Comme les Suédois, Marchands et Sujets du Roi, ont 


eu autrefois une Loge de Commerce (freyes Handel 
Hau/fs) à Nowogorod (Naugard ou Neugarten), on leur cédera 


und Slaat, für das Jahr 1839 p. 183, — 
Almanach de Gotha, 1840. p. 75—78. 


4) Hdbch. f. d. K. Pr. H. u. St. 1859. 
p 173,174, 176. 177, — Alim. de Gotha, 1840, 
p- 90. 91. 

5) Hdbch. f, d, X. Pr. H. u. St. 1839. 
p. 172.179. — Alim. de Gotha, (810. p. 92.93. 


6) Martens, Cours diplomatique, T. WI. 
Liv. VIL Chap. IL Des Helations entre lu 
Suede et lu Russie, $. 415. Commerce, 
p-. 402. 403. — d'Hauterive et de Cussy, L. c. 
Part. 11. T. V. p. 465, 466, 


7) Traité conclu à Moscou, entre la 
SuëdelChrétien Il) et la Russie (BE a- 
sile 1V), l'an 15%. {C, F. Georgius, 
Historia federum Sueciam inter et Hussium 
(Progr. L— VU, 1758 — 1762, 76 pages in 4°.) 
p.66. (cité ) — Canzler, Nachrichten, T. 1 
p. 208. (Sommaire.)] 


8) Traité et Accord touchant le 
Commerce, conclu à HWibourg, entre 
la Suéde (Éric XIV) et La Russie 
(Iwan 1), l'an 1500, [Georgius, His- 
toria, p. 66. (cité ) — Canzler, L e. T. 1. 
p- 208. (Sommaire.)] 

9) Ce Traité n'a pas êté publié. Olof 
Dalin, Geschichte des Heichs Schneden, aus 
dem Schwedischen übersetit durch J. Hen- 
zelsturm und J, €, Dühnert (Greifs- 
mulde 1776. T. 1— II, ja 4°,) en donne, 
T. UE, p. 254., des Extraits suc l'Original 
déposé aux Archives de Suede. (Voyez 
Schocll, Hist. abrégée, T, MU, Chap. ALI, 
p. 65.) 


10) Dalin, Le, T, I. VPN p. 460., donne 
des Extraits de ce Traité sur l'Original dé- 
posé aux Archives de Suéde. (Voyez Schoell, 
Le. T. AI, Chap. AXLIV, p. 77.) 

11) Peter Petrejus, Moscoritische 
Chronika (Leipzig 1616. Liv. 1— VE in 49.) 
p. 459. (en allemand.) — Gottl. Sam. 
Treuer, Einleitung zur Moscovitischen His- 
torie bis auf den Stolbovischen Friicden 
(Lripzig et Holfenbuttel 1720. in 8°.) 
p- 406. (en allemand.) — Schlüssel zum Vie 
stüdtischen Fricden (Nuremberg 1722. in: 
89.) p. 176, (en allemand.) — Schoell, Hist. 
abrégée, T. XI. Chap. XLVL p. 82. (Som- 
maire.) — d'Hauterive et de Cussy, L ce. 
Port. IL T, V. p. 466. (Extrait en français, 
où il faut lire Stolbona au lieu de Stolba a, 
et Treuer au lieu de Treher.) 

Un Extrait imparfait et fautif de ce Traité, 
sous le millésime de 1618, se trouve dans 
Du Mont, le. T. V. P. 11. p. 308. Col. 1. 
(en français), dans le Mercure Jrançais, 
T. V. P, IL p. 29. (en français }, dans Ni. 
colas Bellii Laurea Austriaca, seu Libri 
XI de bello Germanice (Francfort 1627, 
im fol.) Liv. L. p. 30. (en latin, sous la date 
de 1617.) et dans F'ittorio Siri, Mrmerie 
recondite dell anne 1001 a1 1640 CT. 1— VI. 
1677 — 1679, in 4°.) T, V. p. 29, (en ta lien.) 
— Comparez Martens, Cours diploma- 
tique, T. IL p. 920 et Schocll, Histoire 
ubrégée, T. AU Chap. XLYL p. 83. note 2. 

La Trudurtion française, que nous den- 
nons, à été faite sur la Version rappertce 
dans Peter Petrejus, |. €. 
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cl abandonnera de même actuellement à cet effet, en verlu des 
Truités de Teussin (1595) ‘) et de ÆFibourg (1609) :), une bonne 
Maison et un Emplacement convenable à Nowogorod, et ils pour. 
ront également avoir de semblables Loges de Commerce à Moscou 
et à /leskow, dans lesquelles il leur sera libre d'exercer le Culte 
de leur Religion (c. à. d. dans les Chambres de leurs Maisons), 
mais il ne leur sera point permis de bätir des Églises pour y cé- 
lébrer leur Culte. 

De la même Mauière, puisque les Sujets et Marchands russes 
ont eu autrefois une Loge de Commerce (frey Handels Haufs) 
à Hevul, on cédera actuellement, en vertu des Zraités de #Wi- 
bourg et de Zeussin, aux Marchands russes une bonne Maison 
el un Emplacement convenable à Reval, ainsi qu'à S/ockholm 
et à #ibourg; et lesdits Marchands russes pourront librement 
exercer le Culte de leur Religion à Stockholm et à }Vibourg, 
dans les Chambres de leurs Muisons ; à Reval, ils pourront cé- 
lébrer leur Culte dans l'Église qu'ils y possèdent ab antiquo *), 
mais d’ailleurs il ne leur sera point permis de bâtir des Églises 


pour y célébrer leur Culte. 


L'Art. XVIL stipule, que les Ambassadeurs, les Passagers et les Courriers de part et 
d'autre, pourront librement traverser les États respectifs, à condition de ne point amener 
aver eux des Marchands ni des Marchandises. 

L'Art. XX. concerne l'Ezxtradition des Criminels et des Transfuges de part et d'autre. 

L'Art. XXIL statue, que dans le Cas qu'il surviendrait des Différends, la Paix ne de. 
vra point être rompue, mais les Gouverneurs des Places frontières devront chercher à les 
aplanir, et s'ils ne pouvaient réussir à amener un Accommodement amiable, et que là Ques- 
tion (üt grave et importante, elle devra ètre remise jusqu'à la Reunion des Ambassadeurs 
des deux Hautes Parties contractantes, 

Les Art. XXII. et XXIV. confirment les Traités de Teussin et de }ibourg. 

L'Art. XXIX. statue sur les Formalités à remplir pour le Maintien de la bonne Amitié 
et Intelligence, dans le Cas d'un Changement de Règne dans l'un ou l'autre État. 

Il est convenu par l'#rf. XXX. que les Ambassadeurs envoyés par les Hautes Parties 
contractantes, devront se réunir sur les Frontières respectives, selon que de part et d'autre 
cela aura été jugé le plus convenable, soit entre Æwanogorod et Augdor, soit entre Voete. 
bourg et Ladga, pour trailer et convenir amicalement des Affaires qui leur sont confiées. 

L'Art. XXXL statue que, s'il arrivait que des Mavires, Barques, ou autres Embarca. 
tions, appartenant à des Marchands où Sujets respectifs, chargées de Biens ou Effets quel. 
conques ou de Marchandises, vinssent à faire Naufrage, soit en naviguant, soit sur les 
Mers, soit sue les Lacs de l'un ou l'autre État, on leur prétera mutuellement Secours et 
Assistance, et on leur aidera à sauver les Liens naufragés. 

Traité de Paix entre Charles AI, Roi de Suëde, 
et le Grand-Duc de Moscovie (Alexis Michailo- 


witch), fuit à Kardiss"*), le 1 Juillet (21Juin) 1661 *) ‘). 


1661, 
1 Juillet. 


1) Voyez plus haut p. 1142, Col, 1. note 9. malie, pour dire d'ancieune, de vicille date, 
2) Voyez plus haut p. 1142, Col. 2, note 10, de toute Antiquité. 
3) Mots lutins, qu'on emploie en Liplo- 4) Kaïdiss, Terre noble de la Paroisse de 
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L'Exercice libre et entier du Commerce, dans toutes 
les Filles et Dominations de la Russie, sera permis aux 
Sujets de S. M. royale. 

Les Marchands des deux Parties pourront avoir des 
Établissements de Commerce ou Comptoirs (aedes mer- 
curiales), dans lesquels il leur sera libre d'exercer leur Culte, 
de telle Manière cependant qu’il ne leur sera point permis de con- 
struire de nourelles Églises (nova Templa); les Russes con- 
serveront seulement l'Église (Aedem sacram) qu'ils ont possé- 
dée ab antiquo à Reval. 

S'il arrivait que des Vavires, Chalands *) (Celoces), 
ou Bâtiments d'une autre Espèce, fissent Vaufrage dans 
les Eaux ou Hivières de l’un ou l'autre Prince, il sera libre aux 
Naufragés d'enlever ces Navires, après avoir payé un modique 
Droit de Suuvetage. 

Les Missions ou Légations (Legationes) des deux 
Parties pourront non seulement voyager sans aucun Em- 
pèchement dans l’un et l'autre État, mais on leur prétera même 
amicalement Secours et Assistance, à condilion toutefois que, ni 
en allant ni en revenant, elles ne portent des Marchandises 


Art, X. 


Art. XI. 


Art, XII. 


Art. XV. 


avec soi. 


Laïs, dans le Cercle de Dorpat, sur la Fron- 
tière de l'Esthonie, entre Heval et Dorpat. 
(Hey m, Encyklopüdie, p.305, — Langlois, 
Le. T. M p. 20, Col. 1. — Schoell, Hist, 
abrégée, T. AU. p. 392.) 

6) Le Traité de Kardiss n'a pas été im- 
primé en entier. On en trouve un Extrait 
dans Du Mont, |. c. T. VL. Part. LL, p. 365. 
Col. 1. (en lutin) avec la fausse date de 
Pleyfsemond®), dans Theatrum Pacis,T, IL 
p- 3. (en latin et en allemand.), dans Dia- 
rium Europaeum, Cent. VI. p. 166. daté de 
Pleissemunda (Lleifsemäünd) (en latin.), 
dans Pufendorf, De Rebus Carol. Gust. 
Liv. VIL $. ult. (en latin.), dans Gastelius, 
De Statu publ. Europae, Chap. V. No. 55. 
p- 102. (eu Zatin), dans Hürschelman, |, €. 
T. L p. 102. Col. 2. (en a/lemand,) — Cowp. 
Schoell, Hist. abrégée, T. XI. Chap, LU. 
p. 384. (Sommaire,) — d'Hauterive et de 
Cussy, |. e. Part. LI, T. V. p. 467, (Extrait 


en français.) — La Traduction française, 
que nous donnons, à été faite sur le Texte 
latin, rapporté par Du Mont, |. €. 

6) Le Truite de Kardiss fut renouvelé par 
deux Traités postéricurs, celui de Piüse. 
münde, du 12 Octobre 1666, et celui de Mos- 
cou, du 22 Mai 1654, qui Aplauirent quelques 
Difficultés qui s'étaient élevées sur l'Exécu- 
tion de la Paix de Kardiss. Ces deux Trei- 
tés, cités par Koch, Hist. abrégée, T. UL 
p- 133., par Martens, Cours diplomatique, 
T. 1, p. 921, et par MM. d'Hauterive et de 
Cussy (ubi supra), n'ont pas élé imprimées. 
(Comparez Schocll, Hist, abrégée, T. AU, 
Chap. LI. p. 387. note 2) 

7) Chalund. Grand Bäteau plat, dent es 
se sert pour transporter les Marchandises. 
(Diet. de l'Academie. — Rocding, Ab. 
gem. FFérterbuch der Marine, TILL Col. 527, 
Art. Schute. T. IL Franzôsisch Deutscher 
Index, Col. 95.) 





*) Plyfsemond, Plüsamünde, Bleifse. 
mund, petit Bourg situé à l'endroit où la 
Plusa se jette dans la mer, et à quelques 


lieues de Nurwa. |(Zedler), Universal. 
Lexikon, T. XXVHI, Col. 879, — Scholl, 
Hist. abrégée, T. AU, Liv. XLIY. p. 63.| 
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Les Ministres ou Envoyés (Legati) et les Courriers 
des deux Parties, qui seront expédiés par l’un et l'autre 
Prince, soit pour la Signature de la présente Paix éternelle, soit 
pour d'autres Raisons, par la suile, seront honorablement reçus aux 
Frontières, et de là on les assistera de loute Manière, pour qu'ils 
puissent continuer leur Voyage librement et sans aucun Délai, jusqu'à 
l'Endroit où ils s'acquitteront des Commissions dont ils sont chargés. 

Les Courriers que les Gouverneurs et Voivodes *) s'en- 
verront réciproquement, avec des Lettres, ou pour l'Ex- 
pédition d'autres Affaires, jouiront de la même Liberté. 

Les Marchands qui vont en Aussie et à Moscou, avec 
des Marchandises précieuses (pretiosis Mercibus), 
pourront, après que celles-ci auront élé déclarées dans les Villes 
de $. M. royale, librement passer. La mème Chose ne sera point 
refusée aux Médecins, Chirurgiens (aut alterius generis Mi- 
nistris), ni aux Artisans. 

Les Interprètes (Transvectores) des deux Parties, 
cn allant et en venant, ne seront molestés d'aucune Ma- 


nicre dans leur Foyage. 


Art, XYL 


Art. XVI, 


Art, XVIIL 


Art. XIX. 


1) Foïvode, mot slave, qui signifie, Chef Lexikon, T. XII. p. 319. — Comparez T. 1. 
d'une Armée (Dux Belli), composé de Hoi, du Manuel, Append. No. VIN. p. LUI. Col. 2, 
Troupes, et de #vodif', conduire, guider. note tit. T. IL. Part, L Liv. IL Chap. I. 
L'ancien Royaume de Pologne était partagé Sec. UE, Art. 1. Ztalie. $.1. Venise. L. p. 44. 
en Voivodats ou Palatinats *), et les Gou. Col. 1. note **. Zbidem, Part. II, Liv, HE 
cerneurs de ces Provinces portaient le Titre Chap. L Sect. L. France. $. 34, p. 127. Col. 1. 
de Voïvodes ou Palatins. (Conversations note 2 b.) 

oo 

+) Palatin, Titre de Dignité qu'on donnait un Seigneur palatin. 

jadis à tous ceux qui avaient quelque Office Palatinat, la Dignité de Palatin. Le Pa- 
ou Charge dans le Palais d’un Prince. liy  latinat était une ancienne Dignilé de la 
a eu quatre Comtes palatins en Angleterre: Maison de Baviere. 

celui de Lancastre, celui de Durham, celui 11 s'est dit aussi du Pays qui était sous la 
de Chester et celui d'Ély. Dans les der- Domination de l'Électeur palatin. Le Pala- 
niers tems, il ne restait plus, en Allemagne, tinat du Rhin. Les Villes du Palalinat. 
que l'Électeur palatin où Comte palatin du Le haut Palatinat ou Palatinat de Bavière. 
Hhin, qui est aujourd'hui le Roi de Bavière, Le bas Palatinat. 

Il s'est dit aussi, très anciennement, des Palatinat est aussi le nom de chaque Pro- 
Seigneurs qui avaient un Palais où l'on ren- vince de la Pologne. Le Palatinat de Cra- 
dait la Justice. Les Comies palatins de Cham-  covie, de Sendomir. (Dict. de l'Académie. 

pagne. de Béarn, ou substantivement: les — Grand Vocabulaire français, T. AX. 
Palatins de Champagne, de Béarn. Les  p. 450. 451. Art. Palatin et Palatinat. — 
Palatins de France. Du Cange, Glossarium med. et infim. La- 

li se dit encore substantivement du Vice- finit. T. V. Col. 49. 50, — Häberlin, Re- 
Roi de Æongrie, et de chaque Gouverneur pertorium des Teutschen Staats- und Lehn.… 
de Proviace en Pologne. Le Palatin de  rechis, T.1V.p. 132— 144. — Conversations. 
Hongrie. Le Palatin de Sendomir, de Cra-  Lexikon, T. VII. p. 237. Art. Palatinus. 
covie. On dit aussi quelquefois adjectivement, p.463. Art, Pfalz. p.470. Art, Pfal:graf.) 
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Art. XXIV, 


Cuap. I. 


Si, entre les Sujets des deux Parties, il s'élevait des 


Différends, ils seront ridés par des Personnes déléguces 


à cet Effet sur les Frontières. 
Si cependant il survenait des Cas ou Contestations 


Art. AXVY. 


tellement graves, que les Gouverneurs ou Voivodes ne 
pussent point les sider à l'amiable, la Décision en sera différée 
jusqu’à l’Arrivée de l'Ambassade cxtraordinaire (Magnae Le- 


gationis). 


Si l'un des deux Princes contractants venait à mou- 
rir, on en donnera part de suite à l’autre, pour que la 
présente Paix éternelle soit confirmée. 


Art. XXVIT. 


Art. XXVIIT. 


Si, par un Accident fortuit quelconque, un des £xem- 


plaires du Traité de Paix actuellement conclu, venait 
à périr, et que l'autre se trouvât encore dans la Chancellerie de 
l'une ou l'autre Partie, il n'en aura pas moins sa Force et sa 


F'igueur entière. 


Traité de Paix entre Frédéric, Roi de Suède, 


1721, 
30 Aout, : : 
Articles scpares. 


lande, le 30 Août 1721 *). 


1) Empereur de toutes les Russies. 
Siméon Hvanonitch (V3 — 1353) fut le pre- 
mier qui prit le Titre de Grand Prince de 
toute la Russie”). 

fran LIL HW'assiliemitrh (1462 — 1505) 
adopla celui de Tzar **), que plusieurs de 





2) Du Mont, |. e. T. VII, Part, IL p. 36. 
(en français.) — Rousset, Recueil, T. 1, 
p.327. (en français) — Schmaufs, Corp. 
Î. g. acad. P, UN, p. 1847. (en allemand.) — 
Lamberty, Mémoires, T.X. No. XV. p.119, 
(en français.) — Modée, Utdrag, p. 109, 
(ea suédois.) p.123. (en français.) — Schlüs- 


et Pierre I, Tiar de toute lu Russie :), avec deux 
Fuit et conclu à Nystad en Fin- 


sel zum Nystüdter Frieden, p.365. (en alle- 
mand.) — Eur. Staatscanzley, T. XXXVWE. 
p- 740. (en allemand.) — Hôrschelman, L ce. 
T. L. p. 455. (en allemand.) — Rubhe vos 
Europa, Sect. \V. p. 553. (en allemand.) — 
H. L. C. Bacmeister, Tagebuch Peters 
M. vom Jahre 1698 bis zum Niestüdter Frie 
densschlufs (Riga 1776. T, 1— UL in 82.) 
TH. p.429. (cité.)— C'anzler, Nachrichien, 
T. 1. p. 209. (Sommaire) — Schoell, Hist. 
abrégée, T. AIM. Chap. LVH, p, 307. (Sem 
maire.) Mr. Schoell ne fait mention que du 
second des Articles séparés. — d'Hauterire 
et de Cussy, Le. Part. H. T, V, p. 468, (Ex- 
trait en français.) 





*) Maramsin, Geschichte des rufsischen 
Reichs, nach der zmeiten Original-Ausgabe, 
&bersetzt durch Fr. von Hauenschild 
(AHiga et Leipzig 1820— 1827. T. 1—X. 
in 8°. — T, XL publié après la mort de l’au- 
teur par le Ministre de l'Intérieur, Mr Ælu. 
dof) — narh der Original. Ausgabe über. 
setzt durch K, Goldhammer (Leipzig 
1833, in 89.) T, IV. Chap. X. p. 231, — P4. 


Strahl, Geschichte des russischen States 
(Hambourg 1832, T.L 1899. T. Il. in 80.) 
(Cet Ouvrage, qui sera continué, comprend 
jusqu'à présent l'époque de 863 à 1505) T. H. 
p- 147. — Schocll, Cours d'Histoire, T. XI. 
Liv. V. Chap. XXV. p. 126. 

**) Tzar. existe besucoup de Versions 
très différentes sur l'origine et la signification 
du mot Zzar. Ce qui paraît certain, c’est 


SeEcr. VIII. 


Art, XVE 


SUÈDE. 
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On réglera et on confirmera la Liberté du Commerce, 


qu'il y aura par Mer et par Zerre entre les deux Puis- 


ses Ancètres avaient déjà porté, et y ajouta 
celui d'Autocrate *) **). 

Alexis Michaïilonitch (4645— 1676) fixa le 
Titre des Suuverains de Aussie de la Manière 


suivante: ,,Par la Grâce de Dieu, Grand 
Seigneur, Tzar et Grand Prince de toute 
la Rusxie, Grande, Petite et Blanche ***), 
s» Autocrate de Moscou, Kief, Wladimir, 





1° que dans la Traduction slaronnet) de la 
Bible, le nom de Tzar signifie Hoi, et relui 
de Kessar, César où Empereur. 2° que 
les mots Tzar et Kvssar n'ont ni la mème 
origine, ni la méme signification. 3° que le 
Titre de Tsar, qu'en donnait aussi à l'£mpe- 
reur d'Orient et aux Khans des Tatars, dé- 
signaït une dignité qui n'était point au-des- 
sous de celle des Hois. (Sigismundi L. 
BE. in Herberstein, Rerum Moscovitica- 
rum Commentarii, quibus Hussiae ac Me- 
tropolis ejus Moscoviue, Descriptio, Cho- 
rographicae tabulae, Riligionis indicatio, 
ltineraria in Mosroviam duo et alia quae- 
dam continentur (B à Le 1571, in fol.) p. 15, 
16, — Totzen, 1. c. T. 11. Chap. X. p. 919, 
sqq. — Schnitzler, Statistique et Itiné- 
raire, Chap. VII, p. 228, — Karamsin, |. c. 
T. VE. Chap. VIL p. 277, 310. note 208, — 
Christ. Schmid (Phiseldek), Versuch 
einer neuen Einleitung in die rufsische Ge- 
schichte (Riga 1773, T. À. H. in 89,) T. 1, 
p. 169. 171. 172. — Dict. de la Conversa- 
tion, T. LI p. 243, Col. 1. (Article remar- 
quable par le nombre d'erreurs compris en 
peu de lignes.) — Conversations-Lexihon, 
T, XIL p. 431.) 


*) Autocrate. Voyez plus haut T. L du 
Manuel, Addenda, p. LXXXIX. ad p. LI, 
de l'#ppendice. — Le mot Autocrate est 
rendu en russe par celui de Samoderjetz 


(Camoaeprer). (Totzen, L e. T. I. 
Chap. X. p. 919, sqq. — Schnitzler, Sta- 
tistique, Chap. VII. p. 228 ) 

**) Aaramsin, l.e. T. VAL Chap. NT. p. 147. 
— Strahl, L ec. T. IL p. 393. 

***) La Grande Hussie était formée des 
Grand-Duches de Hoscorie et de H#ladimir, 
avec les Principautés de Tirer, de Riaisän, 
de Y'aroslavl, de KRostof, de Biclo-Ozero, 
de Vischni-Nowogorod et de Pskof. 

La Petite Russie se composait de la Kiorie 
avec Trhernigof, et plusieurs autres Pra- 
vinces méridionales, de l'autre cèté du Duie- 
per, comprises sous le nom d'Oukraine, aux- 
quelles quelques-uns ajoutent les Territoires 
de Tambof, d'Orel et mème de Hiaisün. 

Sous le nom de Hussie blanche élaient 
comprises les Principautés de Smolensk et de 
Polotsk, ainsi que de Mstislatl, Ljef et 
Li sk. 

Cette division ‘est naturelle et nécessaire ; 
la différence de moeurs, de langue et de ma- 
nière d'être des habitants respectifs de ces 
trois Régions la motivent, 

Les Annales russes mentionnent encore une 
autre division, et celle-ci offre plus de diff- 
cultés; elles ajoutent aux trois grandes di. 
visions précédentes, la Russie Rouge et la 
Russie Noire. On désignait par ces deux - 
dénominations des Provinces qui, après avoir 
anciennement fait partie du Territoire russe, 





t)' Le Slavon ou vieux Russe est un Dia. 
lecte des Serviens, par lesquels les Russes 
ont reçu le Christianisme et les premiers élé- 
ments des Lettres. Il est conservé dans les 
Livres d'Église, et à élé, jusqu'à Pierre-le- 
Grand, employé seul pour la Littérature. 
Ce Dialecte est parlé non seulement par les 
Serviens, mais aussi par les Fosniaques, les 
Bulgares d'aujourd'hui, les Uscoques ©), les 
Morlaques (ce. à. d. les Bulgares habitant sur 
les Côtes de la Mer Noire), les Esclavoniens 
(seul Peuple qui ait conservé le nom origi- 
naire de la Nation), les Dalmates et les Ha- 
gusais. ‘Tous ces Peuples sont aussi compris 


saus la dénomination générale d’{{/yriens, 
(Schoell, Tableau des Peuples qui habitent 
l'Europ:, classés d'après les Langues qu'ils 
parlent, et Tableau des Religions qu'ils 
professent (Paris 1812. in 8°.) p 74 — 79, 
— Du Mème, Cours d'Histoire, T. XI. 
Liv. V. Chap. XXV. p. 162. sqq. — Schnitz- 
ler, Statistique, Chap. VE p. 172. sqq. — 
Du Mème, Russie, Pologne et Finlande, 
Liv. L Chap. 1. p. 10, 11. — Dict. de la 
Conversation, T. XLVIL p. 469. Col. 1. Ant. 
Littérature russe, — Conversations Lexi- 
kon, T. X. p. 313. Art. Slarvische Sprachen. ) 





9) Voyez plus haut T, 11. du Manuel, Appendice, No. V. p. 515, note 1. 
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sances, leurs États, Sujets et Habitants, dès qu'il sera possible, 
par le moyen d'un Zraité à part sur cet Objet, à l'Avantage des 


nNowogorod, Tzar de Kasan, Trar 
»d'Astrahhan, Trar de Sibérie, Seigneur 
sde Pleskof *)." 

Après la Paix de Nystad, du 30 Août 1721 °°), 
le Sénat, le Synode et le Peuple russe, dé- 
férérent à Pierre L, le 22 Octobre de la même 


États 


année, l'Épithète de Grand, de Père de la 
Patrie et d'Empereur ***) de toutes les Rus- 
sies. Le Titre complet de l'Empereur ou de 
l'Impératrice gouvernant l'Empire russe, (ut 
déterminé par un Oukase impérial, en 1762 ?). 





ont été conquises par les ?’olonais et les Li- 
thuaniens. Les Lusses et les Tatars expri- 
maient par les couleurs diverses qualités; le 
blanc avait surtout quelque chose de noble 
à leurs yeux, et pour désigner la puissance 
du Monarque russe, les Tatars le nomment 
encore aujourd'hui le Tzar blanc (Tetagan 
Tzar). Souvent aussi le Pays même était 
nommé la Russie Blanche; mais Alexis Mi- 
chuilowitch, en ajoutant à son Titre de Tiar 
de la Grande Russie, celui de Tzar de la 
Petite Russie et de la Russie Blanche, dé- 
signait par ce dernier nom les Provinces qu'il 
venait de conquérir sur les Polonais. 

La Russie Rouge, à laquelle appartenaient 
la Principauté de Galitch, et peut-être quel- 
ques Distrirts de celle de Aie, restait en- 
core entre les mains des Polonais, ainsi que 
la Æussie Noire, qui, s'il est vrai qu'on se 
soit servi de ce nom, et qu'il ne doive pas son 
origine à une confusion de termes, qui aurait 


fait substituer le mot tchermnoï (sepM HOH), 
rouge, à tchernoï (1epnoH), noir, élait 
composée des Palatinats de Nowogorodek, de 
Grodno et de Bialystok, enlevés aux Husses 
par les Lithuaniens. On trouve, en effet, 
parmi la population de cette Province, comme 
parmi celle de la Folhynie et de la Podolie, 
une foule de véritables Russes, désignés par 


le mot de Rou/sniaks (P YcHAk»), et qui 


ve sont pas des Colons venus de l'intérieur, 
Il résulte de ce que nous venons de dire, 
qu'on n’est point d'arcerd sur l'origine de ces 
noms empruntés aux couleurs, et que l'on re- 
trouve chez d'autres Peuples slaves, tels que 
les Serviens où Serbes, et les Croates. Quel. 
ques historiens croient devoir attribuer cette 
origine à des raisons physiques; d'autres à 
l'état politique de ces Populations; d'autres 
enfin à leur habillement, (Müller, Samm- 
lung R. G. T. VIIL p. 543— 553, — Totzen, 
Le. T. IL Chap. X. p.920. note y. — Schnitz- 
ler, Statistique, Chap. IL. p. 44. sqq. — 
Schoell, Cours d'Histoire, Toute la HRus- 


sie, commencement de celte dénominatien, 
T. AL Liv. V, Chap. AXV. p. 126, Toutes 
les Russies, origine de ce titre, T. XXI. 
Liv. VL Chap. XIX. Seet. I. p 224. — Hus- 
sie blanche, T, XI, Lis. V. Chap. XXVL 
p. 169. T. AXL Lis. VI, Chap. XIX. Seet, I. 
p. 298. T. XXXIV, Liv, VII Chap. XVI. Sect. 
NU. p. 353, Aussie rouge ou méridionale, 
T. 1, Liv, I. Chap. XIV, p. 152, 163, T. XI. 
Liv. V. Chap. XXVL p. 168. T, VI. Liv. IV. 
Chap. XXL p.196. T. XL Lis. V. Chap. XX VIE. 
p 190, T. XXXVWHI. Liv. VIL Chap. VIL 
p- 145.) 

*) Joh. Christ, Becmann, Syntagma 
dignitat. illustrium, FPartes 11. (Cobourg 
1697. in 4°,) Diss. II. Chap. 1L &. 3. — 
Totzen, ubi supra. — Schuitzler, |. e. Chap. 
Vi, p. 238. | 

**) Voyez plus haut p. 1146. 

***) On à adopté en russe le mot Jatin lm. 
perator (Hunepamop+), pour désigner la 
dignité d'Empereur. (Totzen, ubi supra. — 
Schnitzler, ubi supra.) 

t) Phil. Jok.wvon Strahlenberg, Des 
Nord- und Ostliche Theil von Europa und 
Asia, in s0 weit solches das ganze Rufasi- 
sche Reich mit Siberien und der grofsen 
Tartarey in sich begreifet ; in einer historisch- 
geographischen Reisebeschreibung (Stock. 
bholm 1730. in 4°.) p. 286. — Friedr. 
Christ. Weber, Das veründerte Rufslend, 
in welchem die jetzige Verfussung des geist- 
und welilichen Régiments, der Kriegsstaat, 
die Finanten, etc. vorgestellet vwverden 
(Francfort 1721. T. L in 4°, T. I, HL 
Hannovre 1739. 1740) T. IL p. 3. sgq. — 
Totzen, 1. e. T. 11. Chap. X. p. 920, — 4ag, 
HW ilh. Hupel, Versuch die Staats. Fer. 


J'assung des Rufsischen Heichs derzustelien 


(Riga 1791—1793. T. L. IL in 8°.) T. Hi. 
Chap. IIL p. 388. 389, — Schnitsler, L e. 
Chap. VIL p.229. — Schoell, Cours d'His. 
toire, T. XXXV. Liv. VIL Chap. XVI, p. 185. 
— Schubert, Handbuch der allgemeinen 
Staatenkunde, T. 1. Part. 1. p. 288, 
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États de part et d'autre. Maïs en attendant, il sera permis aux 
Sujets suédois et russes, dès qu'on aura ratifié le Traité de Paix, 
de trafiquer librement dans l'Empire de Russie et dans le Ro- 
yaume de Suède, en payant les Droits ordinaires des Marchan. 
dises de toute Espèce, de sorte que les Sujets de Suède et de 
Russie jouiront réciproquement des mêmes Priviléges qu'on ac- 
corde aux plus grands Amis des susdits États. 

La Paix étant conclue, on restituera de part et d'autre 
aux Sujets de Suède et de Russie, non seulement les Ha- 
gasins qu’ils avaient, avant la Naissance de la Guerre, dans cer- 
laines Filles marchandes de ces deux Puissances, mais on leur 
permettra aussi d'établir des Magasins dans les Filles, Ports et 
autres Places, qui sont sous la Domination de $. M. le Roi de 
Sude et de $. M. tzarienne. 

En cas que des F'aisseaux de guerre ou marchands 
suédois viennent à échouer ou périr par Tempête ou par 
d'autres Accidents, sur les Côtes et Rivages de la Russie, les 
Sujets de S. M. tzarienne seront obligés de leur douner toute 
Sorte de Secours et d'Assistance., de sauver l'Équipage et les 
Effets, autant qu'il leur sera possible, et de rendre fidèlement ce 
qui a été poussé à terre, s'ils le réclament, moyennant une Xe- 
compense convenable. Les Sujets de S. M. le Roi de Suëde en 
feront autant à l'égard des Vaisseaux et Effets russes, qui au- 
raient le Malheur d'échouer ou de perir sur les Côtes de Suède. 
Pour quelle Fin, et pour prévenir toute Znsolence, Vol et Pillage, 
qui se commettent ordinairement à l'occasion de ces fächeux Ac- 
cidents, $. M. le Roi de Suède et $. M. tzarienne feront émaner 
une très rigoureuse Inhibition *) à cet égard, et feront punir ar- 


bitrairement *) les Infracteurs :). 
L'Ar1. XIX. régle le Salut de Mer *) entre les Vaisseaux de guerre des deux Nations. 


Art, XVII, 


Art, XVIII, 


1) Inhibition, Terme de Jurisprudence. Dé- 
fense, Prohibition. Il se joint presque tou- 
jours avec le mot Dé/ense, et il est plus usité 
au plariel qu'au singolier. {nbibitions et Dé. 
Jenses sont faites à toutes Personnes. L'Ar- 
rèt, l'Ordonnance portait Inhibitions et Dé- 
Jenses. 

Inhiber. Défendre, prohiber. Nous avons 
inhibé et défendu. 1 vieillit, (Dict. de l'Aca- 
démie.) 

2) Arbitrairement. Y est évident que le 
Rédacteur a voulu dire arbitralement, c. à. d, 


HUE. 


par Sentence arbitrale, par Jugement pro- 
noncé par des Æ#rbitres, 

3) Infraction. Transgression, Contraven- 
tion, Violation d’une Loi, d'un Ordre, d'un 
Traité, etc. 

Infracteur. Transgresseur, celai qui viole 
une Loi, un Ordre, un Traité, etc. (Dict. 
dé l'Académie.) 

4) Le Cérémonial maritime consiste en 
certains Honneurs rendus par des Vaisseaux 
à d’autres Vaisseaux, à des Personnes d'un 
certain rang. ou à des Ports, Châteaux, For. 
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On est convenu de part el d'autre, de ne plus défra- 


yer les Ministres des deux Puissances, comme aupara- 


teresses, Forts ou Batteries, qui y répondent 
ensuite de manière ou d'autre. Ce Cérémo- 
nial est euvisagé tantôt comme Marque de 
Soumission, tantôt comme une Heconnais- 
sance de la Souveraineté sur le Vaisseau ou 
sur le District maritime, tantôt seulement 
comme Politesse volontaire, conventionnelle 
ou ordonnée par des Lois. 1] consiste 

1° dans le Salut par la Décharge du Ca- 
non, en tirant un certain nombre impair de 
coups de canon, à boulet ou sans boulet, l'un 
après l'autre, et l'un d'un bord, l'autre de 
l'autre alternativement, à une seconde d'ia- 
tervalle. La Suede seule salue presque tou- 
jours d'un nombre pair. lorsque le Salu/ à 
lien entre égaux, il se rend en nombre pareil. 
Si celui qui salue est inférieur, le supérieur 
rend quelques coups de moins. En arrivant 
sur une Rade étrangère, on négocie pour le 
Salut, Les Français exigent le coup pour 
le coup. Le Salut fait sous voile s'adresse 
à la Rade, le Salut fait à l'ancre s'adresse 
à la terre. Le Salut à boulet est uue dis- 
tinction qui n'est ordinairement rendue qu'à 
un Roi. 

29 Le Salut de la Voix, pendant la guerre, 
à la mer, s'opère sans passer à la bande *). 


Sur les Rades, l'Équipage passe à la bande, 
et crie à trois, cinq ou sepl reprises, rire 
le Roi, ou rive la Reine, ou vive la R-pu. 
bligue, etc. Quand on a répondu, on erie 
encore une fois. Les Nations du Nord crient 
hourrah! 

3° Le Salut des Voiles, en baissint les 
Huniers jusqu'à demi-mât; ce Salut qui n'est 
pratiqué que par les Navires marchands, à 
moins d'être particulièrement stipule par des 
Traités, pour des Vaisseaux de guerre, ne 
se rend pas. 

4° Le Salut du Pavillon, qui également 
ne se rend pas, consiste à amener, baisser 
ou ôter le Pavillon. 

59 Le Salut de la Mousquéterie, qui se 
fait par une ou trois Salses de mousquéteries; 
ces Solres **) n'ont lieu qu'à l'occasion de 
quelques Fètes, et elles précèdent le Sa/ut 
du Canon. 

6° Enfin, c'est une Marque de Courtuisie, 
lorsqu'un Vaisseau se met sous Le rent ***) 
d'un autre, qu'il envoye quelques Officiers à 
son bord, ou qu'il vient sous son Pavillon. 

En vertu de son Indépendance, tout État 
est en droit de déterminer le Céremonial 
maritime, qui 1° doit étre observé par ses 





*) Lande. Les Marins emplaient ce mot 
pour désigner le côté d'un Vaisseau, le Nord 
et le Sud, l'Est et l'Ouest, et ils disent qu'un 
Vaisseau est à la Bande, pour exprimer 
qu'il est sur le côté; que le vent est de la 
Bande du Sud ou de l'Est, pour dire qu'il 
souffle de la partie méridionale ou occiden. 
tale du Globe. [Lunier, 1. ce. T. 1, p. 138. 
Col. 2, — Hoeding, |. c. T. WI. Franzôsisch- 
deutscher Index, Col. 44, 45, — Du Mème, 
Universal Marine Dictionary, spanish end 
english (Hambourg 815. in 4°.)] 

**) Salve, Décharge d'un grand nombre 
de canons ou de fusils tirés en méme tems, 
soit en l'honneur de quelqu'un, soit dans des 
occasions de réjouissance. Ïl se dit également 
de plusieurs coups de canon, Lirés successive. 
ment, dans les mêmes occasions. Le Canon 
tire en Salve, se dit, quand plusieurs pièces 
de canon tirent en méme lems. 

Une Salve d'applaudissements, le bruit 
que font un grand nombre de personnes as- 
semblées, en applaudissant toutes à la fois. 
{Dict. de l'Académie.) 

°°) J'ent, Les Marins considèrent les Vents 


sous différents rapports, relativement à l'usage 
qu'ils en font, 

Le 1r de ces rapports est la direction. 

Le 24 rapport du Vent est sa vitesse ou 
sa force. 

Un 3e rappert est celui du plus ou moins 
de faveur que le Went présente à la route. 

Le âe rapport est celui de sa direction 
par rapport à la terre ou aux côtes. 

Un 5e rapport résulte, si l'on considère le 
Vent quant à la situation des obj.1s, e1 sur- 
tout des vaisseaux, comparée à La direction 
d'où le Vent souffle. 

Au Vent, celte expression indique la si- 
tuation de l'objet, quiest plus près de la source 
ou de l'origine du Vent que l'autre objet, 
vaisseau, elc. avec lequel on le compare, et 
qui, par rapport au premier, se trouve sous 
le Vent, «. à. d. plus éloigné de la source ou 
origine du F'ent que l'autre. 

Sous ce rapport, par lequel on considère 
le ent comme un courant d'air, dont la par- 
tie supérieure est vers la source, le Zessus 
du Vent, ou l'Avantage du Vent, qui se 
dit quelquefois le ent, veut dire toujours 
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vant; leurs Winistres, Plénipotentiaires ou Envoyés, sans ou avec 
Caractère, devant s'entretenir à l'Avenir eux-mêmes et toute leur 


vaisseaux entre eux, et envers des vaisseaux 
étrangers, tant dans son Territoire maritime 
(Mers sujétes) qu'en pleine Mer. De mème 
le peut-il régler 29 pour les vaisseaux étran- 
gers, lant marchands que de guerre, navi- 
guant seuls ou formant une Escadre ou Flotte, 
qui se trouvent dans son Territoire maritime, 
vis-à-vis des vaisseaux appartenant à lui ou 
à d'autres Puissances. Le Céremonial pour 
ces cas, est fixe tantôt par des Ordonnances 
ou lusteuctions particulières, tantôt par les 
Stipulations des Traités. L'État possesseur 
du Territoire maritime exige ordinairement, 
pour ses Vaisseaux de guerre, ses Ports, For- 
leresses el Châteaux, le Salut du Canon et 
du Parillon, lequel est rendu le plus sou- 
vent par des Coups de Canon. Si la Souve- 
raineté dans un certain District maritime est 
contestée, coume elle l'est p.e, dans les quatre 
Mers environnant la Grande. Bretagne, le 
Droit d'exiger le Salut est également con- 
tentieux. De grandes Puissances maritimes 
refusent aussi quelqueluis le Salut à des États 
moins puissants, du moins pour leurs vaisseaux 
portant Pavillon d'Amiral, où elles exigent que 
ceux-ci soient saluëés les prewiers. Des Hon- 
neurs particuliers sont rendus au Souverain, 
aux Princes du Sang, aux Ambassadeurs, aux 
Amiraux, etc., soit à leur passage, soit à leur 
entrée dans un Port, ou bien dans les cas de 
Décès des Souverains de l'Amiral, ete, (Hon- 
neurs funèbres) et dans les Réjouissances 
publiques. 


En pleine Mer (Mer libre ou neutre), les 
Vaisseaux de toutes les Nations sont entre 
eux, dans l'état d'indépendance et d'Égalité 
naturelles; par conséquent, aucune Nation 
n'y peut exiger pour ses Vaisseaux des Hon- 
neurs d'aucune espèce, si ce n'est en vertu 
de Stipulations particulières. Plusieurs Na- 
lions sont cogvenues par des Traités d'aholir 
le Salut en pleine Mer, soit tout à fait, soit 
en partie. D'autres, au contraire, persistent 
à exiger le Salut, ilen est même qui, sur le 
refus du Salut, ou sur un Salut imparfait, 
après avoir tiré au Vaisseau rénitent un Coup 
de Canon de Semonce *), lui lächeat un Coup 
à boulet ou une Bordée, 

Les Navires marchands saluent les Vais- 
seaux de guerre, du Canon, des Voiles et 
du Pavillon; cependant une partie de ee 
Salut leur est souvent remise, lorsqu'ils sont 
en pleine course. 

Pour ce qui est des Vaisseaux de guerre, 
on observe ce qui suit: 

1° Les Vaisseaux d'un rang égal ne se de- 
maadent aucun Salut, ou bien le Salut est 
donné le prewier par celui qui se trouve sous 
le Vent. 

2° Le Vaisseau d'un rang inférieur salue 
celui du rang supérieur. 

39 Un Vaisseau seul, rencontrant une Flotte 
ou une Escsdre, doit la saluer. 

4° Une Escadre auxiliaire salue la Flotte 
principale, 

IL est des grandes Puissances maritimes, 





Le côté qui est le plus près de l'origine du 
Vent, Var exemple, lorsque deux Escadres 
sont en présence, l'Escadre du Vent est celle 
qui est /e plus près de la source du Vent, 
ou vers le haut de ce courant d'air, relative- 
ment à l'autre Escadre à laquelle on la com- 
pare: la première à le Dessus du Vent, ou 
l’Avautageé du Vent, et l'autre est l'Escadre 
sous le Vent. De là cette distinction em- 
ployée dans toutes choses: Le côté du Vent 
et Le côté soùûs le Vent. (Lunier, lc. T. WI. 
P- 508 — 510. — Aurding,!l ec. T. IN, Franz. 
deutscher Index, Col. 342.) 


+) Semonce. Invitation l'aite dans les formes 
pour quelque cérémonie. Les Cours supé- 
réeures se trouvèrent à la Cérémonie, après 
Za Semonce qui leur en avait été faite, 
En ce seus il est vieux. 


Semonce, se dit aussi d'un avertissement 
mélé de reproches, fait par quelqu'un qui a 
autorité. /{ lui à fait une Semonce, une 
forte, une verte Semonce. Après des Se- 
monces réitérées. (Dict, de l'Académie.) 

Coup de Canon de Semonce, c'est en termes 
de Police de Mer, un coup de canvn qu'un 
navire armé en guerre tire à poudre, à la 
vue du navire qu'il rencontre, soit pour le 
sommer à faire Le salut, soit pour lui faire 
amener ses voiles, et justifier de sa neutra. 
lité et de la nature de son chargement, et de 
sa destination. (Lunier, 1. c. T. HI, p, 310, 
Col, 2, — Hoeding, |. c. T. I. Fronzôsisch. 
dettscher Index, Col, 316. — Boiste, Dict,) 

ll n'est fait mention de cette dernière ac. 
ception du mot de Semonce, ni dans le Dies, 
de l'Académie, ni dans le Supplément de 
Haimond, 
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Suite, tant en F’oyage qu'à la Cour, et dans la Pace où ils ont 
Ordre d'aller résider ; mais si l’une ou l’autre des deux Parties 
reçoit à tems la Nouvelle de la Fenue d'un Envoyé, Elles ordon- 
neront à leurs Sujets, de lui donner toute l'Assistance dont il aura 
besoin, afin qu'il puisse continuer sûrement sa Route. 

En cas qu'il survienne à l'Avenir quelque Dif/erend 
entre les États et les Sujets de Suède et de Russie, cela 
ne dérogera pas à ce Zraité de Paix éternelle, mais il aura et 
tiendra sa Force et son Effet, et on nommera incessamment des 
Commissaires de part et d'autre, pour vider équilablement le 
Differend. 


Art, XXII. 


Art. XXII. 


On rendra aussi dès à présent lous ceux qui sont cou- 
pables de Zrahisons, Meurtres, Vols et autres Crimes, 
et qui passent de la Suède en Russie, seuls ou avec Femmes et 
Enfants, en cas que la Partie lésée du Pays d’où ils se sont éva- 
dés, les réclame, de quelque Nation qu'ils soient, et dans le mêine 
État où ils étaient avant leur Arrivée, avec Femmes et Enfants, 


de même qu'avec tout ce qu'ils ont enlevé, volé ou pille. 
Traité de Paix entre le Roi de Suède (Fredé- 


1743, 
17 Août. 


ric) et l'Impératrice de Russie (Élisabeth), conclu 


à Abo, en Finlande, le 17 Août 1743 :). 


Art. XIV, 


Le Commerce sera libre et sans aucun Empéchement 


entre le Royaume de Suède et l'Empire de Russie, de 


surtout la Grande-Bretagne, qui prétendent 
que leurs Vaisseaux, portant Pavillon amiral, 
soient salués par les Vaisseaux des autres Na- 
tions, non seulement du Canon, mais aussi 
du Pavillon. La méme Prétention fut élevée, 
jusqu'au tems le plus récent, par tous les 
vaisseaux des fêtes couronnées, à l'égard des 
vaisseaux de guerre des Hépubliques, (Klu- 
ber, Droit des Gens moderne de l'Europe, 
T. 1. Part. IL Tit. 1, $. 117— 122, p, 183 — 
190. — Martens, Précis du Droit des Gens 
moderne de l'Europe, T. 1, Liv. 1V, Chap. IV. 
$. 158— 163. p. 348 — 356. Notes de Mr. Pin- 
heiro-Ferreira, note 72, ad p. 356. — Dict. 
de la Conversation, T. XLVII. p.156.167.) 
Par le Protocole du Congrès d'Aix-la- 
Chapelle, du 9 Novembre 1818, les Pleni- 
Polentiaires des cinq grandes Puissances 
convinrent, qu'un Æ#églement, relatif au Cé- 
rémonial maritime, serait arrété dans des 
Conférences ministérielles à Londres, et 
qu'on inviterait les autres Pulssonces mari- 
times à y prendre part (}Wheaton, Ele- 


ments of international Lan, T, I. Part. EL. 
Chap. IL $.7. p. 201 — 204.) 

1) Modée, Utdrag, p.277, (en suédois.) 
— Europäische Fama, P. CIL p. 528. (ea 
français.) — Rousset, Recueil, T. XVNL 
p. 64. (en français.) — Mercure historique 
et polit. T. CXV. p. 452, (en français.) — 
Wenck, | e. T, IL p, 36. (en allemand et 
enfrançais)— Büsching, Mogazin, T. AV. 
p. 179, (en allemand.) — Hôrschelman, 1. €. 
T. L p. 7. (Sommaire.) — Puffendorf, 
Einleitung in die Geschichte des Künigreichs 
Schroeden, nebst einer Fortsetzung dessen 
neuerer Historie, vom Jahr 1679 bis 1750 
(Francfort 1750. in S°.) p. 1087. (en alle- 
mand.) — Schoell, Hist. abrégée, T. XML. 
Chap. LVIIL p.348, (Sommaire.) — d'Haw- 
terive et de Cussy, l. e. P. 11 T. V, p. 472. 
(Extrait en français.) 

La Traduction française, que nous den. 
nons, à été faite sur la F'ersion allemande, 
donuée par F#Wench, que ce savant Publiciste 
a reconnu être la plus exacte, 
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même que dans les Pays de Jeur Dépendance, Sujets et Habi. 
tants, lant par Terre que par Mer, et l'on en dressera, le plus tôt 
qu'il se pourra, un 7raité particulier en faveur des deux États. 
Eu attendant, les Sujets suédois et russiens pourront, après la Ra- 
tification du présent Traite de Paix, en payant les Droits éta- 
blis, commercer dans les deux Royaumes et Pays, en telle Sorte 
de Marchandises qui leur conviendront, sans qu'il leur soit fait Em- 
péchement; les Suédois dans les Pays de S. M. Impériale, et 
par contre les Sujets russes dans les Royaumes et États de Suède, 
auront les mêmes Privilèges et Avantages dont jouissent amicis- 
simue Gentes dans le Commerce. (Voyez plus haut p. 1147. 
l'Art. XVL du Zraité de Nystad.) 

Les Comptoirs que les Sujets suédois possédaient au- 
paravant dans certains Pays appartenant à $. M. Zmpé- 
riale, leur seront restilues et rendus, aussitôt la Paix signée, 
de la même Manière qu'ils les posséduient et les utilisaient au- 
paravant, et il leur sera permis de se procurer et d'établir d'au- 
tres Comptoirs semblables dans les Villes et Ports cédés par le 
Traité de Paix de Nystad, aussi bien que dans ceux qui ont été 
cédés par le présent Traité. De mème, les Comptoirs que les 
Sujets russes possédaient auparavant dans le Royaume et autres 
États de Suède, leur seront non seulement reslitues et rendus, 
aussitôt la Paix signée, de la même Manière qu'ils les possédaient 
et les utilisaient auparavant ; mais il leur sera de plus encore per-- 
mis, s'ils en font la Demande, de se procurer et d'établir de sem- 
blables Comptoirs dans les autres Villes et Ports du Royaume de 


Suède. (Voyez plus haut p. 1149. l’Aré. X VIL. du 7raité de Nystad.) 


Les Art. XVII, XVIII. XIX. et XX. reproduisent les Stipulations énoncées dans les Art. 
AIX. XX. XXII, et XXII. du Traité de Paix de Nystad. (Voyez plus baut p. 1149 — 1152.) 


Traité d'Amitié et d'Union pour huit ans, entre 

ut $. M. le Roi de Suède (Gustave III) et la Couronne 

de Suède d'une part, et S. M. l'Impératrice de toutes 

les Russies (Catherine Il) de lautre; fait et conclu au 
Chateau de Drotiningholm :), le 19 (8) Octobre 1791 :). 


Art. XV, 


1) Drottningholm, le plus beau Château 
Foyal de Suéde, construit sur le modèle de 
celui de Versailles, situé sur la pointe sep- 
tentrionale de l'Ile de Lüfô, dans le Lac Mä- 


2) Imprimé séparément en français et en 
suédois, à Stockholm 1792, in 4°, et en russe 
et en français, à S1. Pétersbourg in fol, — 
Nouvelles extraordinaires, 1792, No. 9. 40 


lar. (Adr. Balbi, |. e. p.391, — Langlois, 
Le. T. Il. p. 780, Col. 2. — Vollstündiges 
Handbuch, Sect. UE T, L p. 318.) 


Suppl. (en français) - Martens, Recueil, 
T. V. p. 38. (en allemand et en français.) 
— Politisches Journal, 1792. p. 6, 38. (en 
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Les deux Hautes Parties contractantes, afin que leur 
Amitié devienne le Gage de la Prospérité publique, en ré- 
unissant /curs Sujets par un Lien social durable, sont convenues 
de conférer incessamment, après la Ratification du present Traité 
d'Alliance, sur les Avantages que, vu la Proximité de leurs États, 
un Commerce bien établi offre aux deux ÆVations, et d'accord sur 
les Principes, Æll{es sont inteutionnées d'eu faire la Base d'un 7raite 
particulier, stable et permanent, auquel Zraité on travaillera im- 
médialement et avec le plus grand Concert; et comme ce Zruite 
pourra être achevé dans le Courant de l'Année prochaine, les deux 
Hautes Parties contractantes conviennent, en allendaut, et jus- 
qu'au 1r Janvier 1793, de laisser jouir Zeurs. Sujets respectifs, 
dans leurs États, des mêmes Avantages dont ils y ont joui jus- 
qu'à la deruière Rupture. 

L'Art. XVII. régle le Salut de Mer, 

Traité d'Alliance ct d'Amitié pour huit ans, 

Se entre $S. M. le Roi (Gustave IF Adolphe) et la 

Couronne de Suëde d'une part, et S. M. TEmpereur 

de toutes les Russies (Paul I), avec un Article sépare; fuit 
ct conclu à Gatchina ‘}, le 29 (18) Octobre 1799 :). 

Pour faire jouir leurs Sujets des Avantages que la Pro- 
ximité des deux États peut offrir dans le Commerce, les 
deux Ilautes Parties contractantes sont convenues de faire de 
cel Objet la Base d'un 7Zruité particulier, solide et perpétuel, dont 
on s’occupera immédiatement ct avec un Accord parfait; En alten- 
dant que ce Zrailé soil conclu, les deux Hautes Parties con- 
tractuntes conviennent de faire jouir dans leurs États leurs Su- 
jets respectifs de lous les Avantages dont jouissent les ÆVations 
les plus favorisees. 

Pour assurer davantage la Liberté du Commerce, les deux 
Hautes Parties contractantes ordonneront aux Commandants 


Art. XVII, 


Art. XVI, 


allemand.) — Histor. polit. Magazin, T. X], 
p. 50. (en a/lemand.) — Schovrll, His, 
abrégée, T. IV. Chap. XAVI, p, 194, (cité.) 
T. XIV, Chap. LAN. p. 104, sqq. (Sommaire.) 
— d'Hauterive el de Cussy, L ce, Part. HN. 
TV. p. 478. (Extrait en /rançuis.) 


1) Gatchinu, Ville dans le Gouvernement 
de Saint. Petershourg, avec un Château im- 
Petial, sejour favori de Paul 1, qui y fonda 
une Colonie allemande. (//m, L c. p, 181. 


— Adr. Balbi, \. «. p. 481. — Louglais, 
Le. T. Il. p, 1046. Col. 1. — Follständiges 
Handbuch, Seet. WE T. 1 p. M.) 

2) Nourelles politiques, 1800, No_ T1. Suppl. 
(en français.) — Martens, Recueil, T. VW. 
p. 365. (en français.) — Beiliner Arche des 
Zeit, Mai 1800. p. 397. (en ollemasd.) — 
Schoell, Hist. abrégée, T. XIV. Chap LAL. 
pe 110. (Sommaire) — d'Heuteiire et de 
Cussy , À €. Part, EL, T. V, p. 479, (Eatrant 
en français.) 
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de leurs Vaisseaux, dans quelques Parages qu'ils se trouvent, de 
donner à chaque Vaisséau suédois et russe l'Aide et le Soutien 
qui lui serait nécessaire. 

Pour assurer davantage la bonne Harmonie, el faire 
cesser les Désordres qui résultent de l’Impunité, il sera 
conclu un Cartel) entre les deux États. Jusque là, les deux 
Hautes Parties contractantes s'engagent à ne point donner le 
moindre Asie aux Criminels et Déserteurs, qui viendraient se re- 
fugier dans leurs États respectifs, mais à faire arréter et livrer 
aux Officiers préposés aux Frontières pour ce But, tous les 7rans- 
Juges aussitôt qu'ils seront connus. 

Il a été convenu également, qu'aussitôt après la Ratification 
des présents Articles, et avant que le Curtel fût dressé, on pro- 
céderait à l'Échange des Déserteurs qui se trouvent dans les deux 
États. On n'en exceptera que les Prisonniers de guerre, qui se 
sont naturalisés dans l'Étendue d'une des deux Monarchies, ainsi 
que les Déserteurs qui, avant la Ratification du présent Traité, 
se sont rnaries ou ont acquis un Dornicile hors de leur Pays. 

Traité d'Amitié, de Commerce et de Navi- 
gation pour douze ans, entre $. M. le Roi de Suède 
(Gustave IF Adolphe) d'une part, et S. M. TEm- 
pereur de toutes les Russies (Alexandre I) de l'autre, con- 
clu à Saint-Pétersbourg, le 13 (1) Mars 1801 :). 

Les Sujets suédois jouiront, en Russie, ainsi que les 
Sujets russes en Suède, d'une Liberté entière de Com- 
merce. 1l leur sera libre en conséquence, de fréquenter respec- 
tivement avec leurs Vavires, Barques, Chariots et Voitures, tous 


Art. XVIIL 


1801, 
13 Mars, 


Art. I, 


1) Cartel (du latin chartella, dimiautif 
de charta, carte). Lettre ou Billet de Défi, 
par lequel on provoque quelqu'un à un Com- 
bat singulier. 

IL sigaifie aussi une espèce d'Accord ou de 
Convention, qui se fait entre États pour 
l'Échange des Prisonniers de guerre, pour 
l'Extradition des Déserteurs, ete. (Dict. de 
l'A'adémie. — Lunier, Le. T. 1 p. 259. 
Col. 2, — Martens, Précis du Droit des 
Gens moderne, T. 1. Liv, VIL. Chap. IV. 
6. 275. p. 186. — Kluber, Droit des Gens, 
T. M: Part. Il. Tit. IE Sect. IL Chap. I. 
6. 275, p. 428. — Dict. de la Conversation, 
T. XL p. 19. Col. 2. — Heyse, Fremd- 
roûrterbuch, T. L p. 171.) 


2) Imprimé séparément à Stockholm, en 
1801. in 49. en français et en suédois. — 
Nouvelles politiques, 1801. No. 69 — 76, (Co. 
pie imparfaite et tronquée.) — Jacques 
Peuchet, Du Commerce des Peuples neu. 
tres en tems de guerré (Paris 1802, T. LI. 
in 8°.) tradait de l'itulien (Lampredi, P. 1}. 
p. 400. en français.) — Martens, e- 
cueil, Suppl. T. IL. p.307. (en français.) — 
$Schoell, Hist, abrégée, T. VL. Chap. AXX. 
p.82. (Sommaire.) — d'Hauterive et de Cussy, 
Le. Part. Il, T. V. p. 481, (en français.) — 
Nous avons adopte la Version française, re. 
produite par MM. d'Hauterive et de Cussy. 
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les Ports, Havres et Villes des deux États, comme il sera plus 
particulièrement expliqué dans les Arlicles suivanis; d'y vendre 
leurs Marchandises, d'en acheter, d'aller, de venir et de séjour- 
ner, de s'y reparer, et d'en repartir avec une parfaite Sürete, 
conformément aux Lois et Reglements qui subsistent dans les 
deux Monarchies, sans qu'on puisse les troubler ni inquiéter en 
aucune Manière. 
an nr, Par une suite des Dispositions du precedent Article, 
les Sujets de S. M. suédoise jouiront en Aussie, el réci- 
proquement, les Sujets de $S. M. imperiale en Suède, pour leurs 
Personnes, leurs ÆVavires, Barques, Voitures et leurs Biens, de 
la même Strete et Protection dont jouissent les Z/abitants des 
Pays respectifs. Ou y aura de part et d'autre les plus justes 
gards aux Passeports qu'ils présenteront, lorsque ceux-ci seront 
reconnus en bonne et due Forme ....... 


L'Art. 1V, détermine quelles seront les Willes et Lorts des deux États où il sera per- 
mis aux Sujets respectifs de trafiquer. 


Les Marchands de l'une et l'autre Nation, et en gé- 
néral tous les Sujets des deux Hautes Parties contrac- 
tantes, qui seront munis de Passeports valables, seront traités 
respectivement avec Bienveillance, Justice et Équité, par tous les 
Officiers civils et militaires, par tous les Tribunaux de Justice 
et par les Officiers de Douane; et ils seront expédiés, soit pour 
les Affaires qui seraient du Ressort de ces 7ribunaux, soit pour 
la Fisite et l'Expédition de leurs Marchandises, sans éprouver 
aucun Æelard, et avec toute la Promptilude compatible avec les 
Formes judiciaires prescrites dans les deux États. La Valeur 
et Znviolabilité des Contrats qui auront été passés entre les Su- 
jets respectifs, seront maintenues, et il sera libre à chacun des. 
dits Sujets d'en poursuivre l'Effet, ou par /ui-méme, ou par tel 
Mandataire auquel il pourrait confier ses Intérêts. Toutes Zia- 
lences, Injustices et autres Mences ‘) repréhensibles seront pour. 
suivies ct punies selon les Lois du Pays, et seront tenus lesdits 
Sujets respectifs de se conformer aux Lois, Ordonnances, Ré- 
glements el Tarifs, qui sont actucllement, ou qui à l'Avenir se- 
raient généralement en Vigueur dans les deux États, se soumet- 
lant, en cas de Coutravention, aux Pcines poriées par ces mèmes 
Ordonnances. Les Contrats passés entre les Sujets respectifs 


Art, VI, 


1) Menée, Pratique secrète et arlificieuse, dont on se sert pour faire reussir quelque 
dessein. (Dict, de l'Académie.) 
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seront maintenus dans toute leur Force; et il sera libre à chacun 
desdits Sujets d'eu poursuivre l'Exécution par /ui-méme ou par 
un Mandataire. 

Les Sujets de l'un des deux États, qui séjourneront 
ou se seraient é{ablis dans l’autre, après en avoir oblenu 
la Permission, jouiront, sous la Protection des Lois, d’une parfaite 
Liberté de Conscience et du libre Exercice de leur Religion 
duns leurs Églises, de même que dans /eurs Maisons particu- 
lières. ls participeront devant les /uges et Tribunaux, au Bené- 
fice des mêmes Formes judiciaires que les Naturels eux-mêmes, 
el ils auront, en s’y conformant, la libre et incontestable Dispo- 
sition de leurs Biens, meubles et immeubles, soit qu'ils les admi- 
nistrent eux-mêmes ou les fassent admiaistrer de leur Vivant, soit 
qu'ils en disposent par Testament; la Faculté leur étant expressé- 
ment réservée de pouvoir entrer dans les États respectifs et en 
sortir avec Hoiries *) ou toute autre Fortune, en Argent comptant 
ou autrement, qu'ils y auraient acquise ou apportée, sans que ces 
Biens et Effets puissent èlre assujétis au Droit d’Aubaine, qui 
est aboli entre les deux États, ni à aucuns autres Droits que 
ceux qui sont établis de part et d'autre pour la Sortie sans Re- 
tour des Biens et Effets d'une Souverainete dans l’autre, à con- 
dition toutefois que les Æf7ets exportés seront du Nombre de ceux 
dont l'Exportation et l’Importation sont respectivement permises 
par les Tarifs et autres Réglements additionnels des Ordonnances. 
Ne pourront lesdits Sujets respectifs quitter l'une ou l’autre Sou- 
veraineté, sans en avoir oblenu la Permission des Autorités ci- 
viles, qui ne pourront l'accorder s’il ne leur est pas justifié qu'ils 
ont réciproquement satisfait à tous les Engagements, et à ce que 
les Lois prescrivent en semblable Cas. 

Il sera libre aux Marchands des deux Nations de te- 
nir leurs Livres en telle Langue qu'ils voudront, et ils 
ne pourront jamais êlre obligés à en donner Communication, si 
ce n’est en cas de Cession, ou de quelques Difficulles, Contes- 
dations où Procës, pour le Jugement desquels leur Représentation 
serait jugée nécessaire; mais, dans ce Cas encore, ils ne seront Le- 
nas qu’à en extraire et produire ce qui sera indispensable pour 
éclaircir le Point de la Question. 


Art. VIL 


Art. VIIL 


1) Hoirie, Terme de Pratique. Héritage, Succession qui appartient à l'Héritier, (Dicé, 
de L'Académic.) 
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an. I. Dans tous les Differends qui pourraient s'élever entre 


les Sujets respectifs dans les deux Pays, ou entre les 
Sujets de l’une et de l'autre Monarchie, on aura Recours, de part 
et d'autre, aux Zribunaux ordinaires, auxquels ressortissent, dans 
les deux États, les mêmes Cas litigieux; et seront les Sujets 
respectifs tenus d’y comparaitre, en demandant ou en défendant, 
comme les Sujets mêmes des deux Pays, sans aucune Différence, 
dérogeant à lous Droits, Privilèges ou Usages à ce contraires. 
Il en sera de même des Afaires de Banqueroute, dans lesquelles 
les Sujets de l'une ou l’autre des deux Monarchies se trouve- 
raieut impliqués. : 

En cas de Mort d'un Sujet de l'une des deux Hautes 
Parties contractantes, dans les États de l'autre, ses Hé- 
ritiers légitimes, soit par Testament ou ab intestat, ou, en leur 
Absence, eelui qui sera muni de Procuration suffisante de lear part, 
seront immédiatement mis en Possession de son Héritage; mais, ces 
mêmes Z/eritiers élant absents, et personne autorisé de leur part 
ne se présentant pour recueillir la Succession, il sera procédé, im- 
médiatement après la Mort du Défunt, à l'Apposition des Scel. 
les sur les Papiers et Effets par lui délaissés, Formalité qui sera 
remplie par un Notaire public, ou par quelque autre Officier 
public à ce désigné, en présence du Consul, s'il y en a un dans 
le Lieu, ou de deux autres Personnes dignes de Foi, et préfé- 
rablement des Compatriotes du Défunt; et, après un Délai de 
six Semaines écoulées, s’il ne se présente ni ÆHéritiers ni Procu- 
reur fonde de leur part, il sera procédé à l'nrentaire des Effets 
délaissés par le Défunt, de quelque Nature qu'ils puissent être, 
lesquels £fets, ainsi que tout ce qui compose la Succession, se- 
ront déposés dans une Caisse ou Dépôt public, ou entre les Mains 
de deux Propriétaires accrédités *) et solvables, au Choix da 
Consul, ou, à son Defaut, au Choix de l'Officier public qui aura 
fait l'Inventaire, et devront y être gardés à la Disposition et pour 


1) Areréditer. Vroeurer da crédit, mettre 


Art. X. 


propre et au figoré., Ce Marchand cem- 


en crédit, en réputation. $a bonne foi l'eut 
bientôt accrédité parmi Les Marchands. 
L'exactitude à payer est ce qui accrédite 
de plus les Commerçants. a 
Accréditer, se dit au figuré, en parlant de 
rertaines choses, et signifie, donner cours, 
autoriser, rendre plus vraisemblable. Æccré- 
diter “ne nouvelle, un bruit, une calomnie, 
Il s'emploie avec le loue persennel, au 


mence à s'accréditer. Cetle nouvelle ne s'ac- 
crédite pas. 

On dit, Æccrédiler un Ministre auprès 
d'une Cour étrangére, pour dire l'y fure 
reconnaître. 

Arcrédité, partie. Un Marchand bien ec- 
crédité. LU est accrédité par sa Cour. (IKrt. 
de l'Académie.) 
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le Compte des Héritiers légitimes, qui seront avertis et cités 
cdictalement *) par la Voie des Guzettes, par trois Publications 
consécutives, et dans les Délais convenables, avec l’Annonce, qu'à 
Défaut, par les Æériticrs, Ayant-Cause où Procureur *) fondé 
de leur part, de se présenter dans l'Espace de cing Années, ladite 
Succession, et tout ce qui en dépend, seront échus au Fisc du 
Gouvernement où le Défunt est décédé. 

Les Consuls-généraux, Consuls ou Vice-Consuls, qui 
sont constitués el reconnus de part et d'autre, où qui 
pourraient l'être à l'Avenir, sont ou seront sous la Protection des 
Lois, et jouiront des mêmes Droits et Immunités que ceux de la 
Nation la plus favorisée. Quoiqu'il ne leur soit attribué aucune 
Jurisdiction, il ne sera pas moins loisible à ceux de leur /Vation 
de les choisir pour Arbi/res de leurs Différends, sans que ceux-ci 
perdent pour cela la Faculté de se pourvoir par devant les 7ribu- 
naux compélents, suivant l'Exigence des Cas. Les Consuls-genc- 
raux, Consuls ou Fice-Consuls étant dans le Cas, pour réprimer 
sur les Vaisseaux quelque Rebelle ou Perturbateur du Repos pu- 
blic, de lear ation, de requérir Main-forte du Gouvernement, 
elle leur sera accordée sans Délai ni Difficulté. 

an x, En Conformité de l’Art. XVHL du Zraité d'Amitié et 

d'Union, renouvelé le 29 (18) Octobre 1799 (Voyez plus 
bout p. 1155), les Gens de Mer, qui desertent d'un Bütiment 
de l'une des deux ]Vations sur celui de l'autre, seront réciproque- 
ment rendus, quand même ces Vaisseaux se trouveraient dans des 


Art. XI. 


{pour les Proré<) on Procureur postulunt, 
par opposilion à Procureur ad negotia 


1) Édictaliment ou éditolement, par Édit. 
Édirtal ou édital signifie, ce qui à rap- 


port à un Édit Avis édital. Proclamation 
éditale, Citation éditale. (eu latin Edic- 
tales). West vieux et peu usité (Hay- 
mond, Suppl. au Dict. de l'Académie. — 
Kuppermann, Juristisches Würterbuch, 
p.171 — Hryse, Allgemeines verdeutschen- 
des und erklärendes Fremdnwürterbuch (H a- 
novre 1938. T.L. IL, in 80. huitième édition.) 
T, 1. p. 346.) 

2) Procureur, Procuratrice. 
qui à pouvoir d'agir pour autrui. 

Il se disait plus particulièrement d'un OF 
ficier, el«bli pour agir en Justice au nom de 
veux qui plaident. 

La Qualification de Procureur à eté rem- 
placée par celle d'#roue. 

On disait quelquefois Procureur a d lites 


Celui. celle 


(pour les Affaires) on Procureur fondé. 

Procureur genéral du Roi, Magistrat chargé 
du Ministère public près d'une Caur supé- 
rieure. On appelle simplement Procureur 
du Roi, un Magistrat qui remplit les mèmes 
Fonctions auprès d'un Tribunal inférieur. 

Procureur fiscal, Officier qui exerçait le 
Ministère public aupres des Justices seigneu- 
riales, veillait aux Droits du Seigneur et aux 
Objets d'intérét commun. On disait aussi par 
abréviation, le Fisral. 

Dans les Ordres religieux, Procureur ge- 
néral, le Religieux chargé des Intéréts de 
tout l'Ordre. On appelle aussi Procureur, 
dons chaque Maison religieuse, le Keligieux 
charge des Intéréts lemporels de la Maisva. 
(Dict. de l'Acudémie.) 
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Ports étrangers. Aucun Maitre de Bâtiment ou Bätelier ne pourra 
recevoir à son Bord, dans les Ports réciproques, aucun Passager 
qui ne serait pas muni de Passeports œalubles, ni aucun Effet 
qui ne serait pas accompagné d'un Certificat légitime. S'il est 
fortement soupçonné d’avoir contrevenu à cette Disposition, le Fuis- 
seau pourra êlre arrêté, jusqu'à ce que la Contravention soit ve- 
rifice et réparée si elle a eu lieu. Dans le Cas où de semblables 
Soupçons feraient juger nécessaire de visiter le Bâtiment, cette 
Visite ne pourra se faire qu'en présence du Consul, ou, en son 
Absence, de deux Personnes dignes de Foi: Celte Mesure, au 
surplus, de l’Arrestation du Bütiment, ainsi que des Gens de l'Équi- 
page, n’aura lieu qu'autant -qu'elle serait reconnue indispensable. 

Le présent Article ne pourra pas être appliqué aux Équipages 
des Faisseaux de guerre. 

S$. M. le Roi de Suëde confirme aux Sujets russes la 
Possession des Magasins, qui leur ont été accordés dans 
la Ville de S/ockholm, pour le Dépôt de leurs Marchandises ; 
et comme, par le Laps du Tems, et le Non-Usage qu'on en a fait, 
ce Terrain a élé successivement, et est encore occupé par des 
Cabanes :) et des Cubarets, ce qui fait craindre pour la Sürete 
des Marchandises qui pourraient y être déposées, de semblables 
Bâtiments pouvant facilement être incendiés, il est convenu, pour 
éloigner ce Danger, de faire débarrasser ce Terrain des Bâtiments 
de peu de Valeur qui s’y trouvent, de manière à pouvoir être ras- 
suré non seulement contre tout Accident fâcheux, mais encore pour 
douner aux Marchands russes la Facilité d'y établir leurs Entre- 
pôts, comme par le Passé, en leur rendant l'Usage de tout le Ter- 
rain qui leur avait élé concédé origiuairement à cet Effet, à l'Ex- 
ceplion de ce qui en aura été ôté légalement, en vertu des F’entes 
ou des Concessions faites par des Marchands russes. 

IL leur sera rendu de mème l'Usage de la Balance, qui, en 
conséquence de cette Concession, avait été établie pour y peser 
leurs Marchandises. 

Il est convenu encore, que les Marchands russes ne seront 
en aucune Manière obliges, dans leurs A{uires et Marches, de 
recourir à l'Assistance d'aucun Jnterpréte, qu'autant qu'ils le 


Art. XVIL 


1) Cubane. Petite Maison grossièrement con. ou Keéduits, le plus souvent formés de ylan. 
siruite et ordinairement couverte de chaume. ches, ef qui sont destinés à différents usages 
Il se dit aussi de certains Retranchements  (Dict. de l'Académie.) 
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voudront, ni assujétis à aucun Droit à cet égard, sauf, s'ils le 
jugent nécessaire, de s'adresser à tel Znterprète qu'ils voudront, 
en convenant avec lui de la Rétribulion qui lui sera accordée de 
gré à gré pour le Service rendu. 

Pour constater la Propriété suédoise des Marchan- 
dises importées en Russie, on devra produire des Certi. 
ficats des Consuls-genéraux, Consuls ou Vice-Consuls de Russie, 
résidant en Suède, rédigés en due Forme; mais, si le Navire fait 
Voile d’un Port où il n’y ait pas de Consulgénéral, Consul ou 
Vice-Consul de Russie, on se contentera d'un Certificat de la 
Douane ou du Magistrat du Lieu, d'où le Navire a été expédié. 
Lesdits Consuls-généraux, Consuls ou Vice-Consuls ne pourront 
rien exiger au-delà de 2 Rixdales de Banque ‘) pour l'Expé-. 
dition, soit d'un tel Certificat, soit d'un Acquit à Caution‘), 
soit de {ouf autre Document nécessaire. Pour constater pareille- 
ment la Propriété russe des Marchandises importées en Suède, 
on devra produire des Certificats des Consuls-généraux, Consuls 
ou Jice-Consuls de Suède, résidant en Russie; mais, si le Na. 
vire a fait Voile d'un Port où il n’y ait pas de Consul-général, 
Consul ou Vice-Consul de Suède, on se contentera de pareils 
Certificats de la Douane, ou du Magistrat, ou de telle autre 
Personne préposée à cet Effet. Les Consuls-généraux, Consuls 
ou Vice-Consuls de Suède en Russie ne pourront rien exiger 
au-delà de la Valeur de deux Rixdales, réduites en Monnaie du 
Pays, pour l'Expédition d'un Certificat ou autre Document de 
cette Espèce. 


L'Art. XXL qui concerne les Vaisseaux de guerre, statue que dans les Ports fortifiés 
il ne pourra entrer respectivement que quatre Vaisseaux de guerre à la fois, à moius 
qu'on n'en ait obleau réciproquement la Permission pour un plus grand Nombre. 


Art. XIX, 


font deux Rixdales en Banco sedlar, et en- 


1) On compte partout dans ce Royaume 
viron les 4% de la Hixdale en Argent. (Adr. 


par Rixdales à 48 skillings à V2 rundstychen 


ou ôre 45 francs 68,9442 centimes). 

Dans les Administrations, ainsi que dans 
les Transactions commerciales par Lanco. 
sedlar (Billets de Banque). Mais entre Par- 
ticuliers, et même dans beaucoup d'Affaires 
de Commerce, on compile aussi en riksguld- 
sedlar (Billets Îlorins). 

On ne peut pas donner l'Évaluation exacte 
de ce Papier-monnaie. Dans le principe, il 
cireulait au prix avec l'Argent; mais aujour- 
d'hui il n'a plus de Rapport déterminé avec 
le Numéraire, et change sans cesse de Valeur 
effective. Trois Rixdales en rikeguld-sedlar 


Balbi, |.e. Traite des Monnaies, etc. p. 1326. 
— Comparez Canzler, Nachrichten, T. IL 
Sect. XII. p.296. sqq. — Follständiges Hand- 
buch, Sect, NL T. IL. p. 272. note *.) 


2) Acquit-à-Caution. Autorisation que les 
Employés d'une Administration fiscale délivrent 
sur Papier timbré, pour que telle Marchan- 
dise, qui n’a point encore payé les Droits de 
Consommation, puisse librement circuler d'un 
Entrepôt à uu autre, sous la Garantie qu'elle 
parviendra à sa Destination. (Dict. de l'Acu- 
démie.) 
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L'Art. XXII. concerne le Salut de Mer. 
Si les Narires des Sujets des Hautes Parties contrac- 


tantes échouaient où faisaient Naufrage sur les Côtes 
des États respectifs, on s'empressera de leur donner tous les $e- 
cours et toute l’Assis/ance possibles, laut à l'égard des Navires 
et Effets, qu'envers les Personnes qui composeront l'Équipuge. 
Il leur sera libre, s'ils le veulent, de s’aider par eux-mêmes et 
par leurs propres Gens, dérogeant à cet Effet à tous les Priri- 
léges qui pourraient être accordés à quelques Associations par!ti- 
culières de Plongeurs, ou autres qui voudraient s'immiscer contre 
la Volonté du Maitre ou Patron du Navire, daus le Sauretage ; 
laquelle Disposition cependant ne pourra avoir lieu qu'après lEx- 
piration du Contrat actuellement existant entre le Gourerne- 
ment de Suède et la Societé de Plongeurs, lequel Contrat ex- 
pire dans le Terme de deux Années, sauf, s'ils y avaient Recours 
ou à tout autre Secours étranger, à payer es mêmes Retribu- 
tions pour l’Assis/ance prêtée, que les Zndigenes eux-mêmes ja- 
yent en pareil Cus. 

........ Si le Vaisseau périt entièrement, ou est oblige de 
jeter à la Mer sa Curgaison, il sera défendu de part ei d'autre, 
de rieu distraire des Effets ou Marchandises, que les Flots au- 
ront apportés ou qu'on aura pu recueillir; et seront lesdits £fets 
et Marchandises, gardes sous l'Autorité du Gouvernement, pour 
êlre rendus au Propriétaire légitime, contre l'Acquit des Frais, 
lorsqu'il les réclamera; et il est convenu réciproquement que ces 
Effets naufragés, n'étant pas réclamés dans l'Espace d'une Année, 
après que l’Anuonce en aura élé faite par les Gazettes, ils seront cen- 
sés abandonnés el dévolus au Fisc des Gouvernements respectifs. 


Art. XXII, 


Les Art. XXIV. et AXV. concernent le Commerce des Neutres. 

Les Art. XXVI— XXXIL, voncernent la Contrebande, la Concession des Lettres de 
Marque, \a Visitation sur Mer et l'Exemption d, tout Embargo. | est établi en priacipe 
que le Navire couvre la Ca:gaison. 

S'il arrivait qu'un Sujet suédois établi en Russie, 
ou un Sujet russe établi en Suède, fit Bangueroute. 
l'Autorité des Magistrats et des Tribunaux du Lieu, sera réquise 
par les Creéanciers, pour nommer les Curateurs de lu Masse, aux- 
quels seront confiés tous les Efets, Livres el Papiers de celui 
qui aura fait Banqueroute. Les Consuls et Fice.-Consuls respec- 
{ifs pourront intervenir dans ces Afaires pour les Créanciers e 
Débiteurs de leur Nation absents, en altendant que ceux-ci aient 


Ant, XXXII. 
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envoyé leurs Procurations; et il leur sera donné Copie des Actes 
el Titres, qui pourraient intéresser les Sujets de leur Souveruin, 
afin qu'ils soient en élat de leur en faire parvenir la Connaissance. 
Lesdits Créanciers pourront aussi s’ussembler, pour prendre entre 
eux les Arrangements qui leur conviendront, concernant la Lis. 
tribution de ladite Masse. Dans ces Assemblées, le Suffrage de 
ceux des Créanciers, qui auront à prélendre aux deux Ticrs de 
lu Masse, sera loujours prépondérant ; el les autres Créancicrs 
serout obligés de s'y soumettre: mais, quant aux Sujets respec- 
tifs, qui auront été naturalisés, ou qui auront acquis le Droit 
de Bourgeoisie, dans les États de l'autre Puissance contrac- 
tante, ils seront soumis, en eas de Bunqueroule, comme dans 
doutes les autres Affuires, aux Lois, Ordonnances et Statuts 
des Pays où ils seront naturalises. 

Afin de favoriser *) d'autant mieux le Commerce 
des deux Nations, il est convenu que, dans le Cas où 
la Guerre surviendrail entre les Æautes Parties contractantes 
(ce qu'à Dieu ne plaise!), il sera accordé de part et d'autre le 
Terme d'une Année, après la Déclaration de guerre, aux Sujets 
commerçants respectifs, pour rassembler, transporter où vendre 
leurs £fets et Marchandises, el pour se rendre eux-mêmes, dans 
celle Vue, partout où ils jngeront à propos; et s’il leur était en- 
levé ou confisqué quelque Chose, sous prétexte de la Guerre contre 
leur Souverain, ou s’il était fait quelque Iujustice durant la susdile 
Année, dans les Éats de la Puissance ennemie, il sera donné à 
cet égard pleine et entière Su/isfaction. Ceci doil s'entendre pa- 
reillement de. ceux des Sujets respectifs, qui seraient sous la Puis- 
sance ennemie: il sera libre aux uns et aux autres de se retirer, 
dès qu'ils auront acquitté leurs Dettes, ei ils pourront, avant leur 
Départ, disposer, selon leur bon Plaisir et Convenance, de ceux 
de leurs Æffets, dont ils n'auraient pas pu se défaire, ainsi que des 
Créances qu'ils auraient à révendiquer, leurs Debiteurs étant tenus 


d’acquitter lesdites Créances, comme s’il n’y avait pas eu de Rupture. 
Une Déclaration réciproque, explicative des Art. IV. et XV. à été annexée au Traité 
et signée à Pétersbourg, le 19 (7) Juin de la même année ?). 


Art. XXXIV. 


1) La Version française, donnée dans les par promouvoir, qui n'a qu'une srule signi- 
ÆZiecueils vités plus haut, porte: ,, 4fa de  fication, celle d'arancer, élever à quelque 
,=Promouvoir d'autant mieux le Commerce  Dignité. (Comp. Dirt. de l'Académie.) 

,= des deux Nations.” 2) Martens, Recueil, Suppl. T.W p.327, 

I est évident qu'on à voulu dire favoriser — d'Hauterive et de Cussy, 1. €. Part, U, 
œw seconder, ce qui ne saurait s'exprimer  T, V. p. 507, 
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Traité de Paix entre la Suède (Charles XIII) 


Pa are et la Russie (Alexandre I), signé à Friedrichs- 
eptembre. 

hamn *), le 17 (5) Septembre 1809 ?). 
an xv, Les Sujets de l'une des Hautes Parties contractantes, 


à qui il écherra davs les États de l’autre des Biens par 
Heritage, Donations ou autrement. pourront les recevoir sans Dif- 
ficulté, et jouiront au besoin de toute la Protection des Lois et 
de l’Assistance des Tribunaux, pour en ëélre mis en possession, 
ct user de tous les Droïts qui en dérivent. L'Exercice de ces 
mêmes Droits, relativement aux Biens situés dans la Finlande, 
sera subordonné aux Clauses stipulées dans l'Art. X., qui oblige 
les Propriétaires à fixer leur Domicile dans le Pays, ou à ven- 
dre ou à aliéner. dans l'Espace de trois Ans, les Biens qu'ils y 
possèdent. Ce Terme sera accorde à tous ceux qui opteront pour 
ce dernier Cus, à daler du Jour que l'Zéritage ou la Donation 
leur sera dévolue. 

La Durée du Traité de Commerce, existant entre les 
Hautes Parties contractantes, étant fixée jusqu’au 29 
(17) Octobre 1811, S. 4. l'Empereur de toutes les Russies con- 
sent à ne pas tenir Compte du Tems de son Interruption pendant 
la Guerre, et que ledit 7raïté soit remis en Vigueur, observé et 
exécuté jusqu'au 13 (1) Février 1813, en tout ce qui ne sera pas 
contraire aux Dispositions du Manifeste pour le Commerce, émané 
à Saint-Pétersbourg, le 1 Janvier 1807. 

Les Pays incorporés à l'Empire de Russie, en vertu 
de ce Zraïte ?), élant liés avec la Suède par des Rcla- 
tions commerciales, qu'une longue Habitude, le Voisinage et le 
Besoin respectif ont rendu presque indispensables, les Zautes Par 
ties contractantes, jalouses de conserver à leurs Sujets ces Mo- 
yens 


Art. XVI. 


Art. XVII. 


1) Friedrichshamn ou Frédérikshamn, Ville  cueil, Suppl. T. V, p. 19. (en français.) — 
forte de la Russie d'Europe, Gouvernement  Schoell, Hist. abrégér, T. XIV. Chap. LXIW. 
de Finlande, au fond du Golfe de Finlande  p. 208. (Sommaire) — d'Hanterive et de 
où elle a un petit Port. (Heym, L. €. p.180. Cussy, lc. P. II, T.V, p.508. (en framçaæis.) 
— Adr. Balbi, |. ce. p. 483. — Langlois, 

Le. T. Il, p. 998. Col. 1. — Follstündiges 3) La Suede céda à la Russie (rt. IV. 


Handbuch, Sect. WI. T. IL p. 234.) et V.) les Gouvernements de KyuremerGrdi. |: 


2) Geschichte der schwedischen Revolution de Nyland et Tavastehus, d'Abo et Riôrme- 
bis zur Ankunft des Prinzen von Ponte- borg, avee les Îles d'Aland, de Sarolaxz e: 
Corvo (Kiel 1811. in 8°.) P- 434. (en alle.  Carélie, de Wasa, d'Uleaborg, et de \n par- 
mand.) — Politisches Journal, 1809. T.ll. tie de Westrobothnie jusqu'à la Rivière de 
P- 1126, (en français.) — Martens, Res Tornea, 
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yens d'Utilité réciproque, sont convenues de prendre des 4rrange- 
ments propres à la consolider ...... 

L'Art. XIX. régle le Salut de Mer. 

Acte de Démarcation des Frontières entre 
$. AL. le Roi de Suède (Charles XIII) d'une part, 
ét S. M. l'Empereur de toutes les Russies (Ale- 
andre I) de lautre; conclu à Tornea:), le 20 (3) Ao. 
vembre 1810 *). : 

La Tranquillité et la Süreté des paisibles Habitants 
de ces Frontières, élant trop exposées par la graude Fu. 
cililé qu'ont les Malfaiteurs de se soustraire à leurs justes Pu- 
nilions, en passant sur le Territoire de l'autre Puissance, il est 
convenu que tout HMeurtrier, Brigand ou Voleur qui, après avoir 
commis un Crime dans une des Paroiïsses limitrophes, s’évadera 
sur le Territoire étranger, sera saisi et livré à son Gouverne. 
ment, aussitôt que Réquisilion en aura été faite; mais en cas que 
l'Accusé soit Sujet de l'État où il se sera refugié, après avoir 
commis le Crime sur le Territoire étranger, il sera juge et puni 
par son propre Gouvernement, avec la même Rigueur que s'il 
s'était rendu coupable envers celui-ci. 

Acte additionnel au Traité de Friedrichs- 
hamn de 1809, valable pour huit ans, à compter 
du 1 Janvier 1818; conclu et signé entre la Suède 
(Charles XIIL) et la Russie (Alexandre 1), à Saint-Pe- 
tersbourg. le 10 Septembre (29 Août) 1817 ?). 

En revanche, le Commerce russe aura le Droit d'Entr'e- 
pôt à Slockholm, Christiania et à Hammerfest, outre 
celui dont il jouira, aux #èmes Conditions que les autres IVa- 
tions, à Carlshamn, Gothenbourg et Carlskrona. Le Commerce 
suédois et norvégien jouira du Droit d’Entrepôt à Saint-Péters- 
bourg, Reval, Abo et Helsingfors. 


1810, 
20 Novembre. 


Art, VIL 


1817, 
10 Septembre. 


Art, X. 


4) Tornea, Ville de la Russie d'Europe, 
District du même nom en Finlande, à l'Em- 
bouchure de la Rivière la Tornea, dans la 
Presqu'île de Svensar, au fond du Golfe de 
Bothnie. (Adr. Balbi, | ce. p.481. — Lan- 
glois, L. e. T. IV. p. 1416, Col, 1. — Poil. 
stündiges Handbuch, Sect. TL. T. IL, p.228.) 


2) Martens, Recueil, Supplém. T. VUL 
p. 93. (en français.) — Schoell, Histoire 
abrégée, T. XAY. Chap, LXIIL. p.214, (cité.) 


HI. 


— d'Hauterive et de Cussy, 1. c. Part. Il. 
T. V. p. 514. (Extrait en français.) 

3) Martens, Recueil, Supplém, T. VI. 
p- 141. (en allemand.) p. 147. (en français.) 
— Ibidem (par le Bn. Ch. de Martens), T. IX. 
P. 1. p. 137. (en français.) — British and 
foreign State Papers, T, IV. 1816—1817. 
(publié en 1838.) p. 457. (en français.) — 
Schoell, Hist, abrég. T. XIV. Chap. LXNIT. 
p- 214. (eité,) — d'Hauterive et de Cussy, les 
Part. HI, T, V, p. 517, (en français.) 
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L'Art. XIV. confirme la Disposition énoncée dans l'Art. X. concernant l'Entrepèt des 
Marchandises russrs à Hammerfest. 


Convention entre la Suède et la Norvège (Char. 

47 Hat les XIV Jean) d'une part, et la Russie (Alex an- 

dre I) de l'autre, pour fixer, en Exécution du Traité 
de Friedrichshamn, du 17 Septembre 1809, et de l'Acte de 

Démarcation, du 20 Novembre 1810, Les Principes d'uprès les- 

quels se feront réciproquement les Échanges des Propriétés 

particulières, situées des deux Côtes de la Frontière, et pour 
déterminer la Compétence des Tribunaux respectifs en Ma- 
titres criminelles, entre les Sujets des deux Puissances habi- 

tant près de la Frontière, faile et conclue à Tornea, le 17 

(5) Janvier 1821 :). 

Pour ce qui regarde le Mode de Procedure criminelle 
des deux Côtés de la Frontière, les /Zautes Purties con- 
trartantes sont convenues que: 

a) Tout Délit, plus ou moins grave, commis par les Sujrts de 
l'une des deux Puissances, sur le Territoire de l'autre Puis- 
sance, doit, lorsque le Coupable esi saisi dans ce dernier Pays, 
être juge el puni sclon les Lois et par les 7ribunaux du Pays 
où a été commis le Délit. 

b) Lorsqu'un Sujet de l'une des deux Puissances commet sur le 
Territoire de l'autre Puissance, dans l'une des Paroisses limi- 
trophes entre la Suëde et la Russie, un des Délits mentionnés 
dans l'#ré. VII. de l'Acte de Démarcation du 20 Novembre 
1810 *}, tels que Meurtres, Incendies, Brigandages ou J’ols, 
et qu'ensuile le Coupable se réfugie dans son propre Pays, 
la Partie lésée, ou l'Accusateur public, pourra s'adresser au 
Gouverneur de la Province, où s'est commis le Crime, pour 
en obtenir la Poursuite légale, el pour lors, celle Autorité, après 
avoir recueilli des Éclaircissements sur l'Exislence du Crime, 
doit demander l’Instruction de la Cause, par Voie de Correspon- 
dance, avec le Gouverneur de la Province à laquelle appar- 
tient le Prévenu. 

c) Ce dernier Gouverneur de Province devra alors prendre des 
Dispositions, non seulement pour que l'Znstruction de Affaire 


Art, VIT. 


1) Imprimé séparément à Stockholm, en français.) — d'Hauterive el de Cussy, |. e. 
1821, in 49, (en suédois et en français.) — Part. LI. T. V. p. 54. (on français.) 


Martens, Fecneil, Suppl. (par le En. Ch. 
de Martens), T, IX. se 1. p. 256. (en 2) Voyez plus haut p 1165, 
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soit deévolue au Tribunal qui, dans la Patrie de l'Accusé, se 
trouve le plus proche de T'Endroit où s'est commis le Crime, 
mais aussi pour que ledit Accuse comparaisse au Tribunal, de. 
vant en outre donner Avis du Jour désigné pour l'Information, 
au Gouverneur de Province qui en a fait la Demande, lequel 
eu instruise la Partie intéressée ou l'Accusateur. 

d) Le Zése et l'Accusateur seront {enus de comparaitre au Jour 
el Lieu fixés pour l'Information, manis des Zemoins, ou autres 
Preuves, qu'on pourra produire, et, pour la Comparution de 
ceux des Zemoins, qui ne séjournent point dans l'Enceinte du 
Pays où l'Information a lieu, ils pourront requérir l’Entremise 
du Gouverneur de Province du Pays dans lequel les Individus 
en question sont domiciliés. 

e) Le Tribunal auquel la Cuuse aura ainsi été devolue, devra, 
tant à Fégard des /nformations, que pour ce qui concerne la 
Determinution de lu Peine, procéder selon les Lois en vi. 
gueur dans le Pays. 

f) S'il se commet des Délits moins graves sur la Frontière de 
la Suède et de la Æussie, par un Sujet de l’une des deux 
Puissances sur le Territoire de l'autre Puissance, et que le 
Coupable soit retourné dans son Pays, celui qui a été préju- 
dicié, pourra lui-même, ou par Mandataire, s'adresser immédia- 
temeut au /uge le plus proche de lu Frontière du Pays au- 
quel appartient le Délinquant, el poursuivra contre lui: ses Pré- 
tentions selon les Lois de ce dernier Pays, daus lequel il lui 
sera accordé toute Aide et Assisiance légale. 


La Convention de Cummerce, pour six ans, signée à Saint. Pétersbourg, le 26 (14) Fé- 
vrier 1528 1), ne contient aucune Disposition relative aux Consuls, ni aux Rapports judi. 
ciaires des Sujets respectifs, qui séjourneraient dans l’un ou l'autre des deux Etats. 


Convention de Commerce et d'Amitié, pour 
trois ans, entre S. M. le Roi de Sucde et de Nor.- 
vège (Charles XIV Jean) d'une part, et S. M. TEm- 
pereur de toutes les Russies (Nicolas 1) de l'autre, faite et 
conclue à Saint-Petersbourg, le 23 (11) Juin 1834 ?). 


1834, 
23 Juio. 


4) Convention de Commerce et d'A-  holm, en 1828, in 4°, (en suédois et en fran- 
mitie entre S. M. le Roi de Suéde et de  çais.) — Martens, Recueil. Suppl (par 
Norvege (Charles XIV Jean) d'une Saalfeld), T. XI. Part NH. p. 572. (en fran. 
part, et S. M. l'Empereur de toutes les  çais.) — d'Hauterive et de Cussy, L €. P, 1, 
Russies (Nicolas 1) de l'autre, faite et TT. V. p. 537, (en français.)| 
conclue à Saint-Pétersbourg, le 26 (14) 2) d'Hauterive et de Cussy, 1, e. Pan, I, 
Février 1828. [lmprimée séparément à Stoch-  T, V. p. 561, (en français.) 
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Afin d'établir les Contrôles nécessaires, en coustalant 
l’Origine ou l'Endroit de Fabrication des Denrées et 
Marchandises provenant des États de l'une des Hautes Parties 
contractantes, et qui pourront être importées dans ceux de l'autre, 
aux Conditions fixées dans la présente Convention commerciale, 
et dans les Tarifs spéciaux mentionnés à l'Art. XL, on est con- 
venu des Æègles qui suivent: 

1° Pour les Denrees et Marchandises qui s'exportent d’une Ville. 
A. Quiconque aura des Denrées à expédier d'une Ville pour son 

Compte, sera teuu de présenter au Zribunal du Lieu une Liste 
dressée en double, signée par lui et spécifiant toutes les Denrées 
qu'il expédie par Ja même Occasion. Quiconque sera chargé 
d’une Expédition pour compte d’un ou de plusieurs Propriétaires 
absents, présentera pour l’Envoi de chaque Propriétaire séparé- 
ment, une Lisie semblable, également en double Exemplaire. 
Dans l'un et l'autre Cas, Lecture sera faite de cette Liste en 
sa présence, et il affirmera par Serment, prêlé de vive Voix 
par-devant le Tribunal, ,.queé ces Denrées sont le Produit du 
>, Sol ou de l'Industrie du Pays d'où elles s’exportent, et qu'elles 
»sont sa Propriété ou celle de telle autre Personne demeurant 
» hors de la Ville, ou qui, pour Cause d'Absence légale et con- 
»statée, l’a chargé d'en soigner l'Expédilion. ” 

Dans le Cas où plusieurs Envois se feraient à la fois par le 
même Individu, il suffira d'un seul Serment, dans lequel il sera 
fait Mention spéciale de chaque Envoi. Le Zribunul certifiera 
la Presiation du Serment sur l’un des deux Exemplaires de cha- 
cune des Listes ainsi présentées, et cet Exemplaire accompag- 
nera l’Envoi de la Marchandise comme Certificat d'Origine. 

B. Pour la Validité de ce Certificat, il est requis qu’il accom- 
pagne la Marchandise lots de l'Arrivée de celle-ci à l'Endroit 
de sa Deslination, et que les Signatures en soient dûment Z- 
galisées par le Consul ou Vice-Consul du Pays pour lequel 
la Marchandise est exportée, en cas qu'un Fonctionnaire 
pareil se irouve établi dans la Ville. 

C. La Rétribution pour ces Certificats, délivrés par les 7ribu- 
naux, sera payée d'après le Taux établi. Celle à payer aux 
Consuls où Vice-Consuls, pour la Légalisation, ne dépas- 


sera, dans aucun des Pays respectifs, le Montant suivant, 
savoir: 


Art, XI. 


e-— 
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Argent de Banque 
de Hambourg ). 
Pour chaque Document de 50 Rixdales de Ne 


Suède, en Espèces métalliques, ou au-dessous 16 schillings 

De 50 à 250 Rd. . . . . . . . . . 24 . 

De 250 à 500 Rd. . . . . . . . . . 32 

De 500 et au-delà . . . . , . « + 1 Rixdale. 
La Valeur selon laquelle cette Rétribution sera perçue par les 
Consuls où Vice-Consuls, se comptera daus chacun des Puys 
respectifs d'où les Marchandises s'exportent, d'après les Rè- 
gles prescrites pour les Évaluations de lu Douane. 

Les deux Huutes Parties contractantes sont conve- 
nues de imiter la Durée de la présente Convention com- 
merciale au Terme de trois Ans, à dater du seizième Jour après 
celui où l'Échange des Hatifications aura été effectué. 


Art. XVI. 


Traité de Commerce, de Navigation et d'Ami- 
tie, entre lu Sutde (Charles XIV Jean) et la Rus- 
sie (Nicolas 1), fait et conclu à Stockholm, le 
8 Mui (26 Avril) 1838, avec un Article additionnel. (Original 
en français.) *) 

Le Préambule porte que ,.la Convention de Commerce et d'Amitié, conclue à St. Pé- 
ntersbourg, le 23 (11) Juin 1834, ayant cessé d'être obligatoire, les deux Hautes Parties 


» contractantes ont jugé à propos d'entrer en Négociatiou, paur couclure un nouveau Traité 
de Commerce, de Navigation et d'Amilie." 


Le present Traité sera en vigueur pendant dix Années, 
à partir du 1 Septembre (20 Août) de l'Année courante, 
et si, avant l'Expiration des neuf premières Années, V'une des 
Hautes Parties contractantes n'avait pas annoncé à l'autre, par 
une /Votification officielle, son Intention d'en faire cesser lEf- 
fet, ce Traité restera obligatoire une Année au-delà, et aïnsi 
de suite, jusqu'à l'Expiration des douze Mois, qui suivront une 
semblable /Votification, à quelque Époque qu'elle ait lieu. 

pra b) Pour la Validité de ce Certificat *), et pour qu'il 
additionnel, Gssure aux Marchandises qu'il accompagne, la Jouis- 

10 synce des Avantages stipulés, il est requis: 


1838, 
6 Mai. 


Art IX. 


1) Argent de Banque de Hambourg. Dans 
la Ville libre et hanséatique de Hambourg, 
les Comptes se tiennent en Marcs à 16 schil- 
lings, à 12 Pfennings lubéquois où ham- 
lourgeois. 

On reconnaît à Hambourg trois valeurs: 


1° celle de Banque; Marc de Banque (\ fr. 


87,9957 rent.); Thaler ou Rixdale de 
Banque (5 fr. 63,9870 cent.) ; 

2° celle d'Espèce de Banque ; 

99 et la Voleur courante monnoyée; Marc 
courant (1 fr. 52,7465 cent.); Thaler ou 
Rizdale courant (4 fr, 58,239 cent.). 

La première esl une Monnaie imaginairr ; 
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1° que les Signatures du Certificat soient dûment égalisées par 
le Consul ou Vice-Consul du Pays pour lequel la Marchan- 
dise est exportée, en Cas qu'un pareil Fonctionnaire se trouve 
établi dans la Ville. 

29 ,,..... Il est en outre convenu que dans /ous les Cas, Îles 
Passeports des Navires ou Bätiments naviguant directement 
culre la Suède et la Finlande, seront düment légalisés par 
les Consuls ou Fice-Consuls du Pays pour lequel les Navires 
ou Bätiments sont destines. 


La Suëde (et Norvége) entretient: 

Abo, un Consul-général et un Fice-Consul, 

Saint-Pétersbourg, un Consul-général et un Vice-Consul, 

Archangel, Libau, Odessa, Reval et Riga, des Consuls. 

à Biôrncborg, Borgo, Brahestad, Christianstad, Cron- 
stadt, Ekenaer, Fricdrichshamn, Gamla-Carleby, Het- 
singfors, Jacobstad, Lovisa, Ny-Carleby, Pernau, 

Taganrog, Uléaborg, Hasa. JFibourg et HF indau, 

des Vice-Consuls *). 

La Æussie entrelient 
eu Suëde: 

à Stockholm, un Consul-géncral et un Vice-Consul, 

à Gothenbourg, un Consul, 

à Carlshamn, Curlskrona, Gefle, Halnstad, Haparauda, 
{Hecrnocsand (et Sundrwall), Landskrona, Lysekihl, 
Malmôe, Strômstad, Farberg (et Falkenberg), HW'isby 
et à Ystad, des Vice-Consuls ‘); 

en Norvège: 

à Chrisliania, un Consul-gencral, 

à Berghen, Drontheim, Fleckefiôrd, Hammerfest (et Far- 
vôe), Molde, Slavanger ct à Tromsüe, des Wice- 

Consuls *). 


Fe S 


LA] [LES 


CP 


l'argent de là seconde est à la Monnaie 
courante comme 16 est à 13. (#dr. Balbi, 
L c. Traité des Monnaies. p. 1307, 1308.) 


2) Sreusk Fôrtatnings. Samling , 1838. 
No, 3, 4, 


D C'est à dire le Certificat, qui constate 
l'Origias où l'Endroit de Fabrication des 
Denrees et Mas chandises provenant des États 


de l'une des Huutes Parties contractantes, 
et qui pourrent étre importées dans ceux de 
l'autre, aux Conditions hiates dans le pre. 
sent Article. 


4) Fürtechning, 1899 p. 1. — Mmanach 
de CGotha, 1840. p. 75— 65. 


5) dim. de Gotha, 150, p, 89 — 91. 
6) dbidem, p. 9—95. 
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$. 24. 
SUÈDE zr SARDAIGNE, 
(Voyez plus haut Sect. IL Art, II. $. 24. p. 321.) 


Le Traité de Commerce et de Navigation, pour dix ans, entre la Suéde et Norvège 
(Charles XF Jean) et la Sardaigne (Charles Albert), conclu à Gênes, le 28 No- 
vewbre 1839 (avec un Article séparé) ‘), ne contient aucune Stipulation relative aux Con- 
suls, ni aux Rapports judiciaires des Sujets respectifs. 


$. 95. 
SUÈDE sr TOSCANE. 


Il n'existe aucune Espèce de Traité entre le Royaume de Suède et de Norrège et le 


Grand-Duché de Toscane 2), 


La Suède (et Norvège) entretient: 


à Florence, un Agent, 


à Livourne, un Consul et un Vice-Consul, 
à Porto Ferrujo (Ile d'Elbe), un Fice-Consul :). 


La Toscane n'entretient point de Consuls en Suëde (et Norvege); les Intérèts 
de ses Sujets dans ces deux Royaumes sont protégés par les Agents consulaires autrichiens *), 


$. 26. 
SUÈDE er TRIPOLI (DE BARBARIE) ‘} 


Traité de Paix et de Commerce entre S. AL. 


1741, 
15 Asril. 


royale (Frédéric) et la Couronne de Suède d'une 


part, ct la Republique de Tripoli; accorde et conclu 


à Tripoli, le 15 Avril de l'An de Grâce 1741, qui répond au 
16 du mois de Mouharrem, qui est le premier de l'année 1154 
de l'Hégire ; par George Logié, Consul-genéral de Suède 
et Ministre plénipotentiaire pour la Conclusion de 


la Paix avec les Royaumes de Tunis et Tripoli‘)'). 


Par l'Art. 1. il est ronvenu et arrété de la manière la plus solennelle, qu'à compter de 
ce Jour jusqu'à la Fin du Monde, toutes Hostilités cesseront entre la Couronne de Suede et 


1) Imprimé séparément à Turin, in 4°, 

2) Martens, Cours diplomatique, T. WI. 
Liv. VIE Chap. VI. Des Relations entre la 
Suède et les États d'Italie, $. 418, 
p. 413. 

3) Fürtechning, 1839. p. 8. — Aiman. de 
Gotha, 1840, p. 96. 97, — Æ/manacco Tos- 
cano, 1899. p. 185. 

4) Almanacco Toscano, 1839. p. 182. 

5) Martens, Cours diplomatique, T. WI. 
Liv. VIL Chop. VIIL. Des Relations entre la 
Suédeetl'Afrique.$, 43%, Tripoli. p. 417. 


6) En admettant que la date de l'Êre chré- 
tienne, 15 Avril 1741, soit exacte, la date 
correspondante de l'Hégire sera le 20 Safer 
1155, et non le 16 Mouharrem 1154. 


7) Henck, 1. e.T. IL p.17. (en français.) 
— d'Hauterive et de Cussy, 1. e. Part. IL 
T. V. p. 623. (en français.) — Nous avons 
adopté la Traduction donnée par JWenck, et 
reproduite par MM. d'Aauterive et de Cussy, 
en corrigeant les Expressions impropres et 
autres Fautes qui s'y trouvent, 
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le Pacha et la Régence de Tripoli, aussi bien qu'entre les Sujels des deux Pays, avec Obli- 
gation réciproque de se traiter mutuellement avec Civilité, Amitié et Afection, comme 
s'il n'y avait jamais eu de Guerre ni d'Hostilités entre les deux Parties; le Pacha et la 
BRégence s'engagent à faire exactement et sincèrement exécuter, par les Sujets de Tripoli, 
le Traité de Paix nouvellement conclu entre la Couronne de Suëde et la Porte otiomane. 
(Voyez plus haut p. 1128.) 

L'Art. IV. concerne la Visite des Vaisseaux ou Bâtiments suédois en haute Mer, par 
les Armatiurs tripolitains, qui seront tenus de produire, si c'est un Vaisseau de guerre 
dont ils prétendent faire la Visite, le Passeport du Pacha de Tripoli, avec le Certificat du 
Consul suédois y résidant. 


an,vr En cas que quelque Vaisseau ou Bütiment suedois 
vienne à échouer ou à périr sur les Côtes du Royaume 
de Zripali, sait par le Fait des Ennemis, soit par le mauvais Tems 
ou par autres Cas fortuits, les Commandants du Lieu seront obli- 
gés d'assister et de défendre ce Vaisseau avec son Éguipage, 
ses Passagers et Effets, afin qu'il soit relevé et remonté en état 
de remettre à la Voile; et en cas qu’il fût nécessaire de décharger 
la Cargaison, ou de débarquer les Gens et les Passagers, lesdits 
Effets et Gens seront sûrement gardés, et jouiront de toute Pro- 
tectian, jusqu'à ce qu'ils puissent rentrer à bord du Vaisseau; alors 
ils ne payeront point de Douane ni d'Impôts, excepté la Récom- 
pense pour ceux qui ont été employés au Travail, pour l’Aide ou 
la Réparation du Vaisseau. 

Si un N'uvire suédois venait à périr totalement sur ces Côtes, 
tant les Débris du Vavire, que le Reste des Effets qui pourront 
êlre sauvés, seront livres au Possesseur ou au Consul sucdois, 
résidant à Zripoli, qui, sans Empéchement et sans Exaction de 
Douane ou d’autres Impôts, auront la Liberté de les envoyer 
ou exporter pour où el quand ils voudront, et avec le Vaisseau 
de telle Nation que ban semblera à eux ou à lui-mème. 
ant, Vus, **+--- De même, tous les Avantages et Prérogatives 

que le Pacha et la Régence pourront accorder à qui que 

ce soil des autres JNations, seront d’abord et en mème Tems, 
accordés à la ation suédoise ‘)...... 

an,x, Quand des Vaisseaux de guerre suédois, un ou plu- 

sieurs, arrivent dans un Port du Royaume de Zripoli ou 

de sa Dépendance, le Consul suédois ou l'Officier commandant 

les Vaisseuux, doit avertir la Régence de faire garder ses Es- 

claves, lequel Avertissement sera partout publie, alin que chacun 

prenne garde aux siens; si ensuile un ou plusieurs s'échappent 


1) La Version donnée par F#enck désigne Port-chasges, qui n'est pas française mais 
le Droit d'Anciage, sous Là dénomination de anglaise. 
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à bord d'un Vaisseau de guerre suédois , ils seront libres ; mais 
s'ils se refugient à bord d'un ÆVuvire marchand et s'échappent 
avec lui, ils scront restitués ou payés au même Prix pour lequel 
ils ont été achetés, mais en cas qu'ils aient sppartenus au Pacha 
lui-même, on en payera la Somme de 900 piastres gréalik *), mais 
pas davantage. 

Ni le Consul, ni aucun autre Sujet suédois, ne sera 
obligé ou forcé d'acheter contre son Gré quelque Es- 
clave, soit suédois de Nation où autre. Mais en cas qu'ils vou- 
lussent acheter un ou plusieurs Esclaves, ou en payer la Run- 
çon *), il leur est permis de le faire pour leur Argent, et alors ils 
les auront au znéme Prix que toute autre ]Vation. 

Si quelque Sujet sucdois venait à mourir dans le Ro- 
yaume de Zripoli, il sera permis de l’enéerrer au Cime- 
tière de la Nation, et tout l'Xéritage du Défunt, Effets, Mar- 
chandises ou Argent, sera reçu et possédé par celui ou par ceux 
que le Defunt aura désignés par son Testament, s'ils sont pré- 
sentis; mais si, ni les Æeriticrs, ni les Executeurs du Testament, 
ne se trouvaient présents au même Lieu, ou, en cas qu’il n’y eût 
point de Testament, alors le Consul suédois devra faire un Zn- 
* centaire de tous les Biens et Effets du Défunt, et les prendre 
sous sa Garde, jusqu’à ce qu’il ait eu des Ordres de la Suède 
à ce sujet, élant permis d'exporter, vendre et transporter lesdits 
Effets, sans que quelqu'un du Gouvernement tripolilain ait à 
s'en rnéler, ni rien a y faire: de même, il appartiendra au Consul 


Art, XL. 


Art. XL. 


1) Piastre grimlik (?). On compte à Tri- 
poli par Piastres à 13 grimellini ou 25 as- 
pres, dont la Valeur répond à 4 fr. 02,1200 cent. 
(Adr. Balbi, 1. c. Tableau comparatif des 
Monnaies, p. 1338.) 


2) La Version donnée par Henck, 1. ce. 
porte .,.en cas qu'ils voulussent acheter où 
»rançonner quelqu'un ou plusieurs." 

H est vrai que le prix qu'on donne pour la 
délivrance d'un eaptif, se nome la Aunçon, 
mais c'est à tort qu'en à donné au verbe Æan- 
çonner la signification de payer la Rançon. 

Rançonner signifie, metire à Rançon. Dans 
cette acception, il n'est guère usité qu'en par- 
laut d'un Vaisseau de guerre ou d'un Corsaire 
qui reläche un Bâtiment marchand, moyennant 
une certaine sowme. Cei drmateur, dans sa 
Course, a rançonné tant de Bütiments. 


Il se dit par extension des Gens de guerre 
et autres, qui exigent de force ce qui ne leur 
est point dù. L'eunemi, en entrant dans la 
ville, à rançnnné les habitants, On a ran- 
çonné La ville, en promettant de la pré- 
server du pillage. En tems de guerre, il 
est difficile d'empècher le suldat de ran- 
çonner Le paysan, Cette route est infestée 
de voleurs qui rançonnent les passants. 

Il signifie figurément, exiger de quelqu'un 
plus qu'il ne faut pour quelque chose, en se 
prévalant du besoin où il est, ou du pouveir 
qu'on à sur lui. Je ne veux point loger 
dans cette auberge, on y rançonne tout le 
monde, On m'a rançonné pour l'expédition 
de cet acte. Ce procureur vous rançongera. 
(Voyez dans le Dict. de l'Académie les mots, 
Rançon, Éançonnement, Rançonner et Han- 
çonneur.) 
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de faire en sorte que les Creéanciers du Défunt soient payes par 
son Héritage, ainsi que de recouvrer des Deébiteurs du Défunt 
les Dettes actives reconnues ‘), auxquelles Choses il aura le même 
Droit que le Défunt lui-mème, s’il était encore en vie. 

Nul Marchand ni Sujet de la Couronne de Suède, re- 
sidant, négociant ou passager dans le Royaume de Zri- 
poli, ne sera forcé d'acheter contre sa Volonté des Effets, de 
quelque Nature qu'ils soient; au contraire, il leur sera permis 
d'acheter des Effets et des Murchandises selon leur bon Plaisir, 
au moindre Prix qu'ils pourront ; ni non plus quelque Capitaine, 
de quelque Sorte de Vaisseau que ce soit, ne sera oblige de char- 
ger ou d'embarquer des Biens ou des Effets, ni de faire quel- 
que Voyage contre son Gre. 

Ni le Consul, ni aucun autre Sujet suédois, ne seront con- 


Art. ANT, 


traïints de puyer quelques Dettes l'un pour l'autre, s'ils ne s'y. 


sont pas obliges eux-mêmes Zégalement *) ou pur écrit. - 

Toules Disputes et Procès entre des Sujets suédois et 
des Sujets du Royaume de Zripoli, ou autres Nations 
étrangires, seront jugés et décidés devant le Dey, en présence 
du Consul suédois, à l'Exception de toute autre Jurisdiction 
ou Cour de Justice; mais quand les Disputes sont seulement 
entre des Sujets suédois, alors le Consul seul, à lException de 
tout autre, devra juger et decider ce Différend selon les Lois 
de Suède. 


Art. XV. 


Art. XIV. 


Si, contre toute Attente, des Sucdois venaient à se que- 
reller ou à se battre avec des Sujets du Royaume tri- 
politain, Turcs où Maures, et si, en tel Cas, un Suédois venait 
à blesser ou {uer quelque Turc ou Muure, et que {elle Personne 
(e à. d. le Délinquant) fût retrouvée, il sera puni de la même Ma- 


1) La Fersion précitée porte: .,de faire 
sen sorte que les créanciers du défunt 
soient puyés par son Hérituge, comme 
aussi ses prétentions reçues de ses dé- 
sbiteurs.” 

2) La Version précitée porte ,,légitime- 
nment.” 

Légal (légalement) se dit proprement des 
Formes, des Observances prescriles par la 
Loi positive, sous peine de nullité ou d'ani- 
madwersion de la part de la Loi. Légitime 
(lrgitimement) se dit des Cheses fondées sur 
la Justice éternelle ou sur la Lei sociale, dé- 
rice de la Loi naturelle de Justice; en ua 


mot, sur un Druit qu'on ne peut violer sans 
tomber dans l'injustice, 

C'est la Forme qui rend la Chose légole, 
c'est le Droit qui rend la Chose legitime. 
Une Election est illégale, si l'en n'y observe 
pes toutes les Conditions requises par La Lei. 
Une Puissance est illégitime , si elle exerce 
la Force sans Droit, coatre notre Droit. 

On peut avoir de légitimes sujets de plainte 
contre quelqu'un, mais sans pouvoir intenter 
une Action légale contre lui, (Guisot, 
Nouveau Dictionnaire universel des Syne 
nymes de la Langue française (Paris 1821 
T. LH. ia 8°) T. IL. p. 6, Ne. 760.) 
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nière, ais non arec plus de Rigueur, qu'un Zurc ou Mauré 
qui aurait comunis le méme Crime; mais si le Coupable venait 
à s'échapper, ni le Consul suédois, ni quelque autre de la Nu. 
tion, n'en sera en aucune Façon responsable. 

Le Consul suédois, résidant à Zripoli, à présent ou à 
l'Avenir, sera maintenu avec tous ses Priviléges, jouira 
d'une pleine Liberté et Süreté pour sa Personne et son Bien, et 
aura la Permission d'arborer le Pavillon de $S. M. suédoise au- 
dessus de sa Muison, comme en usent les Consuls des autres 
Nations, lui étant de mème permis de choisir lui-mème son 7n- 
derprète et Courtier, selon son bon Plaisir, 

Le Consul, les Marchands et leurs Domestiques auront la 
Liberté d'aller et venir à bord de tel Vaisseau qu'il leur pluira, 
sans Empêchement de la part de qui que ce soit, comme aussi de 
se promener ct divertir à la Campagne, et de voyager d'une 
Place à l'autre, par lout le Hoyaume, où leur Commerce et autres 
Affaires les appelleront. 

Il est de même permis au Consul, d'entretenir, pour le Ser. 
vice divin, un Aumônier et une Salle dans sa Muison, qui pourra 
être fréquentée par tous les Esclaves de sa Rcligion. * 

Nul Sujet suédois, un ou plusieurs, allant ou venant 
comme Passagers de, ou pour quelque Port que ce soit, 
et à bord du Navire de quelque Nation que ce soit, mème En- 
nemie du Royaume de Zripoli, ne sera molesté ou incommode 
de la moindre Manière, en sa Personne, ses Biens ou ses Effets; 
quand même un {el Vavire serait pris et emmené par des Arma- 
teurs tripolilains, les Sujets suédois, qui se trouvent à bord du- 
dit Vavire, seront pourtant libres pour leurs Personnes et Effets, 
s’ils peuvent prouver par des Certificats où autres Actes, qu'ils 
sont suédois, et que les £fcts appurtiennent à eux ou à d'au- 
tres Sujets suédois. 

La même Liberté, pour leurs Personnes et leurs Biens, est 
concédée aux Sujets du Royaume de Zripoli, pour le Cas qu'ils 
se trouvent à bord de quelque Æavire appartenant à des Enne- 
mis de la Suéde. 

Pour prévenir loutes les Disputes qui pourraient survenir 
entre ces deux Nations, louchant le Salut de Mer :) et 


Art. XVI, 


Art. XVII, 


Art. XXIH, 


1) La Version précitée porte ,, touchant Le mot Sulutation, qui signifie Action de 
da Salutation." saluer, n'est guère usité en ce seus que dans 
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les Cérémonies publiques, on est convenu que, lorsqu'un Vuisseau 
de gucrre, portant Pavillon suédois, arrive dans quelque Port 
tripolitain, et aussilôt qu’on en est dûment averti, il sera d’abord 
salué par 25 Coups de Canon de la Citadelle ou Forteresse la 
plus proche, lequel Sulu£ sera rendu par le même Nombre de 
Coups de Canon. 

De même, dans toutes les Cérémonies publiques, le Consul 
suédois résidant à Tripoli, et y représentant ‘) l'Auguste Per- 
sonne de $. M. Impériale *) de Suëde, jouira de tout l’Zonncur 
et Respect dont jouissent les Consu/s français ou angluis, sans 
que quelqu'un des autres Consuls résidant à Tripoli puisse avoir 
ou prétendre la Préseance sur lui. 

Le Consul suédois sera dispensé de payer la Douane 
et tout autre Droit pour ses Prorisions de Tuble et d'Ha- 
bits, laut pour sa Maison que pour {ous ceux de la Nation sué- 
doïse qui demeurent dans le Royaume de Tripoli, taut pour les 
Provisions qu'ils achetent dans le Pays, que pour celles qu’ils 
font oenir des Pays étrangers, de quelque Lieu que ce soit. 

Nou seulement dans le Tems de la Paix actuelle, mais 
âussi en cas de Guerre entre S. M. impériale de Suède 
et le Royaume de Zripoli (ce que Dieu détourne!), le Consul sue- 
dois et tous les autres Sujets de $. M., qui sont établis ou qui 
demeurent dans le Royaume de Zripoli, auront Permission de 
partir sans Empéchement pour leur Patrie ou tel autre Lieu 
qu'il leur plaira, et sur les Vaisseaux de telle Nation que bon 
leur semblera, et d'emmener avec eux leurs Familles, Domesti- 
ques et Effets, sans Empéchement ni Fexation de la part de 


qui que ce soit. 
Les Àrt. XXIL et XXIIL accordent aux Suédois la Faculté de charger du Sel à Zoara *), 


Art. AIX, 


Art. XX. 


la Conversation familière, et en parlant d'une 
Mauière de saluer un peu extraordinaire, Je 
l'ai rencontre dans la rue, et il m'a fait 
de grandes salutations. 1! m'a fait une 
profonde Salutation. 

Salutation angélique. Les paroles que 
l'Ange dit à la sainte Vierge, en lui annon- 
çant qu'elle serait mère de Notre Seigneur 
Jésus-Christ. 

Recevez mes salutations, mes humbles sa- 
lutations, mes salutations respectueuses, af- 
Jectueuses, amicales, etc, Formules dent on 
se sert quelquefuis pour terminer des Lettres 
ou des Billets, (Dicé, de l'Académie.) 


1) Les Traités avec Tripoli et Tunis sont 
de tous les Traités entre la Suède et les 
Puissances musulmanes les seuls qui accer. 
dent au Consul suédois le Caractère de Re. 
présentant de l'Auguste Personne du Roi. 

2) C'est évidemment par erreur du Tre- 
ducteur, que le Titre de Majesté royale x 
été rendu par Majesté impériale. La qua- 
lification d'Empereur et de Majesté impé- 
riale n'a été donnée au Roi do Suéde par 
aucune des Puissanres musulmanes. 

3) Zoara, Souûra, Swara, Ville près de 
la côte (à À lieues de Tripoli), avec une sa. 
line qui occupe un espace considérable. (Lan 


LL 
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eu dans toute autre Place du Royaume, et quoique les Mines de Sel soient habitnellement 
laissées en Ferme aux Venitiens, aux Allemands ou aux Génois, le Pacha s'oblige de re- 
tenir toujours telle Quantité de Sel qui pourra étre requise par les Vavires suédois, à leur 
propre Usage ou à tel autre que ce puisse étre. Tout Vavire suédois, arrivant à Zoara, 
sera tenu de faire à l'Alecaide !) ou Gourerneur de celte Plare, un Présent consistant eo 
deus Livres de Poudre à canon ou à fusil, et trente Feuilles de Papier blanc. 


Si dès ce Jour il arrive quelque Chose de contraire au 
Contenu du present Traité (ce que Dieu ne veuille), les 
Coupables seront punis à la Rigueur comme Perturbateurs de 
la Paix publique, qu'ils soient Sujets sucdois ou tripolitains. W 
sera de même donné Satisfaction suffisante à la Partie offen- 
see, avant le Terme de six Mois, dès que des Plaintes en seront 
insinuées, sans qu'il faille, dans un tel Cas, prendre d'abord les 
Armes, la Paix devant néanmoins être inviolablement observée 
et gardée, comme si telle Chose n'était jamais arrivée. 

Si $. M. royale de Suède ou le Pacha et le Gouvernement 
de Tripoli trouvent bon d'insérer quelques Points ou Articles à 
l'Avantage des deux ]Vations, qui ne se trouvent pas encore dans 
le présent Traité, ils seront insérés .avec le Consentement des 


deux Parties. 

L'Acte de Ratification da Traité qui précède, fut expédié en Forme de ZLefire, adressée 
par le Roi de Suede au Sérénissime Seigneur Achmet, Pacha, Deÿ de Coramellie (?) et 
Gouverneur du Royaume de Tripoli, en date de Stockholm, du 17 Septembre 1741 %). Après 
avoir déclaré qu'il approuve et ratifie le Traité conclu et signé par son Consul George 
Logié,le Roi dit: ,, Nous sommes bien reconnaissant de la Faveur et de la Bienveillance 
nque Poire Sérénité a bien voulu témoigner au Consul Logié et au Consul Berg, tant 
durant cette Négociation qu'en beaucoup d'autres Occasions, et ne doutons nullement qu’il 
ue plaise à Votre Sérénité de regarder et d'entendre avec toute Faveur ce dernier, comme 
Nn venant à rester en qualite de Votre Consul auprès de Votre Sérénité et la Hépublique de 
»» Tripoli, en particulier quand il aura à témoigner de Votre part l'Estime et l'Affection que 
» Nous pertons à Votre Sérénité, souhaitant du reste de tout Votre Coeur que le Souverain 
>» Dieu daigne conserver à Fotre Sérénité une Santé et Prospérité constante, et un Règne 
long et heureux.” 

Par le Traité de Paix, signé à Tripoli, le 3 Octobre 1802, sous la Médiation de la 
France }), la Suëde obtint (Art. 1.) le Hétablissement des Relations politiques et commer. 
ciales, avec la Régence de Tripoli, telles qu'elles avaient existé au môment et après le Traité 
du 15 Avril 1741, en s’obligeant à payer au Pacha (Arf, IL et LIL) 1° dans le Délai de six 
mois, la Somme de 150,000 piastres fortes, en Espèces sonnantes; 2° une Annuité de 8000 


Art. XXIV. 


glois, 1. e. T. IV. p. 1311. Col. 2. — Voll- 
stündiges Handbuch, Sect, VI T, EL. p.470.) 

1) Voyez plus haut T. II. du Manuel, P, 1. 
Liv, I, Chap. 1. Seet, 11L Art, V. Espagne, 
1. Aragon. K, p. 284. Col. 3. note 3. . 

2) L'Acte de Ratification, rapporté -par 
enck, L. ec. est omis dans le Kecueil de 
MM. d'Aauterive et de Cussy. 

3) Traité de Paix conclu entre S. M. 
suédoise(Gustave IV Adolphe) et Sa 


Seigneurie le Pacha de Tripoli, sous la 
Médiation du Colonel Sebastiani, En- 
voyé du Premier Consul (Napoléon Bo- 
naparte) dela République française, 
conclu ef signé à Tripoli, au Palais de 
France"), le 10 Vendémiaire An XI de 
la République française (2 Octobre 1802). 
(Martens, Recueil, Suppl. T. II. p. 216, 
(en français) — d'Hauterive et de Cussy, 
Le. P.IT T. V. p. 636. (Extrait en français.) 





*) Palais de France, c. à. d. l'Hôtel consulaire, la Maison habitée par le Consul de France. 
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piastres fortes chaque année, à commencer du Îr Janvier 1809, Le Pacha de Tripoli s'en. 
gage (#rt. IV.) à relôcher aux Conditions susénonéées, et à rendre à S. M. suédoise tous 
les Prisonniers suédois sans exception, et ne pourra, sous aucun Préteate, exiger aucune 
autre Rétribution, Annuité ou Don, de quelque Espèce que ve soit, Le Moi de Sréde pa. 
yera en outre 3,600 piastres fortes, pour les Dettes contraciées par Ses Sujets, e1 dont le 
Compte à été arrèté par Son Commissaire des Relations commerciales \). 

La Suéde (et Norvège) est en Droit de réclamer aujourd'hui la Jouissance de tous les 
Avantages assurés aux Puissances chrétiennes, par les Ært 1V, V, et VII, du Traité du 
11 Août 1890, entre la France et la République de Tripoli ?). 





La Suède (et Norvège) entretient: 
à Zripoli, un Consul général ). 


&. 27. 
SUÈDE rr TUNIS +). 


Traité de Paix et de Commerce entre S. M. 

e Ras le Roï (Frédéric) et la Couronne de Suède d'une 

part, et la République de Tunis d'autre part, fuit 

ct conclu à Tunis, le 23 Décembre 1736 de la Naissance de 

Notre Seigneur Jésus-Christ, qui répond au 1r Jour de la Lune 
de Ramazan de Tan 1149 de l'IHégire *) *). 


Par l'Art, L il à été convenu, arrété et confirmé, qu'à compter de ce Jour jusqu’à la Fin 
du Monde, loutes Æostilités vesseront entre la Couronne de Suéde e1 la République de Tw- 
mis el leurs Sujets respectifs, et on se donnera mutuellement tous les Témoignages d'Ami. 
tié, de Civilité et de Complaisance, comme s'il n'y avail jamais eu entre les deux Pasties 
ni Guerre, ni autres Hostilités; le Traité de Paix et de Cummerce entre la Couronne de 
Suéde et la Porte ottomane sera observé par les Sujets tunétains, à l'Avantage commun 
des deux Parties, avec la mème Exactilude et la méme Sincérité que les Articles actuel- 
lement conclus. 

L'Art. IV. concerne |a FWisite des J'aisseaux ou Bütiments suédois en haute Mer, par 
les Armateurs tunétains, qui seront tenus de produire, si c'est un J'aisseau de guerre dont 
ils prétendent faire la Wisite, le Passeport du Pacha de Tunis, avec le Certificat du Con- 
sul suéduis y résidant. 

Si un Vaisseau ou Bâtiment sucdois (ce que Dieu 
dans sa Bonlé ne permelle!) venait à échouer, élant pour- 
suivi par l'Ennemi, ou bien par suite d'un gros Tems, ou par tout 


autre Accident malheureux, ledit F’aisseau ou Bütiment, avec son 


Art. VI. 


4) Voyez plus haut p. 12. Col. 1. note 1, sauf l'Article XXWI., en tout semblable à 
2) Voyez plus haut p. 176. et 177. celui qui fut conclu, en 1741, avec Trépadi, 
à) Fürtechning, 1839. p. 10 ‘he: di auquel il à servi de modele. Cette Assertion 
: N : D fur | st pour le moins peu exacte, 

Gotha, 1840. p. 106, ” 


L La Traduction française, que neus den- 
4) Voyez plus haut p. 1110. Col. 2. note 5. nons, à été faite sur le Texte suédois. 


5) Modér, Utdrag, p.190. (en suédois.) 6) Fn admettant que la date de l'Ère chre. 
— Wenck, Le. T. 1 p.446, (en suédois et tienne, 23 Décembre 1736, soit exacte, la date 
_ allemand.) — MM. d'Hauterire et de correspondante de l'Hégire sera le dernier 
Cussy, qui ont cité le Traité de 1736 (P.11, Jour de la Lune de Schisban, et non le pre 
T. V, p. 638.) assurent que ce Traite est,  mier Jour de la Lune de Kamasan 1140, 
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Équipage, ses Passagers et ses Biens, devra èlre protégé, et on 
l'assistera de tout ce dont il pourrait avoir besoin, pour l'aider à 
se relever, et pour s’éguiper de nouveau, et pour le mettre en 
état de reprendre la haute Mer. Mais s'il élail nécessaire de le 
décharger et de débarquer les Biens, ainsi que les Gens et les 
Passagers, on devra les conserver soigneusement et les replacer 
à bord, sans leur faire payer aucun Impôt ni Frais, à l'Exception 
da Salaire de ceux qui auront été employés au Suuvetage. Si 
le Faisseau venait à périr, les Débris, ainsi que les Biens sau- 
ves, les Passagers, et tout ce qui y uppartiendra, devront êlre 
livres aux Possesseurs, ou au Consul suédois résidant à Tunis, 
et celui-ci, ou bien les Possesseurs, auront la Faculté de trans- 
porter le Tout, libre de Douane et d'Impôt, quand et partout 
où il leur plaira; de même il leur sera per-nis, sans que personne 
ne puisse les en empêcher, ni s’y opposer, de les débarquer et de 
les transporter sur 1el Vaisseau où Büäliment que bon leur scm- 
blera, de quelle Nation que ce puisse ètre. 

........ De même, les Suédois jouiront de tous les 
Avantages sans Exceplion, touchant les Zmpôts et le Droit 
d'Ancrage, dont la Régence de Tunis accorde actuellement la Jouis- 
sance à une autre ÎVation quelconque, ou qu'Elle pourrait leur 
accorder par la suite ‘). 

A l'Arrivee d'un ou de plusieurs Vaisseaux de guerre 
suédois à la Goulelte*®) ou dans un autre Port quel. 
conque du Royaume de Tunis, le Consul suédois ou l'Officier 
commandant le Vaisseau fera parvenir à la Régence Y'Avertisse- 
ment de prendre garde à ses Esclaves. Cet Avertissement sera 
publié partout, afin que chacun prenne garde aux siens. Mais 
si, ensuite, un ou plusieurs Esclaves se réfugient à bord d'un 
Vaisseau de guerre suédois, ils seront libres; si, au contraire, ils 
se refugient à bord d'un Bâtiment marchand, et qu'ils s’échap- 
pent avec lui, ils seront livrés ou bien on les payera au mème 
Prix auquel ils out été vendus dans la Maison du Pacha, et si 
ce sont les propres Escluves du Beg, on payera pour chacun la 
Somme de 300 pesos tunétains *) et rien de plus *). 


Art. VII. 


Art, X. 


1) Les Disposilions énoncées dans cet Ar- 2) Voyez plus haut p. 1173, 


ticle, sur les Droits, Impôts et autres Char- 3) Pesos tunétains, c. à. d. piasires, le mot 
ges à payer par les Suédois, sont entière.  pesos étant emprunté à la langue espagnole. 
ment différentes de celles que renferme l’#r- On compte à Tunis par piastres à 16 ea- 


ticle VUL du Traité de 1741, avec Tripoli, robas où 52 aspres (1 fr. 38,901 cent.) 
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Ni le Consul suédois, ni aucun autre Sujet de la 
Couronne de Suède, ne sera obligé ou contraint d'ache. 
ter contre son Gre un Esclare, soit suédois, soit de 1oute autre 
Nation; mais dans le Cas qu'ils voulussent acheter un Esclave 
ou payer sa Rançon, il leur sera permis de le marchander et 
de der pour Zur Argent, et ils les auront au même Prix 
que d'autres Nations. | 

am x, Si quelque Sujet suédois venait à mourir dans ce Ro- 
* yaume, tout ce qu’il laissera en Biens, Marchandises ou 
Espèces sonnantes, devra être retiré et possédé par la Personne 
ou les Personnes autorisées à cet Effet, par le Testament du 
Défunt, si elles sont présentes; mais si ni les Æcritiers, ni les 
Exécuteurs du Testament ne se trouvaient présents au même 
Lieu, ou bien qu'on ne trouvât point de Testament du tout, le 
Consul suédois, après avoir dressé un Znventaire exact des Biens 
et Effets du Défunt, les prendra chez lui et sous sa Garde, 
jusqu'à ce qu’il puisse les consigner aux {/ériliers légitimes, ou 
bien il les conservera sous sa Garde, jusqu'à ce qu'il reçoive des 
Ordres de Suède sur ce qu'il devra en faire; et il sera permis 
d’embarquer lesdits Biens et Effets, de les vendre et de les trans. 
porter, sans que personne de la Régence de Tunis puisse s'en mé- 
ler ni y avoir rien à faire, de telle Manière cependant que les 
Créanciers soient payes de l'Héritage, et que les Dettes actires 
soient recouvrées des Débiteurs, le Tont avec les mêmes Droits 
que la Personne décédée aurait eus de son Vivant. 
Les Suédois auront aussi la Liberté d'enterrer leurs Morts 
au Cimetière assigné à leurs Coréeligionnaires *). 
PRE Nol Marchand ou Sujet de la Couronne de Suëde. soit 

‘qu'il ait établi sa Demeure dans le Royaume de Tunis, 

soit qu'il y #rafique, soit qu'il ne s’y trouve que comme Foya- 
eur, ne sera teuu d'acheter, contre sa Volonté, des Marchan- 
dises, de quelle Espèce que ce puisse être; il leur sera au contraire 
permis d'acheter toute Sorte de Denrées et de Marchandises, 
selon leur bon Plaisir et Volonté, aux moindres Prix qu'ils 
pourront. De même, aucun Capitaine d'aucun Bâtiment ne pourra 
être force de charger ou de recevoir à son Bord, des Denrées, 
Marchandises ou autres Effets, ni d'entreprendre un Foyage 
cohtre sa Volonte et sa Convenance. 
Ni le Consul suédois, ni aucun Sujet suédois, ne sera tenu 
de payer quelques Dettes l'un pour l'autre, à moins qu'ils ne s'y 
soient obliges légalement ou par écrit. 
an. XI outes les Contestations et Plaintes en Justice, entre 
©" ‘les Sujets de la Couronne de Suède, et les Sujets da Ro- 
yaume 


Art. XI. 


L'aspre est une monnaie imaginaire, et  ficle sont entièrement différentes de celles 
se divise en 2 bourbes. que renferme l'#rt. X. du Traité de 1741, 
Les monnaies d'argent consistent en pias. avec Tripoli. 
tres, demi et quart de piastres, ainsi qu'en 
doubles à % aspres. (Adr. Balbi, l. c. Traité 5) Cette dernière Disposition diffère de 
des Monnaies, p. 1338.) celle qui est énoncée dans l'Article XL, du 
4) Les Dispositions énoncées dans cet Ar. Traité de 1741, avec Tripoli. 
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youme de Tunis, ou autres Nations étrangères, ne pourront étre 
décidées uniquement que par devant le Beg, en presence du 
Consul suedois, et aucune autre Jurisdiction ni Cour de Justice 
n'aura la z10indre Autorité judiciaire sur eux ; mais, si les P/aintes 
en Justice n'ont lieu qu'entre Sujets suédois, alors il appartiendra 
au Consul suedois seul de décider entre eux, conformément aux 
Lois suédoïises. | 

nn xy,  Ÿi (ce que Dieu dans sa Bonté veuille empécher'), quel. 
__ ‘ que Qucrelle ou Rixe survenait entre des Sujets de la 
Couronne de Suède et des Sujets tunétains, Turcs ou Maures, 
et qu'un Sujet suédois vint à blesser ou à tuer un Turc ou Maure, 
il devra, si on peut le saisir, êlre puni de la mème Manière, mais 
non pas plus rigoureusement que le serait un Zurc qui aura com- 
mis le s1éme Crime; mais si le Coupable venait à s'échapper, ni 
le Consul suédois, ni aucun autre Sujet sucdois, ne pourra en 
être rendu responsable en aucune Façon. 

Le Consul suedois résidant à Tunis sera maintenu 
dans tous ses Privileéges et Jmmunites, et jouira de toute 
Surelé pour sa Personne et ses Propriétés, el il lui sera permis 
d'arborer le Pavillon de $. M. suédoise au-dessus de sa Maison, 
ainsi que les Consuls d'Angleterre et de France vut Coutume de 
le faire, el ce aussi longtems que ceux-ci jouiront dudit Privilege ; 
de même, il lui sera permis de se choisir, selon leur bon Plaisir, 
un /nterprète, un Gardien et un Courtier. 

Il sera aussi permis au Consul et aux Marchands, ainsi qu'à 
leurs Domestiques, d'aller et venir à bord de tel Bâtiment qu'il 
leur pluira, sans Empêèchement de la part de qui que ce soit. De 
même ils jouiront de la Liberté de se promener et divertir à la 
Campagne, et de voyager d'un Endroit à l'autre dans le Royaume, 
partout où leurs AfJuires et leur Commerce les uppelleront. 

ll est de même permis au Consul d'entretenir un Prétre 
dans sa Maison, et d'y avoir un Emplacement pour celebrer le 
Service dirin, et il sera permis à tous les Esclaves de sa Religion 
d'assister les Dimanches et Jours de Fête audit Service divin *). 

Tous les Sujets suedois auront la Liberté de s’embar- 
quer sur Lel Vaisseau ou Bätiment, allant ou venant, de 
quelle Nation que cela puisse être, mème quand elle serait en- 
uemie de Tunis, de transporter leurs Personnes et leurs Har- 
chandises d'un Port dans un autre, et de trufiquer là où cela 
leur conviendra le mieux; et quand même de tels Vaisseaux 
ennemis seraient pris par un Armualeur tunelain, les Sujets sue- 
dois néanmoins, et leurs Biens et Effets qui se trouveront à bord, 
seront libres, s'ils peuvent prouver par des Certificats et Polices 
de Chargement ?), qu'ils sont sueduis, et que les Denrées et Mar. 
chandises appartieunent à eux ou à d'autres Sujets suédois. 

De même, tous les Sujets tunétains, qui se trouveront comme 
Passagers sur un Bâtiment d’une autre Nation en guerre avec 


art XVI 


Art XVIL 


1) Les Dispositions pa ag cet hs de 1741, avec Tripoli. 
ticle different sur quelques points de celles … 
Qui sont enencées duas Ddrt XVI, du Traité 2) -Veyez plus haut p. 945. Col, 1. note **". 


lil. 75 
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la Couronne de Suède, seront libres de la même Manière pour 
leurs Personnes et leurs Marchandises. 
an, xvm, , Pour prévenir toutes les Contestations qui pourraient 
‘ ‘s'élever entre les deux Nations au sujet des Su/uts de 
Mer et Céremonies publiques, on est convenu qu’à l'Arrirée d'un 
Vaisseau de guerre, portant le Pavillon suédois, dans quel Tems 
que ce soit *), la Zégence, aussilôt qu'Elle en aura été informée, 
evra donner Ordre au Fort de la Goulette, où aux autres Forts 
les plus proches, de le saluer, conformément à l'ancien Usage, 
par 25 Coups de Canon, et à ce Salut il sera répondu par le 
méme Nombre de Coups une Salve en Honneur du Pavillon 
de $u Majesté. 

Tous les Z/onneurs *) (alla Cermonier af hedrr och 
respec!) seront rendus au Consul suédois, résidant à Tunis et 
y représentant la Personne de S. M. suédoise, dans la méme 
Forme ct Manière que cela se pratique envers les Consuls an- 
glais ou français, et aucun des Consuls des autres Nations ici 
residant ne jouira d'une Préférence sur lui. 

At, XIX Le Consul suédois sera exempt de toute Douane ou 
°” " Impôt pour ses Provisions de Tuble et d'Habifs, tant 
pour sa Maison, que pour tous ceux de la Nation suédoise, qui 
séjournent dans le Territoire tuneétain, ainsi que pour les Pro- 
œisions qu'ils acheteront ici, et pour celles qui arriveront de 
Pays etrangers, de quel Lieu ou Place que cela puisse être. 
are XX on seulement durant le Tems actuel de Paix, mais 
"7" aussi s’il survenait une Guerre entre la Suède et Tunis 
(ce que le suprème Dieu veuille ne point permettre!) il leur sera 
libre, au Consul de Suède et à toute sa Famille, ainsi qu'à toùtes 
les Personnes de la Nation sucdoise, qui sejournent dans le Ro- 
yaume de Zunis, sans Exception aucune, d'aller et de œenir et 
de se retirer dans leur Patrie, ou de se rendre dans te7 autre 
Licu qu'il leur plaira, avec toute leur Famille, leurs Domesti. 
ques, leurs Espèces sonnantes, et leurs Biens, Effets et Mar. 
chandises, sans le moindre Empêchement, sous quelque Pretexte 
que ce puisse étre ?), | 
aet, XXI Le Consul résidant à Tunis de la part de S. M. sue. 
" doise, ainsi que tous les Marchands et Trafiquants de 
la Vation suédoise, qui se trouvent actuellement ici ou qui pour- 
raient y arriver par la suite, s'ils sont réellement des Sujets sue. 
dois, ne derront payer pour les Marchandises qu'ils erporteront. 
que 3 pour cent, quel que soit l'Endroit d'où ces Marchandises 


roviennent *). 
L'Art, XXIL, accorde aux Suédois la Faculté de charger du Sel, soit à Jorgis *}, Oum- 


1) Pour l'intelligence des Lecteurs non- 
français, nous remarquerons que le mot Trms, 
signilie ici les Heures du Jour ou de la Nuit, 

2) Honneur, L'Action, la Démonstration 
Palerieure, par laquelle on fait connaître la 
Vénératiun, le Respert, l'Estime qu'on à pour 
DaDisnité, ou gps a Mérite de quelqu'un. 

sens, on i j i 
(Dict. de F9 Fr que Cac eut au pluriel. 


3} Les Dispositions énoncées dans les 4:- 
4 jticles XX. et XL différent essenticile. 
ment de celles qui sont contenues dans les 
Art. ÀAX. et XXI. du Traité de 1741, avec 


Tripoli. 

Éd Le Texte suédois perte Järzis, ce qui. 
eu /rançais, se prononce Yorguis. Les (Ju. 
rrages de Géagraphie, que nous avans rte 
à même de consulter, ne font point meuton 
d'un endroit de ce nom. 
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schérif ‘) et Elmudyke?), soit dans les autres Places du Royaume, où il y ait des Sulines ?), 
L'Art. XXL statue que les Zütiments suédois payeront les wémes Droits d'Ancruze 
que ceux des Ænglais +). - 


’ , Si dès ce Jour et à l'Avenir il arrivait quelque Chose 
rt. XXIV. . fs . FE 
qui füt contraire à la Teneur du Zraité actuellement con- 
clu (ce dont Dieu préserve!), les Délinguants, qu'ils soient Sujets 
suédois ou tunetains, seront rigoureusement punis comme Enne- 
mis et Perturbateurs de la Paix et de l'Amitie sincére entre les 
deux Nations; et on donnera à la Partie lesée, Satisfaction 
complète dans le Terme de six mois, après que les P/aintes à ce 
sujet auront élé dûment articulées : et on ne devra point recourir 
d'abord aux Armes, mais la Paix devra nonobstant cela être jn. 
violablement obserrée, comme si telle Chose n'était jamais arrivée. 
Et si, à l'avenir, $. M. royale de Suëde ou la Régence de 
Tunis trouveront bon de convenir de quelques Articles, qui ne 
seraient point contenus dans le present Traiïte, et que lesdits 4r- 
ticles soient jugés conrenables aux deux Nations, ils devront être 
ajoutés aux Articles ci-dessus, bien eutendu toutefois que cela 
ne pourra se faire qu'avec le Consentement et l'Approbation des 


deux Parties. 

Le Traité de Puix de 1741 à été simplement renouvelé, en 1764 ). 

La Suède (et Norrég) est en Droit de réclamer aujourd'hui la Jouissance de tous les 
Avantages assurés aux Puissances chréti.nnes por les Art I, LV. et VI, du Traité de Paix 
entre la France et la Régence de Tunis, du 8 Août 1830 ©). 


La Suide (et Norvège) entretient un Consul à Tunis ’). 


S. 98. 
SUÈDE zr URUGUAY. 


I! n'existe aucune Espèce de Traité entre le Royaume de Suède et de Norvège et la 
République orientale de l'Uruguay. ” 


La Suède (et Norvège) entretient: 
à Montevideo, un Consul-general *). 


$. 29. 
SUÈDE zr VILLES HANSÉATIQUES,. 


Les Relations commerciales entre la Suede et les Villes hanséatiques ont pour Base 


Peut-être Yorguis est-il une altération de 
Jornries. Les lies de Jotwries sont situées 
vis-à-vis de Joboulba et du Lac salant *), 
qui se trouve entre Zoo Hadjar et Dema/s. 
can Handbuch, Sect. VI, T. 1. 

' .) 


1} Aucun des Ouvrages de Géographie, 

que nous avons élé à méme de consul- 

ter. ne fait mention des Salines d'Oumschérif 
et d'Elmoudyke. 


3) Le Texte suédois porte Jerba ; c'est sans 
doute l'ile de Gerba ou Zerbi (Voyez plus 
haut T. Il. du Manu/l, PV. 1. Liv, IL Chap. L 
Sect. ll. Art. V. Espagne. |. Aragon. K. 
p- 277. Col. 1. note 4.). 


4) Le Texte suédois et la Traduction al. 
lemande de cet Article portent da Baschia, 
Chioux et Wekilharge, F3 sont des Altéra- 
tions des mots Oda Baschi (Voyez plus haut 

. 125. Col. 1. note 2.), Trhaouch (Voyez plus 
ut . IL du Manuel, P.1. Liv. I Chap. IL. 
Sert. IV. p. 469. Col. 1. note 1. et Part. I. 
p- 800. Col. 1. note 3.) et Fékil Hardji (Vo- 
ÿez plus haut p. 1094. Col. 2, note ***.). 

5) Martens, Cours diplomatique, T. II. 

. 970. (cité.) 

6) Voyez plus ont À + 201. 

7) Fürteckning, 1839. p. 10. — Alm. de 
Gotha, 1840. L 106. 

8) Fôrtechning, 1939. p. 11. — Am. de 
Gotha, 1840. p. 106. 





*) Salant. Il n'est guère usité que dans ces 
Locutions, Lac salant, Marais salant, Puits 


salant. Lac, Marais ou Puits dont on tire du 
Sel par évaporation. (Dict. de l'Académie.) 
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d'anciens Privilèges, accordés dans les XIle, 


lations qui 
et d'autres iNVations *?), 


Les Stipulations du Traité particulier de 
la Suéde et la Ville de ri “Aa ne rentrent 
rent comprises 


Les Villes hanséatiques 


Lav. II. 


Cuar. I. 


Xllle rt XIVe siècles ‘), @auelques Sipu- 
ont été placées, en faveur de ces Willes, dans divers Trailés entre la Suede 


Commerce, conclu le 28 Février 1630, entre 


oint dans les limites-de nos recherches, 
ans le Traité de Paix d'Osnabrurk, du 


24 Octobre 1648, entre la Suéde, l'Empereur e1 l'Empire Romain (Art. IX. et XL.) *), et 
dans ceux du 13 Août 1645 et 6 Juin 1660, entre la Suëéde et le Danemark $). 

L'Art. V1 du Traité de Paix signé à Nimégue, le 5 Février 1679 ®), entre la Suédr, 
l'Emprreur et l'Empire Romain, stipule ,,que la Liberte de Commerce sera rétablie, tant 
par Terre que par Mer, et que les Sujets de l'Empire, ei notamment les Villes hanséa- 
sstiques, useront et jouirant dans les Ports, Provinces, ete. de la Suède, et de méme les 
Sujets de Suëde dans l'Empire, des mèmes Libertés, Immunites, Droits et Privilèges, 


dont ils jouissaient avant la Guerre.” 


L'Art. V. du Traité de Jünkôping, du 10 Décembre 1809 7), entre la Svéde et le Da. 
nemark, confirme le Traité de Copenhague, du 24 Mai 1660, dans lequel les Willes hun- 


scutiques aient lé comprises. 





La Suède (et AT entrelient: 


à Cuxhaven, un 


ice-Consul, 


à Zlambourg, un Consul et un Vice-Consul *). 
Il y a de la part des Villes hanscatiques 


en Suede: 


à Stockholm, des Consuls des Villes de Brème et de Lubeck”); 


en Norrège: 
à Christiania, 
séatiques, 


un Consul-général des trois Villes han- 


à Mandal, un Consul de la Ville de Hambourg, 

à Stavanger, un Consul de la Ville de Lubeck, et des Fice- 
Consuls des trois Villes hanscatiques, 

à Arendul, Berghen, Christiunsand, Drontheim, Fuhrsund 
et à Zromsde, des Vice-Consuls des trois Villes han- 


séuliques *°). 


1) Voyez plus haut T. IL. du Manuel, P, 1. 
Lis. 11, Chap. 1, Sect. NH. Art. VL, Aanse. L. 
C. p. 343. Col. 2 note 3 

2) Martens, Cours diplomatique, T. WI. 
Liv. VII, Chap. IV. $. 42!, 423, p. 408. 409. 
— d'Hauterive et de Cussy, 1. e. Part. I, 
T. V. p. 658. 

3) Traité de Commerce entre Gus- 
tave Adolphe, Roi de Suëde, et La Ville 
et Magistrat de Dantzig, fait à Tiegen- 
hof "), Le 28 (18) Férrier 1690. (Du Mont, 
1 e. T, V. P. IL. p. 598 Col. 2. (en Zatin.) 
— Aitzema, |. e. T1. Liv, X. p. 1003. Col. 1. 
(en latin } p. 1010. Col. 2. (en ho/landais.) 
— Londorp, Acta publica, T. IV. Liv, 1. 
Chap. X. p. 21. (en latin.) — Schmaufs, 
Corp. j. g. acad. P, 1. p. 466, et 649, — II 
n'est fait aucune mention de ce Traité dans 
le Hecueil de MM. d'Aauterive et de Cussy.) 
4) M bar plus haut T. 1, du Manuel, Lav. I. 


Chap. Sect, X. Prusse. $. 11. p. 403. 
Col, 1. note *. 

5) Voyez plus haut p. 1078. Col. 1. note 1. 
et p. 1050 Col. 2. note 3. 


6) Pazx Noviomagensis inter Caro- 
lum X1, Sueciae Regem, et Leopoldum, 
Bomanorum {[mperatorem, nomine Sua et 
Imperii; quà, Pace Westphalica pro Basi 
et Norma omnimodo acceptà, de juturis 


discordiarum Causis contingentibur, quan- 
tum fieri patrst, cavelur. Actum Vovio- 
ma Ki, die 5 Februarii 1679. | Du Mont, |. c. 
T. VII, P. I. p. 389. Col. 1. (en latin) — 
Actes et Mémoires de la Paix de Nimregur, 
T. Il. p.438. (en latin ) p.445. (en français | 
— Léonard, Recueil, T. 1. (en /rençois.)} 
_— Jac. Bernh. Mulz, Repraesentatio Ma- 
jestatis imperatoriae per singula cjus jura 
ex actis publicis, constitutionihus. etc. (Nu- 
remberg 1700. in fol.) P. 11. Chap. VIL 

. 375, (en latin.) — Londorp, Acta 
blice, T. X. p. 695. (en a/lemand.) — Thea- 
trum Europaeum, T. XL p. 1469. (en all:- 
mand.) — Lunig, Teutsches fieichs-Archir, 
Part. General. p. 1034. (en latin et en el- 
lemand.) — Theatrum Pacis, T. 1L p. 764. 
(en latin, en allemand et en français) — 
ab Andlern, Corpus Constitut. {mperiel. 
P. IL Appendice. (en latin.) — Hürschelmen, 
Le. T.l. Col. 447. (Sommaire en a/lemand.\ 
— Schoell, Hist. abr.T.Ï. cu 2 VAL. p.374, 
(Sommaire.) — d'Hautcrive et de Cussr, |. e. 
P, IL T. I. p. 196. (Extrait en /rançais.)} 

7) Voyez plus haut p. 1U86. Col. 2. nete !. 

8) Fértechning. 1539. p. 3. — Æman. de 
Gotha, 1840. p. 61. 

9) Am. de Gotha, 8, p. 91. 

10) {bidem, p. 92 —95. 





°) Tiegenhof, petit Bourg dans le Royaume 
Te Prusse. A de Dantiig, situé sur 
rive droite de la Tiege. (Langlois, 1. e. 


p. 1393, Col, 1. — Follstündiges Handbuch. 
Sect. L T. LL, p. 554.) 
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SECTION IX. 
RUSSIE (xr POLOGNE). 


$. 


, À 


RUSSIE er AUTRICHE !). 


L'Autriche accéda, le 9 Octobre 1781, aux Principes émis par fa Hussie dans sa Décla- 
ration du 28 Février 1780 2}, en faveur du Commerce des Étàts neutres en tems de guerre ?). 

Les Helations commerciales entre les deux États furent pour la première fois réglés, 
en 1785, par des Actes simultanément publiés à Saint-Pétershourg et à Vienne *). 


Manifeste de l'Impératrice de toutes les Russies 


1785, 
1 Novembre. 


(Catherine II), concernant le Commerce et la 


Navigation des Sujets autrichiens dans l'Em- 
pire de Russie. donne à St. Pétersbourg, le 1 Novembre 
(v. st.) de l'an de gräce 1755 :). 


1) Martens, Cours diplomatique, T. NI. 
Liv. VII. Chap. V. Des Relations entre la 
Russie et l'Autriche. $. 458. Commerce. 
p. 439, — d'Hauterive et de Cussy, L c. V. II. 
T. V. p. 441. 

2) Declaration de S. M. l'Impératrice 
de toutes Les Russies (Catherine IL}, 
sur les Principes de la Neutralité, en 
date de St. Pétersbourg, du 28 Février 
(v. st.) 1780, [von Dohm, Materialicn, 
Livraison IV. p. 177. 274. (en français.) — 
Secret History of the armed Neutrality to- 
gether nith Memoirs, official letters, etc, 
illustrative of that celebrated Confederacy, 
soritten originally in french by @ german 
nobleman (Londres 1792. in 8°.) p. 167. 
(en français) — Annual register, 1750. 
p. 347. (en anglais.) — Aug. Hennings, 
S$ammlung der Staatsschriften die wührend 
des Kriegrs von 1776—1783, sowohl von 
den kriegführenden als auch von den neu- 
tralen Müchten ôffentlich behannt gemacht 
sorden sind (Altona 1784. 1785. T, HE. II, 
sa 8°.) T. IL p. 408. (en rançais.) — Mar- 
tens, liecueil, T. II. p.158. (en français.) 

— Schoell, Hist. abr. T. IV. Chap. XXI, 
. 34. 35. sgq. (Sommaire.)] 

3) Acte d'Accession de l'Empereur 
romain (Joseph 11) aux Principes de la 
Neutralite armée, en date de Vienne, 
du 9 Octobre 11781. [Imprimé séparément à 
St. Pétershourg, in fol. (en russe et en fran- 
ais.) — von Dohm, Materialien, Livrai- 
son IV. p. 274. (en français.) — Martens, 
Fecueil, T, 11L p. 257. (en français) — 


LE. 


Schoell, Hist. abrégée, T. IV. Chap. XXI. 
p.55. (Sommaire.)— d'Hauterive et de Cussy, 
L c. Part. I. T, E p. 157, (ea français.)] 

4) Une discussion de l’réséance avait re- 
tardé la conclusion d'un Traité de Commerce 
entre la Aussie et l'Autriche; l'Empereur 
prétendait signer cet Acte le premier, et l'Zm- 
pératrice ne voulait pas signer la seconde, 
On éluda la difficulté en rédigeant à Péters- 
bourg un Manifeste en russe, et à Vienne 
un Edit en allemand, et en réunissant ces 
deux Pièces où chacun des deux Souverains 
apposa le premier sa Signature au bas de 
l’Acte écrit dans sa langue, (Cte. de Sé- 
gur, Memoires -ou Souvenirs et Anecdotes 
(Paris 1826. T. 1— IL in 8°.) T. I. p. 569. 
373.) 

5) Ignaz de Luca, Politischer Codex 
oder rwesentliche Durstellung sümmtlicher 
die K. K. Staaten betreffenden Gesctze und 
Anordnungen im politischen Fache (Vienne 
1789, sqq. T.1— XIV. in 8°.) T. I, B. Hand- 
lungvertrag.— Johann Heinrich Busse, 
Journal von Rufsland (1. Jahrgang. T. 1 
Julius bis Derember 1793, T. 11, Januar bis 
Junius 1794, IL Jabrgang. T. I. Julius bis De. 
cember 1794, St. Petersbourg.) 11. Jahrgaug. 
T. 1. p. 142, (en allemand.) — Nouvelles ex- 
traordénuires, 1786. No. 13—16, (en fran- 
çais.) — Storia dell’ anno 1786, p. 162, (en 
italien.) — de Steck, Essai sur les Con- 
suls, p. 299. (en français.) — Borel, De 
l'Origine et des Fonctions des Consuls, Ap- 
pend. p.90, (Extrait en français. Art. XIX. 
et XAXVL) — Martens, Recueil, T. IV. 
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Nous voulons qu'il soit prêté dans Notre Empire par- 
tout, aux Sujets de la Monarchie autrichienne, toute 
l’Assistance et tous les Secours possibles, dans ce qui peut faci- 
liter les Progrès de leur Commerce. 

Selon les Principes de la Tolérance généralement établie 
dans Nos États, ils jouiront d'une parfaite Liberté de Conscience, 
et ils pourront waquer librement, soit dans leurs propres Mai. 
sons, soit dans des Bâtiments ou Églises, que !Vous avons desti- 
nés ou accordés à cet effet, au Culte de leur Religion, sans y 
être jamais troubles ni inguiètés en aucune façon. 

Nous accordons de mème aux Sujets de S. M. l'Em- 
pereur, dans tous les Pays de Votre Domination, les 
Droits, Franchises et Exemptions dont y jouissent les ations 
européennes Îles plus favorisées; et Nous voulons qu'en consé- 
quence ils profitent de tous les Avantages, au moyen desquels leur 
Commerce pourra s'étendre et fleurir dans Notre Empire; de 
façon pourtant, qu'à l'exception des susdits Droits, Franchises et 
Prerogatives, autant qu'elles leur seront nommément accordées 
ci-dessous, ils soient soumis dans leur Commerce et Trafic aux 
Tarifs, Ordonnances e Lois établies dans Nos États. 

Les /Vavires des Sujets autrichiens, qui seront obligés 
par des Tempètes, ou pour se soustraire à la Poursuite de 
quelque Pirate, ou aussi pour quelque autre Accident, de se refu- 
gier dans Vos Ports, pourront s’y radouber, se pourvoir de toute 
Chose nécessaire, et remettre en Mer librement; et Nous dé- 
fendons expressément qu'en pareil Cas ces Vavires soient assu- 
Jétis à aucune Visite ni Payement de Droits de Douane ou de 
Port; à Condition pourtant, que pendant leur Séjour dans Vos 
Ports, ils ne puissent rien tirer de leur Cargaison, ni exposer au- 
cune Marchandise en Vente, et qu'ils se conforment en tout aux 
Lois, Statuts et Coutumes établis dans Nosdits Ports ; maïs au 
Cas qu’ils voulussent mettre quelques Marchandises en Vente, ils 
seront assujétis à la Teneur de Nos Zurifs et Ordonnances rela- 
lives à ce Sujet. 

anxix ous défendons parcillement qu'aucun Varire, ni mar- 
chand ni de guerre autrichien, ni personne de son Égui- 


Art, I, 


Art. IE, 


Art. VHI, 


és 72, (en français.) — d'Hauterive et de  dunné à cet Acte et à celui publié à F'emer, 
pré L ©. P,IL T. EL. p.174. (Sommaire) la qualification de Traité, (Voyez La mote 
FSUA tort que les Publicistes précités ont qui précède.) - 
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page, soit arrète, ni les Marchandises saisies dans Nos Ports; 
mais en laissant ce nonobstant pleine Liberté à Nos Tribunaux 
de procéder selon les Lois et Formes judiciaires contre les Pro- 
priétaires du /Vavire ou de la Curguison, qui auraient contracté 
des Dettes personnelles dans les Pays de {Votre Domination, ou 
aussi contre ceux d’entre eux ou de leur Équipage, qui se seront 
rendus coupables de quelque Delit ou Crime, dans quels Cas ils 
seront assujétis aux Lois et Ordonnances de Notre Empire. 

À tous Vos Départements d'Amirauté Nous enjoig- 
nons de ne point forcer aucun /Vavire, appartenant à des 
Sujets autrichiens, de servir en Guerre, ni pour aucun Zrans- 
port quelconque contre son Gré. 

Ils prêteront de même toute l'Atlention requise, ainsi 
que tous Vos Sujets, à ce que les Vavires de S. M. l'Em- 
pereur, s'ils échouaient ou faisaient Naufrage sur les Côtes de 
Notre Empire, éprouvent, tant pour leurs Équipages, que pour 
‘les Vavires mêmes et les Æ£//ets, tous les Secours et toute l'4s- 
sistance possible, en acquittant cependant les mêmes Frais el 
Droits, auxquels, selon Votre Ordonnance de Navigation de 
1781 :), Nos propres Sujets sont assujétis en pareil Cas. 


Les Art. XII—XVIL inclusivement, traitent du Maintien du Système de Neutralité 
armée — de la Visite des Bütiments respectifs en haute Mer — de la Contrebande et 
des Marchandises Libres. 


Les Sujets d'une Puissance en guerre avec Nous, qui 
se trouveront au Service de la Monarchie autrichienne, 
et ceux qui s'y seront naturalises ou auront acquis le Droit de 
Bourgeoisie, mème pendant la Guerre, Vous voulons qu'ils ne 
soient point envisagés ni traités par /Vos Officiers de Mer sur 
un autre Pied que les Sujets autrichiens nes. 

Nous ordonnons que les Consuls, que $. AZ. l'Empereur 
des Romains aura établis dans Nos États, pour l'Avan- 
tage de Ses Sujets commerçants, ÿ jouissent de toute Protection 
des Lois; et quoiqu'ils n’y pourront exercer aucune Sorte de 
Jurisdiction, ils pourront néanmoins être choisis du Gré des Par. 
ties pour Arbitres de leurs Différends ; mais il sera toujours libre 
à ces mêmes Parties, de s'adresser de préférence à Vos Zribunaux, 


Art, X. 


Art, XL 


Art. XVIII. 


Art, XIX. 


1) Réglement impérial pour la Na- les Assurances), publié le 25 Juin 1781. (Vo- 
vigation commerciale sur les Rivieres,  ÿez plus haut T. IL. du Manuel, Liv. 1, Chap. V. 
Les Lacs et les Mers, etc. (renfermant d'am.  Sect. IX. Russie. F, p. 424, 425, 
ples Dispositions sur le Droit de Naufrage, 
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auxquels lesdits Consuls, en iout ce qui concerne leurs propres 
Affaires, seront egalement subordonnes. 

Tout Æppui possible sera prêté aux Sujets autrichiens 
contre ceux de Vos propres Sujets, qui n'auront pas 
rempli les Engagements d'un Contrat fait selon les Formes pres- 
crites et enrégistré à la Douane: et, à cet Eflet, ZVous voulons 
qu'il leur soit donné, en Cas de Besoin, par Vos Tribunaux, l'As- 
sistance et la Protection nécessaires, pour contraindre les Parties 
à comparaître en Justice dans les Endroits mêmes, où ces Contrats 
auront élé conclus et eurégisirés, et pour y obliger les Coniractants 
à l'Exécution de tout ce qu'ils y auront stipulé. 

Pour la plus grande Sürete du Commerce des Sujets 
de S. M. l'Empereur dans Vos États, Nous ordonnons 

de veiller à ce que les Gens qui intervicnnent, sous Autorité pu- 

blique, aux Achats et Ventes des Marchandises, soient inte/i- 
gents et de bonne Foi. 

an xxn, Vous accordons pleine Liberté aux Sujets autrichiens, 
| ctablis dans Votre Empire, de tenir dans les Endroits de 

leur Demeure, des Zivres de Commerce en telle Langue qu'ils 

voudront, sans que l’on puisse à cet égard rien leur prescrire, 
ni les obliger à produire leurs Livres de Compte, si ce n'est 
pour se justifier en Cas de Banqueroutc, de Fraude ou de Pro- 
cès; mais dans ce dernier Cas ils ne seront tenus de présenter 
que les Articles nécessaires à l'Éclaircissement de l'Affaire dont 

il sera question. 

are xxur, S'il arrivait qu'un Sujet autrichien fit Banqueroute en 

Russie, sans avoir acquis le Droit de Bourgeoisie, Nous 
ordonnons que les Créanciers, sous l'Autorité des Magistrats et 
des Zribunaux de chaque Endroit, nomment ‘) des Curateurs de 
la Masse, auxquels tous les £fets, Livres et Papiers de celui 
qui aura fait Zunqueroute, seront confiés. Et alors les Créan- 
ciers, qui auront à prétendre aux deux Tiers de la Masse, s'ils 
opinaient en faveur d’un Arrangement quelconque, concernant la 
Distribution de cette Masse, leur Suffrage entrainera celui des 
autres Créanciers, qui seront obliges de s’y soumettre. 

Mais quant à ceux parmi les Sujets autrichiens, qui seront 
naturalisés où qui auront acquis le Droit de Bourgeoisie dans 


Art. XX. 


Art. XXI, 


p 


1) 1 faut lire dans Steck, L e. p. 312. Ær. XXIU. ligae 5 d' | 
de nommément. d ; ; en haut, nomment qu leu 


- ons Goge 
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Nos États, ils seront soumis en Cas de Bonqueroute (comme dans 
toutes leurs autres Affaires) aux Lois, Ordonnances et Statuts 


de Notre Empire. 


Ant, XXIV. 


Nous permettons aux Sujets autrichiens, établis dans 
Nos États, d'y bâtir, acheter, vendre et louer des Mai- 


sons daus {outes les Villes qui n'ont pas des Droits de Bour- 
geoisie et des Privilèges contraires à ces Acquisitions ; et quant 
aux Maisons que lesdits Sujets autrichiens possederont, nommé- 
ment à S4. Pétersbourg, Moscou et Archangel, aussi bien qu’à 
Cherson ‘), Seévastopol *) et Théodosie *), elles seront exemptes 


1) Kherson [qu'il ne faut point confondre 
avec l’ancienne Cherson où Cherrone *)], 
Cheflieu du Gouvernement de Kherson, assez 
grande Ville, d'environ 10,000 habitants, ré- 
guliérement bâtie, avec une Forteresse et un 
Port formé par le Liman **) ou Ewbouchure 
du Dniépr (Boristhène). Elle fut fondée en 
1778, et furtiliée en 1781, et était autrefois 
importante par ses vastes Chantiers militaires 
et son Arsenal, Elle est déchue aujourd’hui 
par la prospérité d'Odessa, qui s'est emparée 
de presque tout son Commerce, et par la 
Trauslation de l’Amirauté et des grands Chan 
tiers de construction à Vikolaïrff, causee par 
le mauvais air qui enlevait tous les ans beau- 
coup de monde, et par les difficultés qu'op- 
posaient aux gros navires les bas-fonds siturs 
à l'entrée de son Port. (Æiym, Le, p. 129. 
— Adr, Balbi, l.e. p. 491. — Langlois, L ce. 
T. I. p. 41, Col. 1. — Follstündiges Hand- 
buch, Sect. NL T.IL p.623, — J, 4. Schnitz- 
ler, La Russie, la Pologne et la Finlande. 


Tableau statistique, geographique et histo- 
rique de toutes Les Parties de la Monarchie 
russe prises isolément (Paris 1335 ) Liv. 1L 
Chap. WI. p. 722.) 


2) Sévastonol, trés petite Ville, nouvelle- 
ment bâtie sur l'emplacement du Village ta. 
tare Akhtiar, très importante par son Port, 
un des plus beaux de l'Europe, par ses im- 
menses Magasins de la Marine militaire, son 
Arsenal, ses vastes Casernes, et ses Fortifica- 
tions. C'est la Station de la Flotte russe de 
la Mer Noire pendant l'hiver, (Heym, L e, 
p- 784. — Adr. Balbi, l.e, p. 492. — Foll- 
stündiges Handbuch, Sect, WI. T. IT, p. 651. 
— Langlois, |. €. T. IV. p. 1103, Col. 2. — 
Schnitzler, Le. Liv. I. Chap. LL p. 735.) 


3) Theodosie ou Févdosie, l'ancienne Cuffa 
(Voyez plus haut T. II, du Manuel, Part. I. 
Liv. IL Chap. L Sect. UL Art. I. Ztalie. 6.1, 
Venise M. p. 42, Col. 1. note 2.), Ville très 
déchne en comparaison de ce qu'elle a été 





*) La Ville que les Grecs et les Ziomains 
nommaient Cherson ou Cherrhone, les 
Eusses Korsoun, les ltaliens Sarson, et 
les Tatars Sari-Kijrman, était siluée sur 
la Presqu'île formée par les Ports de Sévas- 
1opol et de Balaklava, dans la Mer Noire. 
Cette Ville, très grande et très populeuse, for- 
mait l’Entrepôt principal du Commerce avec 
les Peuples du Nord. Elle avait été fondée 
par les Héracliens du Pont, au commence- 
ment du Vle siècle av. J. Chr. Les Romains 
l'eolevérent à Mythridate. Constantin Le 
Grand l'affranchit de toute espèce d'impôts, 
l'an 322 dep. J. Chr. — Les Æusses en firent 
la conquéte en 988, sous le Règne de #14. 
dimir Le Grand. Elle est entièrement tom- 
bée en ruines aujourd'hui, on n'y voit plas 
que des Aqueducs d'une construction remar- 
quable et un Couveat grec. — Lischoff et 


Müller, Vergleichendes Würterbuch der 
alten, mitileren und neuen Geographie (G o- 
tha 1529, in 8°.) se trompent (p. 302. Col. 2.) 
en disant qu’elle porte aujourd'hui le nom de 
Eupatoria. (Heym, L. e. p.128. Art. Cher- 
son. p. 170, Art. Eupatoria ou Koslov. — 
Adr. Lalbi, 1, ec. p.492. Art. Eupatoria ou 
Koslor. — Langlois, |. ce. T. 1, p. 884. Cal. 1. 
Art. Eupatoria ou Koslov. — Follstündiges 
Handbuch, Sect, HE, T. 11, p.656. Art. Aus. 
lon. — Schnitzler, \. c. Liv. IL Chap. HI, 
p. 722.) 


**) Liman, dérivé du grec AULY , baie, 
port. On désigne par ce nom une inondation 
ou continue ou divisée en branches. formée 
à l'embouchure d'un fleuve, sur un terrain 
plat, fangeux ou sablonneux, qu'on suppose 
avoir été occupe autrefois par les eaux de la 
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de tout Logement de Gens de Gucrre, aussi longtems qu'elles 
leur opparticndront, et qu'ils y logeront eux-mêmes; mais les 
Maisons qu'ils donneront ou prendront à Louage, ne seront pas 
cxemptes des Charges et Logements prescrits. Dans toutes les 
autres Villes de Notre Empire, les Maisons achetces ou bâties 
par les Marchands autrichiens, qui pourront s'y établir, ne joui- 
ront pas des Exemptions, accordées seulement dans les Filles ci- 
dessus spécifiées. Si cependant /Vous jugeons à propos de faire 
acquitter en Argent la Fourniture des Logements militaires *)}, 
les Marchands uutrichiens y seront assujelis comme les autres. 

Ceux des Sujets autrichiens, qui voudront quitter les 
Provinces, Villes et États de Notre Domination, n'y 
doivent éprouver aucun Æmpêchement, et Vous voulons, qu'en 
ce Cas il leur soit accordé, avec les Précautions toutefois reçues et 
d'Usage, dans chaque Endroit, les Passeports nécessaires, pour 
qu’ils puissent se retirer et emporter librement leurs Biens ap- 
porlés ou acquis, après avoir préulablement acquitté leurs Dettes, 
ainsi que les Droits fixés par les Lois, Ordonnances et Statuts 
de Notre Empire. Nous exccptons seulement de cette Stipula- 
tion ceux qui, d’après les Lois du Pays où ils se sont établis, en 
sont devenus les Sujets. 

Les Biens, meubles et immeubles, délaissés par la Mort 
des Sujets autrichiens daus Nos États, passeront libre. 
ment et sans Obstacle quelconque aux Personnes qu'ils auront 
instituées leurs /fcritiers par Testament, ou qui seront appelées 
à leur succéder ab intestat, suivant les Lois et les Constitutions 
des Pays respectifs, lesquelles pourront en Conséquence prendre 
tout de suite Possession de l'Héritage, ou par Eux-méêmes ou 
par Procuration, aussi bien que les ÆErécuteurs testamentaires. 


Art. XXV. 


Art. XXVI. 


pendant La domination des Génois sur ces con- 
trées, et plus tard sous Le Gouvernement des 
Khans de Crimée, mais encore importante 
par son Port franc et son Commerce. (Heym, 
L c. p. 176. — Adr, Balbi, |. ce. p. 492. — 
Langlois, l.e. T.I, p.426 Col. 2, Art. Caffa. 
— Vollstündiges Handbuch, Sect. HI, T. IH, 





mer qui s'est retirée. (Langlois, 1. e. T. NI, 
p.154. Col 1, — Raiïmond, Supplément au 
Dict. de l'Académie, p.497. Col, 2. Définition 
tres incorrecte, tirée du Dics. de Boiste.) 
Le mot Liman, joint à plusieurs noms turcs 
cUrusses, désigne le port que forme l'em- 


p.653. — Schnitzler, |. e. Liv, IL Chap. NL. 
p- 735.) 

1) La Version donnée par Steck et par 
Martens porte ,, quartiers militaires.” Com 
parez ce que nous avons dit plus haut, p. S21. 
Col. 2. note 7., touchant l'emploi du met 
quartier. 





bouchure d'unernière, (Malte Drun, ct. 
géographique portatif, T. LL Focabwlairs 
de mots génériques, servant à expliquer le 
sens des noms géographiques Les plus i- 
portants dans les principales langues, p. XWI. 
Col, 1.) 


SECT. IX, Russie. . 1. 1191 


s’il y en avait de nommés par le Défunt ; et lesdits Héritiers dis- 
poseront ensuite à leur Gré de l’Héritage qui leur sera échu, après 
en avoir acquitté les différents Droits, établis par les Lois de 
Notre Empire. | 

Et au Cas que les Æéritiers, étant absents ou mineurs, n’au- 
raient pas pourvu à faire valoir leurs Droits, alors /Vous ordon- 
nons, que toute la Succession soit inventorice par un Votaire 
public, en présence du Juge ou des Tribunaux du Lieu, accom- 
pagné du Consul autrichien, s'il y en a un dans le même Endroit, 
et de deux autres Personnes dignes de Foi, et déposée ensuite 
dans quelque Établissement public, ou entre les Mains de deux 
ou trois Marchands, qui seront nommés à cet Effet par ledit Con- 
sul, ou, à son Défaut, entre les Mains de ceux qui, d'Autorité 
publique, y auront été désignés, afin que ces Biens soient gardes 
par eux, et conservés pour les légitimes Héritiers et veritables 
Propriétaires. Et, supposé qu'il s’élevât une Dispute sur un pa- 
reil {éritage entre plusieurs Pretendants, alors les Juges de 
TEndroit, où les Biens du Défunt se trouveront, décideront le 
Procès par Sentence définitive, selon les Lois établies. 

Nous voulons, qu'au Cas que la Paix fût rompue (ce 
qu'à Dieu ne plaise!) entre les deux Monarchies, ni les 
[Navires et les Biens des Sujets autrichiens ne soient con/fisqués, 
ni leurs Personnes arrêtées ; mais qu’il leur soit accordé au moins 
l'Espace d'une Année, pour vendre, débiter ou transporter leurs 
Effets, el pour se rendre dans cette Vue partout où ils le juge- 
ront à propos, après avoir acquitlé cependant les Dettes qui 
peuvent être à leur Charge. 

Ceci doit s'entendre pareillement de ceux des Sujets de $. AZ. 
l'Empereur, qui serviront par Mer ou par Terre, et Nous per- 
mettons pour ce Cas aux uns et aux autres, avant ou à leur Dé- 
part, de céder à qui bon leur semblera, ou de disposer selon 
leur bon Plaisir et Convenance de ceux de leurs £/7ets, dont 
ils n'auront pu se défaire, ainsi que des Dettes qu'ils ont à pré- 
tendre; et les Debiteurs doivent être obligés à payer ces Dettes, 
comme s’il n'y avait pas eu de Ruplure. 

Tous les Articles ci-dessus, Vous ordonnons qu'ils 
soient strictement et inviolablement exécutés dans loule 
l'Étendue de otre Empire, pendant l'Espace de douze Années, 
à dater du Jour de la Pablication du présent Manifeste. 


Art. XXVWII. 


Art. XXVIIL 
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Édit impérial et royal, touchant le Commerce 
et la Navigation des Sujets russes dans les 

tats héréditaires) de $S. M. I. et R., donne 
à Vienne, le 12 Novembre 1785 ?). 

Nous voulons que dans Vos États héréditaires il soit 
donné aux Sujets de l’Empire russe *), toute l’Assistance 
et tous les Secours possibles, dans tout ce qui pourra faire /eurir 
leur Commerce. (Comp. l'Art. I. du Manifeste russe.) 

Ils jouiront dans /Vos États héréditaires, conformément 
aux Principes de Tolérance qui y sont établis, d’une par- 
J'aite Liberté de Conscience, et ils pourront exercer le Culte 
de leur Religion, soit dans leurs propres Maisons, soit dans les 
Bütiments ou Églises que Nous accorderons ou destinerons à 
cet Effet, librement, sans pouvoir être troublés ni empêchés en 
aucune Manière. (Comp. 4ré. I. du Manifeste russe.) 

De même, Vous accordons aux Sujets de S. M. Imp. 
de Russie les Facultés, Libertés et Prerogatives dont 
jouissent dans {os États hérédituires les Nations européennes 
les plus favorisées. Nous voulons par conséquent qu'ils profitent 
de tous les Avantages qui pourront contribuer à étendre et à faire 
fleurir leur Commerce. bien entendu cependant, qu’à l'Exception 
desdites Facultés, Libertes et Preérogatives, pour autant qu'elles 
seront nommément accordées ti-dessous, ils soient assujetis pour 
tout ce qui regarde d'ailleurs leur Commerce et Trafic, aux Ta- 
rifs de Douane, Ordonnances et Lois établies dans Nos États 
héréditaires. (Comp. l’Aré. IL du Manifeste russe.) 

Si des Navires, appartenant à des Sujets russes, veuaient 
à être obligés par la Tempête, ou par la Poursuite d'un 
Pirate, ou par d’autres Accidents, de chercher Refuge dans un 


1785, 
12 Novembre. 


Art. I, 


Art. IL. 


Art, Ul. 


Art, X. 


1) Voyez pour la dénomination d'Etats hé- 
réditaires, donnée aux différentes Parties 


traordinaires, 1786, No. 13— 15, (en fran- 
çais.) — Storia dell anno 1786, p.162. (en 


dont se compose la Monarchie autrichienne, 
T. L. du Manuel, Liv. L Chap. V. Sect. XI, 
Autriche, $. 1. p. 506. note 1. et 2. p. 507, 
Col, 1. note 1. p. 608, Col. 1. note 1. 

2) Ignaz de Luca, Politischer Codex, 
T.UL B. Handlungsvertrag. (en allemand.) 
— Hamburg. Address-Comtoir Nachrichten, 
1756. No. 18. sqq. (en allemand.) — Joh. 
Heinr. Bussc, Journal von Hufiland, . 
Jahrgang, T, 1. p. 138. (en allemand.) — 
Mircure de France, 1786, Vévr. p. 104. 146, 
Mars p. 5. (en français) — Nouvelles ex 





italien.) — 0. Steck, Essai sur Les Consuix. 
p: 318. (en français.) — d'Hauterire ex de 
Cussy, L. ce. Part. I, T. 1. p. 160, (en fras- 
çais.) — Les Traductions donnees par les 
Publicistes précités sont tres peu correctes ; 
celle que nous donnons à été faite sur le Texte 
allemand, qui se trouve dans de Luce, L +. 


3) 11 faut lire dans la Traduction rapportée 
par Steck ,, Sujets de la Monarchie russe," 
au lieu de ,, Sujets de la Monarchie qutri. 
chienne," 


PR 
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Port de Nos États héréditaires, il leur sera permis de s'y ra- 
douber et de se pourvoir de tout ce qui leur sera nécessaire, et 
de remettre ensuite à la Voile, sans aucun Empéchement, et 
Nous défendons expressément, qu'en pareil Cas les Navires soient 
assujétis à aucune Espèce de Visite (Recherche) ni Payement de 
Droits par les Douanes de Vos Ports; à condition toulelois qu'ils 
ne débarqueront rien de leur Cargaison, ni n’exposeront aucune 
Marchaudise en Vente, et qu'ils se conformeront en tout aux Lois, 
Reglements et Coutumes etablies. Mais au Cas qu'ils voulussent 
vendre quelques Marchandises, ils devront être assujétis à la Teneur 
de Nos Ordonnances et Tarifs de Douane. (Comp. l'Arc. VII. 
du Manifeste russe.) 

Nous défendons pareïllement, qu'aucun Vavire mar- 
chand ou de guerre russe, ni personne de son Équipage, 
soit arrêté ou que les Marchandises qui s’y trouvent soient sai- 
sies. dans ZVos Ports. Mais il reste réservé à /Vos Tribunaux la 
Faculté de procéder selon les Lois et Formes judiciaires ac- 
coutumées contre tels Proprictaires des Navires ou de leurs Car-- 
gaisons, qui auraient contracté des Dettes personnelles dans Nos 
États héréditaires, et contre ceux des Propriétaires et des Équi- 
pages sans exceplion, qui auraient commis quelque Crime ou De- 
lit, dans quel Cas ïls seront traités conformément aux Luis du 
Pays et aux Ordonnances en vigueur. (Comp. l'Art. IX. du 
Manifeste russe.) 

Nous défendons à tous les Gourerneurs des Ports 
dans /Vos Etats héréditaires, de jamais forcer aucun 
Bütiment, appartenant à des Sujets russes, à aucun Service de 
guerre ni de Transport quelconque. (Comp. l’Aré. X. du Ma- 
nifeste russe.) 

De même, lesdits Gourerneurs, et en ten tous Vos 
Sujets, apporteront tous les Soins nécessaires, pour que 
si des avires, appartenant à des Sujets de $. M. Imp. de Rus- 
sie, venaient à échouer ou à faire Naufrage sur les Côtes de 
JVos Etats, il soit prêté auxdits ÆVavires, aussi bien qu'aux Per. 
sonnes et aux Biens qui s’y trouveront, toute l’Assis{ance possible. 
En revanche, ils devront acquitter les mêmes Frais et Droits, 
auxquels Vos propres Sujets sont assujétis en pareil Cas, en vertu 
de {Vos Ordonnances. (Comp. l'Art. XI. du Manifeste russe.) 


Les Art. XIV — XIX, inclusivement. traitent du Maintien du Système de Neutralité ar- 


art, XI 


Art, XII. 


Art. XIIL 
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mée — de la Visite des Bôtiments respectifs en haute Mer — de la Contrebande et des 
Marchandises libres. (Comp. les #rt. AU — XVIL. du Manifeste russe.) 


Nous voulons que les Sujets d'une Puissance en guerre 
avec /Vous, qui auront pris Service dans les États de 
Russie, ou qui y auront été naturalisés, ou qui y auront oblenu 
le Droit de Bourgeoisie, quand même cela aurait eu lieu pendant 
la Guerre, soient envisagés et traités par Vos Officiers de Mer 
sur le même Pied que les Sujets russes nés. (Comp. l'Art. XVIIL 
du Manifeste russe.) 

Les Consuls établis dans Vos États héréditaires par 
$. M. Imp. de Russie, pour l'Utilite de Ses Sujets com- 
merçants, devront jouir sur tous les Points de la Protection des 
Lois. Et quoiqu'il ne leur appartienne point d'y exercer aucune 
Espèce de Jurisdiction. ils pourront néanmoins, du Gre des Par- 
ties, être choisis pour Arbitres de leurs Dif/érends; mais il sera 
toujours libre auxdites Parties de s'adresser de préférence à 
Nos Tribunaux, auxquels lesdits Consuls seront d'ailleurs subor-- 
donnés dans toutes leurs propres Affaires. (Comp. Y'Art. XIX. 
du Manifeste russe.) 


Art. XX. 


Art. XXL. 


Toute l’Assistance possible devra être prètée aux Su- 
jets russes contre ceux de {Vos propres Sujets qui n'au- 
ront point rempli les Engagements contractés envers les premiers. 
Nous ordonnons par couséquent à tous Vos Tribunaux, et nowm- 
mément à Nos Zribunaux de Bunque (Wechselgerichte), où 
les Contrats auront été enrégistres, de rendre aux Sujets russes, 
dans les Procès qu'ils pourraient avoir, la plus prompte Justice, 
conformément aux Lois et à la Procédure établies dans Nos États 
héréditaires. (Comp. l'Art. XX. du Manifeste russe.) 

Afin de procurer au Commerce des Sujets de S. M. 
Imp. de Russie toute la Sûreté possible, Vous ordon- 
nons qu’on ait Soin de n'admettre, pour intervenir, sous Autorit: 
publique, aux Achats et Ventes des Marchandises, que des Per. 
sonnes intelligentes et de bonne Foi. (Comp. l'4#r. XXI. de 
Manifeste russe.) 

Nous permetions aux Sujets russes, établis dans Vos 
États héréditaires, de tenir dans les Endroits de leur De 
meure, des Livres de Commerce en telle Langue qu'ils roudron: 
sans que l'on puisse à cet égard rien leur prescrire, ni les oblige 
à produire leurs Livres de Compte ou de Commerce, à mois 


Art. XXII. 


Art, XXI. 


Art. XXIV. 
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que ce soit pour leur Justification en Cas de Banqueroute, de 
Fraude ou de Procès, cependant. dans ce dernier Cas, ils ne se- 
ront tenus de produire que les Articles nécessaires à l'Éclaircisse- 
ment du Différend dont il s'agira. (Comp. l'Art. XXIL du Æa- 
nifeste russe”) | 

Dans le Cas qu'un Sujet russe, qui n'aurait point ac- 
quis le Droit de Bourgeoisie dans ces Pays, fit Banque- 
route dans Vos États héréditaires, ses Créanciers devront, sous 
la Surveillance du Magistrat ou du Zribunal du Lieu, nommer ‘) 
des Curateurs de la Masse (Curatores ad massam), aux- 
quels on devra confier tous les E/7ets, Livres de Compte et Pa- 
piers de celui qui aura fait Banqueroute. Et lorsque ceux des 
Créanciers, dont les Titres réunis se montent aux deux Tiers de 
la Masse (Cridamasse *)), tomberont d'accord sur un Arrange- 
ment quelconque, pour la Distribution de ladite Masse, les autres 
Créanciers devront acquiescer à leur Décision el s'y conformer. 

Mais ceux des Sujets russes, qui auront été naturalises dans 
Nos États, ou qui y auront acquis le Droit de Bourgeoisie, se- 
ront soumis dans les Cas de Banqgueroute, comme dans toutes 
leurs Affaires, aux Lois, Ordonnances et Statuts de Nos États 
héréditaires. (Comp. l'Art. XXIIL du Manifeste russe) 

Nous permettons aux Sujets russes, établis dans ZVos 
États héréditaires, de bâtir, d'acheter et de vendre des 
Maisons dans les Villes où des Constitutions municipales (bür- 
gerliche Verfassungen) et des Privilèges ne s’y opposent 
point, et Nous voulons que les Maisons qu'ils possederont, nom- 
mément à Vienne, Presbourg, Temesrwar, Trieste, Léopol (Lem- 
berg) et Brody, soient exemples de tout Logement militaire, 
aussi longtems qu'ils possederont et habiteront eux-mêmes les- 
dites Muisons, mais celles qu'ils prendront ou donneront en Lou- 
age, ne seront point exemples des Charges de Logement ac- 
coulumées. | 

Dans toutes les autres Villes de Nos États héréditaires, les 
Maisons que pourraient bâtir ou acheter les Commerçants russes, 


Art. XXV. 


Art. XXVL. 


insolvable, (Heyse, Allgemeines verdeut. | 
schendes und erklürendes Fremdnôrterbuch 


1) 11 faut lire, dans la Traduction rappor. 
iée par Stechk ,,nomment” au lieu de ,,nom- 


ymément.” 

2) Crida, fait du latin du moyen âge, 
Crida signifie en allemand la même chose 
que Concurs (Concursus Creditorum), 
Faillite, Banqueroute. Cridarius, Débiteur 


(Hanovre 1838. T. I. 1. in 8°.) T. 1, p. 228. 
Art. Concurriren. p.263. Art. Crida. — A de. 
lung, Glossar. manuale, T, L p. 782, Col. 2. 
Art, Crida. sqq.) 
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qui y sont é{ablis, ne jouiront point de cette Exemption, qui 
n’est applicable qu'aux six Villes ci-dessus nommées. Si cependant 
Nous jugions à propos de faire acquitter en Ærgent les Loge- 
ments militaires dans lesdites six Filles, les Commerçants russes 
devront être assujelis à cette Mesure comme toûs Les autres. 
(Comp. l'4ri. AXIV. du Manifeste russe.) 

Ceux des Sujets russes qui seraient disposés de quitter 
INos Provinces, Villes et États héréditaires, ne devront 
en aucune manière en être empêchés, et Vous voulons qu'en pareil 
Cas il leur soit expédié, avec les Précautions prescrites et d'Usage 
dans chaque Endroit, les Passeports nécessaires, afin qu’ils puissent 
se retirer librement avec leurs Biens apportes ou acquis, après 
avoir préalablement payé leurs Dettes et acquitté les Droits fixes 
par les Lois, Ordonnances et Statuts. Nous nexceptons de 
cette Concession que ceux qui, d’après les Lois du Pays où ils 
se sont cZablis, en sont déjà devenus les véritables Sujets. (Comp. 
l'Art. XXV. du Manifeste russe.) 

Les Biens meubles et immeubles que des Sujets 
russes laisseront après leur Décès, dans Vos États ke- 
rédilaires, passeront librement et sans Obstacle aux Personnes 
appelées à recueillir la Succession, soit par Testament du De- 
Junt, soit ab intestat, conformément aux Lois et Slatuts des 
Pays respectifs. 

En conséquence, lesdites Personnes pourront tout de suite 
prendre Possession de l’Heritage, soit par elles-mêmes, soit par 
Procuration, et la mème Chose est entendue pour les Exécuteurs 
testamentaires que le Défunt pourrait avoir institués. À la suite 
de quoi lesdits Z/éritiers, après avoir acquitté les différents Droits 
établis par les Lois du Pays, pourront disposer à leur Gre de 
l'Aéritage qui leur sera échu. 

Mais en Cas que lesdits Æeritiers, pour cause d'Absence ou 
de Minoritc, n'auraient pas pourvu à faire valoir leurs Droits d'He- 
ritage, ÎVous ordonnons qu’alors un /nventaire formel de toute 
la Succession soit dressé par un ÆVofaire public eu presence du 
Juge ou du Zribunal du Lieu, avec le Concours du Consul russe, 
s'il y en a un sur les Lieux, et de deux autres Personnes dignes 
de Foi, après quoi ladite Succession devra être déposce dans quel- 
que Lieu de Dépt public, ou bien être remise entre les Mains 
de deux ou trois Commerçants, désignés par ledit Consul, ou 


Art. XXVIT. 


Art XXVIII. 
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bien à defaut du Consul, entre les Mains de telles Personnes 
que l'Autorité publique choisira à cet effet, afin que le Tout soit 
garde par lesdites Personnes de la meilleure manière possible, et 
conservé pour l'Æeritier et Possesseur légitime. Mais si un tel 
Heritage était réclamé et contesté par plusieurs Prétendants, 
la Jurisdiction de l'Endroit où se trouvent les Biens formant la 
Succession, devra, par Foie de Justice et conformément aux Lois 
du Pays, décider le Procès intenté à ce sujet. (Comp. l’#r. XXVI. 
du Manifeste russe.) 

Si (ce que Dieu veuille empêcher!) la Paix venait à 
se rompre eutre les deux Cours impériales, Nous vou- 
lons que ni les /Vavires, ni les Biens des Sujets ne soient con- 
Jisqués, ni leurs Personnes arrètées, mais qu’il leur soit accordé 
un Zerme d'une Année au moins, pendant lequel ils pourront 
vendre, aliéner où emporter leurs Biens et Effets (Habscha f- 
ten), et se rendre dans cette Vue partout où ils voudront, après 
avoir acquitté préalablement les Dettes qui peuvent être à leur 
Charge. /Vous voulons que ceci doive être entendu également de 
tous les Sujets russes, qui se trouvent à {Votre Service de Terre 
ou de Mer, et Nous permettons à ceux qui se trouvent dans 
l'un ou l'autre Cas, de céder à qui bon leur semblera, non seule- 
ment telle Partie de leurs Biens et Effets, dont, avant leur Dé- 
part, ils n'auraient pu se défaire, mais aussi les Dettes actives 
qu'ils auront à prélendre, ou bien d'en disposer selon leur bon 
Plaisir et Convenance, et leurs Deébiteurs seront obligés de payer 
lesdites Dettes comme s’il n'y avait point eu de Rupture. (Comp. 
l'Art. XXVIE du Manifeste russe.) 

Nous voulons que tout ce qui est ordonne dans les 4r- 
éicles ci-dessus, soit observé invariablement et de la ma- 
nière la plus exacte, partout dans /Vos États, pendant douze Ans, à 
dater du Jour de la Publicution de la présente Lettre-patente. 


Les Dispositions, énoncées dans les deux Actes qui précèdent, n'ont point êté renouvelées. 


Art. XXIX. 


Art. XAX 


RUSSIE (er POLOGNE) sr AUTRICHE, 


Le Traité d'Amitié, signé à Vienne, entre la Russie et l'Autriche, le 3 Mai (21 Avril) 
1815 ‘), ne renferme que quelques Stipulations en faveur des Sujets mixtes, sur la Navi- 
gation et la Liberté du Commerce. 


4) Traité d'Amitié entre la Russie de Vienne. — Klüber, Acten des Wiener 
(Alexandre 1) et l'Autriche (Fran-  Congresses (Erlangen 1815—1835. T, I— 
çcois 1), signé à Vienne, le 3 Mai(A Avril) IX. in 8°.) T. V. p. 121, — Schoell, Re- 
1815, [Annexe No. L à l'#ete du Congrès  cueil de Pieces officielles, T. VIII. Açie du 
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Une Convention relative au Commerce des Provinces polonaises de la Délimitation de 
1772, fut signée à Saint-Peétersbourg, le 17 (5) Aoùt 1818 1), 


La Russie (et Pologne) entretient: 
à Venise, un Consul-géncral et un Fice-Consul, 
à Alt-Orsova, à Trieste et à Brody, des Consuls, 
à Raguse, un Vice-Consul, 
à Fiume, un Agent consulaire *). 


L'Aûtriche entretient: 


à Odessa, un Consul-genéral et un Chancelier de Consulat, 
à St. Pétersbourg, un Consul-général, 

à Varsovie, un Consul-genéral, 

à Archangel, Moscou et Riga, des Consuls, 

à Taganrog, un Vice-Consul *). 


$. 


2. 


RUSSIE rr BAVIÈRE. 


il n'existe point de Traité de Commerce entre la Russie et la Bavière. 


La Bavière entretient: 


à Moscou, Odessa, Riga et St. Pétersbourg, des Consuls ‘). 


6. 


3. 


RUSSIE rr BELGIQUE. 


11 n'existe point de Traité de Commerce entre la Russie el la Belgique. 





La Russie entretient: 
à Anvers, un Consul ‘), 


Congrès de Vienne, p. V7, Du Mème, 
Hist. abrégée, T. XI. Chap. XLI, p. 74. (Som- 
maire.) — Martens, Recueil, Suppl. T. VE 
p. 225, — d'Hauterive et de Cussy, |. ec. 
Part. II, T. IL. p. 177. (Extrait.)] 

1) Convention conclue à St, Péters- 
bourg, le 17 (5) Aout 1818, entre S. M. 
l'Empereur de toutes les Russies, Roi de 
- Pologne (Alexandre 1) «1 $. M. l'Em- 
pereur d'Autriche, Roi de Hongrie et 
de Bohème (François 1), en Consé- 
quence des Stipulations du Traité du 3 Mai 
(21 Avril) 1815, concernant le Commerce 
des Provinces faisant partie du Royaume 
de Pologne, tel qu'il existait en 1772, 


(Martens, Recueil, Suppl. T. VIUL, p. Sat. 
— d'Hauterive et de Cussy, 1 e. Part, LU. 
T. V. p. 443.) 


2) Hof- und Staats-Schematisemus des 
oesterreichischen Kaiserthums, 1839, T. L 
p. 235— 297. — Almanach de Gotha, 1840 
P- S— 11. 


dJ) Æ, u. St, Schemat, 1839, T. I. p- 22 
— 226. — Alm. de Gotha, 1840. p. 75 — 89, 


4) Hof- und Staats-Handbuch für de 
Künigreich Bayern, 1835. p. 109, — fire. 
de Gotha, 1540, p. S0— 82, 


5) Alim. de Gotha, 1840, p. 12, 


SECT. IX. Russie. 6. 4. 5. 


1199 


$. 4. 


RUSSIE »r BRÉSIL. 


Ï n'existe aucune Espèce de Traité entre la Russie et le Brésil. 


La Aussie entretient: 


à Rio de Janeiro, un Consul-gencral, 
à Bahia et à Fernambouc, des Consuls ‘). 


$. 


2. 


RUSSIE rer CHINE ?). 


L 
Les Relations entre la Russie et la Chine datent du commencement du XVIe siècle, 
Elles s'établirent lorsque la premiére de ces Puissances, par ses conquêtes rapides en Si. 
bérie 3), subjugua les Pays situés au Sud et à l'Est du Lac Baïkal, Les Mantchoux *) avaient 


1) Am. de Gotha, 1840. p. 14, 15. 

2) Martens, Cours diplomatique, T. WI, 
Liv, VIIL Chap. VIIL Des Helations entre 
la Russie et l'Asie. p. 449. 450, $. 471. 
Chine; 1. Possessions. $, 472. 2. Commerce. 
— Scherer, Histoire raisonnée du Com- 
merce de la Russie (Paris 1788. T, 1. IL 
ia 8°.) T. Il, Chap. X. — Jul. Klaproth, 
Mémoires relatifs à l'Asie (Paris 1824, 
in 8°,), De la Frontière russe et chinoise. 
p. { — 80, 

3) Fischer, Histoire de Sibirie, depuis 
la Découverte de cette Contrée, jusqu'à son 
entière Conquète pur les Russes, Saint- 
Pétersbourg, 1774. 

4) Mantchou. La Mantchourie, si con- 
fusément décrite dans nos Géographies, l'est 
pourtañt bien clairement dans celle des Chi- 
nois. Tout le pays forme le Gouvernem:nt 
de Schengyn ou Schin-Yang, divisé en 
deux Fou ou Sous-Gouvernemrnts ; celui de 
Fyn-tien ou Leao.Tong au Midi, sur la 
Mer Jaune, et celui de Mantchou, sur 
l'Amour et la Mer de Corée. 


Les Mantchoux appartiennent à La grande 
race, nommée Toungouse par les Husses et 
les Tatars, mais qui s'appelle Üven dans sa 
propre langue. Les Daouriens sont Man- 
tchoux, mais mélés de Mongols. VPlusieurs 
Tribus, telles que les Dutcheri, sur les bords 
de l'Amour, vers le milieu de son cours, les 
Solons, sur l'Argoun et autres, ne paraîssent 
se distinguer que par des nuances de civil:- 
sation, Les Mantchouz, sous le nom de Mi. 
eutché, ont soumis, avant le XIle siècle, les 
Leao où Xhitan, dont ils étaient auparavant 
les vassaux, et qui habitaient la Province de 
Moukden; ils envahirent, en 1115, le Nord 
de la Chine, où leurs Princes fondèrent la 
Dynastie dite de in ou de l'Or. Dépouillés 
par les Mongols, ils retournèrent dans leurs 
monts sauvages d'où ils sortirent de nouveau, 
sous le nom de Mantchoux, pour faire la con. 
quête de la Chine entière (16%4— 1659), qui 
leur garde enrore une obéissance mélée de 
baine et interrompue par des révoltes par- 
tielles *). 

Les Mantchoux ont connu l'Agriculture, et 





*) Du Haldet), T. IV. p. 3—21. 77, 547. 
note à. — Asiatisches Magazin, ver- 
Jafst von einer Gesellschaft Gelchrt.n, her- 
ausgegeben von Julius Klaproth (Wei. 
mar 1802, T. I. IT, in 8°.) T. IL. No. HI, 
p- 300. Art. IL No. IV. Art. 1V. p.378. T. IL 





t) J. 8. Du Halde (de la Compagnie 
de Jésus), Description géographique, histo- 
rique, chronologique, politique et physique 
de l'Empire de la Chine et de la Tartarie 
chinoise (La Haye 1736. T. I—1IV, in 49.) 
Cet Ouvrage a été composé sur les Mémoires 
manuscrits et imprimés des P. P, Martin 


No. L Art. IE. p.136. Eroberung von China 
durch die Man-tcheu. — Mémoires rela- 
tifs à l'Asie, par M. Jul. Klaproth(Pa- 
ris 1824. in 89.) p. 441—454, Notice sur 
l'Origine de la Nation des Mandehoux. — 
Joh. Heinr. Plath, Die Vülker der Mand- 





Martini — Ferdinand Verbiest — Philippe 
Couplet — Gabriel Magalhaens — Jeun de 
Fontanry — Joachim Bouvet — Jean-Fran-} 
çois Gerbillon — François Noël — Louis 
Le Comte — Claude Visdclou — Jean Bap- 
tiste Regis — Joseph Henry de Premare — 
François-Xavier Dentrecolles — Julien Pla- 
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placé, en 1644, la Race de leurs Princes sur le Trône de la Chine; ils étaient alors trop oc. 
cupés de la Soumission entière de cet Empire et de la Conservation de leur Conquéte, pour 


méme ont eu un Code de Lois, avant la con. 
quête qu'ils firent de la Chine. Cette exten- 
sion de puissance à nui à leur pays, car les 
meilleures familles du pays ont émigré en 
Chine. 

D'après les Relations des Missionnaires Jé- 





schurey (Goettingue 1830, T.T. IL. in 8°.) 
T. 1. p. 227. sqq. T. IL tout entier. — His- 
toire générale de ln Chine, T. X. p. 406. 
T. XI. p. 1. sqq. — Aecherches sur Les Lan- 
gues Tartares, ou Mémoires sur difre- 
rents points de la Grammaire et de la Lit- 
térature des Mandschous, des Mongols, 
des Ouigours et des Tibetains, par Mr. 
Abel-Rémusat(Paris 1520, in 4°.) T.L 
p- 2. sqgq. | 

*) Chamanisme, une des plus anciennes 
et en méme tems la plus répandue de toutes 
les Religions idolüôtres, professée aujourd'hui 
par les Finnois et les Taturs idulütres, les 
Samoièdes, les Ostiakes, les Habitants de 
lu Sibérie orientale, les {nsulaires de l'Océan 
Pacifique, les Bourétes, et plusieurs autres 
Peuplades sauvages, tributaires de la Russie. 
Les Chamanistes adorent l'Étre suprème, 
Créateur du Monde. Ce Dieu tout-puissant, 
que les différentes Peuplades désignent par 
diverses dénominations, voit tout et connaît 
tout, mais il ne s'intéresse nullement aux ac- 
tions de l'homme. Impassible de sa nature, 
les prières ne peuvent le fléchir, les crimes 
l'irriter ; il ne punit ni ne récompense, D'après 
l'opinion générale, il est invisible et habite 
ordinairement le Ciel ou le Soleil; quelques- 
uns méme adorent le Soleil comme son image. 
Les Chamanistes croient qu'après la Créa- 
tion, l'Être suprème confia le Gouvernement 
du Monde et le Sort du Genre humain aux 
soins d'une foule de Dieux qui lui sont sub- 
ordonnés, mais qui souvent agissent de leur 
propre gré et sans atleudre son impulsion. 
Ces Dieux du second ordre se partagent en 
bons et mauvais; il en existe des deux Sexes, 
mais ils ne contractent pas de mariage entre 
eux, Les Dieux de la premiére Série ou les 
Dieux favorables, président chacun à une 


cide Hervieu — Cyr Contancin — Pierre 
de Goville — Jean-Armand Nyel — Domi- 
nique Parrenin — Pierre Jartoux — Vin- 
cent de Tartre — Joseph. Anne-Marie de 
Mailla — Jean. Alexis Gollet — Claude 
Jacquemin — Louis Porquet — Emeric de 


qu'ils 


suites, les Mantchoux n'ont ni Temples, ni 
Idôles; ils révèrent un Être suprème qu'ils 
nomment l'Empereur du Ciel, Cependant la 
religion des Mantchoux établis en Chine, se 
rapproche du Chamanisme *). Des trois 
grandes Nations de l'Asie centrale, les Han- 





branche spéciale dans l'administration du 
Monde: quoiqu'ils soient, en général, pertés 
à faire du bien, ils sont très vindicatifs, lors. 
qu'ils se trouvent offensés, et punissent sé- 
vérement le coupable. Le Soleil, la Lune, 
les Étoiles, les Nuages, l'Arc-en-Ciel, le Ton- 
verre, l'Orage, le Feu, l'Eau, la Terre. les 
principales Rivières et Montagnes, sont com- 
pris au nombre des Zlitinités ; il y en à aussi 
pour la Santé, la Chasse, le Voyage, les En- 
fants, les Bestiaux, ete. La liste des mau- 
vais Dieux est au moins aussi longue, Le 
plus grand d'entre eux qu'on nomme ordinai- 
rement Chaïtan (Satan), est presque aussi 
puissant que l'L£ire supréme lui-même: sa 
méchanceté est excessive, et il nr peul etre 
que très rarement appaisé par les Prètres 
ou Chamans, qu'il honore de sa faveur. 
Les autres Dieux malfaisants, qui sont sous 
ses ordres, hahitent au sein de la Terre, des 
Eaux, des Volcans ou des Feréts, et ils sont 
les principaux auteurs de tous les malheurs 
qui arrivent dans ce monde. Les Choma- 
nisles qui vivent plus près de la Kussie, ade- 
rent Saint-Nicolas, auquel ils attribuent toute 
la Puissance dont jouit cet Empire. — Les 
Chamanistes pensent que le Monde une fois 
créé ne finira jamais. Selon eux le sort des 
hommes et des animaux ne change point après 
leur mort, et reste tel qu'il était pendant leur 
vie, L'homme se compose du corps et de 
l'âme ; il jouit du libre arbitre, cependant sa 
boue vu mauvaise fortune dépend des Lieux 
et des Démons, qui punissent sévèremeat l'he- 
piète, l'Irrévérence envers les Idoles, la Feur- 
berie et la Cruauté. Dans toute autre cir- 
constance, il ne peut s'attirer leur courroux, 
parce qu'ils ne s'eu soucient guères s'il est 
fainéant ou laborieux, fidèle ou infidèle à son 
épouse, gourmand ou sobre, mangeant du gi- 





Charvagnac — Antoine Gaubil — Jean-Baop- 
tiste Jacques, — L'Avetissement dans le 
T. IL. p. LXAIV — LAXX. contient le Catae- 
logue des Ouvrages sur l'Empire chinois. 
publiés depuis 1591 jusqu'en 1729, | 
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qu'ils eussent pensé à s'opposer aux agrandissements de la Russie sur leurs Frontières sep- 
tentrionales. Bientôt le nouvel Empire mantchou fut menacé d'un autre côté par Galdan 
Li 


tchoux peuvent étre considérés comme les 
plus rapprochés de l'état de civilisation, sur- 
tout depuis qu'ils ont fait la conquéte de la 
Chine; et leurs progrès à cet égard doivent 
encore avoir été plus grands, puisqu'un des 
derniers Empereurs à ordonné que les meil- 





bier qu'il à tué lui-méme, ou bien le dérobant 
aux autres. Quoiqu'ils aient une croyance 
ferme dans l'autre vie, ils se la figurent ce- 
pendant pauvre et remplie d'amertume; ce 
qui fait qu'ils ont une grande peur de mou- 
rir: les Prètres seuls quittent la vie avec ré- 
signation, soutenus par l'espérance qu'ils joui- 
ront dans l'éternité du bonheur des Saints. — 
Chez les Chamanistes, la femme est inféri- 
eure en tout à l'homme. Créée seulement 
pour les besoins de ce dernier, pour procréer 
des enfants et vaquer aux travaux domestiques, 
elle est méprisée et considérée comme une 
marchandise, qu'on peut échanger ou vendre, 
et traitée avec la deruière sévérité. Être im. 
monde, en horreur aux Dieux, elle est, sur- 
tout au moment des règles et pendant les 
couches, un objet de dégoût pour les hommes 
et méme pour les animaux; son contact est 
réputé impur: aussi at-elle des chevaux, des 
selles, des banes et méme des vases et autres 
ustensiles de ménage qui sont particulièrement 
affectés à son usage, et dont les hommes ne 

euvent se servir avant de les avoir purifiés. 
Il lui est défendu enfin d'assister aux céré- 
monies religieuses et de s'asseoir auprès du 
foyer commun. Cependant, malgré cette ré- 
pugnance que les Chamanistes montrent gé- 
néralement pour les Femmes, ils ont des Pré- 
tresses qui possèdent le même pouvoir, et 
jouissent de la méme vénération que les autres 
Prètres. Ces Prètres, qu'on nomme erdi- 
nairement Chamans, c. à. d. Ermites sou- 
pirants et Maitres des Passions, sont tou- 
jours choisis par les Dieux eux mêmes, qui 
manifestent leur choix par des convulsions et 
autres signes d'irritation nerveuse, auxquels 
sont sujets les Élus dès leur enfance. Ils sont en 
général très versés dans les mystères de leur 
Religion, mais du reste absolument ignorants, 
et ne se distinguant de la populace ni par 
leurs richesses, ni par aucune règle particu- 
lire dans leur vie. Les Chamans se vantent 
d'avoir des relations fréquentes avec les Êtres 
supérieurs, de connaître les motifs de leur 
courroux et les moyens de les appaiser; ils 
prédisent l'avenir, rendent des oracles, cx- 


LL. 


leurs livres de la Chine fussent traduits dans 
la langue des WMantchoux. 

Les trois langages des Mantchoux, des 
Mongols et des Tatars diflérent radicalement 
l'un de l'autre. Mr. Langlès, qui a publié 
un Dictionnaire mantchou"), affirme que 





pliquent les songes, etc. Les Chamanistes 
n’ont point de Temples ni d'autres Édifices 
destinés au culte religieux ; les cérémonies 
se font dans un champ ouvert, sur une col- 
line, ou sur les bords d'une rivière, le plus 
souvent pendant la nuit, et toujours auprès 
d'un grand feu. Leurs Idoles sont grossières 
et pour la plupart difformes; ainsi le Zschip- 
tschiphan est tout simplement une porte de 
pin, à laquelle on accroche les oiseaux ap- 
portés en offrande; le Tis est une longue 
perche fourchue, entre les dents de laquelle 
est suspendue une tête de renard ou deux 
têtes d'oiseaux. Leurs Fêtes solennelles sont 
au nombre de frois: celle du Printems, qui 
commence leur année, et où l'on apporte en 
offrande les prémices de toutes productions, 
surtout le lait, priant les Dieux de leur ac- 
corder une bonne année; celle de l'Eté et 
celle de l'Automne, qui a lieu au mois d'Oc- 
tobre, et pendant laquelle on offre en sacri- 
fice une pouliche (petite jument). Lorsqu'ils 
prient, ils tournent leur visage vers le Soleil 
ou vers les Idoles, et quelquefois vers les Vic- 
times offertes en sacrifice. Leurs prières sont 
ordinairement brèves, et servent à exprimer 
leurs voeux. — Le Chef du Chamanisme est 
le Dalaï Lama, Prètre qui, en quelque sorte, 
est censé ne jamais mourir, (Dict, de la Con- 
versation, T. XIE p. 359, Col. 2, — Malte 
Brun, T. I. Liv, XLIV. p.587, T. III, Liv. LXL 
p. 445. Liv. LAVI, p. 577-— 579, — Asia- 
tisches Magazin, T, 1. Cab, 11, Art. VI, Ueber 
die Fo-Religion in China. p. 149—169, 
— Conversations-Lexikon, T. 1X. p. 706) 
*) Dictionnaire tartare-mantchou- 
français, composé d'après un Diction- 
naire mantchou-chinois, par Mr. Amy- 
ot, Missionnaire à Pékin; rédigé et pu- 
blié avec des Additions et l'Alphabet de 
celte langue, par L. Langlës, Officier de 
NN. SS. les Maréchaux de France (Paris 
1789 — 1790. T. 1— Ii]. in 49.) — Du Même, 
Alphabet tartare-mantchou, dédié à 
l'Académie royale des Inscriptions et Belles- 
Letires, avec des détails sur Les lettres et 
l'écriture des Mantchoux (Paris 1787. 
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ou Kaldan 1}, le Chef des Eleutes ou Soon-gar (Dzoun-gars), qui non seulement sou. 
tenait son Indépendance, mais qui s’eflorçait aussi de détacher les Tribus mongoles 2) de 
l'Alliance des Mantchoux, Kang-hi?), un des plus grands Empereurs qui aient régné en 
Chine, fit aux Eleutes des guerres sanglantes qui ne se terminérent qu'à la mort de Ga/dan, 
arrivée en 1697. C'est alors seulement que cessèrent les troubles en Mongolie, troubles as- 


sez connus en Europe +). 


c'est le plus parfait et le plus savant des 
1diomes tatars, sans en excepter celui du Thi. 
bet, quoiqu'il n'ait été écrit qu'au commence. 
ment du XVile siècle. A cette époque, le 
Monarque des Mantchoux chargea des sa- 
vants de dessiner des lettres d'après celles 
des Mongols, L'Alphabet des Mantchoux 
présente quinze cents groupes de syllabes, 
que Mr. Langlés à essayé de réduire à vingt- 
neuf lettres, dont la plus grande partie à trois 
formes différentes, suivant qu'elles doivent 
se trouver au commencement, au milieu et à 
la fin d'un mot. Cette langue est remarquable 
par la fréquence des onomatopées *) ou mots 
imitatifs, par son extrême deuceur qui n'ad- 
met jamais que deux consonnes se suivent 
sans l'intervention d'une voyelle, par sa ri- 
chesse en particules, qu'on annexe aux mots 
et qui en modifient le sens, par le grand 
nombre d'inflexions données au verbe, comme 
dans l'hébreu et l'arabe, æt particulièrement 
par un fait qui semble toucher à la migration 
des Peuples. La langue mantchoue, qui règne 
à l'extrémité orientale de notre Occident, ren. 
ferme beaucoup de racines qui ressemblent 
à celles des langues européennes. Ce ne sont 
point des mois relatifs aux Arts qui auraient 
pu étre apportés par les prisonniers de guerre 
allemands que les Mongols entrainèrent en 
Asie; ce ne sont pas des mots imitatifs dont 
la ressemblance est presque toujours fortuite. 
La ressemblance d'ailleurs ne s'étend qu'aux 
langues gothico-germaniques et latino-grec- 
ques, qui ont elles-mêmes des rapports avec 
le sanscrit **), Rien dans le mantchou ne 








in 49,) — Rémusut, Recherches sur Les 
langues tartares, T. 1. Chap. IV, De l'Or- 
thographe, de la Grammaire et de l'Étymo- 
logie des Mandchous, p. 89— 150, — J, 
Klaproth, Chrestomathie Mandchou, 
ou Recueil des Textes Handchou, destiné 
aux personnes qui veulent s'occuper de cette 
langue (Paris 1828, in S°,) — Plath, |. e. 
TI. p. 998 — 1097. — Malte-Brun, Pré. 
cis de la Géographie universelle, T. UL 
p. 445 — 447, 

”) Onomaiopée, du grec d'Ovoua, nom, 
et de æotÉc, faire, former: formation d'un 
nom. Figure de mots formés sur la ressem- 





paraît celtique ni esclavon ; un seul trait rap- 
pelle le sarmate ou Lithuanien ***); mais ce 
trait est encore commun aux langues indo- 
germaniques, Ces racines, communes à des 
langues séparées par toute l'étendue d'une 
moitié du monde, indiqueraient que les Han. 
tchoux seraient originaires des environs de 
la Perse et de l'Inde. (Malte Brun, |. c. 
TL Liv. LXI, p. 440 — 447, — Plath, L ce.) 

1) Les Russes lui donnent le nom de Zouch- 
tou-Khan. (Plath, |. e. T. I. p. 328.) 

2) Du Halde, T. IV. p. 21. 99, 71. 

3) Kang-hi (Tranquillité imperturbable) 
n'est proprement pas le nom de cet Empe- 
reur; c'est celui des Années de son Règne; 
en mantchou Elkhe taifin, et en mongol 
Ænke-amogolong. (J. Klaproth, Mé- 
moires, p. 5, uole 1.) 

4) Jo. Unkonwsky, Nrueste Historie der 
ôstlichen Kalmühey, etc. dans Müller, 
Sammlung rufsischer Geschichte (St. Pé- 
tersbourg 1732—1764. T. 1—1IX. in 8°.) 
T. 1. p. 123. sgq. — Histoire géné: ale de la 
Chine (du Père de Mailla) (Paris 1777 
—1778. T. 1— XII. in 4°.) T. XI. p. 78— 
299. — Du Halde, T. 1V. Les Voyages du 
Père Gerbillon en Tartarie, 1691 — 1698. 
— De Guignes, Histoire générale des 
Huns (Paris 1765.T,1—1V. en 5 Vol. in 4°,) 
T. IV. p. 102. sqq. — Pallas, Sammlung 
historischer Nachrichten über die mongoli- 
schen Vülkerschaften (St. Pétersbourg 
et Leipzig 1776 — 1802, T. 1. Il. gr. in 4°.) 
T. L p. 36, sqq. — Plath, Le. T. I. p. 3% 
— 356.) 





blance de la chose qu'ils signifient. Clique. 
tis (des armes), Trictrac, sont des mots for 
més par onomatopée. (Lunier, 1. e. T. UL 
p- 15. Col. 2. — Dict. de la Conversation, 
T. XLI p. 43. Col. 1. — Penny Cyclopae- 
dia, T. XVI. p. 438. Col. 2. — Conversa- 
tions-Lexikon, T. VII. p. 72.) 


**) Sanskrit, la langue sacrée des Hindour, 


°**) La syllahe bu, servant d'auxiliaire dans 
le Passif mantchou; c'est le benci (je fus) 
des Sarmates-Lithuaniens, le Le des Anglais, 
le bin (je suis) des ANemands, le fui des 
Latins. (Malte Brun, 1. c. T. HE, Liv. LXL 
p. 447, note 1.) 
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Cependant les Mantchoux avaient déjà commencé à résister aux Russes 1) sur le Fleuve 
Amour ®), et ces hostilités continuèrent longtems avant qu'une Convention fixät les Fron- 


tières entre les deux Empires. 


En 1688, le Xhan blanc *), Roi des Oros *), avait envoyé en Chine une Ambassade, 
chargée de demander qu'un Lieu fût marqué pour conférer sur le rétablissement de la Paix, 
L'Empereur accueillit cette proposition, désigna un Territoire près de la Rivière Selenga 5), 
pour la Réunion des Plénipotentiuires réciproques, coufa cette Négociation à deux grands 
Seigneurs de sa Cour, les fit accompagner par plusieurs Mandarins de divers Ordres °), et 

e 


1) Müller, L. ce. T. II, p. 320, sqq. — His- 
toire générale de la Chine, T, XII, Notice 
historique sur Les Entreprises des Russes, 
p. 61—108, — Plath, Le. T.L. p.54. sqq. 

2) L'Amour, Fleuve de l'Asie orientale, 
naît dans la Tatarie chinoise (Mongolie), 
sous le nom de Kerlon (ea russe Æ#rgoun), 
descend des Monts Xinhan par 40° 30’ de 
Latitude N., court au S, E., puis au N. E., 
arrose le pied des Monts où il prend sa source, 
traverse le Lae Koulon, sépare la Aussie 
d'Asie de la Mantchourie, depuis son con- 
fluent avec le Gan jusqu'à sa jonction avec 
la Schilla, près du Fort de Balaklawa; à 
ce point il arrose au S, E, la Mantchourie, 
décrit un grand arc le long des Monts de 
Siolki, se grossit du Songari, et tournant au 
N. E., débouche par 529 40’ de Latitude N. 
et 137° 930‘ de Longitude E. dans une Baie 
de la Mer d'Okhotsk"). Les Mongols lui 
avaient donné le nom de Xaramouran, 
Fleuve noir ; les Toungouses lui donnent celui 
d'Amour, depuis le Fort Zalaklarwa; les 
Mantchouxl'appellent Sanghalian-Oula, 
le Fleuve noir, et les Chinois Hé-loung- 
Kiang, le Fleuve du Dragon noir, ou Hé- 
chouy, l'Eau noire, — L'Amour, navigable 
depuis sa réunion avec le Gan, se couvre an- 
nuellement de glaces, malgré son extrème 
rapidité, Il donne son nom de Sanghalin à 
la Mer, à l'Ile et au Détroit voisin de son 
Embouchure, Son Cours à plus de 800 lieues. 
(Du Halde, 1. e. T. UN, p.121. T. IV. p. 230, 
— Müller, lc. T. NL p. 253. 293, 294, 286, 
311. 337. T. ML p. 96. 108. 185. 286, 288. 
T. VL p. 191. 132, — Histoire générale de 
la Chine, T. XUL. Notice historique, p. 73. 
et p.98. note 2. — Die neuen Entdechungen 


der Russen zwischen Asien und America (Aus 
dem Englischen des Herren Cox e überset:t) 
(Francfort et Leipzig 1783 °°), T. I. W. 
en un Volume.) T. 11. Chap, IE, p. 334. note *. 
— Büsching, Magazin, T. I. No. VII 
pe 483—518, Nachrichten von dem Amur- 
Flusse, — Histoire du Fleuve Amur (Am- 
ster dam 1766, in 12°.) — Plath, Le, T.L 
p. 5.6. — Kitter, Die Erdkunde im Ver- 
hältnifs zur Natur und zur Geschichte des 
Menschen, oder eine allgemeine vergleichende 
Geographie, T. Il. Liv. Il. Æsie, Vol, L. (2de 
Édition. Berlin 1832. in 89.) Part. L Sect. L 
Chap. 1. p.103, — Malte Brun, L ce. T. LL 
Lis. LA. p. 434. — Æ#dr. Balbi, Le p.748. 
— Langlois, [, e, T. I. p. 123. Col. 2 — 
Vollstündiges Handbuch, Sect. 1V, T. IV, 
p.236, — Penny Cyclopaedia, T. 1, p. 477. 
Col. 1. — ÆErsch und Gruber, 1. ce. T. WI, 
p- 434. Col. 2, — Me. Culloch, Dictionary 
geograpical, etc. p. 98. Col. 1.) 

3) Khan blanc, en mantchou Tsakhan 
Khan. (KXlaproth, Mémoires sur l'Asie, 
p- 79. note 1. p.97. — Voyez plus haut p. 1148. 
Col. 1. contin. de la note ***, de la p. 1147, 
Col. 2.) 

4) Oros est le nom que presque toutes les 
Nations asiatiques donnent aux ÆRusses; en 
turc Ourous et Oros; en chinois O Lo 
szu. (Klaproth, |. e, p. 29, Col. 1.) 

5) Du Halde, 1. c. T. IV. p. 164. 175, 522, 
— Ritter, 1.e. p. 527. — Malte Brun, 1. c. 
T. LL. Liv. LVNIL, p, 345, — #dr. Balbi, Le, 
p. 783. — Langlois, 1. c. T. IV, p. 1087. 
Col. 1.— Vollstündiges Handbuch, Sect, IV, 
T. L. p. 144. 

6) Comparez plus haut p. 621. Col, 1. la 
note *. — Les Mandarins ont pour marque 





*) La Mer d'Okhotsk, vaste Golfe du grand 
Océan oriental ou boréal, renfermé entre 
le Kamtchatka, la Province russe d'Okhotsk 
{ Sibérie), une partie de la Tatarie chinoise, 
et l'Ile de Sanghalin. Les Iles Kourilles et 
partie de relles d'Yéso ferment en partie 
son ouverture dans l'Océan. (Adr. Balbi, 
1. c. p.782. 785, 787, 792, — Langlois, |. c. 
TU, p. 583, Col. 1. — Vollstündiges Hand- 
buch, Sect. IV, T. IV, p. 237.) 


**) William Coxe, Account of the 
Bussian Discoveries between Asia and Ame- 
rica ; to which are added the Conquest of 
Siberia and the History of the Transaction 
and Commerce between Russiä and China 
(Londres 1780. in 4°, seconde édition.) — 
Comp. FF, Th. Lowndes, Bibliographer, 
Manual of english Litterature (Londres 
1834. T, 1-#1V, in 8°.) T. I. p. 500. Col. 1. 
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leur adjoignit les deux Missionnaires, le Père Thomas Pereira (Jcsuite portugais) ‘) 
et le Père Jean François Gerbillon (Jésuite français) ?), afin que si les Ausses (ou 
Moscovites) voulaient s'expliquer en latin, ou en quelque autre Langue de l'Europe, ils 
pussent leur servir d'{nterprétes. 

Cependant les hostilités entre les Eleutes et les Mongols-Kalhas ®), ayant interrompu 
les communications entre les deux Empires, les Plénipotentiaires chinois retournèrent sur 
leurs pas, après avoir exposé dans une Lettre, adressée aux Plénipotentiuires russes *), le 
motif de leur départ, et les points sur lesquels ils avaient à se plaindre. Le Plénipotentiaire 
en Chef des Russes répondit que, puisqu'on ne pouvait se réunir cette année pour traiter de 
la Paix dans des Conférences réglées, 1 attendrait encore tout l'hivet sur les Frontières des 
Terres appartenantes à son Maître: que cependant il priait les Ambassadeurs chinois de lui 
faire savoir incessanment, en quel Lieu et à quelle | she ils pourraient s’assembler pour 
tenir ces Conférences, et que, pour savoir plus précisément leurs intentions et faire con- 
naitre les siennes, à leur enverrait au plus tôt des Députés avec des Leitres pour eux, et qu'il 
les priait de recevoir et de traiter ces Députés avec honneur, comme des Gens faisant partie 
de son Ambassade, et de les dépècher incessamment, leur faisant donner de bons Guides jus- 
que sor les Frontières des Terres sujètes à leur Empereur, comme aussi de leur fournir des 
Vivres et les Voitures nécessaires *). 

En 1689, les Plenipotentiaires russes ayant député un Envoyé pour renouveler la de- 
mande qu'on nommät un Lieu sur les Frontières des deux Empires, afin d'y tenir les Con. 
J'érences de La Puix, l'Empereur désigaa à cet effet la Ville de Vertchinsk ©) ou Niptchou 7}, 


divers animaux; les ons une grue, les autres 
un Zion, d'autres un aigle, d’autres un paon, 
etc. etc. selon la classe à laquelle ils appar- 
tiennent, Tous passent par plusieurs examens 
avant d'étre admis ao Mandarinat. — Depuis 
que les Tatars se sont rendus maîtres de la 
Chine, la plupart des Tribunaux sont mi- 
partis, ce. à. d. qu'au lieu d'un Président, on 
en à établi deux, l'un tatar, l'autre chinois, 
(Art de vérifier, T. VII. dep. J. Chr. p. 394, 
vote 1. — Du Halde, 1. ec. T. IV, Table des 
Matières. — Histoire générale de la Chine, 
T. XI. p. 444. 445, 479. 480.) 

1) En chinois Sou-ge-chin. (Histoire 
génerale de La Chine, T. XI. p. 128.) 

2) Ea chinois Tchang-tching. ({bidem, 


p. 128.) 
3) Du Halde, 1. e. T. IV, Table des Ma- 
tières. — Histoire générale de la Chine, 


T. AU. Table des Matières. — Plath, |. c. 
p. 925—994, — Malte Brun, 1 ec. T, IN, 
Liv. LX, p. 434, 

4) La Souscription de la Letire, traduite 
en latin par les Jésuites, était en ces termes: 
Les Envoyés du très sage Empereur, Grands 
nde son Palais, Songolou, son Capitaine des 


*) Cong est une des premières Dignités de 
l'Empire, qui revient à celle des Dues et Pairs, 

**) Les Troupes tatares, qui composent la 
Garde impériale, sont divisées en huit Corps, 
dont chacun à sa Bannière (Etendard, Dra- 
Peau), distinguée ou par la Couleur jaune, 
blanche, rouge, bieue, ou par la erdure, sa- 
voir, jaune à Bordure rouge, blanche à Bor- 


» Gardes du Corps, et Conseiller d'État: Tong 
«que Kang, Cong du premier ordre *), Chef 
d'un Etendard impérial **), oncle de Sa Ma- 
ssiesté impériale: Armhi, Président du Tribu- 
ssnal des Affaires étrangères: Ma laoyé, 
» Grand Enseigne d'un Étendard impérial, et 
sles autres, envoyent cette Lettre aux #m- 
nbassadeurs et Grands Plénipotentiaires de 
nleurs Majestes les Tzars de Moscorie “*"), 
nUkolnitch, Theodore-Alexiémitch 
nGolomin et ses Compagnons.” (Ger- 
billon, Premier Voyage en Tatarie, en 
l'année 165$, dans Du Halde, 1. c. T. I. 
p- 146.) 

5) Gerbillon, 1. ce. p. 162, 

6) Nertchinsk, Ville de la Russie d'Asie 
({rloutsk), Chef-lieu du District du méme 
nom. C’est un des plus affreux lieux d'exil 
qu'il y ait en Aussie. (Second Voyage fait 
par ordre de l'Empereur de la Chine, ea 
Tatarie, par les Pères Gerbillon et Per- 
eira, en l'année 1089, dans Du Halde, L e. 
T. IV. p. 221. — Histoire générale de la 
Chine, T. XIL Notice historique, ete. p. 104, 
note 2, — Müller, Sammlung, T. IL. p. 365. 
972, 414, 423, T, IL. p, 143. 464, 465. 50, 





dure rouge, rouge à Bordure blanche, et bleue 
à Bordure rouge, La Couleur verte est celle 
des Troupes purement chinoises, qu'en ap- 
pelle pour cela Lou ki, les Soldats de la 
Lannière verte. (Du Halde, 1. e. TL p. 143, 
— Plath, L ©. p. 984.) 

***) Jan Alexiémitch et Pierre (1) Ale- 
æiérwitch, 
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Les Plénipotentiaires chinois, aceompagnés des Pères Jésuites Gerbillon et Pereira, 
se mirent en route le 13 Juin; ils arrivèrent à Nertchinsk le 31 Juillet. L'opiniätreté qu'on 
mit de part et d'autre occasionna, dès les premières Conférences, de grands débats qui du- 
rérent plusieurs jours, et avec tant de vivacité qu’on fut plusieurs fois sur le point de rompre 
et d'en venir à une guerre ouverts; enfin, les difficultés ayant été aplanies par la Média. 
tion du Père Gerbillon, la Paix fut signée, le 7 Septembre 1689, ct jurée dans une 
Église des Russes à Nertchinsk, après quoi les Plénipotentiaires se séparèrent, pour re- 
tourner chacun auprès de leurs Souverains ?), 


Le Traité®), composé de VI Articles, établit que les Russes démoliraient le Fort de 


— Heym, L ce. p. 528, — Adr. Balbi, 1. e. 
p. 791. — Langlois, l.e. T. III. p. 487, Col.2, 
— Vollst. Handbuch, Sect M. T. IE p. 75.) 

7) Niptchou. C'est le nom que les Man. 
1choux donnent à la Ville de Nertehinsk. (Juk 
Klaproth, Mémoires, p. 29.) 

8) Le Cortège de cette Ambassade était 
composé de huit à neuf mille Hommes, dont 
trois mille pour servir d'escorte; il y avait 
cent cinquante Mandarins, douze mille Che- 
vaux, trois mille Chameaux, et cinquante Ca 
nons. Quoique les Moscorites eussent moins 
de monde, cependant ils vinrent avec autant 
d'appareil, et ne le cédèrent point en magni- 
ficence aux Chinois. (Histoire générale de 
la Chine, T. XI, p. 126. continuation de la 
note 1. de la p. 125) 

9) L'Interprète moscovite et le Père Ger- 
billon furent chargés de rédiger le Traité 
en latin, et ils en firent deux Copies: dans 
celle destinée pour les Chinois, l'Empereur 
était nommé avant les Tzars, et dans l’autre 
pour les Æusses, on donna le premier Rang 


aux Grands-Ducs de Moscovie et à leurs 
Ministres, Le Préambule était conçu dans 
les termes suivants: 

» Par ordre du très grand Empereur : 

»Song-Houtou, Capitaine des Officiers de 
nta Garde du Corps, Conseiller d'Etat et 
» Grand du Palais; 

»Tong-Koué-Kang, Grand du Palais, 
y» Cong du premier ordre, Seigneur d'un des 
5 Étendards de l'Empire, et Oncle de lEm- 
y» Pereur; 

»Lang-tan, Seigneur d'un des Étendards 
de l'Empire; 

,s Sapso, Général des Camps et Armées de 
y» l'Empereur sur le Fleuve Saghalian-Oula, 
yet Gouverneur général des Pays cireon- 
5» Voisins ; 

» Lang-tartcha, Seigneur d'un des Éten- 
»dards de l’Empire; 

+ Quenta, second Président du Tribunal des 
Affaires étrangères *) etc. 

Nous étant assemblés proche le Bourg de 
» Niptchou, Van XXVIII de XKang-hi **), du. 





*) Voyez pour les différentes espèces de 
Tribunaux ou Cours souveraines, leur Or- 
gauisation, leurs Attributious, ete. Du Halde, 
Le, T, IE p.26. De la Forme du Gou- 
vernement de la Chine, des différents Tri- 
bunaux, des Honneurs qu'on leur rend, de 
leur Pouvoir et de leurs Fonctions. . 

**) Chronologie chinoise, La tradi- 
tion ancienne æt constante des Chinois nous 
apprend que dès le tems de Yao t), c'est à 
dire plus de 2000 ans avant J. Chr., il ÿ à 
eu à la Chine deux années différentes; une 
année civile tt) qui était lunaire, et une an- 
née astronomique tt}, qui était solaire, et 





+) Tout ce qu’on raconte sur les tems qui 
ont précédé Yao, n’est, au jugement de tous 
les bons critiques, qu’un amas de fables et de 
traditions obscures qui ne méritent aucune 
créance. 

tt) Voyez plus haut T. I. du Manuel, P, I, 
Liv. I. Chap. L Sect, II, Art, V. Espagne. 
1. Aragon. M. p. 299, Col. 1. note ©, 


qui servait à régler l'année civile. Cette an. 
née civile était eomposée de douze Lunes, 
auxquelles on ajoutait de tems en tems une 
treizième, Dès le tems méme d'Yao, l'année 
solaire était supposee de 365 jours et 6 heures, 
égales à notre année julienne ©), et chaque 
quatrième année était de 366 jours, comme 
l'année bissextile ©), 

Les jours, chez les Chinois, étaient divisés 
en cent Ke; chaque Ke avait cent minutes, 
et chaque minute cent secondes. Cet usage 
a subsisté jusqu'au dernier siècle, où les Chi- 
nois, de l'avis du l'ère Schall, Président 
du Tribunal des Mathématiques °°), ont 





ttt) Zbidem. 

94 Abidem, p. 295, Col. 1. note t. T. L. 

00 du Manuel, Appendice, No. VUL p. 
XXXIX. Col. 1. note tt. 

000) La Science de l'Astronomie est très 
ancienne à la Chine, et la preuve est con- 
signée dans ses Annales à l'an 2159 avant notre 
Ëre. A cette époque on punit de mort deux 
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Yaksa (Albasin), et fixa la Limite entre les deux Empires (Art, 1. et IL); il fut stipulé 


rant la Vile Lune, avec les Grands-Am- 
sbassadeurs Plénipotentiaires, Théodore 


nAlexiènmitch Golonin, etc. et £es 
5» Compagnons, afin de réprimer l’Insolence 





commencé à diviser chaque jour en 24 heures, 
chaque heure en 60 minutes, et chaque mi- 
nute en 60 secondes, etc., de manière que 
le jour n'est composé que de 96 ké, et chaque 
hé équivaut à 15 minutes ou un quart d'heure, 
suivant notre manière de compter, au surplus, 
le jour civil commence à minuit, et finit à 
minuit suivant. 

On partage la durée d'une révolution so- 
laire, depuis ua Solstice t) jusqu'à l'autre, en 
douze portions égales, chacune de 30 jours 
10 heures 90 minutes; on donne à chacune 


de ces portions le num de Tzié, et on la sub- 
divise en deux parties distinguées par les 
noms de Tchong-ki et de Tzié-kitt): le 
Tchong-hi, ou le Xi, placé au milieu des 
deux Tzié, qu'il sépare, répond, dans notre 
méthode astronomique, au premier degré de 
chaque signe. C'est ce Tchong-ki qui deter- 
mine le nom de la Lune dans laquelle il se 
trouve; ainsi la Lune du Solstice est celle 
pendant le cours de laquelle le Solril se 
trouve au Tchong-ki, ou au premier drgré 
de Caper ttt). 





Astronomes, et le principal motif de leur dis- 
grace était d'avoir manqué une Eclipse du 
Soleil, Les Chinois ont eu de tout tems un 
Tribunal de Mathématiques, occupé nuit et 
jour à observer les mouvements célestes et 
à en dresser des Cartes, et nous lui sommes 
redevables d'une longue suite d'observatians, 
comme cela est démontré par les recherches 
du Père Gaubil et par l'Histoire de la Chine. 
Mais en quelque estime qu'ait été l'#strono- 
mie, et quoiqu'elle enträt même dans l'édu- 
cation d'un Souverain ©}, elle fut très négligee 
vers la fin de la troisième Race, et on ne 
pensa à réparer ses pertes que sous le règne 
de Han-Outi, après deux siècles de troubles. 
Elle ne le fut pas moins sous les Song, et 
les Annales n'offrent point de Dynastie si peu 
fertile en Astronomes ©). Depuis l’établisse- 
ment des Tatars Mantchoux à la Chine, 
l'idée d'entretenir l’émulation parmi les As- 
tronomes chinois, et d'autres raisons poli- 





0) Hist. de La Chine, T. 1. à l'an 1115 
avant J. Chr. 

00) {bidem, T. VIH. aux années 1168 et 
1199 apres J. Chr, 

000) Nouveaux Mémoires chinois, T. 1]. 
p- 440. 

£ pes LA + 

@) Écliptique, du grec &x}eung, Éclipse, 
parce que les Éclipses n’arrivent que lorsque 
la Lune est dans ou près du Cercle qui porte 
ce nom. 

Éclipse, du grec Ex, défaut, priva- 
tion , formé de Mix, manquer , défaillir : 
Défaut ou Privation de lumière, parce que 


dans les Éclipses le Soleil ou la Lune paraît 
uaus manquer, 


Ou nomme Eclipse, le phenoemène qui ar- 


tiques 000), ont fait admettre des Européens 
daus le Tribunal, et c'est la dernière révo- 
lution qu'ait éprouvé celte science chez les 
Chinois. 

t) Solstice, du latin Solstitium, point 
où le soleil est le plus éloigné de l'Équateur, 
et où il semble stationnaire; époque où cela 
a lieu. Solstice d'été, 21 Juin; Solstice d’hi. 
ver, 22 Décembre. 

1t) Il y a eu dans la suite quelques change. 
ments dans l'usage de ces noms de Tchong-ki 
et de Tzié-ki, ce dernier ayant élé employé 
pour marquer la première partie du Tzis. 

ttt) Zodiaque, du grec 2)81ax0, fait de 
&Gov, auimal; parce que les Signes du Zo- 
diaque sont tous représentés sous des noms 
et des figures d'animaux, 

Le Zodiaque est une Bande ou Zène sphé- 
rique d'environ 18 degrés de largeur, partagée 
en deux parties égales par l'Eclptique &), 





rive lorsqu'un astre disparaît, en tout ou en 
partie, soit qu'un autre astre nous en dérobe 
la vue, comme dans les Eclipses de Soleil 
ou d'Étoile, soit qu'il cesse réellement d'etre 
éclairé, comme dans les Eclipses de Lune eu 
dans celles des Satellites de Jupiter. 

Écliptique se dit de tout ce qui appartient 
aux Éclipses. 

Écliptique se dit plus particulièrement d'un 
Cercle ou d'une Ligne sur la surface de la 
Sphere celeste, que le centre du Soleil pa- 
raît décrire chaque année par son mour emenl 
propre, Dans la réalité l'Ecliptique est V' Or 
bite (le Chemin ou la Ligne) terrestre, FOr- 
bite annuelle ou le grand Orhe, en tant qu'en 
la regarde comme la trace que la Terre de. 
crit par sou mouvement annuel. Elle esi di- 
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que tout ce qui s'était passé antérieurement serait euseveli dans ‘un éternel Oubli (#r4. HI); 


sde certaines Canailles, qui, faisant des 
» Courses hors des Limites de leurs Terres 


pour y chasser, pillent, tuent et excitent 
ndes Troubles et des Brouilleries, comme 





Depuis les Æ/an +) (205 ans avant J. Chr.) 
jusqu’à présent, les Chinois ont commencé 


leur année civile par le premier jour de la 
Lune, dans Le cours de laquelle le Soleil entre 





et lerminé par deux Cercles que les Pla- 
néles ©) ne passent jamais. 

Le Zodiaque est divisé en douze parties 
appelées Signes, et ces Signes ont les noms 
de douze Constellations qui y répondaient 
autrefois; mais le mouvement des Étoiles 
d'Occident en Orient, fait que les Étoiles ne 
répondent plus aux mémes parties du Zo- 
diaque. Les douze Signes ou Constellations 
du Zodiaque sont, le Bélier (Aries), le 
Taureau (Taurus), les Gémeaux (Ge- 
mini), l'Écrévisse (Cancer), le Lion (Le 0), 
la Vierge (Virgo), la Balance (Libra), le 


Scorpion (Scorpio), le Sagittaire (S a git- 
tarius), le Capricorne (Caper, Capri- 
cornus),le Verseau(Aquarius) etles Pois- 
sons (Pisces). (Lunier, |. c. T. HE p.544, 
Col. 2, — Dict. de la Conversation, T. Lil, 
p. 479. Col, 1. — Thomas Keith, New 
Treatise on the Use of the Globes, or a phi- 
losophical Vier of the Earth and Heavens 
(Londres 1834. in 8°.) Part, 1, Chap. 1. 
p. 4 27. 29.) 

t) La Chine, désignée en général dans les 
livres chinois, sous le nom de Tien-hia, 
Ciel inférieur, et de Tchong-Koué, Ro- 





visée en 12 Signes ou parties égales, et la Terre 
parcourt environ un signe par mois 

On appelle Noeuds, les endroits où l'Eclip- 
tique est coupée par les Orbites des Planètes, 

L'Écliptique est ainsi nommée, parce que 
toutes les Éclipses arrivent quand la Lune 
est dans ou proche les Noeuds, c. à.d. proche 
der Écliptique. 

L'Écliptique est placée obliquement, par 
rapport à l'Équateur ©), qu'elle coupe en 
deux points, c. à. d. au commencement du 
Bélier et de la Lalance, ou dans les points 
équinoctiaux, époque à laquelle les jours sont 
égaux aux nuits par toute la terre; ainsi le 
Soleil est deux fois chaque année dans l'Équa. 
teur, Le reste de l'année, il est du côté du 
Nord où du côté du Sud. 

L'Obliquité de l' Écliptique,ou l'Angle qu'elle 
fait avec l'Équateur, est d'environ 23 degrés 
28 minutes. Les Points de la plus grande De- 
clinaison (Distance) de chaque côté, s'appel- 
lent Points solsticiaux, (Voyez pour les mots 
Éclipse, Écliptique, Lunier, L e. T, IL, 
p- 21. Col. 2. p. 22, Col. 1. — Dict, de la 
Conversation, T. XXII. p. 48, Col, 1. p. 56, 
Col. 2. — Th. Keith, 1. e. Part, 1. Chap. 1. 
p. 3.40. — Penny Cyclopaedia, T. IX. p.265. 
Col. 1. p. 484. Col. 2. — Conversations 
Lexikon, T. Il. p. 511, — Orbite, Lunier, 
L c. T. HL p. 24, Col. 2. — Dict, de la 
Conversation, T. XLI. p. 127, Col. 1, — Th. 
Keith, Le. P.L Chap. L p. 39. — Noeuds, 


Lunier, |. e. T. 1, p. 581, Col. 1, — Dict, 
de la Conversation, T, AL, p. 211. Col. 1 
— Th. Keith, 1. c. Part, I. Chap. L p. 39. 
— Équinoxe, Équinoxial, Lunier, |. e. 
T. IL p. 127. Col. 2, — Dict. de la Con- 
versation, T. XXV. p. 61. Col, 2 — Th. 
Keith, L €. Part, L Chap. L p.8, — Penny 
Cyclopaedia, T. IX. p. 492. Col. 1. — Con- 
versations- Lexikon, T. 1. p. 349, — Dé- 
clinaison, Lunier, 1. e. T. I. p.470. Col. 2. 
— Dict. de la Conversation, T. XIX. p. 356. 
Col. 2. — Th. Keith, L, ec. Part. I. Chap. L 
p. 5. — Penny Cyclopaedia, T. VIII, p. 344, 
Col. 1. — Conversations - Lexikon, T. lL 
p. 86. — Solstice, Lunier, 1. e. T. IL. 
p. 341. Col. 1. — Th. Keith, L ec. Part. I, 
Chap. L p. 8 — Conversations - Lexikon, 
T. X. p. 348.) 


0) Planète, du grec Lhavmrn, errant, 
dérivé de x}@v7, erreur, égarement : Étoile 
errante, 

Les Planètes sont des corps célestes qui 
font leur révolution autour du Ciel, et changent 
continuellement de position par rapport aux 
autres Étoiles, d'où leur vient le nom d'Étoiles 
errantes que leur out donné les Anciens. 

Les Planétes se distinguent ordinairement 
en principales et secondaires, 

FPlanëtes principales sont celles qui tour- 
nent autour du Soleil; telles sont, Mercure, 
Vénus, la Terre, Mars, Vesta (découverte 





} Équateur, du latin acquator, formé 
d'aequo, j'égale. Grand Cercle de la Sphère, 


autour duquel se fait le mouvement diurne; 
il est également éloigné des deux Pôles du 
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que, de part et d'autre, on ne recevrait plus aucun Zransfuge ou Déserteur (Art. 1V.), et 


syaussi pour déterminer clairement et dis- 
ntinctement des Zornes entre les deux Em- 


“pires, de la Chine et de la Moscovie, et 
“enfin pour établir une Paix et une Intel- 





dans le Signe qui exprime notre Signe des 
Poissons. Les douze Lunes de l'année ci- 


vile sont distribuées en quatre Classes, qui 
portent le nom des quatre Saisons, La pre- 





yaume du milieu, a porté successivement les 
noms des différentes Familles impériales qui 
l'ont gouvernée. Celui de Chine que nous 
lui donnons, vient des Tatars et des Indiens 
qui le prononcent Thsine; et il est certain 
que c'est le nom que cet Empire portait vers 
le milieu du Ille siècle avant J. Chr., dans 
le tems qu'il était gouverné par la Famille de 
Thsin, qui trouva moyen d'en réunir les dif. 
férentes parties sous sa puissance, en détrui- 
sant les Princes qui les possédaient. 


Les Chinois, de même que les Phéniciens, 
les Égyptiens, les Babyloniens, les Assy- 
riens, et d'autres Peuples de l'Orient, ont 
été policés, cultivés et savants dès leur ori- 
gine, et ne remontent point comme les Grecs, 
les Romains et les autres Peuples de l'Eu- 
rope, à des siècles d'ignorance et de barbarie. 

A l'égard de leur origine, il est vraisem- 
blable qu'ils étaient une des Colonies de la 
dispersion qui fut occasionnée dans les plaines 
de Sennaar ©), par la confusion des langues. 


Po 


le 29 Mars 1807, par le Dr. Olbers, de Bréme), 
Junon (découverte le 1 Septembre 1804, par 
Mr. Harding, de Lilienthal, dans le Duché 
de Brème), Ceres (découverte par Mr. Piazzi, 
le 1 Janvier 1801, Astronome royal à Palerme, 
en Sicile), Pallas (decouverte le 28 Mars 
1803, par le Dr, Olb:rs), Jupiter, Saturne, 
Uranus (découverte à Bath, en Angleterre, 
par le Dr. Æerschel, le 13 Mars 1781), qui est 
aussi appelée Herschel ou Georgium Sidus. 
Planètes secondaires sont celles qui tour- 
nent autour de quelque Planète principale, 
comme centre, de la mème manière que les 
Planètes principales tournent autour du So- 
leil. Telles sont, la Lune qui tourne autour 
de notre Terre, et les autres Planètes qui 
tournent autour de Saturne et de Jupiter et 
d'Uranus, et que l'on appelle Satellites &). 
(Keith, Nerw Treatise, LV. 1, Chap. L p.58. 
Chap. V. p.146— 171, — Lunier, 1 ce. T. IL. 
p- 118. Col. 2, — Dict. de la Conversation, 


T. XLIV. p. 208. Col, 1. — Zenny Cyclo- 
paedia, T. XVIIL p. 211. Col. 2, — Conver- 
sations-Lexikon, T. VIIL p. 599.) 

0) Sennaar. Le Royaume de Sennaar 
étendait autrefois sa domination sur toute la 
Nubie méridionale, à l'Est du Nil, jusqu'à 
Dongolah, et même sur le Kordofan. De- 
puis 1822, le Chef de ce Royaume autrefois 
si puissant (fondé au commencement da AVle 
siccle par les Chelouk), est vassal du Vice. 
Roi d'Égypte, et ne possède plus que le tiers 
environ de son ancien territoire. C'est des 
Plaines de Sennaar que partirent, après la 
Confusion des Langues, les Fnfants de Sem, 
qui allèrent chercher un Établissement aux 
extrémités de l'Orient ; ils s'arrétèrent dans ba 
Partie septentrionale du Pays, qu'on womma 
depuis la Chine. (Genèse, Chap. XL — Ært 
de vérifier, T. IV. avant J, Chr. p. 5. — 
Adr. Balbi, Le. p. 849, — Vollständiges 
Handbuch, Sect. VL T. L p. 536.) 





Monde, et ses Pôles sont les mêmes que 
ceux du Monde. On le nemme Équateur ou 
équinoxial, parce que, quand le Soleil est 
dans ce Cercle, ily à égalité entre les jours 
et les nuits. Quand il est tracé sur les Cartes 
géographiques, on l'appelle la Ligne équi- 
noxiale, ou simplement /a Ligne. (Malte 
Brun, 1. o. T. IL Chap. XXIIL p. 1. sqq. — 
Lunier, L e. T. IL. p. 122. Col. 1, — Dict. 
de la Conversation, T. XAV. p. 52. Col. 2, 
— Th. Keith, 1. ce. Part, 1. Chap. I. p. 3. — 
Penny Cyclopaedia, T. IX. p. 484, Col, 2. 
— Conversations-Lexikon, T. 1. p. 348.) 


®) Satellite, du latin Satelles, Satel- 
litis, Garde d'un Prince, 


Un Satellite était originairement celui qui 
en agcompagnait un autre pour sa sureté ou 
pour exéculer ses commandements. 

Chez les Empereurs d'Orient, c'était une 
Digaité ou Charge d'un Capitaine des Gardys 
du Corps. On a donné ensuite ce nom à des 
Vassaux , et enfin à ceux qui tenaient des 
Fiefs qu'on appelait Sergenteries. On ne Île 
dit plus qu'en mauvaise part, pour désigner 
un homme qui est aux gages d'un autre. (ZXcé. 
de l'Académie. — Lunier, Le, T. HE p. 286, 
Col.2.— Dict. de la Conversation, T., XL V&EL 
p. 256. Col. 2. — Th. Keith, L €. Part. L 
Chap. 1. p. 39. — Conversations - Lexikon, 
T. IX, p. 664.) 
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que les Sujets respectifs, séjournant dans l'un et l'autre Empire, demeurerment dans le même 


nligence éternelle, Nous sommes convenus, 
»par un Accord mutuel, des Articles sui- 
n vants : etc. ete.” 


On fit quatre Copies de ce Traité; deux 
en latin, traduites, l’une en tatar (mantchou) 
pour la Chine, et l'autre en moscovile pour 





mière Luue à le nom de Tching, exprimé 
par un caractère qui signifie ce qui est juste, 


ce qui est conforme à la régle établie; et 
on ajoute ordinairement à ce caractère celui 





Ce fut Yao, qui amena, dit on, cette Co- 
lonie dans la Chine, et qui fonda la Honar. 
chie chinoise avec Chun, qu'il fit son eol- 
lègue, et qui devint son successeur. 

Les Souverains qui, depuis Chun, ont 
possédé la Chine jusqu'à nos jours, se divisent 
en XXII Dynasties ou Familles, dont 
la Îre est celle des Mia, qui a pour auteur 

Y'u, surnommé T a ou le Grand), et com. 

mence, suivant l'opinion la plus probable, 
à l'an 2198 (et non 2207) avant J. Chr, Elle 
subsista A41 ans, sous 17 Empereurs; 
la Ile succéda l'an 1766 avant J, Chr. Flle 
porta d’abord le nom de Chang, ensuite 
celui de Yang, et dura l'espace de 656 ans, 
sous 30 Empereurs; 

la Ile, dont Ou-vang fut le Chef, nommée 
des Chéou ou Tchéou, subsista l'espace 
de 855 ans, depuis l’an 1110 avant J, Chr. 
jusqu'à l'an 255, sous 35 Empereurs; 

la IVe nommée des Tsin, ne subsista que 

43 ans, depuis l'an 246 avant J, Chr. jus- 

qu'en 2093, sous 4 Empereurs %); 
la Ve appelée des Han, reconnaît pour Fon- 

dateur Lien- Pan g °°), soldat de fortune, 
qui monta sur le trône l'an 203 avant J. Chr., 
et prit le nom de Kao-Tsou. Elle sub- 


sista pendant 44 ans, sous 27 Empereurs, 
et s'éteignit avec Lieou-Hiei, l'an 221 
de l'Ëre chrétienne; 
la Vle des Héou-Han ou Han æ) posté- 
rieurs, subsista 44 ans, sous 2 Empereurs, 
depuis 221 jusqu'en 265; 
la Vile appelée des Tsin, subsista 155 ans, 
sous 15 Empereurs, depuis 265 jusqu'en 420; 
la Ville des Song subsista pendant 69 ans, 
sous 8 Empereurs, depuis 420 jusqu'en 479; 
la IXe des Tsi, donoa 6 Empereurs, et ne 
subsista que 23 ans, depuis 479 jusqu'en 502; 
la Xe des Léang, subsista l'espace de 55 ans, 
sous 4 Empereurs, depuis 502 jusqu'en 557; 
la XIe des Tchin, subsista l'espace de 33 ans, 
sous 5 Empcreurs, depuis 557 jusqu'en 590; 
la XIle des Soui, donna 2 Empereurs, et ne 
subsista que 29 ans, depuis 590 jusqu'en 619; 
la XIIle des Tang, subsista l’espace de 288 
ans, suus 20 Empereurs, depuis 619 jus- 
qu'eu 907; 
la XIVe des Âeou-Leang ou Leang pos. 
térieurs, ne subsista que 16 ans et ne donna 
que 2 Empereurs, depuis 907 jusqu'en 923; 
la XVe des Heou-Tang ou Tang posté- 
rieurs donna à Empereurs et subsista 14 ans, 
depuis 923 jusqu'en 937; 





90) Yu-Ta, que Chun s'était associé pré- 
férablement à ses propres enfants, fut le pre. 
mier qui rendit la Couronne et le Sacerdoce 
qui y était joint, héréditaires dans sa Famille. 
Depuis ce tems-là il fut défendu, sous peine 
de La vie, à tout autre que l'Empereur d'of- 
frir des sacrifices. 


00) Le second Empereur de cette Famille, 
Tché-hoang-ti, Successeur de Cheng- 
siang-vang, fit élever cette fameuse mu- 
raille de briques, longue d'environ 500 lieues, 
qui sépare la Chine de tous les Peuples qui 
lenvironnent. (Du Halde, 1. e, T. IV, Ta!le 
des Matières. — Denknürdigkeiten über 
die Mongolei von dem Môünch Hyakinth 
{Bitschourin), aus dem Rufsischen über- 
setzt von Karl Frie dr. von der Borg 
(Berlin 1832, in 8°, T, 1—JI1, en un Vo- 
lume) T. L p. 35— 42.) 


290) C’est sous son règne qu'on inventa le 
papier (de soie), l'encre et les pinceaux qui 
tiennent lieu de plumes à la Chine. 

@) La Chine alors se trouva divisée en 
trois Empires, qui subsistèrent en même tems ; 
celui de Hëéou-Han, celui des Quei, et 
celui des Ou; et c'est ce que les Chinois 
appellentSan-Koué, ou lestrois Royaumes. 
La Dynastie des Héou-Han, qui étaient 
une branche des an, posséda les seules Pro- 
vinces de P a et de Cho, et ne subsista que 
43 ans, ayant fini l'an 265; celle des Quei 
domina 45 ans, dans la Partie septentrionale 
de la Chine; celle des Ou posséda, pendant 
59 ans, la Partie méridionale de la Chine, 
et établit sa Cour à Tchang-son, puis à 
Nan-hing. Ces trois Puissances furent 
abatiues yrar les Tsin, qui réunirent tout 
l'Empire sous leur obéissance, et fonderent 
la Dynastie de leur nom, en 265, 
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état où ils se trouvaient au moment de la Signature du Traite (Art. V.); par l'Art, VL il 


la Russie. Les deux Exemplaires latins 
seulement furent scellés des Sceaux des deux 





du Printems: Au Printems Lune Tching, 
et ou Printems seconde où troisième Lune. 
Pour les trois autres portions, au nom de la 
Saison, on ajoute quelquefois, du moins dans 
les anciens livres, le lieu de cette Lune dans 
la Saison première, seconde ou dernière de 
l'Eté. Var exemple, quelquefois on désigne 
cette Lune par le lieu qu'elle occupe dans 
l'année civile; en Eté, quatrième Lune; en 
Automne, septième Lune; neuvième en Hi- 
ver, diriéme Lune, etc. 

Le détail des anciens Calendriers est très 
peu connu. On ignore quel était l'ordre des 
Intercalations par rapport aux années, et 
comment on distiibuait les mois de 30 et de 
29 jours, ou les Luues grandes et petites, 
comme les nomment les Chinois. Sous les 
Han, on se servait d'un Cycle t) de 19 ans, 
dans lequel on interealait la 3e, la 6e, la Se, 
la 11e, la 14e, la 17e et la 19e années; mais 
on n'a point de preuves que cet usage ait été 
suivi dans les tems plus anciens; on n'en à 
pas non plus du contraire. 


Nations. Les Ambassadeurs respectifs ayant 
la Main posée sur leur Exemplaire, jurèrent 





Les Chinois ont eu de très bonne heure, 
vutre la distinction des Tchong-ki, on Signes 
dans l’année astronomique, et des Lunes dans 
l'année civile, une méthode singulière pour 
déterminer les jours et pour en marquer le 
quantième. Dans leur Calendrier, les jours 
sont distribués par soirantaines, c’est à dire 
par des Cycles de soirante, de mème que 
les nôtres le sont par Semaines tt) ou Cycles 
de sept jours: quelques changements et quel- 
ques réformations qui aient été faits à ce Ca- 
lendrier, soit pour les {ntercalations, soit 
pour la quantité des Lunes, soit pour le lieu 
de la Lune Tching dans l'année astrono- 
mique, on n'a jamais touché à l'ordre des 
jours. Ces jours ont eu, dans le Cycle de 
60, l'ordre qu'ils auraient eu, s'il n'y avait 
point eu de changement, à peu près comme 
il est arrivé dans notre Calendrier, lors de 
la réformation grégorienne tit): le quan- 
tiéme du jour dans le mois fut changé sans 
que l’on touchät à son quantième dans le Cycle 
hebdomadaire ©); c’est à dire que le joor, 





la XVIe des Héou-Tsin ou Tsin posté- 
rieurs, ne subsista que 10 ans, sous deux 
Empereurs, depuis 937 jusqu'en 947; 

la XVile des Héou-Han ou Han posté- 
rieurs, ne subsista que 4 ans seulement, sous 
2 Empereurs, depuis 947 jusqu'en 951 ; 

la XVIlle des Heou-Tchéou ou Tchéou 
postérieurs dura 9 ans, sous 3 Empereurs, 
depuis 951 jusqu’en 960; 

la XIXe des Song, donna 17 Empereurs, et 
dora 319 ans, depuis 960 jusqu'en 1279; 

la XXe des Yuen ou Mongous, qui dura 
89 ans. sous $ Empereurs, depuis 1279 jus- 
qu'en 1368; 

la XXIe appelée les Ming, qui subsista l'es- 
pace de 276 ans, sous 17 Empereurs, de- 
puis 1368 jusqu'en 1644 ; 

la XXIle celle des To-1sing (la très pure) 
ou Mantchoue à fourni jusqu'à présent 
6 Empereurs : 

1° Le fondateur, Yong-Tschin, Bt la 

vonquéte de la Chine, en 1644; il mou- 
rut en 1661, 

29 Kang-hi, mort en 1722, 

39 Yong-Tsching, mort en 1735. 

4° Kien-long,quirésigna le 9 Février 1796. 

5° Kia-King, mert le 2 Septembre 1820, 

6° Tao-Kouang (en mantchou Doroi- 


Eldengghi, qui signifie, La Splendeur 
de la Raison), second fils de Xia-Kiag, 
né en 1784, succéda à son père, le 2 Sep- 
tembre 1520, 
(Histoire générale de la Chine, T. 1— XI. 
— Art de vérifier, T. IV, avant J. Chr, 
p. 3. sqq. T. VIIL depuis J. Chr, p. 374 
— 499, — Kilüber, Genealogisches Staats- 
Handbuch, Francfort 1839. LXVIL Zekr- 
gong. p. 367. — CGencalogisch-historisch- 
statistischer Almanach (XVe année 1939.) 
Weimar 1839. 


t) Voyez T. IL. du Manuel, Appendicr. 
Ne. VIIL p. XXXIX, Col. 1. note ?. 


tt) Les Chinois ont aussi un Cycle de sat 
jours, suivant l'ordre des sept Planètes, le 
méme absolument que notre Semaine, mais 
qui ne paraît pas aussi ancien que le Cycix 
de soirante jours. 

tt) Voyez plus haut T. IL du Menu}, 
Liv. 11. Chap. L Sect. IL Art. V. Espegn. 
1. Aragon. M. p. 297. Col, 1, continuation 
de la note 1. de la p. 295. Col. 1. 

0) Hebdomadaire, du grec E58ouèc, se. 
maine, d'Ex7a , sept: Chose qui se rencu- 
velle chaque semaine; ouvrage, feuille hob- 
domadaire. 
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fut statué que toutes sortes de Personnes, de quelque Condition qu’elles pussent être, pour- 


au nom de leur Maître, d'observer fidèlement 
le Traité, et prirent Dieu à témoin de la sin- 


cérité de leurs intentions. Comme les Com. 
missaires chinois avaient ordre de jurer la 





qui, sans la réformation, eût été le 5 Octobre 
1582, fut compté pour le 15e de ce mois, 
mais ce jour demeura le 6e du Cycle, ou le 
Vendredi, comme il l'aurait été sans la ré- 
formation. 

Nos Chronologistes ont éprouvé, en bien 
des orcasions, de quel secours était pour eux, 
dans la vérification des dates, le quantième 
du mois joint au quantième du Cycle hebdo- 
* madaire : par-là ils ont démontré qu'un évè- 
nement marqué, p.e. à un Lundi, 6 Janvier, 
ne pouvait étre arrivé dans telle année, et 
qu'il fallait le rapporter à une autre année. 
La méthode chinoise à le méme usage dans 
la Chronologie ; on désigne la date d'un évè- 
nement, en joignant au quantième du Cycle 
le nom de la Lune dans laquelle s'est trouvé 
ce jour, et quelquefois méme le quantième 
de la Lune; on y joint le nom du Prince qui 
régnait alors, et ordinairement on marque l’an- 
née de son règne. En voici un exemple pris 
du Chi-King ou Livre des Cantiques. Sous 
le règne de Yéou-vang, Emyereur de 
Tchéou, le premier de la dixième Lune, au 
jour Si-mao, viugt-huitième du Cycle, il y 
eut une éclipse de soleil; la Chronique de 
Tsou-chou marque la sixième année de Yéou- 
vang, laquelle est, par son calcul, de méme 
que par celui de Sre-ma-tsien, l'an 776 avant 
Jés. Chr. 11 faut examiner, par le calcul, si 
le premier jour de cette dixième Lune, ou 
de celle du signe de Libra ou Tchong-Ki de 
l'Équinoxe d'automne, fut 1° le vingt-huitième 
d'un Cycle; 2° Le jour d'une Syzigie t) éclip- 
tique. On trouve par le caleul, 1° que le 
6 Septembre de cette année, fut le vingt- 
buitième d'un Cycle; 2 que le soleil étant 
au cinquième degré de Firgo où du neuvième 
Tchong-ki, il y eut ce même jour uns Sy- 
zigie écliptique. Cette dixième Lune dure 
30 jours: ainsi, ayant commencé au cinquième 





Hebdomadier ou Hebdomanier, titre claus- 
ral, Chanoine qni est de semaine pour Of. 
ficier. 

UHebdomade, Bénefice d'un Hebdomadier ; 
Semaine. (Dict. de l'Académie. — Lunier, 
Le. T. 11. p. 330. Col. 1.) 


t) Syzigie, du grec gu2vyi@, conjonc- 
lion, formé de GÙy, ensemble, et de GE UY= 
VÜUL, joindre: joindre ensemble. 


degré de Virgo, elle finit au cinquième de. 
gré de Libra, et elle contient l'entrée du 
soleil dans le dixième Tchong-ki, ou dans 
celui de l'Équinoxe d'automne, 

On voit par-là que ce Cycle de 60 est d'un 
grand usage pour vérifier les époques dans 
la Chronologie chinoise. Il est vrai que dans 
les dates où le quantième de la Lune n'est 
pas déterminé, il peut y avoir une incertitude 
de quelques années. Supposons, p. e., que 
l'on marque un évènement dans la première 
Lune, au premier jour du Cycle, sous le règne 
d'un Empereur, mais sans spécifier ni le 
quantième de son règne, ni celui de la Lune; 
supposons encore que le calcul nous donne 
pour une des années de ce règne, le quan- 
tième marqué du Cycle au vingt-neuvième de 
la Lune; alors il arrivera que pendant quel- 
ques-unes des anné»s suivantes, le méme jour 
du Cycle pourra se trouver encore dans la 
méme Lune: mais 19 cela n'ira qu'à quelques 
anuées; 2° il n'y a guères d'époques dans 
lesquelles l'année du règne ne soit pas mar 
quée; 39 la durée du total des règnes étant 
connue, il arrive rarement que toutes les an- 
nées auxquelles le caleul peut convenir, se 
trouvent renfermées dans le même règne ; 49 
enfin, si on n'avait qu'une seule de ces dates, 
on pourrait peut-être attribuer au hasard le 
rapport donné par le calcul; mais comme on 
en à plusieurs, et qu'il s'en trouve parmi elles 
qui sont peu éloignées les unes des autres, 
si l'on aperçoit dans toutes le méme rapport, 
alors il n'est plus possible de l'attribuer au 
hasard, 

Le Cycle chinois de 60 à un autre avan- 
tage, qu'il est bon de remarquer. Chaque 
année solaire ayant seulement cing des soi. 
æante notes du Cycle des jours qui revien- 
nent sept fois, et les cinquante-cing autres 
ne revenant que six fois, cette méthode l'em- 





Ce Terme sert à indiquer la Conjonction 
et l'Opposition d'une Planète avec le $o- 
Lil; ïl s'emploie surtout en parlant de la 
Lune. Les Éclipses n'arrivent que dans les 
Syzigies. (Diet. de l'Académie. — Lunier, 
Le. T. IL p. 406. Col, 2 — Dict. de lu 
Conversation, T. L. p. 251. Col, 1. — 74. 
Keith, 1. c. Etymological Table, p. 305.) 
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raient aller et venir réciproquement, avec toute Espèce de Liberté, des Terres sujètes à 


Paix par le Dieu dés Chrétiens, dans la pen- 
sée que rien ne pouvait avoir plus de furce 


sur les Moscovites, pour leur faire observer 
inviolablement le Traité, ils composérent une 





porte de beaucoup sur la nôtre, dans laquelle 
le méme jour de la semaine revient jusqu'à 

2 ou méme 53 fois dans une seule annee; 
ainsi le mème jour de l'année julienne revient 
en général au méme jour de notre semaine 
toutes les seplièmes années, au lieu que ce 
n'est qu'à la Sle année que ce jour revient 
au méme quantième du Cycle chinois de 60, 
parce que le plus petit des nombres divisibles 
par 60 que peuvent donner ces années, c'est 
celui de 29,220 jours, ou de 80 ans juliens. 
C'est déjà beaucoup, comme l'on voit; car le 
tems de l'évènement dont on examine la date, 
étant rarement sujet à une incertitude de 80 
ans, on sait certainement à laquelle de ces 
80 années on doit le rapporter. 

Mais il y à plus; les unnées civiles, ew- 
ployées dans l'Histaire pour la Chronologie, 
sont des années lunaires, réductibles à des 
Périodes de 27,759 jours, ou 76 ans, suppostes 
ramener les Syzigies au même jour de l'an. 
née solaire. Cette Période, qu'on nomme Pow, 
contient 39 jours au-delà des Cycles, et il 
faut 20 de ces Périodes, ou 1520 ans, pour 
ramener les mêmes jours des F.unaisons t) au 


méme jour du Cycle et de l'année astrono- 
mique tt). 

Le Cycle de 60 à encore deux usages daus 
le Calendrier chinois. Le premier est de 
dater les années; p. e. l'année 1783 est la 
40e d'un Cycle, l'année 1784 est la âle, et 
l'an 180% la première du Cycle suivant: on 
marque à la tète du Calendrier de chaque 
année son quantième dans le Cycle, et cet 
ordre n'est jamais ni interrompu ni dérangé. 

Le second usage du Cycle de 60 est celui 
que l'on en fait pour désigner les Lunes de 
l'année civile: cet usage est du tems des Han 
au plutôt, et les Lunes intercalaires n'étant 
jamais comptées, mais seulemeut les Lunes 
ordinaires, ce Cycle se renouvelle tous Les 
cing aus, qui contiennent cing fuis douze vu 
soixante Lunes régulières, Ains: la premier: 
Lune de l'année 1783 ayant élé la 51e d'us 
Cycle, les premières Lunes de toutes Les 5 
æieines années, soit en remontant, comm 
1778, 1773, etc., soit en descendant, comm 
1788, 1793, etc., seront aussi les 51es d'us 
Cycle. 

Mr. Frereittt) (Mémoires de l'Acadeémi 





t) Lunaison, du latin lunatio; Intervalle 
de tems qu'il y à entre deux nouvelles Lunes 
qui se suivent immédiatement. (Dict. del’ Aca- 
démie. — Lunier, |. ce. T. Il. p. 471. Col. 1. 
— Dict. de la Conversation, T. XXXVI. 
p- 70. Col. 2.) 

tt) Ce calcul repose sur les fausses hypo- 
thèses des Astronomes chinois: car ces 1520 
aus contiennent 11 jours 18 heures au-delà 
des révolulions solaires vraies, et 4 jours 21 
heures au-delà des mois synodiques ©) vrais: 
et pour trouver une l’ériode astronomique qui 
donnät le retour de tous ces mémes caractères 
chronologiques, il faudrait lui donner une 
quantité de plusieurs milliers d'années. 

tt) Nicolas Fréret, Pensionnaire et Secré- 
taire perpétuel de l'Académie des Belles- 
Lettres, naquit à Paris, le 15 Février 1658, 





0) Synodique, du grec ouyo6og, fait de 
œùv,avec, ensemble, et d'o6oç, voie, chemin. 

On donne ce now aux Révolutions des Plu- 
nétes, considérées relativement à leur Con- 
jonction au Soleil, que l'en appelait autre- 
fois Synode ; de sorte que le tems qui s'écoule 
cnire une Conjonction moyenne et la sui- 





et mourut dans la méme ville, le 8 Mars 1749 
ll se voua particulicrement à l'étude de l'H:- 
toire, de l'Antiquité, de la Chronolugie et de 
la Géographie; les monuments de sa plume 
savante et féconde seront à jamais l'honneur 
et le modele de l'érudition /rançaise ; il pos- 
sida le génie de la science, au plus hat 
degré peut-étre où il seit donné à l'intelligence 
humaine d'atteindre. 11 est incentestablemed 
le premier dans un genre où la France pre- 
duisit nne foule d'hommes supérieurs, Ses 
ouvrages sont tous dissemines dans Le vase 
Recueil de l'Académie des Lelles- Lettre. 
à l'exception de la Défense de la Chrous- 
logie, qui fut imprimée séparément, Pers 
1758. in 4°, et de quelques Lissertatios 
qui parurent sans le nom de leur auteur. So 
Ueuvres complètes ent élé recueillies et ps 





vante, s'appelle Révolution synodique. 
Mois synodique, c'est la Hevoluiian » 
nodique de la Lune, ou l'intervalle entre à 
deux Conjonctions successives de la Lume 
Solcil, (Lunier, Le. T. HE p. 402, Cel. 
— Comparez plus haut T. I. du Maonmel, _# 
pendice, No. VILL p. LVI. Col. 1, mote *. 
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l'un des deux Empires, dans celles de l'autre, pourvu qu'elles eussent des Patentes (Passe- 


Formule de serment ; ils avaient intention de 
lire cette Formule à genoux, devant une Image 


du Dieu des Chrétiens, et d'adorer l'Image 
en se prosternant jusqu'à terre, suivant leur 





des Inscriptions et Belles-Lettres, T. XVIII, 
p- 178. sqq.) soutient, d'après l'opinion com- 


mune et ancienne des Chinois, suivie du tems 
méme de Confucius t), ou du meins avant la 





bliées par Septchènes, en 20 Vol, in 12°, Pa- 
ris 1796, Mais cette édition, si fastueusement 
intitulée, est extrémement défectueuse et in- 
complète. Les Ouvrages philosophiques de 
Fréret, publiés en 4 Vol. ia 89,, par le li- 
braire Bastien de Paris, ne sont point de 
l'écrivain dont ils portent le vom. Le Mé- 
moire sur l'Origine des Grecs n'a vu le jour, 
pour la première fois, que dans le T, XLVIL 
des Mémoires de l'Académie des Belles- 
Lettres, publiés en 1808, par l'Institut de 
France, Le lecteur, curieux de connaitre les 
Manuscrits de Fréret, pourra consulter la 
Notice détaillée qu'en a donnée Sainte-Croix 
dans le Magasin encyclopédique (Deuxième 
année. T, V. p. 228, sqgq. (Liographie uni- 
verselle, T. XVE p. 28. Col, 1.) 

t) Confucius, dont le véritable nom est 
Koung-Tsée ou Kong-Fou-Tsée, naquit l'an 
551 avant J. Chr., dans la Principauté de 
Lou (aujourd'hui Province de Chan- Tong), 
de la plus ancienne et la plus illustre famille 
de la Chine, qui, selon tous les Historiens, 
remonte jusqu'à #oang-Ti, regardé comme 
le premier Législateur de l'Empire chinois : 
elle avait denné des Ministres, des Princes, 
des Empereurs, dont l'un fut le célèbre fon- 
dateur de la Dynastie des Chang, l'an 1766 
avant J. Chr. Cette Maison de Xoung, re- 
connue par l'État, subsiste encore avec gloire 
à la Chine, et comptait, en 1784, soixante- 
onze générations depuis Confucius: généalo- 
gie unique dans le mende, puisqu'elle em- 
brasse plus de quarante siècles ©). Mais ce 
qui rehausse le plus la gloire de cette Fa- 
mille, c'est d'avoir donné le jour à celui que 
la Chine place avec orgueil au premier rang 
de ses grands hommes, — elle l'appelle le 
Saint-Maitre, le Sage par excellence, — et 
que les Nations les plus éclairées s'accordent 
à regarder comme un des plus grands Philo. 
sophes qui aient paru dans le monde. 11 s'a- 
denna de très bonne heure à la connaissance 
des Lois et des Usages en vigueur daus les 
tems les plus reculés de l'Empire chinois. 
Son érudition et la gravité précoce de son 


caractère lui firent confier à l'âge de dix-sept 
ans un petit Mandarinat, qui lui donnait in- 
spection sur la vente des grains et des autres 
denrées nécessaires à la consommation d'une 
grande ville; il obtint tant de succès dans 
l'exercice de cette charge qu'il fut bientât 
élevé à une fonction beaucoup plus importante, 
qui lui attribuait la surveillance générale sur 
les campagnes et sur l'agriculture. 11 avait 
déjà apporté de grandes améliorations dans 
cette partie essentielle de l'Économie publique, 
et faisait le bonheur de ses administrés, aux- 
quels il savait inspirer ses vertus, en même 
tems qu'il augmentait leur bien-être, lorsque 
la mort de sa mère vint l'enléver à ses tra- 
vaux, avant qu'il ft entré dans sa vingt-cin- 
quième année. D'après les anciennes Lois de 
la Chine, alors presque tombées en désué- 
tude, à la mort du père ou de la mère, tout 
emploi public était interdit aux enfants. Con- 
Jucius, qui avait pour système que toutes les 
vertus sociales et politiques ont pour fende- 
ment le respect des anciens Usages, voulut 
joindre l'exemple au précepte, en se mon- 
trant rigide observateur des vieilles coutumes, 
et, après avoir fait célébrer les obsèques de 
sa mere, en se conformant aux cérémonies 
funèbres usitées dans les premiers tems de 
l'Empire, il se renferma dans sa demeure et 
y passa trois ans dans la solitude et la mé- 
ditation. Ces trois années de retraite déci. 
dérent de sa glorieuse destinée, Livré pen- 
dant tout ce tems à une étude continuelle, it 
réfléchit profondément sur les principes éter. 
nels de La morale, sur leurs applications di- 
verses et sur les moyens de rendre les hom- 
mes meilleurs, seul but que doive se proposer 
la Philosophie. 11 résolut donc, non pas de 
s'isoler de la société pour se livrer exclusive 
ment à une vie contemplative, écueil où ont 
échouë les génies les plus élevés et les plus 
Amis du bieu, mais de rester au milieu des 
hommes en sacrifiant son repos et sa fortune, 
et en consacrant sa vie à leur instruction, 

. La Dynastie des Tchéou, qui occupait alors 
le trône impérial, penchait vers sa décadence; 





©) Plath, Le. T. L p. 293. note 2. — 
Mémoires concernant la Chine T, XII. Table 


généalogique de la Famille de Confucius, 
à la suite de sa Biographie par Amiot, 
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ports ou Certificats), constatant qu'elles viennent avec Permission, et il leur serait permis 


usage. Îls s'étaient encore proposé de brüler 
ensuile cette Formule, signée de leur Main 


et scellée du Sceau des Troupes de l'Empe- 
reur; mais les Moscovites craignant qu'il n'y 





destruction des anciens livres, 1° que l'Em- 
pereur Hoang-tit) avait, le premier, ré- 


glé la forme de l'année; 2° qu'il avait établi 
l'usage du Kia-tzé ou Cycle de 60 jours, 





les Princes tributaires, qui se trouvaient les 
maitres d'une grande partie du sol chinois, 
affectaient l'indépendance, et le droit d'intro- 
duire dans leurs États respectifs des formes 
particulières de Gouvernement, Le faste et 
la licence régnaient dans leurs Cours; leurs 
guerres étaient continuelles. Ces désordres 
ayant influé sur les Peuples, ils s'étaient in- 
sensiblement relâchés des antiques maximes. 
Confucius entreprit de faire revivre parmi 
ses Concitoyens l'attachement et le respect 
pour les Rites et les Usages anciens, à la pra- 
tique desquels se rattachaient, selon lui, toutes 
les vertus sociales et politiques, Non content 
d'expliquer à ses compatriotes de tous les or- 
dres, les préceptes invariables de la morale, 
il se proposa de fonder une École, de former 
des Disriples qui pussent l'aider à répandre 
sa Doctrine dans toutes les parties de l'£m. 
pire, et qui en continuassent l'enseignement 
après sa mort. Ïl eut aussi à ceeur de con- 
signer sa Doctrine dans une suite d'ouvrages 
également destinés à reproduire les maximes 
de la verturuse antiquité, dent il ne préten- 
dait être que le Commentateur et l'Interprète. 
Toutes les parties de ce plan ont été exécu- 
tées par le Philosophe chinois, La mission 
noble et sublime à laquelle il s'était dévoué, 
sema sa vie de dégouts et d’amertume; il fut 
en butte à la contradiction; acrueilli dans 
quelques Cours, il se vit dédaigné et presque 
un objet de risée dans plusieurs autres. A la 
fin de sa carrière, épuisé par les travaux d'un 
long et pénible enseignement, il regrettait 
encore que sa Doctrine n'eùt recueilli que 
de stériles applaudissements; il était loin de 
prévoir l'immense succès qu'elle devait obtenir 
après lui, et l'influence durable qu’elle aurait 





0) Lycée, du grec Aüxsuovs lieu près 
d'Athènes, orné de portiques et de jardins, 
où Aristote &) enseignait la Philosophie: il 
fat construit tout auprès d'un Temple consa- 


un jour sur sa Nation, Aucun Philosophe, 
aucun Sage de l'Antiquité n'a eu, en effet, 
la brillante destinée de Confucius, et n'a re- 
cueilli autant d'honneurs posthumes; jamais 
la Doctrine d'aucun d'eux n'a eu, comme la 
sienne, la gloire de s'associer à la Législation 
d'un grand Peuple; celle du Philosophe chi- 
nois continue, depuis plus de deux mille ans, 
à régir l'Empire le plus vaste et le plus peuplé 
de l'Univers. — Au sortir de sa retraite, Con- 
Jucius s'oceupa aussitôt de l'exécution du plan 
qu'il avait formé, Nous ne le suivrons pas 
dans tous les détails de sa vie active et pu- 
blique, nous en indiquerons seulement les prin- 
cipaux faits. Après plus d'une année de sé. 
jour dans le Royaume de Tsi, où il avait été 
accueilli avec la plus grande distinetion, mais 
où il désespéra de faire adopter ses idées de 
réforme, il se rendit, accompagné de quel. 
ques-uns de ses Disciples, à la ville eapitale, 
résidence des Empereurs de Tchéou, pour y 
observer les formes du Gouvernement et l'état 
des moeurs publiques. 1l obtint la permission 
de fouiller dans les Annales de l'Empire. et 
d'extraire un grand nombre de faits et d'eb. 
sorvations dont il crut avoir besoin peur les 
ouvrages qu'il méditait. ] revint ensuite dans 
le Royaume de Lou, sa patrie, où il se fixa 
pendant dix ans. N'ayant pu vaincre l'indif. 
férence du Koi pour ses idées d'amélieraties 
et de progrès, Confucius se borva à la vi 
privée, et profita de son loisir pour propager 
ses Doctrines el éclairer ses Concitoyvens 
Sa maison devint un Lycée ©), toujours os 





t) L'an 2698 avant J. Chr, (#rt de weri. 
fier, T. IV. avant J. Chr. p. S.) 





cré à Apollon, nommé Lycoctone, d'où le 
a été appliqué le nom de Lycée. 

Ce mot s'est dit par extension de tout lies 
où s'assemblent des gens de lettres ; mais dar: 


oo 
®) Aristote, Philosophe, naquit à Stagire, la Conversation, T, NL p. 77. Col, 1, — 


Ville de la Macédoine, la première année de 
la 98e Olyÿmpiade (384 avant J. Chr). I 
mourut l'an 322 avant J, Chr, (Biogr. uni. 
verselle, T, IL, p, 456, Col. 1. — Dict, de 


Penny Cyclopacdia, T. 1, p. 333, Col 1 
— Conversations-Lesikon, T, L. p. 395. — 
Ersch und Gruber, 1. c. T. V. p. 273. Col. 1.1 
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de vendre et d'acheter tout ce qu'ils jugeraient à propos, et de faire un Commerce réciproque. 


eùüt de la Superstition dans cette Cérémonie, 
ou ne voulant pas s'astreindre à des pratiques 


étrangères, décidèrent que chacun jurerait à 
sa manière: cependant, les Chinois renon- 





qui servait, dans l'usage civil et populaire, à 
distinguer les jours de la méme manière que 


les semaines y servent parmi nous; 3° que 
le jour duquel on avait commencé à compter 





vert à lous ceux qui cherchaient à s'instruire. 
La manière d'enseigner de ce Philosophe 
u'était nullement celle qu'employaient alors les 
autres maitres dans les Écoles et les Gym- 
nages ©), où le tems de chaque exercice et 
les matières des leçons étaient toujours fixes 
et déterminés. Les JDisciples se rendaient 
chez lui lorsqu'ils le jugeaient à propos, et ils 
se retiraient de méme. Il dépendait d'eux de 
déterminer le sujet des leçons, en demaudant 
des éclaircissements sur tel ou tel point de 
morale, de politique, d'histoire ou de littéra- 
ture. Confucius a compté plus de trois mille 
Disriples, mais il ne faut pas croire que ce 
nombre formät une masse d'auditeurs, toute 
composée de jeunes gens, réunis habituelle- 
ment aulour du Maitre pour se former sous 
sa discipline, Ces Disciples, qui avaient reçu 
en dillérents tems les leçons du Philosophe 
de Lou, étaient la plupart des hommes d'un 
âge mür, déjà engagés dans la carrière des 
émplois, et vivant au sein de leurs familles, 
des Lettrés, des Mandarins, des Gouverneurs 
des Villes, des Officiers militaires, les uns et 
les autres répandus dans tous les États tribu- 
taires qui partageaient la Chine, Tendrement 
attachés à leur Maitre, ils s'en rapprochaient 
avec empressement toutes les fois que leurs 
voyages, ou ceux mêmes de Confucius, leur 
en fournissaient l'occasion. Ils s'honoraient 
de professer sa Doctrine, et en étaient les 
zilés propagateurs dans les lieux où ils rési. 
daient, Observons néanmoins, que parmi ses 
Disciples, un petit nombre, plus passionnés 
pour l'étude de la Philosophie, s'étaient plus 
particulièrement attachés à la personne de 
leur Maitre; ils vivaient avec lui, l'entou- 
raient sans cesse, et le suivaient presque par- 
tout. Confucius jouissait depuis plusieurs an- 





l'organisation actuelle de l'instruction publique 
il est particuliérement consacré à désigner ce 
qu'on entendait autrefois par Collège. (Dict, 
de l'Académie, — Lunier, Le. T. Il. p.473, 
Col. 2. — Dict, de la Conversation, T. XXXVI. 
y. 109. Col. 1. — Conversations - Lezikon, 
T. VI p. 783.) 

0) Gymnase, du grec yuuvATLoY, formé 
de yvuvÔS; au; parce qu'on élait nu ou 


nées du repos et des doureurs de la vie pri- 
vée, lorsque le Souverain de Lou vint à mou- 
rir. Le nouveau Foi ne partagea point l'in- 
différence de son prédécesseur pour le Phi- 
losophe ; il s'empressa de l'appeler à la Cour, 
et après lui avoir conféré successivement les 
fonctions les plus importantes, il le nomma 
enfin son d’remier-Ministre. Ce fut alors que 
Confucius fit éclater la sagesse de ses théo- 
ries par l'heureuse application qu'il lui fut 
permis de leur donner. L'activité, le courage, 
le désintéressement qu'il montra dans l'exer- 
cice de sa charge, opérèrent une véritable 
révolution dans sa patrie. 1l réforma l'admi- 
nistration de la justice, régla la perception 
des impôts, augmenta considérablement le pro- 
duit des terres par les améliorations qu'il ap- 
porta à l'agriculture, et s'appliqua surtout à 
corriger les moeurs par l'autorité de ses ma- 
ximes et de ses exemples. Protecteur cou- 
rageux des intérêts du Peuple, il punit sévè- 
rement les abus de pouvoir, et ne craigait 
pas de s’attirer la haine des Grands en fai- 
sant décapiter en sa présence un des hommes 
les plus puissants de la Cour, qui s'était cou- 
vert de crimes, et qui devait à son crédit 
l'impunité dont il avait joui jusqu'alors. Les 
immenses avantages que Con/ucius avait pro- 
curé à son pays excitèrent la jalousie d'un 
Prince voisin; le Philosophe finit par être 
victime de ses puissantes intrigues, et fut con- 
traint de s'éloigner de son ingrate patrie, 11 
occupa le tems de son exil, qui dura onze 
ans, à des voyages dans les différents États 
de la Chine, mais sans jamais en franchir les 
limites, comme on l'a supposé sans fondement, 
Quelquefvis recherché et applaudi, il fut plus 
souvent en butte à la persécution; plus d'une 
fois il faillit perdre la vie. Il éprouva les 





presque nu, pour se livrer aux exercices du 
Gymnase, lieu où les Grecs s'exerçaieut aux 
exercices du corps. 

Gymnastique, l'Art d'exercer le corps pour 
le fortifier. (Dict. de l'Académie. — Lunier, 
L c. T. II, p. 320, Col, 1. — Dict. de la 
Conversation, T. XXXI. p. 256, Col, 1. — 
Penny Cyclopaedia, T. XI. p. 508. Col, 1. 
— Conversutions-Lezikon, T. IV. p. 1034.) 
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On tomba d'accord que les Grands Ambassadeurs des deux Cours se donneraient ré- 


cèrent à leur Formule, et firent le même 


Serment que les Æusses; après quoi le Plé- 


le premier des Cycles, avait été celui d’un 
Solstice d'hiver ; 4° qu'au commencement de 





dernières extrémités de la misère, endura la 
faim, manqua d'asyle; il se comparait à un 
chien, qu'on à chassé du logis. .,J’ai, disait. 
il, .,la fidélité de cet animal, et je suis traité 
comme lui. Mais que m'importe l'ingratitade 
ndes hommes? Elle ne m'empéchera pas de 
leur faire tout le bien qui dépendra de moi. 
Si mes leçons restent infructueuses, j'aurai 
du moins la consolation intérieure d’avoir 
4 fidélement rempli ma tàche.” Rentré enfin 
dans sa patrie, il y vécut en homme privé, 
et passa les dernières années de sa vie à la 
révision de ses ouvrages, qu'il eut le bonheur 
de voir terminés avant la maladie, dont les 
suites l'enlevérent à la 73e année de son âge, 
479 ans avant notre Ère. Confucius avait 
essuyé des chagrins amers dans sa vieillesse. 
11 avait perdu son épouse, et, peu d'années 
après, son fils unique Koung-Ly, qui ne laissa 
que le jeune Tsée-Szé, seul rejeton par le. 
quel fut continuée la postérité du Philosophe. 
La mort de plusieurs de ses Disciples les 
plus chers avait encore ajouté à l’amertume 
de ces pertes. — On est redevable à Con- 
fucius d'avoir mis en ordre les principaux 
Ouvrages historiques et politiques des Chi- 
nois, et d'y avoir porté la lumière. Il s'oc- 
cupa toute sa vie à la Révision des Six King 
ou Livres sacrés, où se trouvent rassemblés 
les plus anciens monuments écrits des Chi- 
nois, | composa aussi le Ché-King, le 
Tchun-Tsieou, qui contient une partie des 
Annales du Royaume de Lou, et le Chou- 
King, dans lequel il a cousigné les maximes 
fondamentales de la Morale politique, et pré- 
senté la vie et les discours des Empereurs, 
des Ministres et des Sages de la haute àân- 
tiquité, qu'il a jugés dignes d’être présentés 
comme modeles. On à de lui un Dialogue 
sur la Piété filiale, intitulé le //iao- King, 
qu'il composa pour rendre un hommage par- 
ticulier à cette vertu, dont il se montra tou- 
jours le plus zélé et le plus éloquent apôtre, 
— Mais les deux Ouvrages qui présentent 
l'ensemble le plus complet de la Morale et de 
la Politique du Philosophe chinois, sont le 
Ta-Hio (la grande Science) etle Tchong- 
Yong (le Juste. Milieu), qui ont été attri- 
bués aussi à deux de ses Disciples, qu'on 


cipro- 


nipotentiaire moscovite remit aux Envoyés 
de la Chine, les deux Exemplaires du Traité, 


———. 





ce premier jour des Cycles, c. à. d. à l'heure 
de minuit, le soleil et la lune avaient été ré- 





suppose les avoir rédigés d’après les enseigoe- 
ments de leur Maitre. On y joint encere le 
Lun-Yu ou Livre des Senteuces, compia- 
tion en 20 chapitres des Maximes de Con- 
Jucius, mais dont plusieurs semblent s'écarter 
de sa Doctrine et de ses Principes. — Con- 
Jucius ne fut pas seulement un profond Phi- 
losophe, il fut aussi un grand Écrivain. La 
concision et l'énergie de son style, qu'il est 
impossible de rendre dans aucune Traduction, 
font encore aujourd'hui l'admiration des CAi- 
nois. 11 n'a eu jusqu'à présent que des imi- 
tateurs qui n'ont pu, dans leurs meilleurs Ou. 
vrages, égaler le mérite des endroits les plus 
ordinaires du Chou-King ou du Tchum - 
Tsieou. — | n'est pas vrai, comme l'ont 
pensé quelques Écrivains, que Confucius ot 
imposé une Législation à la Chine, et ai 
changé la Religion de ce pays. 11 n'a jamais 
eu l'autorité nécessaire pour publier des Lois, 
et tous ses efforts au contraire eurent pour 
but de ramener aux anciens Usages, el de 
faire revivre l'esprit et les vertus des temms 
antiques. Mais il est vrai aussi de dire qu'il 
donna une telle impulsion aux idées philors- 
phiques, qu'il changea la face de la socicie 
et amena une véritable révelulion dans les 
moeurs par l'autorité de ses exemples, et sur- 
tout par l'immense influence de sa Doctries. 
Ce qui caractérise Confucius, c'est |a me- 
destie dont il ft preuve toute sa vie, et l'es- 
tière abnegation qu'il fit de lui-même, malgr 
la conscience qu'il avait de son mérite supe- 
rieur, et de l'importante mission qu'il avat 
et qu'il disait Jui-méme avoir à remplir 
eüt pu facilement passer pour un Prephite 
inspiré chez des Peuples moins ignoraats et 
moins superstitieux que les Chinois. 1 n'es- 
tra jamais dans sa pensée de jouer un tel réle. 
Simple et ennemi de l'osteutation, il se borsa 
à cultiver et à professer la morale ; il me vos 
lait pas méme qu'on lui attribuät sa Dioctrins. 
et il repélait sans cesse que ses Maxime 
n'étaient autres que celles des Sages de > 
vertucuse Antiquité, qu'il s'était propesés po 
modèles. Sa morale n’a rien d'outré, elle 
toujours simple, naturelle, conforme à la »> 
ture de l'homme, et prouve le tact exquis ave 
lequel sa raison supérieure lui faisait évite 
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ciproquement chacun deux Exemplaires dudit Traité, scellé de leur Sceau, et enfin, que ce 


et reçut d'eux les siens en latin et en mos- ments de musique dont ils étaient accompag- 
covite, Ils s'embrassèrent au son des instru. nés. Le Æusse fit servir une Collation, qui 





unis au signe de C'aper, au point du Solstice, 
et que ce moment avait été celui d'une Sy- 
vigie ; 5° que vers l'an 400 avant J. Chr., on 
comptait plusieurs mille ans depuis ce Sol- 
stice; ce. à, d, qu'il y avait au moins 2000 ans, 
Ces trois derniers points sont dans l'Ouvrage 
de Meng-Tze t), qui vivait plus de 300 ans 
avant J. Chr. Finalement, Mr, Freret place 
le commeneement du premier Cycle et celui 
du règne de l'Empereur Hoang-ti à l'an 
2455 avant J, Chr. ; il ajouta ensuite, qu'ayant 


caleulé pour toutes les années voisines du tems 
auquel à pu régner Joang-ti, an de dé. 
couvrir si, dans quelqu'une de ces années, le 
Solstiee et la Syzigie ont pu se trouver réu- 
nis vers l'heure d'un jour Kia-1s€ commen- 
çant, il n'a trouvé que La seule année 2450 
avant J. Chr., qui dennät cette réunion. Cette 
année 2450 était la sixième du règne de Æ0- 
ang-{i, suivant la Chronologie de Tsou- 
chou; et c'est par cette raison que Mr. Fre- 
ret place le commencement du Cycle chinois 





toute exagération. Elle roule principalement 
sur les devoirs qu'imposent les relations du 
Souverain et des Sujets, du Père et des En- 
fants, de l'Époux et de l'Épouse. M appuie 
avant tout sur la pratique de cinq Vertus 
essentielles: 19 l'Humanité; 2° la Justice; 
3° l'exacte Observation des Cérémonies et 
des Usages établis; 4° la Droiture, c. à. d. 
cette Rectitude d'esprit et de coeur qui fait 
qu’on recherche toujours le vrai; 5° la Sin- 
cérité ou la Bonne. Foi. — Le Chou-king 
n'est pas, comme l'ont cru quelques Écrivains, 
ua livre d'Histoire, mais simplement un livre 
de Morale; c'est le plus beau et le plus ré- 
véré de tous ceux que la Chine a produits; 
il commence à l'Empereur Y ao, qui monta 
sur le trône l'an 2357, avant notre Ëre, et 
finit à l'an 624 avant 3. Chr. Nous avons une 
Traduction française de cet Ouvrage, due 
au Père Gaubil, Paris 17170. in 4°. Le 
Tchun-Tsieou contient une partie des 4n- 
nales du Royaume de Lou, depuis l'an 722 
avant notre Êre, et retrace les évènements 
qui y ont eu lieu durant 242 ans, Bayer à 
publié le Texte chinois du commencement 
du Tchun-Tsieou dans les Mémoires de 
l'Académie de Pétersbourg. Le Ta-Hio, 
traduit en latin, ou plutôt paraphrasé ©) par 
le P. Ignace de Costa, le Tchong- 
Yong par le P. Intercetta, et la pre- 
mière partie du Zun-Yu, ont été publiées 
avec le Texte chinois, imprimé horizentale- 
ment entre les lignes. Cette édition, com- 
mencée à Nan-hking et terminée à Goa, est 
extrémement rare en Europe. La Paruphrase 
Zatine, augmentée par les P. P. Couplet, 





-0) Voyez plus haut T. FE, du Manuel, Ad- 
denda, p. LXXX. l’Addition à la p. 119, 
00) Melchisedech Thevenot, Voyageur, né 
LL. 


Herdtreich et Rougemont, à paru sous 
ce titre: Confucius Sinarum Philosophus, 
Paris 1687. in fol. Celle du Tehong- 
Yong avait déjà paru, en 1672, sous le titre 
de Sinarum scientia politico-moralis, dans 
le T. IL de la Collection de Meleh. Thé- 
venot®%), La Morale de Confucius, 
Philosophe de la Chine, Amsterdam 16858, 
in 8°. est un Extrait de ces divers Ouvrages: 
on les retrouve avec des commentaires beau- 
coup plus diflus dans l'Ouvrage du P. Noël, 
intitulé Sinensis imperii libri classici VI, 
Prague 1711. in 4°. C'est d'après ce der- 
nier Ouvrage que l'Abbé Pluquet a publié 
les Livres classiques de l'Empire de la Chine 
en 7 petits vol. in 18°, Paris, Didot, 1784 
ét 1786, Une excellente Wie de Confucius 
forme le T. XIL. des Mémoires sur les Chi- 
nois. (Liogr.universelle, T. IX. p.410. Col, 1. 
— Dict. de la Conversation, T. XVI. p. 188, 
Col. 1. — Conversations-Lexikon, T. VL 
p- 276. — Penny Cyclopaedia, T. VIL. p.445, 
Col. 2. — Ersch und Gruber, 1 c. T. XVI, 
p: 369. Col. 1. Art. Chinesische Litteratur.) 

t)-Meng-Tzé ou Meng-Tseou, nommé peu- 
dant sa vie Meng-Kho, et par les anciens 
Missionnaires Mencius, naquit à la fin du 
IVe siècle, dans la Ville de Tseou, actuelle- 
ment dépendante de Yan-Tcheou-Fou, dans 
la Province de Chang-Toung. 1 mourut vers 
l'an 314 avant J. Chr., à l’âge de 84 ans, Il 
est considéré comme le premier des Philo. 
sophes chinois après Confucius. (Hist. gé. 
nérale de la Chine, T. Il, p. 274, 280, 294 
— 206. — Bivgr. universelle, T, XXVIHI. 
p- 302. Col, 2.) 





à Paris vers 1620, mort le 29 Octobre 1692, 
(Biogr. universelle, T. XLIV, p.377. — Fal. 
henstein, 1. ce. T, HE p. 48—51.) 
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Traité, avec tous ses Articles, serait gravé en langue tatare (en manfchou}, chinoise, mos. 


consistait en confitures et en trois sortes de 
vins d'Europe, pendant laquelle on se félicita 


mutuellement sur l'Amitié qui venait d'étre 


élablie entre les deux Puissances. (Histoire 
générale de la Chine, T. XI. p. 132, couti- 
nuation de la note 3. de la p. 127.) 





à l’an 2455, Cependant il est évident, par 
le caleul, que l’année 2455 n’est que la troi- 
sième année d'un Cycle, et non la première, 
puisqu'il est certain que l'année 1744 de J. Chr. 
est aussi la première d'un Cycle. Ainsi le 
premier Cycle aura dû commencer à l'an 2457 
avant J. Chr., et on peut supposer que ce 


Cyele de À. 
1. Kia, — 6. ÆAï. 
2. Y. — 7 Keng. 
3. Ping. — 8, Sin. 
À, Ting. — 9, Gin. 


5. Vou. — 10. Kouci. 

Ces dix Tronrs et ces douze Branches 
liés ensemble alternativement de la manière 
suivante: Kia-Tsé, Y-Tchéou, Ping- Yn, 
Ting-Mao, etc. ete. Kia-Su, Y-Haï, Ping- 
Tsé, ete. etc.; Kia-Chin, Y-Yéou, Ping- 
Su, ete. etc.; Kia-Ou, Y-Vei, Ping-Chin, 
ete. ete.; Kia-Tchen, Y-Ssé, Ping-Ou, ete. 
etc.; Kia. Yn, Y-Mao, Ping-Tchen, ete. ete. 
ne reviennent à leur premier point qu'après 
60, et forment par conséquent la Période de 
60 . années t) tt). 

Le Cyele de 60 ans est, dit-on, de la pre- 





+) On peut voir cette Combinaison dans 
l'Histoire générale de la Chine, T. XU, p. 3, 
et dans l'Art de verifier les Dates, T, VU, 
depuis J. Chr. p. 371. 

tt) Voyez daus l'Histoire générale de la 
Chine, T. XL Fable générale des Matières, 
p. 111. Avis sur l'Orthographe et la Pro- 
noncialion des Mots chinois. 

tt} Denys, surnommé Le Petit, en raison 
de sa taille, était un Moine originaire de Scy- 
thie, qui vint à Home dans le commencement 
du Vle siècle; il fut fait Abbé, et s'acquit 


premier Cycle, suivant Mr. Freret, précède 
de deux ans le règne d'Hoang-ti. 

Le Cycle de 60 est composé de deux autres 
Cycles, l'un de dix caracttres, appelés C hé. 
kan ou les dix Trones, et l'autre de douxe 
caractères, appelés Ché-eulh-tchi. les 
doute Branches. 

Cycle de X11. 


1. Tsé. — 7. Ou. 
2, Tchéou. —  S. Fei. 
3 Yn. — 9, Chin. 
4. Mao, — 10, Yeow. 
5, Tchen. — 11. Su. 
6, Sse. — 12, Haï. 


mière antiquité. L'histoire chinoise que l'Em- 
pereur Mang-hi, mort à la fin de 1722, à 
fait traduire en latare, commence à mettre 
les raractères du Cycle à Van 2357 avant 
J. Chr.; d'où l'on conelot que l'Empire chi. 
nois remonte au-delà de ceîtte Époque. Mais 
cet’ raison ne paraît point démonstrative : 
on à pu après coup. et depuis que ce Cycle 
est inventé, l'appliquer aux années qui ont 
précédé son invention, comme nous avons ap- 
pliqué l'Ère de J. Chr. à tous les siècles qui 
ont précédé Dewys Le Petit titi) qui en est 





une grande réputation par ses Ouvrages sûr 
la Théologie et la Discipline ecclésiastique. 
11 est célébre surtout dans la Chronologie, 
puisque ce fut lui qui, en renouvelant le Cy ce 
pascal de Vietor ©), trouva une lPeriode de 
532 ans, qui commençait dans l'année de l'An 
carnation ©), et qu'on nomma Période Zio- 
nysienne; il introduisit aussi l'usage de comp. 
ter par les années écoulées depuis L Arène- 
ment de J. Chr, — Denys mourut en 530, 
sous le règne de Justinien, (Biogr. univer- 


selle, T. XI. p. 116. Col. 2.) 





9) Cycle pascal. Le Cycle du Soleil est 
composé de 28 ans, et celui de la Lune de 
19 ans. De ces deux Cyeles, de 28 et de 
19 ans, multiphiés l'un par l'autre, on en à 
composé ua troisième, qui est appelé le Cycle 
pascal, parce qu'il sert à trouver {a Püque. 


l'Église de Home, sous le Pontificat de Saiat- 
Léon Le Grand, l'an 457, à l'occasion de la 
dispute qui s'était élevée entre les Grecz ei 
les Latins, au sujet de la Pôque de l'an 435. 
(Art de vérifier, T. L (Edit, in 4% Paris 
1818.) Dissertation sur Les Dates des Chartes 


Ce Cycle est appelé par quelques Anriens, 
Annus magnus, et par d'autres Circulus ou 
Cyclus magnus, Nous l'appelons aujourd'hui 
la Période Victorienne, paree qu'elle a été 
composée par Victorius, natif d'Aquitaine, 
à la persuasion d'Hilaire, Archidiacre de 


et des Chroniques, $. XUL Du Cycle Pascel. 
p- 19. Col. 1.) 

99} Voyez plus haut T. IL du Manuel, P. 
Liv, IL. Chap. L Seet, LL Art, V, Espagne. 
1. Aragon. N, p. 302, Cal. 1, continuation 
de la note tit. de la p, 904, 
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covite et latine, sur des Pierres, qui seraient posées aux Zornes établies entre les deux 


l'inventeur. Ces caractères sont Xia- Chin, 
qui appartiennent à la 41e année d'un Cycle. 
Ainsi il faut supposer que ce Cycle à com- 
menceé l'an 2397, 40 ans avant le règne d'Yao. 
Daas le Tribunal des Mathématiques, c'est 
un usage immemorial de fixer la première an- 
née du premier Cycle à la Ste année de l'Em- 
pereur Y'ao, Cet usage est une raison un 


peu meilleure; mais après tout, elle ne prouve 


pas qu'il soit de la première antiquité. Cette 
invention pouvait n'être que du premier siècle 
de J. Chr., ou plus tard méme, et l'usage en 
étre aujourd'hui immémerial. Pour décider 
cette question, il faudrait savoir qui est le 
premier qui s'en est servi, et en quel tems 
il a vécu. L'an 1684, De de Kang-hi, était 
le premier du LXVILe Cycle de 60 ans dans 
le Tribunal. Ainsi, dans cette hypothèse, le 
commencement du premier Cycle est de l'an 
2277 avant J. Chr. Mais, suivant l'Histoire 
chinoise déjà citée, traduite par ordre de 
Kang-hi, cette mème année 1684 est la 
première du LXIXe Cycle. 

li y a une autre manière de compter les 
années, fort usitée à la Chine, mais peu fa. 
milière aux Européens. Cette manière s’ap- 
pelle Vien-hao. L'an 163, avant l'Ëre chré- 
tienne, l'Empereur Ouen-Ti, à qui une la- 
scription, fabriquée par un Tao-ssét), pro- 
mettait une longue vie, voulut que cette an- 
née, la XVIle de son règne, fût regardée 
comme la première, et il fui donna le nom 
de Héou, c. à. d. postérieure, suivante, don- 
nant à entendre par cette expression qu'il 
regardait cette année comme la première d'un 
nouveau règne, Ce Monarque est le premier 
qui ait introduit l'usage de ces Nien-hao 
ou titres d'années. Un Empereur, à son avè- 
nement au trône, donne le nom aux années 
de son règne. Il ordonne, p. e., qu'elle s'ap- 
pellera Ta-té: en conséquence de cet Édit, 
l'année suivante sera nommée première année 
Ta-té; on continnera de nommer les autres 
années, seconde, troisième année T'a-té,ete., 
jusqu’à ce qu'il plaise au même Prince ou à 
son Successeur de rendre un autre Edit, en 
conséquence duquel l'année ne s’appellera plus 
Ta-té, mais prendra le nom, p. e., de 








t) Tao-fsé, Magiciens, disciples de Lao- 
sé ©). (Hist. générale de la Chine, T. XI. 





Hoang-Kin, ou tel autre qu'il plaira au 
Souverain de lui imposer, 

Ces noms particuliers, empruntés de quel- 
que évènement mémorable ou de pure fan- 
taisie, sont composés pour l'ordinaire de deux 
mots, et tiennent lieu de date dans les Lettres, 
dans les Livres de compte, dans les Alma. 
nachs et dans la Conversation. L'Histoire les 
marque avec exactitude, et ils s’y trouvent 
toujours accompagnés de la note cyclique de 
l'année. (Les Japonais, imitateurs des Chi- 
nois, en ont introduit l'usage daus leur Em- 
pire, l'an 650 de l'Êre chrétienne.) 

Cette multiplicité de noms, qui semble don- 
ner plus de certitude aux Époques de l'His- 
toire, y jelterait la plus grande confusion, si 
on n'avait l'attention de dresser des Tables 
exactes, pour les réduire aux années de notre 
re; ainsi, p. e., si je trouve cités dans quel- 
que Livre chinois, la cinquième année dite 
Kouang-ho de l'Empereur Ling-1i des 
Han, il faut que je sache que ce Prince, 
monté sur le trène l'an Méou-tchin où 
45e du 48e Cycle, e. à. d. l’an 168 de l'Ëre 
chrétienne, à changé quatre fois de noms de 
règne dans l'espace de 22 ans qu'il a occupé 
le trône; qu'il prit d'abord le nom de Kien- 
ning, qu'il garda quatre ans, ensuite celui 
de Hi-ping, e. à. d. Joie égale, qu'il con- 
serva pendant six ans; qu'à la onzième année 
de son règne, il prit le nom de Xouang- 
ho ou d'illustre Concorde, qu'il quitta après 
six ans, pour prendre celui de Tchong- 
ping ou de seconde Concorde, qu’il eon- 
serva six autres, c. à. d, jusqu'à sa mort ar. 
rivée l'an 189. Au moyen de ce Calcul nous 
savons que la cinquième année dite Kouang- 
ho est la quinzième année du règne de l'Em- 
pereur Ling-ti, et jar conséquent l'an 182, 

Comme les écrivains chinois, depuis l'an 163 
avant J. Chr., ne connaissent guère d’autre 
inéthode d'indiquer les époques, il est indis- 
pensable pour ceux qui veulent étudier l'His- 
toire de la Chine dans les sources, d'avoir 
continuellement sous les yeux, non seulement 
une idée exacte du Cycle chinois, mais en- 
core un Catalogue des Nien-hao, avec leur 
rapport aux années de notre re avant et de. 





p+ 562. T. XII. Table des Matières, p. 279. 
Col. 1.) 





9) Lao-Tsée ou, plus exactement, Lao- 
Tseu, connu aussi sous le nom de Lao-Kiun; 
l'un des plus célèbres Philosophes de l'Asie 
orientale, naquit environ 600 ans avant J. Chr, 


dans la Province de Mou-houang. (Biogr. 
universelle, T. XXWL. p. 383. Col. 1. — JZ, P, 
Abel KRémusat, Mélanges asiatiques, 
T. L p. 88.) 
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Empires, pour y servir d'un Monament éternel de la bonne Intelligence qui doit régner 
entre eux 1). 

En 1692, Ysbrand [des (natif de Gluchkstadf}, qui se trouvait au service de Pierre 
Le Grand, fut envoyé comme Ambassadeur à Péhing, pour aplanir de nouvelles Difficultés 
survenues depuis le Traité de Nertchinsk ?). 

Pendant les troubles parmi les Mongols, plusieurs petites Tribus des Hordes du Tou- 
siètou-Khan et du Tsétsén- Khan, qui à ses pâturages plus à l'Est, s'étaient détachées de 
leurs Princes, et refugiées dans les Pays situés au Sud et à l'Est du Zaïkal. Elles y menirent 
une vie nomade entre la Selenga, l'Ouda, le Khilok, le Tchikoï, la Dzida, l'Onon et l'Za- 
goda. Quelques-uns de leurs Chefs, qui avaient des partisans nombreux et des familles con- 
sidérables, réunirent sous leur Domination beaucoup de ceux qui, fatigués de la guerre. ou 
séparés de leurs Compatriotes, venaient jouruellement se fixer dans les Pays haïgnés par les 
Rivières que nous venons de nommer. Ils y vivaient tranquillement sous les Lois de la Rus- 
sie, qui leur accordait sa Protection contre les Prétentions de leurs anviens Maitres mon. 
gols. Ils payérent Tribut à cette Puissance, et se reconnurent ses Suÿrts. 

Les Chefs de ces petites Tribus furent confirmés dans leurs Dignités par des Diplômes 
impériaux, et jouirent d'une Protection spéciale. Comme toutes les Peuplades de la même 
Nation, ces Mongols professaient la Religion de Chekiamouni ou de Bouddha ?), que 


1) Gerbillon et Pereira, Second Fo- 
yage, en l'année 1689, dans Du Halde, |, e. 
T. IV, p. 242. (Version française du Traité 
in extenso). — Histoire générale de la 
Chine, T. XI, p.125, sqq. (Sommaire,) — 
Müller, Sammlung, T. 1, p. 495—515, — 
T. IL p. 404 — 448, — Coxe, Entdechungen, 
T. IL, p, 339, 340. — Scherer, Histoire rai- 
sonnée, T, Il. Chap. X. p. 6. 7. — Art de 
vérifier, T. IX. dep. J. Chr. p. 55. — Jul. 
Klaproth, Archin für asiatische Littera- 
tur (St, Pétersbourg 1510. in 4°.) p. 139 
— 209. — Du Mème, Mémoires relatifs à 
l'Asie, p. 2. 77—80, — Plath, 1. ce. p. 357. 
— Hiilter, L. €. p. 103. 

2) Eberhard Ysbrand Ides, Dryjaa- 


rige HReize naar China, ete. Amster dam 
1704. in 4°, ; traduit en français sous le titre 
de Voyage de Moscou à la Chine, dans 
Recueil de Voyages uu Nord(Amster dam 
1727. in 80.) T. VIL p.1—217.— Helotion 
du Voyage de M. Evert Ysbrand, En- 
voyé à l'Empereur de la Chine, en 1692 — 
1694, par Le Sr. Ad. Brand”) (Amster- 
d'a m 1699, in8°.) — Hitter, lc. p. 104.195, 
3) Bouddhaïsme ou Bouddhisme. 
Le Bouddhisme vu la Religion de LZouddke, 
qui parait s'étre formé dans l'Inde, environ 
mille ans avant J. Chr. Nous ne savons pas 
encore positivement si elle est une réforma- 
tion du Zrahmanisme **), ou si celui-ci n'est 
pas d'une date postérieure dans sa forme 4c- 





puis J. Chr.t). (4ré de vérifier, T. VUL 
depuis J Chr. p. 364. sqq. — Hist. générale 
de la Chine, T. XIL p.1. sqq. — J. Klap- 
roth, Verzcichnifs der chinesischen und 
mandschuischen Bücher und Handschriften 
der Kôniglichen Bibliothek zu Berlin (P a- 
ris 1822. in fol.) p. 5—32 Niân-chao 
oder Ehrennamentwelche die chinesischen Kai- 
ser ihren Regierungsjahren beigelegt haben.) 


*) Brand faisait partie de la Suite de l'4m- 
bassadeur Y sbrand, 


**) Le Frahmanisme reconnaît Parabrahme 


pour Dieu principal; mais ce Dieu n'agit point, 
et il délègue ses pouvoirs à Zrakima, à F5ch- 
nou, à Chiva, et à une foule de Dirinises 
subalternes préposées au Gouvernement du 
monde. Brahma préside à la Terre, 7 ieb- 
nou à l'Eau, et Chiva au Feu. Ces trois per- 
sonnes ne sont pourtant qu'un seul Zliex et 
forment la Trinité indienne, nommée Tri- 
mourti. Les Hindous, qui professent celte 
Religion, ent plusieurs Livres sacrés, moæ- 
més Feda; ils sont écrits en santkrit. et 
forment Leur Code religieux etphilosophique : 
ils admettent la Métempsycose tt), et d'apres 


"© © 


t) Une Table des Cycles se trouve dans 
l'Art de vérifier les Dates, T. VII. dep. J. 
Chr. p. 973, et un Catalogue des Nicn- 
hao dans le T. Xl. de l'Histoire générale 
de la Chine, p. 4—12. 

tt) Métempsy cose ou Métempsychose, du 
grec mer, qui marque changement, d'èv, 


en, dans, et de 1uXT, âme. Passage de 
l'âme d'un corps dans un autre, (Lamier, L €. 
TU, p.520. Col, 1. — Dirt. de la Conver- 
sation, T. XXXVIIL p. 55, Col, 2. — Penn 
Crclopaedia, T. XV, p. 137. Col. 2. — Ces- 
versations-Lexikon, T. VIE, p. 323. Art. See. 
lenwanderumg. — Noël, Dictionnaire de Le 
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nous appelons communément la Religion lamaïque. C'est pour cette raison, qu'à l'occasion 


tuelle. Le Zouddhisme rejette la division des 
Castes. JL est, dans tous les Pays où il s'est 
répandu, le méme pour ses dogmes princi- 
paux, qui ont transformé les farouches No- 
mades de l'Asie en hommes vertueux, et ont 
fait sentir leur influeuce bienfaisante jusque 
dans la Siberie. Sa Hiérarchie différe dans 


les divers pays; mais cette différence ne doit 
pas nous faire envisager le Zouduhisme autre- 
ment que comme une Religion unique, dans 
laquelle il n'y à aucune division. Il suppose, 
comme le Zrahmanisme, une série perpétu- 
elle de créations et de destructions du monde, 
Cette croyance purement métaphysique *), 





cette Croyance, certaines Castes s'abstien- 
nent de la chair de tous les animaux. Le 
Erahmanisme ordonne de modérer ses pas- 
sions, enseigne l'immortalité de l'âme, sa pu- 
rification par les pénitences et abstineuces 
volontaires, et une foule de pratiques reli- 
gieuses. Tous les Membres de cette Religion, 
qui s'étend sur presque toute l'Inde, sont di- 
visés, dès la plus haute antiquité, en quatre 
Castes, entre lesquelles toute Alliance est 
défendue, (Voyez plus haut p. 937. Col. 1. 
note 1.) 

Le Culte brahmanique est accompagné d'un 
grand nombre de cérémonies et de coutumes 
solennelles. Il en à d’horribles, telles que la 
procession du Dieu de Jagrenaut, dent le char 
pesant écrase sous ses roues les fanatiques 
qui, en s’y précipitant, croient trouver à la 
fois la mort la plus glorieuse et une éternelle 
félicité, IL y a d'autres fètes où regne le tu- 
multe, où préside la licence, et où le Lin- 
gam t) est promenë aux yeux de la multitude 
prosternée. Les ablutions et les lustrations 
forment une partie principale du culte brah- 
manique. Les images des Divinités sont la- 
vées solennellement dans les fleuves et les 
étangs sacrés. Plusieurs euves, tels que le 
Gaoge, la Nerbouddab, le Arichma, etc. etc. 
sont réputés sacrés. Les Hindous font plu- 
sieurs pélerinages. L'usage barbare des fem- 
mes des deux premières Castes, qui s'immo- 
lent sur le cadavre de leurs époux, est un 
reste des sacrifices humains autrefois très fré- 
quents. Encore dans ces derniers tems, dans 
les épidémies et calamités publiques, on a vu 
des Prahmans ou Brahmines se précipiter 


Fable (Paris 1823. T. 1. 11, in 8°, âe édi- 
tion.) T. 11. p. 143. Col, 2.) 


t) Lingam, Lingar chez les Hindous, Phal- 
lus chez les Égyptiens, Image des parties vi- 
riles, (Woël, Dict. de la Fable, T. 11. p. 43. 
Col. 2. Art, Lingam. 1bidem, p.374. Col. 2. 
Art. Phalliques, Phallogogie; Phallopho- 
ries, Phallus. — Conversations- Lexihon, 
T. VL p. 651. Art. Lingam. T. VILL p.492. 
Ant. Phallus.) 


eux-mêmes du haut d'une tour comme offrande 
expiatoire, Les Æindous ont une foule de 
Temples, nommés Pagodes, d'un mot em- 
prunté au persan (poghedag)1t); À y en a 
plusieurs qui sont remarquables sous le rap- 
port de l'architecture et de leurs dimensions. 
(Majer, Religion des Brahma (Leip zig 
1818, in 8°.) — Malte Brun, Le. T. ll. 
Liv. XLV, p. 587. T. IV. Liv. LXXI, p. 140 
— 144. — Adr. Balbi, L. e. p. 71. — Voll- 
stündiges Handbuch, Seet. IV. T. IL p.69. 
— Ljôrnstjerna, Das brittische Rrich in 
Indien (traduit du suédois, $ 10 ckh a ln 1840. 
in S°,) p. 47—77. — Dict. de la Conversation, 
T. VHL p. 286. Col. 2. Art. Brahma. p.278. 
Col. 1. Art. Brachmanes. — Penny Cyclo- 
paedia, T. XII. p. 230, Cel. 1. Art. Hindus, 
Castes of. — Conversations-Lexikon, T. Il. 
p- 166. Art. Brahma et Brahmanen. — Noël, 
Dict. de la Fable, T. 1. p. 252, Col, 2. Art. 
Lrahma. 1bidem, p.255. Col.2. Art. Brahma 
Logum, Brahmas, Brahme. — Ersch und 
Gruber, 1. ce. T, XI. p. 209. Col. 2. Art. 
Brahma. Ibidem, p.17. Col. 2, Art. Brah- 
manen.) 

+) Métaphysique, du grec mE7@œ, après, 
et de wvorx, physique; après la Physique, 
parce que c'est le Traité d'Aristote qui est 
placé après celui de la Physique. D'autres 
veulent que perd signifie ici au-delà, au-des- 
sus. au-dessus de la Physique, parce que 
les matières que traite la H£taphysique sont 
d'un ordre supérieur à celles que traite la 
Plysique. 

On comprend plus spécialement sous la dé- 


tt) Lunier, L e. T. IN, p. 40. Col. 2. — 
Diet. de la Conversation, T, XL. p. 427. 
Col. 1. — Conversations-Lexikon, T. VUL 
pe 227. — Penny Cyclopaedia, T. XVIL 
p. 129. Col. 2. — Noël, Dict. de la Fable, 
T. IL. p. 306. Col, 1. — d'Herbelot, Bi. 
bliothéque orientale, où Dictionnaire uni- 
versel, contenant généralement tout ce qui 
regarde la connaissance des Peuples de 
l'Orient (Maestricht 1776. in fol.) p. 545. 
Col. 1. Art. Mahmoud. 
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des grandes Fêtes annuelles ou mensuelles, ces nouveaux Sujets russes passaient en grosses 


n'admet pas l'existence d'un Être suprême ; 
il est remplacé par l'espace lumineux qui ren- 
ferme en soi le germe de tous les étres [u- 
turs. Mais cet espace lumineux n'est pas la 
région la plus haute du monde; au dessus est 
plicée une troisième région qui ést éternelle 
et indestiructible : c'est là que réside la cause 
primitive de la destruction du monde péris- 
sable. L'existence est regardée par les Loud. 
dhistes comme le véritable mal, car tout ce 
qui existe est sans réalité et seulement un 
produit de l'illusion qui trompe les sens. Pen- 
dant que toutes les parties intellectuelles, dis- 
persées dans la matière, depuis la plus haute 
région lumineuse jusqu'aux régions infernales, 
se dépouillent de ce qu'elles ont contracté de 
matériel, se purifient, se perfectionnent et 
fiuissent par se réunir, l'esprit universel, in- 
destructible, qui conserve tout pendant un tems 
incalculable, reste dans le repos, jusqu'à ce 
que les Lois du Damata ou Destin, néces- 
sitent une création nouvelle, de laquelle sont 
cependant exceptés les êtres qui, en se dé- 
pouillant totalement de la matière, sont de- 
venus Zouddhas et restent plongés dans le 
Nirvana, ou l'éternité du néant, état opposé 
à celui de l'existence dans la matière, Ces 
êtres stjournent dans la région indestructible, 
située au-delà de l'espace lumineux. C'est 
pour conserver le souvenir de la vraie doc- 
trine, et pour rendre les hommes capables de 
la suivre, que ces bienheureux descendent 
de tems en tems sur la terre, se revétissent 
d'un corps, et se montrent aux hommes. Les 
priacipaux d'entre eux ne paraissent qu'une 
fois: ce sont les ouddhas-proprement dits; 
les autres, nommés Zoddhisattva, se mani- 
festent plusieurs fois dans différentes Incar- 
nations, jusqu'a ce qu'ils atteiguent le rang 
des premiers pour ne plus se montrer dans 
le monde. Ces étres parfaits exercent un 





nomination de Métaphysique, la science qui 
traite des premiers principes de nos cunnais- 
sances, des idées universelles; des étres spi- 
rituels. (Lunier, 1. €. T. IL. p. 519, Col. 2, 
— Dict. de la Conversation, T., XXXVIIL 
p: 51. Col. 1. — Penny Cyclopardia, T. XY. 
p. 135. Col. 1, — Conversations - Lezikon, 
T. VIL p.321, — Noël, Dict. de La Fable, 
T. I, p. 143, Col. 1.) 

*) Métamorphose, du grec ALETŒLOQOCI= 
ouG, fermé de wE7@, préposition qui marque 
changement, et de LOpETr, Egure, forme: 
changement de forme, de figure, transfvrwa- 





empire absolu sur leur ennemi, qui est la ma- 
tière, et sur ses formes séduisantes. Dispe- 
sant en maître de Maya ou l'Ilusion qui 
trompe les sens par ses métamorphoses *), ils 
la peuvent détruire à volonté, ou se servir 
d'elle pour opérer le salut du genre humain. 
C’est de cette manière que s'effectuent toutes 
les Incarnations des Zouddhas ; leurs âmes 
descendent sous la forme de rayons lumineux, 
et prennent un corps sous l'enveloppe de 
Maya. Is ne font rien sans un dessein spé- 
cial; leurs opérations ne sont jamais violentes, 
elles ne restreignent nullement le libre ar- 
bitre des êtres inférieurs, qui sont enchainés 
par là matière, et pour le salut desquels ils 
sont descendus. 

Dans l'âge actuel du monde, quatre Boud- 
dhas ont déjà paru; le dernier d'entre eux 
était Chekiamouni ou Gautama **); un cin- 
quième doit encore venir avant la destruction 
de ce monde, c'est le Bouddha Maïtri ou 
Maïtari. La Secte de Ceylan, et de l'Inde 
au- delà du Gange, annonce au contraire 
pour l'an 4457 de notre Êre, époque à la- 
quelle finira la période de 5000 ans, qui de- 
vait suivre la mort de Chehkiamouni. 

Les Pouddhistes regardent l'univers comme 
habité par différentes classes d’étres ; ils sont 
ou Tchama, c. à. d. réproductions par nais- 
sances; ou fjuupa, Dieux matériels ou vi- 
sibles; ou Aroupa, immatériels ou invisibles. 
Ces étres montent par des transmigrations 
progressives d'un degré inférieur à un supé- 
rieur, suivant leur bonne ou mauvaise con- 
duite dans leur état précédent, jusqu'à ce qu'ils 
obtiennent finalement la béatitude du Nirvana. 
ou de la non-existence, €. à. d, d'une exis- 
tence purgée de tout ce qui est matériel, et 
par ronséquent nullement sujète aux impres. 
sions de Maya ou de l'Illusion. Chaque hemme 
a sou bon et son mauvais génie, qui Le sur- 





tion. (Lunier, 1. c. T. Il. p. 518. Col. 1. — 
Dict. de lu Conversation, T. XXXVHI. p-à5. 
Col. 2. — Noël, Diet. de la Fable, T, IL 
p- 142. Col. 2.) 


*) Cheliamouni naquit dans le pays de 
Caschmire, environ mille ans avant notre Êre. 
l'est révéré comme un Dieu, sous le mom 
indien de Bouddha, que les Chinois ont cen- 
verti en Foto, Foë et Fo. (d'Oksson, His- 
toire des Mongols depuis Tchinguiz:- Khan 


jusqu'à Timour Bey où Tumerlen (Le H cre 


et Amsterdam 1894, T. I=IV, in 8°.) T. Hi 
Liv. IL, Chap, L p, 370.) 


. SECT. IX. Russie. K. 5. 


1223 


troupes la Frontière chinoise, pour aller faire leurs Dévotions à l'Ourga 1}, ce. à. à. la Ré- 


veillent sans cesse, et notent toutes ses ac- 
tions; à sa mort, son âme, citée au Tribunal 
du Souverain des Enfers, est soumise à un 
jugement qui prononce quelle sorte de corps 
elle doit habiter. Les individus renaissent 
selon la nature de leurs oeuvres, dans une 
classe supérieure ou inférieure à celle où ils 
se trouvaient en dernier lieu, depuis l’ordre 
des esprits célestes jusqu'à celui des malheu- 
reux condamnées aux plus affreux tourmeuts 
de l'Enfer, Entre ces deux puints extrêmes 
de l'immense chaîne des êtres, sont placés les 
Génies inférieurs, les Hommes, les Animaux 
et les Monstres, quatre grandes classes qui 
offrent des gradations à l'infini. Ces derniers 
sont représentés sous toutes sortes de formes 
monstrueuses, On peut conjurer leur maligne 
influence par certaines formules que des Hom- 
mes saiots, élevés au rang des Dieux, ont 
composées dans l'ancienne langue de l'{nde, 
Cette doctrine comprend une vaste Mytholo- 
gie; et c'est dans la description des huit en- 
fers et des tourments qu'on y fait subir aux 
âmes des réprouvés, que les Docteurs de la 
Secte ont surtout exercé la fécondité de leur 
imagination. 

La Religion de Bouddha recommande la 
pratique de toutes les vertus, et défend par. 
dessus tout d'ôter la vie à un étre animé, de 
s'approprier le bien d'autrui, de commettre 
l'adultère, le mensonge et la calomnie. Sa 
Dpctrine secrète enseigne que l'homme, pour 
atteindre au plus haut degré de perfectionne- 
ment el de sainteté, doit se dépouiller de tous 
désirs, devenir insensible au plaisir comme à 
la douleur, n'être plus affecté des objets ex- 
térieurs, demeurer dans un état d'impassibi- 
lité absolue, et n'exister que pour la coutem- 
plation des choses divines; alors son äàme, 
n'ayant plus besoio d'étre purifice par la trans- 
migration, s'élève au rang des Divinités. 

De mème que tous les étres quittent con- 
tiauellement une existence pour une autre, 
de mème les mondes qu'ils habitent éprouvent 
des changements. Gautamu lui-même ne con- 
nait ui le commencement ni la fin de cette 
chaine noa interrompue de systèmes mondains. 
Tous les êtres qui habitent le Lo£a ou l'univers, 


produit par une succession de destructions et 
de reproductions, sont classés de la manière 
suivante : 

Les Hommes et les Dieux locaux, appelés 
Nat, qui inspectent et jugent les Hommes; ils 
ont pour serviteurs des bons et des mauvais 
Génies, Cette classe à sa résidence sur la 
terre, et dans les régions atmosphériques, qui 
comprennent le Mout Mienmo etles six cieux 
des Deva, superposés les uns aux autres, et 
se surpassant dans le mème ordre en éelat 
et eu splendeur. 

La seconde classe est celle des Æoupa ou 
Dieux visibles; elle occupe les seize cieux 
plus élevés jusqu'au vingt-deuxième du Zrah- 
ma-loka. 

Dans la troisième se trouvent les Êtres im- 
matériels, qui, ayant été des Sectateurs zélés 
de la Doctrine de Zouddha, occupent les 
quatre cieux les plus élevés du vingt-truisitme 
au vingt-sixième. Enfin les Zouddhas ré- 
sident dans le Bon, ou l'Empire qui couvre 
tous res cieux. 

On appelle Gandjour la Collection #bé. 
laine des principaux Livres classiques des 
anciens Bouddhistes de l'Inde, dans laquelle 
sont même compris des ouvrages grammali- 
caux et lexicographiques, Elle se compose 
de 108 volumes. Les Tibétains et les Mon- 
gols ont construit des Temples uniquement 
pour renfermer ces saints volumes. Comme 


- les Sectateurs de Bouddha pensent qu'il suf- 


fit, pour que les prières adressées à la Di- 
vinité soient efficaces, qu'elles soient mises 
en mouvement, soit récitées par la bouche de 
l'homme, soit écrites et agitées par un moyen 
quelconque; on voit dans ces Temples un 
grand nombre de Cylindres*) qui tournent 


1) Ourga**), en chinois Kourèn-Maï- 
matchin, sur la rive droite de la Téta, ca- 
pitale des Khalkas; petite ville d'environ 800 
maisons, avec une population de 4000 Chinois 
qui font le commerce. (/{yakinth, 1. ce. T. 1, 
p. 78. — Adr. Balbi, | c. p.758. — Voll. 
stündiges Handbuch, Sect, IV. T, IV. p, 24. 
— Langlois, 1. c. T. V. (Supplém.) p. 231, 
Col. 2.) 





*) Cylindre, du grec xUMYORO, rond 
en longueur, comme une colonne, formé de 
avi ou de uv 0c, rouler, tourner. 

Cylindre se dit dans un très grand nombre 
d'arts mécaniques, d’un instrument ayant la 


forme cylindrique, ou d’un rouleau. (Lunier, 


Le. T. IL p.453, Col. 1. — Dict, de la Con- 
versation, T. XVIIT p, 396. Col. 2, — Penny 
Cyclopaedia, T. VUL p.250, Col, 3. — Con- 
versations-Lexikon, T. IL p. 962. — Ersch 
und Gruber, 1. &. T. XX. p. 416. Col. 2. 


*) Qurga ou plutôt Ourgou, mot mongul, 
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* sidence du Khoutoukhtou 1) mongol. Leurs Enfants y fréquentèrent les Écoles ecclé- 


continuellement par le moyen d’un moulin à 
eau; ils renferment les volumes du Gandjour, 
dont le contenu, ainsi agité, doit étre d'une 
influence très heureuse sur le bien-étre du 
genre humain. Dans les grandes solennités, 
on allume aussi un guériden de 108 lampes, 
qui représente les 108 volumes du Gandjour, 
et qu'on fait tourner dans le mème sens que 
les Cylindres. Les Chapelets des Prètres boud- 
dhistes se composent également de 108 grains. 

Coubilaï fut le premier des successeurs de 
Dchenguiz-Khan *), qui s'écarta de son pré- 
cepte d'indifférence religieuse; il avait em- 
brassé la Religion de Bouddha, qui commen- 
çait à se propager parmi les Mongols. La 
Philosophie de Confucius **), avec ses prin- 
cipes de morale et de justice, faits pour ser- 
vir de base à l'établissement du bon ordre 
dans la soriété, ne pouvait pas avoir d'attraits 
pour des conquérants féroces. Les pratiques 
superslitieuses des Prétres Tao-fsé *"*) au- 
raient eu plus d'empire sur les Mongols; 
mais déjà les Prêtres de Zouddha, qui de 
l'Ouigorie et du Tibet s'étaient répandus dans 
les camps des Princes dchinguiziens, y avaient 
surplanté les Cames auxquels ils étaient bien 
supérieurs en savoir. Ces Prètres, appeles 
Lamas chez les Mongols, Ho-schans à 
la Chine, et Bonzes au Japon, se vouaient 
au célibat et vivaient habituellement dans des 
cellules, placées autour de leurs Temples, où 
 allégoriques les plus bizarres. 

Coubilaï éleva, en Janvier 1261, à la dig. 
mté de Chef de cette Religion, dans son 
Empire, un jeune Lama, nommé Mati Dhràd- 
scha, mais plus conuu sous le titre de Pakba 
Lama, ou de Suprème, Saint Lama. Né à 
Sazghie dans le Tibet, issu de l'une des fa- 
milles les plus illustres de ce pays, et dis- 
tingué par un rare mérite, il s'était acquis 
les bonnes graces et la confiance de Coubi- 
lui, qui, en lui conférant ce suprême Sacer- 
doce, l'iuvestit de la Puissance temporelle 
dans le Tibet, avec le titre de Hoi de la 
grande et précieuse Loi, et celui d'{nstitu- 
teur de l'Empereur. Telle fut l'origioe des 
Grands Lamas. 

Le Bouddhisme, né dans l'Hindoustan, 


qui sigaifie accroissement, augmentation. Les 
Mongols et les Chinois se servent, pour 
designer cet endroit, de préférence du mot 
Kouren. (Hyakinth, 1. e, T. 1 p. 79, note *.) 
*) Voyez plus haut T, LL du Manuel, V, 1, 


n'y est plus généralement répandu. Le peu 
de Sectateurs qui lui restent dans cette vaste 
contrée, y portent le nom de Zauddhas, car 
la croyance des Djaïnas du Dekkan est déja 
un Bouddhisme modifié. Les autres Hindous 
ne regardent Eouddha que comme une la- 
carnation de Fichnou. Sa Religion subsiste 
encore daus le Mepôl dans toute sa pureté, 
ainsi qu'au Zibet. Elle ÿ avait éte portée 
autrefuis, ainsi que dans la Zoukharie; elle 
est enrore en vigueur à Ceylan; de cette île 
importée dans l'Zade au-delà du Gange, elle 
est professée dans les Empires de Birman et 
d'Annam, dans la Chine, la Corée, le Japen, 
par une partie considérable de la population 
non lettrée. Les Zouddhistes hbonorent 
Bouddha comme une intelligence suprème, 
manifestée dans la personne de Chekiamouni. 

La Hiérarchie établie dans le Tibet an 
XIILe siècle, à successivement répandue son 
influence sur les Nations mongoles et quel- 
ques Toungouses. 11 faut se garder de pren- 
dre cette Hiérarchie peur use branche ou 
modification du Bouddhisme. La personne 
du Dalaï-lama n'est regardée que comme 
une Incarnation d'une Divinite bouddhique, 
qui, pendant tout le tems, à eu une prédi- 
lection pour les contrées situées au Word de 
l'Inde. La série des Daleï-lama actuels ne 
commence que dans la première moitié du 
XVe siècle. Ils ont une Hiérarchie régulière, 
établie au Tibet et en Mongolie. Le Eoutt. 
dhisme, dans ses institutions et pratiques ex- 
térieures, offre une ressemblance surprenante 
avec l'Église romaine. Chez les Bouddhistes 
on retrouve des Pontifes, des Patriarches 
chargés du Gouvernement spirituel des Pre- 
vinces, un Conseil de Prétres supérieurs qui 
se réunissent en Conelave t) pour elire le 


1) Khoutoukhtou. Les Mongols désignent 
par le nom de Khoutoukhtou la Divinite in. 
carnée, c. à. d. le supréme Pentife que les 
Tibétains appellent Pakba, et les Chinois 
Scheng-seng. (Hyakinth, L e. p. 246. — 
d'Ohsson, 1. c. p. 372. note. — Fol/ständi- 
ges Handbuch, Sect. IV, T. IV. p. 2%. — 
Pallas, Sammlungen, T, 1. p. 424 — 438, 
432.) 





Liv. I, Chap. L. Sect. HE, Art. L Ztadie, $. 1. 
Venise. G. p. 35. Col. 1. nate t. 
**) Voyez plus haut p. 1213, Col, 1, note #, 
***) Voyez plus haut p.1219, Col. L. note t. 
1) Conclave, de l'italien conclas ce, forme 
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siastiques, et les Membres du Clergé Zamaïîque, des deux côtés des Limites, conservèrent 
entre eux des liaisons intimes. Des Prètres tibétains et mongols se rendirent chez les 
Mongols russes, et s'y établirent, Ces liaisons trop étroites ne pouvaient être indifférentes 
hi à la Hussie ni à la Chine. Des Disputes, des Vols et d'autres Désordres, avaient déjà obligé 
les deux Gouvernements respectifs de défendre à leurs Sujets de franchir la Frontiére. 
Ysbrand réussit non seulement à lever les Difficultés qui menaçaient le maintien de la 
Paix entre les deux Empires, mais il obtint encore du Gouvernement chinois, en faveur 
des Caravanes russes, expédices par la Couronne, les mèmes Libertés que le Traité de 
Nertchinsk avait concédées aux Particuliers, On accorda aux Caravanes russes une Hôtel. 
lerie dans la Ville de Peking, et toutes les Personnes qui en faisaient partie étaient dé/fra- 
yées par l'Empereur de la Chine pendant la durée de leur Scjeur dans la Capitale. 
L'Empereur Kang-Hi avait porté la condescendance jusqu'à permettre aux Æusses de 
bätir, dans un Faubourg de Péking, une Eglise, desservie par des Prètres du Rite grec, 
envoyés de Sibérie, et entretenus aux dépens même du Trésor impérial, Cette Faveur était 
moins utile aux Caravanes, qui ne s’arrétaient ordinairement que deux ou {rois mois à Pé- 
king, et qui avaient leurs Prètres particuliers, qu'aux Familles russes, qui se trouvaient éta- 
blies dans cette Capitale, dont les unes avaient été faites prisonnières avant la Paix de 1689, 
et les autres étaient des Transfuges. Les bons traitements qu'elles avaient éprouves pendant 


Pontife , et dont les insignes mêmes ressem- 
blent à ceux des Cardinaux, des Couvents de 
Moines et de Religieuses, des Prières pour 
les morts, la Confession auriculaire, l'Iuter- 
cession des Saints, le Jeüne, le Baisement 
des pieds, les Litanies, les Processions, l'Eau 
lustrale. 


Le Bouddhisme est de toutes les Religions 
celle qui probablement compte aujourd’hui le 
plus grand nombre de eroyants"). (von Hoh- 
den, De Buddhaismi origine et aetate de- 
Jiniendis tentamen (Koenigsberg 1827. in 
#9,), — Jean Pierre-Abel Rémusat, 
Mélanges asiatiques ou Choix de morceaux 





du latin conclavium, appartement séparé 
et fermé à clef. 

Assemblée des Cardinauz pour l'élection 
d'un Pape. 

L'origine du Conclave n'est pas fort an- 
cienne ; c'est le successeur de Clément IF, 
mort à Viterbe, en 1268, qui y à donné lieu. 
Les Cardinaux assemblés depuis deux ans, 
ne pouvant s’accorder sur son élection, avaient 
formé le projet de se séparer et de quitter 
Viterbe; mais les habitants, informés de cette 
résolution, fermèrent les portes de la ville 
par le conseil de Saint Bonaventure, et an- 
noncèrent aux Cardinaux qu'ils ne sortiraient 
pas que ce Pape ne füt nommé. Cette cou- 
duite détermina le Concile de Lyon, qui se 
tint en 1274, à établir le Conclave et à en 
fixer les Règles dans une Constitution qui est 
observée à quelques changements près. 

Le lieu du Conclave est à Saint Pierre 
au Vatican; on en mure toutes les pertes 
et les fenêtres en hiver, excepté un panneau 
qui y porte une lumière fort sombre. En été 
toutes les fenêtres sont ouvertes, on ne ferme 
que la première porte, mais elle l’est de quatre 
serrures et de quatre verroux, avec une seule 
ouverture, où l'on sert à manger aux Car. 
dinaux enfermés. On dresse dans les salles, 
qui sont fort amples, autant de cellules qu'il 
y à de Cardinaux présents à l'élection; après 


trois jours on ne sert plus que d'une viande, 
et après cinq autres jours on ne sert que du 
pain et du vin. Toutefois cette règle, dans 
les derniers tems, n’a pas été observée à la 
rigueur. (Lunier, 1. c, T. I. p. 361, Col, 1. 
— Dict. de la Conversation, T. XVI. p. 56. 
Col. 2. — Penny Cyclopaedia, T. VIE, p. 434. 
Col. 1. — Conversations-Lexikon, T. I, 
p. 783, — Ersch und Gruber, L c. T, XIX. 
p. 7. Col. 1.) 


*) I est impossible de rien dire de positit 
sur le nombre de Sectateurs que compte cha- 
que Religion actuellement existante sur le 
globe. Un zéle maladroit engage les divers 
parties à exagérer leur nombre. Les incré- 
dules surtout, vers la fin du XVIlle siècle, 
ont mis une importance ridicule à exagérer 
le nombre des Mahométans et des Païens. 
Le nombre de ces derniers a été aussi extra- 
ordinairement exagéré de nos jours par les 
Missionnaires protestants dans différents Ta. 
bleaux qu'ils ont publiés. Plus instruits dans 
leurs dogmes que versés dans les calculs com- 
pliqués qu'exige la solution de ce problème, 
ces bons Religieux ne se sont pas seulement 
doutés des difficultés qu'ils avaient à surmon- 
ter pour asseoir leurs estimations sur des bases 
au moins prohables, sinon certaines. 

Le Tableau suivant offre Ja comparaison 
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leur Captivité, leur avaient fait perdre le désir de retourner dans leur Patrie après la Paix 


critiques et de Mémoires relatifs aux Re. 
ligions, aux Sciences, aux Coutumes, à 


l'Histoire et à la Gengraphie des Nations 
orientales (Paris 18925, T, LUE. in 8°.) T. 1. 





des calculs fournis par les Géographes les 
plus distingués; nous remarquerons toutefois 


que ces estimations t) ne sont el ne peuvent 
étie que de simples approximations. 





t) Ces estimations peuvent être regardées 
comme contemporaines, puisque les deux plus 
anciennes, celles de Malte Brun et de Mr, 
Graberg, ne remontent qu'à 1810, 1813, et 


celle de MM. H#'a/kenaer et Eyries, dans la 
vouvelle édition de la Geographie de Piu- 
herton, et celle de Hasscl sont de l'année 
1827, 


Malte Brun. Graberg.  Pinkerton. Hassel. Bali. 

Le Christianisme avec _—_— - n'a. D ne 2 ns 

loutes ses Bronches : 

et Subdivisions ©) . ‘228,000,000, 236,000,000, 235,000,000, 252,000,000. :260,000,000, 
Judaisme, . 4... 5,000,000. 5,000,000. 5,000,000. 3,930,000. 4.000.000. 
Aslurmisme ..,.+.. 110,000,000. 120,000,000, 120.000,000, 120,105.000,  96,000,000. 
Brahmanisme .....  (C0,000,000,  60,000,000.  60,000.,000, 111,353,000.  60,000,000. 
Bouddhisme avec tou- 

tes ses Branches .. 150,000,000, 150,000,000, 180,000,000. 315,977,000. 170,000,000. 
Toutes les autres Heli- 

gions ‘*) ,.,,,.. 100,000,000, 115,000.000. 100,000.000. 134,490,000. 147,000,000 


Total 


653,000,000. 656,000,000. 700,000,000. 937,555,000.  737,0UU.00U, 





0) Mr. Lalbi compte pour l'Église latine ou occidentale (catholique) . . . . . 139,000,000. 


l'Église grecque ou orientale avec toutes ses Branches 


62,000,000. 


les Eglises protestantes avec toutes leurs Subdivisions  59,000,000. 


Total 260,000,000, 


00) On comprend sous cette Rubrique, les Æeligions de Confucius, de Sinto &), le Culte 
des Esprits &æ), la Hcligion des Sikhs e@æ), le Magisme ©) etc. et le Fétichisme GO). 





®) La plus ancienne de celles qui domiaent 
au Japon (Adr. Balbi, |. c. p.74, — Malte 
Brun, \. ec. T. IV. Liv. LAIT, p.485. — Noël, 
Dict. de la Fable, T, 11. p. 606. Col. 1.) 


@æ) La Religion primitive des plus anciens 
habitants de la Chine. 

Cette Religion à beaucoup de dogmes com- 
muns avec celle de Confucius, seulement 
l'existence individuelle des Genies et Demons 
indépendants de la partie de la nature à la- 
quelle ils président, y est mieux reconnue, 
Ce Culte à dégéuéré en Polythéisme K) et 
en ldolatrie par l'ignorance de eeux qui l'ad- 
metlent, Les é'retres et Prétresses vouës au 








X) Polythéisme, du grec oh 0, plusieurs, 
et de Ssdc, Dieu: plusieurs Dieux. Systeme 
de Religion qui admet la pluralité des Dieux. 

l'olythéiste, celui qui professe le Polythé- 
isme. (Lunier, Le. T. NI, p.139. Col 1, — 
Dict, de la Conversation, T. XLAV, p. 381. 
Col, 1, — Malte Brun, L &. TH. Liv. XLV, 
p.586, — Adr, Eatbi, Le. p. 213. — Con. 
versations - Lexikon, ‘Æ. VHL p. 695.) 





célibat, pratiquent la Magie, l'Astrolagie ; la 
Nécromancie Mk) et mille autres supersti- 
tions ridicules. On les nomme Tao. /sé on 
Docteurs de la Raison, parce qu'un de leurs 
dogmes fondamentaux, enseigné six siecles 
avant notre Êre par Lao-tseu, l'un de leuss 
maitres, est celui de l'existence de la Aaison 
primordiale, qui à créé le monde. (ir. 
Lalbi, Le. p.74. — Malte Brun, \. €. T. NL 
Liv, LAV. p.552, — Noël, Dict. de La Fable, 
T. IE p. 13, Col. 1. Art Lao-hiusmn.) 
és) Le Nunchisme vu la Relizion des 
Sihhs ou Sxihs, institué par Nan, en lai, 
daus la Province de Luhure dans l'Ain deus- 
tan. C'est ua wélauge de Lrahmanisime ti 





he) Necromuncie ou Nécramance. du g's 
VERQOILEVTE (a, composé de #£ «LOS, sert. 
et de mavrtio, divination, L'art pre breni « 
d'évoquer les âmes des morts pour en smet 
quelque chose, (Lunier, L 6. TT. NI pu. Ta 
Col, 2. — Dict, de la Conversation, %. AM. 
p- 26. Col. 1. — Noël, Diet. de lo Foël. 
T. I, p.204, Col. 1, — Conversations-Lan : 
kon, T. VA. p. 747.) 
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de Nerichinsk, et aux termes du Traité on ne pouvait les y contraindre. Le climat de Pé. 


p. 100.113. 129, 146.*), — Pallas, Semmlun- 
gen, T. II. p. 1 — 356. — Geschichte der Ost- 


Mongolen und ihres Fürstenhauses, verfufrt 
von Ssanang Ssetsen Chungtaidschi, 





*) Nouveaux Mélanges asiatiques, ou Re- 
cueil de morceaux critiques, ete. (Paris 
1538, T. L, IL in 8°.) Ce Recueil est formé 
non seulement des principaux Articles four- 
nis par dbel Hémusat au Journal drs Sa- 
rants, au Journal usiatique, aux Mines de 
l'Orient et autres Recueils français et étran- 
gers, mais encore de la plus grande partie 
des Opuseules que 4. Rémusat avait publiés 
jusqu'en 1828; des Notices fournies par lui à 
la Biographie universelle ; d'Extraits des He- 





moires et Dissertations lus à l’Académie des 
Inscriptions, de l'Art. Chine du Dictionnaire 
universel de Géographie, publié par Kilian, 
etc. ete. (Queérard, La France littéraire 
ou Dictionnaire bibliographique des Savants, 
Uistoriens et Gens de Lettres de la Frunce, 
ainsi que des Littérateurs étrangers qui 
ont écrit en français plus particulierement, 
pendant Les XVIIe et XIXe siècles (Pa. 
ris 1827-1838. T. 1—1X., cet Ouvrage n’est 
pas encore achevé), T, VIL p. 519, Col. 2.) 





D'autres Écrivains, qui élèvent la Population du Globe à 1,000,000,000, donnent les esti- 


malions suivantes: k 
Christianisme + . . , « «+ . 
dadaims . «= 
Jlsmigans : 0 = + «+ 
Bouddhisme , . … . … , … 
Erahmanisme : , . . . . . . 


Autres Sectes et Païens en Afrique, en Amérique, ete. 





d'Islamisme, (Adr. Balbi, | ce. p 75. — 
Malte Brun, Le. T. IV. Liv, LXVU. p. 44, 
— Noël, Dict. de la Fable, T. WE, p. 195. 
Col, 1.) 
©) Le Magisme ou la Religion de Zoro- 
astre. Ce Culte très ancien admet l'exis- 
tence d'un Être suprème appelé Zerwan ou 
le Tems sans bornes, d'où sont émanés deux 
Principes, l'un bon, appelé en ancien persan, 
Ehoro-Mezdao, ou Oromaze par les 
Grecs; l'autre mauvais, en ancien persan, 
Enghreo-Manioch, par les Grecs Ari. 
mane. Îls se combattent; le bon remportera 
à la fin une victoire complète. Zoroas!re ad- 
met trois Mondes: un supérieur, spirilue}, 
séjonr de la lumière primitive et de la force 
productrice; un Monde moyen, visible, vù 
règnent Oromate, Roi de la lumière, et Mi- 
thra, réunion des forces actives et passives 
de la nature; enfin une Région inférieure des 
ténèbres, séjour d’Arimane et de sa suite mal- 
faisante, les Derws ou Dives. H reconnait une 
Hiérarchie d'Étres célestes et purs, dérivant 
d'Oromaze, que les Persans invoquent comme 
des Génies bienfaisants. L'homme, d'origine 
céleste, était d'abord d'une nature lumineuse 
et pure, mais ayant succombé à l'influence 
désastreuse d'Arimane, il perdit ses préro- 
gatives ; cependant, en combattant continuelle- 
ment contre le mauvais Principe, à aura part 


200,000,000. 
3,000,000. 
140,000,000. 
330,000,000. 
200,000,000, 
77,000,000, 


Total _ 1,000,000,000, 





à la restauration universelle de toutes choses. 
La plus grande partie de ce Culte consiste 
en purifications, en ablutions, et en cérémo- 
nies qui tendent à rapprocher de la lumière, 
C’est devant le Feu sacré qu'on les pratique 
et que l’on récite les différentes formules de 
prières prescrites dans le Rituel de Zoroastre. 
Sa Doctrine est eonsignée dans le Zend- 
Avesta, écrit dans la langue morte dite Zend. 
Le Magisme se conserve encore parmi les 
Parsis ou Guëbres dans le Kerman, en 
Perse, à Surate et dans le Guzarat dans 
l'Hindoustan. Dans le premier siècle du 
Christianisme, il se répandit dans l'Empire 
romain un Culte venu de la Perse, connu 
sous le nom de Culte Mithriaque, qui offrait 
de grandes ressemblances avec la Religion 
de Zoroastre, mais dans lequel le Dieu Hi. 
thra, fils d'Oromaze, chargé de la conduite 
du Soleil et du gouvernement du Monde, mé- 
diateur entre Oromaze et les hommes, était 
l’objet d'une aderation speciale. (Malte Brun, 
Le. T. LL. Liv. LV. p.265. — Adr. Balbi, 
lc. p. 74.75. — Noël, Dict, de la Fable, 
T. IL p. 72. Col. 1. Art. Mages. — d'Her. 
belot, 1, c. p. 539, Col. 2. Art. Magius. — 
Dict, de la Conversation, T. XXXVL. p. 300, 
Col. 2. Art. Mages. — lenny Cyclopaedia, 
T. XIV, p. 280, Col. 2. Art. Magi, — Conver- 
sations-Lexikon, T. VI. p.30, Art. Magier.) 
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king, la douceur des moeurs chinoises, la facilité de se procurer une vie commode par un 


der Ordus; aus dem Mongolischen über- 
setzt und mit dem Original-Tezte, nebst 


Anmerhungen, Erläuterungen und Citaien 
aus andern unedirten Originalwerken, her. 





Arimane, voyez dans d'Herbelo',l.c. p.65, 
Art. Aherman. — Noël, Diet. de la Fable, 
T. LL p. 52, Col. 1. — Biogr. universelle 
(Partie mythologique), T. LMI, p 114. Col. 1, 
— Dict, de la Conversation, T. W. p. 67, 
Col. 1. — Penny Cyclopaedia, T. U, p.518. 
Col. 2, Art. Arimanes, — Conversations- 
Lezihon, T. HE p. 19, Art, Dämonen. — 
Ersch uad Gruber, |. ce. T. I, p. 253. Col, 1. 

Dives, voyez dans d'Herbelot, 1. e. p. 250, 
Col 1. Art. Div. — Noël, Dict. de la Fable, 
T. IL p. 475. Col. 1. — Æiogr. universelle 
(P. myth), T. LIV. p. 105, Art. Deus. — 
Dict, de La Conversation, T. XXI. p. 287. 
Col. 1, — Conversations-Lexikon, T, VII. 
p- #17. Art. Persische Religion. — Walter 
Scott, Minstrelsy of the Scottish Border : 
consisting of historical and romantic Bal- 
lads, collected in the Southern Counties of 
Scotland; with à few of modern Date, 
Jounded upon local Tradition(Edinbourg 
1812. T, 1— HI, in 8°, 5e édition.) Disser- 
tation sur les Superstitions populaires, en téte 
du Recueil. 

Guébres ou Parsis. (Malte Brun, L e.T. NH, 
Liv. XLV. p.588. — Adr. Balbi, 1. e, p. 74. 
76. — d'Herbelot, |. ec. p. 358. Col. 1. Art. 
Ghebr. p. 693. Col. 1. Art. Parsi. — Noël, 
Dict. de la Fable, T, 1. p. 663. Col, 2. — 
Dict. de la Conversation, T. XXXL. p. 160. 
Col. 1. Art, Guëbres. Ibidem, T. XLIL p.229. 
Col. 2. Art, Parsis. — Penny Cyclopaedia, 
T. XVIL p. 481. Col. 2. Art, Persia: HReli- 
gion.— Conversations-Lexihon, T,1V, p.529, 
Art. Gebern.) 

Mithra, voyez dans Noël, Dict. de le 
Fable, T. 11. p. 158. Col, 2. Art, Mithras. 
p. 159. Col. 2. Art. Mithriaques. — Biogr. 
universelle (P. myth.), T. LV, p. 104, Col. 2. 
— Dict. de la Conversation, T. XXXVHL 
p. 228, Col. 2, — Conversations. Lexihon, 
T. VAL p. 421. 

Oromaze, voyez dans d'Herbelot, 1. e. p.687. 
Col. 2. Art, Ormoz. — Noël, Dict. de la 
Fable, T. W. p. 289. Col. 2. Art. Urmusd. 


p. 290 Col. 2. Art, Oromase. — Biogr. uni- 
verselle (P. myth.), T. LV. p. 222. Col 2. 
Art. Ormucd. — Dict. de la Conversations, 
T. XLL p., M3. Col. 1. — Penny Cyclopes- 
dia, T. XVII, p, 25. Col. 2. — Conversa- 
tions-Lexihon, T. VIIL p. 9. Art. Ormurd. 
— Ersch und Gruber, 1. c. Sect. LL T. Y. 
p. 452. Col, 1. Art, Grmuzd. 

Zend-Avesta, voyez dans d'Herbelot, 1. e. 
p. 10. Col. 1. Art, Abesta. p. S7, Col 1. 2. 
Art. Zend. — Noël, Dict. de la Fable 
T, IE. p. 852. Col, 2, — Diet. de la Coa- 
versation, T. LIT, p. 459, Col, 1. — Con- 
versations-Lexikon, T. XII. p. 468. 

Zoroastre, voyez daus d'Herbelot, 1 €, 
p+ 919, Col 1. Art. Zerdaseht ou Zaradascht. 
— Noël, Dict. de la Fable, T. 11. p. 857. 
Col. 1, — Biogr. universelle, T. LIL p. 434. 
Col. 1. — Dict. de la Conversation, T. LIU 
p- 486. Col, 2, — Conversations - Lexikon. 
T. IL. p. 528.) 

©O) Fetichisme K). Le Fétichisme est Li 
Religion du plus grand nombre des habitants 
de l'Afrique, puisque c'est ln Religion que 
professent encore presque tous les Mègres. 
quelques Peuplades de la Famille atlantique, 
et presque lous les Indigènes de Madeges- 
car. Ces Nations abruties, qui voient dans 
les objets les plus communs qui les envires- 
nent, des sujets de leur adoration, paraissent 
généralement admettre un bon et un mouvais 
Principe; ils ont des Jours heureux ei mel. 
heureux; leurs lrètres sont des Jongleurs 
adroits, qui prétendent préserver les hommes 
et les animaux de l'influence des mavvas 
Esprits. Quelques-uus de ces Peuples 9 
un Fetiche national et supréme: les Quides 
ou #fidah, par exemple, adorent le Serpunt 
un vrdre de Prètres et de jeunes Filles ses: 
destinées à servir ce Monstre dans une «+ 
pece de Temple, où il est somptueusement 
nourri, Les féroces Bissagos adorent Le Cvg. 
les Z'enins, qui regardent leur propre Gmbs: 
comme un Fetiche, out pour Idole principale 
outre leur Hoi, un Lésard. Le Fétivhe prin 





K) Le mot Fétichisme paraît avoir èté for- 
mé au Sénégal par les navigateurs, et deriver 
du portugais feitizo (et non pas /etisso), 
objet fété, divinisé, charme, (Roquefort, 
Dict. étymol. T, L p. 316. Col, 1. — Novo 
Diccionario france:-portuguëz (Lisbonne 


1809. in S°. septième edition.) — Æn2è. #': 
eyra, Dictionary of the Portuguese en 
Laglish Language, corrige et augeente p 
J. Dius do Canto (Londres 1827. %. ! 
HO in 59.) — Heyse, Fremdro: tarte 
T. L p. 415.) 
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peu de travail, les avaient toutes fixées à la Chine. Leur petite Église n'était point dange- 


ausgegeben von Isaac Jacob Schmidt 
(St, Pétershourg et Leipzig 1829, in 
4°.). — d’'Ohsson, |. c. T. H. Liv. HL Chap. L 
p. 367— 372, — Hyakinth, À. e. T. IL p. 138, 


— Neue Nordische Beytrüge zur phy- 
sikalischen und geogrophischen Erd- und 
Vülkerbeschreibung, Naturgeschichte und 
Ochonomie ($1, Pétersbourg et Leipzig 





cipal des Achanties est le Fleuve Tando, 
celui des Habitants du Dankas le Fleuve Cobi, 
tandis que le Rio-FPolta ou Adirray l'est des 
Habitants d'Odentie, Dans l'Akkra, la Hiène ; 
à Dixcove et à Anamabou, l'Alligator; à 
Ussue, le Chakal, et par tout l'Achantie, le 
Vautour, sont adorés comme des Divinités. 
L'Iguana K) est le grand Fétiche de Bonny 
et le Hequin celui des Calabars, tandis que 
celui des Dahomey est tantôt un Léopard 
et tantôt une Panthère, auxquels on immele 
tous les ans des victimes humaines. Les 
DNégres, qui habitent près des Cataractes de 
la Bousempra sur la Côte d’or, révèrent ces 
Cascades comme leur {dole suprème, et les 
Agocos, qui demeurent prés des Sources du 
Nil en Abyssinie, sacrifient depuis un tems 
jmmémorial au Genie de ce Fleuve. Les ré- 
cits du Maure Sidy Hamed nous repré- 
sentent les Habitants de FFassenah adorant 
la Lune, ainsi que plusieurs Peuplades de la 
Nubie et d'autres contrées de la Hégion du 
Nil et de l'Afrique intérieure; ceux des en- 
virons du Cap Mesurado en Guinée, adorent 
le Soleil. Des Arbres, des Pierres, la Lune 
et quelques Æsires, sont les objets du Culte 
des féroces et puissants Gallas, etc. etc. Outre 
ces Fétiches, les Negres ont encore des Gris- 
gris KL), espèces d'Amulettes XX) préser- 


vatrices de petits Dieux domestiques. Chez les 
Tribus du Nord de l'Amérique, il y a des 
Manitous, des Ochis ; on trouve des Divinités 
analogues parmi les Américains meridionaux. 
Les Insulaires de la Polynésie n'ont pas moins 
d'idoles et de ces Marmeusets @) apportés 
par les voyageurs pour les cabinets des eu- 
rieux; on en à rencontré chez les Sibériens, 
et jusqu'au K'amtschatha, au Groënland, en 
Laponie, comme parmi les Ostiaques, les 
Samaïedes. La plupart de ces Nations, toute- 
fois, n'ont pas une foi bien vive dans leurs 
Idoles. Lorsque les prières et les sacrifices 
n'ea obtiennent pas un grand succès pour la 
chasse ou dans leurs guerres et leurs amours, 
Pallas PS) et d'autres voyageurs ont vu ces 
Sibériens rosser leurs Zurkhans ou les briser 
en leur reprochant l'ingratitude dont ils pa- 
yaient ces supplications. (Malte Brun, 1, ce. 
T. IV. Liv. LXXX, p. 436. Liv. LXXXIL 
p- 668. — Adr. Balbi, 1. c. p. 830. — Noël, 
Diet. de la Fable, T. 1. p. 599, Col. 1, — 
De Brosses, Du Culte des Dieux fétiches 
ou Parallèle de l'ancienne Religion d'Égypte 
avec la Religion actuelle de Nigritie (Di- 
jon 1760. in 12°.) traduit en allemand par 
Pistorius (Stralsund 1785.), — Diet. 
de la Conversation, T, XXVIL, p.29. Col. 1. . 
— Conversations -Lexikon, T. IV, p. 91.) 





K) {guane, Genre de Reptiles assez sem. 
blables aux Lésards dans leurs formes gé- 
nérales, très commun dans toute l'Amérique 
méridionale, où il habite les bois sur les li- 
sières des fleuves et des eaux vives, (Cu- 
vier, Le Règne animal distribué d'après 
son orgahisation, pour servir de base à 
l'Histoire naturelle des Animaux et d'in- 
troduction à l'Anatomie comparée (Paris 
4817. T. 1—1V. in S°.), — Dict, de la Con- 
versation, T. XXXII. p. 382, Col. 1. — Penny 
Cyclopaedia, T. XI, p. 437. Col. 2.) 

KK) Raymond, Suppl. an Dict. de 
l'Académie, p. 413. Col. 2, 

KXX) Amulette, du latin amuletum, fait 
de l'arabe hamalet, prétendu préservatil 
qu'on porte sur soi pour se garantir des sor- 
tilèges, maléfices, sorts, maladies, conjura- 
tions, et autres accidents fâcheux, (Æoque- 
fort, Le. T.I. p. 28. Col. 2. — Heyse, 
Fremdwôrterbuch, T. 1, p. 50. — Dict. de 


la Conversation, T. IL p. 109, Col, 1. — 
Penny Cyclopaedia, T. 1. p. 477, Col. 1. 
— Conversations-Lexikon, T. L p. 248. — 
Erseh und Gruber, |. c. T, HE p. 428, Col. 2, 
— J. B. Salgues, Des Erreurs et des Pré- 
jugés répandus dans Les diverses Classes 
de la Société (Paris 1815 — 1818, T. 1—II. 
in 8°,) T. IL. p, 412, sqq.) 


®) Marmouset, petite figure grotesque. 
(Dict. de l'Académie.) 


@&®) Pierre.Simon Pallas, Naturaliste et 
Voyageur célèbre, naquit à Zerlin, le 22 Sep- 
tembre 1741; il mourut dans Là mème ville, 
le 8 Septembre 1811, (Biogr. universelle, 
T, XXXII. p. 437. Col. 2. où l’on trouve une 
Notice raissnnée de ses principaux ouvrages. 
— Dict. de La Conversation, T. XLIL. p, 23, 
Col. 3, — Penny Cyclopaedis, T. AVIL 
p. 171. Col. 2, — Conversations-Lexikon, 
T. VI, p. 242.) 


1230 Liv. IT. Car. IL, 


reuse au repos de l'Empire, comme l'ont été les Établissements des Jésuites; d'ailleurs l'Em- 
pereur Kang-Hi favorisait la Liberté de Conscienre. Ces Familles russes, s'élant méèlees 
depuis aux Familles chinoises, abandonnèrent le Christianisme, mais leur Église à longtems 
subsisté encore, 

1H fut établi que les C'aravanes de Sibérie jouiraient toujours de cette Église, quand 
elles viendraïent apporter des Fourrures et d'autres Objets de Commerce à Péking : le Vo- 
age, le Séjour et le Retour se faisaient en trois années. Le Gouverneur de Sibérie fat 
chargé de la Direction de ce Commerce. 

L'Échange ainsi organisé des Pelleteries et autres Productions russes contre les Marchan- 
dises chinoises *), procura des profits immenses au Trésor du T£ar. 

Sur la demande de l'Empereur Kang-Hi, le Tzar Pierre [envoya vers ce Monarqne. 
en 1715, le Chirurgien anglais, Thomas Garnwin, accompagné du Lieutenant Laurent 
Lange (natif de Stockholm), Ce dernier avait pour Instruction de se procurer des Ren- 
seignements exacts sur toutes les diverses branches du Commerce chinois, et sur l'état des 
Afaires à la Frontière, De retour à Pétersbourg, Lange informa son Maître des nombreux 
Désordres qui résultaient des Relations trop faciles entre les Peuplades limitrophes ©). 
En effet, la bonne Intelligence entre les deux Empires était sérieusement compromise par 
les excès que les Ausses, excités par leur intempérance habituelle, commettaient tant à Pé- 
King que sur la Rivière d'Argoun, où les deux Nations tenaient une Foire qui durait pendaet 
la plus grande partie de l'année. Les plaintes se multiplièrent au point que le Gourernement 
chinois menaça les Russes de leur interdire l'Entrée de l'Æmpire et du Pays des Mongols. 

Pierre choisit alors, en 1719, Leff HWassiliémitch 1smaïloff, Capitaine de ses 
Gardes, pour Ambassadeur à la Cour de la Chine, et lui adjoignit comme Se: rétaire d' Am - 
bassade le Lieutenant Lange, le méme qui quatre ans auparavant avait fait le Voyage de 
Péking. Cette Am'assade produisit un heureux effet, et on se concerta de part et d'autre 
sur les Mesures les plus efficaces pour maintenir le Commerce et les Liaisons amicales 


entre les deux Empires ?)}. 


178t—1796. T. 1— VIL, in 89.) T. IT. No, IX, 
p. 208. 213, note e, — Schmidt, Über die 
Verwandischaft der gnostischen philosophi- 
schen Lehren mit den Heligionssystemen des 
Orients,vorzüglich dem Euddhismus (Leip- 
zig 182$ im 8°.) — Ed. Upham, The 
History and Doctrine of Budhism, rith 
DNatices of the Kappovism or Demon Kor- 
ship and of the Dali or Planetary Iacan- 
tations of Ceylon (Londres 1829. in fol.) 
— Noël, Dict. de la Fable, T. 1. p. 262. 
Col. 1. — Malte Brun, L. e. T. I. Liv, ALV. 
p. 587. — Mdr. Balbi, |. e. p. 71. 73. 75. 
76. 630, 733. 730. 773. 1213. — Folstündi- 
ges Handbuch, Sect. IV. T. IV. p. 339 — 342, 
— Dict. de la Conversation, T. VIL p. 461. 
Col.2, Art. Bouddha, Bouddhisme. — Penny 
Cyclopacdia, T. V. p. 526. Art. Buddha, 
Buddhism. — Conversations-Lezikon, T. I. 
p. 296. Art. Buddha. — Ersch und Gruber, 
Le. T,. XUUL p. 330, Col 2. Art. Zuddha, 
Euddhaïsmus.) 

Des Notions intéressantes sur le Zowd- 
dhisme se trouvent dans le Journal des Sa- 
vants (Janvier 1821); dans l'Æsiotic Journal 
et dans le Quarterly oriental Magazine 
(Calcutta T. 1—VL.). 

1 Les Marchandises que l’on tirait de la 





Chine, consistaient surtout en lingots d'or e1 
d'argent, et en pierres précieuses qui avaent! 
beaucoup plus de valeur en Hussie qu'à Fe- 
king. La Chine fournissait encore du Thé, 
de 1 Soie, une espère de Toiles mélres de 
Coton, que les Russes appellent Atey, teintes 
en rouge, bleu et autres Couleurs, avec une 
grande quantité de Perles, de Musc et d'Arus. 
(Scherer, 1. €. T. Il, Chap. X. p. 40, 11.) 
2) Pallas, N. N. Beitrôge (Leipzis 
1781.) T. 11 p. S3. — fütter, L e. p. 1405. 
3) Journal von Lorentz Langens KHeice 
nach China, dans (Friedr, Christ. We. 
ber), Das veründerte Aufsland, in welches 
die jetzige Virfassung des geist- wnd sets. 
lichen Regiments, der KAriegsstaat, die F.- 
nanten, ele. ele, vorgestellt reurden (T. |, 
seconde édition. Francfort et Leipzis 
1744, in 4°, T. Il, HÂannovre 1739, T. WU 
Zéidem 1740. in 49.) T. 1. p. T2 sqq. — 
Journal du Sr. Lange, contenant :+: 
Negociations à la Cour de Chine, en 1721 
et 22, avec des Remarques, dans H:cueil d« 
Voyages au Nord, T. VHI. p. 221 — 371. — 
G. J. Unversagit “4 die Gisandtscke; : 
Thro Kais. Majestüt von Grofs. Rufslena 
an den sinesischen Kaiser, V9, vou Peters 
burg nach Pehin (Lubeck 1725. in S2.). — 


TR 


*) L'Auteur faisait partie de la Suite de l'Ambassadeur. 
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Après le départ d'Ismaïloff, en 1721, Lange resta à Péking comme Agent de l'Em- 
pereur de Russie, pour surveiller et protéger le Commerce et les Caravanes de $es 
Sujets; mais tout à coup le Gouvernement chinois obligea cet Agent à quitier la Capitale 
et à retourner en Hiussie, sous prétexte que là Hésidence d'un Agent étranger à Péking 
était incompatible avec les anciennes Maximes et les Lois fondamentales de l'Empire. 
A peine l'Agent eut-il quitté les Frontières de la Chine, que de nouveaux excès commis par 
les Russes, dans la Hésidence du Khoutoukhtou mongol, tirent naître des plaintes auxquelles 
il ne fut plus possible de remédier; d'ailleurs certaines fraudes que Les Ausses pratiquérent 
dans le Commerce des Fourrures !), achevérent d'indisposer les Chinois contre eux. En 
conséquence, une Ordonnance de l'Empereur Kang-Hi, émanér en Janvier 1722, statua 
que tous les Kusses seraient chassés de l'Empire et du Pays des Mongols. Cet Ordre 
fut exécuté avec une sévérité inflexible; on renvoya tous les Marchands russes, qui s'étaient 
rendus à la Foire de l'Ourga, el on leur signifia en méme tems que dorénavant leurs Ca- 
ravanes n'auraient plus La Permission de venir à Péking ?). 

L'Empereur Kang-{{i mourut à cette époque (20 Décembre 1722), et son Successeur 
Young-Tching ?) insista fortement sur la Fixation définitive des Frontières. Lange était 
revenu en Aussie avec la dernière Caravane, et, par suite des Différends continuels, le Com- 
merce des Russes avec la Chine se trouvait completement anéanti. Cependant le nouveau 
Souverain chinois se montrait disposé à la Conclusion d'un nouveau Traité, en manifestant 
le désir avant tout de voir la Frontière des deux Empiris détermince, afin de rompre toute 
Liaison entre ses Mongols et ceux qui vivaient sous la Domination russe; le Gouvernement 
russe, de l'autre côté, attachait un grand prix à obtenir la Révocation de l'Ordonnance qui 
fermait à ses Sujets l'Aceès de la Chine et du Pays des Mongols, et à rétablir les Re- 
dations commerciales sur l'ancien pied. Pour arriver à ce double but, également important 
pour les deux Puissances, le Cabinet de St. Pétersbourg euvoya, en 1726, le Comte Sanwa 
Wladislanwitrh Ragousinski*), comme Ambassadeur plénipotentiaire en Chine, 
avec l'ordre de mettre tout en oeuvre pour aplanir les Difficultés qui jusqu'alors avaient em- 
péché la Fixation de la Ligne de Démarcation et l'Établissement du Commerce sur un 
Pied stable et avantageux. À son arrivée à Péking, cet Ambassadeur fut tres bien ac- 
cueilli par le Monarque chinois. On convint d'établir un Congres à la Frontière même, 
pour mettre fin à toutes les mésintelligences. Ce Congrès se composait d'une part du Comte 
Sawo Wladislawitch et de ses Conseillers, et de l'autre du Conseiller d'État intime, 
Président du Tribunal des Cérémonies et Assesseur du Département des Affaires de l'Inté- 
rieur, Zchabina; du Conseiller d'Etat intime, Assesseur du Département des Pravinces ex- 
térieures, et premier Grand de la Bannière entiérement rouge, Tégout, du Vice Président 
lu Collège de la Guerre, Toulichin, et du Prince mongol Tséreng-wang, Adjudant gé- 
néral de l'Empire de la Chine, et allié par mariage à la Maison régnante, 

Conformément aux Dispositions prises à Péking, ce Congres s'assembla en 1727, au- 
près du Boro ou Boura, Ruisseau qui se jette dans la Selenga. Les Négociations com- 
méncérent entre les Personnes nommées Ærbitres des deux côtés, C'étaient des Mongols 
de distinction et des Anciens des Tribus. Les Chinois elevaient des prétentions excessives, 
cependant le Comte Sa rw a parvint, par sa fermeté, à les faire renoncer à la plus grande par- 
tie de ces demandes, et le travail pénible de fixer une immense Ligne de Démarcation entre 
les deux plus grands Empires du Monde, fut terminé de la manière la plus amicale, 

On conclut une Convention préulable, datée du 10 Août (v. st.) 1727, par laquelle la 


John Bell of Antermony “), Travels from 
St. Petersburg in Asia (Glasgorn 1763. 
T. L IL. in 49,) — Hitter, 1. ©. p. 105. 106. 

1) On imputait aux Ausses d'avoir mélé du 
Plomb dans les queues et les pieds des Four. 
rures qu'ils vendaient au poids. (Scherer, L. c. 
T. Il. Chap. X. p. 14.) 

2) Müller, Sammlung, T. VIH. p. 504 
—53. — Voltuire, Histoire de Russie, 


Part. I. Chap. XIL. — Scherer, 1 €. T. II, 
Chap. X. p. 7—14, 

3) Yuung-Tching est encore un nom de 
Bégne. M signifie Droiture perpétuelle, en 
mantchou Khéomaliyasoun-Tob, et en 
mongol Naireltou-Tib. (Klaproth, 
Mémoires relatifs à l'Asie, p. 5. note 1,) 

4) Gentilhomme ragusais (illyrien) au ser 
vice de Aussie. 


*) Bell était attaché à l'Ambassade en qualité de Médecin. 
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Frontière fut fixée en général ‘), et il fut décidé qu'on établirait, au Point où la Frontiere 
touche au Auisseau KialLhta ?), un Entrepôt de Commerce pour les Négociants des deux 
Empires. Vour éviter à l'avenir tous les Désordres, il fat également stipulé que les Hub. 
tants de la Frontière ne pourraient frafiquer qüe dans ce Lieu. Chacune des Hautes Par- 
ties contractantes se réservait le Droit de reprendré ceux de ses Sujets qui, pendont la 
Fixation des Limites, avaient dépassé la Frontière et s'étaient établis sur le Territoire 
étranger. On devait séparer les Sujets des deux Empires, qu'on trouvait habiter ensembir, 
pour éviter que les Tribus limitrophes ne se confondissent ensemble, 

Par la méme C'onrention préliminaire, il fut également décidé qu'on insérerait en détail, 
dans le Traité définitif, \ous les Articles concernant la Ligne de Démarcation à tracer. 

Ayrès la Conclusion du Traité définitif, ratifié à Peking, le 21 Mai 1728, les Cow 
missaires des deux Empires furent expédiés pour inspecter la Frontière proposée, avec 
ordre d'y ériger des May aks®), Signaux ou Colonnes limitrophes, et de séparer les Su- 
jets respectifs. Du Ruisseau de Kiakhta à l'Ouest jusqu'à la Frontière des Æleutes- 
Dzoun-gars, cette Inspection eut lieu sous la Direction du Stolnik +) et Commissaire de 
Frontière, Etienne Andréwitch Kolitcheff, et du côté des Chinois, sous celle du 
Doroï-Amban Besingga. Du Kiakhta à l'Est, jusqu'à la Source de l'#rgoun, l'In- 
spection se fit par les Secrétaires d'Ambassade In an Glasounoff et Siméon Kireef. 
et par le Conseiller d'État chinois Khoubitou, Les deux Commissions rédigèrent de: 
Procés-verbaux sur leurs travaux, dans lesquels les Fleuves, Rivières, Ruisseaux, Laes. 
Montagnes, Vallées et Plaines, auprès desquels on devait élerer des Colonnes Dnitropier. 
se tronvent nommés et exactement décrits, Le Procès-verbal de Kolitcheff est daté du 
27 Octobre, et celui de Glasounon et Kireeff du 12 Octobre de la même année *). 

Le Traité définitif entre les deux Empires fut signé et proclamé à la Frontière, l 
21 Octobre (v. st.) 1727. 


Traité de Paix et de Limites entre la Russie 
(Cathérine Alexiewna) et la Chine (Young. 
Tching), conclu, signé et promulgué sur la Frontière 
des deux Empires, le 21 Octobre 1727 ‘) (septième Jour de la 
septième Lune de la cinquième Année de Khômwaliyasoun- 
Tob) :)*). 


1727, 
21 Octobre. 


Pre- 


1) Voyez pour les détails AZaproth, L c. 
p. 8—10. 

2) Le Ruisseau et la Bourgade de Kiakhta, 
ou plutèt Kiaktou, dérivent leur nom du mon 
gol Kia, Chiendent (Triticum repens), 
qui y croit en grande quantité, et qui offre 
une excellente pâture pour le bétail. (Æ/ap- 
roth, 1. e. p. 9%. note 2:) 


3) Le mot Mayak (mMaar+) est russe, 


et désigne un Signal, une Marque, et aussi 
Fanal, Phare, Les Colonnes ou Signaux 
limitrophes, à la Frontière chinoise, s'ap- 
pellent en mongol Ob 0, mot egalement reçu 
en mantchou. (Klaproth, L e. p.14. note 1.) 

4) Cmonpunk»b, Stolnik, Dignitaire de 
la Cour des anciens Tzars. Ce Terme ne 
s'emploie plus aujourd'hui, depuis que la Dig- 
nité qu'il désignait à été abolie. 

5) Voyez pour les détails Alaprotk, L «, 
pe 12— 27. — Comparez Aitter, L ec. p. 106. 
— Plath, L €. p. 576. 577. 


6) Le Traité ayant été rédigé au nom és 
l'Imperatrice Cathérine (1), dent en igne- 
rait alors le décès, la Ratification ne fut ef 
fectuée que le 14 Juin 1738, au non de l'Æw- 
pereur Pierre 11; elle fut échangée aupres 
du ÆAiakhta, 

Eu wantchou, l'original de ce Traité «+ 
appels Dchouran emou Khatsin-». 
bithhe, ou l'Écrit des onze Artixles. 

En mongol on le nomme Namats + 
Namits. 

Ce Traité fut originairement rédigé e 
mantchou, et on le traduisit après en Jet: 
et en russe. Ces deux Traductions sent :1- 
exactes dans plusieurs endroits. (AÆlepros 
L c. p. 27. 28.) 

7) Vayez plus haut p. 1205, Col, 1. la note *” 
touchant la Chronologie des Chinois, : 
p. 1231. Col. 2. la note 3, qui se rapporte à. 
mot Foung-Tching. 

8) &ütter (1. c. p. 106—109.), Plat €. - 
T. IL p.577.), Müller (Somamlsng, T. V1 
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$. 5. 
Par ordre de l'auguste Empereur du Royaume de 

Daitsing*) se réunirent pour conclure un Traité de 
Paix, et pour fixer les Frontières, 

Tchabina, Conseiller intime, Président du Tribunal des Man- 
darins ‘) et Assesseur du Ministère de l'Intérieur; 

Téegout, Conseiller intime, Président du Tribunal qui gouverne 
les Provinces extérieures ‘), et Grand Drapeau tout rouge; 

Toulichin, Vice-Président du Ministère de la Guerre ‘); et 

L'Ambassadeur de l'mpératrice des Oros, le Comte illy- 
rien, Sarwa Wladislamwitch. 

Ces Charges des Affaires des deux Empires se rendirent à 
Niptchou (Nertchinsk), pour conclure un Traité de Paix, el pour 
déterminer la Frontière; voici les Articles qu'ils rédigèrent avec 


Préambule. 


exactitude: 


Les Art. L et IL. concernent le Aétablissement de la Paix, et la Conduite à tenir de 
part et d'autre pour eu assurer le Maintien à l'avenir. 


p- 513, sqq.) et Scherer (1. e. T, Il. Chap. X. 
p- 15.) disent que les Plénipotentiaires russes 
et chinois conclurent deux Traités, l'un le 
20 Août 1727, concernant particulièrement la 
Démarcation (c'est la Convention prélimi- 
naire du 10 Août v. st. dont nous avons parlé 
plus haut) et l'autre le 21 Octobre de la même 
année, qui comprenait tous les autres Objets 
sur lesquels ils avaient été chargés par les 
Cours respectives de statuer. Cozxe, Ent- 
dechungen, T. IL p.345. ne fait mention que 
d'un seul Traité, qu'il appelle le Traité de 
Kiakhta, et auquel il donne la date du 14 Juin 
1728. (Nous avons dit plus haut que c'est 
celle de la Hatification par la Hussie.) — 
Scherer et Coxe ne donnent qu'un Sommaire 
très peu correct des Stipulations arrétées de 
part et d'autre. — Müller rapporte une Tra- 
duction allemande des Articles 1V. et V. du 
Traité du 21 Octobre, qu'il appelle le Traité 
général (General-Tractat). — Mar- 
tens, Cours diplomatique, T. Il. p. 1023., 
donne aux Traités de Limites et de Com- 
merce, qu'il cite, la date du 20 Août 1727, en 
s'appuyant sur le témoignage de Müller et 
de Coxe. 

Nous avons adopté la Traduction française, 
donnée par Klaproth, Mémoires relatifs 
à l'Asie, p. 23—44. 

Une autre Traduction française a été rap- 
portée par Mr. Frédéric Murhard, dans 
Nouveaux Suppléments au Recueil de Trai- 





tés de Martens (Goettingue 1839, T. L 
IL. ja 8°.) T. L p.711. L'Éditeur dit que les 
Traductions latine et russe de ce Traité sont 
inexactes sur plusieurs Points *}, et il assure 
que la Traduction française, qu'il rapporte, 
est aussi fidèle que possible; nous remarque- 
rons toutefois qu'elle diffère sur plusieurs 
points de celle de K/aprothk. 


1) Daitsing, en chinois Thai thsing, 
est le nom de la Dynastie mantchoue ac- 
tuellement régnante en Chine. (Klaproth, 
L c. p. 28.) 


2) Khofan-ni dchourgan, en chinois 
Li- Pou. (Klaproth, wbi supra. — Gro- 
sier, De la Chine, ou Description générale 
de cet Empire, rédigée d'après les Mémoires 
de la Mission de Péking (3e édition. Pa- 
ris 1818. T, I—VIL in 8°.) T. V,. p. 29.) 


J) Toulergi golobe dasura dchour- 
gan, appelé aussi Monggo dchourgan, 
ou le Tribunal mongol, en chinois Li-fan 
JYouan. Ïl gouverne les Provinces situées 
en-dehors de la grande Muraille. On pour- 
rait aussi le nommer Tribunal des Affaires 
étrangères, parce qu'il est chargé des Ne- 
gociations et des Communications avec les 
Puissances étrangères et avec leurs Ambas- 
sades. (Klaproth, 1. c. p. 28, note 3.) 

4) Tchooktisai dchourgan, en chi. 
nois Ping-pou. (Klaproth, 1 c. p. 28, 
note 4, — Grosier, L c. T. V. p. 92.) 





*) La mème Remarque à été faite par Xlaproth, voyez plus haut p. 1232. Col, 2, note 6, 


IL. 


79 


[234 A IL Cnar. Î. 


fire Le Pays situé entre le Corps-de-Garde de 
l'Empire des Oros, auprès du Ruisseau de Aiakhta et 
le Signal (O0 bo) de V'Empire du Milieu, situé sur le haut du Mont 
Orkhoïtou, doit être également partagé, et on doit y élever un 
Signal (Obo), qui servira comme Marque de la Frontière. Au 
mème Endroit on doit aussi établir VEntrepôt de Commerce, 
et y expédier des Commissaires (Kamisar) ........ 


Art, WI, 


Le Reste de cet Article concerne la Ligne des Fronticres entre les deux Empires. 

Maintenant que la Fixation de la Frontière des deux 
Empires est déterminée, et qu'aucun Transfuge ne peut 
plus être admis, il a été convenu avec le Comte illyrien, Sama 
HWladislawitch, Ambassadeur de l'Empire des Oros, d’éta- 
blir un libre Commerce entre les deux États. 

Le Nombre des Négociants, qui peuvent aller {ous les trois 
ans à Peking, ne doit pas surpasser deux-cent, comme il a été 
fixé antérieurement. Quand ce ne sont que des Commerçants *)}, 
ils ne seront plus entretenus comme autrefois *). Mais on n’exigera 
aucun Impôt, ni du Vendeur, ni de l'Acheteur. 

Quand ces Végociants arriveront à la Frontière, ils devront 
en donner l'Avis par écrit. Après la Réception de cet Avis, on 
expédiera un Officier (Kha fan), pour les recevoir et les ac- 
compagner à cause du Commerce. 

S'ils achètent pendant le Voyage des Chameaux, des Che- 
vaux ou des Vivres, ou s'ils louent des Ouvriers, ils les doivent 
achèter ou louer à leurs Dépens. 

Les Végociants seront sous les Ordres d'un CAef, chargé de 
soigner leurs Afaires, et s’il survient des Dif/érends entre eux, 
ce sera lui qui les accordera. Si ce Chef des Négociants est 
un //omme d'un haut Rang, il doit être reçu et traité confor- 
mement à son Rang. 


On voit que ce Chef était destiné à remplir les Fonctions de Consul, sans toutefois en 
porter le Titre. 


Toute Espèce de Marchandise peut être vendue, excepté celles 
que les Lois des deux Empires défendent. 

On ne doit pas permettre à qui que ce soit de rester secrète- 
ment el sans la Permission de son Chef dans le Pays étranger. 


Art. IF, 


1) La différence entre Negociants et Com- 2) La Traduction française précitée. porte 
Merçants n'est point expliquée. — La Tra- au centraire ,,on devra. de plus, fournir à 
duction française, donnée par Mr. Murhard, sleur Entretien, comme autrefois." 
porte Marchands et simples Commerçants. 
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Si quelqu'un meurt, lous ses Biens, de quelque Espèce qu'ils 
soient, seront remis aux Gens de son Pays, comme il a été con. 
venu avec l'Ambassadeur de l'Empire des Oros, le Comte Wlyrien, 
Sawa Wladislawitch. 

Outre le Commerce fait par les Caravanes des deux Empires, 
on établira encore ‘sur les Frontières réciproques, auprès de Xi. 
akhta, du Selengga et de Niptchou (Nertchinsk), des Maisons 
pour le Commerce ordinaire, qui, selon qu’on le jugera nécessaire, 
seront entourées de Haies ct de Palissades ‘). Ceux qui se rendent 
à ces Endroits poar faire le Commerce, doivent exactement suivre 
la Route directe. Si quelqu'un d'eux s'éloigne de cette Route, 
pour faire le Commerce en d’autres Lieux, toutes ses Marchan-. 
dises seront con/fisquées au Profit du Gouvernement. On in- 
stallera des deux Côtés un Nombre égal d'Officiers, qui séront 
sous les Ordres de Chefs d'un Rang égal, et chargés de protéger 
ces Lieux. Les Différends seront accommodes de la Manière con- 
venue avec l'Ambassadeur des Oros, le Conte illyrien, Sara 
HW ladislanwit ch. 

L'Habitation des Oros dans la Capitale (Péking) 
servira dorènavant à loger les Voyageurs Oros *). 

Sur la Demande du Comte illyrien, Sanwa Wladisla. 
witch, Ambassadeur de l'Empire des Oros, et avec l’Assistance 
des Grands de l'Empire du Milieu, qui soignent les 4{/aires des 
Oros, on a construit, auprès de cetle Æubitation, un Temple 
(Miao). Le Prètre (Lama), qui réside dans la Capitale, y lo- 
gera avec trois autres Prètres pour l'aider. Lorsque ceux-ci ar- 
riveront, ils seront entretenus, comme leurs Prédécesseurs, et em- 
ployés audit Temple (Miao). Il sera permis aux Oros d'exercer 
leur Culte avec toutes ses Cérémonies et de réciter leurs Prières *). 


Art. V. 


1) Müller, L e. T. NI, p. 514. — Coxe, 
Le. T. IL. Chap. IL. p. 347, — Scherer, 1. c. 
T. 11 Chap. X. p. 15. 

2) Müller, |. e. T. VUL p. 518. et Scherer, 
Le. T. Il. Chap. X. p. 16. nous disent, que 
la Maison des Russes (der Rufsische 
Gesandten-Hof) était un Hôtel ancien- 


nement occupé par les Députés de l'he de 
Corée *), qui, en 1719 déjà, avait été assigné 
à l'Ambassadeur de Russie, Ismailoff. 
3) Müller, |. e. T, VI. p. 518, nous ap- 
prend que cette Église grecque lut consacrée 
à la Vierge, en 1732, et pourvue d'un Archi- 
mandrite**) et du nombre nécessaire de Prètres, 





*) Les Rois de Corée, confondus parmi les 
autres Vassaux chinois, envoient à Péking 
un Tribut annuel et des Ambassadeurs que 
l'on y reçoit d'une manière peu distinguée. 
(Langlois, Le. T. 1, p.639, Col. 2. — Woil- 
stündiges Handbuch, Sect. IV. T. IV. p. 370. 


— Dict. de la Conversation, T. XVIL. p. 190, 
Col. 2. — Penny Cyclopaedia, T. VILL p. 8. 
Col. 1. — Conversations-Lexikon, T. VI 
p. 303.) 


**) Archimandrite, du grec deX prin- 
79 * 
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Quatre Garçons Oros, sachant la Langue el l’'Écriture russe 
et latine, el deux autres plus âges, lesquels le Comte illyrien, 
Sawa Wladislawitch, Ambassadeur de l'Empire des Oros, 
a laissés dans la Capitale pour apprendre la Langue chinoise, 
doivent demeurer dans le même Lieu. Leur Entretien sera payé 
par le Gouvernement, et lorsqu'ils auront achevé leurs Études, ils 
pourront retourner quand on les demandera. 

Quant à la Correspondance entre les deux Empires, 
il est très nécessaire que les Lettres soïent fermées d'un 
Cachet. Le Tribunal des Provinces extérieures est chargé d’ex- 
pédier au Sénat (Sanat yamoun) des Uros les Lettres de 
l'Empereur du Milieu pour l'Empire des Oros, après y avoir mis 
son $ecau ‘). Les Lettres de l'Empire des Oros pour l'Empire 
du Milieu doivent être expédices au Tribunal des Provinces ex- 
térieures, et munies du S$ceau de l'Empire des Oros, ou du Ca- 
chet du Gouverneur de Tobolsk (Tobol Khotonni da). Tous 
les Papiers relatifs à la Frontière ou aux Entrepôts de Com- 
merce, et concernant les Deserteurs ou les Vols, doivent être 
signés et cachetés par le Tousiyetoukhan Hajal dordzi et le 
ang Dandiin dordii, s'ils viennent de l'Empire du Milieu ; 
et par les Commandants des Villes limitrophes, s'ils viennent de 
l'Empire des Oros. La Correspondance réciproque entre le 
Tousiyctoukhan *) Hajal dordzi et le Wang Dandiin dordii 


Art. VI. 


1) Coxe, Le. p. 346. note *. nous dit, que 
les Chinois insistérent sur cette Stipulation, 
parce que l'Empereur de La Chine trou- 
vait au dessous de sa Dignité de correspon- 
dre directement avec la Cour de Russie. 

2) Le premier Tousiyetoukhan des Kal- 





cipal, et de Kav6Q&, troupeau, étable, et 
par métaphore t), monastère. Chez les Grecs, 
le Chef, le Supérieur d'un Monastère, Abbé 
régulier. 

Archimandritat, Dignité, Bénéfice d'un 
Archimandrite. — Cette qualification de Chef 
du Troupeau pourrait s'étendre à tous les Su. 
périeurs ecclésiastiques, et, en effet, on à 
donné quelquefois ce nom à des Archevèques, 








t) Metaphore, du grec LE TapoQ, trans- 
position, dérivé de u#7œwfecs, dont la ra- 
cine est wo, ie porte. Figure de Khéto. 
rique qui renferme une comparaison et change 








has, qui s'est soumis aux Mantchoux, après 
que ceux-ci eurent battu totalement le Cal- 
dan des Eleutes, était Tchakhoun dordzi, 
un des Ancètres de Dondan dordzi, Dans 
la 30e année de Æhong- Hi (1691), on tint 
une Diète générale auprès du Lac Doloon 





mème chez les Latins;: on le trouve dans ce 
sens dans la vie de Saint-Sérère, Evèque de 
Bavenne, (Lunier, 1. ec. T. 1. p. 100. Col. 2. 
— Roquefort, Dict. élymologique, T. L 
p- 98. Col, 2, — Dict, de la Conversetion, 
TN, p.5, Col. 1. — Penny Cyclupardia, 
T. IL, p. 276. Col. 2, — Conrersations-Lexi- 
kon, T. I. p. 370.) 





le sens naturel des mots en une autre signi. 
fication, qui ne lui convient qu'en vertu d'une 
comparaison qui se fait dans l'esprit. (Lunéer, 
Le. T. IL p.519, Col, 1, — Hogufort, L e. 
T. IL p. 82. Col. 2.) 
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avec les Oros, doit se faire par des Z/ommes envoyés exprés, et 
seulement par la Route de Xiakhta. Cependant, il est permis de 
prendre le Chemin le plus court, s'il s’agit d’une AfJaire de haute 
Importance. En Cas de Contravention à ce Réglement, le Wang 
de la Frontière, et les Commandants des Villes des Oros, doivent 
s’en informer réciproquement, et après avoir examiné le Délit, 


punir chacun ses Coupables. 


L'Art. VIL concerne les Lieux limitrophes situés près de la Hirière d'Oude!}) et 
autres qui avaient déjà été l'Objet d'une Mégociation avec l'Ambassadeur russe, le Comte 
Golonwin (Art. 1. du Traité de Nertchinsk, du 7 Septembre 1689, voyez plus haut p. 1206.) ; 
il fut convenu que les Frontières de ces Pays resteraient encore cette fois-ci indéterminées 
entre les deux Parties, mais qu'elles seraient réglees ultérieurement par des Ambassadeurs 
ou par Correspondance. 


Les Commandants des Frontières des deux Empires, 
doivent décider, d'après les Lois de la Justice et sans 
Délai, toutes les Affaires, et s'ils les traînent en longueur pour 
leur propre Intérêt, chaque Empire doit les punir d'après ses Lois. 

Si d'un Côté ou de l’autre on envoie de grands ou de 
” petits Chargés d'Affaires, ils doivent se rendre préala- 
blement à la Frontière, et donner Avis de leur Mission et de leur 
Rang. Il ne faut pas les retenir longtems à la Frontière, et on 
doit y envoyer quelqu'un pour les recevoir. Après la Réception 
d'une Lettre d'Invitation, on leur donnera à chaque Relai des 
Vivres, et on les recevra avec Respect. À leur Arrivee, ils se- 
ront logés et défrayes *); s'ils viennent dans une Année pendant 


Art, VIII. 


Art. 1X 


noor, il fut donné de nouveaux Titres aux 
Noyon et Taidzi des Kalkas, et l'on divisa 
cette Nation en Dchassak, Lanniéres et 
Compagnies. (Klaproth, |. c. p. 38. note f.) 

1) Oude, Ouda. W y a quatre rivières 
dans l'Empire russe qui portent ce nom. Celle 
dont il est question dans l'Ær4. VII. coule dans 
le Gouvernement et le District d'Zrhoutsk, et 
débouche dans la Mer d'Okhotsk, non loin 
de ses sources. Les Marchands russes font 


chaque année un petit commerce d'échange 
avec les Tatars Batshie et d'autres Peuples 
de ces contrées. (#eym, L c. p. 907. — Lan. 
glois, L. ec, T. IIL p. 620, Col. 2.) 

2) On fournit au Chef de La Mission par 
jour un Mouton, une cruche de Fin, une 
livre de The, un pot de Lait, deux onces de 
Beurre, deux Poissons, deux cruches d'AHuile 
pour les Lampes, une livre de Légumes secs, 
quatre onces de $oya‘), quatre onces de 





*) Soya, liqueur brune et d’un goüt pi- 
quant; elle vient des /ndes orientales ; on 
s'en sert pour assaisonner les viandes et le 
poisson. Elle est tirée d’une espèce de fa- 
séole (fève), nommée Dolichos Soja ( Pha- 


seolus japonicus) t}), dont on exprime le jus, 
et qu'on fait fermenter après y avoir mélé 
une certaine quantité de froment (ou d'orge) 
et de sel. Le Soya est d'un usage presque 
général en Chine et au Japon. (Joh. Chr. 





t) Linné, Syrstema Plantarum (édition 
de J, J. Reichard) (Francfort sur 
Mein 1779—1780, T, 1— IV. in 82.) T, LL 
p.451. — De Candolle, Prodromus syste- 
malis naturalis Regui vegetabilis (Paris 


18241838. T, 1— VII, in 80.) T. IL, p. 396. 
No. CLXXIV, — Hilliam RBoxburgh, 
Flora Indica (Serampore 1832, T.1— 111. 
gr in S°,) T. I, p. 34, — Nemnich, Ca- 
tholicon der Naturgeschichte,T. 1, Col. 1436.) 
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laquelle le Commerce n’est pas permis, ils ue doivent pas ap- 
porter de Marchandises. 

Si, pour quelques 4//aires importantes, on envoie un ou deux 
Courriers, ils doivent presenter leurs Papiers aux Officiers de 
la Frontière, qui leur fourniront des Chevaux de Relaïi, des 
Conducteurs et des Vivres, sans qu'ils aient besoin d'en donuer 
l'Avis préalable. Le Tout comme il a été convenu avec l’Aribuas- 
sadeur de l'Empire des Oros, le Comte illyrien, Sawa W la. 
dislawit ch. 

La Correspondance par Lettres et par Messagers, entre les 
deux Empires, étant de la plus haute Imporlance, elle ne doit 
souffrir aucun Æetard; si donc à l'avenir on ne répondait pas aux 
Lettres envoyées, ei si on retenait inutilement les Messagers, ce 
serait agir contre le Contenu du Traité de Paix. Dans ce Cas 
on ne recevra ni les Ambassadeurs, ni les Négociants, jusqu’à 
ce que de pareilles Difficultés soient terminées, et alors seule- 
ment on permettra le Passage. 


L'Art. X. concerne la Punition des Transfuges, des Déserteurs, des Voleu:s, de past 
et d'autre, et des {ndividus du bas Peuple, qui passeront la Frontière sans Passeport. 


Ce Zraité de Paix, conclu entre les deux Empires, 
_ a été échangé de la Manière suivante: l'Ambassadeur de 
l'Empire des Oros, le Conte illyrien, Sanwa FFladislaritcb, 
remit une Copie en Langue oros et latine, muvie et confirmée 
par un $ceau, aux Grands de l'Empire du Milieu, el les Grands 
de l'Empire du Milicu remirent au Comte illyrien, Sara HF Ta- 
dislawitch, Ambassadeur de l'Empire des Oros, une autre 
Copie en Langues mantchoue, oros et latine. 
Ce Traité a été exactement imprimé et distribué à tous les 
Employés des Frontières, afin que son Contenu soit generalement 
connu. 


On avait cru que la Conclusion de ce Traité terminerait les Discussions entre les deux 


Art. XL. 


Vinaigre et une once de Sel. Tous les Ve 
jours, pendant qu'il s'arrête dans la Capitale, 
il reçoit comme un témoignage particulier de 
la Bonté impériale, quatre Plats de la Table 


de l'Empereur, et dix Chaudrens remyhis de 
Thé. préparé à la maniere des Mantohowsz. 
(Géographie officielle de l'Empire chinois. 
publiée par ordre de l'Empereur Kien-lons : 





Schedel, Vollstündiges allgemeines Waa- 
ren-Lexikon für Kaufleute, Commission 
nüre, etc.) 50 nice für alle welche sich in 
der Waarenhunde unterrichien wollen , in 
Verbinduag mit Moéhreren herausgegehen 
von Oito Linné Erdmann {Le ipsig 


18331833. T. L IL gr. in S°. cinquième 
édition.) T. 1. p.469, Col. 1, — ok. Ceri 
Leuchs, AlUgemrines Waaren-Lexicon, oder 
vollstündige HW'aarenkunde (Nuremberg 
1535 — 1830. T. EL. LL sn 8°.) T, IL p. ét.) 
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Empires, mais il en survint fréquemment de nouvelles, causées par les Sujets respectifs qui 
passérent La Frontière et qu'on ne punissait pas. A la vérité, le Traité de Paix laissait 
beaucoup de vague sur cet Article; ce fut ce qui délermina l'{mpérutrice Cathérine 41 
de charger, en 1767, le Commissaire Kropotoff, d'examiner et de réformer le Traité 
de Paix conjointement avec les P/énipotentiaires chinois, qui s'étaient rendus pour ce méme 
Objet à Aiakhta, afin de faire cesser toutes les Plaintes. 

En conséquence, on rédigea et on ajouta un Supplément au Traité de Paix, et l'Ar- 
ticle X. fut changé entièrement, La Convention, conclue l'Année XXXIII. d'Abkai rehhi- 
yehhe 1), le 19e Jour de la Se Lune (18 Octobre 1768) 2), porte: que les onze Articles du 
Traité de Paix devront être maintenus éternellement invariables ; que cependant on à trouvé 
nécessaire d'ôter les (Khaskhhan) Chevaux-de.frise ) oros, du Voisinage du Mont Zour- 
goutai, à Bitsikou, Khochoo et autres Lieux, pour conduire la Frontière sur le Dos des 
Montagnes; mais que tout restera comme il à été fixé antérieurement, près des deux Dépots 
de Commerce, Kiakhta et Tsourkhaëtou (Tsouroukhaïtou), où l'on ne paye aucune Entrée. 
Que, des Erreurs s'étant glissés dans l'Exemplaire russe et latin du Traité de Paix, et 
plusieurs Points essentiels ayant été oubliés, on à jugé à propos de les corriger et rectifier. 
De plus, que les Discussions ; qui ont eu lieu entre les deux Puissances, seront vouées à 
l'Oubli, et que les Transfuges ne seront pas redemandés; que ce qui avait été statué dans 
le Xe Article, concernant la Manière d'empêcher les Vols et la Désertion parmi les Sujets 
limitrophes et respectifs, paraissant trop équivoque et indéterminé, on à rejeté entiérement 
le Xe Article de la Convention, lequel à été rédigé de nouveau et érigé en Loi, qui devra 
étre observée à la place de l'ancienne. Que, d'après la nouvelle Convention, chaque Partie 
devra veiller, dorénavant sur ses Sujets; afin que de pareilles Choses n'arrivent plus, Que 
si, à l'Assemblée (Congrès) annuelle, qui doit avoir lieu à la Frontière, on donne Avis de 
Vestiges découverts et d'autres Accidents semblables, les Commandants des Frontières se- 
ront tenus de les examiner sans Délai et avec Loyauté. Que si, au contraire, guidés par 
leur propre Antérét, ils négligeaient leur Devoir, chaque Partie devra les punir d'après 
ses Lois. Quant à la Recherche, à l'Arrestation des Brigands et la Punition de ceux qui 
passent illicitement la Frontière, on y a pourvu par la nouvelle Rédaction de l'Art. X. *). 


1) En chinois Khian loung, nom hono- se tromperait si l’on supposait que cette Puis- 


rifique des années du Règne de l'Empereur 
Kuo isoung chun houang ti, sou hrgne 
a duré de 1736 à 1796. (AXluproth, L c. 
p- 53. note 1.) 

2) Klaproth, L & p. 53. note 2. 

3) Cheval-de-frise. Machine de guerre, 
qui est une grosse pièce de bois, traverse 
de longues pointes qu’elle présente de tous 
côtés. On met des Chevaux-de-frise à l'en- 
trée d’une brèche, pour arréter les assiégeants, 
L'infanterie se sert aussi de Chevaux -de- 
frise plus légers, pour arréter la Cavalerie 
en campagne. Cette Marhine à été aiosi ap- 
pelée, parce qu'elle à été inventée par les 
Hollandais de la Province de Frise à Groe- 
ningue. (Lunier, L e. T. L p. 292, Col, 2. 
— Dict, de la Conversation, T. XIV. p. 13. 
Col. 2. — Penny Cyclopaedia, T. VIL p. 57. 
Col, 2, — Conversations-Lexikon, T. À. Art. 
Spanische Hiciter.) 

4) Après la lecture du Traité conclu en 
1727, entre la Russie el la Chine, qui ne con- 
tient rien d'humiliant pour la première, on 


sance est regardée par la dernière comme son 
égale. Dans l'instrument méme on ne trouve 
rien qui puisse faire présumer que la Chine 
s'arroge une Suprémalie sur la Russie ; mais il 
suffit de jeter les yeux sur la Description de cet 
Empire, tirée de la Géographie officielle des 
Mantchoux *), pour y voir que l’Empire des 
Tzars est regardé comme un État soumis uu 
Prince qui gouverne l'Empire du Milieu, 
Le Chemia mème par lequel on doit recevoir 
les Ambassadeurs et le Tribut russe, y est 
indiqué par. le Réglement chinois. Peut-être 
des Diplomates répondront que, puisque la 
Chine n'a jamais reçu la moindre Marque de 
Soumission de la part de la Russie, où doit 
traiter la vanite ridicule de la premicre avec 
tout le mépris que mérite toute prétention 
insoutenable, Ces Diplomates auront tort aux 
yeux des Chinois et aux yeux des Européens 
en état de juger la questivn, 

D'après les idées reçues en Chine, toute 
Puissance étrangère, qui y envoie une Am- 
bussude, se reconnait par le fait soumise 





*) L'Impression de cet Ouvrage, commencée par Ordre de l'Empereur Kien-long, fut 


achevée en 1804. 
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Law. III. 


Caar. I. 


La Convention conclue fut échangée de la Manière suivante: Les Grands de l'Empire 
du Milieu eu remirent un Exemplaire en langues mantchoue et mongole, muni du Sceaa, 
au Commissaire plénipotentiaire des Oros, et celui-ci remit aux Grands de l'Empire du 
Milicu un autre Exemplaire en langue des Oros, et pareillement muni du Sceaw. Pour la 
rendre généralement connue, il fut convenu qu'on distribuerait des Copies imprimées de 
cette Transaction aux Sujets limitrophes des deux Côtés ‘). 


L'immense Ligne de Démarcation, qui sépare les deux Empires les plus grands du 
Monde, commence à l'Ouest, à la Rivière Zouktourma, et finit à l'Est, aux bords de la Wer 
d'Okhotsk. Sa Largeur est de 5, 10 et 30 toises 2), suivant la nature du pays qu'elle par- 


à l'Empereur. En chinois, cet Acte de Sou- 
mission est désigné par les mots Za i tchao, 
nvenir rendre Hommage.” Cette expression 
ne s'applique ordinairement qu'à la première 
Ambassade du mème Peuple; pour les sui- 
vantes on se sert des mots lai Koung, 
s venir porter le Tribut." Qu'on ouvre les 
Annales chinoises, et on verra qu'en 166 de 
notre Êre, l'Empereur Antonin envoya une 
Ambassade qui offrit le Tribut à Houon-ti, 
de la Dynastie des Æan; qu'en 284 une autre 
l'apporta aux Tsin, et que la mème chose eut 
lieu en 637 et 719, On trouvera que l'£s- 
pagne est soumise depuis 1576, la Hollande 
depuis 1653, et le Pape depuis 1725. 

Dans l'explication d'une Mappe. Monde, 
publiée en 1794, à Péking, on lit: .,à la 58e 
saance de Xhian-loung (1793), les Anglais, 
>» qui se trouvent à l'extrémité du Nord-Ouest 
n»du Monde, et qui dans les anciens tems 
s»>n’avaient jamais pénétré en Chine, traver- 
» sèrent les deux Océans pour venir rendre 
+» Hommage à l'Empereur.” La seconde Lé- 
gation anglaise sera traitée dans les Annales 
de l'Empire, comme ayant porté le Tribut. 

On voit donc que l'Envoi d'une Ambas- 
sade est une Marque de Soumission, et que 
les Présents qu'elle apporte sont regardés 
comme une chose due à l'Empereur, Aussi 
sont-ils appelés Koung (Vectigalia, Tri- 
buta), Le mot Koung signifie en général 
tout ce qu'un Inférieur offre à son Supé- 
rieur naturel. 

Plusieurs personnes ont jugé que, pour des 
Intérêts politiques ou commerciaux, on pour- 
rait facilement fermer les yeux sur l'arro- 
gante vanité des Chinois, pourvu que l'#m- 
bassade remplisse le but proposé, On serait 
tenté de se ranger de cette opinion, si ce 
n'était un fait certain que jamais une Am- 
bassade en Chine ne pourru remplir son but, 
Les Chinois, loin de négocier avec les En- 
voyés des Puissances étrangères, ne les re- 
gardent que comme des Gens venus de la 
part de leur Maitre, pour présenter son 
Biéspect et Le Tribut du à son Supérieur. 


La manière Gxe et immuable de traiter avec 
le Gouvernement chinois, est celle d'adresser 
par écrit les demandes qu'on à à faire, au 
Gouverneur de La Province où l'on aborde; 
celui-ci les envoie à Péking, au Li fan 
youan (Collège des Affaires étrangères), 
qui ne manque jamais d'y faire réponse, Mais 
il n'y à pas d'exemple que les Chinois aient 
traité avec un Ambassadeur, s'il ne vient 
pas à la tète d'une Armée. Les Mantchoux 
ont fait quelques Concessions à la Æussie, 
parce qu'ils la craignaient dans le tems, et 
parce qu'ils préveyaient que le Commerce à 
la Frontière de la Sibérie, et les Caravanes 
russes qui se rendraient à Péking, feraient 
du bien aux Mongols Kalkas, ruinés par les 
longues guerres avee le Galdan des Eleutrs. 
Dans d’autres circonstances et dans un autre 
tems, la Cour de Péking ne se serait peut- 
étre pas montrée si traitable. 

La chose la plus inutile qu'on puisse faire 
est donc d'envoyer des Ambassades en Chine. 
puisqu'elles ne peuvent avoir de but, et ne 
servent qu'à mettre les Gouvernements euro- 
péens dans une position humiliante. Que les 
Ambassadeurs fassent ou ne fassent pas les 
Cérémonies prescrites par les Lois du céleste 
Empire, peu importe; le mal qu'en veut ei. 
ter en relusant de s'assujétir aux neu/ Gé»u- 
Jflexions devant l'Empereur ou devant sen 
Trône, est déjà fait par l'Envoi mème de La 
Mission. (Alaproth, Le. Description de la 
Russie, traduite du chinois. Introdue- 
tion, p. 81—84, Kemarques histori- 
ques, p. 93—96.) 

1) Alaproth, Le. p. 45—53. — ARitier, 
L. c. p.106. (cité avec la fausse date de 1767.) 

2) Toise, du latin tesa, fait de temsux, 
Participe de tendere, tendre, ctendre. Me- 
sure qui varie selon les lieux où elle est ra 
usage, et dont on se sert pour mesurer &f- 
férentes dimensions. 

On appelle aussi Toise, un Instrument en 
forme de Règle, qui a la longueur de eette 
mesure, et sur laquelle ses parties sont gra. 
vées. La Toise duot on faisait usage à Pe- 
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court. Elle n'appartient en propre à aucun des deux Pays, et forme leur véritable Limite. 
Cette Frontière doit ètre protégée par les deux Puissances, el ne peut étre franchie qu'aux 
Endroits fixés pour le Passage. On y a établi des Corps-de-Garde plus ou moins éloignés 
les uns des autres, selon que le Nombre d'Habitants du Voisinage l’exigeait; les mémes cir- 
constances déterminérent aussi le Nombre de Soldats qu'on y tient. 

Les Corps-de-Garde respectifs sont tous placés vis-à-vis l'un de l’autre, à une distance 
qui leur permet de s'observer mutuellement. Ils ne sont éloignés ordiuairement que de 5, 
10, jusqu'à 20 werstes !) de la Frontière méme, Chaque jour la Ligne de Démarcation est 
soigneusement visitée, non seulement pour empécher qu'on ne .a franchisse, mais aussi pour 
mettre vbstacle à toute Communication entre les Pevplades limitrophes. Dans les centrées 
sauvages et montagneuses, où la distance entre les Corps-de-Garde est plus considérable, on 
a élevé sur les hauteurs et les rochers, et dans les plaines et les forèts, des Monceaux de 
terre ou de pierres, pour indiquer la Direction de la Frontière; dans les Endroits où elle est 
traversée par des Ruisseaux, on avait placé de chaque côté, des Poteaux entre I-squels on 
tendit des Cordes de crins de chevaux, qui furent cachetées à l'extrémité contre le Poteau, 
de manière que personne ne pouvait passer la Frontière, sans s'en apercevoir. 

Les Membres du Congrès parcoururent, en 1727, toute cette Ligne, et convinrent que 
chaque Poste serait gardé par des Cavaliers mongols bien armés ; leur Nombre est de vingt 
à trente Hommes, avec un Commandant obligé de faire visiter journellement la Frontière 
jusqu'au Corps-de-Garde voisin. Dans les contrées désertes, cette Visite ne se fait pas tous 
les jours , à cause des grandes distances à parcourir, Les Postes avancés se trouvent tout 
près de la Frontière; ils sont composés de plusieurs Hommes, et assez éloignés de leurs Corps- 
de-Garde. Leurs chevaux restent toujours attachés, afin qu'ils ne dépassent pas la Frontiére. 
Le principal devoir du Commandant d'un Corps-de-Garde, est de reevnnaître lui-même jour- 
nellement la Ligne de Démarcation, pour examiner si on n'y aperçoit pas, sur le gazon ou 
sur le sable, des traces d'hommes qui auraient traversé la Frontière, Les Mongols, comme 
tous les Habitants des Steppes ?), ont la vne si perçante, que même à cheval, la plus petite 
Trace n'échappe pas à leurs yeux. Aussitôt qu'on à découvert quelque Vestige, on descend 
de cheval et on cherche avec grand soin à le suivre sur la ligne neutre, sans l'effacer, si 
la Trace est celle d'un cheval, ou d’un autre animal domestique, on l'entoure avec de petits 
morceaux de bois, des pierres ou du gazon, pour ne pas la perdre. Après y avoir placé une 
Sentinelle, on avance vers le Poste opposé jusqu'à la première Vedette %), en lui criant d'en- 
voyer le Commandant avec une Escorte, Les deux partis se rendent à l'Endroit où se trouve 
la Trace, pour examiner de quel eûté elle est venue et où elle conduit. Alors les Comman- 
dants réciproques entourent avec des Pieux et des Cordes fines cachetées aux Pieux, l'Endroit 
où l'on a marché pendant les recherches, pour empécher que d'autres Voleurs ou Transfuges 
ne se servent de ces Traces pour dépasser les Limites. Le parti sur le Territoire duquel 
couduit la Trace, est obligé de la suivre jusqu'à l'Endroit où elle finit, pour s'informer scru- 
puleusement si quelque Étranger y est arrivé, ou si des Vols et des Brigandages ont été 
commis. Si l'on découvre les Déserteurs, on les reconduit au Corps-de-Garde auquel on 


ris, avant l'établissement du nouveau Système 
métrique, était de 6 pieds de Roi. Dans ce 
seas on appelle Tuise de Hoi la longueur de 
six pieds, 

On appelle Toise courante, la mesure en 
longueur de quelque chose que ce soit, dont 
la hauteur est partout la même. 

On appelle Toise carrée, une Étendue car. 
rée qui à en tout sens la méme quantité de 
pieds que l'instrument appelé Toise. Et l'on 
appelle Toise cube, un Corps qui à autant 
de Longueur, autant de Largeur et autant de 
Prolondeur que contient de pieds le mème 
Instrument, (Grand Vocabulaire françuis, 
T. XAVIIE, p. 108. Col. 2, — Lunier, |, e. 
TU. p. 455, Col 2. — Conversations-Lezi- 
kon, T. XI. p.305. — Nuël, Carpentier 


et Puissant fils, Dictionnaire des In- 
ventions, des Origines et des Découvrrtes 
(Bruxelles 1537. gr in 8°.) p. 525. Cel. 1, 
— Adr, Balbi, |. e. Tableau comparatif des 
Monnaies et des Poids et Mesures, p.1307.) 

1) Voyez plus haut p. 486. Col. 1, note *. 

2) Voyez plus haut T. Il. du Manuel, P. 1 
Liv. 11. Chap. I. Seet. LIL. Art. L /talie. &. 2, 
Gènes. H. p. 104. Col, 1. note t. 

3) Vedette, de l'italien Vedetta. C'est 
le nom d'une Sentinelle de Cavalerie, c’est 
un Cavalier qui fait le guet pour la garde d'un 
Camp, d'une Place, ete. Mettre en vedette, 
être en vedette, (Lunier, \. ec. T. WE, p. 505, 
Col. 1. — Dict. de la Conversation, T. LA, 
p. #92, Col. 1, — Conversations - Lexikon, 
T. XL p. 605.) 
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appelle le Commandant du côté opposé, pour les reprendre. Ces sortes d'Aflaires sont tra 
tées judiciairement, et les Jurisdictions des Frontières s'informent réciproquement du Ré. 
sultat, pour se donner toute Satisfaction possible, 

De rette Manière, la Frontière est protégée et maintenue intacte; les Liaisons ilhcites 
entre les deux feuples limitrophes sont réprimées. C’est par de pareils soins, qui paraïtreat 
minulieux, que la Ligne de Demarcation s'est conservée jusqu'aujourd'hui coume elle à vie 
fixée par le Congres de 1727 et de 1768. 

Le premier et principal Entrepôt de Commerce {ut établi sur le Ruisseau de Kialhtu. 
qui tombe dans le Zoro, à 91 werstes de Seleginsh 1), et le second près du Gan qui s'uait 
à l'#rgoun, à Tsouroukhaïtou. Tout Commerce particulier cessa à l'Ourga et aux avtres 
Lieux de la Frontière; de même que les Liaisons entre les Houriates et les Mongols. 

La Chancellerie de la Frontière, composée des Juges nécessaires, fut établie à Selen- 
ginsk ; c'est de là que devaient partir les Courriers pour l'Uurga et Péking. À 9 werstes 
de Selenginsk et sur les bords du Tchikoï, on coustruisit le petit Fort de Strelka, avec une 
Eglise, sous l'invocation de Saint-Pierre et Saint-Paul. Cet Endroit, auquel les Marrhan- 
dises destinées pour les Caravanes pouvaient arriver par eau, en devint le principal Dépot, 
et on yÿ établit aussi la JJouane pour le Commerce avec la Chine, 

Lorsque le Covgrés des Frontières, qui dura depuis le 10 Aoùt 1727, jusqu'au 21 €. 
tobre de la mème année, eut fini ses travaux, et que le nouveau Traité eut été signe, wne 
Caravane de 205 Personnes fut aussitôt expédiée pour Pekiag, sous la Direction de l'Agent 
Lange). 

L'année suivante, on établit le premier Corps-de.Garde russe, auprès du Ruisseau de 
Kiakhta, dont la Sourre se trouve dans une Contrée haute et boisée à 26 werstes au Sud 
de la Kive du Selengga. W coule de là en Mongolie, eu se dirigeant au Sud, Ce Fort 
reçut le nom Troitzoi Sarsk Krepost, d'après celui de son Eglise et du Comte Sarew. On 
l'appelle aussi simplement Kiakhia®). Par le Traité, la Limite et la Porte du Commerce, 
des deux Empires, avaient eté fixces à 3 werstes de Troitzhoi, dans la Vallée arrosée par 
Le Aiakhtia, On y érigea deux Colonnes de Limites, près desquelles furent placés les Entre. 
Pis de Commerce de chaque côté, tout près de la Frontiere, à une distance de 120 taises 
l'un de l’autre. 

Au milieu de l'Entrepôt russe qui, comme le chinois, est d'une forme carrée, est le 
Bazar *) bâti en bois, dans lequel se trouve une Chapelle construite en pierre. A l'Est on 
voil une Église russe, et au Sud, près de la Porte chinoise, les Casernes, le grand Corp 
de-Garde, et4a Maison du Commandant. Les Habitations des Négociants occupent be 
reste de l’espace. Ce Lieu est entouré de Chevaux de-frise; et au milieu de chacun des 
quatre côtés il y à une Porte surmontée d'un Beffroi *). Les Cosaques destinés au service 


1) Selenginsk ou Selinginsk, petite Ville dans 
le Gouvernement d'{rhoutsk, où se trouve 
selon Cochrane, un établissement de Hission- 
naires anglais qui, malgre leurs travaux jus. 
qu'en 1820, n'avaient pu parvenir à convertir 
un seul individu, (dr. Zalbi, |, e. p. 789, 
— Langlois, L €. T. IV, p. 1087, Col. 2, — 
Volist. Handbuch, Sert. IV, T. IV, p. 294.) 

2) Neue Nordische Leiträge, T. 1. No. VIL 
p. $83— 159, Tagebuch einer in den Jahren 
1727 und 1728 über Kjachta nach Peking 
unter Anführung des Agenten Lorenz 
Lange gethanen Karavanenreise. — Eilier, 
L €. p. 107, (cité.) 

3) Mäller, Sammlung, T. UL p. 460, sqq. 
— Coxe, Entdechungen, T. W. Chap. HI. 
pe 350, sqq. — Heym, À. €. p. 324. — Adr. 
Lalbi, L e. p.799, — Langlois, L c. T, HL 
p. 46, Col. 1. — Vollsiündiges Handbuch, 
Sect. IV, T. 1, p. 598, — Lict. de la Con- 
toisation, T, XAXIV. pe. 122, Lenny Cy- 


clopaedia, T. XII. p, 209. Col. 1. — Cos- 
versations-Lexihon, T. VI, p. 154.) 

4) Bazar. (Voyez T. I. du Mansel, Liv. 111 
Chap. 1. Nect. L France. $. 47, p. 191, Col 1. 
nute 1.) Par imitation, on denne, à Paris, et 
dans quelques autres Villes, le nom de Zazur 
à certains lieux couverts où sont reumis des 
marchands tenant boutique d'Étoffes, de Mce- 
bles, de Bijouteries, ete. (Dict, de L'Avads- 
mie. — Dict. de la Conversation, T. Y. p.04 
Col. 3, — Lenny Cyclopaedia, T. LV. p.74 
Col, 1. — Me, Culloch, L €. p.125, — Con 
versations-Lexibon, T. 1. p. 719, — £rsxé 
und Gruber, 1. e. T. VIL p. 5. Col. 21] 

5) Beffroi. Tour ou Clecher d'où l'en it 
le guet, et où il y à une cloche peur sense 
l'alarme. On à sonne La Cloche du Bsffroi. 

se dit aussi de la cloche qui est dans k 
Beffroi: Soaner le Beffroi: le Beffroi sans. 
et de la Charpente qui porte les chaches. £ 
J'aut refaire le Leffroi de cette tour. 
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de la Frontière, demeurent avec leurs Familles hors de la Place. 
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Dans leur petit Faubourg, 


cgalement entouré de Chevaux-de-frise, se trouvent aussi le Zépot impériul de Hhuburbe, 
les Dureaux du Gouvernement, la Chancellerie, un Corps-de-Gurde, et trois Chaprelles. 


ss Quasi bée effroi," dit Nicot dans son 
grand Lexique latin et français"), ,,car il 
west expressément fait pour béer, €. à. d. 
spour regarder, et faire le guet en tems 
wsoupçonneux, ef pour sonner à Feffroi.” 
Mr. Charles Nodier, dans son Diction- 
naire raisonné des ()nomalopées françaises 
(l'aris 1828. in 8°.), remarque cependant 
qu'un instrument, d'airain creux et sonore, s'ap- 
pelait bel en breton, et que de là peut veuir 
l'anglais Lelfry, e1le français B eff roi. 

Daas son Acception spéciale, le Zefroi 
élait une eloche qu'en ne sonnait que dans 
des circonstances particulicres, et pour an- 
noncer un évènement notable, comme la nais- 
sance ou la mort d'un haut personnage, d'un 
incendie (Tocsin) **). Le Zeffroi sounait aussi 
pour convoquer les habitants d'une cité. Sous 
le régime féodal, c'était la grande tour où, 
dans quelques Provinces de France, on plaçait 
la ban-cloche (Campuna bannalis)*"*), 
C'était un édifice privilégié; d'anciennes 
Chartes de Communes mentiounaient le Droit 
de ban-cloche eu Beffroi dans les immunités 
accordées aux cités. Paris avait trois Lef- 
frois, à l'Hôtel de Ville, au Palais, à la 
Samaritaine, Le Beffroi sonuait pendant 
vingt-quatre heures pour la naissance d'un 


Fils de France (Voyez plus haut p. 607. Col, 2, 
note tt.), Le Signal du massacre de là Saint. 
Larthélemi devait être donné par la rloche 
de la Sainte. Chapelle du Palais; ce fut par 
un contre-ordre que ce Signal fut en effet 
donné par une cloche de Saint-Germain 
l'Auxerrois. Le Caritlon de la Sumaritaine 
n'existe plus; il à été détruit avec la Fon- 
taine, qui était surmontée d'un Campauile t). 
On peut maintenant considérer comme Lef- 
froi la grosse cloche de l'Église metropoli- 
taine (Notre-Dame); on ne la sonne que 
dans les grandes solennités publiques, et dans 
des cirronstances tout à fait extraordinaires. 
C'est ainsi qu'en sopua le Tocsin dans les trois 
fameuses Journées de Juillet 1830, 

On appelait aussi Leffroi, ces graudes Tours 
mobiles élevves sur des roues, et qui, avant 
l'invention de la poudre à canon, étaient di. 
rigces le plus près possible des murs d'une 
place assiégée, et s'élevaient à la hauteur des 
remparts. Ces machines celossales portaient 
des soldats armés, (Dict. de l'Académie, — 
Grand Vocabulaire français, T. II. p. 569, 
Col. 2, — Ménage, Dict. étymol, de la 
Langue française, T. 1. p. 170. Col, 1. — 
Du Cange, Gloss. ad Scrinptores mediuc 
et infimue latinitatis, T. 1. Col, 1096. v, Het. 





*) Voyez plus haut p. 474. Col. 2, nole **, 

**) Tocsin. Bruit d'une cloche qu'on tinte 

à coups pressés et redoublés pour donner 
l'alarme, pour avertir du feu, etc. Dés que 
l'ennemi parut, on sonna le Tocsin. Sitôt 
qu'on sonna le Tocsin, les habitants accou- 
rurent de toules parts pour éleindre Le feu. 
On sonna le Torsin sur eux. Les factieux 
sonnerent Le Tocsin pour ameuter le Peuple. 
_ Daus quelques villes, /4 Cloche du Toc- 
sin, ou simplement Le Tocsin, la Cloche des- 
tinée à sonner le Tocsin. Le Tocsin est bien 
placé dans retle cour. 

On dit figurément, sonner le Tocsin sur 
quelqu'un, exciter contre lui le publie. 

On dit aussi figurément, é/ a sonné Le Toc- 
sin, d'un Urateur dont les paroles sont pro- 
pres à soulever, à euflammer la multitude. 
(Diet. de l'Académie.) 

Ce mot vient de foquer, frapper (du Jatin 
tangere), et de sing (du latin sig num), 
qui signifiait autrefvis une cloche. (tangere 
signum). 


En quelques lieux on appelle encore petits- 


Sings les petites cloches. Il ÿ à aussi un 


vieux proverbe qui dit: ,,on en fait bien Les 
nSings sonner,” pour dire, on en fait beau- 
coup de bruit. (Wo dier, nomatopées, p.24 
— Roquefort, À. ce. T, Il. p.426. Col, 1. — 
Noël et Carpentier, 1. c. T. IL. p, 875. Col 2. 
— Roquefort, Gloss. de la langue romane, 
T. LL, p. 678. Col. 1, Art, Toc-sein.) 

***) Voyez Roquefort, Glussaire, T. 1, 
p. 123. Col. 1. 

t) Campanile, Terme d'Architecture. Clo- 
cher ou Flèche à juur; petite tour ouverte, 
légère et haute, dans laquelle sont suspendues 
des cloches. 

Quelques -uns disent Campanile, et font 
ce mot (transporté de l'italien en français) 
du féminin. 

l'en est en forme de tour ronde ou car. 
rée, qu'on bätit tout près des Églises, mais 
dont elles ne font point partie: on les voit 
surtout en Julie, où cet usage est général, 
et on les y appelle du now générique Cum. 
panile. Les plus remarquables sont ceux de 
Bologne, de Florence et de Pise. (Dict, de 
l'Académie. — Dict, de la Conversation, 
T. X. p. 173, Col, 1.) 
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L'Entrepôt de Commerce s'appelle ordinairement Hnxuaa Iaomua ; Wischniaia 
Plotnia (Digue basse ou inférieure), pour le distinguer du Fort Troitzkoi Sawsk, situé 
plus haut, qui porte le nom de bepxuan ILomma, Werkhniaïa Plotnia (Digue haute 


ou supérieure). Ce dernier renferme un Dépôt de Marchandises russes avec une Église 
entourée de Chevaux-de-frise. La Chancellerie et la Douane, transférés postérieurement ici 
de Saint-Pierre et Saint-Paul ou Strelka, sont près de la Porte de l'Eglise. La Maison 
du Directeur des Douanes et du Commerce est vis-à-vis. La Route qui y conduit est bor- 
.dée de chaque côté d'un Parapet 1) très élevé; elle est traversée par un Ruisseau; le lent 
sur lequel on passe est fermé par des Chevaux-de-frise, qui se haussent, pour laisser l'acrès 
libre aux voitures; une Sentinelle y est constamment en faction. Les Marchandises et les 
Voyageurs qui vont à la Frontière ou qui en vieunent, sont obligés de passer par cette Perte. 
Le Corps-de-Garde est à gauche, et une seconde grande Eglise se trouve vis-à-vis. D'ici, 
la Route à la Frontière chinoise tourne au Sud; à droite de cette Route on voit la Chancrt- 
lerie des Affaires des Frontières; c'est un Leg bâtiment pres duquel se trouve l'Æ/abitation 
du Commandant de la Frontière. Cet Endroit à une population considérable, les rues sont 
spacieuses, et les maisons, quoique bäties de bois, sont très propres. La foule de Commer- 
çants avec leurs Domestiques, la Garnison et les Cosaques des Frontières, rendent cette 
petite Ville trés vivante. On y remarque parmi les Habitants des Végociants de Moscou, 
de Koursk, de Kazan, et de la Sibérie, des Boukhares, des Houriates, des Mongols, des 
Eleutes, âes Toungouses et plusieurs Individus appartenant à d'autres Nations, qui tous s'y 
rendent pour faire le Commerce. Un Faubourg, hors de la Porte du Nord-Ouest, est destiné 
actuellement aux Commis et aux Marchands voyageurs, et surtout aux Mongols russes qu 
y amènent continuellement des Bestiaux pour les échanger contre des Marchandises. Us 
graud nombre de ces derniers y campent sous des Tentes de feutre. ls ont des Courtiers 
de Commerce, choisis parmi leurs Compatriotes. Souvent ils s'engagent au nombre de cia- 
quante pour une Solde annuelle, à remplacer les Cosaques dans le service de la Frontiere. 
Les environs de Xiukhta sont boisés et riches en sources et en prairies. Le Paysan russe 
gagne beaucoup en transportant des Denrées à Aiakhta, où il échange des Fourrures, des 
Peaux, du Suif, contre des Marchandises chinoises. 
On voit donc que le Aiakhta supérieur est beaucoup plus important que le Kiakhta in- 
Jférieur ou moyen. Daus ce dernier il ne se fait que de grands Échanges, et toujours trés 
à la hâte. Après la Conclusion de ces Marchés, les Marchandises qui vont en Hussie seat 
apportées sans délai au Aiahhta supérieur, pour y ètre visitées à la Douane, et expédrees 
au Lieu de leur destination. 

A droite et à gauche de la Colonne ds Limites russes, on à posé une Haie de Chevaux- 
de-frise, qui s'étend à une distance de plusieurs lieues, à travers les montagnes et les vallées. 
Cela empéche les Bestiaux que les Mongols russes vendent aux Chinois, de retourner d'eu 
ils viennent. 

La Ville et l'Entrepôt chinois s'appellent Mai mai fchin*) ou Bourg du Commerce. 


fredus. — Roquefort, Dict.élymologique,  vrir contre le feu de l'ennemi. (Lunier, | «. 


T. 1. p. 344, Col. 2. — Noël et Carpen- 
tier, lPhilologie française, ou Dict. étymo- 
logique, critique, historique, anecdotique, 
littéraire, ete, (Paris 1831, T, 1. IL. in 8°.) 
T. L p. 113. Col. 1. — Roquefort, Glas- 
saire de la langue romane (Paris 1808. 
T, L I in 8°.) T. I, p. 143. Col. 1, — Diet, 
de la Conversation, T. V, p. 173, Col. 1.) 

1) Parapet, de l'italien Parapcetio, ce 
sur quoi on appuie La poitrine, 

Élevation dont la masse est ordinairement 
destinée à couvrir des soldats contre l'effet 
du canon. 

En général, on donne le now de Parapet 
a tout ce qui borde une ligne, pour se cou- 


T. I. p. 56, Col. 1. — Grond Vocahuleirr 
français, T. AXL p. 6. Col. 2, — Ziict. de 
la Conversation, T. XLI, p.150, Cel. 2 — 
Penny Cyclopacdia, T. XVIL p. 241, Col, 1. 
— Conversations-Lexikon, TT. 11. p. 29. 
Art. Brustrochr.) 

2) Souvent on écrit aussi la dernière syl 
libe de ce mot tchhing, ce qui signifie, en- 
droit entouré d’une muraille ou de palissades. 
(Z. Klaproth, \. e. p. 63, note 1, — Len 
glois, Le. T. NI, p, 237, Col. 2 — fr. 
Balbi, 1 c. p.789. — Vollständiges Hans. 
buch, Sect, IV. T. IV. p. 99, 24, — Rite e 
Le. p.107. — Penny Cy clopacdia, T. MAL 
p. 209, Col. 1, Art Aiachta.) 
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Ce Lieu, qui forme aussi un carré, est plus grand que l'Enérepôt russe. Il est palissadé, 
ayant trois Portes sur le cèlé du Nord et autant sur celui du Sud. Toute la Ville est en- 
tourée, en dehors des Palissades, d'un Plancher un peu élevé au-dessus du sol. Les Portes 
du côté russe sont cachées par de grandes Planches, jointes ensemble en forme d'un immense 
Écran, sur lequel on lit le caractère Fou ou Bonheur. Les Chinois eroient que ces Écrans 
empéchent l'action de toute influence nuisible, et méme des imprécations que les Æusses 
pourraient proférer contre eux. Il ÿ a des Corps-de-Garde aux quatre Angles de la Ville, 
et un autre sur le côté septentrional, entre Mai mai tchin et l'Entrepôt russe. 1l veille sue 
l'immense quantité de Charrettes à deux roues, sur lesquelles les Æusses amènent les Mar- 
chandises, et qu'ils laissent ici en dépôt. 

L'amour de l'ordre et un esprit soigneux distinguent le Chinois de toutes les autres Na- 
tions avec lesquelles il fait le Commerce à Kiakhta; il est en méme tems plus rusé et plus 
adroit que le Juif en Europe et l'Arménien dans l'Asie mahométane. Les Chinois qui 
viennent à Aiakhta, sont tous des Provinces de Pe tchi li et de Chan si, Vs paient à 
leur Gouvernement un Droit pour la Permission du Commerce avec les Husses. Presque 
tous les Végociants chinois parlent le mongol, qu'ils apprennent pendant le Voyage de Pé- 
king à la Frontière. 1l y en a aussi qui parlent assez le russe pour faire leurs Affaires, 
sans avoir besoin d’un Interprète; mais leur prononciation est souvent inintelligible. Cepen- 
dant cette connaissance imparfaite leur doane une supériorilé marquée sur les Marchands 
russes, qui n'apprennent que bien rarement quelques mots de chinois, 

À gauche de la Porte méridionale de Mai mai ichin se trouve l'Habitation du Com- 
mandant mantchou, ou du Dzargotchi (Arbitre). W y a dans sa cour un Corps-de- 
Garde, composé ordinairement de cinquante à cent Cavaliers mongols armés. Les Com. 
mandants ne sont pas luujours du méme Rang, et la durée de leur Séjour n'est pas fixée. 
A eûté de la Maison du Dzargotchi, on voit deux Temples magnifiques, dont l’un est con- 
sacré à Gésur Khan 1), et l'autre au Dieu appelé ea mongel Ergetou Khomchim, et 
Nidé bère usuktchi, 

Des Mongols et des Mantchoux de distinction viennent souvent à Mai mai tchin, pour 
y acheter des Marchandises russes et chinoises. Ils les trouvent iei plus facilement et à 
meilleur marché que dans leur Pays. On voit aussi beaucoup de Zoukhares qui y demeurent 
à cause du Commerce de Rhubarbe ?} dont ils ont le monopole, 

Les Ausses de Kiakhta entretiennent des Liaisons intimes avec les Chinois, qui viennent 
et sortent librement pour les Afaires de Commerce. Le D:argotchi et les Employés russes 
se rendent des Visites réciproques. Cette libre Communication n'est toutefois permise que 
pendant le jour, chacun doit étre rentré chez soi sitôt que du côté russe on à battu la Re- 
traite, et qu'on à tiré dans la cour du Dzargotchi la Bombe d'artifice, qui annonce la Clé- 
ture des Portes des deux Endroits. 


1) Gésur Khan. C'est le nom mongol d'un 
héros personnifié qui vivait du tems des San 
Koué, ou des trois Royaumes, entre lesquels 
la Chine était partagée au commencement du 
lle siècle de notre Ère, (J. Klaproth, 1 c. 
p. 67. — Voyez plus haut p. 1209, Col, 2, 
note ®.) 


2) La Rhubarbe (Rheum palmatum), 
en mongol Gesegouna iin undosoun, 
communément chars modon, et en chinois 
Ta houang, est apportée à Kiakhta par 
les Boukhares, originaires de Khamil, Khach- 
gar, Tourfan et Khotian. Ils vont chercher 
la racine fraîche à Si ning (en mongol Se- 
din), Capitale d'un District de la Province de 
_Kan-sou, et la remettent à l'Apothicaire 
nommé tireur juré du Gouvernement russe. 
La patrie de cetie plante est le pays mon- 
_tagneux, arrosé par la partie supérieure du 


Fleuve Jaune, avant son entrée en Chine, le 
Tangout et les Provinces de Kan-sou, Chen- 
si et de Szu.tchhouan. (J. Klaproth, 1. e. 
p. 72. note 1. — Noël, ete. Dict. des In. 
ventions, p. 461, Col, 2. — Jacobson, 
Technologisches Wäürterluch (Berlin et 
Stettin 1781— 1784, T. 1— IV, in 49,) fort. 
geselzt von Gotifr. Erich Rosenthal 
(Berlin et Stettin 1793—1795. T. V— 
VIIL. in 49.) T, VIL p. 68. Col. 2. Art, Hha- 
barber. — Schedel, Vollständiges all 
gemeines HWaaren-Lexikon, T. 11. p. 272, 
Col, 2%, — Leuchs, Allgemeines Waaren. 
Lexihon, T. I, p. 170, — Savary, Dict, 
universel de Commerce, T. 11. Col. 1414, … 
Mac Culloch, 1. e. p. 985. — Grand Vo. 
cabulaire français, T. XXV. p. 114, Col. 1. 
— Dict. de la Conversation, T, XLVII, 
p. 108, Col. 1. — Conversations- -Lexihon, 
T. IX. p. 256.) 
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Le Dzargotchi exerre Va Jurisdiction à Mai mai tchin, et il ajuste les Différemdh 
entre les Chinois et les Mongols. Tous les Vegoriants qui arrivent de la Chine, sont obli. 
gés de lui présenter leur Permission de commercer. Son Adjoint porte le Titre de Foch. 
£ha on Commissaire: c'est ordinairement un Mantchou: san Autorité est très limitée. Tout 
ce qui à rapport à l'immense Frontière, depuis le Gerbitchi jusqu'à l'{rtiche, est non seule. 
ment communiqué par écrit à là Chancellerie de Frontière à Kiakhta, mais aussi au rer 
gotchi chinois, S'il s'agit d'Affaires de peu d'importance, elles sont jugées sur le champ. 

Pour mieux administrer la Police des Limites, on les a partagtes en différentes Por. 
tions, soumises chacune à nn {aspecteur. Celui-ci est obligé d'habiter à un des lieux les 
plus peuplés de la Frontière, de sorte qu'il est toujours très occupé. Ces Inspecteurs sont 
autorisés à s'aboucher, pour les Affaires qui surviennent, avec les Auforités chinoises et 
mongoles les plus proches de leur Résidenre, La Chancellerie de la Frontière russe av- 
range tout ce qui concerne l'{uspection militaire des Limites, par un Commissaire qu 
traite aver le Bochkha chinois. M arrive aussi qu'on envoie des Courriers de l'Ourge à 
Irboutsk *) et vice versa. La distance entre ces deux Endroits est à peu pris de 700 werstes. 
C'est le Deargutchi qui est chargé de l'Expédition de ces Co-rriers. Ceux qui partem de 
chez les Chinois sont toujours au nombre de ring à la fois, savoir, un Lochkha avee un Mal. 
joint, ua Copiste el deux Domestiques. Us font ce Voyage à cheval, et avee la plus grandi 
rapidité. Outre le Thé mongol, les Courriers russes et chinois reçuivent deux Mouton 
rivants, avec lesquels ils préparent eux-mèmes leurs repas. Les Faux appartiennent a: 
Bochkha. 

Jamais les Chinois, les Mantchoux et les Mongols n'ôtent le Bonnet, pour saluer es 
pour témoigner leur Respect, même dans les plus grandes Cérémonies. ls ne saluent qu’er 
laissant tomber les bras imperceptiblement, fléchissent les genoux ?) jusqu'à terre, et pre 
noncent en mème tems quelques mois d'une froide politesse. C'est de la méme maniére qu'à 
se présentent chez le Gouverneur d'{rhoutxk. Les Chinois exigent que les Employés russe 
les saluent à l'européenne, et ôtent leurs Chapeaux, 

L'objet qu'on s'était proposé en établissant un Dépôt de Commerce à Kiakhta, à dt 
rempli complétement; mais on l'a manqué totalement à Tsouroukhaïtou sur l'Argoun, parct 
que la situation de ce dernier endroit était extrèmemeut incommode *), Les Mésociant 
russes peuvent transporter leurs Marchandises par eau jusqu'à 26 werstes de Aiakhte. Ce 
Transport s'effectue sur la Selengga jusqu'au Village d'Oust-Kiakhta, auprès du Ruissesu ds 
méme nom, qui à sa source au Nord du côteau de Kiakhta, La Route peur Trouroukhaæîtos. 
au contraire, passe par des montagnes escarpées, qui la rendent très fatiguante et très pe- 
nible, Les Chinois n'y apportent que peu de Marchandises. Maintenant ils s'y rendent se 
mois de Juin, en venant de la Ville de Von ou Naun *), Un Officier supérieur muntchos 
et sa Suite les accompagnent. Cet Officier est en même tems chargé d'inspecter la partie 
de la Frontiere, qui se dirige le long de l'Amour et de l'#rgoun. Les Marchandises que 
les Chinois y apportent sont du Thé en Driques *}, en chinois Tchowan tchha, et en russe 


1) Zrhoutsk, Ville de la Russie d'Asie (Si- 
bérie orientule), Chef-lieu du Gouvernement 
et du District du mème nom, vis-à-vis du Con- 
fluent de l'/rhoutsk et de l'Angara, près du 
Lac Haïkal. (Heym, 1. ce. p. 24, — Adr, 
Balbi, \. e. p. 788. — Langlois, |. e. T. IL. 
p-1333. Col. 2. — FVollstündiges Handbuch, 
Seet. IV. T. I, p. 595.) 

2) Ces Génuflezions sont répétées trois 
fois devant un Prince ou Général, et on avance 
un pas à chacune. Devant l'Empereur, on 
en fait neuf en trois intervalles, (J. Klop- 
roth, 1. e. p. 75, note 1.) 

3) Müller, 1, ec. T. ME, p. 464, — Coxe, 
L €. T. IL Chap. V. p, 991, — Hitler, L re. 
p. 107, 

4) Naun, petite ville de la Mantchourie, 


située dans le Gouvernement de Tschitseis. 
har, sur la rivière Monni, (Lenglais, |. « 
TOUL p.472. Col.2, — Vollständiges Hand- 
buch, Sect, IV. T, IV. p. 258.) 

5) Le Thé en briques, où Thé saturne, est 
une des qualités les plus inférieures de 74. 
Les Cultivateurs du Thé dans la Province de 
Fo-hien, après avoir d'abord séparé les feuilies 
fraiches et vertes des feuilles sèches, sales 
et gâlées, mèlent à ces deruières une sub- 
siance glutineuse, et eo font une pète, qu, 
après avoir été chouflée dans des fourne ar. 
est ensuite pressée et réduite dans une forme 
semblable à celle des Carreaux de Brigaes 
elle prend, lorsqu'elle est infusée, une «er 
leur rougedtre, ce qui à donné lieu à la 4- 
nomination que lui donnent les lusses de Th 
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Kaprrmmm au Kirpitchnoï Tschaï), du Tabac à fumer, de grosses Toiles de Co- 


{on blanches et bleues {Daba), quelques Étoffes de Soie, de la Soie à coudre, et différentes 
autres Bagatelles, tant à l'usage des Æusses qu'à celni des Mougols. Vs échangent ces Æ#r- 
tirles contre du Bétail, des Fourrures, des Peaux de mouton, du Cuir de Russie 1), des 
Draps ordinaires, ete. ete. Les Chinois ne font ce Commerce que pour se conformer au Traité. 

D'après ce même Traité, les Husses avaient le Droit d'envoyer tous Les trois Ans une 
Caravane à Pekiag. Cependant on ne s'est pas souvent servi de cette Permission, et de- 
pris 1727 ou n'en a expédié que six; savoir, en 1727 à 1728 2), 1792 #), 1736 à 1737 +), 
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en Briques (Kupnuuxbti an, Æir- 
pitchnoï Tschaï). Cette masse compacte qu'on 
infuse dans de l'ean bouillante, ou du lait, en 
ÿ ajoutant du sel, et qu'on dit étre très nour- 
rissante, a le goût d'un faible bouillon de 
viande; elle est d'un usage général dans la 
Sibérie et dans toute l'Asie orientale; les 
Louriates, les Tatars, les Toungouses, les 
Mongols, etc. ne se nourrissent souvent pen- 
dant des semaines entières que de cette in- 
fusion. Les Chinois en font un grand Com- 
merce, mais ne s'en servent jamais eux-mêmes. 
(Schedel, Vollst. allgem. Waaren-Lexi- 
Bon, T. Il, p. 357. Art. Saturno ; p. 588. Art, 
Thée. ZLiegelthée, Stcinthée, Thee-Kuchen. 
— Voyez l'Art. Thée dans Jacobson, Tech- 
nolugisches Würterbuch, T. VIL p. 529, 
Col, 2. — Leuchs, Allgem. Waaren-Lezxi. 
kon, T. Il. p. 461. 472, — Savary, Dirt. 
universel de Commerce, T. II. Col. 1755. T. IV, 
(Suppl) Col 611.612. — Mac Culloch, |. e. 
pe 1138, sqq. — Dict. de la Conversation, 
T. LL p.43. Col. 1, — Conversations-Lexi- 
kon, T. XL p 161. — J. Klaproth, Rcise 
in den Kaukasus und nach Georgien, in 
den Jahren 1807 und 1808 (Halle et Ber- 
lin 1814, T. I. Il. in 8°.) T. IL. Part. IL, Ze- 
merkungen über die chinesische Grünze, ge- 
sammelt auf einer Reise im Jahre 1806, p.477, 
Mongolischer Tafelthee.) 

1) Cuir de Russie (communément Cuir de 
roussi), On désigne par ce nom une peau 
préparée par un procédé qui lui communique 
une odeur forte et très durable, d'un carac- 
tère facile à reconnaître, mais vive sans étre 
précisément désagréable, et qui défend tout 
à fait ce cuir de la piqûre des insectes, qu'elle 
éloigne même des lieux où il est placé. 
Cette propriété, dont le Cuir de Russie jouit 
au plus haut degré, en rend l'emploi précieux 
dans la reliure des livres si sujets aux atta- 
ques des insectes et des vers de plusieurs 
espèces. Ce moyen de repousser des insectes 
nuisibles consiste dans l’'impregnation du cuir 


avec une huile extraite de l'écorce extérieure 
du bouleau par la distillation, Quant à la co- 
loration des Cuirs de Russie, qui sont teints 
en rouge et en noir, les procédés en sont 
communs à toute autre teinture de ce genre. 
Les Cuirs rouges sont les weilleurs ; il y en 
a, au surplus, de diverses qualités, dont les 
plus estimées sont celles de Yaroslavl, de 
Kostroma et de Pskof. — 1 est vraisem- 
blable que les Tatars ont été anriennement 
en possession de cette branche d'industrie, 
et que c'est d'eux que les Æusses ont appris 
la manière de donner à leurs Cuirs cette mol- 
lesse, ce lustre et ce grain *) qu'on à vaine- 
ment essayé jusqu'ici d'imiter dans d’autres 
pays. (ficard, Traité général du Com- 
merce, T. L Part, L Liv, IL. 6. 4. p. 275, 
276. 298, 299, — Savary, Dict. universel 
de Commerce, T. 1. Col. 1625, Art, Cuir de 
Russie. T. Il, Col. 1874, Art. Vache de Rus- 
sie. — Jacobson, Technologisches Wür. 
terbuch, T. IL. p. 322. Col. 2. Art, Juften. 
T. VI p. 172—175. Art, Jufien. — Sche- 
del, Vollst, allgem. Waaren-Lexikon, T. 1. 
p-594. Col. 2. Art. Juchten. — Leuchs, Allg, 
Waaren-Lezikon, T.}. p.682. Art. Juchten. 
— Schnitzler, Statistique et [tinéraire de 
la Russie, Chap. V. p. 139. — Schubert, 
Handbuch der allgemeinen Stactenkunde 
von Europa, T, L Part. 1 p. 229, 230, — 
Mac Culloch, Ve. p. 1000, Art Aussia Lea- 
ther. — Dict. de la Conversation, T. XVI, 
pe 297. Col. 1. Art, Cuir. — Conversations- 
Lezikon, T. V. p. 814. Art. Jufien.) 


2) Voyez plus haut p. 1242. 
3) Cette Caravane n'est peint citée dans 
l'Ouvrage de Ritter, 


4) Neue nordische Beitrüge, T. WI. No. VIIL, 
p.160. Tagebuch einer im Jahre 1736, unter 
Anjührung des Kan:leiraths Lange und 
des Comanissars Firsot von Zuruchaitu 
durch die Mongolei nach Peking ver- 
richteten Karavanenreise. — Ritter, L ce. 
p. 107. 





*) On appelle Grain, les petites aspérités 
qui couvrent la surface de certaines étoiles, 
de certains cuirs, ete. Ce Zasin à le grain 


plus gros, plus menu que l'autre; De la 
Soie d'un beau gruia; Ce maroquin est 
d'an beau grain. (Dict. de l'Académie.) 
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1741, 1746 et 17551), Ces Caravanes n'étaient que d'un très mince Avantage pour le Com- 
merce russe. Le projet d'établir une Compagnie d'Actionnaires, à laquelle la Couronne avait 
cédé le Privilège des Caravanes, n'eut point de suite ?). Des Diférends entre les deux 
Empires étant survenus en 1759, on suspendit d'abord l'Expeédition d'une nouvelle Cararane, 
et l'Impératrice Cathérine II défendit, par son Ordonnance du 10 Août, v. st. 1762 5), 
toute Expédition ultérieure de Caravane pour le Compte du Gouvernement. Elle abandenna 
en mème tems aux Particuliers le Commerce de Kiakhta, qui prospéra par-là considérable- 
ment, et rendit inutiles les Caravanes à Péking. Au reste, le Commerce russe à Kiakhia 
est beaucoup moins considérable qu'on le croit communément. Le prix de toutes les Mar- 
chandises qu'on y échange, surpasse rarement la somme de 24 millions de francs par 20, 
et ne s'élève souvent qu'à 6 millions. Depuis que les Américains et les Anglais apportent 
une grande quantité de Pelleteries à Canton, les Fourrures russes trouvent moins de débit 

. à Kialhta. Pour suppléer à ce Déficit dans la Balance annuelle, on y envoie beaucoup de 
Draps de qualité moyenne, qu'on achetait autrefois tous en Silésie, mais dont La plus grande 
partie se fabrique actuellement en ÆRussie, 





| Depuis la Suppression des Caravanes, en 1762, le Gouvernement russe se borne à en- 
tretenir la Mission ecclésiastique, stationnée à Péking, en vertu de l'#rt. V, du Traité 
de 1727 (Vayez plus haut p. 1235,), qui se compose de {rois Prètres du Rite grec, et de 
six jeunes Gens russes, qui se vouent à l'étude des Langues chinoise et mantchoue, lesquels 
reçoivent leur instruction dans le Collège impérial. Cette Mission est relevce de dix en dix 
ans *), Une Commission spéciale, instituée par l'Empereur de la Chine, est chargée d'examiner 
les Élèves plusieurs fois dans l'année, et les Resultats de ces Examens sunt publiés dans la 
Gazette d'État de Péking. En 1530, les Fonctions de Commissaire Examinateur avaient été 
déléguées à Song, Président du Département de la guerre, el à Pao-schang, Mandarin 
du Tribunal des Rites et de l'instruction publique. L'Empereur avait lui-même choisi les 
Thèmes qui furent donnés aux Élèves ; sur les Travaux fournis par ces derniers, dix ebtinrent 
la premiére nute et cinq la seconde; le travail des Élèves fut soumis à l'Empereur, qui con- 
firma le Jugement des Commissaires. En méme tems, deux Hommes de Letires chinois, qui 
s'étaient perfectionnés dans la langue russe au point de pouvoir traduire en chinois quelques 


Documents russes, furent généreusement recompensés par l'Empereur $). 





La dernière Ambassade de Russie en Chine fut envoyée par l'Empereur Alexandre L. 
La partie diplomatique fut confiée au Comte Théodore Golowkin, la partie scientifique 2 
Comte Jean Potochi®). Elle partit le 17 Octobre 1805, et se rendit par /rkoutsk à Kiahkbta, 


1) Les Caravanes expédiées dans les an- 
nées de 1741, 1746 et 1755, ne sont point ci- 
tées dans l'Ouvrage de ÆAitter. 

2) Scherer, 1. e, T. Il. Chap. X, p. 19. 

3) Müller, Sammlung r. G, T. VIN, 
p. 520. — Coxe, le. T. II, Chap. H. p. 350. 
— Aug. Wilh. Hüpel, Versuch die Siaats- 
verfassung des rufsischen Heichs darzustel- 
den (A iga 1791— 1793. T. EL. IL, in 8°.) T. L 
Sect. VI. Art. IL p. 567. 568, 

4) Aütter, Le. p.108. 109, — G, F. Tim- 
kowski*), Voyage (en russe.) (St. Pé- 
tersbourg 1824.) G. F, Timkowski, 
Voyage à Péking à travers la Mongo- 
lie, traduit du russe par Mr. N., revu 
par J. B. Eyriès, publié avec Corrections 


et des Notes, per J. Klaproth (Paris 
1827. T. 1. Il, in 8°, avec Ailes). La Tre- 
duction allemande de cet Ouvrage, exéeutre 
par Schmidt, et publiée à Leipzig 155. 
T. 1— I, in 8°. , est pleine d'erreurs et man- 
que de toute critique. 

5) Voyez le Supplément à la Guzette wai- 
verselle d'Augsbourg, No.6Gl. du 1 Mars 1539, 
Article Hufsland und China. et le Suppie- 
ment à la même Gazette, No. 129. du $ Ma 
1840. Art. Aufsland nach der Darstelln : 
der Chinesen, qui contient un Extrait de L 
deraière édition de la Géogruphie publice par 
ordre de l'Empereur Xien-long, dont l'in 
pression fut terminée en 1504. 

6) J. Alaproth se trouva parmi les savants 





*) L'Assesseur de Collège G. F. Timkonski 
était le Chef de la Mission russe, en uyre 
à Pékiug, de 1819 à 1821, pour relever celle 


qui s'y trouvait stationnée, Une nmowre/h 
Mission à été expédiée en 1831, 
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où elle fit un Séjour de deux mois et demi; et, après avoir passé la Frontière chinoise, le 
1 Janvier 1806, elle pénétra jusqu'à l’'Ourga. Ici, le Cérémonial auquel les Chinois pré- 
tendirent assujétir l'Ambassadeur, donna lieu à des Disputes que le Comte Golonkin ter- 
mina, en renonÇçant à poursuivre son Voyage, el en retournant sur ses pas, après avoir 
séjourné pendant deux mois à l'Uurga !). 


; 


$. G. 
RUSSIE rr COURLANDE ©). 


Convention de Commerce et de Limites entre 
S. M. impériale de toutes les Russies (Cathérine IL) 
et Son Altesse le Duc (Pierre) et les États des Du- 
ches de Courlande et de Sémigale, faite et conclue à Riga, 
le 21 (10) Mai 1783). (Original en allemand.) 

Le prétendu Droit de Naufrage *), cet ancien Usage 
barbare, que les Lois et les Constitutions ont si souvent 
déjà probibé, doit entièrement cesser en Courlande. Aucun Aa- 
vire où Bätiment, soit’ qu'il aille dans un Port de l'Empire de 
Russie, soit qu'il en retourne, qui aura échoué ou qui se trouvera 
en danger d'échouer, ne pourra être forcé d'accepter des Secours 
qu'il n'aura pas demandes, mais afin d'encourager d'autant plus le 


1783, 
21 Mai. 


Art. II. 


qui accompagnèrent l'Ambassade. — Jules- 
Henri Klaproth, fils de Martin Henri Klap- 
roth *}, naquit à Zerlin, le 11 Octobre 1783; 
il se voua très jeune à l'étude des Langues 
asiatiques, et particulièrement à celle du chi. 
nois. Après avoir publié le Magazin asia- 
tique (HFeimar 1802. sqq.), il fut nommé 
Adjoint de l'Académie de St. Pétersbourg 
pour les Langues asiatiques. 1l accompagna 
le Comte Golonhin à son 4mbassade en 
Chine, en 1805, et fut chargé à son retour 
par l’Académie de faire un Voyage dans les 
Provinces du Caucase. 1] quitta le service 
de la Hussie, en 1812, se rendit en Ztalie, 
et s'établit à Paris, en 1315, où le Roi de 
Prusse le nomma Professeur des Langues 
asiatiques, Après des travaux aussi nom- 
breux qu'importants, qui le placèrent parmi 
les Orientalistes les plus célèbres de son tems, 


il mourut à Paris, le 24 Août 1835, (Con- 
versations-Lexikon, T. VI. p. 219. — Qué. 
rard, La France littéraire, T, IV. p. 302. 
Col, 2.) 


1) Aütter, L ce. p. 107. 108. 


2) Voyez plus haut T. I. du Manuel, Liv. I, 
Chap. V. Sect. IX, Russie. V. Courlande. 
p+ 417. Col. 1. note 1. 


3) Neues St. Petersburger Journal, 1783, 
T. IL p. 177. (en allemand.) — Tschoul. 
koff, Description **), T. VII p. 81. (en 
allemand et en russe.) —- Martens, Recueil, 
T. IL p. 596. (en allemand.) — La Tra- 
duction française, que nous donnons, a été 
faite sur le Texte allemand, rapporté par 
Martens. 


4) Voyez plus baut T. 1. du Manuel, Liv. I, 
Chap. LL. Seet. XL p. 144. Col. 1. note 3. 





*) Martin Henri Klaproth, né à Werni- 
gerode, le 1 Décembre 1743, mort à Lerlin, 
le 1 Janvier 1817. Célèbre Chimiste, Membre 
de l'Académie des Sriences de Berlin, As- 
socié étranger de lInstitut de France et de 
plusieurs aulres Académies et Sociétés sa- 
vantes. ll a rédigé un Système minéralo- 
gique, principalement basé sur les principes 
constitutifs des minéraux. Ses découvertes, 


LL. 


et surtout ses moyens particuliers d'analyse, 
ont guidé plusieurs Chimistes français, qui 
lui doivent une partie des heureux résultats 
qu'ils ont obtenus. (Biogr. univers, T. XXII. 
p. 458. Col. 2. — Conrersations- Lexihon, 
T. VL. p. 218. — Quérar d, La France lit- 
téraire, T. 1V. p. 301, — Penny Cyclopae- 
dia, T. XIII. p, 244. Col, 1.) 

**) Voyez plus haut p. 563, Col, 1. note 5. 
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ZLèle des Habitants de la Côte à secourir les Bétiments naufra.- 
gés, il est arrêté qu'il sera accordé aux Bäeaux venant au Se- 
cours desdits Bâtiments, une rixdale d'Albert *) à chaque Homme 
employé dans lesdits Bâteaux, pour le Zravail de Jour, et une 
rixdale pour le Travail de Nuit, et la Moitié de cette Somme 
à ceux qui seront employés à {ravailler sur la Terre ferme. Tout 
Propriétaire ou Seigneur d'une Terre (Gutsbesitzer), aussi- 


1) Albertusthaler, Albertiner, Kreutztha- 
ler, Burgunderthaler. On comprend sous 
cette dénomination, les écus frappés en Flan- 
dre, au titre amélioré de 1598. Après que 
Philippe 11 d'Espagne eut abandonné la 
Flandre à sa fille Claire Isabelle Eugénie 
et à l'#rchiduc d'Autriche Albert"), les 
écus nommés Philippes ou Philippus (Phi. 
lippsthaler) **), qui jusqu'alors avaient été 
la monvaie courante dans tous Les Pays-Bas, 
disparurent peu à peu et furent remplaces, 
dans les Provinces- Unies, par les Leurven- 
daalders, écus au Lion(Lürwenthaler)"*"*). 
En Flandre, on frappa des ducatonst), au 
même pied que les Z‘hilippes, mais comme 
cette monnaie ne répondait point au titre éta- 
bli dans l'Empire romain, en 1559, et qu'il 
en résultait de grands inconvénients pour le 
Commerce, on frappa de nouveaux éeus au 
titre de l'Empire, et ils furent appelés 47- 
bertus(Albertiner) où écus de Bourgogne 
(Burgunderthaler), ou bien écus de la 
Croiz (Kreutzthaler), parce que sur le 
revers se trouvait la Croix bourguignonne 


de St. André tt), Le Commerce ne tarda 
pas à répandre cette nouvelle monnaie, en 
Courlande, en Livonie, en Pologne et en 
Turquie, et bientôt on les imita dans d’autres 
Etats. Le Duc de Brunswick en fit frapper, 
en 1747, l'imperatrice Marie Thérèse peur 
la Hongrie, en 1752; les Ducs de Molstein, 
en 1753; les Rois de Prusse, en 1767 et 1797, 
enfin les Ducs de Courlande, de 1752 jus- 
qu'en 1780. — On divisait à Liga l'écu d'Al- 
bert en 90 gros (Albertusgroschen) et 
30 de ces gros faisaient un fflorin d'Albert 
(Albertusgulden). 

Le poids des écus d'Albert, ou Albertus 
de Flandre, était de 4 deniers, au titre de 
215 carats. Sa valeur était d'environ 8 livres 
de France, où cependant il n’était reçu qu'au 
marc dans les Hôtels de Monnaie, pour étre 
fondu et converti en Louis d'or. (ÆEncycle- 
pédie méthodique, Commerce, T. I, p. #2. 
Col. 2, — Savary, Dict. de Commerce, 
T. L Col. 64. — Ersch und Gruber, k e, 
T. Il. p. 366. Art. Albertusthaler.) 





*) Voyez plus haut p. 448. Col. 1. note *. 


**) Encyclopédie méthodique, Commerce, 
T. IL p. 377. Col, 1, — Savary, Dict, 
T. IL Col. 1078, 


+) Voyez plus haut p. 945. Col. 1. note **, 


t) Encyclopédie méthodique, Commerce, 
T. LL. p. 50, Col. 2, — Savary, Dict. T. L 
Col. 1774, : 


tt) On distingue plusieurs sortes de Croix. 
1° La Croix grecque, dont les quatre bras 
sont égaux. 2° la Croix latine, dont un des 
quatre bras est plus long que chacun des trois 
autres. 39 la Croix de St. André ; c'est une 
Croix grecque, qui repose sur deux de ses 
bras : le chevalet sur lequel on scie les bùches 
en travers, les pliants d’une table, sont des 
Croix de St. André, qui, du reste, sont bieu 
représentées par la lettre X. — On lui à 
donné le now de St. André, parce qu'on as- 


sure que la Croix sur laquelle l'A#pôire St, 
André svuffrit le martyre, avait cette forme, 
quoique celle qu’on prétendait conserver à 
St. Victor de Marseille ne différät point de 
la Croix du Sauveur du Monde, Philippe, 
Duc de Bourgogne et de Brabant, avait eb- 
tenu et transporté à Éruxelles une partie de 
cette Croix, 

Le plan de presque toutes les Églises ve- 
tholiques represente une Croix grecqne va 
latine. Celui de l'Église de Ste. Genevièr « 
(Panthéon) à Paris, est une Croix grecque; 
celui de la Cathédrale de la même ville est 
une Croix latine (Dict. de la Conversations. 
T. XVHI. p, 257. Col. 2, Art, Croix. — Coe- 
versations - Lexikon, T. 1. p. 264, Art. 4«- 
dreas. — (Zedler), Universal. Leaikon, 
T. 11. Col. 174. Art. St. Andreas. — ÆErsck 
und Gruber, |. c. T, IV. p. 36. Col. 1. Art. 
Andreas. — Biogr. universelle, T. I. p. 449. 
Art, André.) 
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tôt qu'il aura élé averti qu'un Vavire à échoué sur la Côte de 
son Territoire, devra y poster des Gens sûrs, pour qu'aucune 
Partie des Marchandises transportées à terre ne soit volée ni dé- 
tournée; et en même tems, afin que des Mesures d'autant plus effi- 
caces puissent être prises pour la Sûreté des Marchandises échouces, 
il devra rapporter le Cas à Riga, et donner Connaissance au 
Ministre impérial de Russie à Mitau ou aux Consuis à Libau 
ou ##Windau, qui seront les plus proches du Lieu du Vaufrage, 
et les Frais occasionnés par ces Avertissements devront être rem- 
boursés sans la moindre Objection. Aucun Propriétaire n'ôsera 
se permettre d’empécher ses Sujets de s'employer à secourir lesdits 
Bâtiments. | 

S. M. impériale ayant déjà donné à cet égard les Ordres 
nécessaires dans Ses États, les Courlandais, dont les AVavires 
ou Bâtiments pourraient naufrager, jouiront également des Avan- 
tages résultant de l'Exécution desdits Ordres. 

Les Marchands russes qui sont é/ablis, ou qui à l’ave- 
nir pourraient s'établir à Milau ou dans d’autres Villes 
de la Courlande, pourront librement et sans aucun Empêchement, 
trafiquer avec lous les Produits de la Russie, soit bruts soit 
manufacturés, les acheter, les revendre et les mettre en Vente 
dans des Échoppes ou Boutiques (Buden). Ils pourront fré- 
quenter les Foires publiques (Landes-Jahrmärkte), et ils 
auront la Faculté d'acquerir des Maisons, Jardins et Boutiques, 
et dans ce Cas ils acquitteront, à l'instar des autres Bourgeois et 
Habitunts courlandais, les Charges, Droits et Impôts-fonciers 
accoutumés, mais ils ne pourront être obligés à payer des Droits 
à d’autres Corporations et Communaulés (Zünfte und Ge- 
meinheiten), à moins qu'ils n'aient été admis à en faire partie. 
Ils jouiront de toute la Plénitude de la Protection du Ministre 
et des Consuls de $. M. impériale de toutes les Russies. Aucun des 
Mugistrats municipaux n'ôsera se permettre de confisquer leurs 
Marchandises, mais toutes les Plaintes à leur Charge devront être 
portées par-devant le Ministre ou les Consuls précités, sous la 
Surveillance desquels lesdites Plaintes devront impartialement et 
définitivement être jugées par les Zribunaux ordinaires. 

En Matière criminelle, les Marchands russes resteront sou. 
mis aux Lois du Pays, cependant le Ministre et les Consuls de 
80 * 


Art. VIIL 
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$. M. impériale de toutes les Russies auront Soin de veiller à 
ce qu'il ne leur soit point fait de Tort. | 

Les Ouvriers munis de Passeports russes, et dispersés 
” dans le Plat.-Pays, ne seront point soumis à la Jurisdic- 
tion des Nobles (adeliche J'urisdiction), comme cela a été 
le Cas jusqu'ici. Ils jouiront, en tout et pour tout, de la Protection 
du Ministre et des Consuls de $. M. impériale de toutes les Russies, 
et dans le Cas de P/ainte contre lesdits Ouvriers, ce sera au Hi- 
nistre ou aux Consuls susmentionnés qu'on devra s'adresser, les- 
quels, d’après la Nature des Circonstances, {r'ansmettront les Plain- 
tes aux Zribunaux compétents, pour y être examinées, confor- 
mément à la Teneur de l’4#rt. VIIL qui précède. 

Toutes les Conventions antérieures entre S. M. impé- 
 riale et le Duc et les États de Courlande et Sémigale. 
ainsi que tous les Rapports antérieurement établis entre les an- 
ciens Ducs et la Ville de Riga conservent leur Force et Figueur 
pleine et entière, en autant qu’il n’y a point élé dérogé par la 
présente Convention. 


Art. IX 


Art. XI 


La Æussie entretenait: 
des Consuls à Libau et à #indau. 


$. 7. 


RUSSIE rer CRACOVIE. 


L'État politique de la Ville libre de Cracovie a été fixé par le Traité du 21 Mai 1815, 
entre l'Autriche, la Prusse et la Russie *); et conbirmé par les Art, VI—X, de l'Acte du 
Congrès de Vienne du 9 Juin de la mème année ?). 

L'Art. VL du Traité précité porte ,,qu'il est entendu et expressément stipule qu'il ne 
pourra ètre accordé dans la Wüille libre et sur le Territoire de Cracovie, aucun Aeyle ou 
» Protection à des Transfuges, Déserteurs ou Gens poursuivis par la Loi, appartenant aux 
n Pays de l'une ou de l'autre des trois Puissances contractantes, et que sur la Demande 
»d'Extradition, qui pourra en être faite par les Autorités compétentes, de tels Individus 
nseront arrétés sans Délai et livrés sous bonne Escorte, à la Garde qui sera chargée de 
nles recevoir à la Frontière.” 

Cetie Stipulation est nommément confirmé par l'Art. IX. de l'Acte du Congrès *). 


1) Traité additionnel relatif à Cra- de Vienne, p.157. (en français.) — Gestz- 


covie, son Territoire et sa Constitution, 
conclu entre les Cours d'Autriche (Fran- 
çois 1), de Prusse (Frédéric Guil- 
laume 111) et deRussie( Alexandre), 
signé à Vienne, le 3 Mai (21 Avril) 1815. 
[Annexe No. 111, à l'Acte du Congrès de 
Vienne. (en français.) — Klüber, Actes, 
T. v. P- 138, (en français.) — Schoell, 
Pièces officielles, T. VIIL. Acte du Congrès 


sammlung für die Kônigl. preufsischen Stas- 
ten, 1815, No, 12. p. 161. (en français et en 
allemand.) — d'Hauterive et de Cussy, |. v. 
Part. IL T. I, p.372 (Extrait eo français. :| 

2) d'Hauterive et de Cussy, Le. Part. U 
T. 1. p. 372, où il faut lire 21 Æeril au bea 
de 21 Mai. 

3) MM. d'Hauterive et de Cuser, en citant 
l'art. IX. de l'dcte du Congrès de Pianne. 


s 
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à Cracorie, un Consul-général, revètu du Caraclère de Hi. 


nisire résident ‘). 


$. 


8. 


RUSSIE sr DANEMARK. 
(Voyez plus haut Sect. VIL $. 24. p. 1064.) 


$. 9. 


RUSSIE #r DEUX-SICILES, 
(Voyez plus haut Sect. LE Art, I. $. 25. p. 298.) 


. 


10. 


RUSSIE sr ESPAGNE, 
(Voyez plus haut Sect. III. 6. 15. p. 485.) 


$. 


11. 


RUSSIE sr ÉTAT DE L'ÉGLISE. 
ll n'existe aucune Espèce de Traité entre la Russie et l'État de l'Église. 





La Æussie entretient: 


à Ancone et à Cività Vecchia, des Consuls, 
à Fermo, un Vice-Consul *). 


$. 


12. 


RUSSIE zr ÉTATS-UNIS DE L'AMÉRIQUE DU NORD. 


Une Contention, touchant la Navigation de l'Océan pacifique, avait été conclue entre 


les deux Puissances, le 17 Avril 1824 *). 


Traité de Navigation et de Commerce, 

1 pere. entre S. M. l'Empereur de toutes les Russies (Ni- 
colas I) et les États-Unis de l'Amérique du 

Nord, conclu à St. Pétersbourg, le 18 (6) Décembre 1832). 


1832, 


du 9 Juin 1815, oublient de dire que la Dis- 
position exprimée dans cet Article n’est que 
la Confirmation de celle qui avait déjà été 
établie par l'Art. VL du Traité du 3 Mai de 
la mème année. 

1) Almanach de Gotha, 1840. p. 17. 

2) Alman. de Gotha, 1840. p. 35. 36. 

3) Convention entre la Russie (Ale- 
æandre L) et les États-Unis de lAmé- 
rique septentrionale, concernant la 
Navigation de l'Océan Pacifique et Les 
Établissements à former sur la Côte Nord- 


Ouest d'Amérique, signée à Péters- 
bourg, le 17 (5) Avril 1824. (Original en 
français.) (Jon. Elliot, p.400, (en anglais 
et en français.) — Martens, Recueil, Sup- 
plém. (par Saalfeld) T. X. Part. II. p. 1010. 
(en français.) — Lesur, Annuaire, 1824. 
Append, Documents historiques, P. II, p.644, 
(en français.) — d'Hauterive et de Cussy, 
L c. Part. IL. T. WI, p. 331. (en français.)| . 

4) British and foreign State Papers, T.XX. 
1832— 1883. publié en 1336, p. 267, (en an- 
glais et en français.) — Martens, Recueil, 
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an vu Les deux Parties contractantes auront la Faculté 
d'avoir dans leurs Ports respectifs des Consuls, Vice- 
Consuls, Agents et Commissaires, de leur Choix, qui jouiront des 
mêmes Privilèges et Pouvoirs dont jouissent ceux des /Vations 
les plus favorisées, mais dans le Cas où lesdits Consuls voudraient 
J'aire le Commerce, ils seront soumis aux mêmes Lois et Usages, 
auxquels sont soumis les Particuliers de leur Nation, à Endroit 
où ils résident. 

Les Consuls, Vice-Consuls et Agents commerciaux auront 
le Droit, comme tels, de servir de Juges et d'Arbitres dans les 
Différends qui pourraient s'élever entre les Cupitaines et les Équi- 
pages des Bâtiments de la Nation dont ils soignent les Intéréts, 
sans que Îles Autorités locales puissent y intervenir, à moins que 
la Conduite des Équipages ou du Capitaine ne troublät l'Ordre 
ou la Zranquillité du Pays, ou que lesdits Consuls, Vice-Con- 
suls ou Agents commerciaux, ne requissent leur Intervention 
pour faire exécuter ou maintenir leurs Décisions; bien entendu 
que cette Espèce de Jugement ou d'Arbitrage ne saurait pourtant 
priver les Parties contendantes du Droit qu’elles ont à leur Re- 
tour, de recourir aux Autorités judiciaires de leur Pays. 

Lesdits Consuls, Vice-Consuls ou Agents commerciaux 
sont autorisés à requerir l'Assistance des Autorités lo- 
cales pour la Recherche, l'Arrestation, la Detention et YEmpri- 
sonnement des Deserteurs des Navires de guerre et marchands 
de leur Pays. Ils s'adresseront pour cet Objet. aux 7ribunaux, 
Juges et Officiers compétents, et réclameront par écrit les Dé- 
serteurs susmentionnés, prouvant par la Communication des Æe- 
gistres de Navires, ou du Rôle de l'Équipage, ou par d'autres 
Documents officiels, que de tels Individus ont fait partie de 
l'Équipage, et cette Réclamation étant ainsi prouvée, l'Extradi- 
tion ne sera point refusee. 

De tels Déserteurs, lorsqu'ils auront été arrétes, seront mis 
à la Disposition desdits Consuls, Vice-Consuls ou Agents com- 
merciaux, et pourront être enfermés dans les Prisons publiques. 
à la Réguisition et aux Frais de ceux qui les réclament, pour 
être détenus jusqu’au Moment où ils seront rendus aux Navires 


Suppl. (par Murhard) T. XIV. p. 604. (en Authority. Washington 1834. in S°, Ap- 
anglais e1 en français.) — Acts passed at  pendice, p 1. (en anglais et en français.) 
the first Session of the twenty-third Con- Ce Traité est omis dans le Hecweël de 
8ress of the United States. Published by MM. d'Hauterive et de Cussy. 
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auxquels ils appartiennent, ou renvoyés dans leur Patrie par un 


Bütiment de la même Nation, ou un autre Bätiment quelconque. 
Mais s'ils ne sont pas renvoyés dans l'Espace de quatre Mois, à 
compter du Jour de leur Arrestation, ils seront sis en Liberté et 
ne seront pläs arrêtés pour la mème Cause. 

Toutefois, si le Déserteur se trouvait avoir commis quelque 
Crime ou Délit, il pourra être sursis à son Extradition, jusqu'à 
ce que le Zribunal, nanti ‘) de l'4ffaire, aura rendu sa Sentence, 
et que celle-ci ait reçu son Exécution. 

Les Sujets et Citoyens de chacune des Hautes Par- 
ties contractantes, auront, dans les États de l'autre, la 
Liberté de disposer de leurs Biens personnels, soit par Zesta- 
ment, Donation ou autrement, et leurs Æ{éritiers, étant Sujets 
ou Citoyens de l’autre Partie contractante, succéderont à leurs 
Biens, soit en vertu d'un Zestament, soit ab intestat, et ils pour- 
ront en prendre Possession, soit en personne, soit par d'autres 
agissant en leur Place, et en disposeront à Volonté, eu ne payant 
au Profit des Gouvernements respectifs, d'autres Droits que ceux 
auxquels les Zabitants du Pays où se trouvent lesdits Ziens, sont 
assujétis en pareille Occasion. 

En Cas d’Absence des Héritiers, on prendra provisoirement 
desdits Biens les mêmes Soins qu'on aurait pris en pareille Occa- 
sion des Biens des Natifs du même Pays, jusqu'à ce que le Pro- 
priétaire légitime ait pris des Arrangements pour recucillir l'He- 
rilage. S'il s'élève des Contestations entre les différents Pré- 


Art, X. 


1) Le Participe nanti n'a point FAcception 
dans laquelle il à été employé par le Hédac- 
teur du Texte français. Au lieu de ,,Tri- 
 bunal nanti de l Affaire," il aurait fallu dire 
» Tribunal saisi de l'Affaire.” 

Nantir, signifie donuer des Gages pour 
Assurance d'une Dette, Cet homme ne prète 
point si on ne le nontit auparavant. — Il 
s'emploie aussi avec le Pronom personnel, 17 
ne perdra rien dans cette mauvaise affaire, 
il s'était nanti de bons sffets, il s'élait nanti. 

En Termes de Palais, se nantir des Effets 
d'une Succession, s'en saisir comme y ayant 
droit, s'en emparer par précaution, sauf 
à rapporter. 

Nantir avec le Pronom personnel, signifie 
familièrement, se garnir, se pourvoir de quel- 
que chose par précaution. Je me suis nauti 
d'un bon manteau contre la pluie, 


Il signifie encore, absolument, faire des pro- 
fits dans un emploi, dans une place, et les 
meltre en réserve. Cet homme s'est bien 
nanti avant de sortir de cette place. Il a 
perdu sa place, maïs il est bien nanti. 

Nantissement, Gage, ce qu'on donne à un 
Créaneier pour Süreté de ce qui lui est du. 

Pays de Nantissement, Les lieux où la 
Coutume voulait que pour avoir Privilége sur 
les biens d’un Débiteur, on fit inscrire sa 
Créance sur le Régisire public. (Dict. de 
l'Académie.) 

Saisir d'une Affaire un Tribunal, une Ju- 
risdiction, procéder devant un Tribunal, por- 
ter devant lui une Affaire. 11 à saisi La Cour 
royale de son Affaire. La seconde Chambre 
du Tribunal de première instance est suisic, 
a élé saisie de cette Affaire, (Dict. de 
l'Académie.) 
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tendants, ayant Droit à la Succession, elles seront décidées en 
dernier Ressort, selon les Lois et par les Juges du Pays où la 
Succession est vacante *). Et si, par la Mort de quelque Per- 
sonne, possédant des Biens-fonds sur le Zerritoire de l'une des 
Hautes Parties contractantes, ces Biens-fonds, venaient à pas- 
ser, selon les Lois du Puys, à un Sujet ou Citoyen de l'autre 
Partie, et que celui-ci, par sa Qualité d'Étranger, fût inhabile à 
les posséder, il jouira du Délai fixé par les Lois du Pays, et 
dans le Cas où les Lois du Pays actuellement existantes, n’en 
fixeraïent aucun, il obtiendra un Délai convenable pour vendre 
les Biens-fonds et pour en retirer et exporter le Produit sans 
Obstacle, et sans payer au Profit des Gouvernements respectifs, 
d’autres Droits que ceux auxquels les Æ/abitants du Pays où se 
trouvent les Biens-fonds sont assujetis en pareille Occasion. 

Mais cet Article ne dérogera en aucune Manitre à la Force 
des Lois qui ont déjà été publiées ou qui pourraient l'être par la 
suite, par $. M. l'Empereur de toutes les Russies, pour prevenir 
l'Émigration de Ses Sujets. 

Si l'une des Parties contractantes accorde par la Suite 
à d’autres Nations quelque Faveur particulière, en fait 
de Commerce ou de Navigation, cette Faveur deviendra aussi- 
tôt commune à l'autre Partie, qui en joaira gratuitement, si la 
Concession est gratuile, où en accordant la même Compensation 
si la Concession est conditionnelle. 

Le present Traité, dont l'Effet s'étendra également au 
Royaume de Pologne, pour autant qu'il peut lui être ap- 
plicable, restera en Figueur jusqu'au 1 Janvier de l’An de Grâce 
1839, et si un An avant ce Terme l’une des Hautes Parties con- 
tractantes n'avait pas annonce à l'autre, par une Votification 


Art. XI. 


Art, XII. 


1) Le Texte anglais porte .,0f the land 
wrvherein the said goods are.” Le Rédac- 
teur du Texte français aurait donc dû dire 
du pays où la succession est ouverte." 

En Jurisprudence on dit la Succession, La 
Substitution est ouverte; elle est ouverte à 
un tel, et mieux au profit d'un tel, pour 
dire que La Personne dont il s'agit est dans 
le cas de recueillir la Succession, eu d'entrer 
en Jouissance de la Chose substituée. (Dict. 
de l'Académie.) 

Succession vacante, en Jurisprudence, siz- 
nifie, Succession que Personne n'a reclamée 


lorsqu'elle a été ouverte, ou à laquelle en 
G renonré. 

Curateur aux Biens vacants, Curates 
établi pour la Régie et Conservation des Liens 
qui n'ont point de Propriétaire certain. (Diet. 
de l'Académie.) 

L'Art. X. ne statue point sur les Surces- 
sions vacantes, ©. à. d. sur les Successiens 
que personne n'a reclamées où suxguelles on 
à renonce, mais ,,sur les Contestaiions entre 
«sles differents Prétendants ayant droit à 
la Succession." 
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officielle, son Intention d'en faire cesser Effet, ce Traité res- 
tera obligatoire une Année au-delà, et ainsi de suite, jusqu’à 
l'Expiration de l'Année qui commencera après la Date d'une sem- 
blable /Votificaltion. 


La Russie entretient: 
à JVer- York, un Consul-genéral et un Vice-Consul, 
à Boston, un Consul-géneral, 
à Baltimore et à Philadelphie, des Consuls, 
à Charleston, Norfolk, Nouvelle-Orléans et à Portland, 
des Agents de Commerce :). 
Les Etats-Unis d'Amérique entretiennent: 
à Archangel, Odessa, Riga, Suint-Petcrsbourg et Tagan- 
rog, des Consuls, 
à Cronstadt, un Vice-Consul et un Agent de Commerce *). 


$. 13. 
RUSSIE rr FRANCE, 
(Voyez plus haut Sect, L. $. 39. p. 143.) 


$. 14. 
RUSSIE rr FRANCFORT (sur Le Mein). 


| Il n'existe aucune Espèce de Traité entre la Russie et la Wülle libre de Francfort 
(sur le Hein). 





La Ville libre de Francfort entretient: 
à Moscou, Odessa et St. Petersbourg, des Consuls ’). 


&. 15. 
RUSSIE rr GRANDE-BRETAGNE, 
‘(Voyez plus haut Sect. V. $. 33, p. 815.) 


$. 16. 
RUSSIE sr GRÈCE. 


Il n'existe point de Traité de Commerce entre la Russie et la Grece. 


1) Am. de Gotha, 1840. p. 2.9. 5.6.7. States in foreign Countries. Depart- 
ment of State, April. 1. 1839. p. 4. 
2) 1bidem, p. 78— 82. — List of Minis- 3) Staats-Kalender der freien Stadt Frank. 
ters, Consuls and other diplomatic  furt, 1830. in 8°. p. 80, — dim. de Gotha, 
and commercial Agents of the United 1840. p. 80. 62. 


1958 Liv. IL Cuae. I. Ssor. IX. Russ. 6. 17 — 20. 


La Russie entretient: 
à ÆVégrepont, un Consul pour la Grèce septentrionale et 
l'Ile de Négrepont, 
à Syre, nn Consul :). 
La Grèce entretient: 
à Odessa et à Taganrog, des Consuls ?). 


$. 17. 
RUSSIE rer HANOVRE. 


LL n'existe point de Traité de Commerce entre la Hussie et le Hanovre. 


Le Æanovre entretient : 
à Archangel, Cronstadt, Libau, Moscou, Odessa à Per- 
nau, des Consuls, 
à St. Pétersbourg, un Consul et un Vice-Consul ). 


$. 18. 
RUSSIE rr HESSE (ÉLECTORALE). 


Il n'existe aucune Espèce de Traité entre la Russie et la Hesse électorale. 





La Hesse entretient: 
à Pétersbourg, un Agent de Commerce *). 


$. 19. 
RUSSIE »r LUCQUE. 


Il n'existe aucune Espèce de Traité entre la Aussie et le Duché de Zwcque. 


Le Duché de Lucque entretient: 
à Odessa, un Consul :). 


$. 20. 
RUSSIE zr MECKXLEMBOURG (SCHWÉRIN). 


Il n'existe point de Traité de Commmerce entre la Russie et le Mechlembourg (Schmérin). 


La Russie entretient: 
à Rostock, un Consul-géneral pour tout le Grand-Ducke, 


1) Alim. de Gotha, 1840. p. 59, 60, in 8°, p. SS— 92, — Am. de Gotha, 1510 

2) Ibidem, p. S1. 82. p. 80— 82, 

3) Hof. und Staats-Handbuch für das 4) Aimanach de Gotha, 180, p. 82. 
Kôünigreich Hannover, auf das Jahr 1535. 5) dimanach de Gotha, 1840, p. 81. 
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à #Wismar, un Fice-Consul ‘). 

Le Mecklembourg (Schrwerin) entretient: 
à Riga et à St. Petersbourg, des Consuls, 
à Cronstadt, un Vice-Consul ?). 


S. 21. 
RUSSIE #r OLDENBOURG. 


1 n'existe point de Traite de Commerce entre la Russie et le Grand-Duché d'Oldenbourg. 





La Russie entretient: 


à Oldenbourg, un Vice-Consul ?). 
Le Grand-Duché d'O/denbourg entretient: 
à Archangel, Libau, Moscou, Riga et St. Pétersbourg, 


des Consuls, 


à Cronstadt et à Windau, des Vice-Consuls *). 


$. 922. 
RUSSIE rr PAYS-BAS. 
(Voyez plus haut Sect. VL $. 33. p. 969.) 


$. 925. 
RUSSIE er PERSE, 


Depuis que le Tzar Joan 1V Wassiliénmwitch s'était rendu Maître de Kasan et 
d'Astrakan (en 1552 et 1554) °), la Russie eut quelques Relations commerciales avec la 
Perse. Sous Alexis Mikhailovitch (1645—1676), des Echanges réguliers s'établirent entre 
l'Europe et l'Asie; ils se multiplièrent à Astrakan, depuis que Pierre 1 donna un Port à 
cette Vüle et tous les Privileges d’une Place de Commerce. 

La première Convention entre la Russie et la Perse fut conclue entre Pierre Le Grand 


et Schah Hussein, en 1717 ©). 


Jaloux de procurer à sa Wation le Commerce de la Soie de Perse, le Tzar avait fondé 
à Chamakhi 7) en Chirvan *) une Société de Commerce, qui commençait à prospérer lors- 


1) Grofsherzoglich Mecklenburg - Schrwe- 
rinscher Staats- Kalender, 1838. p. 10. — 
Alm. de Gotha, 1840. p. 65. 66. 

2) Grherz. M. Schrv. St. Kai, 1838. p. 9. 
— Alm. de Gotha, 1840. p. 79. 81. 82, 

3) Alm. de Gotha, 1840. p. 68. 

4) 1bidem, p. 785 — 83. 

5) Karumsin, Geschichte des Rufsischen 
Reichs, T. VIL Chap. VII. p. 336, sqq. 
Chap. IX. p. 370. sqq. — Schoell, Cours 
d'Histoire, T. XXL. Liv. VL Chap. IX. Sect. LI, 
p- 269. et p.272. — Art de vérifier, T. VIL 
dep. J. Chr. p. 306, 

6) Müller, Sammlung R, G. T. VIL p. 187. 
(cité.) 


7) Chamakhi, ou Schamakié, Chef-lieu de 
la Province de Chirvan, et autrefois du Kha- 
nat de Chamakhi, dans une plaine, sur l'Ak- 
sou. (4dr. Balbi, L. c. p.79, — Langlois, 
Le. T. IV, p. 1064. Col. 2. — Volistündiges 
Handbuch, Sect, IV. T. 1. p. 767.) 


8) Chirvan ou Schirvan, Province de la 
Russie d'Asie, bornée au Nord par le Da- 
ghestan, à l'Est par la Mer Caspienne, au 
Sud par la Perse, et à l'Ouest par la Pro- 
vince de Géorgie. (Adr. Bali, |, e. p. 793. 
— Langlois, 1. c. T. IV. p. 1109, Col, 2, — 
Vollstündiges Handbuch, Sect. IV, T, 1, 
p. 754, sqq.) 
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que les Lesghiens 1) la détruisirent. Dans une de ces Incursions, qu'à la faveur des Troubles 
de Perse ils frent en Chirvan, Chamakhi {ut pillée, et les Russes qui y étaient fureot mas 
sacrés. Les Lesghiens trouvérent dans leurs Magasins des Marchandises valant près de 
quatre millions ©). Pierre prit les Armes %) et entra en Vainqueur, le 22 Août 1722, à 
Derbent *); il retourna ensuite à Moscou, où il fit, au mois de Decembre, une Entrée trie. 
phale, pendant que son Armée contiaua la Guerre qui fut de courte durée, puisque le Sckak 
Thamas “), pressé par l'usurpateur Mir-Muhmoud, envoya au mois d'Aoùt 1723, un Æ#m- 
bassadeur à Saint Petersbourg , pour réclamer les Secours du Tzar auquel il céda , par le 
Traité d'Alliance du 12 Septembre de la mème année ‘), les Filles de Bakou 7) et âe 
Derbent, el les Provinces de Ghilan *), Mazanderan Ÿ) et Astérébüd 1°) 1), Ce Traite ac- 


1) Lesghiens ou Lesghis, Peuplade de la 
Circassie, Province de la Russie d'Asie. Ceux 
qui habitent les montagnes vivent de brigan- 
dage; ceux des villages s'adonnent à l'agri- 
culture. (4dr. Halbi, |. e. p. 104, 465. 787, 
795. — Langlois, |. e. T. 1, p. 589, Col. 2. 
Art. Circassie ou Tcherkases. T. WE, p. 144, 
Col, 1. Art. Lesghistan. — Follstündiges 
Hapdbuch, Sect. IV. T. I. p.220. et p. 729.) 

2) Müller, Le. T. VII. p. 186. — Scherer, 
Le. T. 1, Chap. IX. p. 229. sqq. 

3) Manifeste du Tzar Picrre 1, pour 
exposer les Motifs qui l'ont engagé à en- 
treprendre une Expédition en Perse, en date 
du 15 Juin 1722, (En langue fatare, turque 
et persane.) |Haigold (Schloetzer)*), 
Neuveründertes Rufsland, oder Leben Ca- 
tharina 11, aus authentischen Nachrichten 
beschrieben (Higa et Mitau 1769, T. I, 
1772, T. IL Annexes, T, L IL Riga et 
Leipzig 1770. in 89.) T. Il. p. 86. (en al- 
lemand.) — Müller, L ce. T. VI p. 215 — 
220, (en allemand.) 

4) Derbent où Derbend (Albana), en ture 
Demir-Capi (Porte de Fer), dans le mo- 
yen âge Zab-ul-abwab (Porta Porta- 
rum), Ville très ancienne de la Russie d'Asie, 
Chef-lieu du Daghestan, au pied d'une mon- 
tagne, sur le bord accidental de la Mer Cas- 
plenne, est entourée de Remparts flanqués de 
Tours, et défendue par une Citadelle. (4#dr. 
Balbi, 1. ce. p. 796. — Langlois, |. e. T. HU. 
p- 726. Col. 2. — Follstündiges Handbuch, 
Sect. IV. T, L p. 742.) 

5) Schak Thamas 11, fils de Schah Hus- 
sein, et Compétiteur de Mir-Mahmoud qui 
avait pris le titre de Sultan au lieu de celui 
de Schah. 

6) Traité d'Alliance entre l'Empereur 
de Russie (Pierre le Grand) et le Roi 
de Perse (Thamas 11), conclu à Saint. 
Pétersbourz. le 12 Septembre1T23 (v.s1.). 
(Du Mont, |. e.'T. VHL Part. IL, p.75. Col. 2. 
(en français.) — Schmaufs, Corp. j.g. 
acad. P. 11. p. 1859. (en allemand ) 


7) Bakou ou Badkou, petite Ville forte 
de la Russie d'Asie, sur la Mer Caspienne, 
dans la Province de Chirran, autrefois Ca- 
pitale du Khanat, et aujourd'hui du District 
de ce nom. (Æ4dr. Balbi, |, ce. p. 788. — 
Langlois, 1. «. T, I, p.252, Col. 1,— Woll- 
stündiges Handbuch, Sect. IW,T. L p.765.) 

8) Ghilan, Province de la Perse, bornce 
au Nord-Ouest par la Province rwsse de Chir- 
van, au Nord-Est et au Nord, par la Mer 
Caspienne, au Sud-Est, par la Provinre Ha- 
sanderan, au Sud, par celle d'{'ak-4dgemi, 
et à l'Ouest, par celle d'#dzerbidjan. (Adr. 
Balbi, 1. ec. p. 673, — Langlois, Le. T.W. 
p. 1077, Col. 1.— Vollstündiges Handbuch, 
Sect. IV, T. IL p. 599, 603.) 

9) Mazanderan (l'ancienne Hyrcanie), Pre- 
vince de la Perse, bornée au Nord par la 
Mer Caspienne, au Nord-Est par le Khera- 
zan, à l'Est et au Sud par le Tabaristan, à 
l'Ouest par le Ghilan. (Adr. Balbi, À «€. 
p. 673. — Langlois, Le. T. NL p. 311. 
Col. 2. — Vollständiges Handbuch, Sect. IV. 
T. 1, p. 591.) 

10) dstérübèd, Ville faisant un commerce 
très important, dans la Province de Mazan- 
deran, sur la rive gauche du Gonrgan, près 
de la Mer Caspienne. (Adr. Balbi, L c. 
p.673. — Langlois, |. ec. T. 1. p. 208. Cel. 1, 
— Vollst. Handbuch, Sect, \V,'T. IL p.597.) 

11) Martens, Cours diplomatique, T. UN. 
Liv. VII. Chap. VIIL Des Relations entre 
da Russie et l'Asie. $. ATS: Perse. p. 450, 
où il faut bre ligne 7. d'en bas ,.sous le 
nSceptre de la Perse," au lieu de ., sous 
“le Sceptre de la Russie." En donnant le 
Sommaire, Mr. de Martens s'est trompé; il 
a confondu les Stipuletions du Traité de 1733 
avec celles que renferme le Traité de 1729, 
— Le lecteur aura remarqué que nous sommes 
bien rarement dans le cas de relever une Er- 
reur ou une (mission dans l'excellent Ouvrase 
de Mr. de Martens. — Schoell, Cours 
d'Histoire, T. XXXV, Liv. VII. Chap. XVIL 
Sect. IV. p. 190. 





*) Voyez T. 1. du Manuel, Liv. 1. Chap. V. Sect. IX. Russie, p, 402, Col. 1. note à 


Secr. IX. Russie. 6. 93. 1961 


rorde (4rt. IV.) aux Sujets des deux Parties la Faculté de commercer librement dans les 
Etats respectifs. 

Après une Guerre, qui suivit de près ce Traité, la Paix de 1729 fil rentrer Astérôlid 
et Mazanderan sous le Sceptre de la Perse, et on fixa de nouveau les Limiles entre les 
deux Etats. 


1729, Traité de Paix conclu entre laRussie(Pierre II) 
13 Février. e£ la Perse (Ashraf), conclu duns la Province de 

ES) Ghilun, à l'Endroit nomme Riaschtsché(Rescht)'), 
le 13 Février 1729 (eo. st.) *). 


L'Art, IV. stipule que les Ambassadeurs et Envoyés de part et d'autre seront reçus 
et traités sur les Frontieres par les Gouverneurs et Commandants respectifs, apres une 
préalable Notification de leur Passage, avec la méme Amitié et les mèmes Honneurs que 
par le Passé; et à leur Hetour on leur fera le mème Traitement *). 

L'Art. V. statue sur les Titres dont se serviront dans leurs Lettres d'Amitie les deux 
Parties contractantes. 


Si quelque Sujet de part et d'autre, de quelque Con- 
dition qu'il puisse être, se réfugie chez l’une des deux 
Puissances, ou le renverra avec sa Famille et ses Effets, sans 
lui accorder aucune Protection. 

Les Sujets et Habitants des deux Empires et des Pays 
y appartenant, pourront en toute Liberté, pour l'Avan- 
tage du Commerce, transporter et faire venir des Pays respec- 
tifs toutes Sortes de Marchandises, tant par Eau que par Terre, 
en payant les Droits ordinaires comme ci-devant. Il sera per-- 
mis aux Sujets russes de commercer dans toute la Perse, et 
d'y bâtir pour leur Süreté et celle de leurs Caravanes et Mar- 
chandises, des Maisons et des Magasins. Ils pourront aussi libre- 
ment traverser la Perse, avec leurs Marchandises et Caravanes, 
pour se rendre aux Indes et autres Royaumes. Les Persans 
jouiront des mêmes Avantages en Russie, par rapport au Commerce. 


Art. VII. 


Art. VIIL 


P. 11, p. 2117. (en français.) — d'Hauterive 
et de Cus:y, Le. Part. IE, T, V. p. 104. (Ex- 


1) Rescht (Riaschtsché), grande Ville, sur 
une hauteur baignée par le euve de Sia-nid ; 


Capitale de la Province de Ghilun., (Adr. 
Balbi, |. e. p.673. — Langlois, L c. T. IV. 
p- 892. Col. 1. — Vollstündiges Handbuch, 
Sect. IV, T, II. p. 605.) 

2) (Weber), Das veründerte Rufsland, 
T. II. p. 155. (Sommaire en allemand.) — 
Scherer, L e. T. IL p. 208, (en français.) 
— Rousset, Supplément au Corps univer- 
sel diplom. T. 1. P. IL p. 250, (en /ron- 


çais.) — Schmaufs, Corp. j. g. academ. 





*) Mihmandar, Celui qui est chargé de 
loger, de nourrir, les hôtes, les etrangers, les 
passagers. (Kieffer et Bianchi, Dict. 


trait en français.) 

3) En Perse et en Turquie il est d'usage 
de faire recevoir à la Frontière, les Ministres 
étrangers par un Officier, chargé de pour- 
voir à leurs Besoins pendant la Durée du 
Voyage jusqu'à la Capitale. Cet Officier, 
décoré du titre de Milimandar *), est ordi- 
nairement choisi parmi les Chambellans (Ca- 
pidgi-Bachi) du Souverain. (d'Ohsson, 
L c. T. VII. Liv. IX. p. 486.) 





turc-français, T. Al. p. 1059. Col. 2, — von 
Hammer,Geschichte desosmauischenRieichs, 
T. L Liv. X, p. 429, T. X. p. 358.) 
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En Cas de Mort de quelque Marchand de l'une ou de 
l'autre Nation, ses Muisons, Marchandises et Magasins 
seront conservés avec Soin, et restitués aux Héritiers sans aucun 
Dommage, ou à ceux qui seront commis par les Cours ou Ma- 
gistrats respectifs, et pourvus d'un Ordre pur écrit, pour re- 
cevoir les Effets du Défunt. 


Nadir Kouli'), Général du Schah Thamas 11, avait résolu de réunir de nouveau 
à la Perse les trois Provinces que Pierre le Grand en avait détachées ; l'Impératrice Anne 
de son eûté était fort disposée à rendre des Conquêtes extrémement préraires, dont le Main- 
tien exigeait la présence continuelle d'une forte Armée sur les Frontières de l'Empire. Cette 
Restitution ayant été convenue entre les deux États, les Limites des Pays respectifs furent 
réglées par le Traité du 21 Janvier 1732, et la Aussie obtint eu échange des Priviléges de 
Commerce d'une haute Importance ?). 


1732, Traité de Paix, de bonne Intelligence et de 
21 Janvier. Commerce, entre l'Impératrice de Russie (Anne) 

4 le Roi de Perse (Schah Thamas II), conclu à 
Riaschtsché, le 21 Janvier 1732 :). 

En Conséquence, S. M. le Schah déclare pour lui et 
ses Successeurs, de vivre avec $. M. impériale et sou 
Empire daus une perpeluelle et inviolable Amitié et bon Voisi- 
nage, et de tenir pour ses Ennemis ceux qui le seront de $. . 
impériale, accordant aux Sujets de $. M. impériale de commer- 
cer librement dans toutes les Terres et Places de sa Domina- 
tion, sans payer aucun Droit pour les Marchandises apportées 
de Russie en Perse, soit qu'elles y soient achetces ou troguées, 
à quelle Fin le $chak commandera à tous ses Officiers dans les 
Villes et Provinces, de n’exiger aucun Droit ni Présent des 
Marchands russes, et sur la Vue de la Déclaration des Offi- 
ciers russes sur la Frontière, qu'ils sont véritablement Sujets de 
la Russie, les laisser commercer sans payer de Droit, dans toutes 
les Places de la Perse. Et au Cas qu'ils voulussent passer aux 
Indes ou autres Pays, pour y négocier, de les laisser passer 
par Mer ou par Terre, sans payer aucun Droit, et sans exi- 


Art. IX, 


Art. IL 


1) Voyez plus haut p. 637, Col. 1. note **, 1795, les deux Provinces par un Traite d'Al. 


2) Le Daghestan et le Chirvan, situés au 
Nord du Kour, restèrent aux Husses, sans 
que les Persans les cédassent formellement. 
Derbent devint alors la Hesidence du Gene- 
ral ou Gouverneur russe. Ces deux Pro- 
véaces devinrent bientôt Le sujet d'une Con- 
testation ; Schah Nadir demanda qu'elles fus- 
sent également rendues, Comme les Affaires 
de Pologne occupaient alors fortement l'{n. 
pératrice (Anne), elle céda et fit rendre, en 


lionce dirigé coatre les Turcs, qui fut alers 
signé. ($choell, Cours d'Histoire, T. XLIV. 
Liv, VILL, Chap. XXI. Sect. L p. 1%} 

3) Rousset, Recueil, T. VIL p. 457. (en 
français.) — Rousset, Supplem. au Corps 
univ. dipl. T. IL P. IL p. 326, (en /rençais.) 
— Scherer, | ©. T. IL, p. 112, (eu fronçais.) 
— Müller, Sammlung, T. 1, p. 154. (ea ol. 
demand.) — d'Hauterive et de Cussy , L €. 
Part. IL. T, V, p. 106, (Estrait en français.) 
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ger d'eux aucun Impôt au Profit de S. M. le Schah, ni aucun 
Don ou Présent pour eux. Mais, étant requis, de leur rendre 
bonne Justice en fait de Deites ou Dommage, sans souffrir qu'il 
leur soit fait le moindre Tort. 

De même, il est permis auxdits Marchands de bätir, dans 
des Endroits convenables, des Maisons et Magasins, pour y ser- 
rer leurs Marchandises, et les Officiers persans leur marqueront 
à cet Effet lesdits Endroits et leur préteront tout Secours. 

Si quelque Vaisseau ou Bätiment, chargé de Marchandises 
des Russes, venait à périr (dans un Endroit) sous la Domina- 
tion de S$. M. le Schah, on donnera toute Sorte de Secours à 
ceux qui seront en Danger, pour sauver leurs Effets, et tout 
Pillage et Vol dans ces Occasions, est défendu sous griève Peine. 

Si quelque Sujet russe venait à mourir en Perse, ses Ef- 
Jets, sans en détourner ou retenir aucun, seront remis contre Quit- 
dance, à ses Compagnons ou Parents. 

$. M. impériale promet, de Son Côté, aux Sujets du 
Schah, qui viendront négocier dans Ses États, ou qui y 
passeront pour (se rendre dans) d’autres Pays, qu'ils y jouiront 
de toutes les Franchises et Avantages qui peuvent s’accorder, 
suivant les Usages et Constitutions de Son Empire, et, qu’à leur 
Réquisition on leur rendra une exacte Justice; et, à cet Effet, 
il sera ordonné à tous les Officiers de $S. M. impériale, dans les 
Villes, de leur accorder toute Sortie de Franchise, et de les pro- 
téger dans leur Commerce. 

$. M. impériale promet aussi que, lorsque quelques #archands 
de la Cour du Schah viendront en Russie avec de bonnes At- 
testalions, (certifiant) qu'ils sont envoyés pour acheter des Mar-- 
chandises pour Sa Majesté, (lesdites Marchandises) ne payeront 
aucun Droit, comme Effets appartenant au Schah, et lesdits Mar 
chands seront reçus, suivant l'ancien Usage, avec {oute Sorte 
d'Égards, et reconduits de même, s'ils sont véritablement Per- 
sans ‘), et s'ils n’achètent rien pour d'autres que pour le Schu. 

Il a été aussi réglé et statuë qu'il sera libre à chacun 
des Contractants de tenir à la Cour de $. M impériale, 
et à celle de $. M. le Schah, des Ministres de tel Caractère 


Art. IV, 


Art. VL 


1) On appelle dans la prose française, — Boiste, Dict. (Édit, de Bruzelles 1835, 
Perses, les anciens Habitants de cet Em- in 4°.) Dict. des Difficultés, p. 38, Col, 3, 
pire, et Persans, ceux d'aujourd'hui. (Grand — Raymond, Suppl. au Dict. de l'Aca- 


Vocabulaire français, T. XXI, p.472. Col. 2,  démie, p. 612. Col. 3. v. Perses.) 
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que le demandera l'Imporiance de la Négociation; ek l'on don- 
nera de part et d'autre auxdits Ministres tel Logement et Ap- 
pointement par Jour *) qu'il conviendra à leur Caractère. 


1) Il était anciennement d'usage en Orient 
de défrayer les Ministres étrangers depuis 
leur Entrée sur le Terriloire musulman, jus- 
qu'à leur Arrivée dans la Capitale, de les lo- 
ger, et de leur donner un Traitement pendant 
les premiers mois de leur Résidence à la Cour 
du Souverain. 

Jusqu'à la fin du dernier siècle, tous les 
Ministres étrangers envoyés en Turquie ont 
été défrayés de la Frontière à la Capitale, 
et cenx des Puissances limitrophes recevaient 
un Traitement de cent, cent cinquante, ou 
deux cents piastres (turques) par jour, pen- 
dant les trois ou quatre premiers mois de leur 
Résidence, Les Provisions de toute espèce, 
et le Traitement en numéraire, que la Porte 
fournissait ainsi aux Ministres étrangers, 
étaient compris sous la Dénomination de Taïnn. 
En 1589, la Porte fournissait à un Ambas- 
sadeur de Perse, entre autres Articles, 100 
moutons et 100 pains de sucre par jour, outre 
une somme considérable par semaine. Après 
la Paix de Vasvar, conclue en 1665, l'Æm- 
bassadeur d'Autriche, Comte de Leslie, 
recavait cent cinquante piasires par jour, et 
tout ce qu'il fallait pour sa tab/e et ses écu- 
ries. Mais lorsque la Porte établit elle-même 
des Missions aupres des Cours européennes, 
elle abelit cette ancienne pratique, et depuis 
1794, elle n'a plus accordé le Taïun, qu'aux 
Ambassadeurs ratruordinaires des Puis- 
sances voisines. Elle était mème dans l'usage, 
chaque fois qu'il se tenait un Congrès sur 
son Territoire, d'assigner un Traitement pé- 
cuniaire aux Négociateurs étrangers, aux 
Ministres des Puissances médiatrices, et à 
leurs Subor dennés. 

Anciennement les Ministres européens lo. 
geaient dans l'Enceinte même de Constanti- 
nople, et, peur l'ordinaire, dans une grande 
Hôtellerie qui leur avait été destinée, et qui 
à longtemws conservé le nom d'Eltchi-Khan 
ou d'Hôtel des Ambassadeurs, Les Bayles 
de Venise furent les premiers qui habitèreut 
Pera; les autres Ministres ne tardèrent pas 
à suivre leur exemple, et depuis longtems ils 
sont tous établis dans ce Quartier et sur les 
Rives du Zosphore, dans les Villages de The- 
rapia, Buyukdéré et Belgrad. 

L'usage de défrayer les Ambassadeurs da 


De 


Logement, de la Table et de l'Hahillement, 
se pratiquait trés anciennement à Rome, et 
fut transmis par les Grecs du Las- Empire 
aux Turcs et aux Vénitiens. À Rome, les 
Arnbassadeurs recevaient Locum, r. à. d. le 
Logement, Lautia, la Nourriture gratis, et 
Vestimenta, les Habillements. Ces trois Actes 
d'Hospitalité sont appelés par les Tures Ke- 
nak (le Logement), Taïnn (la Nourriture), 
et Caftan (l'Habillement). 

Les Envayés eurnpéens ne reçurent d'aberd 
que des Ca/tans (Voyez plus haut T. IL. de 
Manuel, Part. IL. Lis. IL Chap. EL Seet. IN. 
Art. V. Espagne. |. Aragon. À. p.253. (ol. 1. 
note 2.), Un Æmbassadeur extraordinaire 
de la Cour d'Autriche fut le premier revétu 
d'une Pelisse de Zibeline, en 1644, distine- 
tion reservée alors parmi les Ottomans poer 
les Pacha à 3 queues, et les trois premiers 
Personnages du Corps des Oulèma *). Mais, 
sous Achmed ILE l'on en revint aux Caftant, 
et La Porte tint ferme sur ce poiut, jusqu'en 
1772, qu'elle dérogea en faveur d'un nouvesu 
Ministre de Suéde, Mr, Ulric de Celsing: 
dès lors cette Concession devint comme à 
tous Les Ministres étrangers. Nous avons dit 
plus haut **), que sous le règne du Sulies 
Mahmoud Ll les Pelisses ent été rempla- 
cées par des espèces de Manteoux, qu'on 
appelle Harranà. (Lüdeke, Beschreibung 
des türkischen Reichs (Leipzig 1778, 1780, 
1789, T. 1, II. in 8°.) T. I. Sect. VI. $. 38. 
p.312, — von Hammer, Des osmanischen 
Reichs Staotsverfassung, T. WU. Chap. IV. 
p. 153. — d'Oheson, L ec. T. VIL Lis. IX. 
p. 486— 488. 497, 498, — Kiceffer et Bi. 
anchi, Diet. ture-français, T. 1. p. 319, 
Col. 1. — Charles Auguste HWeisske, 
Considérations historiques et diplomatiques 
sur les Ambassuodes des Romains, comparves 
aux modernes (Zi ck au 1834. in 89.) P. NL. 
$. 36, C. Hospitium. Chap. WU. Préroga- 
tives, Privilèges des Ambassadeurs, 
p. 52— 55. $. 37. D. Cérémoniul st Eti. 
quette (Audiences) à) Des Envoyés 
étrangers à Home, p.65—59. Chap. NI. 
Dépense de Voyage, Appointements 
et Présents, $. 41, À, Voyage des En. 
voyés, p. 66 — 68.) 





*) **) Voyez plus haut T. 1. du Manuel, Appendice, No. VIN. p. L. Col, 1, note *. 


SECT. IX. Russie. $. 23. 1265 

De mème, il sera permis aux Contractants de tenir des Agents 
ou Consuls dans les autres Villes, où ils trouveront convenable, 
et il leur sera rendu le Hespect qui convient à leur Charge; et 
les Officiers de ces Filles auront Ordre de les respecter, ainsi 
qu’il convient, et de les proteger contre tout Dommage et Insultes, 
comme aussi, sur leurs Rémontrances, d'adninistrer bonne Justice 
lorsqu'il aura été fait quelque Zort aux Sujets des deux Souve- 


rains, et faisant donner Satisfaction à ceux qui auront souffert 


quelque Dommage. 


La Compagnie russe, établie en 1758, pour le Commerce de Perse, ne subsista que 


pendant cing ans !). 


Un nouveau Traité de Commerce fut conclu en 1783 7}, 


1) Compagnie russe de Commerce 
en Perse, Les Privilèges d'une Compagnie 
pour le Commerce de la Perse et de l'Ar- 
ménie, avaient été fixés par les Edits de 1675, 
1681 et 1684, ainsi que par les Oukases de 
1711 et 1716. Cependant, les Entreprises, 
auxquelles on se livra d'abord avec ardeur, 
eurent peu ou point de succès, et furent bien- 
tôt abandennées. 

Par un Ordre du 6 Juillet 1758 (v. st.), l'Zm- 
pératrice Cathérine 11, en se référant à 
ua Oûkase de Pierre le Grand, du 8 No- 
vembre 1723 (v. st.), accorda à l'#rménien 
Manvela Nascharoff, fils d'Isacha- 
noff, le Privilège d'établir une nouvelle So- 
ciété de Commerce, qui jouirait du Droit ex- 
clusif de trafiquer avec la Perse, le Ghilan, 
et les Côtes de la Mer Caspienne, à l'exclusion 
seulement du Commerce du Sél, dont le A0o- 
nopole était exercé par deux Nobles, le Che- 
valier Worouzoff et le Brigadier Mel- 
gounoff. 

Le Fonds de la Compagnie, dont la Di- 
rection suprème fut eonbée à Manvela 
Nascharoff, assisté de 7 Co-birecteurs, 
consistait en 4000 Actions, de 150 roubles 
chacune. Les Étrangers ne pouvaient deve- 
nir Actionnaires. La Compagnie avait un 
Comptoir princinal à Astracan, et des Comp- 
toirs subsidiaires à Kizlar*), Moscou et 
Saint-Pétersbourg. La Société était subor- 
donnée, pour toutes les Affaires purement 
commerciales, au Sénat dirigeant, à l'ex- 





*) Kizlar ou Kiliar, Ville et Forteresse 
importante de la Aussie d'Asie, dans la Pro. 
vince du Caucase, Chef-lieu de District, sur 
ua des bras du Térek, dont la population se 
compose principalement d'Arméniens, parmi 


LL. 


clusion de toute autre Autorité, mais quant 
aux Matières civiles et criminelles, elle res- 
tait soumise aux Tribunaux ordinaires, Le 
Bilun des Affaires de la Compagnie devait 
ètre dressé à la fin de chaque année, et la 
Perte ou le Gain réparti parmi les Intéressés. 
(Bäüsching, Magatin für die neue Histo. 
rie und Geographie, T. 1X, p. 153 — 162. 
Ihro Kaiserlichen Majestüt Selbstherrscherin 
von ganz [ufsland Lefehl, aus dem diri. 
girenden Senat an das Commert-Collegium, 
en date du 6 Juillet 1758. — Scherer, L €. 
T. 1. Chap. IX. p. 248. sqq.) 

La Compagnie ne prospéra point. Elle fut 
supprimée, ainsi que toutes les uutres So- 
ciètés de Cummerce, par le 8.9. de l'Oukase 
de l'Empereur Pierre 111, du 27 Mars 1762, 
qui rend libre le Commerce avec la Perse. 
Des Consuls, établis à Bakou et à Ensili, 
furent chargés de surveiller le Commerce des 
Particuliers dans ces deux Places, afin d'évi- 
ter toute espèce de Fraude. L'/mpératrice 
Cathérine confirma cette Disposition par 
le $. 16. de son Oukase du 31 Juillet de la 
méme année. (Büsching, Magazin, T. II, 
Befchl Kaiser Peters 111 an den Senat, 
en date de St. Pétersbourg, du 27 Mars 
1762, p. 364—374. Bejehl der Kuiserin Ca- 
tharina Il, en date de St. Pétersbourg, 
du 31 Juillet 1762, p. 375— 384.) 

2) Ce Traité de Commerce, cité dans Hü- 
pel, Le. T.E. Sect. VL Art, NT, p.559. note * 
et dans Politisches Journal, nebst An- 


— 





lesquels on compte plusieurs millionnaires. 
(4dr. Balbi, |. ce. p. 796. — Langlois, 1. c. 
T. ll. p, 60, Col. 1, où il faut lire ,, Aussie 
d'Asie,” au lieu de ,, Russie d'Europe." 
— Vollst. Handbuch, Sect. IV. T. L. p. 486.) 
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La ÆAussie entrelenait à celle Époque: 
à Bakou ‘), à Rescht et à Enzili *), des Consuis *). 





Les Relations entre les deux États furent interrompues par la Guerre de 1796 +), que 
l'Empereur P a ul termina sans que les Rapports futurs fussent arrétés par un Traité de Paix, 


1843, Traité de Paix et d'Amitié perpétuelle, con- 
120ctobre. clu entre l'Empire de Russie (Alexandre I) et ce- 

CM) Jui de Perse (Feth-Ali), le 12 Octobre 1813 (v. st.), 
dans le Cump russe, sur le Territoire de Karabag en Gu- 
listan, sur la Rivière de Seiwa”*), lan de J. Chr. 1813, le 
12 Octobre (v.st.), et suivant le Calendrier persan, l'an 1228, 
le 29 du Mois de Schewal ‘)?). 

Les Vaisseaux marchands russes auront, comme an- 
térieurement, le Droit de naviguer le long des Côtes de 
la Mer Caspienne, et d'y aborder. En Cas de Naufrage, les 
Persuns leur donneront amicalement du Secours. 

Les Bätiments persans auront aussi, comme auparavant, le 
même Droit de Cabotage le long des Côtes de la Mer Caspienne, 
et celui d'aborder sur le Rivage russe; et en Cas de Naufrage, 
les Æusses leur donneront toute l’Assistance nécessaire. 

Quant aux Vaisseaux de guerre, comme, avant la Guerre, 
ainsi que durant la Paix et dans tous les Tems, le Pavillon russe 
a seul flotté sur la Mer Caspienne, il aura aussi maintenant sous 
ce Rapport le méme Droit exclusif qu'auparavant, de manière 


Art. Y. 


zeige von gelchrten und andern Sachen, An- 
née 1784. T. L p. 355. T, II. p. 969. ne se 
trouve dans aueun des Æecueils de Traités 
que nous avons élé à mème de consulter, 


1) Bäsching, Magazin, T. I. p. 371. 
381. 

2) Enzili, Ville d'Asie, Perse (Ghilan), sur 
la côte S, O. de la Mer Caspienne. (Adr. 
Laibi, L e. p. 669. — Langlois, L e, T. I. 
p. 842. Col. 1. — Vollständiges Handbuch, 
Sect. IV. T. l, p. 609.) 


3) Le Consulat à Rescht fut établi en 1721, 
(Müller, L e. T. VIL p. 226.) 

Le Consulat à Enzili fut établi à la suite 
du Traité de Commerce de 1783, (Hüpel, 
le. T. L p. 456. 564, — Adress Kalender, 
pour l'aunée 1789, publié à S£. Petersbourg.) 

4) Manifeste de l'Impératiice de Rus- 
sie (Cathérine 11), portant Déclaration 
de Guerre contre la Perse, en date de St, 
Pétersbourg, le ? Mars 17%. [lmprimé 


en russe et en persan, à St. Pétershourg, 
in fol, — Martens, Recueil, T. VL p. 556. , 
(en allemand.)] 

5) Aucun des Ouvrages de Géographir, 
que nous avons élé à méme de consulter, ne 
fait mention du Pays de Gulistan. Adr. Bulii, 
Le. p. 787, cite le cidevant Khanut de Ka- 
rabagh; un District de ce nom est mentianaé 
dans Vollstündiges Handbuch, Sect. IV. T. LL, 
p. 650. et dans Penny Cyclopacdia, T. XI. 
p- 175. Col. 1, — Kiefer «tt Bianchi, 
Dict. ture et français, T. 1. p. 626. Col 2 
citent, sous Le nom de Gulistan, une Forteresse 
daus la Province da Chirvan. 

6) Martens, Recueil, Supplém. T. VUL. 
p. 89, (en français ) — d'Houterive et de 
Cussy, 1. €, Part. IL T, V, p, 108. (Extrait 
en français.) 

7) En adwettant que la date de l'Ère «bre. 
tienne, 12 Octabre (v. st.) 1813, sait exacte, 
la date correspondante de l'Hégire sera le 16 
et non le 29 de la Lune de Schewal. 
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qu'outre la Puissance russe, aucune autre ne puisse arborer un 
Pavillon militaire sur la Mer Caspienne. 
an vi, Outre les Articles ci-dessus, Zeurs Mujestés l'Empereur 
e Russie et le Schah de Perse sont convenus que 
les Ministres respectifs des deux Cours, qui, en Cas de Besoin, 
auront été envoyés dans les Résidences de Leurs Majestés, seront 
reçus conformément à leur Rang et à lImportance des Missions 
dont ils seront chargés. Les Agents ou Consuls accrédités, selon 
l'ancien Usage, par Z. M. dans les Villes où Elles le jugeront 
nécessaire pour la Protection du Commerce, el qui ne pourront 
avoir plus de dix Personnes à leur Suite, seront considérés et 
honores d'une Manière conforme à leur Rang, en qualité de 
Fonctionnaires accrédites ; il sera donné des Ordres pour que non 
seulement ils ne soient point insultes, mais encore pour que dans 
le Cas où les Sujets respectifs des deux Puissances auraient 
quelques Plaintes à faire, on procède, d'après leurs Représentations, 
de la Manière la plus émpartiale, pour qu'il soit fait Heparation 
entière à l'Ofense. | 
an, vus, Quant à ce qui concerne les Æelations commerciales 
entre les Sujets de L. M, qui sont munis de Certificats 
de leur Gouvernement, ou des Commandants des Frontières, qui 
attestent qu'ils sont réellement Négociants et Sujets russes ou 
persans, il leur sera permis de se rendre librement, par Terre 
et par Mer, dans les États des deux Puissances contractantes, 
d'y demeurer pour faire le Commerce, aussi longtems qu'ils le 
jugeront à propos, et de s’en retourner, également sans éprouver 
de Æetard. Ils pourront vendre et échanger les Marchandises 
importées de Russie en Perse, et réciproquement. 

En Cas de Décès d’un Sujet russe venu en Perse, ou domi- 
cilié daus cet État, sa Fortune et ses Biens, tant meubles qu'im- 
meubles, étant considérés comme des Biens appartenant à des 
Sujets d'une Puissance amie, les premiers seront délivrées sans 
Délai et saus Recèlement, contre Quittance, suivant les Lois, à 
leurs Associes ou à leurs Purents, et il sera permis à ceux-ci de 
vendre les seconds :) à qui bon leur semblera, à leur Gre et 
à leur plus grand Avantage, ainsi que cela se pratique dans 


1) La Version donnée par Martens, et re- qu'il faut Lire ,, les seconds,” c. à. à. les Biens 
produite par MM. d'Hauterive et de Cussy, immeubles, les premiers se rapportant aux 
porte ,,les premiers,” mais il est évident  Ziens meubles. 
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tous les États civilisés, quelle que soit la Puissance dont dépen- 
dent les /nteresses. 
1828, Traité de Paix entre la Russie (Nicolas 1) 
92 Février. et La Perse (Feth-Ali), conclu au Village de Tourk- 
Gest) mantchaï’), le 22 Février 1828 (v. st), et Le 5 de 
Schiaban 1243 de l'Hégire *) ?). 
L'Art. VI. reproduit la Stipulation contenue dans l'#rt. V, du Traité de 1813. (Voyez 


plus haut p. 1266.) 
S. M. l'Empereur de toutes les Russies, et S. M. le 


Schah de Perse, ayant à Coeur de resserrer par tous 
les Moyens les Liens si heureusement rétablis entre Eux, sont 
convenus que les Ambassadeurs, Ministres et Charges d'Affaires, 
qui pourraient être réciproquement délégués auprès des /Zautes 
Cours respectives, soit pour s'acquitter d'une Mission temporaire, 
soit pour y résider en Permanence, seront reçus avec les Z/on- 
neurs et Distinctions analogues à leur Rang, et conformes à 
la Dignité des Hautes Parties contractantes, comme à l’'Amitie 
sincère, qui les unit, et aux Usages du Pays. On conviendra à 
cet Effet, moyennant un Protocole spécial, du Cérémonial à ob- 
server de part et d'autre. (Comp. plus haut p. 1267. l'Aré. VIL 
du Zraite de 1815.) 

S. M. l'Empereur de toutes les Russies et S. AT. le 
Schah de Perse, considérant le Rétablissement et lEx- 
tension des Relations commerciales entre les deux États, comme 
un des premiers Bienfaits que doit produire le Retour de la Paix, 
sont convenus de régler dans un parfait Accord, toutes les Dis- 
positions relatives à la Protection du Commerce et à la Süreté 
des Sujets respectifs, et de les faire consigner dans un cie se- 
paré et ci-annexé *), arrêté entre les Plenipotentiaires respec- 
tifs, et qui est et sera considéré comme faisant Partie intégrante 
du présent Traité de Paix. 

S. M. le Schah de Perse réserve à la Russie, comme” par le 
Passé, le Droit de nommer des Consuls ou Agents commerciaux, 
partout où le Bien du Commerce lexigera, et Ï s'engage à 
faire jouir ces Consuls et Agents, chacun desquels n'aura pas une 


Art. IX. 


Art, X. 


1) Tourkmantchaï ou Turkoman-Tischeji. 3) Martens, Recueil, Suppl. (par Soel. 
(Vollst. Handbuch, Sect. IV. T. IL p. 618.) feld) T. XI. p. 564. (en français.) — Neweste 
2) En admettant que la date de l'Êre chré-  Staats-Akten, T. XI. p. 16%. (en allemand.) 
tienne, 22 Février (v. st.) 1828, soit exacte, — d'Hauterive et de Cussy, 1. e. Part. IL. 
la date correspondante de l'Hégire sera le 6  T. V. p. 112. (en français.) 
et non le 5 de la Lune de Schiaban. 4) Cet Acte n'a point été publié, 
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Suite de plus de dix Individus, de la Protection, des Honneurs 
et des Priviléges affectés à leur Caractère public. 

$. M. l'Empereur de toutes les Russies promet de Son Côté 
d'observer une parfaite Réciprocité à Y'Égard des Consuls ou 
Agents commerciaux de S$. M. le Schah de Perse. En Cas de 
Plainte fondée de la part du Gouvernement persan, contre un 
des Agents ou Consuls russes, le Ministre ou Chargé d'Affaires 
de Russie, résidant à la Cour de $. M. le Schah, sous les Ordres 
immédiats duquel ils seront placés, le suspendra de ses Fonctions, 
et en confeérera prorisoirement la Gestion à qui il jugera con- 
œenable. (Comp. plus haut p. 1267. l’Ari. VIL du Zraité de 1813.) 





La ARussie entretient: 
à Tabris (ou Tauris), un Consul-general, 
à Téhéran, un Consul :). 


$. 24. 
RUSSIE sr POLOGNE. 


Traité de Paix et d'Alliance entre la Russie 
(Iwan V et Pierre 1) °) et la Pologne (Jean III 
(Sobieski)). Fait dans la Résidence de Leurs Ma- 
jestés tzaréennes à Moscou, l'An du Monde 7194 :), le 26e Jour 
du Mois d'Avril (v. st.), et de la Naissance de Notre Seigneur 
J. Chr. l'An 1686, le 6e Jour du Mois de Mai (v.st.). (Original 


1686, 
6 Mai. 


eu russe et en polonaïs.) *). 


1) Æimanach de Gotha, 1840, p. 72. 

2) Après la mort de Fédor 11 Alexiéroitch, 
arrivée en 1682, ses fils, Zrwan et son frère 
consanguin Pierre, régnèrent conjointement, 
jusqu'en 1696, où Zwan mourut. (Art de vé- 
rifier, T. VIIL. depuis J. Chr. p. 320.) 

3) Voyez plus haut T. II. du Manuel, P.T. 
Liv. 1], Chap I. Sect. HL Art, V. Espagne. 
L Aragon. M. p. 299. Col. 1. contin. de la 
note t. de la p. 295. Col. 1, 


4) L'{nstrument russe n'a jamais été publié. | 


— Traktaty migdzy mocarstrwami Europey- 
skiemi, T. 1. p.224, (en polonais.) — Koch, 
Recueil de Traités qui n'ont pas encore vu 
le Jour, T. 1. p.198. (en Latin.) p. 229. (en 
français.) — Schoell, Histoire abrégée, 
T. XIIL Chap. LV. p. 100, sqq. (Sommaire.) 
Ibidem, p. 109. Traduction latine faite sur 
'Original russe. Mr. Schoell dit que la Tra- 


duction française, faite sur l'instrument po- 
lonais, et donnée par Koch, est faite avec 
une grande négligence. 

La Traduction française, que nous don- 
nons, à été faite sur la Version latine. 

Mr. de Martens a été induit en erreur, en 
citant (Cours diplomatique, T. Il. p. 988.), 
comme deux Actes séparés, le Traité de Paix 
entre la Russie et la Pologne, du 6 Mai 1686, 
et Le Traité d' Alliance entre les mêmes Puis. 
sances, contre les Turcs. Un seul et mème 
Traité scella la Paix définitive et l'Alliance 
entre les deux États (Schoell, Hist. abré- 
gée, T. XUL Chap. LV. p. 100.) et le pré- 
tendu Traité séparé d'Alliance offensive, en 
date du 14 Avril 1686, rapporté dans Du Mont, 
Le. T. VIL, P. IL p.125. (Extrait en fran. 
çais.) — dans Histoire des Troubles de Hon. 
grie, T. ML. Liv. XVII, p. 222, (Extrait en 
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L'Art. Il, statue sur les Titres dont se serviront les deux Hautes Parties contractantes. 

Comme tous les Royaumes et Empires sont dans l'Ha- 
bitude d'augmenter leurs Revenus publics par les Droits 
qu'ils perçoivent des Hommes exerçant le Commerce, en Consé- 
quence, /Vous *) appuyant sur l'Amitié et l'Amour fraternel solide- 
ment établis entre /Vos deux Puissants Souverains, Nous som- 
mes convenus de statuer aussi à cet Égard, qu'à dater de la Con- 
clusion de la présente Paix perpétuelle, il sera hibre aux Sujets 
de l'un et l'autre Puissant Souverain (c. à. d. de Leurs Majestés 
tzaréennes et de S$. M. royale), qui exercent le Commerce, à 
l'exception seulement des Juifs, d'apporter toute Espèce de Har- 
chandises non prohibées, tant dans les Pays de la Domination 
de L. M. tzaréennes, et leur Capitale, c. à. d. Moscou, que dans 
les Pays de la Domination de S. M. royale, et Ses Villes prin- 
cipales, Cracovie, Varsovie et Wilna, en acquittant, à l'Endroit 
désigné à cet Effet, le Droit légal qu'on a Coutume de payer dans 
l'un et l'autre État: Que de même il sera pernis aux Marchands 
de la Ville de Smolensk et autres, de faire transporter sur la 
Dnina à Riga et de retour à Smolensk, des Murchandises de 
tout Genre, en acquittant également le Droit usite. 

Mais, afin que ce même Commerce puisse atteindre le But, 
pour lequel il doit s'établir, on devra œeiller le plus possible à ce 
qu'il ne soit point exige des Marchands d'autres ni de plus forts 
Droits que la Loi ne prescrit, ni qu'il ne leur soit fait aucun 
Dommage, ou que leurs Harchandises soient retenues, comme 
Nous savons que cela est arrivé très souvent jusqu'ici, et que par 
là la‘ Liberté dudit Commerce soit entravée, mais qu'au contraire 
toute Espèce de Liberté, en fait de Commerce, leur soil accor- 
dée de part et d'autre. 

Les /Vobles polonais, habitués jusqu'ici à Zever sur les Har- 
chands des Impôts à leur bon Plaisir, et à les détourner de cette 
Manière du Comunerce, s'abstiendront dorènavant de cet Usage, 
et la même Chose sera observée de la part de S$. M. f:aréenne. 

Nous sommes aussi convenus et avons arrèté que les 
Ministres du premicr Ordre (qu'on appelle Ambassa- 


‘Ant, XVIIL 


Art. XXVL 


français.) et dans Londorp, Acta publica, 1) Ce sont les Ambassadeurs extraordi- 
T. AU, p. 512, (Extrait eu allemand.) n'est  naires et Plénipolentiaires des deux Far- 
qu'une mauvaise Traduction de l'instrument  ties contractantes, qui statuent au nom de 
polonais du Traité de Paix et d'Ailiance, leurs Souverains respestifs. 

du 6 Maui 1686, 
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deurs), exerçant leurs Fonctions dans l’un et l'autre État, de- 
vront paraître, tant devant L. M. t:aréennes, que devant S. 
M. royale, la Tète découverte, en raison de la haute Dignité 
de Leursdites Majestes ‘), lesquels Ambassadeurs, ainsi que les 
Ministres d'un Ordre inférieur, et leurs Courriers ou Messa. 
gers publics (Cursores publici) devront de part et d'autre 
être beénévolement accueillis et congédies de même, sans aucun 
Délui, et avec les Honneurs dus à leur Caractère. Pour l'En- 
tretien des Ministres de l'un et l'autre Ordre, et de leurs Cour-- 
riers où Messagers publics, ainsi que de toute leur Suite, on 
assignera, tant dans l'Empire de Russie, que dans le Royaume de 
Pologne et dans le Grand-Duché de Lithuanie, depuis l'Instant 
de leur Arrivée aux Frontières, jusqu'à ce qu'ils les repasseront, 
savoir, à un Ministre du premier Ordre 400, à celui du second 
Ordre 50, et aux Courriers ou Messagers 30 roubles par Semaine. 
De même, on donnera aux Ministres du premier Ordre, 150 Che- 
œaux pour le Zransport de leurs Bagages; à ceux du second 
Ordre 50, et aux Courriers ou Messagers 30; et de plus on four- 
nira auxdits Ministres et à leurs Courriers ou Messagers, tant 
en Hiver qu'en Été, autant de Bois et d'Eau que Besoin sera. 
Mais lorsqu'il arrivera auxdits Ministres ou à leurs Courriers ou 
Messagers, de se rendre selon l'Usage auprès des Puissants Sou- 
| serains (ad m agnos Dominos), pour s'acquitter de certaines 
Commissions, alors ils devront d’abord leur en donner Avis, pour 
que ceux-ci leur fassent fournir toutes les Choses nécessaires à 
leur Entretien, aïnsi que les Chevaux, et afin que pendant la 
Route, et pendant toute la Durée de leur Mission près des Princes, 
auprès desquels ils sont envoyés, on leur rende, tant à leur Arri- 
œée qu’à leur Depart, jusqu'au Retour à la Frontière, tous les 
Honneurs qui leur sont dus, sans en rien retrancher. 
Conjointement avec lesdits Ambassadeurs, il sera per-- 
mis aux Marchands d'entrer avec leurs Marchandises 
dans les États respectifs, et même de se rendre dans les Villes 
capitales, savoir dans la Ville de Moscou, la Résidence de Leurs 
Maÿjestés tzaréennes, et à Cracovie, Leopol et Varsovie, qui 
sont les Filles principales de $. M. royale et du Grand-Duc de 


1) Le Texte latin porte: ,,ut legati primi  ,,magno Domino, S. R. M., ob eminentem 
nordinis (Ambassadeurs dicti) officia  ,,eorum dignitatem intecto Capite ap- 
neus in ufraque parte obeuntes, tam coram  ,,pareant.” 


smagnis Dominis, SS. Czareis M M. quam 


Art. XXVIL 
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Lithuanie ; ils y pourront, jusqu'au Départ desdits Ambassadeurs, 
vendre leurs Marchandises, le faisant publiquement bien entendu, 
et non pas clandestinement ; mais aussitôt que lesdits Amnbassa- 
deurs devront partir, les Marchands ve pourront plus s'arreter 
un seul Instant dans lesdites Villes, mais ils seront tenus de se 
mettre immédiatement en Voyage, pour retourner avec les Am- 
bassadeurs dans leur Patrie. Quant aux autres Gens formant 
la Suite de ladite Ambassade, ils devront s'abstenir de débau- 
cher *) des Zlommes de quelque Condition que ce soit, et de 
les emmener avec eux, et celui qui contreviendrait à cette De- 
Jfense, subira le Châtiment mérité. 

I est défendu aux Marchands d'introduire des Marchan- 


dises prohibées en Russie, telles que le Zabac et l'Eau de Vie. 


Les Art, XXVIII. et XXIX. statuent sur le Service des Courriers, des Messagers et 
des Postes. 

Par l'#rt. XXX. il est convenu que les Parties contractantes feront part à leurs Æ#1- 
liés de la Conclusion du présent Traité, afin qu'ils ne l'ignerent point, et afin d'avancer 
et de faire fleurir Le Commerce. 

L'Art. XXXL stipule que si l'un des Hauts Contractants venait à mourir, sou Suc- 
cesseur déclarera par ses Ambassadeurs, à l'autre Puissance, \e Désir qu'il a de main- 
tenir cette Paix éternelle, et l'autre Partie ne manquera pas de donner réciproquement 
une pareille Déclaration; on confirmera de part et d'autre ledit Traité, et loin de l'af- 
Jaiblir, on s'efforcera à le rendre plus indissoluble encore. 

Il est arrété par l'#rt, XXXIL que si l'un des deux Instruments du présent Traité ve- 
nait à se perdre ou à s'égarer dans la Chancellerie d'une des Puissances contractantes, 
la Paix n'en sera pas moins inviolablement maintenue, et l'on en observera religieusement 
tous les Articles, tels qu'ils se trouvent exprimés dans l'Instrument conservé par l'auire 
Puissance, 


Traite d'Amitié et de Garantie perpétuelle 
entre l'Imperatrice de Russie (Catherine IL) et Le 
Boï (Stanislas Auguste) et la République de Po- 
logne, signé à Varsovie, le 24 (13) Fevrier 1768, avec deux 
Actes séparés du mème Jour *). 


1768, 
24 Février. 


4) Débaucher, corroempre la Fidélité de quel- 
qu'un. 1! essaya de débaucher les troupes. 
On lui débaucha ses soldats. — Débaucher 
un domestique, un ouvrier, l'engager à quit- 
ter son maître pour passer au service d'un 
autre. (Dict. de l'Académie.) 

2) Prana, Konstytucye y Przywi. 
leie Krolesimwa Polshiego y HWiel- 
hiego Ksiçsitrwo Litewshiego y wszy- 
sthich Prowincyi(1347—1780)(Farso- 
vie 1732—1790. T, ]— VIIL in fol) c. à. d. 
Lois, Constitutions et Privilèges du Ro- 
Yaume de Pologne et du Grand-Duché de 
Lithuanie, ainsi que de toutes Les Provinces, 
T. VIE p. 562—606. (Le Traité en russe 


et en polonais, les Articles separès en pe- 
lonais et en latin.) — (D. Gralatkh) Trak- 
taty, Konvencye handlone y gra- 
nicsne, wszelkie publiczne umony, 
miçdzy Rzeczqpospolitg Polska y 
obcemi Pénstwami 0 d KRoku 1764 do- 
14d to jest do Roku 1791, ca Pano- 
wania Stanistawa Augusta Zawar- 
tew swych Oryginalnych içzykach 
cebrane y dla wygody pomssechney 
podane do druku (Varsovie 174, Ti. 
U. in S°.), c. à. d. Traités, Conventions, 
Actes publics de Commerce et de Délimite- 
tion des Frontieres, entre la République de 
Pologne et les Honarques étrangers, depuis 
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L'Art. VUL stipule que les Sujets de part et d'autre pourront librement faire le Com-. 
merce, qu'on les protégera de toute Manière, et que loin de les opprimer par des Droits 
et des Frais excessifs, on leur accordera tous les Encouragrments possibles à l'instar des 
autres Nations amies. 

Le Traité du 18 (7) Septembre 17731) stipule (#rt. VIIL et IX.) qu'on dressera des 
Actes séparés sur tont ce qui aura rapport au Bien et à l'Avantage des deux États, ainsi 
qu'au Commerce entre les deux Nations. 

Le premier Acte séparé, du 15 Mars 1775 ?), contient des Modifications du premier 
Acte séparé annexé au Traité de 1768. 


(Second) Acte séparé entre $S. M. T'Inpératrice 
de toutes les Russies (Catherine Il) et S. M. le 
Roi (Stanislas Auguste) et la République de Po- 
logne, fait à Varsovie, le 15 Mars 1775 :). 

Les Sujets des deux États pourront librement retirer 
dans toute l'Étendue des deux États respectifs, les De- 
niers prêtés sans Hypothèque, toutes les autres Dettes, les Hé- 
ritages et Successions, aussi bien que les Dots, sans en payer la 
Traite foraine *), bien entendu que l'Exemption de la Traite 
foraine n'aura lieu que pour le Terme de six Années, à compter 


1775, 
15 Mars. 


Art. V. 


du Tems où sera ouvert le Droit des Intéresses. 


Art, YL. 


l'année 1764 jusqu'aujourd'hui, c. à. d. jus- 
qu'à l'année 17, conclus sous le Règne 
de Stanislas Auguste, recueillis dans la 
langue du Texte originel et livrés à lIm- 
pression pour l'Utilité publique, T. 1. p. 39 
— 143. (Le Traité en russe, avec des Ca. 
ractères polonais, et les Articles séparés en 
latin.) — Wenck. L.e. T. IN, p. 651 — 713, 
(Le Traité en polonais et en latin, les Ar 
ticles séparés en latin.) — Martens, Re- 
eueil, T. L p. 535—589. (Le Traité en La- 
tin et en allemand, les Articles séparés en 
latin.) — Une Version très incorrecte des 
Articles séparés se trouve aussi dans Chr, 
Gottlieb von Friese, Beytrüge zu der 
Reformationsgeschichte in Polen und Lit- 
thauen (Farsovie 1786, T. I, NE. in 8°.) T. II, 
p- 929 — 403, (en latin et en allemand.) En 
La prétendue Traduction française, qui se 
trouve dans le Mercure historique et poli. 


tique, T. CLXIV. p. 94. et qui à été repro- 


duite dans Moser, Versuch des europüischen 
Välkerrechts, T. VI. p. 270., est remplie de 
fautes et d'incorrections, 

1) Traité entre S. M. l'Impératrice de 
toutes les Russies (Catherine Il) et S. 
M. le Roi (Stanislas Auguste) et la 
Sérénissime République de Pologne, signé 
à Varsovie, le 18 (7) Septembre 1773. 


Dans les Procès civils, qui existent ou qui pourront 
venir à exister entre les Sujets des deux États, on ob- 


[Prawa, Konstylucye, T. I. p.22. (en fran- 
çais.) — J. W. Jexierski, Traktaty 
Polskhie z sasiedniemi mocarstwy 
sarwarte o d Hoku 1618 (Varsovie 1789. 
in 89.) e. à. d. Traités de la Pologne, con- 
clus avec les Puissances voisines, depuis 
l'année 1618. (Ce petit Recueil renferme des 
Extraits des Traités depuis 1618 jusqu'à 1775.) 
p- 133. (en polonais.) — Martens, Re. 
cueil, T. 11. p. 129, (en français.) Une Tra- 
duction allemande a été imprimée à Vienne, 
1773, in 49, — Schoell, Hist. abrégée, 
T. XIV. Chap. LX. p. 60. (Sommaire.)] 


2) Acte séparé vntre S. M. l'Impéra- 
trice detoutes les Russies(Cathérine LL) 
et S, M. le Roï (Stanislas Auguste) et 
lu République de Pologne, signé à Var- 
sovie, le 15 Mars 1775. [Prarwa, Konsty- 
tucye, |, c. p. 57. (en français.) — Mar- 
tens, Recueil, T. Il. p. 136. (en français.) 
— Scholl, Hist abrégée, T. XIV. Chap. LX. 
p. 63. (Sommaire.)] 


3) Prane, Konstytucye, 1. c. p. 63. (en 
français.) — Martens, Recuril,T. I. p.141, 
(en français.) — Schoell, Hist. abrégée, 
T. XIV. Chap. LX. p. 66. (Brnmaire.) 


4) Voyez plus haut T. I. du Manuel, Ad. 
denda, p. LXXXIL add, à la p. 189, ligne 16. 


+ 
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servera la Règle ordinaire que le Demandeur suive la Juris- 
diction du Défendeur, et tout Criminel doit être puni dans le 
Lieu du Délit. $S. M. le Roi et la République de Pologne pro- 
mettent au resle de prendre des Arrangements efficaces, pour qu’il 
soit toujours administré bonne et prompte Justice aux Sujets de 
$. M. l'Impératrice de toutes les Russies; et que surtout l'Exe- 
cution soit donnée aux $entences émanées en dernier Ressort des 
Tribunaux. S. M. lImperatrice promet également bonne et 
prompte Justice aux Citoyens polonuis, qui pourront avoir des 
Procès dans Ses États, et en général on mointiendra de part et 
d'autre les Transactions, les Sentences, et l'Exécution des De. 
crets émanés en dernier Ressort, ou confirmes par les Consti. 
tutions avant la Prise de Possession des Provinces cédées à S. 3£. 
TImpératrice. 

(Troisième) Acte séparé entre les mêmes Puis- 
Pi sances, touchant le Commerce entre les États des 
deux Parties contractantes. Fait à Varsovie, 

le 15 Mars 1775 :). 

Voulant encourager et protéger le Commerce enire 
” les Aabitants des deux États, les deux Hautes Parties 
contractuntes confirment, de la Manière la plus solennelle, tout 
ce qui a été jusqu'ici conclu entre EJ/es, par rapport au Commerce 
réciproque, et nommément entre autres l'Art. XVIIL du Zraite 
de 1686 *) et l'#ré. VIIL de celui de 1768 *), ainsi que les Con- 
stitutions faites en faveur des Marchands russes commerçants 
dans les États de la République de Pologne, et leur permettent 
de trafiquer et de demeurer librement dans leurs États pour les 
Affaires de Commerce. 

On établira des Consuls de part et d'autre, si le Besoin le 
demande, en s'engageant de les protéger et favoriser en tout et 
partout, autant qu'il sera possible, pour encourager et faire fleu- 
rir par là d'autant plus le Commerce, comme cela se pratique par 
les autres Nations amies et alliées, et les deux Hautes Parties 
contractantes se promettent en tout la plus parfaite Réciprocité. 

Il y aura donc à l'avenir un Commerce libre entre les 
” Habitants des deux États. Et comme la République de 


Art. ] 


Ant. Il 


1) Prawa, Konstytucye, L c. p. 69. (en T. XIV, Chap, LX. p. 66. (Sommaire.) 
Jrançais.) — Martens, Recueil, T. IL, p.145. 2) Voyez plus haut p. 1270, 
(en /rançais.) — Schocll, Hist. abrégée, 3) Voyez plus haut p. 1273. 
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Pologne ne saurait, au Sortir de Troubles si longs et si fâcheux, 
embrasser d'abord tous les Avantages possibles de son Commerce 
futur, les deux Hautes Parties contractuntes se réservent de 
spécifier à l'avenir, tout ce qui peut contribuer à ces Avantages 
et à maintenir une Réciprocité parfaite, qui convient entre deux 
États voisins et amis. 
an y, Quoiqu'il ait déjà été stipulé par les Zraités précédents 
(confirmés par le présent), que les Douanes et Peages 
des Particuliers sont abolis, S$. M. le Roi et la République de 
Pologne promettent de nouveau, de faire observer celte Stipu- 
lation le plus strictement possible, et de faire punir rigoureusement 
celui ou ceux qui oseraient y contrevenir. 

De même, Ils promettent que la Justice aux Marchands 
russes, trafiquant en Pologne, eu Cas qu'ils seraient /eses par les 
Sujets polonais, sera toujours rendue suns aucun Délai et sur le 
Champ, afin que le Commerce ne soit pas interrompu ni retardé. 

Pareillement $. Æ£. impériale de toutes les Russies promet 
la même Chose de Son Côlé aux Marchands de Pologne trafji- 
quant dans Ses États...... 

an vi, Il sera libre et permis aux Murchands et Sujets des 
deux Puissances, en Cas de Maladie, et en quelque Tems 
que ce soit, avant ou même à l'Article de la Mort, de /éguer par 
Testament ou par quelque autre Disposition que ce puisse être, 
ou de donner les Marchandises, Effets, Argent, Dettes à rece- 
voir et tous Biens meubles, qui leur appartiendront, ou qui de- 
vront leur appartenir, à l'Heure de la Mort, dans toute l'Étendue 
de leurs États. Et s’il arrivait que quelque Marchand russe vint 
à mourir en Pologne, ou un Marchand polonais en Russie, soit 
qu'il ait £esté ou non, ses Marchandises, Effets, et Tout ce qu'il 
pourra laisser, seront remis, sans en rien détourner, ou relenir, 
contre Quittance à ses Compagnons, Parents, ou à celui qui 
se présentera pour les recueillir, bien entendu que les Zesta. 
ments, ou le Droit de succéder ub intestat, seront prouves selon 
les Lois, dans les Lieux où la Personne sera décédée, et que, 
sur tout ce qui sera éransporté hors du Pays, il sera payé un 
Droit de dix pour cent de sa Valeur. 
Traite de Cession et de Limites entre S. 41. 
re D l'Impératrice de toutes les Russies (Cathérine Il) 
et S. M. le Roi (Stanislas Auguste) et la Rcpu- 
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blique de Pologne, signé à Grodno, le 22 (11) Juillet l'An 
de Gräce 1793 :). 

L'Intention réciproque des Hautes Parties contrac- 
tantes étant de faire jouir désormais leurs Sujets respec- 
tifs des Fruits de l’Union et de l'Amitié sincère, qui subsisteront 
dès aujourd'hui entre Ælles, en leur procurant surtout tous les 
Avantages d'un libre Échange de leurs Besoins, et d’une Circu- 
lation facile des principaux Articles de leur Zndustrie, autant que 
cela sera compalible avec les Principes de Commerce introduits 
chez Elles: S$. M. impériale de toutes les Russies, et S. ML. le 
Roi et la République de Pologne, s'engagent formellement à se 
prêter à tout Arrangement et Proposition propres à faire fleurir le 
Commerce des deux Nations; et tout ce qui sera stipulé séparé- 
ment par la Suite, à ce Sujet, aura la même Force et Valeur que 
si cela avait été inséré Mot à Mot dans le present Traité. 

Si les Hautes Parties contractantes, après la Concla- 
sion de ce Zraité solennel, jugeront convenable et né. 
cessaire pour le Bien et l'Avantage de Leurs États respectifs, 
de s’accorder sur d'autres Stipulations nouvelles, il sera dressé 
un Acte séparé, lequel aura la mème Force et Valeur que s'il 
était insérée ici Mot à Mot. 

Traité d'Alliance entre $. M. l'Imperatrice de 
Pr toutes les Russies (Catherine II) et S. M. le Roi 
(Stanislas Auguste) et la Sérénissime République 

de Pologne, signé à Grodno, le 16 (3) Octobre 1793 :). 

L'Art. Il. confirme les Traités précédents, de Moscau de 1686, et de Farsovie de 1768 


et 1773, ainsi que celui de Grodno, du 22 (11) Juillet 1793. 
A la suite de l'Article précédent, et en Execution de 


la Promesse que se sont réciproquement faite les Jautes 
Parties contractantes, dans le Traité de Grodno, du 22 (11) 
Juillet dernier (4rt. VL) de concourir le plutôt possible à des 4r- 
rangements relatifs au Commerce, $. M. l'Impératrice de toutes 
les Russies, et S. M. le Roi et la Sérénissime République de 
Pologne, vu l'Amitié étroite et Y Union intime, qui doivent s'éta- 


Art. VI. 


Art. IX. 


À rt. XVII, 


1) Nouvelles extraordinaires, 1793, No.66, aux No 64. 05, 96. (en français.) — Public 
67. 68. Suppl. (en français.) — Martens,  Advertiter, 1793. No. 18542. (en anglais.) — 
Recueil, T, V, (re édition, p. 162, — 2de Martens, Recueil, T. V. (1re édition, p.222, 
édition, p. 630.) (en français) — Scholl, de édition, p.636.)(en français.) — Schoell, 
Hist. abrégée, T. XIV. Chap. LXIL, p. 139, Hit. abrégée, T. XIV. Chap. LAN. p. 144, 
(Sommaire.) (Sommaire.) 

2) Nouvelles extraordinaires, 1793, Suppl. 
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blir et se consolider à jamais entre les deux Nations, à la suite 
du present Traité, voulant que toutes les Classes de leurs Sujets 
respectifs participent aux Avantages qui y sont stipulés, convien- 
vent que le Bien/fait accordé à la ANoblesse des deux Nations, 
par l'Article précédent :), soit ctendu dans le même Sens aux 
Murchands des deux États, de manière que tous les Marchands 
polonais, dans l’Empire de Russie, et tous les Marchands russes 
dans les Domaines de la République de Pologne, jouissent dorè- 
navant, dans les États respectifs des deux Hautes Parties con- 
tractantes, des mêmes Droits, Avantages, Privilèges et Prero- 
gatives, dont jouissent à présent ou jouiront à l'avenir les #ar- 
chands de chacun des deux États, bien entendu que ces Mar. 
chands seront assujétis à toutes les Lois et Charges de Com- 
merce et de Bourgeoisie actuellement existantes, et qui seront 
promulguées à l'avenir dans les États respectifs ; les Hautes Par. 
lies contractantes voulant que la Déclaration solennelle, con- 
tenue dans cet Article, embrassant, par une Disposition générale, 
toutes les Stipulations qui auraient pu être détaillées dans un Zraité 
à part, tienne lieu du Zraite de Commerce, qu'Elles s'étaient 


engagées à conclure à cette Occasion. 


$. 95. 


RUSSIE #1 PORTE OTTOMANE ?). 
À. 
AUSSIE ET BAS-EMPIRE *) o0 EMPIRE GREC (avaxT 1453). 


En 906, Oleg, Grand-Duc, ou plutôt Grand-Prince de Russie *), poussé par le désir 
d'acquérir de la gloire et de faire du butin (car on ne lui connaît point d'autre motif), entre- 
prit une grande Expédition contre Constantinople, que Îles Écrivains russes nomment Tzar- 
grad, la Ville des Césurs. 11 descendit le Dnieper sur 2,000 barques, portant 80,000 hom- 
mes, avec lesquels il franchit les Cataractes de ce Fleuve s), soit en glissant entre les Écueils, 


nomination d'Histoire du Bas- Empire, ou 


1) L'Art. XVI, stipule que les Gentilshom. 
mes russes et polonais jouirent dans les États 
respectifs des Parties contractantes, des 
mèmes Droits et Privilèges. 

2) Martens, Cours diplomatique, T. IL 
Liv. VIN, Chap. VIL Des Relations entre la 
Russie et la Porte othomane, $. 466 
— 470. p. 445—448. — d'Hauterive et de 
Cussy, |. e. P. HU. T. V. p. 135. 

3) Le Bas- Empire, c. à. d. l'Empire ro- 
main à son tems de Déeadence, que les uns 
font commencer au Régne de Vulérien (253 
— 260), et les autres à celui de Constantin 
(306 — 337). 

On entend plus particulièrement par la dé- 


d'Histoire Byzantine, l'Histoire des Empe- 
reurs d'Orient, depuis le Partage de l'Empire 
romain en Empire d'Orient et d'Occident, 
jusqu'à la Conquète de Constantinople par 
les Turcs, en 1453. (Lunier, L. e. T. 11, p. 70, 
Col. 2. — Dict. de l'Académie. — Schoell, 
Cours d'Histoire, T. L Introduction géné- 
rade, Chap. 1. p. 61. sqq.) 

4) Voyez plus haut T. 1. du Manuel, Liv. I. 
Chap. V. Sect. IX. Russie. p. 398, Col. 1. 
note *. 

5) Dnieper ou Dnepr (Borysthène), appelé 
Ousi par les Tatars, nait dans le Gouverne- 
ment de Smolensk, District de Belsk, près 


Liv. III. 


Caae. E 


soit en faisant porter les embarcations à dos d'hommes. Parvenn à l'Ewbouchure du Fleuve, 
Oleg fit marcher par terre la Cavalerie, qui traversa la Zulgarie et arriva devant Constans- 
tinople, dont elle dévasta les Environs ; la Flotte, après avoir cofoyé la Mer Noire, se pré- 
senta devant le Port que Léon le Philosophe avaït fait fermer par une Chaîne; c'était l'unique 
défense dont cet Empereur s'était avisé, Léon envoya aux Russes des Vivres et du Vin, que 
ceux-ci refusèrent d'accepter, craignant qu'ils ne fussent empoisonnés. On entra cependant 
en Négociation, et la Paix fut conclue à Constantinople, en 907, aux Conditions suivantes: 
19 Les Grecs payeront à l'Armée du Grand-Prince 12 grivnes !) par bomme , et autant 
pour les Willes de Kiev, Tschernignf, Perciaslavl, Polotsh, Rostof, Ljoubetsch et autres, 


où régnaient les Princes Vassaux d'Oleg), 


de Gorodki, petit Village dans des marais 
couverts de bois et bordés de collines. Ses 
sources sont très près du Volga et de la 
Drina. 11 coule d'abord au $. O., ensuite 
au S., se dirige après à l'E. S. E., en for- 
mant un coude près de Xi<f; redescend au 
S., tourne au S. ©, et se jette entre Otcha- 
hof et Kinbourn dans la Mer Noire, après 
avoir formé auparavant un Liman *) de la lon- 
gueur de 16 lieues, dans beaucoup d'endroits 
de 1 à 24 lieues de large. Ce Fleuve, dont 
la longueur du cours est de 350 lieues, par- 
court les Gouvernements de Smolensk, de 
Mobile; sépare ce dernier de celui de 
Minsk; là il se grossit des Rivières de Drou. 
etz, Soja, Berezina, Mezia, Bassile et Gri- 
aza; il eutre après, dans le Gouvernement de 
Tsthernigof, où le Pripetz, la Desna, le 
Troubéje, le Soupui, la Zolotonocha vien- 
nent s'y jeter; passant alors devant Ki-f, il 
traverse le Gouvernement d'£katerinoslar, 
puis celui de Kherson, où il reçoit les Ri- 
vières Rosse, Bazavlouk, ingouletz, Psiol, 
Vorskla, Orel et Samara. 1 a des rives 
bien encaissées, et dont le terroir est excel. 
lent; mais ses eaux sont troubles, à cause du 
sable qu'il entraîne par sa rapidité. 

Le Dnieper, navigable depuis Smolensk ou 
Dorogobouge, offre dans un espace de 15 
lieues, treize Cascades ou Cataractes au-des.- 
sous de Xief. On peut cependant, durant 
le printems, lorsque les eaux sont hautes où 
de moyenne élévation, franchir ces Cascades 
avec des barques qui ne tirent pas beaucoup 
d'eau, Cet obstacle à la navigation est cause 
que les Marchandises qui descendent ce Fleuve 
pour Æherson ou la Mer Noire, doivent être 
débarquées près la Samara-vieille et portées 
de là sur des chariots, l'espace de 18 lieues, 
jusqu'au Fort d’Æleæandrorsk, à l'Embeuchure 
de la Moskovka ; là elles sont rembarquées, 
et continuent leur navigation sans obstacle 
jusqu’à l'Embouchure du Fleuve, pendant plus 
de 100 lieues encore, On s'occupe mainle- 





*} Voyez plus haut p. 1189, Col. 2. note **, 
**) Cet Ouvrage n'est pas encore complet. 


nant des moyens de faire sauter les Coscoder. 
ou de remédier de quelque autre manière à 
cet inconvénient. Au-dessous des C'ataractes, 
le Dnieper est couvert d'Îles jusqu'au Liman. 
Ses meilleures Pécheries sont entre Æhersoe 
et son Embouchure, On ne rencontre sur 
tout son cours que be seul Pont de Ki-f, cos- 
struit de Radeaux de 1638 pas de long. Ca 
enlève ce Pont vers la fin d'Octobre, avant 
que le Fleuve charrie, et on le rétablit au 
printems. On voit sur le Jnieper benucaup 
de moulins construits sur des pontons. (Las- 
glais, Le T. IL p, 750, Col, 2. — X' ar a ss 
sin, Geschichte des rufsischen Reiches, T. 1 
Chap. V. p. 106, sqq. — Philipp Strabl, 
Geschichte des rufsischen Reichs (Ha m- 
bourg, T. 1. 1832, T. IL 1839.) T. 1. 4. 
p- 70.°*). — Müller, | e. T. IX. p. à.) 

1) À cette époque, des Peaux de martre 
et de petit-gris remploçaient chez les Russes 
l'Argent monnayé; plus tard les Museeux et 
d'autres pièces de la peau de ces animaux 
représentaient la Faleur des Marchandises. 
Ces pièces portaient sans doute une certaine 
Marque imprimée par l'Autorité, Les liai- 
sons avec Constantinople Brent couaaltre aux 
Russes les Monnaies d'or et d'orgent: mais 
à côté d'elles les Peaux furent encore em- 
ployées. Du tems de Æ#Fladimir le Grand 
(950 — 1015), une grivne signifiait use cer- 
taine quantité de Peaux de martre, équiva- 
lente à un marc d'argent ; cependant le prix 
de rette Monnaie fictive baissa successivement, 
et au Xllle siècle, une grivne d'argent va- 
lait sept grivnes de peaux. Veyez pour la 
valeur des grivnes, Karamsia, |. e. T. |. 
Chap. X, p. 202, 2093. et dans les notes au 
T. L p. 386. note 486, — Sirahl, L. ce. T. L. 
Période 11. Chap. IX. p. 453, — Büsching, 
Magaitin, T. VUL p, 373, 381, — Schoeti, 
Cours d'Hist. TI, Liv. HI, Chap. XIV. p. #61. 

2) La Guerre était À celte époque, chez les 
Slaves comme chez les Peuples scandinerss 
et germains, une des branches de l'industrie 





Le T, II. embrasse la Période de 1224 — 1508, 


SecrT. IX. Russie. €. 95. 


20 Les Ambassadeurs que les Grands-Princes de Russia enverront à Constantinople, 
seront entretenus dans cette Fille aux Frais du Trésor imperial. 

3° L'Empereur sera tenu de fournir aux Marchands et Voyageurs russes qui se ren- 
dront en Grèce, pendant six mois, le Pain, la Viunde, le Fiu, les Poissons et les Fruits, 
nécessaires à leur Subsistance : les Æusses pourront fréquenter les Lains publics, et ils re- 
cevront, lorsqu'ils voudront retourner dans leur Pays, les Provisions, les Ancres, Corduges, 
Voiles et tout ce dont ils pourront avoir besoin. 

Le Grand-Prince de son Côté accepta les Conditions suivantes, stipulées par les Grecs: 

1° Les Husses qui ne séjourneront point à Constantinople pour Affaires de Commerce, 
n'auront aucun Droit à la Subvention mensuelle de la part du Trésor impérial. 

29 Il sera défendu aux Ambassadeurs russes, d'exercer des Fexations sur les Habi- 
fants des Districits où Lieux de l'Empire grec qu'ils truverseront. 

39 Les Russes ne pourront demeurer à Constantinople que dans le Quartier de Suint- 
Mammas *)?); ils devront prévenir de I@èr Arrivée les Autorités de la Ville, qui feront 
inscrire leurs Noms, et leur assigneront ce qui sera nécessaire à leur Entretien; ils ne pour- 
ront entrer dans la Ville que cinquante à la fois, et par une seule Porte désignée à cet 
effet, non armés et sous la Conduite d'un (fficier impérial; ils pourront faire librement 
le Commerce à Constantinople, et seront exempts de tout Peage. 

Cet Accord verbal fut solennellement juré por les deux Parties, Léon préta Serment 
sur l'Érangile, Oleg et ses Compagnons le prétérent sur leurs Armes ; ils prirent à témoin 
Péroun et Wolofs®), les Divinités des Slares. Oleg suspendit son Bouclier à la Porte 
de Constantinople, et retourna, chargé de richesses, à Aief *). 

11 paraît qu'on était convenu qu'Ü/eg euverrait à Constantinople des Ambassadeurs, 
chargés de conclure un Traité d'Amilie rt de Commerce. Cette Ambassade eut lieu en 
911, et le Traité écrit qu'on signa au mois de Septewbre, est Le plus ancien Document de 


ce genre dans les Annales russes. 


Traité de Paix, d'Amitié et de Commerce, 


911, 
8 Septembre. 


conclu le second Dimanche de Septembre, huitième 


Jour de ce Mois dans la quinzième Indiction *) l'An 


nationale. Oleg était obligé non seulement 
de partager le Butin et les Contributions de 
la Guerre avec l'Armée, mais encore de sti- 
puler en faveur de ceux qui étaient restés 
dans leurs Foyers. 

1) Saint Mammès ou Mammas, Berger en 
Cappadoce, martyr à Césarée, vers l'an 274; 
sa fête, le 17 Août chez les Latins; le 2 Sep- 
tembre chez les Grecs. (Art de vérifier, T. IL 
dep. J. Chr. Catalogue des Saints, p. 81.) 

2) Voyez Handuri, Imperium orientule 
(Paris 1711, T. 1. IL gr. in fol. fg.) T. Il. 
p. 719. — Ju Cange. Constantinopoli 
Christiana, seu Descriptio urbis Constanti- 
uopolitanae (Lutetiae Parisiorum 1682. 
Liv. 1—1V.) Liv, IV. p. 185. — von Ham- 
mer, Constantinopolis und der Bosporos 
(Pesth 1822. T. LIL gr. in 89.) T. L, p. 472. 

3) Strahl, 1, ce. T. L, {nt oduction, Chap. N. 
p. 18— 21. 

4) Karamein, 1. ce. T. 1. Chap. V, p. 108. — 
Art de vérifier, T. VMI, dep. J. Chr. p. 258. 
— Schoell, Cours d'Histoire, T. IL Liv. IL. 
Chap. AVIIL p. 313, 

5) Les {ndictions sont une Révolution ( Pé- 
riode ou Cycle) de quinze années, qu'on re- 


commence toujours par l'Unité, lorsque le 
nombre de quinze est fini. On ne sait ni 
l'origine de cette Période, ni quand, ni pour 
quoi elle fut établie. 

Oa prétend que l'{ndiction était le nom 
d'un Tribut (Indictio tributaria) que 
les anciens Romains levaient tous les ans 
dans les Provinces, pour fournir à la paye des 
soldats qui svaient quinze ans de service. 

L'{ndiction comme Impôt annuel, se trouve 
énoncée dans une Loi de Dioclétien et de 
Mazimien, publiée l'an 286 dep. J. Chr., où 
il est dit que ,,l'{adiction n'impose aucune 
» Taxe personnelle, parce qu'elle ne regarde 
que les Fonds: {/ndictiones non per. 
ntonis, sed rebus indici solent.” 

En la considérant comme Époque, il est 
certain qu'on ne peut la faire remonter plus 
haut que le tems de l'Empereur Constan- 
tin (306— 337), ni descendre plus bas que 
celui de Constance (337 —361), Les premiers 
exemples qu’on en trouve dans le Code Thco- 
dosien (Voyez plus haut T. 1. du Manu}, 
Liv, 1. Chap. HL Sect, L $. 2, p. 18. Col. 1. 
note 6.), sont du Régne de Constance, mort 
ea 961. Dans ces premiers tems, il n'est pas 
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6419 de la Création du Monde (911), entre les Empereurs 
Léon VI, Alexandre et Constantin VII d'une part, et 
le Grand-Prince Oleg et les illustres Boiars ,,qui sont sous 
»$a Main.” (Ce Traité fut probablement rédigé en Langue grec- 


que et slavone.) *) *). 


aisé de fixer les années pour les Zndictions, 
parce que tous les Auteurs ne leur assignent 
pas la mème Époque. Quelques-uns mettent 
la première /ndiction en 312, le plus grand 
nombre en 313, d'autres en 314, et il s'en 
trouve enfin qui la placent en 315. 

Saint Athanase (Evèque d'Alexandrie, le 
27 Décembre 326, mert le 18 Janvier 373), 
est le premier Auteur ecclésiastique qui ait 
employé la Date de l'Indiction. 

On distingue communément {rois sortes 
d'Indictions : 

La première est celle de Constantinople: 
elle commence avec le mois de Septembre 312, 
Les Empereurs grecs s'en servaient, et on 
l'a aussi connue en France. 

La seconde, plus commune en France et 
en Angleterre, est celle dont on attribur l'éta- 
blissement à Constantin, et que sur ce fon- 
dement on appelle coustantinienne, ou impe- 
riale, vu césaréenne. Son commencement est 
fixé au 24 Septembre 312. 

La troisieme sorte d'Indiction commençait 
au 25 Décembre ou au 1 Janvier, selon que 
l'un ou l'autre de ces deux Jours était pris 
pour le premier de l'année, Les Papes, sur. 
tout depuis Grégoire VII (1073 — 1086), l'ont 
souvent employée dans leurs Zulles ; c'est la 
raison pour laquelle on la nomme romaine 
ou pontificale Elle n'a pas eté inconnue en 
France: on en trouve des vestiges dans plu- 
sieurs anciens Ecrivains, et dans les Di- 
plômes des Empereurs Carlovingiens. C'était 
méme presque la seule qu'on suivit en Daw- 
Phine, dans le XIVe siècle: 

La première année de chaque Cycle de l'{n- 
diction s'appelle {ndiction Îre, et ainsi de 
suite jusqu'à la XVe. 

En remontant de l'an 312, en trouve que 
la première Année de l'Êre chrétienne aurait 
été la IVe {ndiction, si cette manière de 
compter le Tems eût été alors en usage: d'où 
il s'ensuit que, pour trouver l'{xdiction de 
quelque année que ce soit, depuis J. Chr., 
il faut ajouter le nombre de 3 au nombre donné, 
et, divisant la somme par 15, s'il ne reste 
rien, celte année sera l'udiction XVe; s'il 
reste un nombre, ce Reste donnera l'/ndiction 
que l'on cherche. Aiasi, si l'on demande le 


Le 


nombre d'/ndiction et l'Année de la dernière 
Indiction, en 1839, ajoutez 3 à 1839 et disi- 
sez 1842 par 15, le quetient 122 vous apprend 
qu'il y à eu 122 Zndictions, et le Reste 12, 

‘on est dans la Xlle année de la CXXIII e 
ndiction, (Dom de Vaines, Dict. rai- 
sonné de Diplomatique, T. 1 p. 321. Art. 
Date de l'Indiction. T. IL p. 25. Art. In. 
diction. — Art de vérifier, T.\. dep. J. Chr. 
$. IV. p.36. — Du Cange, Gloss. mediae 
et infimae Latinitatis, T. WI. Col 1353. sgq. 
— [deler, Handbuch der mathematischen 
und technischen Chronologie, T. Il. p. 352, 
sqq. 359, sqq. — Dict. de la Conversation, 
T. XXXIIL p. 5. Cel, 2, où au lieu de ., et 
le reste, 14, qu'on est dons la quatorziéme 
.sanunée de la 135," il faut lire ,,et Le reste, 
»9, qu'on est dans la neuvième année de 
+ la 123.” — Conversations-Lexikon, T. IX. 
p- 378. Art. Hômerzinszahl.) 

1) Müller, Sammlung rufsischer Ge- 
schichte, T. 1. No. 1. Art. IL p.17. /bidem, 
No. V. Art. Il. p. 409. (Version très incor- 
recte, portant la fausse date de 912,) (en aJ- 
demand.) — Scherer, Hist. raisonnée du 
Commerce de la Hussie, T. L Chap. VIH. 
p- 207. sqq. 1bidem, T. IL Pièces justifice- 
tives, No. 1X. p. 153. (en /rançais — avec 
la fausse date de 912, que l'Auteur fait cor. 
respoudre à l'année 6425 de l'Ère grecque, 
taodis qu'elle répond à l'année 6419.) Traduc- 
tion très iacerrecte, qui au lieu de X Articles 
est divisée en XI. — Koramsin, L ce. T. 1, 
Chap. V. p. 113. (en allemand.) — Strabl, 
Le, T. L A, p. 72, (en allemand.) — His- 
tuire de l'Empire de Russie, par Karam- 
sin (Paris 1819,1820 T.1— VIL traduite 
par MM. Sr. Thomas et Jauffret. 1833. 
T. IX. par Mr. St, Thomas 1526. T. X. XI. 
ia 6°, par Mr. de Divoff.) T. 1 Chap. Y. 
p. 165. (en français.) — Art de verifier, 
T. VIL depuis J. Chr. p. 258. (Sommaire, 
portant également la fausse date de 912) — 
Schoell, Cours d'Histoire, T. U. Liv. H. 
Chap. XVUL p. 314. (Sommaire.) — La Tre- 
duction française, que nous donnons, a éte 
faite sur la Fersion allemande, rapportee par 
le Traducteur de Karcmsin et par Strakl. 

2) Voyez plus haut p. 1147, Col, 1. note +. 
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Le Préambule dit expressément que les Ærtirles ci-après n'ent point été arrètés ver- 
balement comme autrefois, mais qu'ils ont été rédigés par écrit et confirmés par Serment. 


Avant toutes Choses, /Vous voulons Vous reconcilier 
avec fous, Grecs, Nous aimer de toute Votre Ame les 
Uns les Autres, et ne point permettre que quelqu'un de ceux qui 
sout sous la Main de {Votre illustre Prince Vous offense, mais 
au contraire Vous efforcer, tant que Vous pourrons, de maintenir 
constamment et invariablement cette Amitié. Conservez de 
même Fous, Grecs, un Amour invariuble envers otre illustre 
Prince et envers tous ceux qui sont sous la Main de l’i//ustre 
Oleg. Mais en Cas de Contravention ou de Délit, Nous procé- 
derons de la Manière suivante: 

Le Délit devra être prouvé par des Zéëmoignages, mais 
là où il n’y aura point de Zémoins, ce ne sera point le 
Demandeur, mais le Défendeur qui devra prêter Serment, et 
chacun prétera le Serment conformément à sa Croyance. 

Si un Russe tue un Chrétien, ou si un Chrétien tue 
un Æusse, il devra être mis à Mort sur le Lieu même 
où il aura commis le Crime. Si le Meurtrier s’évade et qu'il se 
cache, ses Biens écherront aux plus proches Parents de celui 
qui aura été tué; toutefois la Femme du Meurtrier ne pourra 
être privée de sa Légitime ‘). Mais si le Meurtrier s’évade sans 
laisser aucun Bien, il devra être considéré comme étant sous 
Jugement, jusqu’à ce qu’il soit érouve, et alors il devra immédia- 
ment être puni de Mort. 

Celui qui frappera un autre, soit avec un Glaive, soit 
avec quelque autre Instrument, payera, d'après la Loi 
russe, cinq litras d'argent *); celui dont les Biens ne suffiront 
pas pour acquitter cette Amende, payera ce qu'il pourra; il se 
dépouillera même de tous les Vêtements qu'il porte, et lorsqu'il 
aura fait Serment, selon sa Croyance, qu'il n’a ni Parents ni Amis 
disposés à le racheter, i sera décharge de toute Responsabi- 
lité ultérieure. 

Si un Russe vole quoi que ce soit à un Ckretien, ou 
un Chrétien à un Russe, et que le Foleur, pris sur le 
fait, veuille faire Résistunce, le Proprictaire de la Chose volée 


ânt. I. 


Art. IL, 


Art. IL. 


Art. IY. 


Art V. 


1) Légitime. Va Portion assurée par la ment, par Donations entre vifs ou testamen- 
Loi à certains Héritiers sur la part hérédi-  taires. (Dict. de l’Académie.) 
taire, qu'ils auraient eu en entier, si le Dé- 2) Voyez pour la Waleur des litras, Ka- 
funt n’en avait disposé totalement ou partielle-  ramsin, 1. c. T. 1. Notes p.3."28, No, 312, 
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pourra le {uer sans encourir aucune Æesponsabilité, et reprendre 
ce qui lui appartient; mais quant au Voleur qui se laissera 
prendre, sans faire de Résistance, il lui sera permis seulement 
de le Lier. Si un Russe ou un Chrétien, entrant dans une Mai- 
son, sous Prétexte de quelque Recherche à faire, et qu'au lieu 
de reprendre ce qui lui appartient, il se saisisse par Force de 
ce qui ne lui appartient pas, il devra le restituer au Triple. 

Si la ZTempète jette un Navire grec sur une Terre 
étrangère, où Nous Nous trouvons, Nous, les Russes, 
Nous prendrons ledit Vavire avec sa Cargaison sous Notre Garde 
et l’expedierons pour la Grèce, en le conroyant à travers tous 
les Endroits dangéreux, jusqu'à ce qu'il soit en Süreté. Mais, 
si à cause de la Tempète, ou à cause d'un autre Obstacle quel- 
conque, ledit Vavire ne pouvait regagner sa Patrie, Nous as- 
sisterons les Rameurs et Nous conduirons ledit Navire à un 
bon Mouillage en Russie. Les Marchandises, et tout ce qui se 
trouvera d'ailleurs sur ledit Vavire sauvé par Vous, pourra être 
librement vendu; et lorsque Vos Ambassadeurs se rendront au- 
près du 7zar en Grèce, ou que Nos Marchands partiront pour 
la Grèce, pour y faire des Achats. ils devront /oyalement y con- 
duire ledit Vavire, et remettre, sans en rien détourner, tout le 
Produit des Marchandises vendues. 

Si un Æusse tuait un Æomme appartenant audit Navire, ou 
qu'il volät quoi que ce soit, il sera puni conformément à ce qui 
a été stipulé plas haut. 

Les Grecs seront tenus d'agir de la même Manière envers 
les /Varires russes. 


Art. VI, 


Les Art. VIL et VIIL concernent les Captifs et Prisonniers de guerre, ainsi que les 
Esclaves vendus et les Fuyards. 


Si un Russe, employé au Service du Tzar chrétien, 
vient à mourir en Grèce, sans avoir disposé de ses Biens, 
et qu'il n'ait point de Parents, ses Biens seront transmis en Rus- 
sie à ses bons et proches Parents; mais s'il a fait des Uisposi. 
tions, les Biens seront remis à l'Héritier désigné par le Zestament. 

Si, parmi les #archands russes, où parmi d'autres 
Russes, séjournant en Grèce, il se trouvait des Crimi. 
nels, et que ceux-ci fussent réclames, pour être punis dans leur 
Patrie, le 7:ar chrétien sera tenu de les faire renvoyer, mème 
contre leur Gré. 


Art. IX. 


Ant, X. 
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Et les Russes seront tenus d'agir de la même Manière par 
rapport aux Grecs. 

Afin d'assurer Exécution inviolable du présent Traité entre 
Nous, Russes el Grecs, Vous l'avons fait coucher par écrit sur 
deux Parehemins avec du Cinabre ‘)*). L'Empereur grec les à 
signés de sa propre Main, en prétant Serment par la Sainte- 
Croix et la Trinité indivisible (unzertrennlichen einge- 
bornen Dreieinigkeil) d'un seul Dieu, et a donné l'un des 
Parchemins à Votre Prince (unserer Durchlaucht), et Nous, 
les Ambassadeurs russes, lui avons remis l’autre, en prétant Ser- 
ment, d'après {Votre Croyance, lant pour ZVous que pour {ous 
les autres Russes, d'observer les Articles de Paix arrétés, ainsi 
que l'Amour entre Nous, les Russes et les Grecs. Le second 
Dimanche de Septembre, huitième Jour de ce Mois, dans la XVe 


Iodiction de l'An 6419 de la Création du Monde ?). 


1) Cinabre ou Cinnabre, en latin Cin- 
nabarium, fait du grec “ivañga, qui 
signifie mauvaise odeur. 

Minéral rouge, fort pésant, qui résulte d'une 
combinaison naturelle ou artificielle du Mer- 
cure avec le Soufre. 

Le Cinabre factice a les mémes propriétés 
que le Cinubre naturel; en masse, cette Sub. 
stance minérale est d'un violet plus ou moins 
foncé ; réduite en poudre fine, elle est d'un 
rouge très vif, et prend alors le nom de Ver- 
millon. La préparation s'en fait avec de l'Urine 
ou de l'Esprit de vin. On se sert encore du 
Cinabre factice pour peindre le Verre, teiudre 
la Cire d'Espagne, colorer les Emaux et les 
Cartes à jouer. 

Les Anciens connaissaient le Cinabre; les 
Dames s’en servaient pour relever l'éclat de 
leurs lèvres, et les Triompbateurs s'en bar- 
bouillaient le corps à leur entrée dans Home, 
(Diet. de F Académie. — Lunier, L e. T. L 
p- 311. Col. 1, — Dict. de la Conversation, 
T. XIV. p. 3%. Col. 2. Art. Cinabre, T. LIN, 
p. 78. Col. 2. Art, Vermillon.) 

2) L'Encre rouge, c. à. d. composée de 
F'ermillon, de Cinabre, où de Pourpre, est 
très commune dans les Manuscrits; mais il 
ne s'en trouve cependant pas où elle règne 
d'un bout à l'autre. Cette couleur est beau- 
coup plus rare dans les Diplômes que dans 
les Manuscrits, el peut-étre n'y a-t-il pas 
de Chartes totalement éerites d'une Encre 
différente de la noire. (?) 

L'Encre rouge vu de pourpre était une 
Encre distinguée, puisque les Empereurs 


d'Orient en avaient fait choix, privativement 
à toute autre personne, pour souscrire leurs 
Lettres et les Diplômes dressés en leur nom, 
ei que l'on pouvait refuser de reconnaître, 
comme venant de l'Empereur, tout Keserit 
dont la Signature n'aurait pas été d'Encre de 
Pourpre. 

Ce fut l'Empereur Léon qui, par Sa Lai 
Vie de l’an 470, statua que le Décret impé- 
rial ne serait point estimé autheutique, s’il 
n’était signé de la main de l'Empereur avec 
le Cinabre, Cette Loi n'a pas toujours eu 
son Effet quant à la Force du Décret, mais 
les Signatures des Empereurs grecs, quand 
ils en mettaient, n'ont point varié depuis pour 
la Couleur jusqu'à la fin de cet Empire. 

Ce Droit, dont ils avaient été si jaloux, les 
Empereurs le cummuniquèrent, au Alle siècle, 
à leurs proches Parents, puis à leurs Grands- 
Officiers, comme une Marque distinctive. Ils 
se réservèrent alors privativement la Date du 
Mois et de l'ndiction en Caractéres rouges. 

En Occident, tous ces Usages n'eurent pas 
lieu, et Charles Le Chauve (840 — 877) est 
peut-être le seul Roi de France, le seul Em- 
pereur d'Occident, qui ait douné quelques 
Chartes dont les Honogrammes soient en 
Vermillon. (Dom de Vaines, |. e. T. 1. p.511. 
Art. Encre rouge.) 

3) Aucun Historien du Bas-Empire ne 
parle ni de l'Expédition d'Ol:g à Constan- 
tinople, ni du Traité de Si1. Leur silence 
ne prouve absolument rien contre la vérité du 
fait: on sait que l'Aistoire de Constantinople 
de cette Époque, est très défectueuse. 
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Igor, qui succéda à Oleg, en 912, entreprit, en 941, une Expédition contre l'Empire 
grec. Sa Flotte que, par une exagération évidente, les Chroniqueurs font monter à 10,009 
Barques, exerça d'herribles Dévastations sur les Côtes de la Mer Noire. L'Empereur romain 
Lecapène envoya contre lui le Protovestiaire ‘) Théophane: ce Général attaqua la Flotte 
près du Phare du Bosphore, et lançant sur elle le Feu grégeois ?), la mit en une Déreute 
complète. Pour réparer cette perte, {gor équipa, trois ans après, en 044, une nouvelle Floite, 
et renforça son Armée par des #arègues ?), qu'il fit venir de Scandinavie, et par des 


1) Tlecrofeoruaguos, Protovestia- 
rius, Officier, Grand-Dignitaire de la Cour 
des Empereurs de Constantinople, dont les 
Fonctions répondaient à peu près à celles que 
dans les Cours d'Occident remplissait le 
Grand-Maitre de lo Garderobe. (Codin 
Curopalata, De officiis Constantinopol. 
Liv. IL No. 62, — Du Cange, Gloss. ad 
Script. mediae et infimae Graecitatis, T. I. 
Col. 192, 193, v. Béornç. — Du Même, 
Gloss. ad Script. med. et inf. Latinitatis, 
T. V. Col, 933, — Grand Vocabulaire fran- 
çais, T. XXII, p. 426.) 

2) Feu grégeois. Feu dont l'intensité s'ac- 
croît par le contact de l’eau. Son mouvement 
est contraire à celui du Feu naturel; il se 
porte indistinetement dans toutes les direc- 
tions que l'instrument qui le lance. On lui 
donna d'abord le nom de Feu grec, et ensuite 
celui de Feu grégeois, dont l'Étymologie est 
la même, parce que les Grecs employérent 
les premiers ce terrible moyen de destruction. 
Les Historiens byzantins attribuent l'inven- 
tion du Feu grégeois à un Grec Syrien, nommé 
Callinicus *), qui, en 668, le porta en Grèce 
et l’employa avec le plus étonnant succès dans 
les Guerres de l'Empereur Constantin 1W 
(surnommé Pogoniat, c. à. d. Le Barbu) **) 
contre les Sarrasins ; il sanva Constantinople, 
en brûlant leur Flotte dans l'Hellespont. — 
C'était un mélange de matières faciles à s’en- 
flammer, entre autres de Naphte et de Soufre; 
on en remplissait les Brülots qu'on lâchait 
contre les Vaisseaux ennemis apres y avoir 
mis le feu; on le lançait aussi en le soufllant 
par des Tuyaux de Cuivre, garnis à leur ex- 
trémité d'Étoupes enflammées, ou bien la ma- 
tière enflammable, soit pulvérisée, soit mélée 
avec de l'Huile, était renfermée dans des Vases 
de terre que les Soldats lançaient à la wain, 
après avoir allumé une Amorce qui y était 


attachée, On ne pouvait l'éteindre qu'avec 
du Vinaigre, de l'Urine ou du Sable, ou avec 
des Cuirs d'animaux récemment écorchés. I 
paraît qu'au commencement du Xe siècle, le 
Feu gregeois était encere inconnu aux ouéres 
Nations. 11 fut mis au rang des Secrets de 
l'État, par Constantin Porphyrogenète, qui, 
dans l'Ouvrage dédié à Romain, son fils, sur 
l'Administration de l'Empire, lui enjoint, lers- 
que les Barbares lui demanderont du Fe 
grégrois, de répondre qu'il ne lui est pas 
permis de leur en donner, parce qu'un Ange, 
qui l’apporta à l'Empereur Constantin, 
défendit de le communiquer aux autres Na. 
tions, et que ceux qui avaient esé le faire, 
avaient été dévorés par le Feu du Ciel, dés 
qu'ils étaient entrés dans l'Église. Cependant, 
malgré les Précautions des Empereurs grers, 
la Composition du Feu grégeois vint à être 
connue ou découverte par leurs ennemis. Le 
Père Daniel, dans son Histoire du Slige de 
Damiette, en 1249 ***), sous Saint Louis, 
rapporte que les Turcs en firent alers un ter- 
rible usage. 

La Poudre à Canon, dont l'emploi dans 
la Guerre date du XIlle siècle, Gt tomber 
en oubli le Feu grégeois. (Scho«ll, Cours 
d'Histoire, T. WU. Liv. L Chap. XV. p. 3. — 
Grand Focabulaire français, T. X. p. 415. 
Col. 1. — Lunier, |. e. T. IL. p. 203, Col 1. 
— Dict. de la Conversation, T. XXVIT. 
p- 40, Col. 1. — Conversations - Lexikon, 
T. IV. p. 9932.) 


3) FWarègues. Les Savants ne sout point 
d'accord sur le Peuple désigné par ce nem. 
Mr. Schoell, dans son Cours d'Histoire, 
T. I. Liv. IL Chap. XVLL p.308. dit ,,Les 
n1'arègues ne peuvent avoir été que des 
»Wormands, ©. à. d. des Scandinaves habi- 
ssiant sur la Mer daliique, que Nestor 1) 
naprelle la Mer HWarègu." Comparez 





*) Biogr. universelle, T. VI, p. 551. Col. 2, 


**) Pogoniat, fait du grrr Tloyrywria- 
766, dérivé de x ya, la Barbe, 


**) Le Père Gabriel Daniel (Historio- 
graphe de France; né à Houen, en 1649, 


mort le 23 Juin 1728) Histoire de la France, 
depuis l'établissement de la Monarchie fran- 
Caise dans les Gaules (Paris 1755— 1797. 
T. 1—XVIL in 4°.) T. L p. 422. 

1) Nestor, le Père de l'Histoire russe, mé 
l'an 1056, dans la Aussie meridionule, prit 
l'Habit à l'âge de 17 ans, dans le Couveat 
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Pétchénègues ), qu'il prit à sa solde. Romain Lecapène envoya à sa rencontre des #4m- 
bassadeurs, qui trouvèrent /gor près des Bouches du Danube, et achetèrent la Paix aux 
mêmes Conditions que Léon F1 avait acceptées en 906, 


Strahl, 1 c. T. 1, Période L. p. 55, sqq. — 
Schnitzler, La Russie, la Pologne ct la 
Finlande, Liv. 1. Chap. IL p. 14. sqq. — 
Büsching, Magazin, T. XVI. p.327 — 348. 

1) Les Petchénegues, chassés en 833 de 
leur Demeure entre l'Oural, l'Iaïk et le 
W'olga, par les Ouzes, étaient entrés dans 
le Pays des Khazares, avaient chassé les 
Madgyars de leurs Demeures entre le Don 
et le Pruth. et arrivèrent vers 914 sur le 
Dnicper. KRepoussés de Kief, ils se tour- 
nérent vers le Danube, et oceupèrent la Less. 


arabie, la Moldavie et la Valachie. Chassés 
de ces Pays par les Cumans, ils s’établirent 
dans l’ancienne Dace, nommée depuis la 
Transylvanie. En 1091, le Roi Ladislas 
forçga le Khan petchénègue d'accepter le 
Baptème et de reconnaître la Suzeraineté de 
la Hongrie. (Schoell, Cours d'Histoire, 
T. I. Liv. I, Chap. XVUL p. 315. T. DL. 
Liv. IL, Chap. XIV, p. 148. T. VL. Liv. IV. 
Chap. XXII. p. 209. — Strakl, 1 €. TE 
Introduction. Chap. I, p. 27. — Karamsin, 
L ce. T. L Chap. VL p. 118.) 


0 


des Cavernes (Peczerskij monastyr) à 
Kief, où il mourut vers l'an 1116. On a de 
lui son Patericon et sa Chronique. 

Dans le premier de ces Ouvrages, il a écrit 
la Wie des Hommes illustres et pieux qui 
avaient vécu avant lui dans son Monastère 
(Kief, à l'Imprimerie du Monastère des 
Cavernes , 1661 et 1702; Moscou 1759, in 
fol.) La première Partie du Patericon à pour 
Titre: Pars prima, in qu reperiuntur Fi- 
tac Sanctorum venerabilium et SEoydQuY 
Patrum nostrorum Peczericorum, scriptae 
a venerabili nostro patre Nestore, chrono- 
grapho russico. L'Ouvrage, écrit en vieux 
slavon, ne nous est point parvenu en entier; 
nous n'avons que les Extraits qu’en fit Si- 
méon, Evèque de Wladimir et de Susdal, 
dans le Xllle siècle. 

La Chronique de Nestor, beaucoup plus 
importante, nous est parvenue en entier, et 
dans un grand nombre de Manuscrits. C'est 
le plus ancien Monument que les Russes pos- 
sèdent pour l'Histoire de leur Pays et de leur 
Littérature: elle est aussi écrite en ancien 
slavon. Selon lui, le nom de la Aussie à 
commencé vers l'an 852, à ètre connu. ÂVes- 
tor suit les évènements jusqu'en 1116. Sa 
Chronique fut continuée par Sylvestre, 
Abbé de Saint Michel, qui mourut à Kief, 
en 1123. Deux autres Religieux ont poussé 
la Chronique, V'un jusqu'en 1157, l'autre jus- 
qu'en 1203. Ces quatre Ecrivains forment 
la première Classe des Annales russes, qui 
ont été continuées jusqu'au XVIe siècle; mais 
la Collection entière a conservé le nom de 
Nestor. La Partie qui lui appartient incon- 
testablement, se distingue par la simplicité et 
la gravité du Style. L'Auteur met toujours 
ses Personnages en action. En parcourant 

sa Chronique, on croit lire les Livres histo- 


riques de l’Ancien Testament. Les meilleurs 
Manuscrits de la Chronique de Nestor et de 
ses Continuateurs, sont ceux de Pouschhin 
et de Troïtzha, On en avait donné une Tra- 
duction allemande, très inexacte (Péters- 
bourg 1732). Nestor à reparu dans les dif- 
férentes Collections de Chroniques, que Îles 
Russes ont publiées depuis une cinquantaine 
d'années. Schloetzer (Voyez plus haut T. L 
du Manuel, Liv. 1. Chap. V. Sect, 1X, Russie, 
p. 402. Col. 1. note 2.) en donna le Texte 
russe (en lettres latines), conféré d'après huit 
Manuscrits qui avaient élé imprimés depuis 
1767, et neuf qui ne l'ont jamais été, avec 
une Traduction allemande et un Commen- 
taire historique et critique. Cependant, il 
mourut avant d'avoir achevé son Ouvrage, qui 
ne comprend que l'Histoire des cinq premiers 
Grands-Ducs, jusqu'en 980. — La seule Tru- 
duction qui ait encore paru en langue fran- 
çaise, de la Chronique de Nestor, est celle 
de Mr, Antoine Louis Paris, faite sur 
le Manuscrit dont un Prince Radzivil, 
Gouverneur à Koenigsberg, enrichit la Bi- 
bliothèque de cette Ville, et qui, pendant la 
Guerre de sept ans, fut enlevé par les Russes 
et transporté à Saint Pétersbourg (Paris 
1834 — 1835. T. I. IL in S°.). Cette Traduc- 
tion est accompagnée de notes précieuses, 
quoique incomplètes sur des faits d’un ordre 
majeur. (Schoell, Cours d'Histoire, T. Il. 
Liv. IL. Chap. XVIIL p. 304, note 1. T. VL 
Liv. IV, Chap. XXI. p. 191. T. AL. Liv. V. 
Chap. XXV. p. 164—166, — Karamsin, 1. c. 
T. 1. Sources de l'Histoire de Hussie jus- 
qu'au XVIIe siècle. 1. Annales. p. XIX. — 
Dict. de la Conversation, T. XL. p.78. Col. 1. 
— Conversations-Lexikon, T. VIL p. 764. — 
Biogr. universelle, T. XXXI. p.88. Col. 2.) 
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L'année suivante (945), l'Empereur et le Grand- Prince s'envoyèrent derechel des Æ#ws. 
bassadeurs, et un nouveau Traité solennel fut conclu à Constantinople. 


Traité de Paix et de Commerce, conclu entre 
Igor, Grand-Prince de Russie, et les Empercurs 
grecs Romain, Constantin VII et Étienne, fait 
à Constantinople. en l'année 6453, l'an de J. Chr. 945, dans 
la IVe Indiction, le 20 Avril. (Original en grec et en slavon.) ‘). 

Le Grand-Prince russe et ses Boïars pourront envo- 
yer en Grèce, sans aucun ÆEmpéchement, des Narires 
avec leurs Ambassadeurs et leurs Marchands, ainsi que cela a 
été arrêté anciennement. Les Marchands porteront des Bagues 
(ou Anneaux) en Argent, et les Ambassadeurs des Bagues en 
Or: à compter d'âprésent, les uns et les autres devront ètre munis 
de Lettres de la part du Prince russe, qui specifieront le Nombre 
d'Hommes et de Vaisseaux envoyés, et qui constateront leurs 
Intentions pacifiques. Celui qui se présentera sans une pareille 
Lettre, sera mis sous Garde, et y restera jusqu’à ce que le Prince 
russe en soit informé. Si le Détenu résiste, il encourt \a Peine 
cupitale, et le Prince russe ne vengera point sa Mort, et s'il 
s'évade en Russie, Nous, les Grecs, informerons le Prince russe 
de son Évasion, afin que le Prince procède à son Égard comme 
il le jugera à propos. 

Les Russes, qui ne viendront point pour Afaires de 
Commerce, ne recevront point la Subvention mensuelir. 

Le Grand-Prince ordonnera à ses Ambassadeurs et aux Russes 
venant en Grèce, de ne commettre aucun Deésordre, ni dans les 
Villages ni ailleurs sur le Territoire grec; ceux qui viendront 
à Constantinople, ne pourront demeurer que près du Couvent 
de Suint-Mammas, et alors l'Empereur grec enverra des Per. 
sonnes, qui inscriront leurs Noms sur uu Régistre, et qui leur 
assigneront leur Subsistance, savoir. aux Ambassadeurs ce qui 
est fixé pour eux (den Gesandien nemlich das Gesandischaft. 
liche), et aux Marchands la Subrention mensuelle, et cela d'abord 


945, 
20 Avril. 


Art, IL. 


Art. TL. 


1) Müller, Le. T. L No. Art.Il p.22 p. 79, (Version allemande.) — Schocell, 


sqq. No. V. Art. IL p.412. sqq. (Version al. 
lemande très inexacte.) — Srherer, 1, €. T. 1, 
Pièces justifisatives, No. X. p. 193, (Tra- 
duction /rançuise, très inexacte, qui, au lieu 
de XV Articles, n'en contient que XII.) — 
Karamsin, | e.T.L Chap. VI, p, 12, (Ver- 
sion allemande.) — Sirahl, 1. & T. L A. 


Cours d'Histoire, T. U. Liv. IL Chap, XVHIL 
p. 316, (cité) — Mist. de Russie par K a- 
ramain (Tradu tion française), T. 1. Chap. 
VI. p.186. (en français.) — La Tradition 
J'ançaise, que nous donnons, à étre faite sur 
la Fersion allemande, rapportée par Sérahl. 
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à ceax de Aïef, ensuite à ceux de Zschernigof, et puis à ceux 
de Perejaslarl. Ils ne pourront entrer dans la Ville que par une 
seule Porte, jamais plus que 50 Æommes à la fois, et toujours 
accompagnés par un Officier impérial, mais après cela ils pour- 
ront faire le Commerce tant que cela leur feru Plaisir, et jus- 
qu’au Moment où ils repartiront de Constantinople. 

Hhois Conformément au Zraité antérieur, les Russes qui 
quitteront Constantinople, devront recevoir des Grecs tout ce 
qui sera necessaire à leur Retour et à l'Équipement de leurs 
Navires; mais ils ne pourront passer l’Hiver daus le Foisinage 
de Saint-Mammas, et ils devront retourner dans leur Puys avec 
une bonne Escorte. (Comparez plus haut p. 1279. les ré. IL. 
et III. des Stipulations faites par les Russes par le Zraite de 907, 


et les Art. L IL. et IIL des Stipulations faites par les Grecs.) 


L'Art. IV. concerne les Esclaves qui s'éerudent de part et d'autre. (Comparez plus 
haut p. 1282, l’#ré. VIH. du Traité de 911.) 


Si un Ausse essaye de détourner (ou soustraire) quoi 
que ce soit à un Grec, le Voleur devra être puni rigou- 
reusement, Si on le saisit, il devra payer le Double de la Va- 
leur (de l'Objet qu'il aura volé); et si un Grec fait un F’ol à un 
Russe, il subira la mème Peine que l’autre. (Comparez plus haut 
p. 1282. l'Art. V. du Zraite de 911) 

S'il arrive qu'un Grec fait un Fol à un Russe, ou un 
Russe à un Grec, le Voleur devra restituer non seule- 
ment ce qu’il aura volé, mais encore la Faleur de cet Objet, mais 
si la Chose volce était déjà vendue, le Voleur devra en payer 
la double Valeur et être puni conformément aux Lois russes 
et grecques ). 

Si les Russes trouvent une Barque grecque, jetée en 
” quelque Lieu que ce soit, sur le Rivage, ils ne devront 
faire aucune /njure à l'Équipage, et quiconque volera quoi que 
ce soit de ladite Barqgue, ou qui privera de la Liberté ou tuera 
quelqu'un de l'Équipage, devra être puni conformément aux Lois 
russes et grecques *). (Comparez plus haut p. 1282. l'Aré. VL 
du Zraite de 911) 

Si les Grecs, soumis à l'Autorité de l'Empereur grec, 
commettent un Crime, le Prince russe n'aura point le 


Art. Y. 


Art. VI. 


Art. IX 


Art, XII. 


1) Les Articles V, et VI, ne font, dans la 2) Cet Article est le Ville de la Version 
Version rapportée par Karamsin, qu'un seul rapportée par Karamsin. 
Article, qui est le Ve. 
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Pouvoir de les punir, mais ils devront subir, en vertu d'un Ordre 
de l'Empereur grec, la Peine qu’ils auront méritée. 

Si un Grec tue un Æusse, ou un ÆRusse un Grec, les 
plus proches Parents du Mort se saisiront du Meurtrier 
et le fueront. Si le Meurtrier s'évade et s'enfuit, ses Biens 
écherront aux Parents du Mort, mais s'il s’'évade et qu'il ne laisse 
aucun Bien, on devra le chercher partout, et lorsqu'on l'aura 
trouvé, il devra être mis à Mort. (Comparez plus haut p. 1281. 
l'Art. IIL du Zraité de 911.) 


L'Art. XIV. reproduit la Stipulation énoncée dans l'Art. IV. du Traité de 911. (Voyez 
plus haut p. 1281.) 1), 


Vous tous (Grecs), tant que /Vous sommes, avons fait écrire 
la présente Convention sur deux Feuilles de Parchemin; l’une d’el- 
les, que /Vous avons munie de la Souscription de Nos Noms, 
et que /Vous avons confirmée par Serment, est destinée pour l’Em- 
pereur grec; l'autre a été signée par ZVous Ambassadeurs et 
Marchands (russes). Ceux qui partiront (pour la Russie) avec 
les Ambassadeurs grecs, devront remettre la Feuille dont ils se- 
ront Porteurs, au Grand-Prince russe et à ceux qui dépendent 
de Lui, et ceux-ci, après l'avoir reçue, devront prêter Serment 
de remplir fidélement et sincèrement tout ce dont /Vous sommes 
convenus et ce qui a été couché par écrit sur lesdits Parche- 
mins, et confirme par la Souscription de Vos Noms. 

Et Vous (Russes) tous, tant que ZVous sommes, qui avons 
été baptisés, avons prété Serment à la Cathédrale de Saint.Élie *), 
en mettant devant /Vous la sainte et vénérable Croix et ladite 
Feuille de Parchemin, d’observer fidèlement ce qui y est écrit, et 
de n’enfreindre aucune des S/ipulations convenues. Celui des 
ANôtres, que ce soit le Prince lui-même ou quelqu'un d'autre, 
Chrétien ou Non-baptisé, qui y contreviendra, qu'il soit privé 
de tout Secours de Dieu, qu'il soit Esclave dans ce Monde-ci 
et dans l'autre, et qu'il périsse par ses propres Armes. Mais, 
les Russes non-baptisés devront, en prétant Serment, mettre par 
Terre leurs Boucliers, leurs Glaires nus avec leurs autres Armes 
et leurs Bagues *) (ou Anneaux), et jurer qu’Igor, tous les Boïars 


Art. XIII 


1) Les Ært. XI, XIIL et XIV. sont les 3) La F'ersion donnée Sitrahl porte 
Ale, Alle et Xllle de la Fersion rapporte  ,, Hinghragen," mais cet Écrivain ne donne 
par Karamsin. point d'explication de ce mat, Nous avons 

2) L'Église de Sainat-Elie à Kicf. (Voyez adopté la Version donnée par le Traducteur 
Karamsia, |. c.T. 1, Notes. p. 334. note 313.) de Karamsin, qui perte ,,Aiage." 
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et Sujets russes, observeront toujours et à toute Perpétuite ce 
qui est exprimé dans ledit Parchemin. Quiconque, soit Prince ou 
Sujet russe, baptisé où non-baptisé, agira contre la Teneur de 
la présente Convention, méritera de périr par son propre Glaive, 
qu'il soit maudit de Dieu et de Peroun, parce qu'il rompt son 
$Serment. Quant au Grand-Prince Isor, puisse-til être juste, 
Vous conserver Son Amour sincère, et ne le point laisser s’éfein- 
dre, tant que le Soleil luira, et que le Monde entier subsistera, 


actuellement et dans tous les Tems à venir. o 


Si la Politique, qui avait dicté ces Traités, eût toujours animé les Princes russes, si 
la bonne Foi ou leur Intérêt personnel eût pu les maintenir dans les Dispositions dont ces 
Conventions leur faisaient une Loi, jamais les Invasions des Barbares ne seraient devenues 
aussi funestes à l'un et l'autre Empire; mais la Jalousie ne tarda pas à rompre cette 44 
liance, et fit prendre les Armes aux Princes russes. 

Les Grecs, plus sages et plus prudents, d'ailleurs plus enclins au Commerce, qu'avides 
de faire des Conquétes, prévinrent une Rupture irréparable, en achetant la Paix à force 
de Présents. Ainsi, les Rapports commerciaux entre les deux Empires restèrent à peu 
près sur le même pied, jusqu'à ce que les Querelles toujours renaissantes des Grands-Princes 
russes, et les Guerres intestines qui divisaient la Russie en différents partis, et la déchiraient 
continuellement, eussent facilité aux Tatars les moyens de les assujétir les uns après les autres !). 


2. 
AUSSIE ET EMPIRE TURC (pepuis 1453). 


Les premières Relations directes entre les Tzars de Russie et les Sultans otiomans, 
depuis que ces derniers avaient transporté le Siége de l'Empire à Constantinople, remontent 
au XVIe siècle ?). 

Le Tzar Jean IV envoya, en 1539, au Sultan Suléyman un Ambassadeur, qui fut 
accueilli à Constantinople avec les plus grands honneurs #). 

En 1557, le Sultan Suléy man L adressa à Jean 1F une Missive écrite en lettres d'or, 
dans laquelle il rappelle l’ancienne Amitié existante entre les deux États ; il donne à Jean le 
Titre de Tzar fortuné et de sage Prince, et recommande à sa Protection des Marchands 
oftomans qu'il envoyait à Moscou pour y acheter des Fourrures +), 

Jean 1F envoya, en 1570 et 1577, des Ambassadeurs à Constantinople ), pour féliciter 
Sélim I sur son Avénement au Trône, et maintenir la Paix sérieusement compromise par 
les Projets hostiles du Sultan sur Astrakhan et Kasan. 

En 1677, à la suite du Traité de Paix signé à Zurawno ©), le 27 (16) Octobre 1676 7), 


4) Scherer, |. e. T. IL. Chap. VII, p. 210, sqq. 

2) Mr. Schoell se trompe grossièrement, en 
disant dans sou Histoire abrégée des Trai- 
tés, T. XIV. Zntroduction, p. 246. où il rend 
compte de la guerre de 1677, entre les Russes 
et les Turcs: ,,cette guerre est remarquable 
Comme la première qui ait eu lieu entre 
nces deux Peuples, lesquels auparavant se 
connaissaient à peine de nom.” 

3) Karamsin, lc. T. VIL Chap, VL p. 229. 

4) Karamsin, L. c, T. VIL Chap. IX. p, 356. 
— von Hammer, Geschichte, T. Il. Liv. 
AXXY. p. 592. 

5) Karamsin, L. c. T. VIL Chap. Hi, p.143. 
144, — von Hammer, ubi supra, 


6) Zurawno (Zurawna, Zuronw), Bourg 
en Galicie, situé au confluent de la Swica 
dans le Dniester. (Langlois, 1 c. T. 1V. 
p. 1674. Col. 1, — Vollstündiges Handbuch, 
Sect. 1. T. 11. p. 438,) 

7) Traité de Paix entre Jean III, Roi 
de Pologne, et Mahomet IV, Empereur 
des Turcs. Fait à Zurarwno, le 27 (16) 
Octobre 1676. [Theatrum Pacis, T. IL p.580. 
(en latin.) — Theatrum Europaeum, p. 1065. 
(en allemand.) — Hôürschelmann, 1. c. T. L 
p-. 1987. (cité.)— von Hammer, Geschichte, 
T. VL Lis. XLIL p.324. — Du Mont, |. c. 
T, VIE. Part. 1. p.325. Col, 1, (en Zatin.) — 
Schoell, Hist. abr. T, XIV. p. 246. (cité.)] 
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entre la Pologne et la Porte, les Russes, qui avaient été les Allics des Polonais, se virent 
obligés de continuer seuls la Guerre contre les Turcs. L'Armée musulmane fut complètement 
défaite. Le Grand-Visir ne réussit qu'avec peine à en ramener les débris à Andrinople, 
et se hâta de conclure, saus la Médiation du Khan des Tatars, en 1681 !), avec les Auwsses 
une Trève de vingt ans, pendant lesquels reux-ci devaient rester Maîtres de la partie de 
l'Ukraine ?), à laquelle les Polonais avaient renoncé, Il fut convenu (Æ#r£. VIIL) qu'un en 
avant l'Erpiration du Traité, la Russie enverrait un Ambassadeur peur solliciter le Mais- 
tien de la Paix (Allora dovrû tenire un Ambasciatore di Moscovia ad im- 
Plorare e supplicare la parce), et que les Séculiers, ainsi que les Keligieux, pour- 
raient se rendre librement à Jérusalem avec des Passeports de la Porte (#rt. XU.). 

Le Souvenir de la première Expédition malheureuse contre les Russes s'est profondément 
gravé dans la Mémoire des Turcs. Mr. de Dietz ), un habile Diplomate et savant Orien- 
taliste, qui à fait un long Séjour à Constantinople, désigne, dans sa Préface aux Conside- 
rations de Resmi Achmet Efendi, le Souvenir de cette première Déroute comme une des 
Causes de la Peur que les Husses n'ont cessé d'inspirer depuis lors aux Musulmans. 

Les Husses, après avoir pris part [eu vertu des Art. X— XV. du Traité d' Alliance 
conclu avec la Pologne, à Moscou, le 6 Mai 1686 *)] à la Guerre entre la Pologne et La 
Porte, conclurent avec les Turcs une Trève de deux ans, dent les Articles furent signes 
à Carlomitz S), le 24 Janvier 1699 (25 Décembre 1698) °), laquelle fut convertie par un 


Traité signé à Constantinople, le 13 Juillet 1700 ’), en une Paix de trente ans. 


1) von Hammer, Geschichte, T. VL Liv. 
LVIL. p. 370, (Substance.) p. 729. (in extenso 
en italien.) 

2) Ukraine, ancienne dénomination de la 
partie S. O. de la Aussie europécnne, très 
fertile, arrosée par le Dni-pr, le Dniester, 
et la Donetz. L'Ukraine forme actuellemeut 
les Gouvernements de Kie/, de Podolie, de 
Pultawa et de Kharkof ou Slobodes d'U- 
kraine. (Malte Brun, Dict. géographique 
portatif, T. IL p. 891. Col, 2, — Mdr. Balbi, 
L ce. p. 490, — Langlois, L e. T. IV. p, 1482. 
Col. 2, — Vollstündiges Handbuch, Sect. WI. 
T. IL p. 573. sqq.) 

3) Henri Frédéric de Dicetz, né à 
Bernbourg, le 2 Septembre 1751, mort à Ber- 
lin, le 8 Avril 1817. D'abord Directeur de 
la Chancellerie de Magdebourg, il se fit 
connaître comme savant Jurisconsulte par la 
publication d'un Ouvrage sur la Tolérance et 
la Liberté de la Presse (Dessauw 1781); 
mais entraîné par un goût dominant vers l'étude 
des langues orientales, il demanda et obtint 
la place, alors vacante, de Chargé d'Affaires 
de Prusse à Constantinople. Tout en se dé- 
vouant aux fonctions de cette place, il étudia 
les langues arabe, turque et persane, avec 
une telle application, que bientôt il les écri- 
vit et les parla avec autant de facilité que de 
püreté ; il recueillit en peu de tems une quan- 
tité considérable de Manuserits, dans lesquels 
trouva des renseignements précieux sur 
l'Histoire et l'Administration de l'Empire ot. 


toman. À son avenement au trône, en 1756, 
Frédéric Guillaume 11 anoblit Dietz, et le 
nomma son Envoyé extraordinaire et Mi. 
nisire plénipotentiaire pres la Porte vite. 
mane. Rappele en 1790, il fut mis à la re- 
traite avec le titre de Conseiller de Légation. 
Les plus remarquables de ses Ouvrages seni : 
Wesentliche Betrachiungen, oder Geschichie 
des Kriges srischen den Osmanea und 
Bussen, in den Jahren 1768—1774, von 
Bcsmi Achmed Éfendi, aus dem Tür- 
hischen übersetzt und mit Anmerkungen er- 
läutert (Halle 1813, gr. in 8°.) — Dani 
rürdigheiten aus Asien, in Aünsten, Wis- 
sens: haften, Sitten, Gebrünchen, etc. (Halle 
1841 et 1815, T. EL NL. gr. in 8°) (Veyez 
Heinsius, Allgemeines Bücher-Lexikos, 
T. V. Col. 132, 133, — Biogr. universelle, 
T. LAUL (Suppl.) p. 478 Col. 1.) 

4) Voyez plus haut p. 1269. 

5) Carloritz ou Karlovacze, Ville dans la 
Limite militaire *) de l'Esclavonie (Sirmie), 
sur la rive droite du Junube, au-dessous de 
Petérrwardein, au pied d'une montagne qui 
environne la Ville de trois côtés. (dar. Halhi, 
L c. p. 248. — Langlois, |. «. T, L p. 467. 
Col. 1. — Follsiändiges Handbuch, See. L 
T. I. p. 639.) 

6) {nstrumentum Tureicum Armi- 
slicii ad duos annos, inter Mustapha 
Han Turcarum Sultanum, et Petrum Ale- 
æioviciuan M. Csarum atque tothus Hus- 
siue Autocratorem initi etc. Anno Hegirac 





*) Voyez plus haut T. !. du Manue/, Lis. L Chap. V. Sect. XL Æutriche, $, 2, p. 507. 


Col. 1. note 2, 
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Quoique la Paix eùt été confirmée à Constantinople, en Décembre 1709 #), la Porte 
déclara néanmoins la Guerre à la Aussie, le 20 Novembre de l'année suivante, Cette Guerre 
se termina par la Puix de Falczi ou du Pruth, signée en 1711. C'est la première Trans- 
action entre les deux Peuples dans laquelle nous trouvons une Disposition relative au 


Commerce. 


Traité de Paix entre $S. M. Trareenne Pierre 


1711, 
21 Juillet. 


le Grand, Alexiéwitch et Achmet (LIL), Khan, 


Sultan des Turcs, faite au Camp turc, dans le Voi- 
sinage de la Rivière de Pruth, le 6 de lu Lune de Djemu:iul- 
Achir de lan V93, ou le 22 Juillet 1711 (©. st.) *). 


1110, (Grund und Umstündlicher Bericht 
von denen Rômicchen Kayserlichen und Ot- 
tomannischen Grofxhothschaffien rwodurch 
der Karluritzische Friede auf 23 Jahr be- 
schlossen und darauf lbestütiget ronrden, 
p 90. (eu datin.) — Herm. France. Frid. 
ab Andlern, Corpus Constitut, Imp. T. 1 
Append, p.150. (en latin.) — Du Mont, Le, 
T. VIL P, IL p, 446, Col. 1. (en latin.) — 
Theatrum Europ. T. XV. p. 528. (rn alle- 
mand.) — Lünig, Nrgotiorum pullicorum 
Sytloge (Leipzig 1694. T. 1. 1L in 4°.) T. IL 
p- 133. 199, (en lutin.) — Müller, Samm- 
lung Rufsischer Geschichte, T. W. p. 216. 
l'iustrument russe, p. 220. l'instrument fure. 
(ea all:mand.) 

instrumentum Muscoviticum ejus- 
dem Armistivii ad duas Annos, inter 
Petrum Alexovicium Mugnum Czarum, 
toliux Rusxiae Autueraturem, et Musta. 
pha Han, Turoarum Sultunum, initi, per 
Mi:diutionem Wilhelmi HL, Regis Ma- 
gnae Britanniae et Ordinum Generalium 
Foederati Belgii, sub spe quod interim 
vertus Amicilin, sève per Pacem perpetuam, 
sive per Inducius coalescat et renovetur, 
Actum in Congressu Carlowizii, die 25 
Decembris Anuo Nativitatis Christi 1698. 
(Grund und umstündlicher Bericht etc. p.29. 
{en latin) — ab Andlern, L ec. T. L 4p- 
pend. p. 151, (en latin.) — Hürschelmana, 
Le, T. L Col, 67, (Sommaire en allemand ) 
— C'est à tort que, dans les Recueils pré- 
cités, la Tréve conclue entre les Husses et 
les Turcs, porte la date du 25 Décembre 1698 ; 
elle fut signée le 24 Janvier 1699. Voyez 
von Hammer, Geschichte, T, YL Liv. LX, 
p 073. note n. — Du Mont, Le. T. VIL 
P. II. p 447. Col. 4. (en /atin.) — Theatrum 
Earopacum, T. XV. p. 529. (eu allemand.) 
— Schoell, Hist. abrégée, T. XIV, Chap. 
LAXV. p. 281. 282. (Sommaire }) 








*) Falezi (Falschi ou Falisi), Ville de la 


7) Ce Traité, qui contient XIV Articles, 
n'a jamais été publié. On en trouve un Pre- 
cis dans Bacmeister, Journal de Pierre 
le Grand, T. L p.17. — von Hammer, À c. 
T. VIL Liv, LXI p. 25. (Sommaire) — 
Schoell, Hist. abrégée, T. XIV. Chap. LXV. 
p. 292. (Sommaire,) — L'Auteur du Thea- 
trum Europaeum prétend qu'une entière Li. 
berté de Commerce sur la Mer Noire a été 
accordée par ce Traité aux Russes; mais le 
Journal de Pierre le Grand ne fait aurune 
meatien de cette Concession. 

S) Traité entre Pierre Alexionwitz, 
Czar de Moscovie, et Achmet Chan, 
Sultan des Turcs, pour le Renouvellement 
et la Confirmation de la Paix conclue pour 
trente ans, l'an 1700, entre Le même Car 
et Mustapha 11, Sultan des Turcs, fait 
à Constantinople, l'an WA L: ir Jour 
du Mois de Schewal, autrement Avril 170. 
(Imprimé séparément à La Huye, en 1711. 
in 49., par Ordre de $. M. tzaréenne. (ea 
frança.) — Hürschelmann, 1. e.T.1. Col.68, 
(cité) — Zinke, Auhe des jet:t lebenden 
Europa, in Sammlung der neuesten Frie- 
densschlüsse (Cobourg 1726 1727, T. I. 
H. :n 4°.) Seet. I, p. 1161— 1170, (en a/- 
lemand.) — Europ. Herold, T. 1L p. 484. 
(en allemand.) — Rousset, Suppl. au Corns 
univ. diplom. T. IL P.H, p.78. Col. 2, (en 
français.) — Schoell, Hist. abrégée, T. XIV. 
Chap. LXVE p. 285, (cité.) — C'est à tort 
que, dans les Recueils précités, ce Traité 
porte la date du mois d'Avril 1710; il fut signé 
en Décembre 1709, et ratifié au commence. 
ment de l’année 1710. Voyez von flammer, 
Le, T. VIL Liv. LXIL p. 143. D'ailleurs, 
le fr de la Lune de Schewal de l'an 1121 
de l'Hégire, ne répond point au mois d'Avril 
1710, mais au 23 Novembre 1709, 

9) La Paix du Pruth fut signée à Falczi”) 
ou dans la Plaine dite Ous-guetschdi**) 








Moldavie, dans le District ou Zinut du méme 


Lav. IH. Car. I. 


Les Marchands pourront œenir avec leurs Marchan- 
dises sous la Domination bien gardée, mais personne 
ne pourra résider à la Haute Porte en qualité d'Ambas- 
sadeur ‘). 


Les Turcs déclarèrent de nouveau la Guerre à la Æussie, le 28 (17) Décembre 1711, 
cependant les Ministres d'Angleterre et de Hollande ayant interposé leur Médiation, et 
les Négociateurs russes, qu'on avait retenus à Constantinople, comme Otages, ayant gagné 
le Grand-Vézir Youssouf et d'autres Personnages influents de l'Empire, il fut signé, le 


Art. 1V. 


16 (5) Avril 1742, un nouveau Traité de Paix pour vingt-cinq aus *). 
Le Traité de Constantinople ayant encore été rompu à la fin de 1712, un nouveaw Traité 
pour vingt-cinq ans fut signé à Andrinople, le 24 (15) Juin 1713 *). 


(c. à. d, où l'on à perdu l'esprit) (et non pas 
Hocsgesti, comme l'écrit Mr, Schoell), 
située entre Housz ***) et Falczi, 

On trouve dans Du Mont, L ec. T. VIIL 
P.1. p.275, deux Copies de ce Traité, qui 
différent en plusieurs Points essentiels. T/une 
de ces Copies (p. 275. Col. 1.), en langue 
française, envoyée de Constantinople par 
un Ministre public, paraît avoir été faite sur 
l'instrument turc, expédié par le Grand. 
Vézir; au lieu que l'autre (p. 275. Col. 2.), 
en langue latine, qui a été communiquée aux 
États- généraux des Provinces - Unies, par 
l'Ambassadeur de Russie, est vraisemblable 
ment tirée de l'Acie signé par les lénipo- 
tentiaires du Tzar, et délivré aux Turcs. 
L’instrument ture fut signé le 2 Août (24 Juil- 
let), celui des Æusses deux Jours plus tard, 
— Voy. Schmaufs, Corp. j. g. acad. P. IL. 
p- 2368, (en italien et en français.) — La 
Combe, Geschichte der Staatsveründerun- 
gen des rufsischen Reichs, mit Verbesserun- 
gen, Zusätzen und Anmerkungen von Joh. 
Fridr. Joachim (Halle 1761 —1764. T. I 
— HW, gr. in 89.) T. L p. 211. sqq. (en al- 
lemund.) — Schmaufs, ÆEinleitung zur 
Staatsrissenschaft (Leipzig 1760. T. I. I. 
gr. in 4°.) T. Il. p. 310, (en allemand.) — 
Adelung, Buropälsche Staatshistorie, T. L 
$. 446, (eu allemand.) — Lamberty, Blé- 
moires, T. VI. p. 475. (en italien.) p. 476, 
(en latin.) — Hürschelmann, Europ. 
Staats-, Kriegs- und Friedens-Lexihon, T. L. 
Col. 225. (Sommaire en ollemand.) — von 
Hammer, Geschichte, T. VIL Liv. LXU, 
p. 157. 158. (Sommaire.) — Schoc/l, His. 


abrégée, T, XIV, Chap. LXVL p. 288. sqgq- 
(Sommaire.) 

1) L'Exemplaire russe de ce Traité ne dit 
rien de la Défense faite au Tzar d'avoir un 
Ambassadeur à la Porte. (Schoell, L e. 
p- 289. note 4.) 

D Traité de Paix et d'Amitié entre 
$S. M, izaréenne (Pierre I le Grand) et 
la Porte ottomane (Achmet 111), signé 
et scellé à Constantinople, le 16(5) 4rri 
1712, sous la Médiation des Ambassadeurs 
de la Grande-Bretague(Anne) et des 
États-généraux des Provinces- Unies des 
Pays-Bas, auprès du Grand Seizmeur. 
[Hürschelmann, 1. €. T. IL Col, #2, (Som- 
maire.) — Zinke, L c. Sect. NL p. 1341. (en 
allemand.) — Schmaufs, Staatswissen- 
sehoft, T. 11, p. 312. (en allemand.) — D 
Mont, L c. T. VIN. P. L p.297, Col. 1, (en 
français.) — Rousset, Suppl. au Corps 
univ. diplom. T. IL. P. IL p.89. Col, 2. (en 
français.) — Schmaufs, Corp... acad. 
P, IL p. 1264. (en /rançais.) — von Hum. 
mer, À. €. T. VII, Liv. LXAIIL p. 162 (cité.) 
— Schocll, Hist. abrégée, T. XIV. Chap. 
LXVI, p. 292. (Sowmaire )] 

3) Henovazione della Pace di Pruth 
e della Confirmazione d'essa, fatta a li 5 
d'Aprile 172 1rù la Fulgida Porta et. 
tomana e la Maestà Czares di Mes- 
covia per 2% anni, In Adrianepali, & 
5 du Giugno 1713. (L'Instrument russe de 
ce Traité, signé par les Ministres du Tizar, 
est écrit en langue russe et accompagné d'une 
Traduction italienne.) [Rousset, Suppl. au 
Corps univ. diplom, T. WI. P. H. p. 110. (en 





nom, (Langlois, 1. c. T. IL p. 900, Col. 2, 
— Volliständiges Handbuch, Sect. IL T, L. 
p. 530. 81.) 

**) Ous-guctschdi, fait de Ous, Intelli. 
gence, esprit, et de gurischdi, participe pas- 
sif du verbe guetchmek, étre, devenir fou. 


Voyez Kiefer et Bianchi, |, €. T.L p.133. 
Col. 3. ous. T. Il, p.571. Col. 1. gurtchmek. 

+) Housz où Husch, Ville de La Motda- 
vie, dons le Zinut de Falrsi. (Langlois, |. e. 
TL p.128. Col, 2. — Vollstündiges Hand. 
buch, Sect. LL. T. L p. 831.) 
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Ces Traités renfermaient différentes Stipulations qui blessaient la Dignité du Monarque 
russe, et qui pouvaient amener de nouvelles Guerres. Pierre le Grand, dent toute la Poli. 
tique tendait alors à affermir sa Domination sur la Wer Baltique, désirait maintenir la bonne 
Intelligence avec la Porte, et écarter tout ce qui pouvait donner lieu à une Kupiure. En 
conséquence, il erdonoa à ses Ministres de faire une Hérision des Traités du Pruth, de 
Constantinople, et d'Andrinople, et de rédiger un Projet de Paix perpétuelle, qui, en 
modifiant quelques Dispositions de ces Traités, en renvuvelät les plus essentielles et ajoutät 
celles que le Changement des Circonstances pouvait exiger. Alexis Daschkoff, Ministre 
de Russie à Constantinople, réussit à faire adopter ce Traité, On en dressa deux Instru- 
ments, l'un en russe, l'autre en turc. Ils furent échangés le 16 (5) Novembre 1720. Ce fut 


par ce Traité que la Porte consentit à permettre la ÆRésidence d'un Ministre russe à Con- 
stantinople. 


6. 25. 


Traité de Paix perpétuelle entre S. M. le 

46 ie E Tzar (Pierre I le Grand), Autocrate de toutes 

les Russies, et la Sublime Porte ottomane (Ach- 

med III), fait et conclu à Constantinople, le 16 (5) /Vo- 
œembre 1720 :). 

Et puisqu'une Paix perpétuelle vient d'être conclue 
entre les deux Hauts Empires, et que, en raison des 
Desordres mentionnés plus haut, qui pourraient survenir, et pour 
les faire cesser plus promptement, comme aussi pour maintenir plus 
efficacement une Amitié constante et une Correspondance et 
Communication sûre, il sera necessaire qu'il y ait toujours un 
Envoyé ou Résident de la part de S. M. tzaréenne de toutes 
les Russies près la sublime Porte, il a été convenu qu’un tel 
Envoyé ou Résident de $S. M. t:uréenne reésidera dorénavant 
près la sublime Porte, et qu'il jouira, lui et toutes les Per- 
sonnes de sa Suite, absolument de la même Liberte et Consi- 
deration dont jouissent à la Cour de $. M. sultanique les Mi- 
nistres des autres Tètes couronnées qui vivent en Paix et Ami- 
tié avec la Porte ottomane. (Comparez plus haut p. 1292. l’Ar- 
ticle IV. du Traité du Pruth de 1711.) 


Art. IX. 


italien, daté du 5 Juin.) bid. p. 112, (en 
français, daté du 3 Juillet.) — Gedenck- 
schriften,betreffendehet Levenvan Karel X'11 
Koning in Sreeden geduurende syn Verblyf 
in het ottomannische Gebied, etc. etc. be- 
schreeten door d. Heer Willelm Theyls 
({nterprète et Chancelier de l'Ambassade 
des Pays-Bas à Constantinople) (Ley de 
1721. in 8°.) p. 129, (en français, daté du 
3 Juillet.) — Nordberg, Leben Carls XIE 
Kônig von Schweden (1745 —1754. T. 1— HE, 
in lol.) T. II, Preuves, p.267. (en français, 
daté du 3 Juillet.) — Schmaufs, Corp. j. 
g- acad. P. IL. p. 24741. (en français, daté 
de l'an 1713.) — Hürschelmann, 1. e. T. L 


Col. 13, (en allemand, daté du 3 Juillet 1713,) 
— von Hammer, 1. e. T. VIL Liv, LAN 
p.166, (Sommaire.) daté du 24 (13) Juin 1713. 
— Schoell, Hist. abrégée, T. XIV. Chap. 
LXVI. p. 296. (Sommaire.))} 

1) Bacmeister, Beyträge zur Geschichte 
Peters des Grofsen (Riga 1774—1784, T. 1 
—Hl, in 8°.) T. IL $. 475, p. 189, T. HI. 
Annexe. No, XXL p. 415. (en allemand.) — 
von Hamaner, À c. T, VI, Liv, LXIV. p, 256, 
(Sommaire) — Schoell, Hist, abrégée, 
T. XIV. Chap. LAXVL p.298. (Sommaire.) — 
La Traduction française, que nous dennonx, 
est faite sur la Traduction allemande, rap. 
porlée par Éacmeister, 
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L'Empire de toutes les Russies étant un Empire n» 
narchique et indépendant, le Don, qui se faisait autref 
aux ÂAans et aux Zatars de la Crimée, ne sera plus acquit 
ni maintenant, ni dans aucun Tems futur, par $. M. t:aréem 
ni par aucun de ses Successeurs. Mais lesdits XAans et Tata 
de la Crimée, ainsi que les autres Zatars, devront s'abster 
d'exiger le Don, et de rien faire ouvertement ni secrètement, € 
soit contraire à la Paix, mais au contraire se tenir tranquille: 
Les Marchands, tant les Sujets de S. A. tzareenr 

, que les Sujets de S. M. sullanique, pourront libreme 
aller, venir et trafiquer dans les Empires respectifs russe 
turc. De même, les Æusses, tant les Seculiers que les Moine 
jouiront de la Liberté ordinaire de faire des Pelerinages à 
rusalem, et de se rendre dans tels autres Lieux qui sont dizn 
d'être visités. On ne pourra exiger de ceux qui feront ces Z- 
lérinages, aucun Tribut, Kharadsch ni Peschkesch *)*), wi 
Jérusalem ni nulle part ailleurs, et on ne pourra pas non pi 
leur extorquer de l'Argent pour les Passeports dont ils devro 
être pourvus. De plus, et ce conformément au Commandeme 
divin, on ne devra causer aucun Tort ni Dommage aux Ecci 
siastiques russes qui sejourneront sur le Territoire de la s: 


blime Porte. 

Les Troubles qui érlatèrent en Perse, en 1722, et qui coutèrent le Trène à la Fam 
des Sofi *), faillireut aussi à brouiller la Aussie et la Porte. Pierre le Grand cru pour 
profiter de l'Anarchie qui régnait en Perse, pour s'agrandir du côté de la Mer Caspien 
Il s'empara des Places de Lakow et Derbent, et se fit céder, par le Traité d' Alliance 
12 Septembre 1723 (v. st.), les Provinces de Chilan, Mazanderan et Astérabad, par Ti 
mas 1, fils du Schah Hussein, qu'il promit d'assister rootre Mir-Mahmoud, Usurpatenr 
Trône d'{spahan *). Ces Mesures inquiétérent la Purte, dent l'Empereur se trouva ains: 
Voisin; elle envoya une Armée en Géorgie, pour observer les Progres des Ausses, et se 
parer de quelques Lambeaux de là Monarchie persane. Le Divan pencha même pour qu 
expulsät les Æusses des Provinces qu'ils avaient occupées, mais l'Ambassadeur de Franc 
Constantinople interpesa sa Médiation, et réussit à faire conclure, le 13 (24) Juin 1° 
un Traité par lequel les Acquisitions faites aux Deépins de la Perse furent partagées eu 
les deux Parties $). 


Art, X. 


Art. XI. 


1) Peschhesch, Don, Cadeau, Présent. Chap. L p. 46. Chap. VII, p. 420. — j 
A la Cour du Sultan, un Cupidgi Bachi  Mème, Geschichte des osmanischen Bei 
est chargé de ranger, dans la seconde Cour  T, VII, Liv. LXIV. p, 271.) 
du Sérail, les Présents offerts à Sa Hautrsse 2) Les mots Garatsch et Peskasch, qu 
par ses Sujets ou par les Ministres étran. - trouvent dans la Traduction allemande, dans 
&ers, au nom de leurs Souverains. Il porte par Bucmeister, sont des Altérations de A4 
le titre de Gardien des Présents, Pesch-  radseh et Peschhesch. 
heschdji Bachi où Peschheschdschi 3) Voyez plus haut p. 777, Col. 1, note 
A&ha. (d’'Ohsson, Le. T. VIL Liv. 1, Chap. Il, 4) Voyez plus haut p. 1260. 
Sec, V. p. 22, — von Hammer, Des os. 5Sjuon Hammer, Geschichte, T. VI. 1 
manischen Lieichs Slaatsverfassung, T, 1.  LAXIV. p.304— 308. (Sommaire.) — Schoe 
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La Guerre déclarée par la Bussie à la Porte, en 1736 1), se termina après de longues 
Négociations, en 1739, par la Paix de Belgrade. 


Traité de Paix définitive entre la Russie 
ions (Anne) et la Porte (Mahmoud I), signé à Bel. 
grade, le 18 Septembre 1739 *), sous la Médiation 

de la France (Louis XF). 

Si, après la Conclusion et Ratification du present 
Traité de Paix, quelqu'un des Sujets des deux Puis- 
sances, ayant commis quelque Délit, Désobéissance ou Trahison, 
se relire et se réfugie dans un des deux Empires, il ne pourra 
en aucune Manière être reçu ou protégé, mais il sera incontinent 
rendu, ou du moins chassé hors des Terres de l’Empire où il se 
trouvera, afin que par de tels //ommes infämes il ne s’excite 
aucun Refroidissement ou Contestation entre les deux Empires: 
excepté seulement ceux qui, dans l’Empire de Russie, se seront 
faits Chrétiens, et ceux qui, dans l'Empire ottoman, se seront 
faits Mahoméetans ; et dorénavant, si quelque Sujet de la Russie 
s'enfuit dans les États de la Porte ottomane, ou, si quelque 
Sujet de la Porte s'enfuit en Russie, lorsqu'il sera réclame et 
demande d'une part ou de l'autre, il sera réciproquement rendu. 


Art. YIH. 


Hist. abrègre, T. XIV. Chap. LXVL p. 300 
donne une Traduction frunçuise de ce Traité 
dont le Texte original n'a jan.ais été imprimé. 
Schoell à tiré ce Traité d'un Manuscrit de 
la Bibliothèque royale de Lerlin, qui ren- 
ferme le Journal des Commissaires russes, 
nommés pour fixer les Limites convenues à 
Constantinople. Le Journal et l'{nstrument 
sont en allemund ; celui-ci est traduit du {ure, 
Le Hédacteur du Journal est le Major 
Garber, 

1) Manifeste de la Cour de Russie, 
pour justifier la Guerre qu'elle a déclarée 
ou Grond-Seigneur, en forme de Let- 
tre du Comte d'Ostermann au Grand- 
Vézir, en date du 1? Avril 1136, [KHous- 
set, Suppl. T. IL P. IL p. 569. (en fran 
çuis.) — Mercure historique, T. CI. p. 37, 
(en français.) — Europ. Slaals- Canzlei, 
T. LXXIV, p. 304. (en /rançais.)] 

2) L'Original italien fut signé au nom de 
la Russie par le Marquis de Villeneuve, 
Ambassadeur de France, agissant romme 
Médiateur; lOriginal turc par le Grand. 
Vézir. — Mémoires historiques, politiques 
ct littéraires sur la Russie, etc. par le Gé- 
néral de Manstein (Lyon 1772, T.L I. 


in 80,) — Mémoires secrets de la guerre de 
Hongrie, pendant les Campugnes de 1737, 
1738 et 1739, par le Comte de Schmetiau 
(Francfort 1786, in 89.) — Umstündliche 
auf Original-Documente gegründete Ge- 
schichte der Unterhandlung des Belgrader 
Friedens. (L'Editeur de cet Ouvrage est le 
Comte de Neipperg, fils de relui qui né. 
gocia la Paix de Belgrade entre l'Autriche 
et la Porte.) — Mercure histurique, No- 
vemlre 1739 et Mars 1740, p. 300. (en /ran- 
çais.) — Schmaufs, Slaatswissenschaft, 
T. I. p. 609. (en a/lemand.) — État poli- 
tique de l'Eurupe, T. 1V, P. IL p- 158. (en 
français.) — Wenck, |, c. T. L p. 368. (ea 
italien et vn français.) — Laugier, Hist. 
des Négociations puur la Paix conclue à 
Belgrade, le 18 Septembre 1739 (Paris 
1768, T. I. 11. in 129.) T. M. p. 396, (en fran. 
çais.) — Hürschelmann, L ec. T. 1 Col. 865, 
(Sommaire en a//emand.) — Flassan, L cv. 
T. V. Pér, VI. Liv. UE, p. 101, — von {am- 
mer, 1. e. T, VIL Liv. LAVIL p. 543, (Som- 
maire.) — Schoell, Hist abregée, T. XY. 
Chap. LXVIHI, p. 382, (Sommaire.) — d'Hau- 
terive et de Cussy, L. e. P,UL T. V, p. 136. 
(Extrait en français, Art, IX. X. XL et XIII.) 
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Le Commerce, étant le Fruit de la Paix qui procure 
aux États et aux Peuples toute Sorte d'Abondance, sera 
permis aux Marchands, Sujets de la sublime Porte, qui pour- 
ront l'exercer librement dans toutes les Russies, de la même 
Manière qu’il est permis aux Marchands des autres Puissances, 
et en payant les mêmes Droits. Et réciproquement, il sera per- 
mis à tous les Marchands, Sujets de l'Empire de Russie, d'exer. 
cer aussi librement le Commerce dans les États de la Porte 
ottomane. 

Mais, pour ce qui regarde le Commerce des Russes sur la Mer 
Noire, il sera fait sur des Bätiments appartenant aux Turcs. 

Il sera permis, soit aux Séculiers, soit aux Ecclésias- 
tiques russes, d'aller librement visiter, soit la sainte Cité 
de Jerusalem, soit les autres Lieux qui méritent d'être visites ; 
et il ne sera exige de ces Passagers ou Pélerins à Jerusalem 
ou ailleurs, aucun Tribut ou Payement par les Sujets de V'Em- 
pire ottoman; on leur donnera les Passeports nécessaires, comme 
la sublime Porte a Coutume de les donner aux /Vations amies 
de l'Empire ottoman. De plus, on ne fera aucun Zort ou Fia- 
lence, selon la Loi divine, aux Ecclesiastiques russes, tout le 
Tems qu'ils seront sur les Zerres de la Domination ottomane. 


Art. IX. 


Art, XI. 


L'Art. XIL stipule que, quant au Titre impérial dont il a été fait meptien de a part 
de S. M, de toutes Les Aussies, on eu trailera incessamment à l'amiable, et on en eon- 
viendra à la Satisfaction des deux Parties, selon que le requiert la Convenance et La sw- 
preme Dignité et Puissance de $. M. impériale, 


Pour affermir encore davantage la Paix entre les deux 
Empires et la Sürete des Articles du present Traité et 
de tout ce qu’exigeront les AfŸaires des Sujets respectifs, \a Ré- 
sidence du Ministre de S. M. impériale est permise à la Porte "), 
avec le Caractère que Sadite Majesté jugera convenable ; et les- 
dits Ministres avec toute leur Maison, relativement aux Privileges 
et 


Art. XIII. 


1) Hôrschelmann, |. e. T. 1 Col, 865 —870, 
en donnant le Sommaire du Traité de Pel- 


beaucoup de Prudence et de Courage. Ce. 
ss lui qui veut jouir de quelque Consideratios 


grade, ajoute à l'#rt, ANT, la note suivante: 
» On ne voulait point autrefois tolérer des 
» Ministres résidant à Constantinople. Les 
» Turcs disaient : ,.,, Ces Résidents sont des 
»:s Expions ; ils prennent des informations : 
nucela ne peut que nous être nuisible." " 
» Enfin cependant, ils s’accommodérent à to- 
nlèrer des Résidents. Les Ministres étran- 
n£&ers, envoyés dans ce pays, ont besain de 


à la Cour oftomene, doit faire le fanfa- 
sron et mettre de l'ostentation dans tout 
ce qu'il fait (mufs baar prahlen und 
nteine Sachen grofs machen). KR Esut 
sque sa Cour soit puissante, el il ne deit 
npas être chiche de Présents. C'est ce que 
n les Français ont su ménager le mieux. Aussi 
» Jouissent-ils d'une grande Considératien. ” 
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et Franchises, comme en 1out le Reste, seront maintenus el res- 
pectés comme. les Ministres des autres Puissances les plus dis. 
tinguées. | 

Et, afin que la présente Paix et bonne Amitié entre 
les deux Empires soit encore mieux établie et affermie 
des deux parts, on enverra des Ambassadeurs extraordinaires, 
dans le Tems qui sera déterminé ci-après et fixé dun Consentement 
des deux Cours ; lesquels Ambassadeurs seront, avec Égalité, échan- 
gés sur la Frontière, konorés et traités avec les mêmes Crrémo- 
aies, et en la même Forme et Manière qui se pratique pour les 
Ambassadeurs réciproques entre les Puissances les plus distin- 
guces et la Porte ottomane, et ces Ambassadeurs seront char. 
gés, en signe d’Amitic, de porter des Presents mutuels, conve- 
nables à la Dignité de leurs Maÿjestés impériales. 


Les Stipulations du Traité de Belgrade furent complétées par trois Conventions pos- 
térieures, la première faite au Camp turc devant Missa 1), le 3 Octobre 1739 2), la seronde 
et la troisieme faites à Constantinople, le 28 Décembre 1739 ©) et le 7 Septembre 1741 +). 

La Paix entre les deux États, quoique déjà déclarée perpétuelle, fut renouvelée par un 
Acte séparé, signé à Constantinople, le 10 Avril 1747 5), l’impératrice Élisabeth ayant 
insisté sur ce que son Nom remplaçät dans l’{nstrument de la Paix celui du matheureux 


Art. XIV. 


Priace Ian), 


La Compagnie de Commerce du Levant ”), instituée en 1757, fut sapprimée en méme 


1) Missa ou Nisch, Place forte en Sertie, 
sur la Nissava. (Adr. Balbi, L. e. p. 536, 
— Langlois, L e. T. WI, p. 522, Col, 2. — 
Vollst. Handbuch, Sect. I, T. L p.647.) 

2) HWenck, |. e. T. L p.388. (en français.) 
— Lougier, |. e.T. Il. p.267. (en français.) 
— von Hammer, L ce. T. VIL Liv. LXVIL 
p. 541. (Sommaire.) — Schoell, Hist. abre- 
gée, T. XIV, Chap. LXVHI, p. 357. (Sow- 
“ware.) 

3) Henck, L c.T. EL p.393, (en /rançais.) 
— Laugier, Le. T. Il p.365, (en français.) 
— von Hammer, Le. T. VIL Liv. LAXVIH. 
p. 543, (Sommaire }) — Schoell, 1. c. p. 388. 
(Sommaire.) 

4) Mercure historique, 1741. p. 490. (en 
français.) — Hench, 1. ec. p. 538. (en fran. 
çais. — von Hammer, Le. T. VIIL Liv, 
LAVIIL p. 22, (Sommaire,) — Schoell, 1 c. 
p- 390, (Sommaire.) 

5) von Hammer, Geschichte, T. VIIL 
Liv. LXVIL p. 88., où il faut lire, ligne 13, 
d'en haut, Élisabeth au lieu de Cathérine. 





*) Temernikof au Fort Saint-Dimitri, pe- 
tite Ville forte dans le Gouvernement de Ye- 
katerinoslaw, sur la Rivière Temernik. (Heym, 


IL 


L'Auteur reproche avec raison à Schoell, 
d'avoir omis de faire mention de cet Acte 


dans son Âistoire abrégée des Traités. 


6) Zwan VI Antononmich, né le 23 Août 
1740, d'Antoine-Ulric de Bruünsrichk Levern 
et d'Anne de Mecklenbourg; proclamé Em. 
pereur à l'âge de deux mois, déposé l'année 
suivante et renfermé à la Forteresse de Schlus. 
selbourg, où il fut assassiné dans la nuit du 
4 au 5 Juillet (v. st.) 1764, (A4r4 de vérifier, 
T. VII. depuis J. Chr, p, 341, et 347,) 


7) Compagnie du Commerce russe dans 
le Levant. L'Impératrice Élisabeth avait fait 
publier dans l'Empire, dès l’année 1753, que 
ceux des Négociauts, qui voudraient entre 
prendre un Commerce direct de Temernikof *) 
à Tzaragrad ou Constantinople, en Pro. 
ductions russes, et y établir, à l'instar des 
autres Nations, des Comptoirs et des Fac- 
leurs, eussent à se presenter au Sénat, qui 
leur accorderait toute espèce d'Assistance, 
Pendant trois ans, cette Publication, renou- 





Le. p, 199, — Levesque, Histoire de Rus- 
sie, T. VL. p. 261.) 
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tems avec toutes les autres Compaguies privilégiées, par les Quhases du 27 Mars e1 31 Ju 


let 1762. (Voyez ci-après p. 1299. Col. 2.) 


velée encore une fois, en 1755, ne produisit 
aucun effet, Sur la fin de l'année 1756, le 
Fabricant Chastatoff de Moscou, et deux 
Négociants, Schemackin de Kalouga, et 
Yaroslanwzoff de Yaroslarw, demaudérent 
l’Autorisation d'exploiter exclusivement ce 
Commerce, sous le nom de Cumpagnie de 
Commerce de Russie, pour Constantinople, 
Venise, et L- reste de l'lialie. Ce Privilège 
leur fut arcordé tel qu'ils l'avaient demande. 

L'Ordonnance que cette Compagnie obtint 
du Sénat, en date du 17 Fevrier (v. st.) 1757, 
contient relativement à la Formation, à l'Ad. 
ministration et aux Privilèges de la Societé, 
les Dispositions suivantes : 

La Compagnie sera composée des trois Di- 
recteurs, Chastatoff, Schemaekin et 
Yaroslanwzoff,quipayerentensemble trois 
cents Aclions à cing cents roubles chacune, 
s'il n'y à pas d'autres {ntéressés. Ceux qui 
désireront l'etre, et qui sont de véritablrs 
Sujets de S. M. impériale, payerent chacun 
cent autres Actions, mais ils devrout faire 
enrégistrer leurs Noms dans l'Espace de six 
mois; passé ce Terme, ils en demeureront 
exclus. Aucun Végociant étranger ne pourra 
y être admis (Art. IV.) 

Chacun des intéressés pourra, en son par- 
ticulier, ajouter à la Masse telle Somme qu'il 
jugera à propos, de laquelle les Directeurs 


lui donneront un Reçu, et aucun des autres ‘ 


{ntéressés ne pourra s’y opposer (Art, V.). 

Les Directeurs pourront, par la suite, pour 
le Bien de la Compagnie, s'aggréger encore 
deux autres Directeurs, à la charge par 
ceux-ci de payer les Actions nécessaires pour 
leur Admission, et ces Directeurs seront 
exempts de Logements militaires et d'autres 
Servitudes (Art. VI ). 

Les Directeurs seront tenus de présenter 
au Sénat les Noms de tous ceux qu'ils ad- 
mettront comme Membres de ladite Com. 
pagnie (Art. VL). 

Le Comptoir en Chef de la Compagnie 
sera établi à Moscou; un second Comptoir 
devra étre formé, soit à Temernikef, soit près 


de la Douane Tscherhassienne *), Le Go 
vernement s'entendra avec la Compagnie 5 
la Cession d'un Emplacement pour les 174 
sons, Mugasine, etc., dont elle pourra av: 
besoin pour l'établissement du second Com 
toir, et il sera permis à ladite Compagi 
de prendre à son Service des Employés po 
les Besoins du Comptoir, auxquels elle do 
nera de ses propres Fonds un Salaire pa 
portionne (Art. VIL.). 

Si la Compagnie a des Envois de Marcha 
dises ou de Numéraire à faire, il lui se 
fourni une Escorte de Troupes régulières 
de Cosnques du Don, laquelle Escorte se 
soldée ei entretenue aux Frais de ladite Co: 
Pagnie jusqu'a son retour, tant qu'elle se 
employée au Service de ladite Compag: 
(Art. XL). 

Les Büôtiments, qui arrivent de Consta 
tinople à Temernikof, n'étant point, coms 
tout le Monde sait, assez solidement constru 
pour que l'on puisse leur confier des 31 
chandises avec Sürete, le Ministre résid. 
à Constantinople sera chargé de demand 
la Permission au Dirwan, pour que la Cv, 
Ppagnie puisse construire ses propres Lwi 
ments dans la Mer Noire (Art. XL.) 

Les Actions de la Compagnie, ses Liwr 
et ses Comptoirs, ne pourront ea aucuo € 
être saisis ni confisqueés pour Letter, ni par 
Couronne, ni par des Particuliers (Art. AL, 

La Compagnie ne sera soumise, dans tout 
les Matières civiles ei commercigles qu 
concernent, qu'à la seule Jurisdiction du x 
nat dirigeant; les autres Culleges, Cha 
celleries, Magistrats et Cours de Justice. | 
pourront s'y ingérer, et devront se berner 
protéger ladite Compagnie ceutre toute 
pèce de Tort et de Dommage; quant » 
Matières criminelles, elles ressortiront à 
Tribunaux appelés à en connaitre par | 
Lois de l'Empire, 

La Compagnie pourra, dans la Corresp« 
dance, ainsi que dans l'Expédition des las: 
ports, dont elle munira les Empleyés à s 
Service, se servir d'un Sceau poriant | 





*) Vieux. Tscherkask, Ville de la Aussie 
d'Europe { Cosaques du Don), anciennement 
Chef-lieu du Gouvernement des Cosaques du 
Don, sur la rive droite de ce Fleuve, qui y 
forme une Île par un de ses bras, nommé 


Æksaï, lequel rend la Ville malsaine par ses 
débordements annuels. 


Le Nouveau-Tscherkesk n'existe que « 
puis quelques années. On la bäti à exe 
des inondations auxquelles la vieille Ville 
sujette. (Heym, 1. «. p. 882 — Lonsiv 
Le. T. IV. p. 1450. Col, 2. p. 1451, Col, 
— Voilsiündiges Handbuch, Seet. HI T. 
p. 672.) 
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Les Troubles de la Pologne, qui eurent pour Résultat le Démembrement de cette Ré- 
publique, occasionnèrent aussi la Guerre de 1768, entre les Husses et les Tures, qui com- 
mence une Epoque de Décadence dans l'Histoire politique de la Porte ottomane, Ce fut 
le Cahinet de Versailles, qui excita le Diran à dérlarer la Guerre à la Russie, pour mettre 
des Bornes à la Prépondérance de cette Puissance 1). Les Parties belligérantes n'ayant pu 


Armes de l'Empire, et ayant pour Légende *) 
le Titre de la Compugnie (Art. XV.). 

Dans le Cas où les Employés et les Har- 
chandises expédiées par la Compagnie se- 
raient détenus ou pillés, la Couronne lui ac- 
cordera l'Assistance nécessaire, soit par Île 
Ministre impérial résidant à Constantino- 
ple, soit par les Gouverneurs et (Officiers 
dans l'/ntérieur de l'Empire (Art. XVIL.). 

Le Hilan**) général des Affaires de la 
Cumpagnie devra se faire irrévocablement 
à la Fin de chaque Année. Les Bénéfices, 
consistant en Argent comptant, seront parta- 
gés entre les Actionnaires au Prorata ***) de 
leur Mise de Fonds, et si (ce que Dieu ne 
veuille permettre), la Compagnie essuÿ ait des 
Pertes, elles seront reparties en Portions 
égules sur toute la Masse des Actionnaires. 
Tous les Actionnaires auront le Droit d'exa- 
miner les Livres de Compte de la Com- 
pagnle, mais personne ne pourra objecter 
contre les Dépenses qui auront été rérifiées 
et approuvées par le Comptoir en Chef 
(Art. XVII), 

La Compagnie obtiendra, à l'instar des 
autres Marchands de l'Empire, pour ses De- 
soins éventuels, des Avances de la Banque 
de Commerce établie à Saint-Pétersbourg, 
en payant annuellement les Intérèts fixés par 
la Loi (Art. XIX.). 

Les trois Directeurs de la Compagnie au- 
ront dès à présent le Titre de Directeurs du 
Commerce, et, afin de les faire jouir d'une 
plus grande Considération, parmi les £uru- 
péens et les Asiatiques, ils jouiront du Pri- 
vilége de porter l'Épée. Le Fubricant Chas- 





*) Légende, se dit d'une Inscription gra- 


vée circulairement près des bords, et quel- 
quefois sur la tranche t) d'une pièce de mon- 
naie, d'un jeton, d'une médaille. Les anciens 
écus de six francs avaient pour Légende 
sit Nomen Domini benedictum. (Dict. 
de l'Académie. — Lunier, |. c.T. Il. p. 48. 
Col 2. — Dict. dela Conversation, T. XXXIV. 
p. 470. Col. 2.) 





+) Tranche, signifie, en Termes de mon- 
naie, la circonférence des espèces, autour de 
laquelle on imprime une Légende ou un Cor- 
doanet, pour empécher qu'on ne les rogne. 





tatoff portera le Titre de Premier Direc- 
leur, et à mesure que la Compagnie étendra 
ses Opérations, on accordera d'autres Titres 
et Distinctions honorablis auxdits Directeurs : 
(Art. XX.). 

La Compagnie pourra, par la suite, faire 
des Changements dans ses Statuts, en les 
soumettant toutefois à l'#pprobation supé- 
rieure (Art, XXL.). 

Tels étaient les Privilèges et le Régime 
particulier de cette Compagnie, qui fut sup- 
primée en 1762, conjointement avec toutes 
les Entreprises du même genre. (Büsching, 
Magazin, T. IX. p. 135— 150, — Scherer, 
le. T. I. Chap. VII, p. 215 —- 229, — JFe- 
ber, Das veründirte Rufsland, T. II. p. 34.) 

1) Manifeste du Grand-Fézir pour 
la Déclaration dr guerre contre la Rus- 
sie, remis aux Ministres étrangers, 
daté du 30 (Octobre 1768, (Hist. des Ré- 
volutions de Pulagne. depuis la Mort d'Au- 
guste 111 jusqu'en 1775, pur l'Albé Jou- 
bert(Varsovie 1775. T, I. Il. in8°,) T. NH. 
p.321, (en français.) — Mercure histor. et 
politique, 1768. T. IL. p. 612. 688.) 

Manifeste de la Russie, contenant sa 
Déclaration de guerre contre la Porte, 
daté du 18 Novembre 1768. (Mercure hist. 
et polit, 1769. P, E. p, 106.) 

Observations de la Cour de Russie 
sur le Manifeste dela Porte, (Mercure 
hist. et polit 1769. P. L p. 227 — 242.) 

ist. de la Guerre entre La Russie et la 
Turquie, et particulièrement de la Cum- 
pagne de1769(Saint- Pétersbourg 1773.) 
— Extrait du Journal des Opérations de 


 — 





**) Bilan. Terme de Jurisprudence com- 
merciale. Etat indiquant la Situation de l'Ac- 
tif et du Passif d'un Négociant en faillite. — 
Il se dit aussi de la Balance que l’on établit 
entre ce qu'on possède et ce qu'on doit, sans 
pour cela étre en état de faillite, et seule- 
ment pour se rendre compte de sa Situation. 
(Dict. de l'Académie.) 

“**) Voyez plus haut p 626, Col. 1. note *. 


(Lunier, Le, T. II. p, 468. Col. 1, Cette 
Acception du mot Tranche, oubliée dans le 
Dict. de l'Académie, se trouve dans le Suppl. 
de Æoymond.) 
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s'accorder sur les Conditions de la Paix, dans les Conférences ouvertes au Congrés de Foi- 
chang ‘), en 1772 ©), et à Bucharest, en 1773 *), les Hostilites furent reprises. Dès l'Ou- 
verture de la Campagne de 1774, la Fortune de la Guerre se déclara en faveur des Æusses. 
Bientôt le Grand-Vézir, voyant son Armée prète à se débander, sa Communication avec #w- 
drinople coupée, et n'osant se franchir une issue l'épée à la main, demanda un Ærmüsticr. 
Le Feldmarechal HRoumanzoff le lui refusa et exigea la Conclusion immédiate de la 
Paix aux Conditions qu'il lui preserivit: elles furent acceptées par un Traité rédigé au 
Camp russe de Koutchouk - Kaïnardgi *), le 21 (10) Juillet 1774, Anniversaire de la Ba- 
taille du Pruth, 

Traité de Paix perpétuelle et d'Amitie entre 


l'Empire de Russie (Cathérine Il) et la Porte 
ottomane (Abdul Hamid), conclu le A (10) Juillet 
1774, dans la Tente du Commandant en Chef, le Feld-Marc- 
chal Comte de Roumanzo ff, près du Village de Kutchuk- 
Kainardgi, sur la Rive droite du Danube, etc.‘). (Instru- 


1774, 
24 Juillet, 


la seconde Armée impériale de Russie, de- 
puis qu'elle a été confiée aux ordres du 


Générel en Chef etc. Comte de Panin, : 


c. à. d. depuis la fin de la Campagne de 
1679 jusqu'à La fin de celle de l'année 1770, 
dans Züsching, Magaiin für die neue 
Hist. und Geographie, T. IX. No. IL p. 89. 
— Mémoires du Bn. de Tott, sur les 
Turcs (Amsterdam 1785, T. 1— IV. in 6°.) 
— Letires de Mr, Peyssoncl, contenant 
des Observations sur les Mémoires de Tott 
(Paris 1756. in 8°.) — Resmi Achmed 
Efendi, Wesentliche Betrachtung etc. (Vo- 
yez plus haut p. 1290. Col. 1. note 3.) — 
Beitrag zur Geschichte des grgennärtigen 
Kricges (Dresluu 1771. in S°,) — Récit 
historique des principaux Évènements de la 
guerre de 1768, entre La Russie et la Porte, 
formant le Je Vol. des Essais de Géo- 
graphie, de Politique «et d'Histoire 
sur les Possessions de l Empereur des Turcs en 
Europe (Neuchäte 1 1784, in S°.) — His- 
torisches Tagebuch des Krieges srischen 
Bufsland und der Pforte, von 1768 bis 1774 
(Vienne 1788. in 8°.) — Guerre des Russes 
contre les Turcs, par Le Ban. de D'ampeaux 
(Londres 1774, in 8°,) — Geschichte des 
Krieges zwischen Ru/sland, Polen und der 
ottomanis'hen Pforte (Leipæig 1773, T. 1 
—— XXXVL, in 49.) — Flassan, Hist, de la 
Diplomatie française, T. VIL Période VIL 
Liv, V. p. 82.) 

1) Fokschang ou Foktchan, Ville située sur 

*) Gencalogisch historische Nachrichten 
von den vornehmsten Begebenheiten (Leip- 
sig 1739— 1750, T. 1— XII, in 82.) 

Neue gencalogisch historische Nachrichten 


la Milkonw, qui la partage en deux parties, 
dent la partie orientale appartient à la Mo 
davie, et la partie occidentale à la Falachie, 
(Adr. Balbi, |, ce. p. 539. — Langlois, Le, 
p« %41. Col. 1. — Vollstüadiges Handbuch, 
Sect. IL T. L p. SU7.) 

2) Schoell, Hist. abrégée, T. XIV. Chap. 
LAIX. p. 417. (Sommaire.) — Mercure kiss. 
et polit, 1772. T. IL. p. 365. 420, 

3) Schoell, L. ce. p. 419. (Sommaire.) — 
Merc. hist. et polit. 1773. T. L p. 604 — 615, 

4) Autchuk- Kaïnardgi, Village dans la 
Turquie d'Europe (Ey alet de Roumélie, 
Sandschak de Silistric) sur la Dristra. 
(Langlois, 1, ec. T. ML p. 93, Col. 1. — Fodt- 
stündiges Handbuch, Sect. HI, T. L p. 60.) 

5) Imprimé séparément à St. Petersbourg, 
1775. en français, in fol, — Mercure hist. 
et polit. 1774. T. 11, p. 439, (en /rançaës ) 
— Moser, Versuch, T. X. P.iL p. 176, 
(en français.) — Sioria dell auno 1774, 
p- 243, (en italien.) — Fortgesetste meue 
genealogische Nachrichten *), T. XIV. p. 74, 
(en allemand.) — (M. G. Késter), Die 
neuesten Slaatsbegebenheiten mit hist. und 
polit. Anmerkungen (Francfort et Ma- 
yence1776— 1782. T.1— VIIL in 8°.) 1778. 
p. 295, (en allemand.) — Martens, Ke- 
cueil, T. 11 p. 286, 257, (en italien et en 
français.) — von Hammer, L e. T. VII. 
Liv, LXXIL p. 441, sgg. — Schoz!i, Mist, 
abrégée, T. XIV. Chap. LXIX. p. 426. s9q. 
(Sommaire.) — d'Hauterive et de Cussr, L €. 





(Leipzig 1750 — 1762, T. 1— XI ia S°.). 

Fortgesetzte neue gencalogisch histerische 
Nochrichien (Leipzig 1702—1777. T. 1— 
XIV. in 5°.) 
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ment russe, en Langue russe ct ialicnne ; Instrument /urc, en 


Langue turque et italienne.) 


L'Art, Il, reproduit la Stipulation contenue dans l'Art. VHL du Traité de Belgrade 
de 1739, concernant l'Extradition des Criminels des deux Nations, qui viendraient se ré. 
fusier dun les États respectifs. (Voyez plus haut p. 1295.) 


Après la Conclusion de cette heureuse Paix et le Ae- 
nouvellement de l'Amitié sincère el du bon Vuisinuge 
(della sincera limitrofa amicizia), la Cour impériale 
de Russie aura toujours auprès de la sublime Porte un Ministre 
du second Rang, c'est à dire un Envoyé ou bien un Ministre 
plénipotentiaire; et la sublime Porte témoignera à son Carac- 
tère toutes les mêmes Attentions et Égards dont Elle use envers 
les Ministres des Puissances les plus distinguées ; et daus toules 
les Fonctions publiques, le susdit Ministre suivra toujours im- 
mnediatement celui de l'Empereur d'Allemagne, s'il a le méme 
Caractire que lui, et s’il a un autre Caractère, c. à. d. ou su. 
périeur ou inférieur, alors le Ministre russe devra suivre inme- 
diutement Y' Ambassadeur de Hollande, et, en son Absence, celui 
de Venise. (Comparez plus haut p. 1296. l'Art. XIL du Zraite 
de Belgrade de 1739.) 

Si quelqu'un de ceux qui se trouvent au Service actuel 
du Ministre de Russie, pendant son Séjour près de la 
sublime Porte, ayant fait quelque Fo, ou commis quelque Crime 
ou autre mauvaise Action punissable, voulait, pour se soustraire 
au Chûtiment, se faire Turc, il ne pourra point être repoussé, 
mais après qu'il aura subi la Peine méritée, et après que tous les 
Effets volés auront été restitués en entier, conformément à la 
Déclaration faite par le Ministre, il pourra être admis à professer 
la Loi mahométane. Ceux qui, étant ivres, diront qu'ils veulent 
se faire Mahométans, ne devront être reçus qu'après que leur 
Ivresse sera passée, et leur Raison revenue dans son État na- 
turel, et même alors leur Déclaration devra être faite en Pre- 
sence d'un Interprète, envoyé par le Ministre, et de quelque 
autre Musulman impartial. | 

La sublime Porte promet de protéger constamment la 
Religion chrétienne et ses Églises; et aussi Elle permet 
aux Ministres de la Cour impériule de Russie, de faire dans 


Art. V. 


Art. VI 


Art, VIL 


Part. IL T. V. p. 138, (Extrait en français. cités, est très peu fidéle. Celle que Nous 
Art. V—X. XL. XXII) — La Traductien donnons, à été faite sur le Texte original 
française, rapportée par les Publicistes pré- italien. 
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toutes les Occasions des Représentations, taut en faveur de 
l'Église construile à Constantinople, et mentionnée ci-après dans 
l'Art. XIV., que pour ceux qui la desservent, promettant de pren- 
dre ces Représentations en Consideération, comme étant faites 
par une Personne considérée au Nom d'une Puissance voisine 
et sincèrement amie. 

Il sera libre et permis aux Sujets de l'Empire de Rus- 
sie, tant séculiers qu'ecclésiustiques, de visiter la sainte 
Ville de Jérusalem et autres Lieux dignes d'être visites, et on 
n'exigera de ces Passants et Voyageurs, ni à Jérusalem, ni 
ailleurs, ni sur la Route, par qui que ce puisse être, aucun Xha- 
radsch, Contribution, Droit ou autre Imposition; mais de plus 
encore ils seront munis de Passeports et Firmans convenables, 
tels qu'on en donne aux Sujets des autres Puissances. Pendant 
leur Sejour dans l’Empire ottoman, il ne leur sera fait le soindre 
Tort ni Offense, mais au contraire, ils seront sous la Protection 
la plus rigide des Lois. (Comparez plus haut p. 1296. l'4ré. XL 
du Zraité de Belgrade de 1739.) 

Les Znterprétes, employés auprès des Ministres russes 
résidunt à Constantinople, de quelque Nation qu'ils soient, 
étant des Personnes employées duns les Affaires d'Étut, el con- 
séquemment servant les deux Empires, doivent être considérés 
ct /raités avec toute Sorte de Bienveillance, dans les 4fJaires 
dont leurs Supérieurs respectifs les auraieut chargés, el ils ue de- 
vront point être rmolestes. 

Pour l'Arantage commun et réciproque des deux En. 
pires, il y aura une Aarigation libre cl sans Ubstacles 
pour les Vaisseaux et Bâtiments marchands, appartenant aux 
deux Puissances contractantes, dans toutes les Mers qui baig- 
nent leurs Terres; et la sublime Porte permet aux Vaisseaux 
et Batiments marchands russes la libre Entrée dans ses Ports 
et dans chaque Endroit, absolument de la même Manière qu'en 
jouissent les autres Puissances dans le Commerce qu'Elles font 
de la Mer Blanche duns le Mer Noire, et Elle leur permet de 
même d'entrer dans tous les Ports, sur les Côtes et Rirages, 
ainsi que dans les Passages et Cunaux, qui joignent ces Mers. 
Pareillement, la sublime Porte permet aux Sujets de l'Empire 
russe, de faire dans Ses Étuts le Commerce de T. erre, ainsi que 
celui par Eau, y compris la Vavigation sur le Dunubc. confor- 


Art, VHL 


Art. IX. 


Art. XL. 
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mément à ce qui a été expliqué ci-dessns dans le présent Article, 
avec lous les meèmes Privilèges et Avantages dont jouissent duns 
Ses États les Nations les plus amies, et que la $, P. favorise 
le plus dans les Priviléges de Commerce, telles que la fran. 
çaise et l'anglaise; et les Capitulations de ces deux ÂNations 
et celles des autres, de même que si elles étaient insérées ici, Mot 
pour Mot, devront en toute Circonstance servir de Règle, tant 
pour le Commerce que pour les Marchands russes, lesquels, en 
payant comme ceux-ci les mêmes et semblables Douanes, pour. 
ront importer et exporter toute Espèce de Marchandises, et abor-- 
der à tous les Ports et Côtes, tant dans la Mer A\oire, que dans 
les autres Mers, ainsi qu’à Constantinople. (Comparez plus haut 
p. 1296. l'Art. IX. du Traité de Belgrade de 1739.) 

En accordant de la Manière ci-dessus aux Peuples respectifs 
la Liberté du Commerce et de la Navigation sur toutes les 
Eaux, sans Exception, les deux Empires permettent également 
à leurs Marchands de s'arrèter dans les États réspectifs tout 
le Tems que leurs Affaires et leurs Intérêts Pexigeront, et {/s leur 
promettent aussi la même Sürete et Liberté dont jouissent les 
Sujets des autres Cours amies. 

Et comme il est de la plus urgente Nécessité de maintenir 
l'Ordre en toute Chose, la $. P. permet aussi l'Établissement de 
Consuls et de Vice-Consuls, dans tous les Lieux où l'Empire de 
Bussie le jugera nécessaire, et lesdits Consuls et Vice-Consuls 
seront considéres et respectés à l'instar des Consuls des autres 
Puissances amies. La S. P. permet auxdits Consuls et Vice- 
Consuls d'avoir près d'eux des Znterprètes nommés Barataires 
(Bératlu) ‘*), ec. à. d. qui ont des Patentes, les munissant des 
Patentes impériales, et ces Interprètes devront jouir des mêmes 
Prerogatives dont jouissent ceux de la mème Condition au Ser- 
vice de l'Angleterre, de la France et des autres Nations. 

De mème, l’Empire de Russie permet aux Sujets de la S. P. 
de faire le Commerce dans Ses États, sur Terre et sur Euu, 
avec les mêmes Prérogatives et Avantages dont jouissent toutes 
les Vations les plus amies, en payant les Douanes accoutumées. 
En Cas de Fortune de Mer ou de Désastre, que pourraient es- 
suyer les Bätiments dans leur ÆVavigation, les deux Empires 
seront tenus de leur donner tous les mêmes Secours, qui, en pa- 


1) Voyez plus haut p. 310. Col. 1. note 5. et note **. 
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reil Cas, se donnent aux /Vations les plus amies, et les Choses 
qui leur seront nécessaires leur seront fournies au Prix usité. 

Lorsque la Cour impériale de Russie voudra faire des 
Traités de Commerce avec les Africains, c'est à dire 
avec les Régences (Cantoni) de Tripoli, Tunis et Alger, la S. P. 
s'oblige d'employer son Autorité et son Credit, pour TAccom- 
plissement du Désir de ladite Cour, et de garantir par rapport 
auxdites Æégences le Maintien de ce qui aura été stipule dans 
ces Zraites. 

La $. P. promet d'employer, dans tous les Actes et 
Lettres publiques, en Langue turque, ainsi que dans {out 
autre Cas, le Titre d'Impératrice de toutes les Russies, 
c. à. d. Temämen:) Roussièlerin Padischah. (Comparez 
plus haut p. 1296. l’4ré. XIL du Traité de Belgrade de 1739.) 

La Haute Cour de Russie pourra, à l'instar des autres 
Puissances, en outre de la Chapelle dans l'Hôtel du Hi- 
nistre (Chiesa domestica), construire une Église dans le 
Quartier de Gulata, dans la Rue nommée Leg Oglou, laquelle 
Église sera publique et nommée Russo-grecque, et elle sera tou- 
jours sous la Protection du Ministre de cet Empire, et à l'Abri 
de toute Fexation et Insulte. 

Les deux Empires sont convenus d'annuler et de mettre 
dans un éternel Oubli tous les Zraites et Conventions 
antérieurement passés entre Eux, y compris celui de Ze/grade, 
à l'exception seulement de la Convention faite en 1700 ..... +). 

Mais, afin de conclure et de confirmer d'autant plus 
efficacement la présente Paix et sincère Amitié entre 
les deux Cours, il sera envoyé, de part et d'autre, des Ambas- 
sadeurs cxtraordinaires, qui confirmeront le Traité établi de 
Paix et les Ratifications impériales; et, avec le Consentement 
des deux Cours, on fixera les Époques pour l'Envoi de telles 
Ambassades solennelles. Les deux Ambassadeurs se rencontre- 
ront en même Tems sur les Frontières, et ils seront reçus, trai- 
tés et respectés avec les mêmes Formalités (Usanze) et Cérc- 
monies, qui s'observent dans les Ambassades respectives entre la 
Porte et les Puissances européennes, pour lesquelles £le a le 


Art. XII. 


Art. XIIL 


Art. XIV. 


Art. XXII. 


Art. XXVII. 


1) Temämen, entièrement, totalement, in- 2) Voyez pour l'Erception réservée dans 
tégralement. (Voyez Airfer et Bianchi, | c. cet Art. Martens, Recueil, T. I. p. MS. 
T.L p.427, Col. 2) Temumen Koussic- note *, 


lerin, sigurhe donc ,,4le toutes les Russies.” 
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plus d'Égards. Et, comme Signe d'Amilié, il sera réciproquement 
envoyé, par lesdits Anbassadeurs, des Présents conformes à la Ha- 
jesté des deux Empires. (Comparez plus haut p. 1296. 1297. les 
Articles XI. et XIV. du Zraîté de Belgrade de 1739.) 


La Russie avait imposé aux Turcs des Conditions, qui leur paraissaient impossibles à 
supporter; ils cherchèrent d'abord à les éluder, et bientôt les enfreignirent eüvertement. 
Une nouvelle Guerre semblait alors inévitable; l'on s'eccupait méme déjà de part et d'autre 
à en faire les Préparatifs, lorsque, par l'Eutremise de la France, on parvint à un Aceom- 


modement. 


1779, Convention explicative du Traité de Paix 
10 Mars. perpétuelle et d'Amitie, conclu à Kutchuk-Kaï- 
ES) nardgi, le 21 (10) Juillet 1774, faite et signée entre 

l’Empire de Russie (Cathcrine IL) et la Porte ottomane 
(Abdul Hamid), à Constantinople, le 10 de Mars (v. st.) 
l'an 1779 :). 


L'Art. 1, confirme le Traité de Kaïnardgi avec ses deux Articles séparés *), à l'ex- 
ception des Articles auxquels il sera dérogé ci-après. 


‘). Pour obvier à tout Malentendu dans les 
Objets de Commerce entre les deux Empires, on est con- 
venu de part et d'autre de s'en expliquer et d'en former une 
Convention à part, sur la Base et conformément au Sens des 
Capitulations françaises et anglaises, en les adaptant au Cum- 
merce de Russie, autant que sa Nature en est susceptible. 

Cette Convention servant d'Annexe et d'Éclaircisse- 
ment au Traité de Paix conclu à Kaïnardgi, doit être 
regardée comme une Partie dudit Traité, ct conserver éfernelle- 
ment la Force et la Sainteté des Engagements y slipulés des 
deux parts ...... 


art. VI. 


Art. IX. 


Cette Conventian ne rétablit cependant pas la parfaite Harmonie entre les deux États. 
Un Vaisseau de guerre russe, qui entra, en 1750, dons le Canal de Constantinople, donna 
lieu à de nouvelles Diseussians, parce que la Porte n'avait accordé par l'#rc, XL du Traité 
de 1774 (Voyez plus haut p. 1302.) l'Entrée de ce Canal qu'aux seuls Navires marchands. 
Elle disputa aussi à l'Impératrice le Droit d'établir des Consuls en Moldavie et sn Va- 
dachie; elle ceda cependant sur ce dernier Point, et il fut couclu à ect égard, en 1781, une 
Convention, qui n'a jamais élé imprimée *). 


1) Lmprimé par autorité eu Russie, (en fran- 
çais.) — Martens, Hecueil, T. MH, p. 653. 
(en français.) ou cette Convention est qua- 
lifiée d'explicatoire au heu d'explicative. — 
Schoell, Hist. abrégée, T.XIV. Chap. LXIX. 
p. 440. (Sommaire) — d'Hauterive et de 
Cussy , 1, e. Part, IL T, V. p. 143, (Extrait 
en français. — Art. |. VI. VIL) 

2) C'est par l'Art. L. de la Convention ez- 
Plicative, qu'en a connu l'existence de deux 


Articles secrets de la Paix de Kaïnardgi. 
(Schoell, 1. e. T. XIV, Chap. LXIX. p. 434, 
et p. 440, note 2.) 


3) L'Are. VI. stipule sur le litre Passage 
des Faisseaux marchands russes, de la Mer 
Noire dans la Mer Hlanche, et de La Mer 
Llunche dans la Mer Noire. 


4) Schoell, Histoire abrégée, T. XIV, 
Chap. LXIX, p. 444. note 1. 
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Le Traite de Commerce, dent la Conclusion avait été stipulse par l'Art. VI. de la Connention 
explicativ. de l'année 1779, fut enfin négocie et signé à Constantinople, le 21 (10) Juia 1783. 


Traite de Commerce entre l'Empire de Russie 
(Cathérine Il) et la Porte ottomane (Abdul 
Humid), conclu à Constantinople, le 21 (10) Juin 


1783, 
21 (10) Juin, 


1733 :). 
ur La sublime Porte permet entièrement *) à tous les Su- 
jets russes en général, de naviguer librement et d'exer- 
cer leur Commerce dans tous Ses États. tant par Terre, que sur 
les Mers et Euux, et sur le Danube, et partout où la Naviga- 
tion et le Commerce pourront convenir aux Sujets russes: c'est 
pourquoi il sera Übre à tout Commerçant russe de voyager, de- 
meurer et rester dans les États de la Porte, sous la Protection 
particulière de son Gouvernement, aussi longtems que l'Avantage 
de son Commerce pourra l'exiger. 

Les deux Parties sont convenues que leurs Sujets 
pourront entrer en tout Tems dans leurs Ports, Lieux 
et Villes, avec leurs Fuisseaux et Bätiments ou Chariots et 
autres Foilures propres pour le Transport; y exercer le Com 
merce et y avoir leur Demeure, et que les Mariniers, les Pas- 
sagers et les Vaisseaux, tant ceux de la Porte que ceux de la 
Russie (quand même il y aurait parmi l'Équipage quelques Per- 
sounes de Vations étrangères), seront reçus amicalement, et que, 
des deux Côtés, on ne forcera, sous aucun Prétexie, ni les Ha- 
telots, ni les Passagers, à entrer au Service contre leur Gre, 
en excluant loutelois les Sujets de chaque Partie, au Cas qu'ils 
soient nécessaires au Service de leur Souverain. 

Si quelqu'un de l'Éguipage, ou un Matelot, s'évade du 
Service ou du Vaisseau, il devra être rendu de suile. à moins 
qu'il n'ait pris la Religion dominante du Pays, où il désirera de 
rester, c'est à dire, s'il ne s'est pas fait Musulman en Turquic, 
ou Chrétien en Russie. 


Art. IL 


1) Tschulhoff, L e. T. VI. Part. 1. p. 114, 
(en russe et en français.) — Carl RHena- 
tus Hausen, Siaatsmaterialien und hista- 
rische Aufilärungen (Dessau 1784, T. 1. Il. 
in 8°.) (en fruuçais.) — Neues St Peters- 
burgisches Journal, 1783 T. NE. p 158. (ea 
ollemand.) — Nouvelles extravrdinaires, 
1784, No, 31— 42. (on français.) — Mar- 
iens, Recueil, T, IL, p. 615, (en français.) 





— Schocll, Hist. abréger, T. XIV. Chap. 
LXIX. p. 446, (Sommare.) — d'Heutorive et 
de Cussy, Le. Part. WU. TE. V. p. 148, (es 
français.) — Nous avons adopté la Tradwr. 
tin française, donnée par Martens et re. 
produite par MM. d'Hanterive et de Css. 
en rerlifiant les Erreurs qui s'y sont glissées. 
2) I faut lire dans Martens, L e. p. 618. 
Art. 1. ligne 1. ,ypermes" au lieu de ,,promes." 
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Pareillement, il sera dibre aux Sujets des deux Parties d'ache. 
ter, dans lesdits Endroits, après avoir paye les Prix effectifs, 
Tout ce dont ils auront besoin, et de radouber et culfater leurs 
Vaisseaux, Bâtiments et Chariots, et d'acheter toutes les Pro- 
visions nécessaires pour leur Subsistance et Voyage, et de rester 
et partir desdits Endroits selon leur bon Plaisir, sans aucun Emn- 
péchement où Gêne; cependant ils seront obligés certainement de 
se conformer aux Droits et Réglements des Étuts des deux Em. 
pires, dans lesquels ils se trouveront, dans £ous les Cas au sujet 
desquels il n'aura pas été fait de Æég/ement à part dans le pre- 
sent Traité de Commerce. 

Les Marchands, et en général tous les Sujets russes, 
pourront voyager dans les États de la Porte avec les 
Passeports qui leur seront donnés en Hussie: si cependant outre 
cela le Ministre, ou quelqu'un des Consuls russes, demandait des 
Passeports de la Porte pour eux, ou nommément pour quelqu'un 
d'entre eux, ils devront leur être donnés sans Délai par les Zri- 
bunaux établis à cet Effet; et, pour un plus grand Avantage des 
Sujets russes, ils pourront porter les Habillements que chacun 
porte dans son Puys, et exercer dans l'Empire ottoman leurs 
Affuires sans Obstacle. 

Pareillement, on ne devra pas exiger d'eux le Droit nommé 
Kharadsch, ni aucun autre Impôt, et, après qu'ils auront payé 
les Douanes, établies en vertu du préseut Traité, pour les Mar. 
chandises qu'ils auront avec eux, les Pacha, Kadi et autres Of. 
ficiers seront tenus de les laisser passer sans Empèchement. 

Pour une égale Sûreté dss Sujets de la Porte, dans les Etats 
de la ARussie, eeux-ci seront munis, pour les 4Afaires de Com- 
merce, des Passeports et Certificats nécessaires pour leur Route, 
de manière que tous les Murchands et Sujets de la Porte, qui, 
pour les Marchandises qu'ils auront avec eux, auront puyé les 
Douanes fixées par les Tarifs, pourront continuer leur Route 
sans aucun Æmpéchement, partout où ils voudront. 

Comme, depuis la Paix éternelle, conclue avec la su- 
blime Porte à Kuïnardgi, en 1774, les Sujets russes font 
le Commerce de leurs Biens, et en parlie même par le Moyen de 
leurs propres Bäliments, et qu'ils viennent dans les ’illes et Ports 
de l'Empire ottoman, se repasant sur la Süreté et la Solidité de 
la Paix, la sublime Porte s'engage à ce qu'il soit donné à leurs 


Ant. IL, 


Art. IV. 
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Vaisseaux, qui pourront souffrir en Mer el avoir besoin de Se- 
cours, V'Assistance nécessaire de la part des F’aisseaux de guerre 
et autres qui se trouveront dans leur Proximité, et que pareille- 
ment, les Commandants de ces Vaisseaux ne négligent rien en 
faveur de l'Avantage et du Secours des Sujets russes, meltant 
tout leur Soin et Attention à leur procurer, pour de l’Argent, toutes 
les Provisions nécessaires; et si, par de fortes Tempêtes, leurs 
Vaisseaux étaient jetes sur un Banc de Sable, ou sur le Board 
de la Mer, les Gouverneurs, Juges et autres Chefs doivent leur 
prêter Secours, et leur restituer, sans Difficulté, toutes les Har- 
chandises et Biens sauvés du Naufrage. 

Pareillement, la Cour impériale de Russie s'engage récipro- 
quement, de son Côté, à donner, par ses Vaisseaux de guerre et 
autres, tout Secours à ceux de la Porte, et d'observer à l'égard 
des Sujets ottomans tout ce qui a été établi dans le présent Ar. 
ticle en faveur des Ausses. 

Si, par quelque Malheur, les J’aisseaux russes faisaient 
Naufrage sur les Côtes de l'Empire ottoman, on leur 
prêtera de la part de la Porte tout le Secours nécessaire, en re- 
cherchant les Ziens et en réparant le Vaisseau naufrage, et on 
v'exigera aucun Droit et Impôt des Marchandises qui seront 
sauvées et chargées sur un autre Faisseau pour être transpor- 
tées à l'Endroïit de leur Destination, au Cas que ces Harchan- 
dises ne soient pas vendues dans le premier Endroit. 

Par contre, on s'engage de la part de la Æussie, en Cas de 
quelque Malheur ou Naufrage d'an Vaisseau turc, de lui ae- 
corder toute Aide el Assistance, et en général, de douner aux 
Sujets commerçants de la sublime Porte tous les Soins néces- 
saires en pareil Cas. 

Les Marchands, les Drogmans, et tous les Sujets russes 
en général, pourront aller et œenir librement, tant par 
Terre que par Mer, pour vendre, acheter et commercer dans les 
États de la sublime Porte, et, après avoir payé les Droits de 
la Douanc, ils ne devront pas être arrétés sur leur Route, ni jz- 
quiétés, pour quoi que ce soit (d’aucune Manière), de la part des 
Officiers de la Marine et autres Troupes de la Porte, et ré- 
ciproquement, la Cour impériale de Russie permet aux Sujets de 
la Porte d'aller et venir librement, par Mer et par Terre, dans 
les États de l'Empire de Russie, pour leur Commerce et Affaires 


Art. V. 


ârt. VI. 
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mercanliles, sans êlre arrélés nulle part en chemin, dès qu'ils 
auront paye les Droits selon les Tarifs de la Russie. 

La sublime Porte s'engage à ne point forcer les Mar. 
chands russes à acheter ou vendre des Marchandises 
contre leur Gre, en faveur de quelques Compagnies privilegices, 
ou de quelques autres Sociétés, on des Monopoleurs, et par là 
même de ne pas les assujetir à aucune Gêne ou Embarras daus 
leur Commercc. 

Pareillement, les Sujets de la Porte jouiront de celte mème 
Liberté dans les États de la Russie. 

Si un Sujet russe se trouve endetté dans les États de 
la Porte, on demandera du Débiteur mème le Payement 
de ses Dettes, et nullement de quelque ‘autre Sujet russe, et ce 
dernier, n'ayant pas cautionné pour l’autre, ne doit pas même 
être cité en Justice, et il n'y a que le Débiteur seul qui soit 
oblige de répondre de tout; et réciproquement, on agira de même 
en ÆRussie, avec les Sujets de la Porte ottomane. 

Si un Sujet russe vient à mourir, ses Liens et Effets, sans 
que personne ose s'y ingérer, seront remis à ses Exécuteurs tes- 
lamentaires, et s'il meurt ab intestat, ses Biens seront donnés, 
par l'Entremise du Consul de Russie, en garde à ses Compa- 
triotes; à quoi les Officiers du Fisc et du Droit d'Aubaine ne 
doivent mettre aucun Obstacle, n’y s'y ingerer d'aucune Manitre. 

Les Marchands, les Drogmans et les Consuls russes, 
dans leurs Ventes et Achats qu'ils feront aux Sujets de 
la Porte ottomane, ainsi que dans leur Commerce, Cautionne- 
ments et autres Affaires de Justice, doivent se présenter devant 
le Aadi (Juge). où leurs Contrats seront enrégistrés, afin qu’en 
Cas de quelque Diferend, on puisse faire les Recherches néces- 
saires et prononcer la $entence dans ces Af{Juires liligieuses: en 
conséquence, si quelqu'un :), sans avoir rempli ces Formalités, ct 
sans être muni de ces Documents de Justice *), voudrait in£enter 
un Procès à un Sujet russe, ne produisant que de faux Témoins, 
on ne permettra point de pareilles Supercheries, et on n'écoutera 
point des Demandes *) contraires à la Justice. 


Art. VH, 


Art. VIN. 


Art, IX. 


1) La Version donnée par Martens etre-  ,,cuments de Justice.” On est muni de Do. 
produite par MM. d'Hauterive et de Cussy, cuments, mais on n’est point muni de Fos. 
porte: ,,celui qui.” malités. 

2) La Version précitée porte: .,celui qui, 9) La Version précitée porte ,,leurs p. 
s$ans être muni de ces Formalités et Do-  ,,mandes.” 
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Pareillement si, par pure Aridité d'Argent, quelqu'an portait 
une Plainte contre un Sujet russe, et qu'il l'aecasàt d'avoir dit 
des /njures, où empéchera que le Sujet russe ne soit offensé ni 
accuse, tout comme aussi, s'il se füt absenté à cause de ses Dettes 
ou autres Fuutes, on ne devra absolument pas at{aquer ou inquié- 
ter. en aucune Manière, un autre Sujet russe, innocent dans cette 
Affaire, et qui n'aura pas cautionné pour lui. 

Tout ce qui a été arrêté dans le présent Article, pour la Sü- 
reté des Russes, qui commercent dans les États de la sublime 
Porte, la Cour impériale de Russie promet également de l'ob- 
server de Son Côté vis-à-vis des Sujets de la Porte ottomane, 
commerçants en Russie, et pour éviter tout Empéchement dans 
Exercice de leur Commerce, leurs Contrats ou autres Enguse- 
ments, avec les Sujets russes, par rapport aux AŸuires de Com- 
merce, seront enrégistrés, el les Différends qui parfois pourront 
naître entre eux, levés. 

Si quelque Sujet russe se trouvait en Esclarage, dans 
” les États de la Porte, et que le Consul le déclarät cffec- 
tivement être Russe, il sera présenté avec son Procureur à la 
Cour de Sa Hautesse, pour faire l'Examen de toutes les Circon- 
stances qui le regardent, et le rendre ensuite à la Demande du- 
dit Consul; tout comme aussi, si dans les États de la Russie à 
se trouvait des Sujets de la Porte ottomane, ils seront rendus 
à la sublime Porte, sans la moindre Difficulté, après qu'on en 
aura donné les Preuves nécessaires ; toutefois cependant on ne les 
rendro de part et d'autre, que dans le Cas où ils n'auront point 
pris la Religion dominante du Pays, car ceux-là ne doivent pas 
ètre rendus. 

Quant aux Sujets russes, qui pourront à l'avenir demeurer 
dans l’Æmpire ottoman, la sublime Porte s'engage à ne pas e-ri- 


ger d'eux le Droit nommé Xharadsch. 
Les Ar4. XI. AL XV, et XVL statuent sur la Conduite à tenir par les Faissecux de 


Œuerre des deux Parties, qui se rencontreront en Mer, et sur la Protection recspe que 
des Parilluns respectifs. 


Mais, afin que les Sujets de la Porte ne puissent pas. 
pour exercer leur Commerce, partir à l'Insu de la su- 
blime Porte, on est convenu qu'ils n'obtiendront le Passeport 
nécessaire à cet Effet, de la part du Ministre de Russie, autre- 
ment qu'après une Information préalable à ce sujet du Gou- 
cernement de la Porte, et après que celui-ci lui aura demande 


Art, X 


Art. XIIL 
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ledit Passeport; tout comme aussi les Sujets russes seront obli- 
ges, pour l'Exercice de leur Commerce, dans les Filles qui sont 
dans l'/n{érieur de lu Domination ottomanr, d'obtenir de la part 
de la Porte le Firman dont ils auront besoin; /aquelle s'engage, 
eu verlu du présent Article, de l'accorder chaque fois à la Ae- 
quisilion du Ministre de Russie, et d'ordonner de faire donner 
lesdits Firmans daus les Provinces par les Pacha ou Comman- 
dants, à la Réquisition des Consuls de ladite Puissance. 

Quand les Copitaines des Vaisseaux, ou les Patrons 
des Bâtiments russes, auront besoin de faire calfater, 
donner les Suifs et radouber leurs Vaisseaux, les Commandants 
dans toutes les Filles, Forteresses et Ports de la Porte, ne de- 
vront non seulement pas mettre Obstacle à ce qu’il leur soit fourni, 
pour de l'Argent. la Quantité de Suif, Goudron, Poix, Ouvriers 
€t Znstruments, dont ils auront besoin, mais ils devront aussi les 
assister autant qu'il leur sera possible, et, s’il arrive que, par quel- 
que Malheur, un Vaisseau russe vienne à manquer d'Agres, on 
permettra d'acheter les Ancres, Voiles et autres Matériaux né- 
cessaires pour son Appareillage ‘), mais ou ne demandera pas 
pour cela des Presents des Sujets russes. Et, lorsque les Fais. 
seaux sous Pavillon russe se trouveront dans quelque Échelle *), 
les Fermiers, Mussélim *) et autres Officiers, ainsi que les Xha- 
radschi *), ne devront pas les arrêter, sous Prétexte qu'ils doiveut 
percevoir les Droits de Kharadsch des Passagers, qui devront 
être conduits sans Obstacle à l'Endroit de leur Destination, et s'il 
s’y trouve des Raya ou Sujets de la Porte, ceux-ci doivent payer 
ledit Droit, étant arrivés à l'Endroit de leur Destination. 

Un Secours réciproque et la même Assistance seront accor- 
dés, dans les États de la Russie, aux Vaisseaux de la Porte ot. 
tomane, auxquels on fournira sans Obstacle, pour de l’Argent, 
le Suif, le Goudron, la Poix, les Ouvriers et les Instruments, 
ainsi qu'en Cas de Malheur, les Ancres, Voiles et les Matériaux 
nécessaires pour l’Appareillage “) du Vuisseau. 


Art. XIV, 


pe 512. — Voyez plus haut p. 731, Col, 2, 
note 5.) 


1) Apparceillage, Terme de Marine. Action 
d'appareiller (c. à. d. de mettre à la voile) 


ou de s’y disposer, (Dict. de l'Académie.) 
La Version précitée porte: ,, Appareil," 
qui, dans cette Acception, n'est point français, 
2) Voyez plus haut p. 943, Col, 2. note *. 
3) Mutessélim, vulgairement Mussélim. 
(Andréossy, L ©. Table des Matières, 


4) Kharadschi, Collecteur du Kharadsch. 
Kharadschi Basrhi, Collecteur en Chef. 
(von Hammer, Des osmanischen Reichs 
Staatsverfussung, T. IL. Chap. IV. p. 151, — 
Kiefer et Bianchi, 1. c.T. 1, p. 466. Col, 1.) 
5) Voyez ci-dessus la note 1, 
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La {ation russe devant être regardée dans les États 
de la sublime Porte ottomane, à legal de la fran- 
çaise et de l'anglaise, comme étant les Nations les plus faro- 
risces par Elle ‘), la Porte s'engage aussi par le présent Article. 
d'accorder aux Sujets russes lous les Privilèges et Honneurs 
accordés auxdites Nations et à d'autres Nations libres *); tout 
comme dans l'Empire russe, on accordera réciproquement aux 
Sujets de la Porte, les mêmes Égards dont jouissent les Vations 
les plus favorisces et amies de la Russie. 

Les Vaisseaux sous Pavillon russe, qui arriveront 
dans les Échelles de l'Empire ottoman, devront être re. 
çus amiablement, et pourront y acheter, pour leur Argent, toutes 
les Boissons et Vivres dont ils auront besoin, et personne ne devra 
les empècher de les acheter, vendre et transporter, ni exiger 
d'eux pour une pareille Permission aucun Droit ni Présent. Et 
réciproquement, les Vaisseaux de la Porte ottomane seront re. 
çus daus les États de la Russie avec Bienveillance, et on leur 
permettra, sans aucun Empèchement, d'acheter, pour leur Argent, 
les Fivres dont ils auront besoin. 

Les Sujets et Marchands russes, qui, pour leur 7ra- 
fic, vont et viennent par Zerre de la Russie, ou des 
autres Parties de l'Europe, dans les États de la sublime Porte, 
dans ceux de la Russie et des autres Puissances, se trouvant 
avoir en Main des Passeports qui les démontrent être Sujets russes. 
les Commandants, Juges et autres Officiers de la sublime Porte. 
ni qui que ce soit, ne doivent pas les molester et les forcer de 
payer le Kharadsch, ou autres Impositions, mais ils doivent en- 
vers eux agir amicalement. Et, en vertu du présent Traité, ...?). 


Les Articles XX—XXIL XXIV— XXIX. stipulent sur le Parement des Douanes et 
autres Droits sur le Commerce, et sur le Tarif à suivre conformément à l'Arramgement 
concla, le 5 Septembre 1782, entre la Hussie et la Porte. 


Art. XVII. 


Art. XVIIL 


Art. XIX. 


On n'etigera pas des Sujets russes de nourcaux ]m- 
pôts, appelés Kassabiyé *), Reft ‘)‘), Badsch'}), Yas- 
sakouli 


Art. XXII. 


1) La F'ersion précitée porte: ,,comme des 4) Voyez plus haut p. 104 Col. 1. note **, 
»Wulions qui en sont les plus fuvorisees.” 5) Voyez plus baut p.962, Col. 2 note 3. 
2) La Version précitée porte: ,, dont on 5 Le : 
54 sert vis-à-vis d'elles et d'autres Natious 6) La Wrersion précités perte ;,Res4” au 
libres." lieu de ,, Ae7t." 
” . 
3) Le reste de cet Article stipule sur le 7) Voyez plus baut p. 121, Col. 2. note 1. 
Payement des Douanes. No, 6, 
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sakouli ‘), et on ne prendra pas plus de 300 aspres pour le Droit 
de‘bon Ancrage, appelé en ture Sclamet-Resmi *),. 


Les Art. XXX— XXXVIL concernent le Libre Passage des Vaisseaux marchands russes 
de la Mer Noire à la Mer Blanche, èt de retour. 


Si, en Cas d'une AVécessilé urgente, on a besoin de 
Jfrèter un Vaisseau russe pour le Compte de la su- 
blime Porte, les Commandants ou autres Officiers chargés du 
Frèt, doivent en informer le Ministre russe où les Consuls, là 
où il s'en trouvera, pour designer les Vaisseaux qu’ils trouveront 
propres à cela; et. dans les Endroits où il n’y aura point de Con. 
suls russes, les Bätiments pourront ètre frètés, de leur propre 
Gré, par le Capitaine ou Patron du Vuisseau, et le Prix dont 
on sera convenu leur devra être paye en conséquence sans Retard; 
mais en Cas même d'un pareil Besoin, la Porte ne frétera le 
Vaisseau russe autrement, que d'après un Accord volontaire, et 
on ne devra surtout pas arreter d'autres V’aisseuux, qui ne seront 
pas frètes, et particulièrement pas ceux qui seront déjà charges de 
quelques #archandises, car ces derniers ne doivent absolument pas 
être obligés à les décharger, et on ne leur doit faire aucune Insulte. 


Art. XXXVIII. 


L'Art, XXXIX. concerne les Vaisseaux marchands russes destinés pour des Pays ennemis, 

L'A#rt. XL. définit la Contrebande de guerre. 

L'Art. XLL stipule qu'on ne puaira point les Sujets russes, qui serviront sur des Na- 
vires fures, employés à exporter des Vivres dont l£xportation serait prohibee. 

L'Art. XLIL concerne les Swjefs russes qui acheteront des Vivres sur des Bütiments 


de la Porte. 
L'Art, XLUT. stipule que la Confiscation du Vaisseau n'entrainera point la Confisca- 
tion de la Marchandise. 


En permettant aux Sujets des deux Empires de porter 
leurs Marchandises dans les États respectifs, il a été 
convenu de part et d'autre, qu'ils pourront avoir des Endroits 
et des Magasins propres à y mettre leurs Marchandises et les 
y conserver, ainsi que des Maisons pour y demeurer. Les Gou- 
œvernements respectifs des deux Parties contructantes veilleront 
à ce que les Sujets, de part et d'autre, en faisant entre eux des 
Contrats pour le Bail des Maisons et Magasins, remplissent tous 
les Engagements qu'ils contractent à cet Effet. En Cas de Piainte 
au sujet de l’{nexécution de ces Conditions ‘), on accordera toute 
Aide et Justice possible; c'est à quoi la Cour impériale de Rus-_ 
sie s'engage vis-à-vis des Sujets de la Porte, et pareillement, la 


Art. XLIV. 


1) Voyez plus haut p. 1131. Col. 2. note 6. 3) La Version précitée porte: ,,au sujet 
2) Voyez plus haut p. 1131. Col. 1. note 2.  ,,de manque à ces Conditions,” 
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sublime Porte ottomane vis-à-vis des Commerçants russes, q 


seront domiciliés dans ses Etats. 


Les Art. XLV — XLVIL. conrernent le Commerre de la Soir, du Riz, du Café, de l'Hui 
des Cotons en laine et filéx, du Murnquin, de la Cire, des Cuirs, des Fruits et du Sel. 


Pour prévenir out Abus qui pourrait résulter de 
part des Fuisseaux marchands, nuviguant sous Par 
lon russe, la Cour impériule de Russie, pour témoigner l’'Amit 
qu'Elle porte à la sublime Porte ottomane, consent à ce que s 
Ministre, résidant auprès de celle-ci, réponde du Pavillon. 

Les Ministres russes seront exempts du Droit et Z 
pôt appelé Badsch et autres, sur tous les Effets impec 
tés pour leur Compte, soit pour en faire des Presents ou po 
leurs Habillements, ainsi que sur les différentes Provisions de 
wres et de Boissons pour leur propre Usage. 

Les Drogmans, au Service des Ministres de Russ 
sont erempts du Droit de Kharadsch, de celui de + 
sabiyé et d'autres semblables, connus sous le Nom de Tekali 
Urfiyé *) ?). 

Des Priviléges et Droits accordés aux Sujets rus: 
jouiront également les Drogmans et autres Personnes | 
Service du Ministre et des Consuls russes. 

Comme, en vertu de l’Aré. XI. du Zraite de KAaïnard 
(Voyez plus haut p. 1302.), la Cour impériale de Rus. 
a le Droit de nommer des Consuls dans toute l'Étendue de 
Domination ottomane, où la Russie voudra en avoir pour 
Affaires de Commerce, \a sublime Porte s'engage par le prése 
Article de n'y porter aucun Empèchement, afin qu'ils puissi 
jouir de tous les Droits et Privilèges qui leur sont dus, à l'ins 
des Consuls et Vice-Consuls français et anglais, comme ceux d’: 
Nation amie et la plus favorisce, quand même il ne se trouve: 
sur les mêmes Lieux aucun Consul, soit français ou anglais. 

Les Pacha, Kadi, et autres Commandants dans 
États de lu Porte, ne défendront aucunement aux € 
suls ou à leurs Substituts, d'arborer Le Pavillon ou les Arr 
de leur Souverain. 

Pour veiller à la Surete des Maisons, où les Con: 
seront loges, ils pourront demander les Janissaires qu 
voudront, et les Janissuires seront protégés par les Oda Basch 


1) Voyez plus haut p.962. Col. 2. note *, » ourfé." 
2) La Version précitée porte ,,Tchaelif- 3) Voyez plus haut p. 125, Cel. 1. mot 


Art. XLVIIL 


Art. XLIX. 


Art. L, 


Ant. LI 


Art. LIL. 


Art. LIT, 


Art, LIV, 


nm - 
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et autres Officiers, sans que ceux-ci puissent pour cela exiger 
d'eux le moindre Zmpôt ou Gratification. 

Les Consuls russes et ceux qui en relèvent, comme 
les Drogmans et les Marchands, pourront faire du Vin 
dans leurs Maisons, et en faire venir de même du dehors pour leur 
propre Consommation, sans que personne puisse les en empécher. 

Lorsqu'on enverra du Haisin, pour en fuire du Vin, 
dans les Maisons des Consuls, Drogmans et autres Per- 
sonnes relevant de la Cour impériale de Russie, ou, lorsqu'on 
portera chez eux da Vin pour leur Provision, l’'Agha des Junis- 
saires *), le Bostandÿi Baschi*), le Topdji-Baschi *), les Foi- 
vodes *) et autres Officiers, n'exigeront aucun Droit ou Grati- 
fication pour le Transport ni pour l'Zmportation *) de ces Vins. 

Lorsque quelqu'un voudra entrer en Procès avec les 
Consuls établis pour 4/aires de Commerce, on ne les 
arrélera point, ni on ne netira point le Scellé à leurs Maisons, 
mais le Procës devra être informé à la Porte. Dans le Cas où 
on produirait des Ordonnances, publiées avant ou après la Con- 
clusion du présent Traité, contraires au present Arrangement, 
elles seront nulles et de nul Effet, et on agira à cet Égard con- 
formément au présent Article. 

Les Consuls et Commerçants russes, se trouvant en 
Litige avec des Consuls et Négociants d'une autre ]Va- 
tion chrétienne, peuvent se justifier auprès du Ministre russe, 
accrédité à la Porte, si les deux Parties litigantes ‘) ÿ con- 
sentent. Et, si elles ne veulent point que leur Procés soit in- 
formé par les Pacha, les Kudi, ou autres Officiers, ni par les 
Inspecieurs des Douanes de la Porte ‘), alors ceux-ci ne pour. 
ront pas les y obliger, ni s'ingérer aucunement dans leurs 4/- 
Jüuires, sans le Consentement des deux Parties en Litige *),. 


Art. LV. 


Art. LVL 


Ant. LVIL 


Art, LVHI, 


1) Agha des Janissaires (Yenitscheri 
Aghassi). Le Chef du Corps des Janis- 
saires. (d'Ohsson, Le. T. VII Liv. VIL 
Chap. L Art. EL. p. 915, — von Hammer, 
Stuatsverfassung, T. W. Chap. V. p. 197, 
201. 291.) 

2) Voyez plus haut p. 126. Col. 1. note 2. 

3) Voyez plus haut p. 127, Col. 1. note 2a, 

4) Voyez plus haut p.127, Col. 1. note 2b. 

5} La Version précitée porte ,,ainsi que 
“pour l'{mportation." 

6) La Version précitée porte ,,litigieuses” 
au lieu de ,,Litigantes.” Nous remarquerons 


que les Plaidants sont les Parties Litigantes ; 
et le Droit, l'Affaire, le Point, le Cas, qui 
est ou qui peut étre en Litige, est ce qu'on 
appelle la Matiére litigieuse., (Dict. del Aca- 
démie.) 

7) La Version précitée porte: ,,les Pacha, 
sles Cadi, les Officiers, et par les Inspec. 
ssteurs des Douanes de la Porte.” 

8) La Version précitée porte ,, alors ceux. 
» Ci ne pourront pas des obliger ni s'ingères 
aucunement dans leurs Affaires, sans 1, 
»» Consentement de toutes les deux pars; 


nen litige.” 
84 * 
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Personne, dans les États de la sublime Porte, ne pourra 
forcer les Consuls russes de comparaître en Personne 
devant les Tribunaux, lorsqu'ils ont leurs Drogmans; en Cas de 
quelque Besoin, les Sujets de la Porte ottomane pourront s’expli. 
quer sur leurs Affaires avec les Drogmans envoyés par les Consuls. 

Pour protéger les Vaisseaux russes en Mer contre les 
Corsaires barbaresques, ainsi que pour mettre les Con- 
suls et les Marchands russes à l’'Abri des Insultes dans les Ports, 
où ces Pirates peuvent mouiller, la sublime Porte s'oblige à 
œeiller, de la Manière la plus sévère, à ce que les Pacha, Com- 
mandants et autres Officiers dans l'Empire ottoman, protègent 
et défendent les Consuls et les Marchands russes. Et, lorsque 
le Ministre et les Consuls russes auront vérifié par des Témoigna- 
ges, que les Vaisseaux arrivés aux Ports ou Forteresses ap- 
partenant à la Porte, jouissent e//ectivement de la Protection 
du Pavillon russe, alors tous les Commandants de ces Ports se- 
ront obligés de {cher de toute Façon, que les susdits Corsaires 
ne saisissent point les Vaisseaux russes, et que surtout aucun 
Vaisseau, se trouvant près de la Forteresse, ne soit pris. Si les 
Corsaires causent aux Sujets russes des Pertes, dans ceux des 
Endroits de la Domination ottomane, où il y a des Pacha et 
Commandants, ces derniers sont tenus à réparer *) toutes les 
Pertes causées par leur Neégligence. 

Lorsqu'un Sujet russe, en rencontrant des Corsaires 

d'Alger, de Tunis ou de Tripoli, viendra à être fait Pri- 
sonnier, ou que ces Pirates saisiront le Bätiment ou les Biens 
des Marchands russes, dans ce Cas la sublime Porte s'oblige à 
se servir de son Pouvoir sur les Régences, pour af/ranchir tout 
Sujet russe qui aura été fait Esclave de cette Manière, et pour 
lui faire restituer les Bâtiments et les Biens qu'on lui aura enlevés. 

Lorsque les Corsaires, ou autres Ennemis de la sublime 
Porte, commettront des Pirateries sur les Côtes de ses 
Dominations, on n'incommodera pour cela les Consuls et Mar- 
chands russes, ni ne leur sera aucunement à Charge. Mais, comme 
pour la Süreté réciproque, il est nécessaire de connaître les Pi- 
rates, nommés Forbans *), pour qu'ils soient également connus 


Art. LIX, 


Art. LX. 


Art. LXII, 


1) La Version précitée porte: ,,ù dédom. Les Pertes. 
nMager toutes les Pertes.” 2) Voyez plus haut T. IE. du Manuel, Liv. LI. 
On dédommage quelqu'un des Pertes qu'il Chap. 1. Sect. II. Art. V. Espagne. L Ara- 
& éProurées, mais on ne dédommage pas  gon. O, p. 324, Col, 1. note *, 
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de chacun, les Officiers commandents sont tenus, lorsque de 
tels Bâtiments corsaires ou autres Barbaresques, abordent dans 
les Ports de l'Empire ottoman, d'examiner soigneusement les 
Passeports, et de proceder avec eux selon les Lois, à condition 
cependant, que les Consuls russes prennent des Znformations ex- 
actes de tous les Bâtiments qui arrivent sous Pavillon russe, et 
qu'ils les communiquent ensuite aux Officiers de la Porte, avec 
lesquels lesdits Consuls russes pourront entretenir réciproquement 
des Liaisons, pour se communiquer mutuellement, soit de Bouche, 
soit par Écrit, tout ce qui pourra é{ablir la Süreté réciproque. 

Il a été convenu à l'égard des Commerçants russes dans 
l'Empire ottoman, qu’en Cas de Dispute avec un HMar- 
chand russe, et lors d’une Plainte au Kadi à ce sujet, le Juge 
n'informera le Procès qu’en présence du Drogman russe, et si 
cet Znterprète ‘) est occupe alors d'une autre Affaire, on ajour- 
nerG le Procès *) jusqu'à son Arrivée. Par contre, les Sujets 
russes sont obligés, pour ne point abuser du Preétexte de l'Absence 
du Drogman, de le faire comparaitre sans Délai en Justice. 

Si la Dispute s'élève entre des Sujets russes, leur Ministre 
à la sublime Porte, ou leurs Consuls, pourront examiner leurs 
Différends, et prononcer l Arrét conformément aux Lois et Usages 
russes, sans le moindre Empéchement ou Difficulté de la part 
de qui que ce soit. 

Les Procès, qui passent la Somme de 4000 aspr'es, seront 
informés au Diwan et point dans aucun autre Tribunal. 

Si un Sujet de la Porte, soit Marchand ou autre, a 
une Lettre de Change sur un Sujet russe, et que celui-ci 
ou son Commis *) ne l’accepte point, on ne pourra pas le forcer 
de payer sans une Cause légitime, mais on en exigera un Refus 
par écrit, pour s’en servir ensuite contre le Zireur. Par contre, 
les Ministres ou les Consuls de Russie, s'emploieront de tout leur 
Pouvoir à faire payer les bonnes Lettres de Change. 

Lorsqu'un Marchand russe voudra partir pour un autre 
Endroit, et que le Consul en sera Caution, on ne pourra 
pas l'empécher, sous Prétexte de lui faire payer ses Dettes. 

Les Procès, excédant la Somme de 4000 aspres, seront in- 


Art. LAN. 


Art. LXIV. 


Art. LXV. 


Art. LAVL 


1) La Version précitée porte: ,,Traduc-  ,, Procës” sont omis. 
teur" au lieu de ;, {nterprète.” 3) La Fersion précitée porte ,,Suburdonné” 
2) Dans la Version précitée, les mots ,,le au lieu de ,, Commis.” 
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formés à la Cour de Sa Huutesse, ainsi qu'il a déjà élé con- 
venu ci-dessus dans l'Article LXIV. du présent Traité. 

Les Employés à la Justice, Officiers, elc., de la Porte, 
ne pourront pas entrer par Force dans une Maison ha- 
bitée par un Sujet russe, et, dans un Cas de Nécessité urgente, 
il faudra en prévenir le Ministre ou les Consuls, là où il y en a; 
ensuile on ira sur les Lieux avec ceux qu’ils auront commis à cet 
Effet, faute de quoi la sublime Porte s'engage à punir les Contre- 
venants selon toute la Æigueur des Lois. 

Les Procès entre des Sujets russes et d'autres Par- 
ticuliers, qui auront déjà élé terminés juridiquement et 
par /ZZodjet ‘), ne pourront plus être informés une seconde fois ; 
mais si la Nécessité exige ce second Examen, on ne permettra 
point aux Parties en Litige de comparaitre en Justice, ni on 
v'enverra point des Commissaires ou Huissiers, pour les cker-- 
cher, sans en avoir prévenu le Ministre russe, ou attendu du 
Consul la Reponse avec une Explication claire de toute l'Af- 
faire. On accordera aussi un Zems suffisant pour rassembler 
des /nformations délaillées touchant le Cas en Question. Au 
reste, il a été convenu que, lorsqu'il sera ordonné de revoir de- 
rechef un Procès déjà termine, ou ne décidera rien à cet égard, 
excepté à la Cour de Sa Hautesse. Dans ce Cas, les Sujets de 
Russie, et ceux qui en dependent, peuvent comparaître cn Jus- 
tice, ou constituer à leur Place des Plénipotentiuires en Forme 
juridique. 

Les Sujets de la Porte, voulant intenter un Procès à ceux de 
Russie, ne seront point écoutés, à moins qu’ils ne soient unis de 
Titres authentiques ou de Certificats de la part des Tribunaux. 

En Cas d’une Bunqueroute d'un Végociant russe, ou 
d’un autre, dépendant de la Russie, les Creéunciers se- 
ronl payés des Effets restants *). Si les Créanciers ve peuvent 
point produire un Témoignage veridique, pour prouver que le 
Consul russe, Drogman où autre Russe se sont rendus Cuution :) 
pour le Banqueroutier, on n'élévera aucune Prétention *) à la 
Charge desdits Consuls, Drogmans, ou autres Sujets russes quel- 


Art, LAVIL. 


Art LXVIII. 


Art, LAIX. 


1) Voyez plus haut p. 783, Col. 1. note #, élant complet. 
2) My à dans la Version précitée erteur 34 La Version précitée porte , font Cau- 
dans la Ponctuation, Le mot , restants" est 4! ,,tion" au lieu de ,,se sont rendus Cau- 


suivi d'une virgule; il doit étre suivi d'un tion," el ,,On ne fera aucune Préteution” 
Point; le seus de la proposition qu'iltermine au lieu de ,,08 n'élévera aucune Prétention." 
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conques, et on ne les arrétera point, ni ne leur causera le moindre 
Désagrement, sous Prétexte qu'ils sont responsables des Dettes. 

Si, à l'avenir, le Bien du Commerce exigeait qu'on 
établisse des Courtiers, tout comme les Français en ont 
en Zurquic, ces mèmes Courtiers, nommés par les Harchunds 
de quelque Nation qu'ils soient, ne seront aucunement molestés 
dans l'£xercice de leurs Charges, et on ne leur fera aucune Vio- 
lence. 11 dépendra absolument du Choix des Négociants russes, 
de nommer des Courtiers de telle Nation que bon leur semblera, 
sans excepler même la juive. Lorsque ces Courtiers viendront 
à être congedies ou à mourir, on n’exigera absolument rien de 
leurs Successeurs, sous Prétexte du Droit nommé Etek :). 

On n'exigerd point le Droit de Kharadsch des Sujets 
russes, soit mariés ou non mariés, qui résident *) dans 
les États de l'Empire ottoman, de quelle Condition qu'ils puis- 
seut étre :). 
ancxxn, En Cas de Meurtre ou d'autres Desordres entre les 

Sujets russes, le Ministre ou les Consuls russes pourront 
examiner les Cas, et prononcer *) l'Arrét que leur dicteront leurs 
Lois et Ordonnances, sans qu'aucun des Officiers de la Porte 
puisse les en empécher. 

Si on commet un Meurtre sur des Lieux où se trouvent 
des Sujets russes, et si on n’a aucune Preuve contre 
eux, ils ne seront aucunement inquiétés à ce sujet par des Zn- 
formations, ni obligés à payer l'Amende (Djerimé) *) *). 

Lorsqu'un Sujet de Russie, ou tel autre, jouissant de 
la Protection russe, commettra un Meurtre ou un autre 
Crime, et que le Gouvernement en sera informe, les Juges et Of- 
ficiers de la Porte ne jugeront de pareils Cas qu’en présence du 
Consul ou de ceux qui auront été comunis à cet Effet, par le Mi- 
nistre ou le Consul, quelque part qu'ils se trouvent. Pour observer la 
plus grande Équité dans ces Sortes de Cas, les deux Hautes Par- 


Art. LXX. 


Art. LXXL 


Art. LXXNI. 


Art. LXXIV. 


1) Etek, Droit de Protection. (Voyez dans 
Kieffer et Bianchi, L €. T. I, p, 6. Col, 2. 
les différentes Acceptions du mot £tek, 


2) La Version précitée porte ,, qui habitent 
dans les États.” 


3) La Version précitée porte: ,,et de telle 
» Condition qu'ils puissent tre." 


4) La Version précitée porte ,,et y pro- 
nroncer.” 

5) La Version précitée porte ., ni chargés 
»du Payement de l'Amende Djerime. 

6) Djerimé, Peine pécuniaire (Amende) im- 
posée par la Justice. (von Hammer, Siaats- 
verfussung, T. 1. Chap. UL p. 146. Chap. V. 
p. 215. — Kiefer et Bianchi, 1. e. T. L 
p. 375. Col, 1.) 
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ties contractantes promettent réciproquement de weïiller à ce que 
les Accusés soient examinés et jugés avec une Attention égale. 

Quoiqu'il soit très sûr, avec l'Aide de Dieu, que les 
Fondements de la Paix et Amitié, qui sont établies et 
subsistent entre les deux Empires, ne pourront être ébranlés mi 
renversés, cependant, comme de Tems en Tems il naît de fausses 
Nouvelles, contraires à la Vérité, qui éroublent la Sureté et don- 
nent de l'Inquiétude aux Marchands respectifs, il est nécessaire 
d'insérer dans le -présent Traité de Commerce un Article qui 
puisse anéantir une pareille Znquictude desdits Marchands: ainsi 
on déclare, comme cela se trouve déjà dans quelques-uns des 
Traites, que si (ce qu'à Dieu ne plaise!) l’Amitie *) et l'Alliance 
qui subsistent entre l'Empire de Russie et la sublime Porte, se 
changeaient en Discorde et Inimitié, les Sujets des deux Em- 
pires, qui font le Commerce dans les États respectifs, auront la 
Liberté, en comptant du Jour de la Rupture jusqu'au Terme de 
six Mois, de vendre leurs Marchandises et Effets et tout ce 
qu’ils possèdent, et de s'en retourner, sans Obstucle, avec leurs 
Biens dans leur Patrie ; ils seront garantis et protégés des deux 
Côtés *), et on ne manquera pas de leur accorder de part et 
d'autre *) l'Assistance et la Protection nécessaires. 

Pour faciliter le Commerce des Sujets respectifs, 
ainsi que la Correspondance réciproque, la sublime Porte 
s'engage à pourvoir par tous les Moyens à la Célerite, la Surete 
et la Commodité *) de la Poste et des Courriers russes, qui vont 
et viennent aux Frontières de la Russie. C'est à quoi la Cour 
impériale de Russie s'engage parcillement de Son Côté. 

Comme, dans l'Article XI. du Traité de Kaïnardzi, 
et daus le VIe Article de la Convention explicative *), 
il a été arrêté que le Commerce russe jouira de tous les Droits 
et Priviléges qui sont accordés dans les Capitulations françaises 
ct anglaïses; et quoiqu'une Partie de ces Capitulations ait été 
insérée dans le présent Traité, pour autant qu’elles ont du Rap- 
port au Commerce russe, cependant les deux Hautes Parties 


Art. LXXV. 


Art. LXXVI. 


Art. LXXVIT 


1) La Version précitée porte: ,, que (Dieu 4) La Version précitée porte ,,à pourvoir 
sen préserve!) si l'Amitie." soux moyens de la Célérité, Sureté et 

2 La Version précitée porte ,, de tous ,, Commodité." 

31,,les deux Côtés," au lieu de ,,des 
» deux Cotes," et ,,des deux parts” au lieu 5) La Version précitée porte .,explicatoire." 
de ,, de part et d'autre." (Voyez plus haut p. 1305, Col. 1. nvte 1.) 
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contractantes s'engagent en outre de laisser dans /eur Force, à 
l’'Avantage des Sujets russes, mème ceux des Articles desdites 
Capitulations qui ne sont pas insérés ici. En Conséquence, la 
sublime Porte confirme aux Sujets russes tout ce qui est ren- 
Jermé dans les Capitulations avec les Vénitiens, vu qu'elles sont 
appropriées aux Françuis dans leurs Capitulations avec la Porte, 
en défendant au reste, à tous et à chacun, d'opposer aucun Ob- 
stacle ni Chicane à l'Exécution du présent Traité avec la Cour 
impériale de Russie. 

Tous les Gouverneurs, Amiraux, Lieutenants de 
Gouverneurs :), Kadi, Directeurs de Douane, Capi- 
taines de la Marine, et en général tous les Habitants de l'Em- 
pire ottoman, ainsi que fous les Sujets russes de toute Condi.- 
tion, seront tenus de remplir le présent Traité, avec toute l'Ex- 
actitude possible, et sans y porter la moindre Afteinte. Si quel- 
qu'un s'y oppose, ou témoigne de la mauvaise Volonté daus sou 
Exécution, il sera déclaré Rebelle et Criminel, et puni comme 
tel sans Délai, pour servir d'Exemple aux autres. 


Art. LXXVIIL 


Parecillement, les deux Hautes Parties contractantes 
s'engagent à ne point contrevenir au present Traite, 
et les Gouverneurs, Commandants, Kadi, Douaniers, Voivodes, 
Mussélim, Officiers et autres Personnes employées dans lEm- 
pire ottoman, ne doivent pas contrevenir au present Traité, et 
si, de part ou d'autre, on l'enfreint, en inquiétant quelqu'un, 
soit de Parole ou par Faits, les Sujets russes seront punis par les 
Consuls ou leurs Chefs, conformément au présent Traité, tout 
comme la sublime Porte s'engage à avoir Soin que ses Sujets 
soient punis sur les Représentations du Ministre ou des Consuls 
russes, et après un Examen suffisant de l'Af7aire, si le Cas l'exige. 


Art. LXXIX, 


En outre, la Cour impériale de Russie, pour témoigner 
 l'Amitié particulière qu'Elle a vouée à la sublime Porte :), 
promet par le présent Article, de donner en toute Occasion aux 
Sujets de la Porte toute Sorte de Secours, quant à leurs 4faires 
mercantiles dans les Ports de Russie, pour étendre le Commerce 
réciproque, ainsi que de leur accorder toute Justice dans les 
Tribunaux. 


Art. LXXX 


1) La Version précitée porte ,, Vicaires.” 
2) La Version précitée porte: ,, qu'elle porte à la sublime Porte." 
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an LXXÈL Au reste, comme la Côur impériale de Russie, en s’ac-- 


cordant avec la sublime Porte :), dans le present Traité 
de Commerce, sur les Droits de Douane et autres Stipulations 
en Faveur de Ses Sujets commerçants dans les États de la Porte 
ottomane, ne demande rien autre Chose que les mêmes Avantages 
et une parfaite Égalité avec les Vutions fuvorisées dans les 
États de la Porte [à quoi la Porte s’est déjà engagée par l’Ar- 
ticle XI. du Traité de Puix de Kaïnardgi, et par le VIe Ar 
ticle de la Convention explicative *)]; les Sujets de la Porte, 
pour ce qui est de leur Commerce dans les Ports de Russie, ne 
pourront pareillement exiger autre Chose, sinon une parfaite Æga- 
lité avec les Vations les plus favorisées en Russie, et ne paye- 
ront par conséquent, dans les États de Russie, qu'exactement les 
mêmes Droits que payent les Angluis et les autres Nations les 


plus amies, d'après les Tarifs élablis en Russie. 


La Reunion de la Tatarie européenne à l'Empire de Russie, en 1783 *) *}, était le coup 
le plus sensible qui püt étre porté à l'Empire ottoman. Le Peuple de Constantinople de- 
manda la guerre contre les {nfideles; mais le Dirwan, sentant son impuissance, et redeutani 
le concert qui, à cetie époque, régnait entre les Cours de Vienne et de Pétersbourx, er 
devoir réder à la force des circonstances. En ronséquence, il fut signé à Constantinapie, 
le 8 Janvier 1784, une nouvelle Convention *), par laquelle la Porte acquiesça à la Réunion 


1) Les mots ,,avec la sublime Porte” sont 
omis dans la F'ersion précitée. 

2) La Version précitée porte ,,explica- 
» toire." 

3) Manifeste de l'Impératrire de toutes 
les KHussies (Cathérine 11), relatif à 
l'occupation de la Crimée et de lu Tatarie 
de Kou/ an, en date du 8 Avril 1783 (w. st). 
(Neues S4 Fetersburgisches Journal, 1783. 
P, IL p. 199, (en allemand.) — Geschichte 
des Krirgs zwischen den vereinigten Heeren 
GUesterreichs und Bu/slunds und der Otto. 
manischen Pjorte (Francfort 1783. No.1 
— Ml. in 49.) No. I, p. 8. (en allemand.) — 
Histor, polit. Journal, 1783. P. 11, pe 77% 
(en allemand.) — Nouvelles extraordinaires, 
1783. Ne, 67, Suppl. (en français.) — Mar. 
tens, Recusil, T. 1. p 581, (en al/emand.) 
— Schoell, Hist. abrégée, T. XIV. Chap. 
LXX. p. 458. (cité.)] 

4) Convention conclue entre $. M, im- 
périule de toutes les Hussies (Cathé- 
rine }) et S. A. Héraclius 11, Prince 


où Tzar de Kartalinie et de Kachet, 
signée dans la Forteresse de Georgiens- 
huïu*), le à Août (24 Juillet) 1783. {Nos- 
velles extraordinaires, 1783 No. 59, Suppl, 
(en français) — Storia deil anne 1783, 
p. 165. (en italien.) — Martens, Rerusil, 
T. I, p. 686. (en allemand et en français.) 
— Neues St. Petershurger Journal, 1783. 
T. NL p. 145. (en wlememd.) — Schocll, 
Hist. abrégée, T. XIV. Chap. LAX. p. 455. 
(Sommaire. )] 

5) Articles signes à Constantinople, 
le 8 Janvier 1781 (28 Décembre 1783}, entre 
S. M. l'Impératrice de toutes Les Russia 
(Catherine 11) e! la sublime Porta et. 
tomane(Abdul. Hamid). (Neues St. Fe- 
tersburger Juurnal, 1784. p. 261. (ea olée- 
mand.) — Hausen, Staatsmaterialien, T.W. 
No, 1. p. 54, (en français.) — Pulitisches 
Journal, 1784. p.154. (en allemand.) — $ie- 
ria dell Anno 1784. p. 162, (en italies.) — 
Martens, Recueil, T. NL p. 707. (en /roa- 
çois.) — Schoall, Hist. abréègee, T. AIN. 





*) Georgierwshaïa (Georgiafsk), Ville de la 
Russie d'Europe (Caucase), Place forte et 
Chef-lieu de District, située sur une Colline 
tres escarpec près de la Rive gauche de la 


Podhouma, Excepté le Militaire, La plus 
grande partie des Habitants sont des Cosegnes 
du Volga. (Langlois, L €. T. IL p. fes. 
Col. 2.) 
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de la Crimée à l'Empire de Russie"). L'Art. 1. de cette Convention confirme le Traité 
de Commerce de 1783. 


Il existait néanmoins entre les deux Étuts plusieurs Jifférends fort graves, et les Ré- 
criminations pleines d'auimesité, auxquels ils donnèrent lieu, ne tarderent pas à amener une 
nouvelle Rupture. Entre autres Griefs que la Porte wpposa à ceux de la Aussie, le Divan 
accusait le Consul russe à Alexandrie d'Égypte, d'avoir été en Correspondance avec 
les Begs rebelles de cette Province, et les Consuls en Muldavie et eu Falachie, 
de protéger Les Sujets de la Porte qui cherchaient à s'évader des Elats du Grand-Seig- 
neur ; il représentait aussi que la Présenca d'un Consul russe à Varna ne pouvait ètre d'uu- 
cune Utilité à la Russie, tandis qu'elle était très désagréable aux Habitants, et il engageait 
le Gouvernement russe à choisir en conséquence une autre Place sur la mème Cote, pour 
y transporter le Consulat établi à Farna ?). 

La Guerre, déclarée par la Porte, le 10 Août 1787, fut, comme les précédentes, gle- 
rieuse aux {usses; elle se termina par la Paix de Yussy, en 1792. 


Traité définitif entre $S. M. l'Impératrice de 
toutes les Russies (Cathérine 11) et la sublime 
Porte ottomane (Sélim III), signé à Yassy, le 
9 Janvier 1792 (29 Décembre 1791) *). 


L'Art. IL renouvelle el confirme les Traités antérieurs de 1774, 1779 et 1783, sauf les 
Modifications apportées par le présent Traité. 


Le Commerce étant le Lien le plus sûr et le plus so- 
lide de l'Harmonie réciproque, la sublime Porte otto- 
mane, voulant, au Moment où Æ/le renouvelle la Paix et l'Amitie 
avec l'Empire de Russie, donner un Zemoïgnage de la Sincérité 
de son Désir de faire /Zeurir le plus possible entre les Sujets des 
deux États un Commerce sûr et uvantageux, s'engage à muin- 
tenir et exécuter l'Article VL du Traité de Commerce avec 
l'Empire de Russie, concernant les Corsaires d'Alger, Tunis et 
Tripoli, et Elle s'oblige nammement à remplir la Stipulation 
suivante, Savoir: 

Si un Sujet russe rencontre des Corsaires d'Alger, Tunis ou 
Tripoli, el que ceux-ci le fassent Prisonnier, ou bien si ces Cor 
saires s'emparent d'un Vaisseau où d'une Marchandise quelle 


1792, 
9 Janvier. 


Art, VIE 


Chap. LXX. p. 456. (Sommaire,) — d'Haute- 3) Imprimé séparément à St Pétershourg, 


rive et de Cussy, l. e. Part. IL T. V, p. 189. 
(Exirait en français. Art, 1.) — C'est à tort 
que Mr. de Martens, el d'apres lui MM, d'Hau- 
lerive et de Cussy, ont denné à cet Acte l'In- 
Utulé de Traité de Paix et d'Amitié. 

1) Ce fut pour menager l'amour propre de 
la Porte, qu'au lieu d'en exiger une Recon- 
naissance formcle de l'Incorporation de la 
Crimée à VEmpire de Bussie, on se contenta 
d'uabroger ls Articles de la Paix de Kui- 
nardgi et de la Convention explicative qui 
en avaient établi l'indépendance, (Schoell, 
ubi supra.) 

2) Schoell, |. &. p. 459. 463. 


en russe, in fol. — Geschichte des Oester- 
reich-Rufsischen und Türhischen Krieges, 
p- 256. (en allemand.) — Hixtoriséh polit, 
Magazin, T. XI, p. 367. (en allemand.) — 
Schoell, Hist. abrégée, T. XIV, Chap. LXX, 
p. 593. (Sommaire.) — Martens, Recueil, 
T. V. (Actes relatifs au Traité de Paix 
entre la Russie et la Purte uliomane, p.53 
— 76.) p.67. (en allemand.) — d'Hauterive 
et de Cussy, |. e. Part. IL T, V, p. 189, (Ex- 
trait en français. Art. IL. et VIL.) 

La Traduction française, que nous den. 
nons, à élé faite sur la Version allemande, 
rapportée par Martens. 
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que ce puisse êlre, appartenant à des Marchands russes, dans 
ce Cas la Porte s'oblige à user de son Autorité auprès desdites 
Réègences, pour faire rendre la Liberté aux Sujets russes, qui 
de cette Manière seront tombés dans l’Esc/avage, de leur faire 
restituer le Navire, les Marchandises et les Effets qui leur au- 
ront été enlevés, et de dedommager ceux qui auront été Zeses 
de toutes les Pertes qu'ils pourraient avoir souffertes. Et si, par 
des Rapports dignes de Fui, on venait à être informé que les 
Fermans (émanés à cet Effet) ne sont point exécutés par lesdites 
Regences d'Alger, Tunis et Tripoli, la sublime Porte s'engage, 
sur la Réclumation que Lui adressera le Ministre ou Charge 
d'Affaires de S. M. impériale, à restituer et à payer du Trésor 
impérial ladite Perte, dans le Terme de deux Mois, ou plu- 
Lôt, si faire se peut, à compter de la Date que portera ladite 
Reclamation. 

Pour rendre d'autant plus durable l'heureuse Paix et 
la sincère Amitié entre les deux Empires, on enverra 
de part et d'autre solennellement des Ambassadeurs extraordi.- 
naires à des Époques dont on conviendra par un Accord mutuel. 
Les Ambassadeurs respectifs seront reçus aux Frontières avec 
la même Étiquette, les mêmes Cérémonies et les mêmes Honneurs, 
qui se pratiquent à l'égard des Ambassades des Puissances aux- 
quelles les deux Empires témoignent par Amitié le plus de Con- 
sideration. On enverra de part et d'autre, par lesdits Anbassa. 
deurs, des Présents proportionnes à la Dignité des deux Empires. 

Le T'aité d'Alliance défensive, conclu à Constantinople, le 23 Décembre 1798 !), peur 
huit ans, qui confirma (Art. 11.) le Traité de Yassy, fut renouvelé en 1805 2), mais malgré 
cette Farmonie apparente entre les deux Etuts, les sujets de mécontentement ne manquaient 
pas, et bientôt le Dirwan, animé par les artifices de la France, exigea de la Russie le Re- 
dressement d'une longue Série de Griefs ; la Hussie, avant de répondre aux Demandes de la 


Porte, fit entrer une Armée en Moldavie (le 22 Novembre 1806), qui, après avoir surpris 
Choczim ®), occupa Yassy, cerna Bender “), et avança vers le Danube. Le 7 Janvier 1917, 


Art, X. 


1)Traité d'Alliance défensive entre 
S. M. l'Empereur de toutes les Russies 
{Paul 1) et S. M. l'Empereur des Ot- 
tomans (Sélim 111), fait et conclu à 
Constantinople, le 23 Décembre 1798. 
[von Haller) Geheime Geschichte, T. Y. 
P. 11. p. 312, (en allemand.) — Martens, 
Recueil, T. VIL p. 314. (eu français.) — 
Schoell, Hist. abrégée, T. V. Chap. XXIX, 
p. 241. (Sommaire.)] 

2) Schoell, |. c. T, XIV, Chap. LXXL p. 509. 

3) Choczim ou Ahotim, Ville forte de la 
Fussie d'Europe (B essarabie), près des Fron- 


tières de la Gallicie. La Turquie la ceéda à 
la Aussie, en 1812, avec la Fessarahie et là 
Rive gauche du Pruth. (4dr. Balbi, | c. 
p- 493. — Langlois, |. e. T. 1. p. 581. Col. 1. 
— Vollständiges Handbuch, Sect. LL T. Il, 
p. 681) 

4) Hender, Ville forte de la Russie d'Eu. 
rope { Bessarabie), sur la rive droite du Die- 
ster, — Le 11 Février 1713, Charles XZL, Roi 
de Suede, s'y défendit avec 300 hommes 
contre un corps nombreux de Tures, et en 
fit un grand carnage avant de se rendre. — 
Les Russes la prirent ea 1770, 1789 et 1812 
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la Porte déclara la Guerre à la Russir. Dans le Manifeste publié à cette occasion, le Pi- 
wan reproche entre autres Griefs, à la Cour impériale, l'Abus que ses Consuls faisaient 
d'e leur Auiorité, soit pour embaucher des Sujets de la Porte et les envoyer en Hussie, 
soit pour donner des Patentes de Protection à ds Marchands turcs (grecs) et s'emparer 
ainsi de toute la Marine marchande de l' Archipel \), | 

La Flotte turque essuya une Défaite complète, le 1 Juillet 1807, dans les Parages de 
l'Ule de Lemnos. La Guerre de terre languit du côté du Danube, probablement parce que 
les Russes avaient besoin de leurs principales Forces contre Napoleon; elle fut plus active 
sur les Frontières de la Perse, où l'Armée turque fut mise complétement en déroute, le 18 Juin. 

Un Traité d'Armistice, négocié par la France, à la suite du Traité de Tilsit?), qui 
avait rétabli la Paix eutre la Auxsie et la France, fut conclu le 24 Août 1507, au Chäteau 
de Slobosia, près de Giurgerwo®) en Falachie +). On stipula que les Russes et les Turcs 
évaeueraient simultanément la Mo/davie et la Falachie, et que la Suspension des Hostilites 
durerait jusqu'au 3 Avril 1808, 

Dans un Congres, réuni à Yassy “), pour négocier la Paix (en Février 1809), la Aussie 
ayant exige, comme Zase préliminaire, la Cession des deux Provinces de Moldavie et de 
Valachie, les Plénipotentiaires ottomans rompirent les Conférences, et les Hostilités re- 
commencèrent immédiatement après. 

Un nouveau Congrès ouvert à Bucharest ‘), dans lequel la Hussie crut pouvoir exiger 
non seulement la Cession de la Moldavie et de la Falachie, mais encore la Reconnaissance 
de l'Indépendance de la Servie, eut le méme résultat. 

Enfin, vers la fin de Décembre 1811, au moment où la Æussie avait un plus grand be- 
soin de finir la Guerre que la Porte elle.méme, le Dirwan demanda la Paix. Un Congrès 
s'ouvrit à Bucharest. Le Traité, rétablissant l'Amitié et la bonne Intelligence eutre les 
deux États, fut signé le 28 Mai 1812. 


Traité de Paix entre S. M. impériale de toutes 
les Russies (Alexandre I) et la sublime Porte ot- 
tomane (Mahmoud II), conclu à Bucharest, le 
28 (16) Mai 1812 ‘); avec deux Articles séparés. 


L'Art, NL, confirme les Traités antérieurs, sauf les Changements apportés par les Mo- 
difications successivement stipulées entre les deux Parties. 


Toutes les Fois que le Ministre ou Chargé d'Affuires 
de la Cour impériale de Russie, résidant à Constunti- 
nople, présentera une Vote pour demunder, en vertu de l'Art. VIL 


1812, 
28 Mai, 


Art. XII, 


(Baemeister, | e. T. MI. p.935. — Adr. Balbi, 7) €. D. Vofs, Die Zeiten, oder Ar- 


Le. p. 493; — Langlois, |. er. T. I. p. 309. 
Col. 1. — Vollstündiges Handbuch, Seet. LT, 
T. I. p. 685.) 

1) Schoell, L. e. p. 616. 

2) Voyez plus haut p. 152, Col, 1. note 1. 

3) Giurgerwvo où Giurghon, Place forte dans 
la Principauté de Falachie, sue la gauche du 
Danube, vis-à-vis Roustchouk, importante 
par son commerce et par ses fortifications, 
qui, d'après le dernier Traité, doivent ètre 
rasées. (Adr. Balbi, 1. e. p. 537. — Lan- 
glois, 1. e. T. Il. p. 1091. Col. 1, — Foil- 
ständiges Handbuch, Sect. U. T. I, p. 643.) 

4) Martens, Recueil, Supplém. T. IV. 
p. 456. (en français.) 

5) Saalfeld, Allgemeine Geschichte, 
T. HI. Part. Il. p. 560. 

6) Ibidem, p. 509. 


chiv für die neueste Staatengeschichte und 
Politik (Weimar et Leipzig 1805 — 1820. 
T. 1— LAIV, in 89.) T, XXXUN. p. 41, (en 
allemand, — sans les Articles séparés.) — 
Martens, Recueil, Suppl. T. VIl. p. 397. 
(en allemand, également sans les Articles 
séparés.) — Schoell, Hist. abrégée, T. XIV. 
Chap. LXXI, p. 538. (Sommaire.) Mr. Schoell 
n'a pas eu connaissance des Articles séparés, 
qui concernent (1.) la Démolition des Forte. 
resses d'ismaël et de Xili, situées dans le 
Territoire cédé à la Aussie, et (11.) la Del- 
mitation des Frontières entre les deux Em- 
pires, du côté de l'Asie, — d'Hauterive et 
de Cussy, 1. c. Part. IL. T. V. p. 190, (Som- 
maire en français des Art. LI, IV. VH, et X.) 
— Neueste Staats-Akten, T. VL p.248, (en 
allemand.) 
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du Zraité de Yassy (Voyez plas haut p. 1323.), la Répuration 
des Dommages causés aux Sujets et Négociants de la Cour im- 
périale de Russie, par les Corsaires des Régences d'Alger, de 
Tunis et de Tripoli, ou bien pour faire des Réclamations sur des 
Affaires relatives aux Stipulations du Truite de Commerce (ke- 
quel est confirmé), et qui auraient occasionné des Discussions et 
des Plaintes, la sublime Porte ottomane donnera son Attention 
à l'Exécution de ce que prescrivent les Zraites, et à ce que les 
susdites A4//aires soient poursuivies et terminées, sans qu'il soit 
apporté la moindre Négligence dans les /Znjonctions et Intimations 
nécessaires à cet égard. 

La Cour impériale de Russie observera un Procédé sem- 
blable envers les Sujets de la sublime Porte, conformément aux 
Slipulations commerciales. 


Les Stipulations arrétées à Bucharest ne furent guères mieux remplies que celles des 
Traités antérieurs. Les Plaintes, élevées par la Aussie, avaient pour Objet les Oppressions 
et les Vexations essuyées par la Servie, la Moldavie et la Falachie, et les Reéclamatioss 
des Sujets russes pour des {nfractions aux Traités commises, avant, pendant et depuis 
la dernière Guerre. De son côté, la Porte demandait la Restitution des Places fortes de 
Sokhoum Kale, Anacria et Kimhal, situées sur le Littoral asiatique 1), Les Négociations, 
ouvertes entre ln Divan et la Mission de Russie à Constantinople, furent rompues, lorsqu'à 
la suite des Désordres daus lesquels le Gouvernement turc fut entraîné par la Révolution 
des Grers ?), la Mission russe quitta la Capitale de l'Empire ottuman et se retira à Odessa ?), 
le 26 Juillet 1821. Ù 

En 1824, la Aiussie reprit entre ses Mains les Négociations avec la Porte, qui jusqu'alors 
avaient été suivies par l'Intermédiaire de l'Angleterre et de l'Autriche. Elle envoya à Con- 
stantinople un Chargé d'Affaires *), et présenta son Ultimatum $). le 5 Avril 152%), La 
Porte adhéra à toutes les Conditions proposées (le 14 Mai), et consentit à envoyer des Pk- 
nipotentiaires sur les Frontières de la Russie, pour y conclure uue nouvelle Convention, 
et rétablir les Rupports d'Amitié ei de bon Voisinage entre les deux Empires. 

Les Conférences ouvertes à Achermann 7), en Bessarabie, eurent pour résultat la Con. 
vention signée le 7 Octobre 1826 ©). 


1) Les petites Forteresses maritimes de 
Sokhoum Kale, Anakria et Kimhal, sont 
situées dans la Région Caucasienne, dans la 
grande et petite Abassie. 

Sokhoum Kalé. (Adr. Balbhi, Le. p. 7%. 
— Vollst. Handbuch, Sect. IV. T. L p.695.) 

Anakria. (Adr. Balbi, ubi supru.— Volt. 
stündiges Handbuch, ubi sup: a. — Langlois, 
Le. T. 1, p. 126 Col. 1.) 

Kimhal. Aucun des Ouvrages de Géo- 
graphie, que nous avons été à méme de con- 
sulter, ne fait mention de Kimhal. 

2) Alletz, Tableau de l'Histoire générale 
de l'Europe, depuis 1814 jusqu'en 1830 (Z ru. 
æelles 1835, T, 1— HI in 120.) T. L p- 338, 

3) Jbidem, T, 1, p. 20, 

4) {bidem, p. 214, 

5) Ullimatum. Terme de Diplomatie, qui 


sert à désigner les dernières Conditions d'us 
Traité, ou bien encore une Résolution que-- 
conque, définitive et irrévocable, à laquelle 
s'arréte un Cabinet, au sujet d'une chose sn 
litige entre deux États. (Dict, de la Uor- 
versation, T. LI, p. 335. Col. 1, — La de. 
finition de ce mot, donnée par le Liict. de 
l'Académie, est très imparfaite.) 

6) Alletz, |. e. T. IL p. 281. 282, 

7) Achermenn (l'Alba Julia des Ko. 
mains), Ville de la Hussie d'Europe 1 Bens- 
arabir), située à l'Embouchure du Zmiester : 
elle est importante par son Port, son Cem. 
merce, ses vasies Nalines, et ses Fertifications. 
(4dr. Lalbi, |, ec, p. 493, — Longiois, Le. 
T. 1. p. 60, Col. 1. — Vollstündiges Hasd- 
buch, Sect. UL T, 11. p. 685.) 

8) Alletz, |, e, T. NI, p. 13, 
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Convention entre S. M. impériale de toutes les 
 . Russies (Nicolas 1) et la sublime Porte otto- 
mane, ayant pour Objet de fixer le Mode d’Ac- 
complissement de tous les Articles du Traité de Bu- 
charest (28 Mai 1812), d'assurer l'État de Possession 
territoriale de la Russie sur les Côtes de la Mer Noire, 
et de remettre en Vigueur tous les Priviléges dont la Mol- 
davie, la Valachie et la Servwie doivent jouir sous l'In- 
fluence tutélaire du Cabinet de Saint-Pétersbourg, signée 
à Ackermann, le 7 Octobre (25 Septembre) 1826 :); avec. 
deux Actes sépurés. 


L'Art, L. confirme toutes les Clauses et Stipulations du Traité de Bucharest, les Éclair- 
cissements qui font l'Objet de la présente Convention ne devant servir qu'à déterminer le 
Sens précis, et À corroborer la Teneur des Articles dudit Traité. 


La Réparation des Dommages causés aux Sujets et 
Négociants de la Cour impériale de Russie, par les 
Corsaires des Régences d'Alger, Tunis et Tripoli, et la pleine 
et entière Exécution des Stipulations du Traité de Commerce 
et de l’4ré. VII. du Zrailé de Yassy (Voyez plus haut p. 1323.), 
étant d'une stricte Obligation pour la sublime Porte, en vertu 
des Clauses expresses de l'Art. XII. du Zraité de Bucharest 
(Voyez plus haut p. 1325.), lequel, conjointement avec l’Aré. III. 
(Voyez plus haut p. 1325.), rappelle et confirme toutes les Trans- 
actions antérieures, la sublime Porte réitère solennellement la 
Promesse de remplir désormais avec la plus scrupuleuse Fidélité 
tous les Engagements à cet égard. En Conséquence: 

{° La sublime Porte mettra tous ses Soins à empêcher que 
des Corsuires des Régences barbaresques ue puissent, sous quel- 
que Prétexte que ce soit. inquiéter le Commerce ou la Nuviga- 
tion russes, et en Cas de Déprédation de leur part, dès qu'£/le 
en sera instruile, Elle s'engage itéralivement à faire restituer, 
sans nul Retard, toutes les Prises faites par lesdits Corsaires, à 
faire dedommager es Sujets russes des Pertes qu’ils auraient es- 
suyées, à adresser à cette Fin un Ferman rigoureux aux /é- . 
gences burbaresques, de Manière à ce qu'il ne soit plus nécessaire 
de le réïtécrer uue seconde Fois, et, dans le Cas, où ce Ferman 


Art. VII. 


1) Martens, Recueil, Suppl. T. X. P.W.,  — d'Hauterive et de Cussy, 1. €. Part. I. 
p. 1053, (en français.) — Lesur, Annuaire,  T. V. p. 190. (Extrait en français, Art. VI. 
1826, Append, Documents historiques, V.W.  VIL VIi].) Nous avons adopté la Traduction 
p. 100, Col. 1. (en françuis.) — Neueste française rapportée par Martens. 
Slaats-Akten, T. VL p.233. (en allemand.) 
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n'aurait pas été evécuté, à payer le Montant de son Trésor ini- 
périal, dans le Terme de deux Mois, spécifié en l'Arc. VIT du 
Truite de Yassy (Voyez plus haut p. 1323.), à dater du Jour de 
la Reéclumation qui aura élé présentée à cet égard par le Hinistre 
de Russie, sur la Férification qu'il en aura faite. 

2° La sublime Porte promet d'observer rigoureusement toutes 
les Conditions dudit Zraite de Commerce, de lever toutes les 
Prohibitions contraires à la Teneur expresse de ses Stipulations, 
de ne mettre aucune Entruve à la libre Navigation des Vavires 
marchands sous Pavillon russe, dans toutes les Mers et Eaux 
de l'Empire ottoman, sans aucune Exception; en un Mot, de faire 
jouir les Marchands et Capitaines, et tous les Sujets russes en 
general, des Avantages et Prérogatives, comme de l'entière Li- 
berté de Commerce, qui sont formellement séipulés par les Zrai- 
dés existants entre les deux Empires. 

3° Conformément à l’Aré. I. du Zraite de Commerce, qui sti- 
pule, en Faveur de tous les Sujets russes en général, la Liberte 
de Navigation et de Commerce dans tous les États de la sublime 
Porte, tant sur Terre que sur Mer, et partout où la Navigation 
et le Commerce pourraient convenir aux Sujets russes, et en 
verlu des Clauses des Art. XXXI et XXXV. dudit Zraité, qui 
assurent le Zbre Passage par le Canal de Constantinople des 
ÎNavires marchands russes, chargés de Vivres ou autres Mar- 
chandises et Productions de la Russie, ou d'autres États non 
soumis à l'Empire ottoman, ainsi que la libre Disposition de ces 
Vivres, Marchandises et Productions, la sublime Porte promet 
de n'apporter aucun Obstacle ni Empêchement à ce que les Bä- 
timents russes, chargés de Bles et autres Vivres, à leur Arrivée 
dans le Canal de Constantinople, le Cas échéant, puissent érans- 
border :) leur Cargaison sur d'autres Bütiments, soit russes ou 
d'autres Nations étrangères, pour être transportée hors des États 
de la sublime Porte. 

4° La sublime Porte acceptera les bons Offices de la Cour 
impériale de Russie, à l'effet d'accorder, d'après les Exemples 
précédents, l'Entrée de la Mer Noire aux Bütiments des Puis- 
sances amies du Gouvernement ottoman, qui n'ont pas encore 

ob- 


1) Voyez plus haut T. IL du Manuel, Liv, II. Chap. L Sect. LIL. Art. V. Espagne. L 4ra- 
8on. K. p. 284. Col, 1, note 1. 
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oblenu ce Privilége, de manière à ce que le Commerce d'In- 
portation en Russie, par le Moyen de ces Bätiments, et VEx- 
portation des Produits russes à leur Bord, ne puisse essuyer 


aucune Entrave. 

L'Acte séparé |. concerne les Provinces de Moldavie et de Valachie, et l'Acte sé- 
paré 11. la Servie. 

La Convention d'Achermann n'avait rien stipulé sur la Pacification de La Grèce. La 
Porte avait conféré le Gouvernement de la Morée au Pacha d'Égypte, à la condition qu'il 
employerait ses propres Forces à la Soumission de la Province révoltée. Mehemet Ali con- 
fia à son fils {brahim le soin de faire la Conquéte demandée par le Sultan !). 

En vertu du Traité da 6 Juillet 1827, entre l'Angleterre, la France et la Russie ©), ces 
trois Puissances offrirent leur Médiation au Divan, pour faciliter un Arrangement réclamé 
autant par un sentiment d'humanité que par l'iutérét du repos de l'Europe 3), La Porte 
ne répondit point à cette Proposition. A la suite du Combat naral de Navarin (20 Octobre 
1827), dans lequel les Faisreaux turcs et égyptiens furent fondroyés, incendiés et roulés 
par les £scudres combinées anglaise, frunçaise et russe *), les Ambassadeurs des Cours 
d'Angleterre, de France et de Hussie quittérent Constantinople (8 Décembre) ), et le 18 
du même mois, le Sultan ordonna une Levée de Bouclier générale contre la Russie®). Les 
Armées russes franchirent le Pruth, le 7 Mai 1828. De succès en succès, les Russes avan- 
cérent sur Constantinople. Chaque pas de leur Armée ébranlait l'Empire ottoman, et me- 
naçait la Capitale d'une Révolution, et le Grand-Seigneur d'un Soulèvement contre sa Per- 


sonne. La Paix fut signée à Andrinople *), le 14 Septembre 1829 ©), 
Traité de Paix entre S. M. TEmpereur de toutes 


1829, 
14 Septembre. 


les Russies (Nicolas I) et Sa Huutesse l'Empe- 
reur et Padischah des Ottomans (Mahmoud II), 


conclu à Andrinople, le 14 (2) Septembre 1829 *), avec un 
Acte sépare (concernant les Principautés de Moldavie 


et de Valachie). 


1) Alletz, Le. T. I, p. 176. 

2) Traité pour la Parification de la 
Grèce, conclu entre la Grande-Bretagne 
(George IV), lo France (Charles À} 
et lu Russie (Nicolas 1), et signé à 
Londres, le 6 Juillet 1827. avec un Article 
additionnel du même Jour. \VPrésenté au 
Parlement par Ordre de $. M. britannique, 
en 1528, Londres in fol. — Martens, Re- 
cueil, T. XL Part. 1, p. 281. 283. (en fran- 
Çais et en anglais.) Part. IT, p. 465, (en /ran- 
çais, d'après une Copie officielle.) — Neueste 
Staats-Akten, T. XV. p. 81. (en allemand.) 
— Lesur, Annuaire, 1827, Appendice. Do- 
cuments historiques, Part. 11. p. 102. Col. 1, 
(en français.))] 

3) Alletz, |, €. T. UL p. 45. sqq. 

4) lbidem, p. 56. 


| Ibidem, p. 61. 62. 


7) Andrinople (Andrianopolis, que les 
Turcs nomment Édréné), la seconde Ville de 
la Turquie d'Europe ( Roumelie), au confluent 
de la Tondja et de la Maritza. Elle se dis- 


IL. 


tingue par son Industrie et par le Commerce 
qu'elle fait avec les productions de son fertile 
territoire, dont le débouché prinripal est le 
Port d'£nos. Elle a environ 100.000 Habitants. 
(4dr. Balbi, 1 c. p. 522. — Langlois, |. e. 
T.L p.197. Col. 2. — Follstündiges Hand- 
buch, Sect. II. T. L p. 631.) 

8) Alletz, |, e. T, I. p. 158. 

9) Allgemeine Preufsische Staats- Zeitung 
vom à Decbr. 1829, No. 356. Au/fserordent- 
liche Beilage. (en français et en allemand.) 
— Martens, Recueil, Suppl. (par Saal- 
feld.) T. XI. p.143, (en français.) — Neu- 
este Staats-Akten, T. XVI. p. 57, (en fran- 
çais et en allemand.) — Lesur, Annuaire, 
1829, Append. Documents historiques, P. 1. 
p.94. (en français.) — British and foreign 
State Papers, T. XVI. p. 647. (en français.) 
— d'Hauterive et de Cussy, |. e. Part. I, 
T. V. p. 194, (Extrait en français, Art. V. 
VI. VUE. XML, XIV, XV. et XVL) Nous avons 
adopté le Texte français, rapporté par la 
Allgem. Preufsisihe Staatszeitung. 

Manifeste impérial, concernant la P u- 
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Les Sujets russes jouiront dans toute l'Étendue de l'Em- 
pire ottoman, tant sur Zerre que sur Mer, de la pleine 
el entière Liberté de Commerce, que leur assurent Îles Traites 
conclus antérieurement entre les deux Hautes Parties contrac- 
tantes. 1 ne sera porté aucune 4ffeinte à celte Liberté de Com- 
merce, et elle ne pourra élre gènée dans aucun Cus, ni sous au- 
cun Prétexte, par une Prohibition ou Restriction quelconque, 
ni par suite d'aucun Réglement où Mesure, soit d'Adminis{ration 
soit de Législation intérieure. Les Sujets, Bâtiments et Mar- 
chandises russes seront à l'Abri de toute Violence et de loule 
Chicane: les premiers demeureront sous la Jurisdiction et Po- 
lice exclusive du Ministre et des Consuls de Russie: les Bäti. 
ments russes ne seront jamais soumis à aucune Wisite de Bord 
quelconque de la part des Autorités ottomanes, ni en pleine Mer. 
ni dans aucun des Ports ou Rades soumis à la Domination de 
la sublime Porte, et toute Marchandise ou Denrée, appartenant 
à un Sujet russe, après avoir acquitté les Droits de Douane, 
réglés par les Zurifs, pourra être librement vendue, déposée à 
Terre dans les Magasins du Propriétaire ou Consignatuire, où 
bien #ransbordée sur un autre Bâtiment, de quelque Nation que 
ce puisse être, sans que le Sujet russe ait besoin, dans ce Cas, 
d'en donner Avis aux Autorités locales, et encore moins de leur 
‘en demander la Permission. 11 est expressément convenu que les 
Blés, provenant de Russie, jouiront de ces mêmes Priviléges, et 
que leur libre Transit ne souffrira jamais, et sous aucun Prétexte, 
la moindre Difficulté ou Empéchement. 

La S. P. s'engage en outre à veiller soigneusement à ce que 
le Commerce et la UVavigation de la Mer Noire, en particulier, 
ne puissent éprouver aucune Enitrare, de quelque Nature que ce 
soit. À cet Effet, Elle reconnait et déclare le Passage du Ca- 
nal de Constantinople et du Détroit des Dardanelles entière- 
ment libre et ouvert aux Bütiments russes sous Pavillon mar- 


Art. VII. 


blication de la Paix conclue anec la pend. Documenis historiques, Part. U. p. 10. 
sublime Porte vttumanr, en date de Col. 1. (en frunçuis.) — Neueste Siaats- 
Zarskoje Selo*), Le À Octoire (19 Sep-  Aklen, T. XVL. p. 91. (en ullemand.)| 
tembre) 1829. [Lesur, Annuaire, 1829, 4p- 
© 
| *) Tzarshoïé-Célo, oule Village du Tzar, Col. 1. Art. Czarko-Zélo ou Zurshue-Nela. 
à 6 lieues de Saint-Pétersbourg, est la Ré  — Schnitzler, Russie, Pologne et Fin- 
- sidence d'été de l'Empereur, (Adr. Balbi, lande, p. 305. — Vollstündiges Handbuch, 
Le. p. 490. — Langlois, L e, T. 1. p. 689  Sect. II. T. IL, p. 194.) 
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chand, chargés ou sur Lest, soit qu’ils viennent de la Mer Noire 
pour entrer dans la Méditerranée, soit que, venant de la Méditer- 
ranée, ils veuillent entrer dans la Mer Aoire. Ces Navires, 
pourvu qu'ils soient des Batiments marchands, de quelque Gran- 
deur et de quelque Portée qu'ils puissent être, ne seront exposés 
à aucun Empéchement ou Fexation quelconque, ainsi qu'il a été 
régle ci-dessus. Les deux Cours s’entendront sur les Moyens les 
plus propres à prévenir tout Relard dans la Délivrance des Expé- 
ditions nécessaires. En vertu du même Principe, le Passage du 
Canal de Constantinople et du Détroit des Dardanelles est dé- 
claré libre et ourert à tous les Büätiments morchands des Puis- 
sances qui se trouvent en état de Paix avec la sublime Porte, 
soit qu'ils aillent dans les Ports russes de la Mer Noire, ou qu'ils 
en viennent, chargés ou sur Lest, aux mêmes Conditions qui sont 
slipulées pour les Vaisseaux sous Pavillon russe. 


Enfin, la $. P., reconnaissant à la Cour impériale de Rus- 
sie le Droit de s'assurer des Guranties de cette pleine Liberté 
de Commerce et de Narigation daus la Mer Noire, déclare 
solennellement qu'il n’y sera jamais, et sous aucun Prétexte quel- 
conque, apporté de sa part le moindre Obstacle. Elle promet 
surtout de ne Jamais se permettre dorénavant d'arrêter ou de 
retenir les Bâtiments, chargés ou sur Lest, soit russes, soit ap- 
partenant à des Vations avec lesquelles l'Empire ottoman ne se- 
rait pas en état de Guerre déclarée, et passant par le Canal 
de Constantinople et le Détroit des Dardanelles, pour se rendre 
de la Mer ANoire dans la Méditerranée, ou de la Méditerranée 
dans les Ports russes de la Mer Noire. Et si (ce qu'à Dieu ne 
plaise!), quelqu'ane des Sfipulations contenues dans le present Ar. 
ticle venait à être enfreinte, sans que les Reclumations du Mi- 
nistre de Russie à ce sujet obtinssent une pleine et prompte Sa- 
tisfaction, la S. P. reconnait d'avance à la Cour impériale de 
Russie, le Droit de considerer une pareille Znfraction comme 
un Acte d'Hostilité, et d'user immediatement de Represailles 
envers l'Empire ottoman. 


Les Art. VIIL et IX. concernent les Sommes à payer par la Porte, pour dédommager 
les Sujets et Négociants russes des Pertes essuyées à diverses Epoques, et pour indemniser 
la Cour impériale de Russie des Dépenses considérables occasionnées par la Prolonga- 
tion de la Guerre. 


Par l'Art. X. la Porte déclare son entière Adhésion aux Stipulations du Traité de Lon- 
dres, du 6 Juillet 1827, entre la Ausgie, la Grande-Bretagne et la France (Voyez plus haut 
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p. 132% Col. 1. aote 2.), et à l'Acie arrèté le 22 Mars 1829 !), d’un commun Accord, entre 


les mêmes Puissances, sur la Base dudit Traité, et contenant les Arrangements de Détail 
relatifs à son Exécution définitive. 


Tous les Zraites, Conventions et Stipulations, arrêtés 
et conclus à différentes Époques, entre la Cour impériale 
de Russie et la sublime Porte ottomane, sauf les Articles aux- 
quels il a été dérogé par le présent Traité de Paix, sont con- 
firmés dans toute leur Force et Valeur, et les deux Hautes Par. 
ties contractantes s'engagent à les observer religieusement et 
inviolablement. 

Ferman impérial, adressé à toutes les Auto- 
rités civiles et militaires de l'Empire otto- 
man; en date de Constantinople, du 25 Djema- 
ziul Akhir l'An 1245 de l'Hégire, qui répond au 10 Décembre 
(v. st. 1829 de T'Ëre chrétienne ?). 

La Paix enfin heureusement conclue entre la sublime Porte, 
d'éternelle Mémoire, et la Cour de Russie, contient un Article qui dit: 
(Suit la Citation littérale des Dispositions arrétées dans l'#rf. V. du Traité qui précède, 
depuis les Mots ,, Les Sujets russes jouiront” du premier Alinéa, jus- 

qu'aux Mots ,,Ginsi qu'il a été réglé ci-dessus” äu second Alinéa.) 
En Conséquence de l'Amitie existante entre les deux Cours, 
l'Accomplissement exact de cet Article et des autres, est de pre- 
mière Nécessité. Et, comme c'est Ma Volonté impériale, d'aug- 
menter, cimenter et affermir cette Amitié, J'ordonne à Vous 
mes Gouverneurs, Nuïbs *) et autres Officiers, d'inscrire cet 
Article relatif au Commerce sur les Régistres du Mekième *}, et 
Je Vous enjoins de prendre Garde à ce que rien de contraire 
à son Contenu arrive désormais, puisque Ha sublime Porte est 


Art, XV. 


1829, 
10 Décembre. 


1) Protocole de la Conférence tenue 
le 22 Mars 1829, à l'Hôtel des Affaires 
étrangères à Londres, par ls Mi- 
nistres plénipotentiaires de la Gran- 
de-Bretagne, de France et de Russie. 
ILesur, Annuaire, 1829, Appendice, Docu- 
ments historiques, P. 11. p. 107. Col. 1. (en 
français.) — Neueste Staats-Akten, T. XIV. 
p. 421. (en allemand.)] 

2) British and foreign State Papers, 
T. XVIL p. 1284, (en français) — Mar- 
fens, Recueil, Nouveaux Suppléments (par 
Fréd.Murhard, Goettingue 1839. T.1. 
1761— 1829. T. LI, 1765— 1829.) T. IL. p. 538. 
(en français.) — Neueste Staats-Akten, T. 
AV. p.224, (en allemand.) — C’est par er- 


reur que les Æecueils précités font corres- 
poudre le 25 Djemaziul' Akhir 1245 au 9 Dé. 
cembre, au lieu du 10 Décembre 1829, — Cet 
Acte est omis dans le Recueil de MM. d'Hau- 
terive et de Cussy. 


3) Naïb. Magistrats du cinquième Ordre. 
Ces Juges inférieurs portent Le Titre de Vaïb, 
qui veut dire Wicaires, parce qu'en effet ils 
sont les Substituts ou les Subdélégues des 
Molla et des Kadi. Ils sont partagés en 
cing Classes, toujours déterminées par la na. 
ture de leurs fonctions, (d'Ohsson, |. e. T. IN, 
p.573. — von Hammer, Stautsrerfassuns, 
T, L Chap. II, p. 134.) 


4) Voyez plus haut p. 800, Col. 1. nete 4. 
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Amie et Voisine du Gouvernement russe, et que l'Accomplisse- 
ment des Traités, qui doivent af/ermir cette Amitic, kst Mon 
But et Mon Désir. 

Vous agirez donc en Conséquence, et Vous prêterez Secours 
et Aide à tous les Sujets russes, selon la Convention, et Fous 
Vous garderez de toute Contravention. 


La Russie entretient 
dans la Turquie d'Europe: 
à Constantinople, un Chancelier de Commerce el un Vice- 
Consul, 
à Salonique, un Consul, 
aux Dardanelles, un Vice-Consul :); 
dans la Principauté de Moldavie: 
à Yassy, un Consul, , 
à Galatz, un Agent consulaire *); 
dans la Principauté de Valachie: 
à Bucharest, un Consul-genéral :); 
dans la Turquie d'Asie: 
à Bethléhem, Erzeroum et à Jaffa, des Consuls, 
à Smyrne et à Trébisonde, des Consuls-generaux *); 
dans l’Zle de Candie: 
à la Canée, un Consul *); 
en Égypte: 
à Alexandrie, un Consul-général pour l'Égypte, la Syrie, 
la Palestine et l'Ile de Candie ‘). 


$. 26. 
RUSSIE Er PORTUGAL. 
(Voyez plus haut Sect, IV. $. 18. p. 563.) 


&. 27. 
RUSSIE sr PRUSSE ?). 


La Stipulation conveaue dans l'#rt. TL du Traité d'Amitie et d'Alliance, signé à Am. 
sierdam, le 4 Août 1717 (Voyez plus haut p. 140.), entre la Russie, la Prusse et la France, 


1) Almanach de Gotha, 1840. p. 101. 105. 7) Martens, Cours diplomatique, T. UI, 
2) Ibidem, p. 106. Liv. VUL Chap. IL. Des Helations entre la 
3) 1bidem, p. 100. 102, Russie et la Prusse, p.492, &. 450. Com- 
4) 1bidem, p. 99. 102. 104, 105, merce. $. 451. Commerce neutre. — d'Hau- 
5) 1bidem, p. 100. terive et de Cussy, L €. P, IL T. V. p. 397. 


6) Ibidem, p. 9%. Les Auteurs de ce dernier Recueil disent que 
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portant qu'il serait immédiatement nommé des Commissaires pour régler les Conditions 
d'un Traité de Commerce #1 de Navigation, n'eut poigt de Suites quant aux Æelations 
commerciales entre la Russie et la Prusse. 

L'Articl. XI. du Traité d’Alliance, conclu pour huit ans, à St, Pétersbourg, le 11 Avril . 
(31 Mars) 1764, entre la Aussie et la Prusxe 1), statue qu'on ne mettra pas de plus grands 
Droits, Chorges et Impôts sur les Vaisseaux et les Sujets des deux Cours, que sur ceux 
des autres Nations amies, et qu'on ne les traitera pas avec plus de Rigueur. 

Par la Convention du 8 Mai 17812), les deux Puissances s'assurèrent mutuellement la 
Liberté du Cummerce neutre, d'après les Principes établis par le Système de la Neutra- 
lité armée. 

Par le second des quatre Articles séparés, le Hoi de Prusse s'oblige, dans le Cas 
qu'un gros Tems, ou quelque autre Circonstaace, contraindrait des Zétiments russes à se refu- 
gier dans un Port prussien, soit pour y hiverner, soit pour s’y radouber ou se mettre à 
couvert, de faire recevoir et traiter lesdits Bütiments comme ceux d'une Puissance amie 
et intime Allice, en leur faisant fournir, à un Prix juste et raisonnable, tant les Maté- 
riaux nécessaires pour le Radoub, que les Prorisions dont l'Équipage pourrait avoir 
besoin jour son Éntretirn, et de faire prendre, en un mot, tous les Arrangements névessaires, 
pour que ces Bütimeuts et leurs Équipages soient traités et soignés de la Manière la 
plus umicale. 

La Convention signée à St Petershourg, le 18 (6) Décembre 1800 3), avait pour objet, 
ainsi que relle du 8 Mai 1781 (Voyez ci-dessus), d'une part, de poser les Principes que 
doivent observer les Parties belligérantes à l'égard des Navires marchands, et d'autre part, 


d'assurer, en Tems de guerre, la Liberté générale du Cummerce et de la Navigation. 


les Relations commerciales entre la Russie 
et la Prusse, antérieures au Traité d' Alliance 
conclu à St. Pétersbourg, le 11 Avril (31 Mars) 
1764, étaient basées ,.sur le Traité de Paix 
conclu en 1660, à Oliva, entre la Prusse, 
nla Hussie et la Suëde." Cette Assertion 
est complétement fausse, puisque la Æussie 
n'a point été Partie contractante du Traité 
de Paix d'Oliva, du 3 Mai 1660, stipule 
entre la Suède d'une part, et la Pologne, 
l'Autriche et l'Électeur de Brundebourg de 
l'autre. (Voyez plus haut p. 1139. Col. 1. n. 3.) 

1) Traité d'Alliance entre $. M, l'Im- 
pératrice de toutes rs Russies (Cathé- 
rine Il) et S, M. Le Roi de Prusse(Fré- 
déric 11), conclu à St. Peétersbourg, 
le 11 Avril (31 Mars) 1764. [Mercure his- 
torique et politique, Année 1764. T. 1. p. 715. 
(en français.) — Moser, Versuch, T. VUE. 
p- 225. (en français.) — Wenck, 1. c. T. IH. 
p- 481. (en français.) — Martens, Hecueil, 
T. L p.224. (en français.) — Schoell, Hist. 
abrègée, T. HI, Chap. XVII, p. 121. (Som- 
maire.) — d'Hauterive et de Cussy, 1. c. 
Part. IL T. V. p. 338, (Extrait en /rançais, 
Art. XII. et XTII.)] 

2) Convention pour le Maintien de 
la Liberté du Commerce et de lu Na- 
vigation des Nations neutres, conclue 
entre S. M. l'Impératrice de toutes les Rus- 
sies (Catherine 11) ot S. M. Le Roi de 
Prusse (Frédéric 11), à Saint- lé. 
lersbourg, le 8 Mai-1781, avec quatre 
Articles séparés. \imprimé séparément 


à Saint-Péltersbourg in fol, en russe et en 
francais.) — Dohm, Materialien, Ve Li- 
vraison. p. 246. (en français.) — Herzberg, 
Becueil, T, 1, p. 457. (en français) — Hen. 
nings, Sammlung der Staatsschriften die 
rwährend des Seckriegrs von 1776— 1783, s0- 
oh ton den hiieg ü.sendiu als auch von 
den neutralen Müchten ëffentlich behannt 
gemacht worden sind (Altona 1784. 1735. 
T. 1. IL ja 89.) T. IL p.428. (en jrançais.) 
— (M. G. Kôüster), Neneste Stuatsbege- 
benheiten mit historischen und pulitischen 
Anmerhungen (Francfort sur Mein «à 
Mayence 1776— 1782, T, 1— VIII. in S°.) 
Aunée 1781. p. 775. (en allemand.) — Has. 
lens, Hecueil, T. IL. p. 245. (en français.) 
— Schoell, Hist. abrégée, T. 1V. Chap. XXL. 
p.55. — d'Hauterive et de Cussy, L ec. P. IH. 
T. V. p. 344. (en français.)] 

3) Convention de Neutrulité ma- 
ritime entre leurs Majistes l'Empereur de 
toutes les Russies (Paul 1) et le Roi de 
Prusse(Frédérie Guillaume LL), cus- 
clue à Saint-Pétersbourg, le 18 (6) 1k- 
cembre 1800, avec un Article supplémes- 
taire, ratifié le 18 (6) Férrier 1801. [le- 
primée séparément à St. Pétersbourg in foi. 
(en vusse el en français.) — Martens, Ke- 
cueil, T. VII, (de la seconde édition) p, 188. 
(en français.) — Schoell, Hist. abrégée, 
T. VI. Chap. XAX, p. 77. (Sommaire.) — 
d'Hauterive et de Cussy, |. ©. Part, I. T, Y. 
p- 915, (Extrait en français, Art. IV— VI, 
VHI— XL et l'#ré. supplémentaire.)}} 


SEcT. IX. Russie. 6. 27. 


RUSSIE (£t POLOGNE) rt PRUSSE. 


Traïite entre $S. M. l'Empereur de toutes les Rus- 
sies (Alexandre I) et S. M. le Roi de Prusse (Fré- 


déric Guillaume III) (concernant Les Arrangements relatifs au 
Duché de Varsovie et l'Ordre de Choses résultant à cet égard du Concours des Négo- 
ciations et des Principes d'Equilibre et de Répartition de Force discutés et soutenus au 


Congres de Vienne), signé à Vienne, le 3 Mai (21 Avril) 1515 + 
Les Articles XXII—XXVL et XXX. statuent sur la Navigation des Fleuves , Rivières 
et Canaux. 
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1815, 
3 Mai, 


Il sera libre à chacune des deux Puissances d’etablir 

ÿ 
chez l'autre des Consuls ou des Agents de Commerce, 
à condition néanmoins qu'ils se feront reconnaitre d’après les 


Formes usitées. 


Les Art. XXVIIL et XXIX. concernent, le premier, la libre Circulation des Produc- 
tions et Produits du Sol et de l'Industrie, le second, le Commerce de Transit. 


Traité de Commerce et de Navigation en- 
tre S. M. l'Empereur de toutes les Russies (Ale- 
xandre I) et S. M. le Roi de Prusse (Frédéric 
Guillaume IIL), conclu à Saint-Pétersbourg, le 19 (7) 
Décembre 1818 *). | 


Le Préambule porte: que les Parties contractantes, ayant résolu de donner aux Sti- 
pulatiens arrétres par le Traité de Vienne, du 3 Mai (21 Avril) 1815, relatives au Commerce 
et à l'Industrie des Provincrs polonaises, de la Délimitation de 1772, la Précision que ré- 
clame impérieusement cet Objet de leur Sollicilude commune pour l'Intérét et le Bien-étre 
de leurs Sujets respectifs, Elles sont ronvenues de régler par un Acte additionnel toutes 
les Dispositions qui pourront contribuer à leur faire atteindrn un But aussi désirable. 

L'Art, L, statue que l'Étendue à laquelle s'applique la présente Convention, quant aux 
Règlements de, Commerce #t de Navigation, se compose de tout le Territoire qui a fait 
partie de l'ancienne Polagne, depuis l'année 1772, et qui se trouve compris entre la Duna, 
le Dnieper, le Daiester, l'Oder et la Mer, en y comprenant la Prusse orientale. 


Art. XXVIL. 


1818, 
19 Décembre. 


b. Les Consuls, que les deux Hautes Parties con- 
tractantes se reconnaissent mutuellement le Droit de nommer 
dans les Provinces de l'Étendue susmentionnée, auront l’Autorisa- 
tion de délivrer des Passeports aux Sujets de leur Gouvcrne- 
ment, qui seraient dans le Cas de se rendre, pour Afjaires de 
Commerce, du Lieu où le Consul réside, dans une autre Pro- 


Art. WI. 


1) Annexe à l'Acte du Congrès de 
Vienne, No. ll. (en français.) — Klüber, 
Actes,T. VL p.97. (en français.) — Schoell, 
Pièces officielles, T. VILL Acte du Congrès 
de Vienne, p. 127. (en français.) — Du 
Mème, Histoire abrégée, T. XI. Chap. ALI. 
p.78. (Sommaire) — Gesetzsammlung für die 
Künigl. preufsischen Staaten, 1815. No. 12. 
p. 128, (en français et en allemand.) — 


Martens, Recueil, Suppl. T. VI. p. 236. 
(en français) — d'Hauterive et de Cuséy, 
L c. Part. IL T, V. p. 355., (Extrait en /ran- 
çais, Art. IV— XXX.) 


2) Gesetzsammlung, 1819, No. 16. p. 166. 
(en français et en allemand.) — d'Haute- 
rive et de Cussy, 1. c. Part, IL T. V. p. 365. 
(en français.) 
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vince, comprise dans l'Étendue déterminée par l'Arc. I. Ces Pusse- 
ports seront délivrés moyennant une Rétribution de deux florins 
de Pologne *) par Passeport, visés par l'Autorité compétente 
du Lieu, sans le moindre Æetard, et surtout reconnus et respec- 
tés réciproquement. 

AMV, terres 

f. Les Certificats d'Origine, mentionnés au Paragraphe 
précédent, seront délivrés d’après la Formule ci-jointe sub Litt. F. 
par les Consuls, s'il y en a dans les Lieux d’Expédition, et à leur 
défaut, par le Magistrat. Dans l’un et l'autre Cas, il sera nécessaire 
que la Régence du Département {e. à. d. de la Province) ou un Corz- 
missaire, spécialement délégué par elle à cet Effet, constate la Ve- 
rité et l'Authenticité de ces Certificats d'Origine. 

Dans la Vue de garantir d'une Manière plus immédiate 
encore, à Leurs Sujets respectifs, la pleine Jouissance 
des Avantages slipulés ci-dessus, les deux Hautes Parties con- 
tractantes se reconnaissent réciproquement le Droit de nommer 
et de faire résider dans les Provinces de l'Étendue désignée à 
l'Art. L, des Consuls ou Agents de Commerce, dont la Destina- 
tion sera d'assister leurs Compatriotes dans les Affaires d'In- 
térét qu'ils auraient à y régler, toules les Fois qu'ils se verraient 
obligés de recourir à leur Appui, et de veiller à l'Exécution des pre- 
sentes Transactions, en se conformant aux Réglements ci-après: 

En Conséquence de ce Principe, les deux Hautes Puissances 
sont convenues des Points suivants: 

a. Il sera libre à chacune des deux Hautes Parties con- 
tractantes, de nommer dans l'Étendue désignée à l'Art. L autant 
de Consuls ou Agents de Commerce qu'Elle jugera convenables, 
de déterminer les Endroits où ils devront résider, ainsi que l'Éten- 
due dans laquelle ils devront exercer leurs Fonctions. 

b. Il sera Zibre à chaque Gouvernemant de nommer égale- 
ment un Consul-géneral, qui, de Droit, sera chargé de veiller 
sur la Conduite des Consuls, et de leur donner des Directions. 
Le Consul-genéral aura le Droit de s'adresser, s'il le juge con- 
venable, directement aux Ministères des Pays où il se trouvera, 
pour écarter les Difficultés ou Entraves que le Commerce pour- 


Art. VI 


1) On compte à Varsovie, ainsi que dans 1 franc 20,72 cent. (Adr, Balbi, 1. c. Ta. 
tout le Hoyaume de Pologne, par florins beau comparatif des Monnaies, p+ 1514.) 
ou gulden de 30 gros. Le flurin répond à 
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rait éprouver. Cette Démarche ne pourra avoir lieu, toutefois, que 
dans le Cas où, contre toute Attente, les Autorités locales se re- 
Juseraient à faire Droit à de justes Réclamations. 

c. Lorsqu'une des Puissances contractantes aura annoncé, 
dans les Formes usilées, la Nomination d'un Consul ou Agent 
de Commerce, le Gouvernement auprès duquel il sera destiné à 
résider, lui fera délivrer son Exéquatur eu bonne et due Forme, 
et il est mutuellement convenu qu'on y apportera le moins de 
Retard possible. | 

d. Dans les Filles ou autres Places de Frontière, le même 
JIndividu pourra être accrédité auprès de deux Gouvernements ; 
ainsi, par exemple: le Consul de $. M. le Roi de Prusse à Brody :), 
pourra aussi exercer ses Fonctions à Rad:iwilow *). Il en sera 
de mème partout ailleurs, où il conviendra aux deux Gouver- 
nements de nommer des Consuls ou Agents de Commerce, pour 
exercer les mèmes Fonctions dans des Villes d'une Domination 
différente. 

e. Une des principales Obligations du Consul ou Agent 
de Commerce, sera de veiller à ce que la présente Convention 
soit maintenue et exécutée dans tous ses Points et Clauses. 

£. Dans tous les Cas urgents, relatifs aux {aires de Com- 
merce, il aura le Droit d'adresser directement aux Autorités 
de l'Arrondissement de son Consulat, des Réclamations verbales 
ou par écrit, conçues dans la Langue du Pays de sa Résidence, 
ou en Langue française, en y joignant autant que possible des 
Traductions. 

g. Il sera autorisé à intervenir dans tous les Différends 
qui pourraient naïître, soit entre ses Compatriotes commerçants, 
soit entre ceux-ci et des Commerçants ou Habitants du Pays 
où il résidera, toutes les Fois que les Parties intéressées vou- 
dront le prendre pour Arbitre. Les Lois de son Pays, et les 
Instructions dont il sera muni, determineront le Degré de Va- 
lidité que devra avoir sa Décision à l'égard de ses Compatriotes, 
et en prescriront les Formes. 


1) Zrody, Ville d'environ 22.000 Habitants, 
dans le Royaume de Galicie (la Pologne 
autrichienne), dans le Cercle de Z/oczon. 
Elle est la première du Royaume sous le rap- 
port commercial, étant l'Eatrepôt du Com- 
merce de la Galicie avec la Pologne, la 
Hussie et la Turquie. (Adr, Balbi, L, e. p.242. 


— Langlois, |. ec. T.T, p.397. Col. 2, — Woll- 
stündiges Handbuch, Sect. I. T. Il, p. 424.) 
2) Radzinilof, Ville froutière de la Aussie 
d'Europe (Volhynie), District de Mono, si- 
tuce presque vis-à-vis de Zrody. (Langlois, 
Le. T. IV, p. 878. Col, 2. — Follstündiges 
Handbuch, Seet. HI. T. 1L p. 772.) 
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h. Il sera également en Droit, d'assister ses Compatriotes 
commerçants, et il plaidera leur Cuuse auprès des Autorités de 
l'Arrondissement de son Consulat, dans tous les Différends et 
Procès qu'ils pourraient avoir avec les Douaniers et les Habitants 
du Puys, ou avec des Etrangers par suite de leurs Af/uires de 
Commerce. 

i. Au Cas qu'un Compatriote commerçant du Consul vint 
à décéder dans l’Arrondissement de son Consulat, el que les Æe- 
ritiers du Defunt fussent absents, sans avoir de Mandataire pré- 
sent sur les Lieux, le Consul aura le Droit de s'enquerir des 
Biens et des Effets du Décédé; de se les faire délivrer par les 
Autorités locules, en tant que les Lois du Pays n'y sont pas 
contraires ; enfin, de prendre toutes les Mesures nécessaires pour 
la Sûreté de la Proprieté du Défunt, et de soigner ses Affaires, 
jusqu'à ce que les /Zeritiers ou leurs Fondés de Pouvoirs st 
presentent. 

k. Les Consuls, en delivrant des Passeports à leurs Com- 
patriotes (Voyez plus haut l'Art. IL. b.), seront tenus, sous Peine 
de Responsubilité personnelle, de veiller à ce que ces Passeports 
ne deviennent, pour des Gens suns Aveu et évidemment dange- 
reux, un Moyen de s’introduire dans les États respectifs. 

I. En qualité de Consuls, ils jouiront des Prérogatives et 
Priviléges dont jouissent les Consuls des Nations les plus favo- 
risées. Les Armes de leur Pays pourront être arborées à leur 
Maison, pour indiquer leur Demeure. 

Les Consuls des deux Hautes Purties contractantes, dans 
l'Étendue désignée à l’Ar£. L, dès qu'ils ne seront pas Sujets du 
Pays de leur Résidence, et qu'ils ne posséderont pas de Maison 
à eux appartenante, dans les Villes où ils exerceront leurs 
Fonctions, seront exempts de tout Logement militaire. Cetie 


Franchise, toutefois, est restreinte à leur Logement personnel. 


L'Art. VIE, statue que toutes les Siipulations de la présente Convention serent éten- 
dues aux Habitants de la Ville de Cracovie et de son Territoire, en autant que, par leur 
Nature, elles sont propres à leur être appliquées. 

L'Art. VUT. abolit à jamais toutes les Lois et Concessions, tous les Usages, Réglements, 
Tarifs, Privilèges et Droits particuliers de Commerce des Villes et des Ports de VÉten- 
due désignée à l'4#rt. L, qui se trouveraient en Opposition avec la Teneur de La presente 
Convention. 


: Convention de Commerce et de Navigation. 
ui Mars, POWr neuf ans, entre S. M. l'Empereur de toutes les 
Bussies (Alexandre 1) ct S. M. le Roi de Prusse 
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(Fredéric Guillaume III), conclue à Berlin, le 11 Mars 
(27 Février) 1815 :). 
Le Préambule porte: que l'Acte additionnel du 19 (7) Décembre 1818, n'ayant plus 


Force de Loi, les Parties contractantes, sincèrement animées du Jésir de mettre à exé- 
cution les Dispositions du Traité de Vienne, du 3 Mai (21 Avril) 1815, relatives à la Na- 
vigation et au Commerce, et d'en faire ressentir les Effets salutaires, à Leurs Sujets res- 
pectifs, en y apportant les Modifications mutuellement consenties, ont procédé à la Conclu- 
sion de la Convention ci-après. 


am, Les Sujets russes et polonais en Prusse, et les Sujets 
prussiens en Russie et en Pologne, seront constamment 
considérés et traités, dans leurs Relations de Commerce, à l'égal 
des Sujets indigènes. W est entendu que les Sujets russes el po- 
Jonais en Prusse, et les Sujets prussiens en Russie et en Po- 
logne se soumettront aux Lois et aux Reglements commerciaux 
du Pays. 
anxxn, Afin que les Consuls et Agents commerciaux des Puis- 
sances respectives puissent veiller à l'Exécution de la 
présente Convention, il leur sera désigne l'Autorité avec laquelle 
ils se trouveront en Rapport, dans les Lieux de leur Résidence, 
et qui sera chargée d’uccueillir les Réclamations, qu'en vertu 


de leurs Attributions ils lui adresseraient. 


La Durée de la Convention est fixée par l'Art. XXIIL à neuf ans, à partir de l'Epoque 
de l'Échange des Ratlfcations (qui ont eu lieu le 17 Avril 1825). Six Mais avant l'Expi- 
ration de ce Terme, les deux Hautes Parties contractantes conviendront de sa Prolon- 
gation, s'il y a lieu. [lest entendu que dans le Cas contraire on ne s'en tiendra pas moins 
aux Principes qui ont présidé aux Stipulations du Traité signé à Vienne, le 3 Mai (21 Avril) 
1815, relatives à la Navigation et au Commerce. 

La Convention n'ayant point été prolongée, la Slipulation énoncée dans l'Art, XXL à 
reçu son Application. 





D 


La Russie entretient: | 
à Dantzig, un Consul-genéral et un Fice-Consul, 
à Stettin, un Consul-general, 
à Memel, un Consul, 
à Koenigsberg, un Vice-Consul *). 
La Prusse entretient: 
à Riga, un Consul-général et un Vice-Consul, 
à Varsovie, un Consul-géneral, 
à St. Pétersbourg, un Consul et un Vice-Consul, 
à Odessa, un Consul et un Vice-Consul, 
1) Gesetzsommlung, 1825, No. 8, p. 57. (en Cie: L ce. P, II. T. V. p.388. (en français.) 
français et en allemtand.) — Martens, 
Becucil, Suppl. T. X. Part. W, p. 688. (en 2) Handbuch für den Kôniglich Preufsi.- 


français.) — Neueste Siaaits- Akten, T. 1.  schen Staat, für das Jahr 1839. p. 182, — 
p. 90, (en allemand.) — d'Hauterive et de  Almanach de Gotha, 1840, p. 76, 77, 
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à Libau, Moscou et Windau, des Consuls, 
à Arensbourg (Ile d'Ocsel), à Cronstadt et à Pernau, 
des Vice-Consuls :). 


&. 98. 
RUSSIE rr SARDAIGNE. 
(Voyez plus haut Sect, IL Art, IL $. 24, p. 321.) 


$. 929. 
RUSSIE sr SAXE ROYALE, 


Il n'existe point de Traité de Commerce entre la Russie et la Saxe royale. 





La Russie entretient: 
à Leipzig, un Consul-genéral ?). 
La Saxe royale entretient: 
à Moscou, à St. Petersbourg et à Riga, des Consuls ’). 


$. 30. 
RUSSIE rr SUÈDE (rr NORVÈGE). 
(Voyez plus haut Sect. VIIL 6. 23. p. 1141.) 


&. 31. 
RUSSIE sr SUISSE, 


Il n'existe point de Traité de Commerce entre la Russie etla Confédération helvétique. 


La Confédération heloctique entretient: 
à St. Petersbourg, un Consul-général et un Vice-Consul *). 


&. 32. 
RUSSIE rr TOSCANE. 


H n'existe aucune Espèce de Traité entre la Russie et la Toscane. 


La Russie entretient: ‘ 

à Livourne, un Consul-genéral *). 
La Toscane entretient: 

à Odessa, un Consul-genéral ‘). 


1) Handbuch, ete. p. 172—177, — Alim.  Gotha, 1840, p. 80—S2. 
de Gotha, 1840. p. 78—83, 4) Alm. de Gotha, 1840, p. 82. 

2) Staats-Handbuch für das Kônigreich 5) Aimanacco Toscane, Firenze. 159. 
Sachsen, 1839. p.311. — Æman. de Gotha, p.184. — Alman. de Gotha, 1840, p. %. 
1840, p. 89, 6) Almanacco Toscane, 1839. p. 176. — 

3) Staats-Handbuch, p. 309. — Alim. de  Alm. de Gotha, 1840. p. 81. 
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6. 33. 
RUSSIE er VENISE. 


Quoiqu'il n'eüt jamais existé aucune Espèce de Traité entre la Russie et la République 
de Venise, 


la AÆussie entretenait anciennement 
à Venise, un Consul :). 


&. 34. 
RUSSIE sr VILLES HANSÉATIQUES. 


Nous avons parlé plus haut (T. IL. du Manuel, Part. I. Liv. 11. Chap. I. Sect, TIL. Art. VI. 
Hanse. 1. B.) des Priviléges dent la Hanse jouissait, dans les XIlle, XIVe et XVe siècles, 
en Russie. 

Aucun Traité spécial de Commerce et de Navigation n'a été conclu entre la Russie et 
les trois Villes de Brème, Hambourg et Lubeck, depuis l'Extinction de la Ligue hanséatique. 





La Russie entretient: 
à Brème, un Consul, 
à Hambourg, un Consul-général et un Vice-Consul, 
à Cuxhaven, un Vice-Consul, 
à Lubeck, un Consul-général ?),. 
Il y a de la part 
de la Ville de Brème: 
à Moscou et à St. Pétersbourg, des Consuls, 
à Cronstadt, un Vice-Consul ’); 
de la Ville de Hambourg: 
à Arkhangel, un Consul-général et un Consul, 
à Moscou et à St. Pétersbourg, des Consuls *); 
de la Ville de Lubeck: 
à Moscou, à Odessa et à Wibourg, des Consul, 
à Cronstadt, un Vice-Consul *). 


&. 35. 
RUSSIE er WURTEMBERG. 


Il n'existe point de Traité de Commerce entre la Russie et le FFurtemberg. 





Le Wurtemberg entretient: 
à Saint-Pétersbourg, un Consul-général *). 


1) Martens, Cours diplomatique, T. NI, 3) 1bidem, p. 79. 80. 82. 
Liv. VILL Chap. VI. Des Relations entre la 4) 1bidem, p. 78. 80. 82. 
Bussie et l'Italie. 6.464. Venise. p.444. 5) 1bidew, p. 79. 80. 81. 85. 

2) Alman. de Gotha, 1840, p. 43, 61, 65, 6) lbidem, p. 81. 
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SECTION X. 
PRUSSE. 


$. 1. 


PRUSSE er AUTRICHE !). 


L'Art. IX. des Préliminaires signées à Breslau, le 11 Juin 1742 2), et l'#ré. VIIL du Trait 
définitif de Paix, conclu à Berlin, le 28 Juillet de la méme annce *), stipulent que, pour mieux 
consolider V'Amitié entre les deux Hautes Parties contractantes, on nommera incessamment 
des Commissaires de part et d'autre, pour régler le Commerce entre les États et Sujets réci. 
proques, les Choses restant sur le pied où elles étaient avant la présente Guerre, jusqu'à ce qu'en 
soit convenu autrement, et les anriens Accords au sujet du Commerce et de tout ce qui y à ès 
rapport, seront religieuscment observés et exécutés de part et d'autre. 

Par l'Art. VL du Traité de Paix signé à Dresde, le 25 Décembre 1745 #), les deux Por. 
ties contractantes s'engagent mutuellement de faroriser réciproquement, autant qu'il est possibk. 
le Commerce entre leurs Etats, Pays et Sujets respectifs, et de ne point souffrir qu'on y metre 
des Entraves ou Chicanes, mais Elles tächeront plutôt de l'encourager et de l'atancer de per 


et d'autre fidèlement, pour le plus grand Bien de leurs États et Sujets réciproques 5), 
L'Art. XII. du Traité de Paix perpétuelle, signé à Hubertshourg, le 15 Février 1762 *, 
répète la Stipulation contenue dans l'Art, VI du Traité précédent de 1745, el énonce de pis 


1) Martens, Cours diplomatique, T. UL 
Liv. IX. Chap. IL Des Helations entre la 
Prusse et l'Autriche. $. 493. p. 469 Com- 
merce. 

2 Articles préliminaires de la Paix 
entre S. M. Le Roi de Prusse (Frédéric I) 
et S. M. la Reine de Hongrie et de Bo- 
hème (Marie-Thérèse), conclus et signes 
à Breslau, Le 11 Juin 1742, par l'Entremise 
des bons Offices de S. M. britannique 
(George Il. [Wenrk, Le, T.L p.734. (en 
français.) — Rousset, Recueil, T, XVII 
p. 27. (en français.) — Mercure historique et 
politique, 1742, T. IL p. 130. (en français.) — 
Hôürschelmann, \. e. T. IL p. 54. (en allemand.) 
— Hempel, Staats-Rechts-Lexikon (Fran c- 
fortet Leipzig 1751—1755.T. I--UX. in 4°.) 
T. IV. p. 1003. (en allemand.) — Schoell, 
Histoire abrégée, T. IL Chap. XVL p. 310. 
(Sommaire.)] 

3) Traité définitif de Paix entre S. 
M. le Roi de Prusse (Frédéric IL et S. 
M. la Reine de Hongrie et de Bohème 
(Marie Thérèse), conclu «t signé à Ber- 
Lin, Le 28 Juillet 1742, par la Médiation 
et l'Entremise de S. M. britannique 
(George Il). [Wenck, Le. T.L p. 739, (en 
français.) — Rousset, Recueil, T, XVIIL 
p. 33, (en français) — Hempel, Staats- 
Rechts-Lexikon, T. IV. p- 39. (en allemand.) 
— Aôrschelmenn, Le. T, L p. 66. (en alle- 
mand.) — Schoell, Histoire abrégée, T. IL 


Chap. XVL p. 311. — d'Hauterive et de Cuss. 
L c. Part. IL T. L p. 140, (Extrait en /res- 
çais, Art. VILL)] 


4) Traité définitif de Paix, de Æ+- 
conciliation et d'Amitié entre S. M. L 
Roi de Prusse {Frédéric I) «& S. M. 
l'Impératrice, Reine de Hongrie « de Bo. 
hème (Marie Thérèse), conclu «4 signe à 
Dresde, le 25 Décembre 1745. [Hencd, L c. 
T. IL p. 194, (en /rançais.) — Rousset, Lie- 
cueil, T. XIX. p. 432. (en français.) — Me- 
cure hist. et polit, 1746. Part. L p. 158. er 
français.) — Moser, Versuch, T. X. Part. il 
p. 6S, (en françuis.) — Schoell, Histo 
abrégée, T. IL Chap. XVL p. 3S6, (Somanair 
— d'Hauterive et de Cussy, L €. VP, IL T. L 
(Extrait en français, Art. VL)] 


5) C'est par erreur que dans le Æecwi é 
MM. d'Hauterive et de Cusey (Part. IL T. L 
p+ 142), le Traité de Commerce entre la Ls- 
bardie autrichienne et le St. Siege, du 7 De- 
cembre 1757, se trouve placé sous la Rubrique 
des Traités entre l'Autriche et la Prusse. L'Et- 
rata du T, L ne corrige point cette erreur. #t 
il n'en est pas fait mention non plus dans k 
T. V., qui contient (p. 437— 440.) les Trait: 
de Commerce conclus entre la Cour de Row 
et les autres Puissances. 


6) d'Hauterive 4 de Cusay, L €. Part ! 


T. L p. 141. (Extrait en français, rt. NUL 
— Comp. plus haut p. 1085. Col. 1. note ”. 
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l'Antention des deux Parties contractantes de faire travailler à un Traité de Commerce, aussi- 
tüt que faire se pourra; mais, en attendant et jusqu'à ce qu'en ait pu convenir sur cet Objet, 
chacune d'£lles arrangera dans ses Etats, selon sa Folonté, tout ce qui à rapport au Commerce. 

Le Traité de Paix, signé à Teschen 1), le 13 Mai 1779 ?), confirme et renouvelle (Art. XI) 
tous les Traités antérieurs, depuis la Paix de Westphalie (164$), et nommément ceux de Bres- 
Lau et de Berlin de 1742, de Dresde de 1745, et de Hubertsbourg de 1763. 

La Prusse et l'Autriche accédérent mutuellement, par des Actes, signés à F'ienne, le 4 Mai 
1815 %), aux Traités respectivement conelus par chacune d'£lles, le 3 du méme mois, avec la 
Hussie, relativement aux Affaires de la Pologne *) s) 


Convention conclue à Varsovie, le 22 Mars 1817, 
entre $. M. le Roi de Prusse (Frédéric Guil- 
laume I) et S. M. lPEmpereur d'Autriche (Fran- 
çois 1), en Conséquence des Stipulations du Traité du 3 Mai 
(21 Avril) 1815, concernant le Commerce des Provinces prus- 
siennes et autrichiennes de la Pologne, en tant quelles ont 
fait partie du Royaume de Pologne, tel qu'il existait en 1772 *). 


1817, 
22 Mars. 


Art. VIL 


La Prusse sera libre d'établir, outre l'Agent com- 


mercial qu'Elle a à Brody, un autre à Léopol”), ou 


1) Teschen ou Tiessin, petite Ville d'environ 
5000 habitants, située sur l'£se et le Hobreck : 
Chef-lieu du Cercle et du Duché du méme 
nom, dans le Margraviat de Morarie (Em- 
pire d'Autriche), (Langlois, Le. T. IV. p. 1367, 
Col. 1. — Follständiges Hendbuch, Sect. L 
T. IL p. 405.) 


2) Traité de Paix eutre S. M, le Roi 
de Prusse (Frédéric Il) et S. BE. l'Impé- 
ratrice Reine de Hongrie et de LBohéme 
(Marie Thérése), conclu et signé à Te- 
schen, le 13 Mai 1779 (avec un Article 
séparé et Les Conventions, Guranties 
et Actes annexés), sous la Médiation de 
La France {Louis API) et de lu HRiussie 
{Cathérine IL). (Imprimé séparément, en 
français, en 1779, à Paris et à Fienne, in 49, 
— Herzberg, Recucil, TU. p.267. (en fran- 
çuis.) — Nouvelles extraord. 1779, No. 25 — 
48. (en français.) — Martens, Becucil, T. I. 
P- 661. (en français.) — Sloria dell anne 1779, 
pe 20. (en italien.) — Faber, Neue Europäische 
Staatskanzeley, T. LUL p. 1. (en /rançais.) 
— Moser, Teschner Friedensschlufs mit An- 
merhungen, — Scho ell, Hist. abrégée, T. LL 
Chap. XIX. p. 526. (Sommaire) — L'£xrtrait 
donné par MM. d'Hauterire et de Cussy, L ce. 
Part. IL T. L p. 141., des #rf, L IL et XIL, 
n'est poiut un £xfrait, mais un Sommaire très 
incorrect. L'Art, IL ne statue point sur le 
Rétablissement de V Amitié et de la bonne In- 
telligence, mais sur l'Amuistie générale accor - 
dée de part et d'autre aux Sujels respectifs. 


L'Art. XIL ne confirme pas seulement le Traité 
de Westphalie, mais tous Les Traités conclus 
depuis entre les Parties contractantes, el nom- 
mément ceux de Zreslau, de Berlin, de Dresde 
et de Hubertsbourg. - 


3) Acte d'Accession de la Cour impé- 
riale d'Autriche au Traité du 3 Mai 1815, 
entre les Cours de Prusse et de Hussie, 
relativement aux Affaires de la Pologne. 
Fait à Vienne, Le 4 Mai 1815, (Gesetz- 
sammlung, 1815. p. 158. (en français et en 
allemand.) — Martens, Recueil, Supplém. 
T. VIE p. 127. (en français.) A n'est point 
fait mention de cet Acte dans l'Histoire abre- 
gée de Mr. Schoell.) 

L'Acte qui précède a été échangé contre un 
Acte pareil d'Accession de la Cour de Prusse, 
au Traité du 3 Mai 1815. entre les Cours d'Au- 
triche et de Russie, relativement aux Affaires 
de Pologne. 

4) Traité entre La Prusse et la Russie, 
relativement au Duché de Varsovie. Fait 
à Vienne, Le 3 Mui 1815. (Voyez plus haut 
p. 19335, Col. 1. note 1.) 

5) Voyez plus haut p. 1197, Col, 1. note 1. 

6) Martens, Recueil, Supplément, T. VIIL 
p. 597. (en français.) — d'Hauterbve et de 
Cussr, Le. P. IL T. V. p. 294. (en français.) 


7) Léopol (Lnon) où Lemberg, Ville d'en- 
viron 50,000 habitants. Capitale autrefois de la 
Liussie rouge, et aujourd'hui de toute la Po- 
logne autrichienne (Galicic), sur les bords du 
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dans toute autre Ville de la Galicie; de même que l'Autriche 
sera libre de nommer un Agent commercial où Consul à Dantzis 


ou à Zhorn, si Elle le juge à propos. 


Par une Déclaration ministérielle, du 1 Mai 1831, échangée entre le Ministère des Affaires 
étrangères de S. M. le Roi de Prusse, et V'Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire 
de S. M. ? Empereur d'Autriche près la Cour de Berlin ‘), les deux Cours convinrent d'abof 
toute Différence dans le Traitement des Navires respectifs et de leurs Cargaisons dans les 
Ports prussiens et autrichiens. Cette Convention, qui expire le 1 Avril 1841, restera en vigueur 
jusqu'à l'Expiration de douze Mois, qui suivront l'Annonce ufficiclle faite par l'une des Puis- 


sances contractantes, de vouloir l'annuler. 





La Prusse entretient: 


à Trieste et à Venise, des Consuls *). 


L'Autriche entretient: 


à Dantzig et à Stettin, des Consuls *). 


6. 


PRUSSE rr BADE. 


Il n'existe point de Traité spécial de Commerce entre le Rayaume de Prusse et le Grand- 


Daché de Zade. 


Le Grand-Duché de Pade accéda, le 12 Mai 1835, à l'Association de Douanes et de Com- 
merce allemande (deutscher Zoll- und Handels- Ferein) *) 5). 


Peltew, affluent du Bug. (Adr. Balbi, 1. ce. 
p- 242. — Langlois, Le. T. IL p. 135, Col. 2, 
— Vollstündiges Handbuch, Sect, LT, I 
p. 422.) 

1) Gesetzsammlumg, 1834. No. 6. p. 61. (en 
allemand.) — Martens, Recueil, Supplém. 
(par Saalfeld), T. XUL p. 353. (en allemand.) 
— d'Hauterive et de Cussy, |. ec. P, IL T. Y, 
p- 297. (Sommaire.) 

2) Handbuch für den Kôünigl. Preufsischen 
Hof und Staat, 1839, p. 176. 177. — Hof- 


und Staats-Schematismus des oesterreichischen ° 


Kaiserthums, 1839. Part. 1 p. 224. 226, — Al- 
manach de Gotha, 1540, p. 10. 11, 

3) Handbuch etc. 1539. p. 181. — 7. und 
St. Schematismus, 1839. Part. L p. 237. — 
Almanach de Gotha, 1840. p. 76. 77. 

4) Voyez plus bas p. 1954, Col, 1. Tabl. I. 
€, No, X, 

5) Association de Douanes et de Commerce 
allemande (deutscher Zoll- und Han- 
dels-Verein), Des Particuliers *) avaient mis 
en avant, à Nuremberg, en 1819, l'idée de for- 
mer une #ssociution de Commerce pour l41- 
lemugne méridionale (S ü dd eut scher Han- 


L'fre. 


delsverein), dans le but d'affranchir le 
Commerce des Entraves qui génaient son Déve- 
loppement, et d'établir un Système umifore 
de Douanesÿ ïls réclamèrent à cet effet L 
Coopération de la Diète germanique, et celle 
des Cours de Munich, de Stuttgart, de Cerls- 
ruhe, de Darmetult, de Cassel, de Berlin « 
de Vienne, etc. Mais la Diète n'était point à 
mème de faire adopter des Mesures qui eusseut 
froissé les Intéréts de l'Autriche et de la Prusse, 
les deux Membres les plus puissants de la Con. 
fédération, et ces deux États, eontre le Systime 
desquels les Plaintes et les Doléances de l'Unics 
projetée de Nuremberg étaient dirigées des 
le Fond, maintinrent leurs Systèmes respertifs, 
sans s'engager dans aucune Discussion sur ln 
Matière. Il n’en était pas de méme des Pus- 
sances du second et troisième erdre. Des Pi. 
nipotentiaires de Ja Zaricre, du FFurttembers, 
de Bade, des deux Hesse, des Maisons de- 
cales de Saxe, du Duc de Nassau, des Princes 
de Hohenzollern et de Schrarzhourg, s'as- 
semblerent en Congres à Duarmstadt?, en 
1821, à Francfort et à Arnstadt, en 1523, à 
à Stutfgart, en 1525, pour délibérer sur les 


mn mt Soul GA ob à M on rte CS tie 
Les Négociants Ællch de Kaufheucrn e\ Schnell de Nuremberg, ainsi que le Professeur 


List de Tubingen. 


- Fr + es.) en. 
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Les Ports de Mer prussiens seront ouverts au Commerce 


Mayens de concilier les Intérèts particuliers de 
chacun des différents États avec l'Intérét géné- 
ral. On ne put toutefois réussir à s'entendre, 
et quelque lucides que fussent les Discours pro- 
noncés dans ces Assemblées *), ils n'aboutirent 
qu'à rapprocher la Bavière et le HWurttemberg, 
qui conclurent un Traité de Commerce et de 
Douanes (12 Avril 1827), tandis que les deux 
Hesse redoublérent de Restrictions l’une vis-à- 
vis de l'autre, et que la Hesse électorale se 
hasarda méme à user de Représailles contre le 
Système de la Prusse. 

En 1828 (18 Janvier}, la Bavière et le Wurt- 
temberg, y compris les deux Principautés de 
Hohensollern (Sigmaringen et Hechingen), qui, 
depuis le 28 Juillet 1824, s'étaient déjà associées 
au Système de Douanes rurttembergeois, sig- 
nèrent un Traité fondamental pour La Per- 
ception des Droits de Douanes en commun, 
et l'Adoption du Tarif bavarois. Cette 4s- 
sociation n'embrassait toutefois qu'un Territoire 
trop limité **), pour qu'à elle seule elle püt réa- 
liser le But qu'il s'agissait d'atteindre, et les 
autres petits Etats, loin de manifester des In- 
tentions conciliatrices, s'entourèrent de nou- 
velles Barrières. 


Dans l'intervalle, le Gouvernement prussien, 
vouant une constante sollicitude à l'établissement 
d'un Système fixe et homogène de Douanes 
dans toute la Monarchie, Système préparé et suc- 
cessivement développé depuis l'année 1810 **}, 
avait conclu avec les Duchés d'#nhat (Bern- 
bourg, Dessau et Koethen), avec la Principauté 
de Lippe-Detmold et avec le Grand-Duché de 
Mecklenbourg -Schwérin, différentes Conren- 
tions relatives à leurs Possessions enclavées dans 
le Territoire prussien. 

En 1528 (14 Février), la Prusse forma avec 
la Hesse grand-ducale une Association pareille 
à celle de la Haviere et du Wurttemberg. 

Une Association intermédiaire centrale, évi- 
demment opposée à celle de la Prusse et de la 
Hesse grand-ducale, s'était formée à Cassel 
(24 Septembre 1828) t), entre la Suxe royule, 
le Hanorre, la Hesse électorale, le Grand-Duché 
de Saxe- Weimar - Eisenach, les Duchés de 
Bransrick et de Nassau, le Duché d'Olden- 
bourg, les Duchés de Saxe-Altenbourg, Saxe- 
Cobourg-Gotha, Suxe-Meiningen, le Landgra- 
viat de Hesse- Hombourg, les Principautés de 
Beufs (Greitz, Schleitz, Lobenstein et Ebers- 
dorf) et de Schwarzhourg-Roudolstadt, et les 





*) Les Orateurs les plus ardents et les plus 
habiles étaient, Miller (d'{menstadt), List et 
$chnell. 

“) Cette Association embrassait 1765 milles 
carrés, avec 5,646,000 habitants. 

**) La Législation prussienne sur le Com- 
merce et sur les Douanes, repose principale- 
ment. sur 

l'Édit du 2 Novembre 1810, complété plus 
tard par 
la Loi du 7 Septembre 1811, qui proclame 
la Liberté de l'Industrie, 

l'Édit du 20 Mars 1813, qui ouvrit les Ports 
prussiens aux Navires et aux Marchands de 
toutes les Nations amies. 

l'Ordre du Cabinet du 16 Mai 1814, qui af- 
franchit le Commerce de Transit des Entraves 
que lui avait imposées le Système continental. 

la Loi du 17 Janvier 1816, qui abolit comme 
contraire aux Ra actuels du Commerce, 
la Défense d'exporter de l'or et de l'argent mon- 
nayés, défense qui existait depuis 1779, 

la Loi du 16 Mai, qui introduisit dans la Mo- 
narchie un Système uniforme de Poids et Me- 
sures. 

la Loi du 11 Juin, qui supprime dans cer- 
taines Parties du Royaume les Douanes fluviales, 


LIL. 


provinciales et intermédiaires, complétée par Les 
Dispositions de la Loi du 26 Mai 1518. 

la Loi du 3 Novembre 1517, relative aux Cré- 
dits et aux Banques. 

la Loi du 26 Mai 1818, qui régle les Droits 
de Douane et de Consommation à percevoir sur 
les Marchandises étrangères, ainsi que sur le 
Commerce entre les diverses Provinces de la 
Monarchie: elle contient les Titres suivants: 
L Commerce avec l'Étranger; IL Droits sur le 
Commerce avec l'Étranger; LIL. Commerce à l'in- 
térieur; IV. Dispesitions générales, 

le Réglement du même jour, pour les Droits 
de Douane et de Consommation, 

Ce sont les Dispositions établies par le Régle- 
ment que nous venons de citer, et par la Loi . 
du 26 Mai 1818, successivement interprétée, ex- 
pliquée et modifiée, qui ont, en quelque sorte, 
servi de Base au Système de Douanes qui ré- 
git aujourd'hui l'Association allemande. [Voyez 
Gesetzsammlung, les années citées ci - dessus. 
— F.G. Schimmelfennig, Die preufsische 
Zollgesetzgebung (Potsdam 1537. in 8°.).] 

t) Martens, Recueil, Suppl. (par Saal- 
feld), T. XL Part. IL p. 691. — Gesctzsamm- 
lung für das Künigreich Sachsen, 189, p. 5. 
No. 2. — Neueste Staats-Akten, T, XIIL p.119. 
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des Sujets du Grand-Duché de Lade, ainsi qu'à celai des Sujets 


Villes libres de Francfort et de Brème (Mit- 
teldeutscher Handelsverein, Associa- 
tion de Commerce pour V Allemagne centrale)"); 
cette Association devait durer d'abord jusqu'au 
11 Décembre 1834; on convint, en 1829, de 
prolonger sa Durée jusqu'en 1840, mais longtems 
avant ce terme elle essuya des Défectians qui, 
après avoir paralysé son Action, ne tardèrent 
pas à en amener la Dissolution, 

En 1829 (27 Mai), les deux Associations 
prusso-hessoise et bavaro-wurttem- 
bergeoise, firent un Traité, ayant pour objet 
de faciliter le Commerce et les Relations indus- 
trielles entre les Etats respectifs, en stipulant 
en même tems pour les Gouvernements qui déjà 
avaient accédé au Système de Douunes de 
l'une ou l'autre des Parties contractantes. 

Bientôt après, le Duché de Sare-Cobourg- 
Gotha (3 et 4 Juillet 1529), le Landgraviat de 
Hesse-Hombourg (31 Décembre 1829), le Grand- 
Duché d'{idenbourg (24 Juillet 1830), adhérèrent 
au Système de la Prusse pour celles de leurs 
Possessions qui sont enclavées dans le Terri- 
toire prussien ; — le Duché de Suxe-Meiningen 
(3 Juillet 1529), le Duché de Saxe-Cobourg- 
Gotha (4 Juillet 1829), les Principautés de 
Reufs-Schleitz et de Heufs-Lobenstein et Ebers- 
dorf (9 Décembre 1529) **}, et le Grand-Duché 
de Saxe- Heimar (11 Février et 10 Août 
1831) **), sans accéder au Système prussien, 
firent des Conventions avec la Prusse, pour 
faciliter le Commerce réciproque, tandis que de 
l'autre part, le Duché de Saxe-Cobourg-Gutha 
(14 Janvier 18.1), pour le Baillage de Aoenigs- 
Berg, le Grand-Duché de Saxe- H#'eimur (25 Jan- 
vier 1851), pour le Baillage d'Ostheim, le Grand- 
Duché de Zade (12 Avril 1831), pour les Bourgs 
de Schluchtern et Ruchsen, et pour les Bourgs 
de Widdern et Edelfingen, possédés en partie 
par Zade et en partie par le Æ#urttemberg 
(Condominats-Ürte), accédèrent au Sys- 
tème bavaro-wurttembergeois. 


Cependant, les États formant l'Opposition 
prineipale à l'Association prusso-hessuise et 
bavaro-murttembergeoise, €. à. d. la Hesse 
électorale, le Hanovre, le Grand-Duché d'(1- 
denbourg et le Duché de Brunsnick, déjà Ni- 
gnataires de l'#ssociation centrule (Mittel- 
deutscher Vercin), se liguërent par un 
nouveau Traité séparé, conclu à ÆEimbeck 
(Eimbecker Separat-Vertrag}), le 2 
Mars 15930 t}, qui devait rester en vigueur 
jusqu'en 1841 tt). Mais ce Traité, tout comme 
celui de l'Association centrale, ne tarda pas à 
être ébranle: la Défection de la Hesse électo- 
rale, qui, mieux éclairée enfin sur ses véritables 
Intérêts, acceda au Système prussion par son 
Traité du 25 Août 1591, ajouta un nouveau poids 
dans la balance, en faveur de l'#ssociation prus- 
s0-hessoise et bavaro-rurttembergeoise. Des 
lors, le principe de l'Unité commerciale en A1- 
lemagne, triompha du Système d'Isolement. 

Le Traité conclu le 22 Mars 1833, entre la 
Prusse et les deux Hesse d'une part, et la Za- 
vière et le FWurtemberg de l'autre part, fut 
suivi, le 30 Mars de la méme année, de l_#e- 
cession de la Saxe royale, le 11 Mai, de celle 
de l'Union dite de Thuringe ttt}, le 12 Mai 1535, 
de celle du Grand-Duché de Zade, le 10 De- 
cembre 1835, de celle du Duché de assau, et le 
2 Janvier 1836, de celle de la Ville bibre de Franc - 
fort. C'est depuis cette épaque qu'en peut com- 
prendre les différentes Associations, bavarv- 
wurttembergeoise, prussienne, prusso-hessaise, 
prusso-hessoise et bavaro-rwurttembergegise, et 
celle dite de Thuringe, sous la Dénomination cel- 
lective d' Association de Douanes et de Commerces 
allemande, WU avait été stipulé par l'#rt. L de 
Traité précité du 22 Mars 1833, entre La Presse 
et les deux Hesse d'une part et la Harière et 
le ÆFurttemberg de l'autre part, que les 4s- 
nsociations de Douanes existant actuellement 
entre les Etats susnommés, formeraient à l'a- 
venir une Association générale, Lie par un 





) Cette #ssociation embrassait 656 milles 
carrés, avec 2,530,000 habitants, 


*) avec la Réserve d'accéder, soit à l'#550- 
ciation prusso-hessoise, soit à l'Association 
bavoro -rurttembergeoise. 


**) avec la Réserve d'accéder plus tard à 
l'Association prusso-hessoise. 


1) Martens, Recueil, Suppl. (par Saal- 


Fed), T. XIL p. 34. — Neueste Staats- Akt 
T. AIX. p. 33%6, 7 





tt) Cette Association embrassait 1087 milles 
carrés, avec une population de 2.616.000 habitants. 

ttt) L'Association dite de Thuringe, sigmce 
à Berlin, le 10 Mai 1833, se compnse de La 
Prusse (pour le Territoire d'Erfurt, et ses Pas. 
sessions en Thuringe), de la Hesse électorale 
(pour le Cercle de Schmalhalden), du Grand 
Duché de Saxe-JF'eimar-Eisenach, des Maisams 
ducales de Saxe et des Principautés de Shore 
bourg et de Reufs. Elle embrasse un Terrs. 
toire de 233,49 mille carrés, avec une - 
de 905,478 habitants, deu 


Secr. X. PRUSSE. 


&. 2. 1347 


des autres États faisant partie de l'Association, contre le Paÿye- 


+ Système commun de Douanes et de Commerce, 
net embrassant tous les Pays y compris.” *). 

Ua Traité spécial ‘fut signé par la Prusse, 
comme représentant les États assoriés, avec le 
Hanovre et le Duché de Brunswick, le 1 No- 
vembre 1537. 


Le Territoire commercial de P Allemagne, 
actuellement régi par un Système uniforme de 
Douanes, s'étend aujourd'hui (1840) sur 8,252,71 
mille carrés, avec une Population de 25,153,547 
habitants. 


Habitants, 


Prusse, et États liés plus étroitement à son ses 


de Douanes L} - L D LL Li L 


Havicre L} L1 - - LI . - - D LA L] 


Saxe royale + 


Wurttemberg 4 0 8 + 


LDade + D LL L . Li LE Le . Li * L . 


Hesse électorale 
Hesse grand-ducale  . … . 
États formant l'Union dite de Paris . 
Nassau . , + « «© 
Froncfort 0e 


(Voyez plus bas les Tableaux 1, IL. et UE.) 


Les Principes fondamentaux de lAssocia- 
tion de Douanes et de Commerce allemande 
sont: 1° la Liberté absolue du Commerce entre 
les États associés; à la seule exception a) des 
Objets monopolisés (les Cartes à jouer et le Sel); 
b) des Produits indigènes, dont la Production 
où Fabrication est soumise dans l'Intérieur des 
États contractants à des Impôts différents, ou 
exceptés de tout Droit dans un État et importés 
dans un autre, qui, par cette raison. doivent être 
assujétis à un Droit de Compensation; ce) des 
Objets qui, sans préjudicier aux Brevets d'In- 
vention ou Priviléges concédes dans un des Etats 
contractants, ne peuvent y étre imités ou impor- 
tés, et doivent, par conséquent, être exclus pen- 
dant la durée des Brevets ou Priviléges de 
l'importation dans l'État qui les a accordés; 
2 un Système uniforme de Douanes, pour les 
Droits d'Entrée, de Sortie et de Transit, sauf 
les Modifications qui, sans faire tort au But com- 
mun, résultent nécessairement, soit de la Légis- 
lation particulière qui régit chaque État con- 
tractant, soit d'Intéréts locaux; 3° l'#doption 
d'un mème Tarif; 4° la Communauté des 
Recettes de Douanes, dans la proportion de la 
Population pour laquelle chaque Etat se trouve 
dans l'Union; 59 la Résolution d'unir leurs Ef- 


Mille carrées. 
dé non. 
+ 845794. 12,500 453. 
+  LATI26, 4,251,118. 
21468. 1,595,668. 
+ 388,15. 1,631,779. 
“ss + OS 1,232,185. 
18210. 610,67. 
17995. 769.691. 
.... 2348. - 908,478, 
AR 82,70. 378,601. 
à a33. 60,000. 
Total  8,252,71, 25,153,847, 


forts pour introduire dans les Etats respertifs 
un Système uniforme de Monnaies, de Poids 
et de Mesures; 6° la Conclusion d'un Cartel 
réciproque, pour protéger le Système commun 
de Douanes contre la Contrebande, — Dans 
le cas où d'autres États allemands manifeste- 
raient le désir d'être reçus dans l’#ssociation, les 
Parties contractantes se déclarent prétes à ac- 
céder à ce désir par des Traités spéciaux, en 
tant toutefois, que cette Æccession s'accardera 
avec les Intérêts particuliers des Membres de 
l'Association, — Le Terme des Traités qui lient 
les Membres de l’#ssociation, est provisoirement 
fixé au 1 Janvier 1842; s'il n'est pas dénoncé pen- 
dant ce laps de tems, et au plus tard deux ans avant 
son expiration, il sera considéré comme prolongé 
pour la durée de douze ans, et ainsi de suite 
de 12 en 12 ans. Mais cette dernière Stipula- 
tion n'est faite que pour le Cas où dans l'in- 
tervalle, tous les États de la Confédération 
germanique ne se seraient pas concertés sur 
des Mesures remplissant completement le but 
de la présente Association de Douanes, con- 
forme au voeu de l'Art. XIX. de l'#cte de la 
Confédération germanique *). 





* Die dermalen zwischen den genannten 
Staaten bestchenden Zollvereine werden für 
die Zukunft einen durch ein gemeinsames 
Zoll- und Handelssystem verbundenen und 
alle darin begriffenen Lünder umfassenden 


Gesammiverein bilden. 


“) Les États confédérés se réservent de 
xwdélibérer, dès la première Réunion de la 
»Diète à Francfort, sur la Manière de régler 
sles Rapports de Commerce et de Nariga- 
stion d'un État à l'autre, d'après les Principes 

nadoptés par le Congrès de Vienne.” 
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* 


ment de Droits parfaitement égaux à ceux que les Sujets de S 


Des Traités spéciaux avec l'Association de 
Douanes et de Commerce allemande ont été 
conclus par le Royaume des Pays-Bas, le 
21 Janvier, par la Ville de Hambourg, le 
31 Décembre 1839, par la Ville de Zrème, 
le 4 Juillet 1840. (von Æmsberg, Ueber 
die Einigung der Handelsinteressen Deutsch 
lands (Brunswick 1831, in 8°,), — Poch- 
hammer, Handbuch zur voflstündigen Kennt- 
nifs der Zollverfassung und Vernwaltung in 
den Künigl. preufsischen Staaten (Berlin 
1832. in $°,), — KRanke, Historisch-po- 
ditische Zeitschrift (Berdin 1832—1836, T. L 
IL in 8°.) T. IL p. 508. Ueber den deutschen 
Zollverein, par L. K. — Cunonw, Sachsens 
Anschlufs an den preufsischen Zollverband 
(Dresdeet Leipzig 1833.). — G. F. Krau- 
se, Der grofse preufsisch-deutsche Zollverein, 
in Beziehung auf den thüringischen Zollver- 
band (11menau 1834.). — Conversations- 
Lexikonder neuesten Zeit und Litieratur (Leip- 
zig 1834, T. I1— IV. in 8°.) T. IV. Supplément, 
p- 1247. Art. Preufsisch-deutscher Zollverein. 
— S$choenbrodt, Sammlung der Verord- 
nungen über die Gewerbe-, Handels- und Ab- 
gaben - Verhülinisse in den Vereins - Stuaten 
Deutschlands \Potsdam 1834.) — Poch- 
harmmer, Jahrbücher der Zoll-Gesetzgebung 
und Verrwaltung des deutschen Zoll- und Han- 
del-Vereins (Berlin 1334— 1838, 5 Vol. cet 
Ouvrage sera contiqué,) — WNebenius, Der 
deutsche Zollverein, sein System und seine Zu- 
kunft (Carlsruhke 1835, in 8), — €, C. 
Becher, UÜeber den deutschen Zollverband 
(Cologne et Aix-la-Chapelle 1835.), — 
G. W.von Wedekind, F'aterlüändische Be- 
richie j'ür das GH. Hessen(D arm s ta dt 1535.) 
— H. X. Raw, Archiv der polit. Oeconomie 
und Polizeiwissenschaft (Heidelberg 1837.). 


— Deutsche Viertel-Jahrsschrift (Stuttgart 
et Tubingen 1838, in 8°.) IL Cahier. p. 349% 
Ucber die Entstehung und Erneiterung des 
grofsen deutschen Zollwercins, par Fr. Ne- 
benius. — F. WW, Dicterici, Stutistische 
Ucbersicht der nichtigsten Gegenstünde des 
Verkehrs und FVerbrauchs im preufsischen 
Staate und im deutschen Zollverbande, in 
dem Zcitraum von 1831 —1836, aus amtlichen 
Quellen dargestellt (Berlin 1838.). — J. H. 
Thieriot, Welchen Einflufs auf dem Felde 
des süchsischen Generbflcifses und Handels 
hat der Anschlufs des Kônigr. Sachsen an 
den preufsischen Zollverein bis jet:1 gchabt 
(Leipzig 15938.) — Deutsche Viertel-Jahrs- 
schrift, 1839, TIL Cahier. p. 166. 4. F. Osi- 
ander, Beleuchtung des zrvischen den deut. 
schen Vereinsstaaten und den Niederlanden 
abgeschlossenen Handelsvertrags. — Ibidemn, 
1840. I. Cahier, p. 255, Ueber die Hirkungen 
des grofsen deutschen Zollvereins mnd die 
Eninichelung seiner Gcsetzgebung, par Fr. 
Nebenius. — {bidem, p. 32%. Ucber die Ein- 
führung cines gemecinschaftlichen Münzsy-stens 
in den deutschen Zollverchnsstoaten, — John 
Lonring, Report on the Prussion comumer- 
cial Union, addressed 10 the Right Honou- 
rable Lord Viscount Palmerston, Her Ma- 
jesty's Secretary of State for foreign Affairs. 
Presented to both Houses of Parliament by 
Command of Her Majesty (Londres 1840, 
in fol). Traduit en allemand par E. G. Buek 
(Zer lin 1840, in 8°.) — 2, 4. de la Nou- 
rais et E. Bères, L'Association des Doua- 
nes allemandes, son passé, son avenir (Paris 
1841. in8°.) — Conversations Lexikon, T. XIL 
p. 517. Art. Zollvereine, — d'Hanterive et de 
Cussy, L. c. Part. IL T. V. p. 288, 326, 327.) 


TABLEAU des différents Traités relatifs 
A. à l'Association de Commerce et de Douanes bavaro-wurttembergevise. 
B. à l'Association prussienne, et, plus tard, prusso-hessoise. 
C. à l'Association prusso-hessoise et bavaro-murttembergcoise. 


D. à la grande Association allemande. 


(Depuis le 28 Juillet 1824 jusqu'au 31 Décembre 1840, d'après l'Ordre chronologique.) 


A. 


ASSOCIATION BAYARO-WURTTEMEERGEOISE. 


: L Traité de Commerce et de Douanes entre la Bavière et le Wurttemberg, 
signé à Munich, Le 12 dvril 1827. (Regierungs-Blatt für das Künigreich Bayern, Ne: 17. 
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M. prussienne sont tenus de payer, et les Consuls de l’une ou 


du 78 Avril 1827, — Martens, Recueil, Suppl. (par Saalfeld), T. XL P.L p.167. — Neueste 
Slaats-Akten, T. VIL p. 258.) 
Traités de Commerce et de Douanes entre le Wurttemberg et les Princi- 
Pautés de HohenzoMern-Sigmaringen et de Hohenzollern-Hechingen, 
publiés à Stuttgard, le? Juillet 1824, (Regierungs-Blatt für das Künigreich 
Hürttemberg, du 5 Aoùt 1824. No. 40, p. 575. — Martens, Hecueil, Suppl. (par 
Saalfeld), T. X. Part. IL p. 560.) | 

IL Traité fondamental de Douanes entre la Bavière et le Wurttemberg, 
signé à Munich, le 18 Janvier 1828, auquel Les deux Principautés de Hohenzollern- 
Hechingen et de Hohenzollern-Sigmaringeu accèdent le méme jour. (Association 
pour La Perception des Droits en commun, et Adoption du Turif bavarois.) |Regicrungs- 
Élatt für das Kônigreich Württemberg, du 15 Février 1528. No. 10. — Martens, Recueil, 
Suppl. (par Saalfeld). T. XI, P. IL p, 529. — Neueste Staats-Ahten, T. X, p. 407. — d'Huute- 
rive et de Cussy, L €, P. IL T. L p. 247. (en /rançuis.)] 

Réglement de Douanes concerté entre le Wurttemberg, la Bavière et les 
Principautés de Hohenzollern-Hechingen et de Hohenzollern-Sigma- 
ringen, publié à Stuttgard, le % Septembre 185, [Hegierungs-Blait [. d. 
K. Württemberg, 182. No. 61. p.727. — Martens, Recucil, Suppl. (par Suel- 
feld), T. XL P. IL p. 703. (en allemand.)] 

IL, Convention entre la Bavière et le Wurttemberg d'une part, et le Grand- 
Duché de Saxe-Weimar-Eisenach de l'autre part, concernant lu Réception du Hail- 
lage saxon d'Ostheim dans Le Système de Douanes de Bavière et de Wurtiemberg, 
signée le 25 Janvier 1531. (Hegierungs - Blatt für das Künigreich Baiern, du 30 Mars 1551, 
No. 14, — Martens, Recueil, Supplem, (par Saalfeld), T. XL p. 193. — ANeueste Stuats- 
Akten, T. XXIV. p. 43.) 

IV. Traité de Commerce entre la Bavière et le Wurttemberg d'une part, et 
le Grand-Duché de Saxe-Weimar-Eisenach de l'autre part, avec un Cartel de Douanes 
y relutif. , conclu le 10 Mars 1831. (Regierungs-Blatt für das Künigreich Baiern, À. 1531, 
p. 559, No. 33, — Martens, Hecueil, Supplem. (par Sualfeld), T. XUL p. 722.) 

Convention entre le Royaume de Wurttemberg et le Grond-Duché de Bade, 
concernant L'Accession respective de quelques Encluves de l'un de ces deux États 
au Système de Douanes de l'autre, en date du 42 Avril SM, publiée officiellement 
à Carlsruhe, le 19 Mai 1831. (Grofsherzogl. Hadisches Staats- und Regicrungs- 
Blatt, 1831. No. VIIL — Martens, Hecueil, Suppl. (p. Murhard), T. XIV. p. 373.) 

V. Traité entre lu Baviere et le Wurttemberg d'une part, et le Duche de Saxe- 
Cobourg-Gotha de l'autre part, concernant l'Accession du Baillage saxon de Koenigs- 
berg au Système de Douanes de Bavière et de Wurttemberg, signé le 14 Juin 1831. 
(Regierungs-Blatt für dus ER mr 1991. du 17 Octobre. No. 37, — Martens, Re- 
cucil, Suppl, (par Saalfeld), T. XUL p. 369. — ANeueste Staats-Akten, T. XXV, p. 408.) 


B. 
ASSOCIATION PRUSSIENNE, et, plus tard, PRUSso-HESSOISE. 


L Traité de Commerce et de Doua- 5 Mai, qui est celle de la Publication faite à 
nes entre La Prusse et le Grand-Duché de  Darmstadt, mais non celle de la Signature.) — 
Hesse, signé à Berlin, le 14 Février 18%. British and foreign State-Papers, T. XVI. 1828 
{(Gesetzsammlung für die Künigl. Preufsischen  —1829, (publié en 1832) p. 1265. (en anglais.)] 
Staaten, Année 1828, p. 50. No. 1142, — Grofs- à) Traité entre la Prusse et le Duche 


herzoglich-hessisches Hegierungs- Blatt, du d'Anhalt-Bernbourg, concernant les 
6 Mai 1828. No, 18, p. 113. — Martens, Re- Droits perçus sur La Frontière extérieure 
cueil, Suppl. (par Saalfeld), T. XL Part. U du Territoire prussien, du Commerce du 
p- 550. — Neueste Staats-Ahten, T. XI. p. 235. Baillage ducal et enclavé de Muhlin - 
— d'Hauterice de Cussy, Le. P. IL TT. IV. gen, signé à Berlin, le 10 Octobre 1823. 


p. 415. (Extrait en /rançais, avec la date du (Gesetzsammlung f. d. K, Pr. St, A.1823. 
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p. 177. No. 834, — Martens, Recueil, 
Suppl. (par Saalfeld), T. X. P.L p. 344. 
— Neueste Staats-Akten, T, X. p. 176.) 
Traité entre la Prusse et le Duché 
d'Anhalt - Bernbourg, concernant 
l'Extension du Système prussien des 
Contributions indirectes sur Le Duché supé- 
rieur d'Anhalt-Bernbourg, signé à 
Berlin, Le 10 Octobre 182, (Gesetz- 
sammlung f. d. X. Pr. St. A. 1524, p. 1. 
No. 837. — Martens, Recueil, Suppl. 
(par Saalfeld), T. X. Part. L p. 349.) 

c) Convention entrela Prusse et le Duché 
d'Anhalt- Hernbourg, concernant 
l'Accession du Duché inférieur d'An- 
halt-Bernbourg au Système prus- 
sien des Impôts indirects ; signée à Ber- 
lin, Le 17 Juin 18%. (Gesetzsammlung f. 
d. K. Pr. St. À. 1826. p. 65. No. 11. — 
Martens, Recueil, Suppl. (par Saalfeld), 
T. X. Part, IL p. 1029. — ÂVeueste Staats- 
Akten, T. X. p. 181.) 

d) Convention entrela Prusse et la Prin- 
cipauté de Lippe-Detmold, concer- 
nant les Droits perçus sur la Frontière 
extérieure du Territoire prussien, sur Le 
Commerce des Enclaves de Lipperode, 
de Cappel ct de Grevenhagen, sig- 
née à Detmold, Le, et à Minden, Le 
17 Juin 1826, (Gesetzs. f. d. K. Pr. St, 
À. 1826. p. 101, No. 15. — Martens, Re- 
cueil, Suppl. (par Saolfeld}, T. X. Part. IL, 
p- 1023. — N, St. Akten, T. X. p. 188.) 

e) Traité entre la Prusse et Le Grand- 
Duché de Mecklenbourg-Schrweérin, 
concernant L'Accession de ce dernier œw 
Système prussien des Contributions in- 
directes pour Les Districts de Rosson, 
Netzecband et Schoenberg, enclavés 
dans le Territoire prussien, signé à 
Berlin, le? Décembre18%. [Gesetzsamm- 
lung f. d, K. Pr. St. À, 1827. p. 1. No. 1. 
— Martens, Recueil, Suppl. (par Saal- 
feld), T. X. P.IL p. 1196. — AN, Staats- 
Akten, T, VUL p. 43, — d'Hauterive et de 
Cussy, 1 e. P.IL T. V. p. 43, 335. (cité.)] 

f) Traité entre La Prusse et les Duchés 
d'Anhalt-Kocthen et d'Anhalt- 
Dessau, concernant les Rapports mu. 
tucls des Douanes et du Commerce, signé 
à Berlin, de 17 Juillet 182%, (Gesetz- 
sammlumg f. d, K. Pr. St, 1828, p. 95. 
No.15. — Martens, Recueil, Suppl. (par 
Saalfeld),"T. XL P, IL p. 656, — Neueste 
Staats-Akten, T. XL p. 385, 398, 400.) 


b 


7 


IL Traité entre la Prusse et la Hesse 
grand-ducale d'une part, et la Bavière 
et le Wurttemberg de l'autre part, pour 
faciliter le Commerce et Les Helations 
industrielles entre les États respectifs, 


* signé à Berlin, le 27 Mai 1529. (Par l'Art. 


XVIIL il est stipulé que le présent Traité sera 
applicable aux Sujets des Gouvernements qui 
ont déjà accédé au Système de Douanes de 
l'une ou l'autre des Parties contractantes.) 
[Gesetzsammlumg f. d. K. Pr. Si. A. 182. 
p- 53. No. 10, — Grofsherzoglich Hessisches 
Regierungs-Blatt, du 25 Juillet 1829, No. 34, 
— Martens, Recueil, Suppl. (par Saalfeld), 
T. XIL p. 90, où cet Acte est intitulé à tert 
Traité de Commerce et de Douanes. — Re- 
gierungs - Blatt für das Künigreich Layer», 
du 25 Juillet 1829, — MNeueste Stauts-Akten, 
T. XIV. p. 329. — d'Hauterive et de Cussy, 
L c. Part. IL T. L p. 23. (en français.) — 
Lesur, Annuaire, 1829. Append. Documents 
historiques, Part. IL p. 55. Col. 2. (en frun- 
çais,) — British and foreign State - Papers, 
T. XVL 1823— 1829, (publié en 1832) p. 542. 
(en français.)] 

a) Traite entre la Prusse et le Duché 
de Saxe-Meiningen, pour faciliter 
réciproquement le Commerce entre leurs 
Sujets respectifs, signé à Berlin,le3 Juil. 
let 1829, (Gesetzsammlung f. d. K. Pr. 
St, A. 1829, p. 105, No. 15. — Martens. 
Recueil, Suppl, (par Saalfeld\, T. XIL 
pe 111. — d'Hauterive et de Cussy, L e. 
Part. IL T, V. p. 410, (Extrait en fran- 
çais.) — British and foreign State-Pa- 
pers, T. XVL 1828 — 1529, (publié en 1532) 
p. 519. (en français.) — Neueste Siaats- 
Akten, T. XVI. p. 204.) 

b) Traité entre la Prusse et Le Duché da 

Saxe-Cobourg-Gotha, pour faciliter 

réciproquement le Commerce entre Leurs 

Sujets respectifs, signé à Berlin, le 

4 Juillet 1829, [Gesetzsammlmg f. d. K. 

Pr. St. A. 1829. p. 111. No, 15. — Mar- 

tens, Recueil, Supplém, (par Seal feld), 
T. XIL p. 129, — Neueste Siauts- Akten, 

T.XVL p.211. — d'Hauterive et de Cussy, 

1. c. Part, IL T, V, p. 406. (Analyse en 

français.) — British and foreign Stete- 

Papers, T, XVL 1523 —1529, (publié en 

1832) p. 553, (en français.)] 

Traité entre la Prusse et Le Duché de 
Saxe-Cobourg-Gotha, concernent 
les Droits perçus sur La Frontière du Tex- 
rtoire prussien du Commerce du Bail 


L 
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de Commerce à l'Étranger, seront chargés de prêter Aide et Con- 


lage enclavé de Volkenrode, appar- 
tenant au Duché de Saxe-Cobourg- 
Gotha, signé à Berlin, le 4 Juillet 1529, 
(Gesetzsammlung {. d. K. Pr. St, À. 1529. 
p. #21. No. 17, — Martens, Recueil, 
Suppl. (par Saalfeld), T, XIL p. 118. — 
Neueste Staats-Akten, T, XVL p. 219.) 
d) Traité entre La Prusse et Les Princi- 
pautés de Heufs-Schleitz, de Reufs- 
Lobenstein et Ebersdorf, concernant 
leur Accession au Systeme des Douanes 
prussicnnes, signe à Berlin, le 9 Dé- 
cembre 1829. (Gesetzsammlung f. d. K. 
Pr. St. À. 1830, p. 105, No. 13, — Mar- 
tens, Recueil, Supplem. (par Saalfeld), 
T. XU. p.177, — Neueste Staats-Ahten, 
T. XIX. p. 117.) 
Traité entre S. M, le Hoi de Prusse 
et S. À. 8. le Landgrare-souverain de 
Hesse-Hombourg, concernant l Acces- 
sion de ce dernier par rapport au Bail- 
lage de Meisenheim, au Systeme des 
Douanes et des Impôts indirects des Pro- 
vinces occidentales de la Monarchie prus- 
sienne, signe à Berlin, Le 4 Décembre 
182%, (Gesetzsammlung f. d. K. Pr. St. 
A. 1830, p. 49, No. 7. — Martens, Re- 
cueil, Suppl. (p. Saalfeld}, T. XI. p. 224.) 
Traité entre S. M. le Hoi de Prusse 
«tt S. AS. Le Duc de Saxe-Cobourg- 
Gotha, concernant F Accession de La Prin- 


— 


F 
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cipauté de Lichtenberg *) au Système 
de Douanes des Provinces occidentales 
de la Monarchie prussienne, signe à 
Berlin, le 6 Mars 1830. (Gesetzsammlung 
J. d. K, Pr, St. A.1830. p. 57. No. 8. — 
Martens, Recueil, Supplém. (par Saal- 
feld), T. XIL p. 28. — Neueste Staats- 
Akten, T. AVIL p. 273.) 

g) Traité entre la Prusse et le Grand- 
Duché d'Oldenbourg, concernant L Ac- 
cession de la Principauté de Birken- 
feld au Système de Douanes prussien, 
signé à Berlin, le 24 Juillet 1530, [Ge- 
setzsammlung f. d. K. Pr. St. A, 1530. 
p. 121. No. 17. — Beiluge zum Amts- 
Élatt für das Fürstenthum Birkenfeld, 
Ne. 37. du mois d'Octobre 1830, — Mar- 
tens, Recueil, Supplém. (par Sualfeld), 
T. XIL p.375, — Neueste Staats-Akten, 
T. XX. p. 24, — d'Hauterive et de Cussy, 
Le. Part, IL T, V, p. 90, 336. (cité.)] 

b) Traité entre la Prusse et Le Grand- 
Duché de Saxe- Weimar, concernant 
l'Accession future du Grand-Duché au 
Système de Douanes des Provinces orien- 
tales de la Monarchie prussienne, signé 
à Berlin, le 1 Février 151, (Gesetz- 
sammlung f. d. K. Pr. St, A. 1831, p. 45, 
No. 5. — Martens, Recueil, Sapplém. 
(par Saadfeld\, TT. XUL p. 210.) 

i) Traité entre La Prusse et la Princi. 





*) La Principauté de Lichtenberg (4 milles 
carrés, avec 30,000 habitants), environnée des 
Principautés de Birkenfeld (O1denbourg) 
et de Meisenhehn (Hesse-Hombourg), du 
Cercle bavarois du Haut-Rhin et de la Ré- 
gence prussienne de Trèves, portait ancienne- 
ment le nom de Seigneurie de Baumholder, 
d'une petite Ville de ce nom. Après avoir ap- 
partenu autrefois aux Comtes de Hanau, cette 
Seigneurie passa, en 1736, aux Landgraves de 
Hesse-Darmstadt, qui en conservèrent la pos- 
session, jusqu'à l'époque où la France s'en em- 
para et l'incorpora au Département du Bas- 
Rhin. Détaché de la France, par l'Art. ML 
du Traité de Paix de Paris, du 90 Mai 1814, 
et par P#rt. XXV. de PActe du Congrès de 
Vienne, ce Territoire fut soumis à la Domina- 
tion de la Prusse, qui le céda, le 9 Septembre 
1816, en exécution de l#rt, XLIX. de l'4cte 
du Congrès de Vienne, au Duc de Saxe-Co- 
bourg-Gotha. Ce Prince lui donna le nom de 
Lichtenberg (d'après un ancien Château de cé 
com, situé dans le Canton de Zaumholder) et 


l'éleva, le 5 Mars 1819, au Rang d'une Prin- 
cipaute. Var une Convention du 31 Mai 1834, 
le Duc de Saxe-Cobourg-Gotha retrocéda la 
Principauté de Lichtenberg à la Prusse, contre 
une fente annuelle de S0,000 écus. En vertu 
d'un Ordre du Cabinet, du 5 Mars 1835, la 
ci-devant Principauté de Lichtenberg fut in- 
corporée à la Régence de Trèves, Province du 
Rhin, et forme depuis-lurs le Cercle de St. . 
Wendel, |Kônigl. Preufsische Gesetzsamm- 
lung, A. 1534. p. 159. No. 1556. p. 161, No. 1557. 
Ibidem, 1835, p. 43. No. 1591. — HWolfg. 
Jäger, Geographisch-historisch-statistisches 
Zeitungs-Lexikon, neu bearbeitet von Ko nr. 
Mannert(\Nuremberget Landshut 1805 
—1811, T. I—JIL in 82.) p. 177. Col 2 — 
Adr. Bolbi, L ce. p. 09. — Vollstündiges 
Handbuch, Sect. LT, V. p. 421, — Conver- 
sations-Lexikon, T. VL p. 637, — Murtens, 
Le. Suppl. (p. Murhard), T. XVL p. 701. (en 
allemand.) — Tencé, Annuaire historique, 
18351. Append. Documents historiques, Part, IL. 
p- 112. (en françuis.)] 
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pauté de Waldeck et de Pyrmont, 
concernant L'Accession de la Principauté 
de Pyrmont au Système de Douanes des 
Provinces occidentales prussiennes, 
signé à Berlin, Le 16 Avril 1831. (Ge- 
setzsammlung f. d. K, Pr. St. A. 1831, 
p- 159. No. 12, — Martens, Recucil, 
Suppl. (par Saalfeld), T. XIIL p. 310. — 
Neueste Staats-Akten, T, XXV. p. 325.) 

k) Traité entre la Prusse et le Duché 
d'Anhalt-Bernbourg, concernant le 
Kenouvellement des Traitésrelatifs à l Ac- 
cession des différentes Possessions d'An- 
halt-Bernbourg au Système d'Impôts 
indirects prussien, signé à Berlin, le 
17 Mai 18. (Gesetzsammlung [. d. K. 
Pr. St. A. 1831. p. 53. No. 7. — Mar- 
tens, Recueil, Supplém. (par Saalfeld), 
T. XUL p. 356, — Neueste Staats-Akten, 
T. XXV. p. 34.) 

l) Convention entre la Prusse et le 


Grand-Duché de Saxe- Weimar -Ei- 
senach, pour l'Exécution des Articles 
LL, et VIL. du Traité du 11 Février et 
de plusieurs autres Dispositions, signée à 
Berlin, le 10 Août 1831, (Gesetzsarmm- 
lung f. d. K, Pr, St. À. 181. p. 175. 
No. 14. — Martens, Recueil, Supplém. 
(par Saalfeld), T. XL p. 471. — Neveste 
Staats-Akten, T. XXV. p. 359.) 

IL Traité de Commerce et de Doua- 
nes entre la Prusse et la Hesse grand- 
ducale dune part, et la Hesse électo- 
rale de lautre part, signé à Berlin, Le 
25 Août 1851, [Gesetzsammlumg f. d. K. Pr. 
St, À. 1831, p. 227. No. 17. — Martens, 
Recueil, Suppl. (par Saalfeld), T. XML p. 196. 
— British and foreign State- Papers, T. XAX. 
1831 — 1832. (publié en 1834) p. 955. (en /ran- 
çais.)— Neueste Staats- Akten,T. XXY. p- 285, 
— d'Hauterive et de Cussy, L e. P. IL T. IV. 
p- 409. (Extrait en /rançais.)] 


ASSOCIATION PRUSSO-HESSOISE ET BAVARO-WURTTEMBERGEOISE, 
et, plus tard, ALLEMANDE. 


L Traite de Douanes entre la Prusse 
la Hesse électorale et la Hesse grand- 
ducale dune part, et la Bavière et le 
Wurttemberg de l'autre part, signé à Ber- 
lin, Le 22 Mars 1833. (Gesetzsammlung f. d. 
K. Pr. Staaten, A. 1533. p, 145. No, 21. — 
Martens, Recueil, Suppl. (par Murhard), 
T. AV. p.525, — British and foreign State- 
Papers, T. XX. 1832— 1833. (publié en 1536) 
(en anglais, avec les Articles additionnels du 
31 Octobre 1893.) p. 472.) 

IL Traité de Douanes entre la Prusse, 
la Hesse électorale, la Hesse grand- 
ducale, la Bavière et le Wurttemberg 
d'une part, et le Royaume de Saxe de l'autre 
part, signe à Berlin, le 30 Mars 1533, (Ge- 
selzsammlung f. d. K. Pr. St, À. 1833, p. 10, 
No. 21. — Martens, Recucil, Suppl. (par 
Murhard), T, XV, p.549, — Jritish and fo- 
reign State-Papers, T. XX. 1532— 1535. (pu- 
blié en 1536) (en anglais.) p. 487.) 

a) Traité entre la Prusse et le Royaume 
de Saxe, pour L' Établissement d'Impôts 
égaux sur les Produits indigènes, signé à 
Lerlin, le 30 Mars 1853. [Gesetzsamm- 
lung f. d. K. Pr. St. A. 1833, p+ 230. 
No. 21. — Martens, Recueil, Supplém. 
(par Murhard), T. XV. p. 571, — Brit. 
and for. St. Pap. Le. p. 505. (en anglais.)] 


 b) Traité pour la Fondation de l'Union 


de Douanes ct de Commerce dite de 
Thuringe, entre la Prusse, lu Hesse 
électorale, le Grand-Duché de Saxe- 
Weimar - Eisenach, Le Duché de 
Saxe-Meiningen, le Duché de Saxe- 
Altenbourg, le Duché de Saxe- 
Cobourg-Cotha, la Principauté de 
Schwarzhourg-Sondershausen, la 
Principauté de Schwarzbourg-Rou- 
dolstadt, et les Principautés de R cuf s- 
Schleitz, de Reufs-Greitz, de 
Reufs-Lobenstein et Ebersdorf, 
signé à Berlin, le 10 Mai 1833. [Ge- 
setzsammlumg f. d. K. Pr. Si. A. 183% 
p- 232. No. 1. — Martens, Recucil, 
Suppl. (par Murhard), T. XV. p, 574. — 
Lrit. and for, St. Papers, L c. p- 547. 
(en anglais.) 

UL Traité entre La Prusse, lu Hesse 
électorale, la Hesse grand-ducale, Le 
Bavière, le Wurttemberg «t la Suxe 
royale d'uns part, et les États associés 
à l'Union de Douanes et de Commerce 
dite de Thuringe de l'autre part, signé à B e r- 
lin, le 11 Mai 1533, [Gesetzs. [. d. K. P. St. 
A. 1833, p. 240. No. 21, — Martens, Becrscit 
Suppl. (par Murhard), T. XV, p. 581 — Brie. 
and for. St. Pap. !, €. p.513, (on anglais.)| 


Secr. X. Prusse. (. 2. 


1353 


Le Grand-Duché de Bade entretient: 


à Cologne, un Consul :). 


IV. Cartel de Douanes entre la Prusse, 
la Hesse électorale, la Hesse grand- 
ducale, la Bavière, le Wurttemberg et 
la Saxe royale d'une part, et les États 
associés à l'Union de Douanes et de 
Commercedite de Thuringe del'autrepart, 
signé à Berlin, le 1 Mai1533. (Gesetzs. f. d. 
K. Pr. St. À. 1533. p. 258, No. 21. — Mar- 
tens, Bec. Suppl, (p. Murhard), T. XV. p.606. 
— Brit. and f. St. P. L ce. p.591. (en anglais.) 
a) Traité entre la Prusse, la Saxe ro- 

yale et les États associés à l'Union 
de Douanes et de Commerce dite de 
Thuringe, pour l'Établissement d'Im- 
pôts égaux sur les Produits indigènes, 
signé à Berlin, le 11 Mai 1833. [Ge- 
selzsammlung f. d. K. Pr. St. A. 1833. 
p- 265. No. 21. — Martens, Rec. Suppl. 
(p. Murhard),T. XV. p. 615. — Brit, and 
for. St. Pap. Le. p. 528. (en anglais.)] 

b) Traité entre la Prusse et la Princi- 
pauté de Schwarzbourg-Roudol- 
stadt, concernant les Relations de Doua- 
nes et de Commerce, et les Impôts sur 
les Produits indigènes dans la Prin- 
cipauté inférieure de Schwarz- 
bourg-Roudolstadt, signé à Ber- 
lin, le 25 Mai 1833. [Gesetzsammlumg 
f. d. K. Pr. St. A. 1833. p. 269. No. 21, 
— Martens, Recueil, Suppl. (par Mur- 
hard), T. XV. p. 619. — Brit, and for. 
St. Pap. L c. p. 537. (en anglais.)] 

c) Traité entre la Prusse et le Grand- 
Duché de Saxe- Weimar-Eisenach, 
concernant les Helations de Douanes et 
de Commerce, et Les Impôts sur les Pro- 
duits indigènes dans les Baillages d ALI- 
stedt «tt Oldisleben, signé à Berlin, 
Le 30 Mai 1833. [Gesetzsammlung [. d. 
K. Pr. St. À. 183. p. 274. No. 21. — 
Martens, Recueil, Supplém. (par Mur- 
hard), T. XV. p. 626. — Brit. and for. 
St. Pap, \. c. p. 542. (en anglais.)] 

d) Traité entre la Prusse et la Princi- 
pauté de Schwarzbourg-Sonders- 
hausen, concernant les Relations de 
Douanes et de Commerce et les Impôts 
dont sont à charger les Produits indi- 
gènes dans la Partie basse de ladite Prin- 
cipaute, signé à Berlin, le 8 Juin 1533. 
(Gesetzsamml, f. d. K. Pr. St À. 1535. 
p. 279. No. 21. — Martens, Bec. Suppl. 
(p. Murhard),T. XV. p.637, — Brit, and 
for. St. Pap, L c. p. 546. (en anglais.)] 


e) Traité entre la Prusse et le Duché de 
Saxe-Cobourg-Gotha, concernant 
les Relations de Douanes et de Com- 
merce, et les Impôts dont sont à charger 
des Produits indigènes du District de 
Volkenrode dans ledit Duché, signé 
à Berlin, le % Juin 18933. [Gesetzsamm- 
lung f. d. Kôn, Pr. St. À. 1833, p. 284, 
No. 21, — Martens, Recueil, Supplém. 
(p. Murhard), T. XV. p. 649. — Brit, and 
for. St. Pap. Le. p.551. (en anglais.)] 

V. Tarif de Douanes concerté entre la 
Prusse et les deux Hesse d'une part, et 
la Bavière et le Wurttemberg de l'autre 
part, en date du M Octobre 1833, (Publié 
officiellement en Prusse, le 5 Décembre 1833, 
— Martens, Recueil, Suppl. (par Murhard), 
T. XV. p. 736.) 

VL Articles additionnels au Traité 
de Douanes entre la Prusse et les deux 
Hesse dune part, et la Bavière et Le 
Wurttemberg delautre part, signés à Ber- 
Lin, Le 31 Octobre 1833. [Gesetzs. f. d, K. Pr. 
St. A. 1833, p. 162. No. 21, — Martens, Rec. 


* Suppl. (p. Murhard), T. XV. p.778. — Brit. 


and for. St. Pap. L c. p. 486. (en anglais.)] 

VIL Articles additionnels au Traité 
de Douanes entre la Prusse, Les deux 
Hesse, la Bavière et le Wurttemberg 
d'une part, et la Saxe royale de l'autre 
part, signés à Berlin, le M Octobre 1833, 
(Gesctzsammlung f. d. K. Pr. St. A. 1833. 
p- 228. No. 21. — Martens, Recueil, Suppl. 
(par Murhard), T. XV. p. 779. — Brit. and 
for. St. Pap. |. e. p. 504, (en anglais.)] 

VIL Publication, concernant L'Acces- 
sion des Duchés d'Anhalt-Bernbourg, 
d'Anhalt- Dessau et d'Anhalt-Koc- 
then, de Saxe-Cobourg-Gotha (pour la 
Principauté de Lichtenberg), du Land- 
graviat de H. Hombourg (p. Le District de 
Meisenheim), du Grand-Duché d'Olden- 
bourg (p. la Principauté de Birkenfeld), 
et de lu Principauté de Waldeck, au Car- 
tel de Douanes des États formant l'As- 
sociation. En date du 10 Mars 1834, (Samm- 
lung von Gesetzen etc. für Kurhessen, 1834. 
Mars. No. V. — Martens, Recueil, Suppl. 
(par Murhard), T. XVL p. 646.) 





1) Handbuch f. d. K. P. Hof und Staat, 
1839, p. 180. — Hof- und Stauts-Handbuch 
des Grofsherzogthums Baden, 1836. p. 87, — 
Almanach de Gotha, 1540. p. 76. 


— oo 


e— 
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PRUSSE er BAVIÈRE. 
1! n'existe point de Traité spécial de Commerce entre la Prusse et la Bavière. 


Traité entre S. À. R. le Grand-Duc de 
Hesse et S.A.S. le Landgrare-souverain 
de Hesse-Hombourg, pour ? Accession 
du Pays de Hesse-Hombourg au Sys- 
teme de Douanes du G. D. de Hesse et 
des autres États appartenant à [ Associa- 
tion de Douanes, signé à Berlin, le © 
Février 1835. (Grofsherzogl. Hessisches 
Begierungs-Blatt, 1535. No. 46, — Mar- 
tens, R.S.ip. Murhard),T, XVIL p.211.) 
IX, Traité entre La Prusse, la Bavière, 
la Saxe royale, Le Wuritemberg, Les 
deux Hesse, et les États associés à 
TUnion dite de Thuringe d'une part, et Le 
Grand-Duché de Bade de l'autre part, con- 
cernant l'Accession de ce dernier État à F As- 
sociation de Douanvs et de Commerce sub- 
sistante entre lesdits États, signé à Berlin, 
Le 12 Mai 1535, (Gesetzsammlung f. d. K. 
Pr. St. À. 1835, p. 145. No. 17, — Martens, 
Recueil, Suppl. (par Murhard), T. XVIL p. 228.) 
a) Convention entre Le Grand-Duché de 
Bade et la Principauté de Hohenzol- 
lern-Sigmaringen, pour lAggréga- 
tion de plusieurs Districts de cette Prin- 
cipauté au Système de Douanes du Grand- 
Duché de Bade, signée le 12 Octobre 
1835, (Martens, Recueil, Suppl, (par 
Murhard}, T. XVIL p. 424.) 

b) Convention entrele Hoyaume de Wurt. 
temberg et le Grand-Duché de Bade, 
concernant l'Administration des Douanes 
dans les Enclaves respectives, signée en 
Novembre 1835, (Künigl. Württembergi- 
sches Regierungs- Blait, du 3 Décembre 
1535. p.459, — Martens, Recueil, Suppl. 
(par Murhard). T. XVIL p. 431.) 
Convention entre Le Grand-Duché de 
Bade et celui de Hesse, pour l Admi- 
nistration des Douanes dans La Pluce 
commune de Kurnbach") et dans ls 
Enclaves respectives, signée en Novembre 
1835. (Martens, Hecucil, Suppl. (par 
Murhard), T. XVIL p. 433.) 

X. Traité pour l'Accession du Duché de 
Nassau à l'Association de Douanes 
et de Commerce, subsistante entre la 


ES 


€ 





7 Kurnbach (Kirnbuch), Petit Bourg d'en- 
viron 900 Habitants, Enclave du Wurttemberg, 
situé près de Guglingen, dans ke Cercle du 
Nechar, Bailluze de Brackenheim ; dont une 








Prusse, la Bavière, la Saxe, le Wurt- 
temberg, le Grand-Duché de Bade, Les 
deux Hesses, électorale et grand-du- 
cale, et les États associés à l'Union 
dite de Thuringe, signe à Berlin, le 10 De- 
cembre 1835, (Gesetzsommlung [. d, AK, Pr. 
St. A. 1836. p. 126. No. 6. — Martens, Kre- 
cueil, Suppl. (par Murhard}, T. XVIL p. 438.) 

a) Ordonnance, concernant Les Favenrs 
de Douane accordées au Commerce de 
la Suisse par la Bavière, le Hurt. 
temberg et le Grand-Duché de Ba de, 
ct publiée à Munich. Le 18 Novembre, 
à Stuttgard, le 30 Norembre, «À à 
Carlsruhe, le 10 Décembre 1835, (Mer- 
tens, Hecueil, Supplém. \par Murherdi, 
T. XVIL p. 459.) 

b) Convention entre les États apperte- 
nant à l'Association de Douanes, 
en faveur de quelques Produits et Fo- 
brirats importés de la Principaute de 
Neufchôtel, signée en Décembre 1835. 
(Ferfügunz der Grofsherzoglirh Badi- 
schen Zolldirection vom 16 December 1S35 
— Circalar-Ferfügung der Kôniel, ür 
tembergischen Zollidirection vom M De. 
cember 1835, — Circular-Verjagung des 
Künigl. Preufsischen Finanz- Minister trs 
an sümmtliche Kônigl. Prorincial-Stewes - 
directionen, vom 4 December 1535. — 
Martens, Recueil, Supplém. \par Mw- 
hard), T. XVIL p. 488.) 

XI. Traité pour l'Accession de La Ville 
libre de Francfort-surle-Mein à lAs- 
sociation de Donanes ct de Commerce 
subsistante entre La Prusse, la Bavière, La 
Saxeroyale,le W uritemberg, les deux 
Hesse, et les Étuts ussociés à l'Union 
dite de Thuringe, signé à Berlin, Le ? Jes- 
véer 1896, (Gesetzs. f. d, K, Pr. St, À. 1h 
p- 11, No. 7. — Martens, Recucil, Sapyd 
par Murhard\, T. XVIL p. 516.) 

a) Traité entre la Prusse d'une part, « 
les Duches d'Anhalt-Koecthenet d' À n- 
halt-Dessau de l'autre part, cances- 
nant Le Benouvellement des Traités d: 
Douanes et de Commerce entre Les 





partie appartient au Grand-Duché de Hesse, et 
l'autre au Grand-Duché de Zade. (F'ollstüs. 
diges Handbuch, Sect. V. T. L p. 254.) 


Secr, X. PRUSSE. 6. 3. 


1829, 
27 Mai. 


13 


59 


Traité entre la Prusse et la Hesse grand- 
ducale d'une part, ct la Bavière et le Wurttem- 


berg de Pautre part, pour faciliter le Commerce 
et les Relations industrielles entre les États respec- 
tifs, conclu à Berlin, le 27 Mai 1829 :). 


États respectifs et les Impôts dont 
seront chargés Les Produits indigènes des- 
dits deux Duchés, signé à Berlin, 
Le 26 Janvier 1836, (Gesetzsammlang f. d, 
K, Pr. St. À. 1836, p. 157. No. 8.) 

b) Traité entre La Prusse et le Grand- 
Duché d'Oldenbourg, concernant Les 


ASSOCIATION DE DOUANES ET DE 


L Traité entre la Prusse, la Bavière, 
la Saxe royale, le Wurttemberg, Le 
Grand-Duché de Bade, Les deux Hesse, 
Les États associés à l'Union de Doua- 
nes et de Commerce dite de Thuringe, 
Le Duché de Nassau et lu Ville libre de 
Francfort-sur-le-Mein dune part, et 
Le Royaume de Hanovre, Le Grand-Duché 
d'Oldenbourg et le Duché de Brunswick 
de l'autre part, pour faciliter Les Rapports de 
Commerce entre les États respectifs, signé 
à Hanovre, Le 1 Novembre 1837. (Gesetz- 
sammlung f. d. K. Pr. St. À. 1837. p. 173, 
No. 23, — Martens, Recueil, Suppl. (par 
Murhard), T. XVHL p. 333.) 

a) Convention entre la Prusse et Le Ha- 
novre, concernant les Impôts dont seront 
chargés les Produits indigènes dans les Dis- 
tricts du Hanovre (le Comté de Hohn- 
stein et Le Baillage d'Elbingerode), 
qui ont accèdé à l'Association de Doua- 
nes prussienne, signée à Hanovre, Le 
1 Novembre 1837, (Gesetzsammlung [. d, 
K. Pr, St. A. 1837, p. 209, No. 23. — 
Martens, |. c. p. 32.) 

Convention entre La Prusseet le Duché 
de Brunswick, concernant Les Impôts 


b) 


dont seront chargés les Produits indi. . 


gènes dans les Districts du Duché de 
Brunswick (la Principauté de Blan- 
kenbourg, le Baillage de Walken- 
ried, le Buillage de Culvoerie, et les 
Villages de Pabstorf et de Hessen), 
qui ont accédé à l'Association de Doua- 
nes prussienne, signée à Hanovre, le 
1 Novembre 1837, (Gesetzsammlung f. d. 
K. Pr. St, À. 1337. p. 213, No. 23, — 
Martens, 1 €. p. 355.) 

c) Traité entre la Prusse et la Princi- 


Rapports de Douane et de Commerce de 
la Principauté de Birkenfeld, et Les 
Impôts dont seront chargés les Produits 
indigènes de ladite Principauté, signé à 
Berlin, Le M Décembre 1596. (Gesetz- 
sammlung f. d. K. Pr. Staaten, À. 1537. 
p. 33. No. 6.) 


COMMERCE ALLEMANDE, 


pauté de Waldeck et de Pyrmont, 
concernant l'Accession ultérieure de la- 
dite Principauté de Waldeck à lAsso- 
ciation de Douunes prussienne, signé à 
Berlin, Le 9 Janvier 1838, (Gesetz- 
sammlung f. d. K. Pr. Staaten, À. 1838. 
p. 21. No. 14, — Martens, Recueil, 
Suppl, (p. Murhard), T. XIX. p. 334.) 

IL Loi et Réglement de Douanes 
(Zollgesetz und Zollordnung) arrètés 
entre les Étots formant l'Association 
de Douanes et de Commerce alle- 
mande, publiés à Berlin, le‘ % Février 1838. 
(Cemrmmmins J. d. K. Pr, St, À. 1538, 
No. 5. p. 33.) 

IL. Convention monétaire générale 
conclue entre les États qui font partie de 
l'Association de Douanes et de Com- 
merce allemande, faite à Dresde, le 30 
Juillet 1838, (Cesetzsammlung [. d. A. Pr. St, 
A. 1899. p. 18, No, 2, — Martens, À ce. p. 670, 
— De La Nourais et Beres, |. ce. p. 201.) 

IV, Convention particulière addi- 
tionnelle à la Convention générale 
monétaire de ce jour, faite à Dresde, le 
30 Juillet 1838. (De la Nourais a Beres, 
L c. p. 207.) 

V. Traité de Commerce entre la 
Prusse, la Bavière, la Saxe, le Wurt- 
temberg, le Grand-Duché de Bade, Les 
deux Hesse, Les Etats formant l'Union 
de Douanes et de Commerce, dite de 
Thuringe, le Duché de Nassau et la Ville 
libre de Francfort-sur-le-Mein d'une 
part, et le Royaume des Pays-Bas de 
l'autre part, signé à Berlin, le A Janvier 


1) Voyez plus haut p. 1350. Col, 2. Ta- 
bleuu 1. B. Traité 1. 
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Art. XV. 


Caae. I. 


Les Ports de Mer prussiens seront ouverts au Com. 


merce des Sujets bavaroïs et wurtembergeoïis, contre 


1899. (Gesctzsammlung f. d. K, Pr, Staaten, 
A. 1839. p. 113, No. 10,) 
Traité entre la Prusse et le Duché 
d'Anhalt-Bernbourg, concernant le 
F'enouvellement des Traités relatifs à l As- 
soriation dudit Duché au Système prus- 
sien des Impôts indirects, signé à Ber- 
din, Le 11 Juillet 1839, (Gesetzsammlung 
f. d. K. Pr. St. A. 1839. p. 243. No. 21.) 
VL Tarif de Douanes pour les Années 
1810— 1812 énclusivement, arrêté entre Les 
États formant l'Association, publié à 
Berlin, Le 5 Novembre 1839, (Gesetzsamm- 
lung [. d. K. Pr. St. A. 1839. No. 4. p. 277.) 
VIL Accord fait entre Les États for- 
mant l'Association de Douanes et de 
Commerce allemande et la Ville libre 
ct hanséatique de Hambourg, signe à Ber- 


lin, le M Décembre 1839. (Gesetzsammilins 
J. d. X. Pr, Staaten, À. 1840. p. 1. No. L.} 
VIIL Accord fait entre Les Etats for 
mant l'Association de Douanes et de 
Commerce allemande et la Ville libre a 
hanséatique de Brème, signé à Berlin, Le 
4 Juillet SW, (Gesctzsammlung f. d. K. Pr. 
$1. A. 150, p. 144, No. 12.) 
Traité entre S, M. le Roi de Prusse 
et S. A. S. le Landgrarve-souverain de 
Hesse-Hombourg, concernant L'{c- 
cession renouvelée de ce dernier par rap. 
port au Baillage de Meisenhcim, av 
Système des Douanes ‘et des Impèts in- 
directs de ls Monarchie prussienne. 
signé à Berlin, Le 5 Décembre 18. 
(Gesetzsammlung f. d. K. P. St. A, 1541. 
No. 3. p. 17.) 





TABLEAU des États de la Confédération germanique formant l'Association de Douanes vi 
de Commerce allemande (en 1540), par Ordre alphabétique. 


Anhali-Bernbourz, Dessau et Koethen. 

FBade, 

Bavière, 

Brunsrwick, pour la Principauté de Zlanken- 
bourg, le Baillage de H'alkenried, le Bail- 
lage de Calvoerde et les Villages de Pabs- 
torf et de Hessen. 

Francfort-sur-le- Mein. 

Hanovre, pour le Comté de Hohnstein et le 
Baillage d'£lbingerode, 

Hesse, électorale et grand-ducale. 

Hesse-Hombourg. 

Hohensollern-Sigmaringen et Hechingen. 

Lippe-Delmold, pour les Districts de Lippe- 
rode, Cappel et Grevenhagen, 


Mechlenbourg-Schrrérin, pour les Districts de 
Bossor, Netzchand et Schoenberg. 

Nassau. 

Oldenbourg, pour la Principauté de Birhenf ed. 

Prusse, 

Beufs, Schletz, Greitz à Lobenstein-Ebes- 
dorf. 

Saxe-Alienbourg. 

Saxe-Cobourg-Gotha. 

Saxe-Mciningen. 

Saxe royale. 

Saxe- HF eimar-Eisenuch. 

Schrarzhourg-Roudolstadt et Sondershauses. 

W'aldeck et Pyrmont. 

WWurttemberg. 





TABLEAU des États de la Confédération germanique, qui ne font pas partie de l'{ssociatios 
de Douanes et de Commerce allemande, par Urdre alphabétique, 


Autriche. 

Br eme, 

Brunswick *), excepté pour la Principauté de 
Blankenbourg, le Baillage de Walkenried, 


le Taillage de Calvoerde et les Villages de 
Pobstorf et de Hessen, 


Hambourg. 


Hanorre *}, excepté pour le Comté de Hohs- 
stein et le Baillage d'Elbingerode. 

Holstein. 

Lichtenstein. 

Lippe-Detmold, excepté les Districts de Liy- 
penrode, Cappel À Grevenhagen. 

Lippe-Schaumbourg. 

Lubeck. 
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le Payement de Droits parfaitement égaux à ceux que les Sujets 
de S. M. prussienne sont tenus de payer. 

Les Consuls de l’une ou l’autre des Hautes Parties 

contractantes, établis dans les Ports et Places de Com- 

merce à l'Étranger, seront chargés d’assister et de protéger les 


Sujets des autres Parties contractantes. 


L'Art. XX. fixe provisoirement la Durée du présent Traité à douze Années, à commencer 
du 1 Janvier 1830. Si, pendant ce tems, le Traité n'est point dénoncé, il sera considéré comme 
prolongé pour douze autres Années, et ainsi de suite de douze en douze ans. On conviendra 
particulièrement de la Forme et de l'Epoque de la Dénonciation. 

L'Art. XIX. du Traité de Douanes du 72 Mars 1533 1), reproduit les Stipulations énoncées 
dans les Art. XV, et XVL du Traité du 27 Mai 1829. 


Art. XVI 





La Bavière entretient: 


à Cologne et à Magdebourg, des Consuls ?)}, 


$. 4. 
PRUSSE rr BELGIQUE. 


ll n'existe point de Traité de Commerce entre la Prusse et la Belgique. 





La Prusse entretient: 


à Anvers, à Gand et à Ostende, des Consuls *). 


Luxembourg. 
Mecklenbourg-Schrwérin, excepté pour les Dis- 
tricts de Hossonw, Netzeband et Schoenberg. 


Mecklenbourg-Strélitz. 
Oldenbourg ”*), excepté pour la Principauté de 
Birhenfeld. 





1) Voyez plus haut p. 1352, Col. 1. Ta- 
bléau 1. D. Traité 1. 

2) Handbuch f. d. K,. P. Hof und Staat, 
1599. p. 180, — Æof- und Staats-Handbuch 
für dus Kônigreich Bayern, 1835. p. 108. 109. 


— Almanach de Gotha, 1840. p. 76. 71. 


3) Handbuch f. d. K. Pr. Hof und Staut, 
1839. p. 172, 175, — Ælmanach de Gotha, 
1840. p. 12. 13. | 





“) Le Royaume de Hanovre et le Duché 

“+ de Brunswick formèrent. le 1 Mai 1534, 
** une #ssociation particulière de Douanes 
et de Commerce +), désignée sous le nom d'#s- 


sociation hanovrienne (hannôüversche Ver- 
cin), à laquelle le Grand-Duché d'Ofdenbourg 
accèda, le 7 Mai 1836 tt). 





t} Traité entre le Royaume de Hanovre 
et le Duché de Brunswick, pour l Adoption 
d'un Système uniforme et commun des Con- 
tributions indirectes, signé à Hanovre, Le 
1 Mai 1894, (Gesetzsommlung für das Kô- 
nigreich Hannover, 1835. — Gesetz- und Ver- 
ordnungs-Sammlung des Herzogthums Braun- 
schrveig, 1895. No. 13, — Martens, Recueil, 
Suppl. (par Murhard), T. XVL p. 649.) 


tt) Traite entre le Royaume de Hanovre 


et le Duche de Brunswick dune part, et 
le Grand-Duché d'Oldenbourg de l'autre 
part, pour lAccession de ce dernier à la Ligue 
de Commerce et de Douanes des deux pre- 
miers, signé à Hanovre, le T Mai 1836, 
(Oldenburgische Gesetzsammlung, 1836. — Ge- 
sctz- und Verordnungs - Sammlung des Her- 
zogthums Braunschreig, 1336. Ne. 18. — Ge- 
setzsammlung für d. K. Hannover, 1836, — 
Martens, Recueil, Supplém. (par Murhard), 
T. XVIL p. 617.) 
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6. 5. 
La Belgique entretient: 
à Dantzig‘), Koenigsberg et Memel, des Consuls, 
à Pillau, un Vice-Consul ?)}, | 


$. 5. 


PRUSSE er BRÉSIL. 


Traité d’Amitié, de Navigation et de Com- 
merce, conclu pour dix ans, entre S. M. le Roi 
de Prusse (Frédéric Guillaume IL) et S. M. 
l'Empereur du Brésil (Don Pedro 1. Fuit à Rio de Ja- 
neiro, Le 9 Juillet 1827, avec un Article additionnel du 
. 18 Avril 1898 »). 

Les Sujets de chacune des Æautes Puissances con- 
tractantes, en restant soumis aux Lois du Pays, joui- 
ront en leurs Personnes et Biens, dans toute l’Étendue des 7er- 
ritoires de l'autre, des mêmes Droits, Priviléges, Faveurs et 
Exemptions, qui sont ou seraient accordés aux Sujets de La Na- 
tion lu plus favorisée. Ts ne seront point assujétis aux Fi- 
sites et Recherches arbitraires, ni à aucun Examen ou 1n- 
vestigation de leurs Livres et Papiers, sous quelque Prétexte 
que ce soit. Dans le Cas de Trakison, Contrebande ou autres 
Crimes, dont les Lois des Pays respectifs font Mention, les 
Recherches, Visites, Examens et Investigations ne pourront 
avoir lieu qu'avec l’Assistance du Magistrat compétent, et en 
présence du Consul de la Nation à qui appartiendra la Partie 
prévenue du Vice-Consul ou de son Délégué, en Cas qu'il y en 
ait sur les Lieux. 

En Cas de Mésintelligence ou de Rupture entre les 
” deux Puissances (puisse Dieu ne le permettre jamais!) 
lequel Cas ne sera réputé exister qu'après le Rappel ou le Dr- 
part des Agents diplomatiques respectifs, les Sujets de chacune 
des {autes Puissances contractantes, résidant dans les Do- 
maines de Pautre, pourront y rester pour leurs Affaires, sans 


1827, 
9 Juillet. 


Art, IL 


Art. III 


4) Handbuch, ete. p.180, — Almanach de 
Gotha, 1510, p. 76. 


2) Allgemeine Preufsische Staats- Zeitung, 
No. 133. du 8 Mai 1840, p. 512, Col. 2. 


3) Gesetzsammlung, 1828. No. 13. p. 75. (en 
français et en allemand.) — Martens, Re- 


cueil, Suppl. (par Saalfeld}, T. XI. Part. IL 
p. 470. (en français.) — Neneste Staats-Ai- 
ten, T. XIIL p. 36. (en allemand.) — Jritish 
and foreign State-Papers, T. XVL 182— 155, 
publié en 1822, p. 1201. #rt.additionnel, p.135. 
(en /rançais.) — d'Hauterive et de Cussy, À €. 
P. LU. T. L p. 322, 
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être génés en quelque Manière que ce soit, tant qu'ils continue- 
ront à se comporter pacifiquement, et à ne commettre aucune 
Offense contre les Lois. Dans le Cas cependant, où ils se ren- 
draient suspects par leur Conduite, ils seront sommés de sortir 
du Pays, et il leur sera -accordé un Terme pour se retirer avec 
leurs Biens, qui n’excédera pas huit Moïs. 

Les Individus accusés dans les États de l’une des 
Hautes Puissances contractantes, des Crimes de haute 
Trahison, Félonie, Fabrication de fausse Monnaie ou du Pa- 
pier qui la représente, ne recevront point de Protection dans les 
États de l’autre, mais au contraire en seront expulsés, aussitôt 
qu’Elle en sera requise par le Gouvernement respectif. 

Les /ndividus, qui deserteraient du Service de Mer ou de 
Terre d'une des Hautes Puissances contractantes, ne seront 
pas reçus dans les Étuts de l’autre, mais seront arrêtes et re- 
mis *) sur la Reclamation des Agents consulaires respectifs. 

Les Agents diplomatiques et consulaires de chacune 
des //autes Puissances contractantes jouiront, selon 
leur Grade, dans les États de l’autre, des mêmes faveurs, 
Honneurs, Privilèges, Immunités, Exemptions de Droits et de 
Charge, qui sont ou seront accordés aux Agents de la /Vation 
la plus favorisée. 

Il reste entendu, que les Agents consulaires ne pourront 
entrer dans l’'Exercice de leurs Fonctions, sans V' Approbation 


préalable du Souverain dans les États duquel ils seront employés. 


L'Art. XIL fixe la Durée du présent Traité à dix Années, à dater du Jour de la Ratifica- 
tion, et au-delà de ce Terme, jusqu'à l'Expiration de douze Mois, après que l'une ou l'autre des 
Puissances contractantes aura annonce son Intention de l'annuler ?), 

Par l'Art, XL, les deux Parties contractantes déclarent que l'Emploi exclusif des deux 
Langues, portugaise et française, dans la Rédaction du présent Trailé, ne tirera point à con- 
séquence pour l'Avenir. 

L'Article additionnel statue que tous les Avantages de Navigation et de Commerce, qui 
sant ou seront concédés par une des Hautes Puissances contractantes, à une Ville, à une Na- 
tion où à un État quelconque, à l' Exception de la Nation portugaise, seront de fait et de Droit 
accordés aux Sujets de l'autre, de la méme Manière, que si ces Concessions étaient insérées 
Mot à Mot dans le Traité susmentionné, en observant toutefois les Conditions, sous lesquelles ces 
Avantages auraient été concédés, 

Le Gouvernement brésilien ayant annoncé, le 25 Décembre 1898, son Intention d'annuler le 
Traité du 9 Juillet 1827, ledit Traité a cessé d'être en vigueur, à compter du 25 Décembre 1899 3). 


Art, IV 


Art. Y. 


1) Il aurait fallu livrés au lieu de remis. objet la Conclusion du Traité. 

2) C'est à tort que le Texte français porte 3) Allgemeine Preufsische Staats-Zeitung, 
terminer au lieu d'annuler. Terminer un Traité, du 16 Février 1839, sous la Rubrique de Huz- 
c'est achever, finir la Néguciation, qui a pour  debourg. 


a pre pe 
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La Prusse entretient: 
à Bahia et à Rio de Janciro, des Consuls, 
à Fernambouc, un Vice-Consul :). 


$. 6. 
PRUSSE rr CHINE. 


Il n'existe aucune Espèce de Traité entre la Prusse et la Chine. 


Le Vice-Consulat que la Prusse entretenait à Canton: 
a été supprimé. 
$&. 7. 
PRUSSE rr CRACOVIE. 
(Voyez plus haut Sect, IX. 6. 7. Aussie et Cracovie. p. 1252.) 


La Prusse entretient: 
à Cracovie, un Ministre résident *). 


$. 8. 
PRUSSE Er DANEMARK. 
(Voyez plus haut Sect. VIL 6. 23. p- 1060.) 


$. 9. 
PRUSSE rr DEUX -SICILES. 
(Voyez plus haut Sect. IL. Art, I. $. 22. p. 238.) 


&. 10. 
PRUSSE sr ESPAGNE. 
(Voyez plus haut Sect, IL 6. 14. p. 482.) 


$. 11. 
PRUSSE rr ÉTAT DE L'ÉGLISE. 
I n'existe aucune Espèce de Traité entre la Prusse et les États du St. Siege. 





La Prusse entretient: 
à Rome (et Cività Vecchia), un Consul-genéral, 
à Ancone, un Consul, 
à Sinigaglia (et Fano), un Vice-Consul *). 
S 


1) Handbuch, ete. 1839. p. 172. 175.176. — 3) Handbuch, etc. 1839. p. 170. — Æhwwn 
Ælmanach de Gotha, 1810. p. 14. 15. de Gotha, 1840. p. 215. 

?) Handbuch, etc. 1839, p. 173. — Alman, 4) Handbuch, etc. 1839. p. 172. 176. — 41 
de Gotha, 1840, p- 16. manach de Gotha, 180. p- 35. 36, 35, 
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6. 12. 
PRUSSE rt ÉTATS-UNIS DE L'AMÉRIQUE DU NORD 


Traité d'Amitié et de Commerce. pour dit 
Ans, entre S. M. le Roi de Prusse (Frédéric 11) 
et les États-Unis d'Amérique, signé à La 
Haye, le 10 Septembre 1785 ?), 


Les Art. 1]. et LIL stipulent que les Sujets de part et d'autre jouirent de tous les Droits, 
Privilèges et Exemptions dans la Navigation et le Commerce, dont jouit ou jouira la Vation 
lu plus favorisée, se soumettant néanmoins aux Lois et Usuges établis dans les Etats respec- 
tifs, et auxquels sont soumis les Citoyens et Sujets desdits États, et les Citoyens et Sujets des 
Nations les plus favorisées. 

Au Cas que quelque F'aisseau, appartenant à l’une des 
deux Parties contractantes, aurait fait Vaufrage ou 
souffert quelque autre Dommage. sur les Côtes ou sous la Do- 
mination de l’autre, les Sujets ou Citoyens respectifs recevront, 
tant pour eux que pour leurs Faisseaux et Effets, la même As- 
sistance qui aurait été fournie aux //abitants du Pays où lAe-. 


cident arrive, et ils payeront seulement les mêmes Charges et 


1785, 
10 Septembre. 


Art. IX, 


Droits, auxquels lesdits Æabitants auraient 
reil Cas. Et si la Réparation du Vaisseau 
gaison fût déchargée en tout ou en partie, 


été assujetis en pa- 
exigeait que la Cur- 
ils ne payeront au- 


cun /mpôt, Charge ou Droit de ce qui sera rembarqué et em- 


1) Martens, Cours diplomatique, T. NI. 
Liv. IX. Chap. VIL Des Helations entre la 
Prusse et l'Amérique. $. 500, Commerce. 
p- 475. — d'Hauterive et de Cusey, Le. P. IL. 
T. DL p. 285. 

2) Herzberg, Recueil, T. L. p. 465. (en 
français.) — Jon. Elliot, L c. p. 9. (en an- 
glais et en français.) — Martens, Herueil, 
T. IV. p. 37. (en français.) — Nourelles ex- 
traord. 1786. No. 68. Suppl. (en français.) — 
Historisches Portefeuille zur Kenntnifs 
der gegemwürtigen und vergangenen Zeit, sept 
Années, contenant chacune 12 Nos, (£r/f'urt 
1782-1788, in 8°.) Année 1787. No. 12. p. 622, 
(en allemand.) — Storia dell Anne 1780. p. 126. 
{en italien.) — Schoell, Hist. abrégée, T. IV. 





*) Les États-Unis avaient muni de leurs 
Pouvoirs 

19 le Sr. John Adams, leur Ministre pléni- 
potentiaire près S. ". le Roi de la Grande- 
Bretagne. 

20 le Docteur Benjamin Franklin, en dernier 
heu, leur Ministre plénipetentiaire à la Cour 
de S. M. Très-Chrétienne. 

KI. 


Chap. XXL p. 3. note 1, (rité.) — d'Haute- 
rive et de Qussy, L e. Part. IL T. III, p. 286. 
(en français.) Les Plénipotentiaires, chargés 
de négocier ce Traité, n'étant pas réunis dans 
la méme Ville), au moment de la Signature, 
l'Instrument, qu'ils dressèrent, porte quatre 
Dates différentes. La Signature du Dr. Frank- 
lin est datée du Village de Passy près de Pa- 
ris, le 9 Juillet 1785; celle du Sr, Jefferson de 
Paris, le. Juillet 1785: celle du Sr. ddams 
de Londres, le 5 Août 1785; et celle du Plé- 
nipotentiaire prussien de La Haye, le 10 Sep- 
temhre 1785, 

Le Texte français ne rend pas toujours ex- 
actement le sens du Texte anglais, et contient 
plusieurs incerrections de style. 





39 le $r. Thomas Jefferson, Ministre plénipo- 
tentiaire à la Cour de S. M. Tres - Chré- 
tienne. 

Le Roi de Prusse avait constitué pour son 
Plénipotentiaire le Baron de Thulemeyer, son 
Envoyé extraordinaire auprès de Leurs Hautes 
Puissances les Etats -genéraux des Provinces- 
Unies des Pays-Bas. 

87 





+ nm... 


a nm msn 


13692 Liv. HE. Cnap. I. 


porté. L'ancien et barbare Droit de Naufrage, sera entière- 
ment aboli à l'égard des Sujets ou Citoyens des deux Par- 
ties contractantes. 

Les Sujets ou Citoyens de l’une des deux Parties 
contractantes auront, dans les États de l'autre, la Li- 
berté de disposer de leurs Biens personnels, soit par Testa- 
ment, Donation ou autrement, et leurs Æéritiers, étant Sujets 
ou Citoyens de l’autre Partie contractante, succéderont à leurs 
Biens, soit en vertu d’un 7estament ou ab intestat, et ils pour. 
ront en prendre Possession, soit en Personne, soit par d’autres 
agissant en leur P/ace, et en disposeront à leur Volonté, en ne 
payant d’autres Droits que ceux auxquels les Habitants du Pays 
où la Succession est devenue vacante ‘), sont assuyetis en pareïlle 
Occurrence. En Cas d’Absence des Hériticrs, on prendra aussi 
longtems des Biens qui leur seront échus, les mêmes Soins qu’on 
aurait pris en pareille Occasion des Biens des /Vatifs du Pays. 
jusqu'à ce que le Propriétaire légitime ait agréé *) des Arran- 
gements pour recucillir ? Heritage. 

S’il s'élève des Contestations entre différents Prétendants 
ayant Droit à la Succession. elles seront décidées en dernier 
Ressort. selon les Lois et par les Juges du Pays où la Sacces- 
sion est vacante. Et si, par la Mort de quelque Personne, pos- 
sédant des Biens-fonds sur le Zvrritoire de l'une des Parties 
contractantes, ces Biéhs-fonds venaient à passer, selon les Lois 
du Pays, à un Citoyen, Sujet de l'autre Partie, celui-ci, si, par 
sa Qualité d’'Étranger, il est inhabile de les posséder, obtiendra 
un Délai convenable pour les vendre et pour en retirer le Pro- 
venu, sans Obstacle, exempt de tout Droit de Retenue de la 
part du Gouvernement des États respectifs. Mais cet Article 
ne dérogera en aucune Manière à la Force des Lois qui ont 
déjà été publiées, ou qui le seront dans la Suite, par $. A. 4 
Roi de Prusse, pour prévenir V Émigration de Ses Sujets. 

IL sera accordé la plus parfaite Liberté de Conscience 
et de Culte aux Citoyens et Sujets de chaque Partie 
contractante dans les Etats de l’autre, et personne ne sera me- 
lesté à cet égard pour quelque Cause que ce soit, si ce n’est pour 
Insulte faite à la Religion de l’autre. 


Art. X. 


Art. XL 


Pre Succession cacante. Voyez plus haut p. 1266. 2) Le Texte anglais porte: until the dar fu: 
1. note 1. »ONMEr may take measures for receiving thess." 
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De plus, si des Sujets et Citoyens de l'une des Parties con- 
tructantes venaient à mourir dans la Jurisdiction de l'autre, 
leurs Corps seront enterrés dans les Endroïts où l’on a la Cou- 
tume de faire les Enterrements, ou dans {el autre Licu décent 
et convenable. et ils seront protégés contre toute F'iolence 
et Zrouble. 


Les Art, XW--XXIL traitent du Commnerce neutre, des Visites sur Mer, des Prises et 
ficprises, de lEmbargo, etc, 
 L'A4rt, XUL contient la Stipulation remarquable, que non seulement que le Pavillon courre 
la Marchandise, mais encore que les Marchandises ci-devant appelées de Contrebandr, telles 
que #rmes, Munitions, ete et destinées pour l' Ennemi, ne seront point ronfisquérs, mais seule- 
ment détenues, en accordant méme un Dédommagement pyus les Prrtes résultant de la Détention. 


xxx, il survient une Guerre entre es Parties contrac- 
tantes, les Marchands de l'un des deux Etats, qui re- 
sideront dans l'autre, auront la Permission d'y rester encore 
neuf Mois, pour recueillir leurs Dettes actives et arranger 
leurs 4faires; après quoi ils pourront partir en toute Liberté 
et emporter lous leurs Biens. sans être molestés ni empèches. 
Les Femmes et les Enfants, les Gens de Lettres de toutes les 
Facultés :)°), les Cullivateurs, Artisans, Manufacturiers et 
Péècheurs, qui ne sout point armés, et qui habitent des Filles, 
Villages où Places *) qui ne sont pas fortifices. et en général 
dous ceux dont la Focalion tend à la Subsistance et à l'Avan- 
tage commun du Genre humain. auront la Liberte de continuer 
leurs Professions respectives, et ne seront point molestes en 
leurs Personnes. ni leurs Biens ou leurs Maisons incendies ou 
autrement détruits, ni leurs Champs rurages par les Armées 
de l'Ennemi, au Pouvoir duquel ils pourraient tomber par les Évè. 
nements de la Guerre; mais si l’on se trouve dans la /Vecessite 
de prendre quelque Chose de leurs Proprictés pour l'Usage de 
l'Armée ennemie, Va Valeur en sera payée à un Prix raison- 
nable. Tous les ’aisseaux marchands et commerçants, em- 
ployés à l’'Échange des Productions de différents Endroits, et par 
conséquent destinés à faciliter et répandre les Nécessités, les Com- 
modités et les Douceurs de la Vie, passeront librement et sans 
être modestes. 

Et les deux Puissances contractantes s'engagent à n’ac- 


1) Le Texte anglais porte: ,,Scholurs of 3) Le Texte anglais porte: ,,fowns, villages 
severs faculty." »0r places ;" il est évident que places aurait dû 
D Faculté, Voyez plus haut p. 810, Col, 1. étre rendu en /rançais par Lieux ou Endroits. 


note +. 
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corder aucune Commission à des Vaisseaux armés en Course, 
qui les autorisät à prendre ou à détruire ces Sortes de Vaisseaux 
marchands, ou à interrompre le Commerce *) 

Les deux Parties contractantes se sont accordées 
mutuellement la Faculté de tenir dans leurs Ports res- 
pectifs des Consuls, Vice-Consuls, Agents et Commissaires de 
leur Choix, et dont les Fonctions seront déterminées par un 
Arrangement particulier, lorsque l'une des deux Puissances 
aura nommé à ces Postes. Mais dans le Cas que {e/, ou autre 
de ces Consuls, veuille faire le Commerce, il sera soumis aux 
mêmes Lois et Usages, auxquels sont soumis les Particuliers 
de sa Nation à lEndroit où il réside. 

Lorsque l’une des deux Parties contractantes accor- 
dera dans la Suite quelque Faveur particulière en fait 


Art. XXV. 


Art. XXVI. 


de Navigation ou de Commerce à d'autres Nations, elle de- 
. ? 


5 
viendra aussitôt commune à l'autre Partie contractante, et celle- 


ci Jouira de cette Faveur, gratuitement, si la Concession est 
gratuite, où en accordant la même Compensation, si la Conces- 


sion est conditionnelle. 

L'Art. XXVIL fixe la Durée du Traité à dix ons, à compter du Jour de l'Échange des 
Ratifications, et les Puissanres contractantes conviennent, que si l'Expiration de ce Terme ar- 
rivait dans le Cours d'une Guerre entre Elles, les Articles ci-dessus stipulés pour régler leur 
Conduite en Tems de Guerre, conserteront toute leur Force, jusqu'à la Conclusion du Traité 
qui rétablira la Paix. 

Traité d'Amitieé et de Commerce, pour dix 

1799 J # ° e 

“im, 425; entre S. M. le Roi de Prusse (Frédéric 
Guillaume II) et les États-Unis d'Amérique, 


conclu à Berlin, le 11 Juillet 1799 *). 

Les Art. 1—— XL. reproduisent littéralement les Sripulations énoncées dans les Art. I— XL 
du Traité précédent de 1755. 

Les Art. XIL XIV. XVL XXI et XXII. dérogent aux Stipulations énoncées dans les #rt. 
XIL XIV. XVL XXL et XAUIL du Traité de 17N5. 

Les Art. XIU. XV. XVHI— XX, NAIL et XXIV — XXVIT. reproduisent littéralement les S4- 
pulations contenues dans les 4r£. XIE. XV. XVII—XX. XXIL et XXIV-—XXVIL du Traite de 1785. 


Traité de Commerce et de Navigation, pour 
É douze Ans, entre S. M. le Roi de Prusse (Fré- 
déric Guillaume IH) et les États-Unis d’Ameé- 


rique; conclu à Washington, le 1 Mai 1598 »). 


# Voyez plus haut T. IL du Manuel, Part. I. (seconde édition) p. 668. (en anglais et en fren- 
Liv, IL Chap. L Seet. II. Art. V. Espagne. L  Çois.) — Nouvelles politiques, 1802. Ne. 2-6. 
ro O. p. 323, Col 1, cont. de la note 1. (en français.) — d'Hauterire et de Cussy, L c. 

e la p. 322. Col. 1. Part. IL T. lIL p. 302. (en français.) 

À . DIE p. 302. (en français.) 

2) Jon. Elliot, Le. p. 320, (en anglais et 3) Gesetzsommiung 1829. No. 6. p. 25. (en 

en français) — Martens, Recueil, T. VI. français et en allemand.) -. Neurste Stoats- 
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Les Art. 1 VI, et VAL statuent sur les Facilités accordées de part ct d'autre au Com- 
merce et à là Navigation des deux Etats. 

L'Art. VIL établit que les #rticles précédents ne sont pas applicables à la Navigation des 
Côtes où Cabotage de chacun des deux Pays, que l'une et l'autre des Parties contractantes 
se réservent exclusivement. 

L'Art, IX. reproduit la Stipulation énoncée dans l'#rt, XXVL du Traité de 1799, (Voyez 
plus haut p. 1364.) 

Les deux Parties contractantes se sont accordées 
mutuellement la Faculté de tenir dans leurs Ports res- 
-pectifs des Consuls, Vice-Consuls, Agents et Commissaires de 
leur Choix, qui jouiront des mêmes Privilèges et Pouvoirs dont 
jouissent ceux des {Vations les plus favorisées; mais dans le 
Cas où lesdits Consuls voudraient faire le Commerce, ils seront 
soumis aux mêmes Lois et Usages, auxquels sont soumis les 
Particuliers de leur Nation, à VEndroit où ils résident. (Comp. 
plus haut p. 1364. les Art. XX V. des Traités de 1785 et de 1799.) 
Les Consuls, Vice-Consuls et Agents commerciaux auront 
le Droit, comme tels, de servir de /uges et d’Arbitres dans les 
Difjérends qui pourraient s'élever entre les Capitaines et les 
Équipages des Bâtiments de la Nation dont ils soignent les 
Intérêts, sans que les Autorités locales puissent y intervenir, à 
moins que la Conduite des Équipages ou du Capitaine ne trou- 
blät l'Ordre ou la Tranquillite du Pays, ou que lesdits Con- 
suls, Vice-Consuls ou Agents commerciaux ne requissent leur 
Intervention pour faire exécuter ou maintenir leurs Décisions. 
Bien entendu que cette Espèce de Jugement ou d’Arbitrage ne 
saurait pourtant priver les Parties contendantes *) du Droit 
qu’elles ont, à leur Retour, de recourir aux Autorités judiciaires 


Art, X. 


de leur Pays. 

Lesdits Consuls, Vice-Consuls ou Agents commer- 
ciaux seront autorisés à requerir lAssistance des Au- 
torités locales, pour la Recherche, l'Arrestation, la Détention 
ek l’'Emprisonnement des Déserteurs des Navires de guerre et 
marchands de leurs Pays ; et ils s’adresseront pour cet Objet 
aux Zribunaux, Juges et Officiers compétents, et réclameront 


Art. XI 


Ahten, T. XV. p. 422, (en allemand.) — Lars 
of the United States of America, from the 
4th of March 1827 10 the 3d of March 1833 
(F ashington 1535. in 8°.) (le Bulletin des 
Lois se publie annuellement à F#ashington) 
T. VII, p. 924, 925. (en anglais et en français.) 
— Martens, Recueil, Suppl. (par Saalfeld), 
T. XL Part. I p. 615. (en français.) — d'Hau- 


terive et de Cussy, 1. c. P. IL T, IL p. 18. 
(en françuis.) 

1) Le Texte français, inséré dans la Gesetz. 
sammlung, porte, par erreur, ,, Parties con- 
stractantes," au lieu de ,, Parties contendantes." 
MM. Saalfeld et d'Hauterive et de Cussy ont 
reproduit cette Faute, qui ne se trouve point dans 
le Recueil de Lois americain cité plus haut. 
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* 


et leur Propriété ne sera sujette à aucunes autres Charges, He- 
quisitions ou Impositions, que celles exigées des {ndigènes du 
Pays même. | 
Les Sujets et Citoyens des Parties contractantes joui- 
‘ ront de part et d'autre, pour leurs Personnes, leurs 
Maisons et leurs Biens, de la Protection la plus complète, et 
la plus constante. Ils auront, pour la Poursuite et la Défense 
de leurs Droits, un Accès libre et facile auprès des Tribunaux ; 
ils auront la Liberté d'employer les Avocats, Procureurs ou 
Agents qu'ils jugeront convenables; et en général, dans l’Admi- 
nistration de la Justice, comme aussi dans tout ce qui concerne 
la Succession aux Propriétés personnelles, par Testament, ou 
autrement, et par rapport à la Faculté de disposer de la Pro- 
priété personnelle, par Vente, Donation, Échange, dernière 
Volonté, ou de quelque autre Manière, ils jouiront des mêmes 
Prérogatives et Libertés, que les Indigènes du Pays où ils ré- 
sident, et dans aucun de ces Cas ou Circonstances, ils ne seront 
assujétis à de plus fortes Impositions et Droits que ne le sont 
les Indigènes ; et si, par la Mort de quelque Personne possédami 
des Biens-fonds sur le Territoire de l'une des Parties contrac- 
tantes, ces Biens-fonds venaient à passer, selon les Lois du 
Pays, à un Citoyen ou Sujet de l'autre Partie, celui-ci, dans 
le Cas où, en sa Qualité d’Étranger, il serait inhabile à les pos- 
séder, obtiendra un Délai convenable pour les vendre, et pour 
en retirer le Produit, sans Obstacle, et exempt de tout Droit 
de Retenue de la part du Gouvernement des États respectifs. 
Les Sujets de S. M. le Roi de Prusse, qui se trouvent 
dans les États-Unis du Mexique, ne seront ni molestés 
ni inquiétés en aucune Manière, à l'égard de leur Religion, bien 
entendu qu'ils respecteront la Religion comme aussi la Consti- 
tution, les Lois et les Coutumes du Pays. Ils jouiront du Pri. 
vilége, qui leur a déjà été accordé, d'inhumer dans les Lieux des- 
tinés à cet Eflet, les Sujets de S. M. qui viendraient à decéder 
dans lesdits États, et les Enterrements ou Tombeaux ne seront 
d'aucune Manière, et sous aucun Prétexte., troubles ou en- 
dommages. 
Les Citoyens mexicains auront, dans tous les États du Roi, 
le libre Exercice de leur Æeligion, en public ou en particulier. 
dans leurs Maisons ou dans les Édifices destinés au Culte. 


Art. X. 
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Pour la plus grande Sûreté du Commerce entre les 
Sujets et Citoyens des deux Parties contractantes, il 
est convenu de plus que si, tôt ou tard, les Æe/ations d'Amitie, 
qui existent actuellement entre Elfes, venaient à être rompues. 
un Terme de six Mois sera accordé aux Commerçants qui se 
tronveraient alors sur es Côtes, et d'une Année entière à ceux 


An. AL 


, qui se trouveraient alors dans l'/ntérieur du Puys, pour regler 


leurs Affaires et pour disposer de leurs Propriétés. et, qu'en 
outre un $au/-Conduit leur sera accordé pour s'embarquer dans 
tel Port qu'ils choisiront à leur propre Gré. 

Tous les autres Sujets et Citoyens, qui auraient un Éta- 
blissement fixe et permanent dans les États respectifs, pour 
l'Exercice de quelque Profession ou Occupation particulière, 
jouiron!l de l'Arantagr de poavoir rester et de continuer cette Pro- 
fession, sans qu'on les inquiète d'aucune Manière dans la pleine 
Jouissance de leur Liberté et de leurs Biens, aussi longtems 
qu'ils se conduisent paisiblement. et ne commettent aucune Of- 
fense contre les Lois du Pays; leurs Propriétés où Biens, de 
quelque Nature qu'ils puissent ètre, ne seront su/r{s à aucune 
Saisie, Scquestre, ni à d'autres Charges ou Impositions, que 
celles exigées des /ndigènes. 

De même, ni les Deniers dus par les Particuliers, ni les 
Fonds publics. mi les Actions de Société, ne pourront jamais 
être saisis. séquestrés ou confisques. 

Chacune des Parties contractantes pourra nommer 
des Consuls, Vice-Consuls et Agents commerciaux, 
afin de résider sur le Territoire de l'autre, pour la Protection 
du Commerce. Mais, avant que quelque Consul exerce ses Fonc- 
tions comme tel, il devra être approure et admis dans la Forme 
usitée par le Gouvernement sur le Territoire duquel il devra 
resider, Vandis que chacune des deux Parties se réserve le Droit 
d'excepter de la Résidence des Consuls, tels Points particu- 
liers, où Elle ne juge pas expédient de les admettre. 

Les Agents diplomatiques et Consuls du Mexique, dans les 
États de S$. M. le Roi de Prusse. jouiront de toutes les Préro- 
gatires. Exemptions et Immunites, qui sont ou seront accordés 
uitérieurement aux Agents du même Rang de la Nation la plus 
f'arorisée; et réciproquement, les Agents diplomatiques et Con- 
suls du Roi, jouiront, sur le Zerritoire des États-Unis du Mc- 


Art. AUIL 


i 


1370 Lav. I Cuar. EL 


xique, de toutes les Prerogatives, Exemptions et Immunites 
dont les Agents diplomatiques et Consuls mexicains jouiront 
dans le Royaume de Prusse. 

Les Consuls, Fice-Consuls et Agents commerciaux re: 
pectifs pourront, au Décés de chacun de leurs Vationaux, croi 
ser de leurs $cellés, soit à la Requisition des Parties intéres- 
sées, soit d'Office, ceux apposés par l'Autorité compétente sur 
les Effets mobiliers et Papiers du Défunt, et dès-lors ces dou- 
bles Scellés ne seront Zerés que de concert. Is assisteront à 
l'Inventaire qui sera fait de la Succession lors de la Lerée des 
Scelles, et Copie leur sera délivrée par l'Autorité competentr. 
tant de cet /nrentaire que des Dispositions de dernière Fo: 
lonté qu'aurait laissé le Défunt. Si les Consuls, Fice-Consuls 
et Agents commerciaux sont munis de P/eins-Pouvoirs en Forme 
légale par les Héritiers dûment /égitimés, la Succession leur 
devra être remise de suite, excepté le Cas d'Opposition subsisiant 
de quelque Creancier national où etranger. 

Les Consuls, Vice-Consuls et Agents commerciaux auronl 
le Droit, comme /els, de servir de Juges et d'Arbitres dans les 
Différends qui pourraient s'élever entre les Capitaines et les 
Équipages des Bâtiments de la Nation dont ils soignent les In- 
lérèts, sans que les Autorités locales puissent y intervenir, à 
moins que la Conduite des Équipages ou du Capitaine ne tou 
blât l'Ordre ou la 7ranquillité du Pays, ou que lesdits Consuls. 
Vice-Consuls ou Agents commerciaux ne requissent \eur hr 
tervention pour faire exécuter ou maintenir leurs Décisions 
Bien entendu que cetie Espèce de Jugement ou d’Arbitrage w 
saurait pourtant priver les Parties contendantes du Droit que 
les ont, à leur Retour, de recourir aux Autorités judiciaire 
de leur Pays. 

Lesdits Consuls, Vice-Consuls ou Agents commercient 
seront autorisés à requérir l'Assistance des Autorités locales 
pour la Recherche, l'Arrestation, la Détention et \Emprisomw. 
ment des Deserteurs des Navires de guerre et marchands & 
leur Pays; et ils s'adresseront, à cet Effet, aux Zribunaux 
Juges et Officiers compétents, et réclameront, par écrit, le 
Déscrteurs susmentionnés, en prouvant, par la Communicatioi 
des Hégistres des Navires ou Rôles de l'Équipage. ou pi 
d'autres Documents officiels, que de ‘els Indiridus ont is 
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partie desdits Équipages ; et cette Héclamation ainsi prourée, 
l'Extradition ne sera point refusée. De tels Descrteurs, lors. 
qu'ils auront été arrètes, seront mis à la Disposition desdits Con- 
suls, Fice-Consuls où Agents commerciaux, et pourront être 
enfermes dans les Prisons publiques, à la Hequisition et aux 
Frais de ceux qui les réclament, pour être enroyes aux -Va- 
rires auxquels ils appartiennent, ou à d'autres de la même 
Nation; mais. s'ils ne sont pas renroyes dans l'Espace de trois 
Mois, à compter du Jour de leur Arrestation, ils seront mis en 
Liberté et ne seront plus arrètés pour la rñéme Cause. 
Toutefois, si le Deserteur se trouvait avoir commis quelque 
Crime ou Delit, pourra être sursis à son Ertradition, jusqu'à 
ce que le Zribunal, saisi de l'Affaire, ait rendu sa Sentence, et 
que celle-ci ait reçu son Æ£récution. 
Si l'une des Parties contractantes accorde, par la 
Suite, à d’autres .Yations quelque Fareur particulière, 


Act XIV, 


en fait de Commerce où de Varigation. celle Farcur deviendra 
aussitôt commune à l'autre Partie, qui eu jouira gratuitement, 
si la Concession est gruluite, ou en accordant la mème Com- 
pensation, si la Concession est conditionnelle. 


L'Art. AV. fise la Durée du Traité à douze A{nnrrs, à compter du Jeur de l'Échange des 
Ratihcations; et ai. douze Mois avant l'Expiration de ce Terme. ni lune sui l'antre des Parties 
contructantes n'annonce à l'autre, par une Declaration affiricle, son Intentien d'en faire cesser 
L'EFet, edit Traité restera obligatoire peadant mn .{n rt aude de ve Terme. et ainsi de suite, jusqu'à 
l'£sxpération des douze Mois qui survrent une telle Jiérluration, à quelque Epoque qu'elle ait lieu. 

Dans un ferord du 12 Mai 1N32, entre les deux Parties, pour la Prolongation des {)clais 
de Ratification, les Dispositions enancees dans les .frt. IL VIL et ALL ont essuyé quelques 
Modifications \à. 


La Prusse entretient: 
à Feracruz, un Consul. 
à Matamoros (sur la Mer Atlantique), à Mexico, e à 
Tampico de Tamanlipas. des F'ice-Consuls *). 
Les États-Unis du Mexique eutreliennent : 
à Elberfeld, un Fice-Consul pour les Prorinces du Rhin 
et de FFestphalie, 
à S/ettin, un Vice-Consul !). 
$. 14. 
FRUSSE er FRANCE, 


{Voyez plus haut Sect. L 6. 37. p. 140, 


L} Voyez plus haut p- 1367. Col, {. note 2 1540, P- 66, 67, 
1 Handbuch f. d. K. Pr. Hof und Staat, 3) Handbuch, etc. 1539, p. 151. Lines. 
165, p, 175-177. — dimenach de Gotha, de Gotha, 1840, p. 76. 77. 
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& 15. 
PRUSSE rr GRANDE-BRETAGNE. 
(Voyez plus haut Seet, V, 8. 32 p. 13.) 


&. 16. 
PRUSSE rer GRÈCE. 


Traité de Commerce et de Navigation, pour 
es dix Ans, entre $. M. le Roi de Prusse (Frédéric 
Guillaume HI) et S. M. le Roi de la Grèce(Othon 1), 

conclu à Athènes, le 12 Août (31 Juillet) 1839 :). 

Les Sujets de chacune des Hautes Parties contrac- 
tantes pourront, avec toute Sürete pour leurs Personnes, 
Vaisseaux et Cargaisons, aborder librement dans les Ports, 
Places et Rivières des Territoires de l'autre, partout où le 
Commerce étranger est permis aux Nationaux. Ils pourront 
s'y arrêter, et résider, dans quelque Partie que ce soit, desdits 
Territoires, et ils jouiront généralement, tant pour leurs Person- 
nes, que pour leurs Propriétés, de la plus entière Sécurité, et 
il leur sera accordé pour les 4faires de leur Négoce, la même 
Protection, dont jouissent les /ndigènes, à charge de se sou- 
mettre aux Lois et Ordonnances des Pays respectifs. 
en xyz Chacune des Æautes Parties contractantes accorde 

à l'autre la Faculté d'entretenir dans Ses Ports et Places 
de Commerce, des Consuls, Fice-Consuls ou Agents de Com- 
merce, qui jouiront de toute la Protection et recevront toute 
l'Assistance nécessaire pour remplir dûment leurs Fonctions, mais 
Elles se réservent la Faculté de refuser la Résidence d'un Con- 
sul, Vice-Consul ou Agent dans tel Endroit qu'Elles jugeront 
à propos d'en excepter. 

Les Consuls, de quelque Classe qu'ils soient, dûment nom- 
més par leurs Gouvernement respectifs, et après avoir obtenu 
l'Exéquatur de celui dans le Territoire duquel ils doivent re- 
sider, jouiront dans l’un et l’autre Pays, tant dans leurs Per- 
sonnes, que pour l’'£xercice de leurs Fonctions, des Pririléges 
dont y jouissent les Consuls des Nations les plus farorisées. 
Il est pourtant entendu, que si ces Priviléges ne sont accordées 
aux autres /Va/ions que sous des Conditions spéciales, le Gou- 


Ant. L 


1) Ceselzsammlung 1539, No. 5. p. 65. (en français et en allemand.) 
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vernement respectif ne peut y prétendre qu'en remplissant 
ces mêmes Conditions. 

Du reste, il est expressément déclaré que, dans le Cas d’une 
Conduite illégale où impropre envers les Lois ou le Gouver- 
nement du Pays, dans lequel lesdits Consuls, Vice-Consuls ou 
Agents de Commerce résideraient, ils pourront être prives de 
lExercice de leurs Fonctions par le Gouvernement offensé, 
qui fera connaître à l’autre Ses Motifs pour avoir agi ainsi. Bien 
entendu cependant que les 4rchives et Documents relatifs aux 
Affaires du Consulat. seront à l'Abri de toute Recherche, et 
devront être soigneusement conserrés sous le Scellé des Con- 
suls, Vice-Consuls ou Agents commerciaux et de l'Autorité 
de l'Endroit. 

Les Consuls. Vice-Consuls et Agents commerciaux, ou 
ceux qui seraient düment autorisés à les suppléer, auront le 
Droit, comme tels, de servir de Juges et d’Arbitres dans les 
Différends qui pourraient s'élever entre les Capitaines et Équi- 
pages des Büâtiments de la Nation, dont ils soignent les Inté- 
rêts, sans que les Autorités locales puissent y intervenir, à moins 
que la Conduite des Équipages ou du Capitaine troublàt l'Or- 
dre ou la Tranqguillité du Pays, ou que lesdits Consuls, Fice- 
Consuls ou Agents commerciaux ne requissent leur Interven- 
tion, pour faire exécuter ou maintenir leurs Décisions. Bien 
entendu, que cette Espèce de Jugement ou d’Arbitrage ne sau- 
rait pourtant priver les Parties contendantes du Droit qu’elles 
ont, à leur Retour, de recourir aux Autorités judiciaires de 
leur Patrie. 

Lesdits Consuls, Vice-Consuls ou Agents commer- 
ciaux seront autorisés à requérir V' Assistance des Au- 
torités locales pour l'Arrestation, la Détention et l'Emprison- 
nement de Déserteurs des Navires de guerre et marchands 
de leur Pays, et ils s’'adresseront pour cet Objet aux Zribunaux, 
Juges et Officiers compétents, et réclameront par écrit les 
Déserteurs susmentionnés, en prouvant par la Communication 
des Régistres des Navires où Rôles de l'Équipage, ou par 
d'autres Documents officiels, que de tels /ndividus ont fait 
Partie desdits Équipages, et cette Heclamation ainsi prouvée, 
l'Extradition ne sera point refusée. 

De tels Déserteurs, lorsqu'ils auront été arrétes, seront mis 


Art, XVIL 
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à la Disposition desdits Consuls, Vice-Consuls ou Agents com- 
merciaux, el pourront être enfermés dans les Prisons publiques 
à la Réquisition et aux Frais de ceux qui les réclament, pour 
être envoyés aux Varvires auxquels ils appartiennent, ou à d'au- 
tres de la méme Nation. Mais, s'ils ne sont pas renvoyés dans 
l'Espace de deux Moïis,. à compter du Jour de leur Arrestation, 
ils seront mis en Liberté, et ne seront plus urrètes pour la 
mème Cause. 
Il est entendu toutefois, que si le Déserteur se trouvait avoir 
commis quelque Crime ou Delit, il pourra étre sursis à son Æx- 
tradition, jusqu'à ce que le Zribunal, manti ‘) de Affaire. aura 
rendu sa Sentence, et que celle-ci ait reçu son Exécution. 
Dans le Cas où quelque Bätiment de l'une des Hautes 
Parties contractantes aurait échoue, fait Naufrage où 
souffert quelque Dommage sur les Côtes de la Domination de 
l'autre. il sera donné toute Aide et Assistance aux Personnes 
naufragees, où qui se trouveraient en Danger, ei il leur sera 
accordé des Passeports pour rentrer dans leur Patrie. Les Bu- 
timents et les Marchandises naufragés, ou leurs Produits, s'ils 
ont été vendus, seront restilués à leurs Propriétaires ou Ayants- 
Cause, s'ils sont réclames dans l'An et Jour, en payant les Frais 
de Sauvrtage que payeraient les Daätiments nationaux dans les 
mêmes Cas, et les Compagnies de Sauvetage ne pourront faire 
accepter leur Service que dans les mêmes Cas, et après les 
mêmes Délais qui seraient accordés aux Capitaines et aux Équi- 
pages nationaux. Les Gouvernements respectifs veilleroni 
d’ailleurs à ce que ces Compagnies ne se permettent point de 
Vexations vu d'Actes arbitraires. Les Articles saures ne se- 
ront assujétis à payer des Droits qu'en tant qu’on en dispose 
rait ensuite pour la Consommation dans le Pays où le ZÆau- 
frage a eu lieu. En tout Cas, les Agrés du Navire naufrage 
ne seront soumis à aucun Droit. 
Par l'Art. XXI S. M. Le Roi de la (rèce déclare être prét à appliquer les Zi:positions 


du présent Traité (en tant que ces Dispositions, concernant la Navigation et le Commerce su 
rilime, ne seraient pas nécessairement Gmitées à la Prusse) à ceux des Etats allemands Essais 
partie avec la Prusse de l'#ssoriution de Douanes et de Commerce, qui viendraient à exprawT 
le Désir d'entrer en Reciprorite avec la Grece. 

L'Art. XXITL. fixe la Durée du présent Traité à dix Années, à partir du Jour de FÉchange 
des Ratifications ; et si, avant l'Expiration des neuf premières Années, lune ou l'autre des lens: 
Parties contractantes n'avait pas annoncé à l'autre, par une Notification officielle, son Inten- 


Art, XVHI. 


1) Wanti. Voyez plus haut p. 1255. Col. 1 note 1. 
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tion d'en faire cesser l'Affet, ce Trakte restera oiligutoire, ane Année au-dedih, à mini de suite, 
rusqu'a lExpuration des doute Mois qui suivront une semblable Votifration, à quelque byoque 


qu'elle ait lrene. 


La Prusse entretient: 
à lPatras., uu Consul. 


à Santorin, un F'ice-Consul :). 


$. 


{. 


PHUSSE us MANOVHE. 


NM n'existe pruint de Traite de Commerce entre la Prusse et le Manmersr. 


La Prusse entretient: 


à Emden et à Leer, des Consuls :). 


Le Hanorre entretient: 


à Dant:ig, Koenigsberg (et Pillau), Memel. Stettin et 
Siralsund, des Consuls, 


à Srinemunde, un Fice-Consul ). 


$. 


18. 


PRUXSE er MECRLEMBON KG :SCHWEREN:, 


WU aneviste pont de Traite de Cosmerce entre la Prusse où le Mec Members (Ni hwctin. 
Le Mr hleumlmur g éNahroverins acceda, le 2 Decembre 192, an No steme des Contributions 


indirectes de La Prusse pour les Lissrgsiens eee À dénibanes cases enclarvees dans de Trrritoirse 


prwssien ”}. 


Un Traite du 19 Décembre 1526 4) établit La Héciprochté du Traitement des Hütimients 
marchands et de leurs Cargaisans dans les États respectifs. 





La Prusse entretient: 


à Hostock et à /Fismar, des Consuls ‘). 


&. 19. 
PRUSSE er OLDENBOURG, 


H n'existe point de Troite de Commerce entre la Prusse et le Grand-Duché d'Oldenhour g . 


15 MHandbueh, ete. 1539, p- 175. 176, — Al- 
mancch de Gotha, TS, p. bi, 

2) Handbuch, etc. 13, p. 173. 174. — Ale 
mansch de Gotha, 1SW, p. 62 — Hof- und 
Mtacts - Handhuch für das Kônigreich Han- 
mener, 1NJS, p-. ss — 92 

3 Handburh, ete. 1539, p. 181. — Himan. 
de Gotha, 1540. p. 76--7S, — M. n. Staats- 
Handbuch /. d. K. Hannover, 153%. p. M. 

4) Voyez plus haut p. 1350, Col, 1. Tæbl.- L 
B. Traite 1. lil e. 

51 Traite pour huit ons, entre la Prusse 
(Frédéric Guillaume 111) « Le Grand- 


Duehe de Mechlemboursz-Schmerin(Fre- 
déricr François); conrernant la Rériprocité 
à observer duns Le Traitement des Navires et 
de leurs Cargaisons appartenant aux deux 
États: signé à Berlin, le 19 Décembre 1827, 
(Gesetzsammlung 1N2h, No, à. p. M. (en alle- 
mand.} Martens, Beoueil, Suppl. (par 
Saalfeldi, T. X. PL p. 124. (en allemand.) 
Neueste Stauts-Akten, T. VIL p- 51. len al- 
demand.) — d'Hauterive et de Cussy, 1 e. V. IH. 
T. V. p. 43, 335, teite.}] 

6} Hondbuch, etc. 1599, p. 176, 477. — 44. 
manach de Gotha, 1840. p. 65, 66, 
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Le Grand-Duché d'Oldenbourg accëda, le 24 Juillet 1830. pour la Principauté de Birkes- 
feld, au Système prussien des Contributions indirectes ?), 
Un Traité de Navigation, pour dix Ans, fut signé entre les deux États, le 26 Juillet 1530 ?; 


La Prusse entretient: 


à Oldenbourg, un Consul *). 
Le Grand-Duché d'O/denbourg entretient: 


à Memel, un Consul *), 


$. 20. 
PRUSSE rer PAYS-BAS. 
(Voyez plus haut Seet, VI. $. 33. p. %6.) 


$. 21. 


PRUSSE rr POLOGNE. 


Acte séparé entre $. M. le Roi de Prusse (Fre- 


1775, 
18 Mars. 


déric ID et S. M. le Roi (Stanislas Auguste) ti 


la République de Pologne, contenant tout ce qui a 
rapport au Commerce des deux États contractants, conclu 
à Varsovie, Le 18 Mars 1775 *). 


Par l'Art. X. du Traité du 18 Septembre 1773, entre lesdites Puissances 9). il avait éte 
stipulé que tout ce qui serait arrangé dans des Conventions séparées, qui auraient beu plus tard. 
par rapport au Commerce des deux Nations, aurait la mème Force et Faleur que si cela était 


inséré mot à mot dans le susdit Traite, 


Art, IX. 


Tous les Sujets du Royaume de Pologne, sans Dis- 


tinction, jouiront de l'entière Protection de $. M. Le Roi 
de Prusse, et obtiendront dans Ses États la plus evacte Justice. 


1) Voyez plus haut p. 1351. Col. 2, Taël. I. 
B. Traité IL lit g. 


2) Traité de Navigation entre la 


Prusse (Frédéric Guillaume LIL) et Le 
Grand-Duché d'Oldenbourg (Paul Fré- 
déric Auguste), signé à Berlin, le % Juit- 
let 1830, [Gesetzsammlung 1530. No. 15. p. 114. 
(en allemand.) — Martens, Recueil, Suppl. 
ipar Saalfeld), T. XII. p.385. (en allemand.) 

- Neueste Staats-Akten, T. XIX. p. 397. (en 
allemand.) — d'Hauterive et de Cussy, L c. 
Part, IL T, V. p. 90, 336, (cité.)] 

J) Handbuch, ete. 1839, p. 172. — Æiman. 
de Gotha, 1840, p. 68. 

4) Handburkh, etc. 1839. p. 181. — Ælman. 
de Gotha, 1840, p. 77. 

5) Konstytucye publiczne, T. L p. 81. (en 
polonais.) — Martens, Recueil, T. Il. p- 164. 
(en français.) — Schoell, Hist. abrégée, 
T. XIV. Chap. LX. p. 70. (cité) — d'Haute- 


Is 


rive et de Cussy, L ce. Part, IL T, V. p. 3 
(en français.) — Nous avons fait disparantre. 
dans les Articles que nous rapportons, les ne»- 
breuses Incorrections qui se trouvent dans 
Version donnée par MM. d'Hauterice & 
Cussy. 

6) Traité entre S. M. le Roi de Pruret 
(Frédéric 11j à S. M. Le Roi (S ta misles 
Auguste) ct la Republique de Pologse. 
conclu à Varsovie, le 18 Septembre 1772. 
[Konstytucye publicene, T. 1. p. 33. (en pole 
nais.) — Mercure historique et politique, kn- 
née 1773. T. Il. p. 472 (en /rançaës.) — Siaria 
dell Anno 1773, p. 131, (en italien.) mie: 
séparément en allemand, à Fienne, 1773, im 42. 
— Büsching, Magazin, T. IX. p. 519. sen 


français.) — Moser, Fersuch, T. V. pu ST. 


(en français.) — Hertzberg, Recuwil, %. À 
p. 285, (en français.) — Schoell, Histour 
abrégée, T. XIV, Chap, LX. p. 67, (Sommaire. 
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ls ne pourront être inquiétés ni arrêtés sous aucun Prétexte, à 
moins que ce ne soit pour Dettes, ou qu’ils aient commis des 
Crimes ou Délits dont la Connaissance appartient aux Cours or- 
dinaires de Justice; hors lesquels Cas ils pourront aller libre- 
ment, partout sans Crainte d’être enrûôles dans les Troupes, S. 
M. défendant expressément de leur faire la moindre Fiolence 
à cet Égard, et enjoignant aux Commandants des Régiments 
de renvoyer sans Délai ceux qui auraient essuyé quelque Fio- 
lence, et d'en punir sévèrement les Auteurs, sous Peine d’encou- 
rir sa Disgrâce. 

Tous les Sujets de S. M. le Roi de Prusse jouiront 
de la part du Gouvernement polonais de la même Pro- 
_tection, et il ne sera BAYé,.,:... 

Comme enfin, on ne saurait au sortir des Troubles de 
la Pologne, porter d’abord l’Attention sur tous les Inté- 
rêts possibles du Commerce réciproque, les deux Hautes Par- 
ties contractantes se réservent, en Cas de Besoin, de les spé- 
cifier plus particulièrement à Pavenir, et de les régler à VA- 
vantage mutuel des deux États. 


Art. X. 


Art, XIL 


&. 22. 
PAUSSE yxr PORTE OTTOMANE 1). 


La Prusse n'avait eu encore aucun Æapport direct avec la Cour ottomane, lorsqu'en 1718, 
sous le règne d'#rhmet 111, le Grand-F'ézir lui fit des Ouvertures amicales dans une Lettre 
adressée au Ministre du Cabinet du Roi Frédéric Guillaume 1, ayant pour objet d'établir 
des Relations politiques entre les deux États, La Lettre resta sans réponse, et des Ouvertures 
semblables. souvent renouvelées depuis, ne conduisirent à aucun résultat; les Démarches du Di- 
run avaient été appuyées d'une part par la France, la Suède et Naples, et contrecarrées de 
l'autre part par l'Autriche, l Angleterre et la Russie ©). 


1) Martens, Cours diplomatique, T. WE, tel ou tel Avantage ou Privilège spécialement 


Liv. IX, Chap. IV. Des Relations entre la 
Prusse et la Porte. 8. A95. Traité d Amitié, 
p. #71. — L'aperçu des Æc/ations entre la 
Prusse et la Porte, donné par MM, d'Haute- 
rive et de Cussy (L c. Part. IL T, V, p. 123.), 
contient deux erreurs : 

49 Le Traité de 1761 n'accorde nullement 
aux Prussiens les Avantages obtenus précé- 
demment par les Français et les Anglais; il 
dit simplement qu'on observera envers les Prus- 
siens entiérement le même Traitement qu'envers 
les autres Puissances amies. Disposition tres 
vague, très insuffisante, dans les Rapports avec 
un Gouvernement dont la Diplomatie consiste 
à trouver des Faux-fuyants, et que la Prusse 
invoquerait en vain, si elle voulait prétendre à 


LL. 


accordé aux Français ou aux Anglais. (Com- 
parez plus haut T. TI. du Hanuel, Liv. L Chap. V. 
Sect. AN, Turquie. 8. 5. p. 528.) 

2° La Porte ne s'est nullement engagée par 
le Traité de 1761, à faire respecter le Pavillon 
prussien par les Barbaresques, le Traité de 
1761 ne fait aucune Mention des Burbaresques. 
L'Engagement pris par la Porte, de ne point 
laisser molester et infester Les Bütiments prus- 
siens par les Régences d'Alger, de Tunis et 
de Tripoli, est énoncé dans l'#rt, IL du Traité 
d'Alliance de 1790. 

2 von Hammer, Geschichte, T. VIL Liv. 
LXIV, p. 246. Lis. LAV, p. 311. — Jhidem, 
T. VI. Liv. LXVIIL p. 45, 46. 85. Liv. LXIX, 
p. 136— 198, 
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En 1755, Frédéric le Grand envoya à Constantinople le Sr. de Rexin ), Porteur d'une 
Leitre de Félicitation pour le Sulton OGsman, à l'occasion de son Avènement au Trène, et 
chargé en mème tems de terminer les Négociations enlamées par l'Entremise de la Suëde et de 
la France, pour la Conclusion d'un Traité d'Amitié avec la Porte. Le Sultan répondit à la 
Lettre de Félicitation du Hoi, mais le Diran déclara que pour affermir la bonne Intelligence 
avec la Prusse, on attendrait arer l'Aide de Dien une autre Année propice, Rexin Fat en- 
voyé de nouveau à Constantinople, en 1755, pour féliciter le Sultan Mustaphe, qui venait de 
succéder à Osman 11, pour reprendre les Négociations relatives au Traité d'Amitié, «à peur 
déterminer la Porte à entrer dans une Æ#liance contre la Cour de Vienne. Hexin promit et 
fit espérer beaucoup, mais ni ses Promesses, ni ses Espérances ne se réalisèrent, et il ne æésulin 
finalement de sa longue Négociation que le Traité d'Amitie et de Commerce, conclu à Constas- 
tinople, le 22 Mars *) 1761, malgré les efforts des Ministres d'Autriche et de Russie, pour l'em- 


pécher s) 


Traité d'Amitie et de Commerce entre S. M. 


1761, 
22 Mars 


| Fredéric IL Roi de Prusse, et Le Sultan des Ot- 


tomans, Mustapha IIL conclu à Constantinople. 


le 22 Mars 1761 *). 


Art. L 


(Original en {ure et en italien.) 
Si, par quelque Accident, /eurs Narires (ceux 


des Sujets prussiens) souffraient quelque Endommage. 
ment, il leur sera permis de les faire radouber; ils pourront aussi 
acheter des Vivres, Boissons et toutes Choses dont ils auront 
besoin pour leur Entretien, en les payant de leur Argent. sans 


être empêchés par personne. 


1) Godefroi Fabien Haude, naüf de Hirsrh- 
berg en Silésie, avait d'abord été Commis de 
la Maison de Commerce autrichienne Hubsch, 
à Constantinople ; après avoir été emplayé pen- 
dant quelque tems dans la Chancellerie de l'{n- 
ternonce impérial près la Porte, il devint Cor- 
nette”) dans le Régiment autrichien de HBir- 
kenfeld, et, de retour en Silésie, sa patrie, il 
passa au service de Frédéric Le Grand qui, P 
en 1754, l'anoblit, en lui donnant le nom et 
les armoiries de la famille éteinte de Heriy. 
(Preufs, Friedrich der Grofse (Berlin 1832 
— 1834. T. 1— IV. et Documents (Urkunden- 
buch) T. 1 IV. in 5°.) T. L p. 457, 458, 
T. II. p. 121. 122.) 

2) Hertzberg, Wenck et Martens, donnent 
à ce Traite la date du 22 Mars 1761, qui ré- 
pond au 26 Schiaban 1174 de l'Hégire. — Mr. 
de Hammer rapporte la date de l'Hégire, 22 
Schiaban 1174, qu'il fait correspondre au 29 Mars 
1761; il se trompe; le 22 Schiaban 1174 ré. 
Pond au 18 Mars 1761. et le 2%} Mars 1761 ré- 
Pond au 4 Ramadan 1174. 


Quant à PAchat et à la J'ente de 


3) von Hammer, Geschichte, T. VUL Li. 
LXX. p. 190. 204. 240, 241, — Preufs, L c. 
TIL p.122 — Hertzherg, Recueil, T. WL 
(première édition) p. 34. note, — Histoire d 
mon Tems, dans les Oeuvres posthumes à 
Roi de Prusse, T. IL p. 73. 


4) Hertzberg, Recueil (2de édition. Bet. 
lin 1790.)°). T, L p- 450. (en italien.) (Ce- 
pie remplie de fautes et d'erreurs.) -— X#'emcl. 
Le. T. IL p. 270. (en italien.) — Martens. 
Recueil, T. L p. 1. (en italien et en français | 
— von Hummer, Geschichte, T. VUL Li. 
LXX. p. 240, 241, — Ce Traité est omis dass 
l'Hist. abrégée de Mr, Srhoell. — d'Hamterire 
et de Cussy, Le, Part, IL T, V. p. 123, ten 
français.) 

La Traduction française, publice par fer - 
tens et reproduite par MM. d'Hauterive et de 
Cussy, n'est ni fidèle ni correcte. Celle çur 
nous donnons à eté faite sur le Texte italien 
original, conservé aux Archives du Ministère 
des Affaires étrangères. 


oo mme, 


*) Cornette, Officier d'une Compagnie de Ca- 
Valerie, qui était chargé de porter l'Étendard. 

Cornette se disait autrefois de l'étendard d'une 
Compagnie de Cavalerie, et, par extension, mais 


plus rarement, de la troupe même, 1/23ÿcf. de 
l'Académie.) 


*) Ce Traite ne se trouve point dans la pre- 


mière édition. 
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tous les Objets et Marchandises non prohibés, on leur accor- 
dera, ainsi qu'aux Marchands prussiens, entièrement le même 
Traitement qui s’observe envers les Marchands des autres Puis- 
sances amnies. ........ et si quelque arire prussien faisait 
Naufrage dans les Ports et Échelles de l'Empire ottoman, les 
Gouverneurs. Juges et Officiers du Lieu, devront avoir Soin 
de le preserver de tout Acte d'Hostilité, et de remettre tous 
les Effets et Marchandises sauvés du Naufrage, à ceux des 
Consuls prussiens qui se trouveront dans le Voisinage, pour être 
restituës à leurs Propriétaires, sans que pour cela on puisse de- 
mander autre Chose, que le Salaire ordinaire de ceux qui au- 
ront servi à les saurer et à les transporter. et si lesdits £fets 
et Marchandises venaient à être enleres. on devra tâcher de les 
retrourer et de les reprendre, pour les consigner et restituer 
en entier. 

Sas On ne pourra exiger du Ministre :*) de Prusse 
aucun Droit de Douanes ni autre Impôt pour les Ef- 
Jets. Hardes el autres Choses appartenant à lui personnelle- 
ment, ni pour les Objets qu'il voudra employer à faire des Pré 
SORT. sc et, pour ce qui concerne la Douane. on obser- 
vera envers les Prussiens le même Traitement qu’envers les 
autres Puissances anties, et on ne demandera point des Prus- 
siens, ni de ceux qui dépendent d'eux, de l'Argent à titre de 
Kassabiyèë *),. 

sas Lorsque des Marchands de la sublime Porte 
noliseront des Narires prussiens, pour transporter leurs 
Effets et Marchandises. on observera, touchant le Vois. le 
mème Traitement qui a lieu vis-à-vis des autres Puissances, et 
les Marchands prussiens. qui importeront ou exporteront des 
Effets sur leurs Varires. devront payer, sans aucune Difficulté, 
aux Ministres et Consuls prussiens, le Droit appelé Consulat, 
pour tous les Objets qui, suivant l’'Usage, sont soumis au Paye- 
ment des Droits de Douane. 

Le Ministre prussien. résidant auprès de la sublime 
Porte, devra jouir de l'Indépendance et des Privilèges 
dont les Ambassadeurs des autres Puissances amies ont Cou- 


Art, IL 


Art. TEL 


Art. IV. 


1) Le Texte italien porte ,, Ambasciadori,” mot Ministre, 


mais la Prusse n'ayant jamais eu d'Ambassa- @ Voyez plus hou: p 104 Col 1. note * 
deur à Constantinople, nous avens empleyé le 
88 * 
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tume de jouir, et, dans toute la Jurisdiction de la sublime Porte. 
dans les Échelles, Ports et Iles, où se trouvent des Consuls. 
Vice-Consuls et Drogmans des autres Puissances amies, les 
Ministres prussiens pourront également envoyer des Consuls. 
Vice-Consuls et Drogmans, congédier ceux qu'ils voudront, et 
en constituer d'autres à leur Place. Et, quant aux Ministres 
qui résideront auprès de la sublime Porte, ils pourront emplo- 
yer quatre Drogmans, el un Drogman dans les Endroits où 
résideront les Consuls; et les Consuls, Vice-Consuls, Drog- 
mans, Voyageurs, Marchands et autres Gens de leur Nation. 
jouiront des mêmes Immunités dont jouissent les Sujets des 
autres Puissances amies. 

S’il arrivait quelque Dispute entre des Prussiens el 
ceux qui dépendent d'eux, le Ministre ou les Consuls 
prussiens décideront l'Affaire ®après leurs Lois, et tant que 
les Prussiens ne demanderont pas eux-mêmes à ètre juges par 
la Justice ottoman, les Juges et Gouverneurs de la sublime 
Porte ne pourront s'ingérer par Force, sous Prétexte de vou- 
loir les juger. : 

Les Consuls, qui résideront dans le Territoire ottoman. 
ne seront pas mis aux Arréts, et tous les Procès qu'ils auront, 
se décideront par l’'Entremise de leurs Ministres ; leurs Maisons 
ne pourront point être scellées, et elles seront exvemptes de Re- 
cherches et de Fisites. 

S’il s'élevait quelque Contestation entre les Sujets de la sa- 
blime Porte el ceux de Prusse, on procédera, dans les 7ribu- 
naux otlomans avec l’Assistance de leurs Ministres, Consuls 
ou Vice-Consuls, et aussi par l'Entremise des Drogmans ; et à 
quelque Mahométan ou autre Sujet de la sublime Porte, faisait 
comparaitre devant le Tribunal quelque Sujet prussien ou quel- 
qu'un de ceux qui dépendent d'eux, dans un Tems où aucun 
de leurs Drogmans ou Procureurs ne serait présent, on ne 
pourra point les contraindre à répondre. 

Et si les Procès des Consuls ou de leurs Drogmnans ex- 
cédent la Valeur de quatre mille aspres, ils devront être erae- 
minés dans la Capitale de l'Empire ottoman. 

S'il s'élevait quelque Contestation entre les Mahométans ou 


Art, V. 


d'autres Sujets de la sublime Porte, et les Prussiens ou ceux 
qui dépendent d'eux, sur des Points eoncernant les F'entes. 


LL. 


PJ 


Stcr. X, Puisse, €. 2: 


Achats où Emprunts d'argent. et qu'il n'existe ni Acte juridique 
ni autres Documents ralides. on n'ecoutera point les Témoigna- 
ges forces. et s'il survenail quelque Contestation au moment du 
Départ d'un Navire prussien, elle devra être deécidee sans De. 
lai par lEntremise du Consul ou du Drogman, et le \avire 
ne sera ni arrété ni retarde dans son Départ. sans raison. 

Si quelque Prussien. endetté où coupable de quelque Deé- 
dit, prenail la Fuite, on ne pourra saisir ni molester un autre 
Prussien qui ne sera poiut Deébiteur, et qui n'aura point parti. 
cipe audit Delie. 

Si, dans un Lieu où demeure un Prussien. on troure le 
Corps de quelque //omme tue. on ne pourra point molester le- 
dit Prussien. en exigeant de lui ce qu'on appelle le Prix du 
Sang. à moins qu'il ne soit /cgalement convaincu d'avoir com- 
mis le Meurtre. 

H ne sera point permis de faire Esclare aucun Sujet 
prussien. Cependant, si, en Tems de Guerre, quelque 
Prussien füt pris. ensemble avec des Troupes ennemies en Guerre 
avec la sublime Porte. il sera permis de Le faire Esclare. 
Mais si, lorsqu'il a été fait Esclarr., ledit Prussien ne s'était 
trouvé parmi les Troupes ennemies que par /nadrertance, ou de 
quelque autre Manière. alors, après que sa Qualité de Prussien 
aura été prourére. et qu'il aura été demandé et réclamé, il sera 
mis en Liberte. De même, aucun Mahométan, niggutre Sujet 
de la sublime Porte. ne sera fait Esclare par la Cour de Prusse, 
et si quelqu'un d'eux se trouvait dans l'£sc/arage, il sera rendu 
à la Liberté sans Delai ni Retard. 

Si quelque Prussien, où quelqu'un de ceux qui dépendent 
d'eux, venait à mourir dans les États de la sublime Porte. les 
Effets qu'ils laisseront après leur Mort, seront remis entre les 
Mains du Ministre ou des Consuls prussiens. pour être resti- 
lues à leurs Æeritiers, et s’il ne se trouvait sur les Lieux ni Hi- 
nistre ni Consul, le Compagnon du Défunt les prendra, sans 
aucun ÆÉmpéchement de la part des Juges et Officiers de la 
sublime Porte ottomane. Si cependant il ne se trouvait aucun 
Prussien dans l'Endroit où a eu lieu le Décéës, on fera un /n- 
rentaire de ses Effets. qui sera srellé du Sceau du Juge de 
l'Endroit, et lesdits Effets. après avoir été mis en Dépôt, seront 
consignes. sans aucune Opposition. à la Personne à laquelle le 
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Ministre de Prusse donnera Ordre d'aller les recevoir. et on 
n’en exigera point le Droit légal appelé Resmi Kismet *). 

On emploiera tous les Soins et Diligence possibles. tant pour 
mettre en bon Ordre toutes les Choses qui concernent le Comn- 
merce, que pour empêcher celles qui pourraient lui faire du Tort. 

Quant à l'Erercice de la Religion et aux autres Matières, 
on observera vis-à-vis des Prussiens entièrement le même Trai- 
tement qui s’observe envers les autres IVations amies. 

Traité d’Alliance entre la Prusse (Frédéric 
Guillaume Il et la Porte (Selim HI), conclu à 
Constantinople, le 31 Janvier 1790 *). (Original en 
turc et en français.) 

Les deux Cours, c. à. d. les Cours prussienne et ot- 
tomane, renouvellent le Traité de Commerce conclu 
entre Elles à Constantinople. l'année 1761, et pour l'exécuter, 
comme il faut, en tous les Points y contenus. il doit être anne.re 
à la présente Convention. Après cela la Cour ottomane s'oblige 
à laisser a/ler et venir dans la Méditerranée les Bätiments mar- 
chaïids prussiens, avec pleine Liberte, sous leurs propres Pa- 
villons et Patentes, sur le pied des autres Cours amies des 
plus favorisées, et à ne laisser aucunement molester et infester 
lesdits Bâtiments prussiens de la part des Régences d'Alger, 
de Tunis et de Tripoli. Et, pour que lesdites Aégences, selon 
l'Exigence d@ leur /ndépendance *), fassent d'un Accord réci- 
progue des Conventions séparées avec la Cour de Prusse. les 
Régences susmentionnées doivent être informées et sommecs 


après la Conclusion de ce Traité. 


L'Injonction de respecter le Pavillon prussien, fut renouvelée aux Régences d Alger, à 
Tunis et de Tripoli, par un Rescrit impérial du Sulilan Sélim III, émané en 1503 +); va 
pareil Commandement, adressé aux trois Cantons, par le Sulian Mahmoud 11, en 1S48K. fot 


1790, 
31 Janvier. 


Ant. L 


1) Voyez plus haut p. 460, Col. 1, note 1, 

2) Hertzberg, Recueil, T. TL p. 36. (en 
français.) — Nouvelles extraordinaires, 1790. 
No. 35, 36. Suppl. (en français.) — Martens, 
Recueil, T. IV. p. 406. (en français.) — Niene 
Nederl. Jacrboeken, 1790. p. 347. (en hollan- 
dais.) — Schorll, Hist, abrégée, T, XIV. 
Chap. LXX. p. 473, (Sommaire.) — d'Haute- 
rive et de Cussy, L. ec. Part. IL T. V, p. 130, 
(Extrait en français, Art. IL) 

3) Le Kédacteur a sans doute voulu dire 
“élon que l'exige leur Indépendance.” 

l'est à remarquer que la Porte, tout en se 
larguant occasionnellement de sa Suzéraincté 


sur les Hégences barbaresques, à cependant 
toujours cherché à sé décharger de la respen- 
sabilité des Pirateries exercées par ses Vasssur 
refractaires, en engageant les Puissances étrer- 
géres à traiter directement avec les Hégences 
auxquelles elle reconnait le Droët de faire Le Pois 
et la Guerre, comme Puissances indépendantes. 
à) Firman adressé par Le Grand - Sci z- 
neur (Sélim III) à la Kégence d'Alger 
fet de la mème Teneur aux KRégenres de Tu- 
nis et de Tripoli}, pour réiterer l'Injonctinn 
de respecter la Liberté accordée par Sa Has 
tesse au Commerce et à la Narigetion 
des Sujets prussiens. Donné à Ces. 
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expédié sur la Demande de la Mission de Prusse, par un Commissaire (Moubaschir) \) ex- 
pressément envoyé par là Porte, mais quelque sévères que fussent les Ordres du Divan, les 
Régences n'en tenaient aucun Compte, et les Navires prussiens étaient obligés de se rowvrir 
d'un Pavillon étranger, pour naviguer dans la Méditerranée. Aujourd'hui encore, le Parillon 
prussien n'a de Sûreté contre les Pirateries des Marocains et des Barbaresques (de Tunis et 
de Tripoli) que la Faiblesse de ceux-ci. 

La Permission d'aller et venir dans les Ports turcs, situés dans la Mer Noire, fut accor- 
dée aux Navires prussiens, le 17 Juillet 1806 2), 

Comme toutes les Nations chrétiennes, la Prusse est appelée à jouir des {rantages stipules 
dans le Traité conelu à Andrinople, en 1829, entre la Porte et la Russie, (V oyez plus haut p. 1329,) 

Les Changements survenus dans les derniers tems, d'une part dans la Législation et l'Ad- 
ministration ottomane, et de l'autre part, dans les Æapports commerriaux àe la Prusse, depuis 
l'Établissement de l'#ssociation de Douanes et de Commeree allemande, ont donné lieu à une 


Convention de Commerce entre la Prusse, la B a- 
vière, la Saxe, le Wurttemberg, le Grand-Duché de 
Bade. les deux Hesse, électorale et grand-ducale, les 
États formant l'Association de Douanes et de Com- 
mlerce dite de Thuringe, le Duché de Nassau et La Ville 
libre de Francfort-sur-le-Mein d'unepart, et la sublime 
Porte ottomane de Pautre part, signée à Constantino- 
ple. le 22 (10) Octobre 1840 (26 Schiaban 1256) )*). (Origi- 


nal en {urc el en français.) 

Cette Convention, négoaée et conclue par la Prusse, tant en son Nom, qu'en celui des 
autres États, Membres de l'Association de Douanes et de Commerce allemande, stipule (#rt. L) 
que tous les Points des Stipulations commerciales précédemment arrétées entre la Prusse et la 
sublime Porte, et nommément toutes les Stipulations du Traite d'Amitié et de Commerce, du 
22 Mars 1761 (v. st.), autant qu'ils ne se trouveront pas en Confradiction avec la présente Con- 
vention, seront maintenus, confirmés pour toujours et étendus, avec les Droits et Obligations 
réciproques qui en résultent, à tous les autres États formant L'Association de Douanes et de 
Commerce allemande. ; 

En vertu de l'Art. IX., la nouvelle Legislation de Douanes et de Commerre créée par la 
sublime Porte, sera applicable à toutes Les Provinces de l Empire ottoman, c'est à dire à toutes 
les Possessions de S. M. impériale le Sultan, situées en Europe et en Asie, en Égypte et dans 
les autres Parties de l'Afrique, appartenant à la sublime Porte. 


stantinople, aw milieu de la Lune de Dje- 
maziul- Enel l'an de l'Hégire LAS /Commen- 
cement de Septembre 1503)"), (Martens, 
Recueil, T. VIIL (2 de édition) p. 465. (en fran- 
çais.) C'est par erreur que dans l'{ntitulé de 
la Traduction française, rapportée par MM. 
d'Hauterire et de Cussy, |, e. Part, IL T, V. 
p- 131., la Régence d'Alger n'est point nommée.) 
1) Moubaschir, Commissaire, Messager du Gou- 
vernement, envoyé dans les Provinces. (d'Ohs- 
son, Le. T. VIL Liv. VL p.294. — von Ham- 
mer, Staatsverfassung, T. L Chap. IL p. 111.) 
2) Traduction de la Note remise par la 


sublime Porte au Charge d'Affaires 
de Prusse, relativement à la libre Navi - 
gation des Bôtiments prussiens dans 
La Mer noire, en date de Constantinople, 
le 2 de la Lune de Djemaziul-Enel, l'an 1221 
de l'Hégire (A7 Juillet 1506)"), [Martens, 
Recueil, T. VIL (2de édition) p. 467. (en fran- 
çois.) — d'Hauterive et de Cussy, Le. P. IL 
T. V. p. 134. (en /rançais.)] 

3) Cette Convention ne se trouve encore dans 
aucun Recueil. 

4) Le 22 (10) Octobre 1840 répond au 25 et 
non au 26 Schiaban de l'année 1256 de l'Hégire. 





*) En admettant que la date de l'Ëre chré- 
tienne, commencement de Septembre 1803, soit 
exacte. la date correspondante de l'Hégire sera 
la fin et non le commencement de la Lune de 
Diemaziul-ewel 1218. 


“) En admettant que la date de l'Ëre chré- 
tienne, 17 Juillet 1806, soit exacte, la date cor- 
respondante de l'Hégire sera le 13 et non le 2 
de la Lune de Djemaziul-Ewel 1221. 
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L'Art. X. stipule que le nouveau Tarif sur lequel on tombera d'accord, et pour lequel des 
Comunissaires de part et d'autre sont déjà nommes, sera valable pour sept Ans, à dater de sa 
Fixation ; après ce tems, chacune des Hautes Parties contractantes aura le Droit d'en demander 
la Hévision, mais si, pendant ces six Mois qui suivront l'Expiration des sept premières Années, 
ni l'une ni l’autre n'use de cette Faculté, le Tarif continuera d'avoir Force de Loi pour sept 
autres Années, el ainsi de suite à la fin de chaque Période successive de sept Années. 

La Convention ne contient aucune Stipulation relative aux Consuls, mais il est évident 
que la Disposition rapportée ci-dessus de l'#rt, L, qui étend à tous Les Étuts formant T As- 
sociation de Douanes et de Commerce allemande, les Droits et Obligations réciproques ré- 
sultant du Traité d' Amitié et de Commerce entre la Prusse et la sublime Porte, du ‘2 Mars 
1761 (y. st), attribue également auxdits Etats la Faculté d'établir des Consuls, Vice-Con- 
suls et Drogmans dans les Échelles, Ports et Iles de la Jurisdiction de La sublime 
Porte (Voyez plus haut p. 1379, 1380, l'Art. IV. du Traité précité d'Amitie « de Commerce 
entre La Prusse et la sublime Porte). 


La Prusse entretient 

dans la Zurquie d'Europe : 

à Salonique, un Consul; 
dans la Principauté de Valachie: 

à Bucharest, un Consul; 
dans la Principauté de Moldavie : 

à Yassy, un Consul, 

à Galat:, un Vice-Consul; 
dans la Zurqguie d'Asie: 

à Alep, à $Seyde (et Bairut) et à Smyrne, des Consuls: 
dans lZ/e de Chypre, un Consul; 
dans l’Ze de Patmos, 
dans l’Z/e de Rhodes. un Consul ; 
dans lZZe de Stanchio (Cos), 
en Égypte: 

à Alexandrie, uu Consul :). 


$. 23. 
PRUSSE rer PORTUGAL. 
{Voyez plus haut Seet. IV. $. 17. p. 563,1 


$. 24. 
PRUSSE er RUSSIE. 
{Voyez plus haut Sect, IX. 6. 27. p. 1333.) 


&. 95. 
PRUSSE rr SARDAIGNE. 
(Voyez plus haut Sect. IL Art. IL 6, 23, p. 320. 


1) Handbuch f. d. K, Pr. Hof und Staat, 1339, p. 172. 175. 176, — | 
1510. p. 95 104. 106, v Staat, 2 Égl # Alman., de Goths. 
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$. 26. 
PRUSSE rer SAXE (ROYALE) 1). 


Une Convention spéciale, pour le 
16 Octobre 1728 ?). 

Par lfrt. X. du Traité de Paix conclu à Dresde, le 25 Décembre 1715 *), il fut convenu 
qu'on redresserait réciproquement, et de bonne Foi, tous les Æbus qui s'étaient glissés dans le 
Commerce, au Préjudice des Pays, États et Sujets respectifs, soit en les abolissant entière- 
ment de part et d'autre, soit en conrenant amiablement par une Convention ultérieure, 

L'Art. VL du Traité de Paix de Hubertsbourg, du 15 Février 1763 +), stipule que, pour 
redresser réciproquement tous les Abus qui se sont glissés dans le Commerce, au Préjudice des 
Pays, États et Sujets respectifs, il est convenu que, d'abord après la Pair conclue, on nom- 
mera, de part et d'autre, des Commissaires qui régleront les Affaires de Commerce sur des 
Principes équitables et réciproquement utiles. Il sera aussi réciproquement administré bonne et 
prompte Justice à ceux des Sujets respectifs qui auront des Procès et des Prétentions liquides 
dans les États de l'une ou de l'autre Partie, et quand il y en aura qui auront changé ou vou- 
dront encore changer de Domicile, et se transferer de la Domination de l'une sous celle de 
l'autre des deux Hautes Parties contractantes, on ne leur fera point de Difficulté à cet égard. 

Une Convention signée à Halle, le 18 Juin 1766 5), stipule, pour les Sujets réciproques, la 
libre Fréquentation des Foires de Leipzig, de Naumbourg et de Francfort sur l'Oder, et que 


‘ommerce entre les deux États, fut signée à Leipzig, le 


toute Protection doit leur étre accordée. 


La Saxe accéda à l'Association de Douanes et de Commerce prusso-hessoise et bavaro- 


wurtiembergeoise, le 30 Mars 1833 9). 


La Prusse entretient: 


à Leipzig, un Consul-general ”). 


1) Martens, Cours diplomatique, T. I. 
Liv. IX. Chap. IL Des Relations entre la 
Prusse et l'Empire et plusieurs États. 
6. 458. Saxe. p. 461. — d'Hauterive et de 
Cussy, 1. ec. Part. IL T. V. p. 399, 

2) Voyez l'Ordonnance circulaire du Roi de 
Prusse, du 7 Mai 1729, dans Mylius, Corpus 
Constitutionum Marchicarum, T. VI. Append. 
No. 23, p. 82. — ]1 n'est point fait mention de 
cette Convention dans le Recueil de MM. d’Hau- 
terive et de Cussy. 

3) Traité de Paix, de Réconcilia- 
lion et d'Amitié entre S. M. le Roi de 
Prusse (Frédéric 11) et S. M. le Roi de 
Pologne, Électeur de Saxe (Frédéric 
Auguste 111), conclu et signé à Dresde, 
Le 25 Décembre 1745. [Imprimé séparément 
in 49. en 1746, à Dresde et à Berlin. — Wenck, 
1. e. T. LL p. 207, (en français.) — Rousset, 
liecueil, T. XIX. p. 423. (en français.) — Mer- 
cure histor. et polit. 1746, Part. L p. 115. (en 
français.) — Moser, Versuch, T, X, Part. IL. 
p. 68. (en français.) — Adelung, Staats- 
geschichte, T. IV. p. 50. (en allemand.) — 
Hay mann, Neu erüffnetes Kriegs- und Frie- 
dens- Archiv über die nach Ableben Kaiser 
Carls VI entstandenen Kriege (Leipzig 1744 
— 1754, T, 1— VILL in 89.) T. V. p. 169. (en 


allemand.) — Hôrschelmann, |. c. T.L Col, 178. 
(en allemand.) — Schoell, Hist. abrégée, 
T.IL Chap. XVL p. 386, (Sommaire.) — d'Hau- 
terive et de Cussy, Le. Part, IL T. V. p. 400. 
(Extrait en françuis, Art. X.)] 

4) Voyez plus haut p. 1085. Col. 1. note *. 
— d'Hauterive et de Cussy, Le. P. IL T. Y, 
p. 9. 6, (Extrait en français, Art. V. VL) 

5) Convention de Commerce entre la 
Cour royale de Prusse et la Cour électo- 
rale de Saxe, faite à Halle-sur-Saale, 
le 18 Juin 1766, (Original en allemand.) [Wenck, 
Le, T, IL p. 569, (en allemand.) — Mar- 
tens, Recueil, T. 1. p. 387. (en allemand.) — 
Mercure historique et polit. T. CLXL p. 355. 
(Traduction française très incorrecte.) — Mo- 
ser, Versuch, T. VIL p. 571. (en français, 
copie de la Zraduction qui se trouve dans le 
Mercure hist, et polit, — d'Hauterire et de 
Cussy, 1. ce. Part. IL T, V, p. 401, (Extrait en 
français. Art. IL.)] 

6) Voyez plus haut p. 1352 Col. 1. Tabl. 1. 
C. Traité L. 

7) Handbuch [. d. K, Pr. Hof und Staat, 
1839, p. 174. — Staats-Handbuch für das 
Künigreich Sachsen, 1839, in 8°, p. M1, — 
Almanach de Gotha, 1840. p. 58. 
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27. 


PRUSSE :1 SUËDE (zr NORVYÈGE). 
(Voyez plus haut Sect. VIIL 6. 22, p. 113$.) 


$. 28. 
PRUSSE sr TOSCANE. 


Ü n'existe aucune Espèce de Traïë entre la Prusse et la Toscune. 


La Prusse entretient: 


à Livourne, un Consul :). 


La TZ OSCANE n'entretient point de Consuls en Prusse; les Inieréts de ses Suyrts 
dans ce Royaume sont protégés par les Agenis consulaires autrichiens ?). 


$. 29. 
PRUSSE rr VILLES HANSÉATIQUES. 


Une Convention de Commerce fut conclue entre la Prusse et la Ville de Bréme, le 26 Août 1769 1. 
Le Traité de Commerce et de Navigation. du 4 Octobre 1828 +), abolit toute Differmr 
dans le Traitement des Navires respectifs et de leurs Curgaisons dans les Ports prussins € 
hanséatiques. Ce Traité, qui expire le 1 Janvier 1810, restera en vigueur jusqu'à lExperation 
de douze Mois qui suivront l'A#nnonre officielle, faite par lune des Purties contractantes, à 


vouloir l'annuler. 


La Prusse entretient: 
à Bréme. un Consul. 


à Hambourg, un Consul, 


à Lubeck, un Consul). 


1) Handbuch f. d. K. Pr. Hof und Staat, 
1839, p. 174. — Ælmanacco Toscano, 1839. 
p- 154. — Aimanach de Gotha, 180. p. %. 


2) Almanacco Toscano, p. 182, 


3) Convention de Commerce entre les 
Commissaires de S. M. prussienne (Fre- 
déric Il), pour la Ville de Minden*), et 
les Commissaires de la Ville impériale de 
Brème, conclue à Brème, Le 30 Octobre 
1769. (Original en allemand.) (Martens, Re- 
cueil, T. L p. 678. (en allemand.) — MM. 
d'Hauterire et de Cussy, |. €. Part, IL T, V. 
p- 430, , ont cilé par erreur le T. VI des Sup- 
pléments du Recueil de Martens.) 


4) Traité de Commerce st de Near: 
gation entre la Prusse (Fredéric Gui! 
laume LA) et les Villes libres et hos- 
séatiques de Lubeck, de EBrème à é 
Hambourg, signé à Berlin, Le à Getobr 
1528, (Original en allemand.) [Gesetzsamm 
lung 153%. No. 19, p. 195, (en allemand.) - 
Lappcnberg, Sammlung der F'erurdnamse 
der freien Hansestadt Hamburg, T. X. p- 1 
(en allemand.) — Neueste Staats- Akten, X. XL 
p- 360, — d'Hauterive et de Cusey, L ce. V. il 
T. V. p. 431, (en français.)) 

5) Handbuch f. d. K, Pr. Hof und Sicst. 
1839. p. 172—174. — Mlmemach de Gotia. 
1840. p. 13. 61. 65. 





‘) L'Évéché de Minden, sécularisé par la 
Paix de Westphalie, fut donné à la Maison 
de Brandebourg, à titre de ‘Principauté et de 
Fief d'Empire avec Voix et Séance à la Diéte, 
et sauf les Droits du Chapitre. Var l'Art. VU. 
de la Paix de Tilsit, la Prusse céda la Prin- 


cipauté de Minden, qui fut incorporée ax &. 
r'aume de FFextphalie; et par le Seénatiss Coes 
sulte du 13 Décembre 1810, la moitié de eettr 
Principauté (15 milles carrées avec 30008) hi: 
bitanis} fut incorporée à l'Empire français. La 
Prusse renira en possession de la Prinrépense 
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SECTION XL 
AUTRICHE. 


$. 1. 


AUTRICHE # ALGER. 


Depuis que les Pays-Bas retombèrent dans la Maison d'Autriche, en 1713 1), l'Empereur 
Charles VI (TI — 1792), s'occupant sérieusement des Moyens d'étendre et de proteger le 
Commerce de ses Sujets dans la Méditerranée, sentit la Nécessité de conclure des Traités avec 
les Barbaresques, et l'Acquisition de La Toscane, en 1737 *), fut un Motif de plus pour cultiver 
l'Amitié de ces £tats. 

L'Art, AUIL de la Paix de Passarowitz avec la Porte (718) %), ayant statué qu'il serait 
enjoint à ceux de Tunis, de Tripoli et d'Alger, de ne point contrevenir à cette Paix, l'Empereur, 
pour conclure les premiers Traités avec les trois Régences, recourut à la Médiation du Diwan. 

Le premier des Traités ainsi conclus avec les Harbaresques, fut celui avec Tunis, en 1725, 
le second celui avec Tripoli, en 176, et le troisième celui avec Alger, en 1727 *). 

Les Ambassadeurs que les Hégences de Tripoli et de Tunis envoyérent à Fienne, ayant 
porté plainte de ce que la Cour impériale ne leur envoyait point, à l'instar des autres Cours 
chrétiennes, des Présents, elles reçurent une fois pour toutes la Somme de cinq mille florins, 
mais le Prince Eugène, dans le Rapport qu'il adressa à ce sujet à l'Empereur Charles F1, lui 
conseilla d'employer de préférence l'argent. que couteraient les Présents, à construire des Vais- 
seaux de guerre, pour défendre contre les Déprédations des Zarbaresques les Côtes de Naples 


et de Sicile *). 


Articles conclus au Nom de S$S. M. impériale 


1727, 
8 Mars. 


et catholique‘) (Charles V1) et la Régence d'Al- 


ger, par la Médiation de la Porte ottomane (Ach- 


1) Voyez plus haut T. I. du Manuel, Liv. 1, 
Chap. LL Sect, VL p. 60. Col. 1. continuation 
de la note 2 de la p. 59. Col. 1. 

2) Voyez plus haut T. L du Manuel, Liv. 1 
Chap. V. Sect. IL Ztalie. Art. I. Toscane, $, 1. 
p. 290. Col. 2. note 2, 

3) Voyez plus bas 6. 27. 

4) Martens, Cours diplomatique, T. TL 
Liv, X. Chap. V. Des Kelations entre l'Au- 
triche et l'Afrique. 8. 519. Alger; Tu- 
nis; Tripoli; Maroc; p. 495. — von 
Hammer, Geschichte, T. VIL Liv, LXY, 
p. M3. 14. 

5) von Hammer, Geschichte, T. VIL Liv, 
LXV. p. 915. 

6) Par le Traité de Paix de Vienne, du 


30 Avril 1725, l'Empereur Charles VI, qui 
avait été proclamé Hoi d'Espagne, sous le nom 
de Charles 111, reconnut Philippe F en cette 
qualite, et garantit même l'Ordre de Succes- 
sion à la Couronne d'Espagne, tel qu'il venait 
d'étre établi par les Traités d'Utrecht, mais il 
conserva le Titre de Hoi d'Espagne et celui 
de Majesté catholique, V Art. X. du Traité 
susmentionné de Vienne ayant statué que l'Em- 
pereur et le Hoi d'Espagne garderaient leur 
Vie durant, les Titres dont ils s'étaient servis 
jusqu'alors, mais qu'à leur Mort, leurs Succes- 
seurs ne prendraient que les Titres des Pro- 
vinces dont ils étaient réellement en possession. 
(Schoell, Hist. abrégée, T. IL (Chap. X. p. 5. 
Chap. XIV. p. 222) Chap. XIV. p. 202) : 





toute entière, par l'Art. XXIIL de l'Acte du 
Congrès de Vienne. (Schoell, Hist. abrégée, 
T. L Chap. L p. 240, T. VIIL Chap. XXXVI 
p. 257. 327. Chap. XAXVIL p. 443. T. XI. 
Chap. XLL p. 549.) 

Minden, Chef-lieu de la Régence du même 
nom (Province de FFestphalie), sur le H'eser, 
avec environ S000 habitants. On voit près de 
là la Porte de Westphalie (Porta Wcst- 


Pphalica), lieu où la montagne de Jacques et 
celle de #ittekind, qui portent encore les ves- 
tiges d'un violent écoulement d'eau, s'ouvrent, 
et forment, pour ainsi dire, des colonnes de 
chaque côté, pour laisser passer le Weser. (Ar. 
Balbi, 1. c. p. 261, — Langlois, |. ce. T. Il. 
p. 368. Col. 2. — Vollstündiges Handbuch, 
Sect, FL. T. IL p. 10. 402. — Conversations- 
Lexikon, T. VIL p. 385.) 





1388 Lav. I Cuae. I. 


met II), au sujet de la Navigation. Signes à Constanti- 
nople, le 8 Mars 1727 :), qui répond au 15 du Mois lunaire, 
appelé Redjeb, l'An de l'Hégire 1139 *). 


Le Préambule de ce Traité nous apprend que des Commissaires de l'Emperenr et du Sal. 
tan avaient été envoyés à Alger, pour négocier un Traité, mais que n'ayant pu entrer, à cause 
«de certains Empéchements ?)}, en Conférence avec la Communauté d'Alger en Afrique,” ils re- 
tournèrent à Constantinople, et que ce fut là que ..le Grand- Amiral de la sublime Porte, sub. 
mstitué de La part d'#ger, Communauté d'Afrique, par Lettre et Pleinpouvoir spécial, pour 
entrer en Traité selon les Conditions et Articles de Pair, conclus avec les Communautés de 
Tunis et de Tripoli,” après étre entré en Conférence avec le Ministre et Resident (Joseph 
de Dirling) de Sa Sucrée Majesté impériale et catholique auprès de à respectab'e Porte, 
Commissaire plénipotentiaire pour cette Négociation, conclut e1 signa la Paix entre la susdite 
Majesté impériale et catholique *} et le Sénat d'Alger en Afrique. 

L'Art. IL stipule expressément, que les F'aisseaur respectifs ,,weutreront point dus les 
« Ports Les uns des autres, et n'y feront point de Commerce; mais que si la Nécessité exi- 
geait que les F'uisseaux de l'une des Parties, à cause de la Véhémence de la Temyséte eu de 
la Poursuite des Enneris, dussent entrer dans les Zorts de l'autre, is pourront y entrer, 
que, lorsqu'ils seront arrivés sous le Canon, ils ÿ seront en Sûreté et Sécurité, et que les 
. Gouverneurs des Ports ne permettront pas que les Pirates poursuivent les Faisscaux mar- 
schands avant que vingt-quatre Heures soient passées.” 


Les Faisseaux pirates armés dans les Provinces al. 
gériennes, sortant en Mer et rencontrant des F'aisseaux 
portant Pavillon allemand, de quelque Pays qu'ils soient, munis 
de Passeports signés des Gourerneurs desdits Pays. de façon 
cependant, que les Cachets soient pareils aux Passeports, Ca- 
chets et Parillons, qui seront envoyés par le Consul à nommer 
dans ces Contrées ‘), ils les laisseront en toute Liberté continuer 
leur Voyage, sans les arrêter ni leur donner aucun Empéche- 
ment, ains leur donneront tout le Secours et les Prorisions 
dont ils pourront avoir besoin, observant d'enroyer seulement 
deux Hommes dans la Chaloupe, outre le Nombre des Rameurs 


Art. IX. 


1) Du Mont, L c. T. VII Part, IL p.140, tion. (von Hammer, Geschichte, T. VIL 
(en français, sans le Préambule.) — Lam- Liv. LXV. p. 314.) 
berty, Mémoires, T. À. Append., No. XXVIIL 4) Le Commissaire impérial stipula en f:- 
p. 177. (en français, sans le Préambule.) —  veur ..de fous les Ports soumis au Très-puis- 
Rousset, Rreucil, T. IV, p. 273. (en fran- sant Empereur des Romains, ainsi que pour 
çais, sans le Préambule.) — Schmaufs, Corp. les Pays-Bas situés à l'Orean, l1e de Si. 
j. g. acad. Part. IL p. 2073, (en français, avec  ,cile, Naples, la Calabre et les Lieux qui en 
le Préambule.) “dépendent, les Ports de Fiume et de Trieste, 

2) En admettant que la date de l'Ëre chré- dans la Mer Adriatique, et Ses autres Su- 
tienne, $ Mars 1727, soit exacte, la date cor- jets, de quelque Pays et de quelque Native 
respondante de l'Hégire sera le 26 et non le  ..qu'ils fussent.” 
15 du Mois lunaire appelé Redjeb, l'an 1139. 5} Cette Disposition, très peu claire. devient 

3) La Beégence d'Alger avait désobéi aux  intelligible, en la comparant avec les _drticles 
Injonctions du Sultan, de conclure un Traité  stipulés par d'autres Puissances chrétiennes »u 
avec l'Empereur, parce que la Porte venait de sujet des Passeports destines à faire respecter 
refuser La Kéintégration du Beg des Mameloucs, leurs Bôtiments par les Corsaires des Re. 
Tscherkesbeg, dans le Courernement d'Égypte, gences barbaresques. (Voyez ples haut p. tdi. 
auquel ladite Hégence avait accordé sa Protec- Col. 1. note 1.) 
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à L: 
nécessaires pour la conduire, afin de reconnaitre et visiter le 
l'aisseau, et evaminer lesdits Papiers; et les Ordres seront 
donnés à ce qu'il n’y ait que deux Hommes qui pourront sortir 
de la Chaloupe, et entrer dans le Fuisseau, à moins que le 
Commandant n'en donne la Permission à plusieurs. 

Les J'aisseaux des Capitaines prendront aussi des Passe- 
ports du Consul résidant à Alger, à la vue desquels on les lais- 
sera partir, avec l'Assurance ‘) que tout Traitement favorable leur 
sera accordé. . 

Ces Passeports ne se donneront point à des Etrangers. 

IL sera nommé et établi de la part de l'Empereur des 
Romains, un Consul auprès du $Senat d'Alger. pour con- 
duire les Affaires et donner les Passeports ; lequel, selon l'U- 
sage observé auprès de la respectable Porte, aura aussi auprès 
dudit Sénat le premier Rang parmi tous les autres Consuls ?); 
et, s’il survient quelque Dif/érend ou Procès entre des Sujets 
d'Allemagne, ledit Consul les décidera, sans que les Juges du 
Lieu puissent s’en méler. et jouira ledit Consul de toutes les 
Coutumes et Franchises dont jouissent les Consuls des autres 


Art, VIII. 


Nations. 

S'il arrive quelque Dif/érend ou Procès entre un 41 
lemand et un Musulman., le Très-honoré Gourerneur 
d'Alger et le Dey en décideront. et nul autre n'en prendra 
Connaissance; mais, si tels Differends ou Procès survien- 
draient eu d'autres Contrées soumises à la Domination d'Alger, 
les Juges du Lieu en décideront. 

Si quelqu'un des Sujets allemands avait frappé un 
Musulman, et qu'il fût pris, le Consul le prendra sous 
sa Protection, et sa Faute étant reconnue, il en sera chätié 
en présence du Consul, comme il l'aura mérité; mais si le Cou- 
pable d'un Crime ne serait pas pris et se serait enfui, il ne 
pourra pas être répéte *) du Consul, et ne pourra lui être enjoint 
(au Consul) de reproduire le Fugitif. 


Art. IX, 


Art. X. 


1) Le Texte /rençais, que nous donnons d'a- 
près Du Mont, porte: et seront assurés ec. 

2) La Prééminenre sur tous les Agents des 
autres Nations, à été accordee au Consul de 
France, par l'Art, XVL du Traité du 17 Dé- 
cembre 1801. (Voyez plus haut p. 14.) 

3) Bépéter, redemander ce qu'on à donné, 
ce qu'on à prête, ou .ce qu'on prétend qui a été 


pris contre les règles ordinaires. Il se dit en 
parlant des Personnes et des Choses. ÆRépéter 
un. prisonnier.  KRécpêter un cheval, Il m'a 
pris mon bien, j'ai droit de le répéter. M ne 
s'emploie guère qu'en Termes de Jurisprudence 
cuile où militaire. (Voyez plus haut p. 955. 
Col. 1, note 3.) Ù 

Bépéter des Frais sur quelqu'un, ou mieux 
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inf S'il arrivait quelque Contravention à ce qui a été 


conclu par le présent Traité de Paix, et que la Partie 

lésée en eût porté ses Plaintes par devant les J/uges, pour 
que Justice lui füt rendue, on n’usera d'aucune Fengeance 
avant que la Plainte ne soit manifestement prouvée, et la Sürete 
et la Concorde entre les deux Parties ne seront point altérées. 
Si cette Paix, affermie entre l'Empereur des Romains 
et le Sénat d'Alger, venait à être rompue. il sera per- 
mis au Consul allemand, et à tous ceux qui lui sont soumis. 
de se retirer en leur Pays. et il ne pourra leur être fait aucune 
Insulte, et il leur sera accordé le Terme de rois Mois pour leur 


Art. XII. 


Retraite........ 


Traité de Paix entre $. M. impériale (Fran- 


1748. 
S Octobre, 


çgois 1) pour les Pays héréditaires, tant de S. M. 


l'Empereur. que de $S. M. lImpératrice (Marie 
Thérèse), Reine de Hongrie et de Bohème, avec La Reé- 
geñnce d'Alger, signé le 8 Octobre 1748 :). 


contre quelqu'un, Demander qu'il rembourse les 
Frais qu'on à faits. 

En Termes d'Officialité *\, Répéter des Té- 
moins, Entendre en Déposition des Témoins qui 
sont venus à Révélation sur la Publication d'un 
Monitoire “), d'un Reaggrave **). (Dirt. de 
l'Académie.) 


1) Imprimé séparément par autorité à Fla- 
rence, 1749. in 4°, (en alien.) — F'ollstün- 
dige Sammlung von Actis publicis und 
Staatsschriften, zum Behuf der neucsten Welt. 
und Teutschen Heichsgeschichte unter Kayser 
Franz (Francfort-sur-le- Mein 1749 — 


1754, T. I— NUL pet. in S°.) T, VUL p. 2%. 

227. Lit. A. (Sommaire. en a/lemam, très in- 

complet et avec la fausse date du 7 Octobre au 

lieu du 8. — La Sripulation citée par Éditeur 

ad 3°, qui porte: que sur la Demande expresse 
de la Régence, les Filles de Lubeck, de Ham- 
bourg, ete., ne seraient point comprises daus 
ce Traité, ne se trouve dans aucun des #r- 
ticles dudit Traité.) — Mercure historique «1 
politique, 1748. Part. IL p. 606. (Extrait en 
français.) — Martens, Recueil, T. L Sap- 
plement, p. 308, (en italien.) — La Tradition 
française, que nous donnons. à été faite sur ln 
Version italienne publiée par Martens. 





* Official. Juge’ ecclésiastique, délégué par 
l'Evêque pour exercer en son nom La Jurisdic- 
tion contentieuse, 

Offcialité. Jurisdiction de lOfGcial, et Lieu 
où l'Official rend la Justice. (Dict, de L Acu- 
demie.) 

“) Monition. Terme de Jurisdiction eccle- 
siastique. Avertissement juridique, qui se fait 
en certains cas par l'Autorité de l'Évéque. avant 
de proréder à l'Excommunication. 

Monitoire. Lettres d'un Offcial pour obliger, 
sous des Peines ecclésiastiques, tous ceux qui 
ont quelque connaissance d'un crime ou de quel- 
que autre fait dont on cherche l'éclaircissement, 
è venir révéler ce qu'ils savent. Décerner, ful- 
miner, jeter, lancer un Monitoire. 





Lettres moniloriales où Lettres monitoires 
Lettres en forme de Monitoire. (Dict, del des. 
demie.) 

**) Aggrare, La seconde Fulmination + 
lennelle d'un Monitoire à Chandelles éteintes. 
après trois Publications du mème Monitaire. 
pour avoir Révélation de quelque Cas, avec me 
nace de fulminer les dernières Censures de l'É. 
glise sur ceux qui, sachant quelque «hase. me 
voudraient rien dire. (Dirt. de l'Académie. 

Réaggrave. Terme de Droit canon. Der. 
nier Monitoire qu'on publie après trois Moi. 
tions et après l'Aggrare. 

Réaggraver. Déclarer que quelqu'un à es 
couru les Censures portées par un Reéaggrave 
(Dict. de l'Académie.) | | 


$. 1. 1391 


L'Art. IL annulle de fait la. Prohibition énoncée dans l'Art. IL. du Traité de 1727 (Voyez 
plus haut p. 195S.). puisqu'il autorise les Navires de l'Empereur et de ses Sujets à faire le 
Commerce dans tous les Ports de la Domination d'Alger, et qu'il fixe les Droits qu'ils auront 
à parer, 

L'Art. IV, reproduit la Stipulation énoncée dans l'Art, IV. du Traité de 1727 (Voyez plus 
haut p. 138$.), concernant la J'isite des Navires marchands en haute Mer. 


Si quelque Aavire de S. M. impériale. ou quelque 
Büätiment marchand des Nations à Elle soumises, de 
Livourne, Porto-Ferraio, Trieste. ete. venait à faire Naufrage 
sur les Côtes du Royaume d'Alger, personne ne prendra rien 
absolument des Æfets ou Marchandises appartenant auxdits a- 
vires où Baätiments, ils ne seront ni enlerés ni confisques, et, 
si un Cas semblable arrivait en œue de la Douane:), on ne 
s'emparera point de leurs Effets, et on ne molestera les Per- 
sonnes en aucune Manière, mais en pareil Cas de Malheur (a c- 
cidente), on leur donnera, de la Manière la plus amicale possible, 
et avec le plus grand Empressement, toute Espèce de Secours, et 
on les aidera mème à sécher les Marchandises endommagées 
par la Mer. 

Si quelque Marchand, ou autre Sujet de S. M. im- 
périale, vient à mourir à Alger ou dans quelque autre 
Partie du Royaume, aucune des Autorités, ni aucune autre Per- 
sonne, ne pourra, en aucune Manière, prendre Possession de l'Ar- 
gent, des Biens ni des Effets du Défunt, et si celui-ci, avant 
de mourir, avait institué un Zféritier, aucune autre Personne, 
excepté ledit Æéritier, ne pourra s'emparer de la moindre Par- 
die de ses Biens, de ses Effets ni de son Argent comptant; mais 
si l'Aeritier était absent, l'Executeur testamentaire, institué 
par le Défunt, prendra tout ce qui forme la Succession et ne 
permettra pas que qui que ce soit en enlève la moindre Partie; 


SEcT. XIE AUTRICHE. 


An. VL 


Ant. XL 


tical States of Barbary. By a Gentleman 
ho resided there many years in à public 
character (Londres 1750, gr. in 89.) p. 11. 
— Historia del Reyno de Argel, su gobierno, 


1) Pour l'intelligence de cette Stipulation il 
est nécessaire de savoir que les Zôtiments ar- 
rivés à Alger, étaient obligés, en attendant qu'ils 
pussent étre visités par les Officiers de la 


Douane, de rester à l'ancre, les uns à rôté des 
autres, le long du mêle *), demeurant ainsi ex- 

sés, surtout en hiver, à la fureur des vents 
du nord. (4 compleat History of the Pira- 


Juerzas de Mar y Ticrra, etc. escrita en fran- 
ces por Mr. Laugier de Tasi, y tradu- 
cida é ilustrada por Don Antonio de Cla- 
riana (Madrid pet. in 8°.) p. 198. 260.) 





“) Mode, du latin Mola, Moles, fait de 
l'italien Molo, Jetée de pierres fondée dans 
la Mer, à l'entrée d'un Port, pour rompre l'im- 
pétuosité des vagues, et pour mettre les vais- 
seaux plus en sûreté. (Dict, de l'Académie. 


— Roquefort, Dict. étymologique, T. IL 
p- 87. Col. 2, — Lunier, 1. ec. T, IL p. 541. 
Col.2, — Diet. de La Conversation, T. XXX VIH. 
p+ 275. Col, 2.) 
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ledit Ærécuteur testamentaire. ou toute autre Personne sub- 
stituée par le Défunt, fera l'Inventaire de l'Argent, des Biens 
et des Effets, prendra le Tout sous sa Garde, et quand le Mo- 
ment d’en faire la Æemise sera arrivé, il fera parvenir le Tout 
à l’Heritier, sans que personne puisse s’y opposer. Mais, dans 
le Cas qu'aucune des Personnes ci-dessus désignées ne se trou- 
verait sur les Lieux, ce sera le Consul impérial qui dressera l'/n- 
ventaire de l'Argent, des Biens et des Effets du Défunt, qui 
prendra et gardera le Tout, jusqu'à l'Arrivee des Parents où 
Héritiers du Défunt. 

Ni daus la Ville même d'Alger, ni dans aucun autre 
Endroit de ce Royaume, on ne pourra obliger les Mar- 
chands à prendre des Marchandises contre leur Greé; et ils 
n’acheteront que celles qu'ils voudront acheter. On ne pour 
non plus charger par force des Marchandises sur les Bat- 
ments des Sujets imperiaux qui viendront dans les Ports du 
Royaume d'Alger, et lesdits Bätiments ne pourront point être 
forcés à entreprendre des Voyages contre leur Volonté. 

Ni le Consul, ni aucun autre Sujet de $. M. impériale, ne 
pourra être contraint à payer pour un autre Sujet de ladite 
Majesté, et ils ne payeront que lorsqu'ils se seront rendus Caü- 
lion, ou qu’ils vougront le faire spontanément. 

S'il survient un Procès entre un Sujet de S. M. im- 
périale et un Musulman, ou une autre Personne sou- 
mise à la Domination d'Alger, leur Cause sera jugée en pre- 
sence du fortuné Beg et de l'illustre Diwan, et non par aucune 
autre Personne; mais, si la Contestation à lieu entre des Sujets 
seulement de S. M. impériale, elle sera décidée par le Consul 
impérial seul. (Comparez plus haut p. 1389. l’Ar4. IX. du Traité 
de 1727.) 


Art. XVL 


Art. XIV. 


Art, XV. 


S'il arrivait que dans une Æixe entre quelque Sujet 
impérial et quelque Musulman, l'un blessät ou tué! 
l’autre, le Coupable sera puni conformément aux Lois de se» 
Pays, ainsi que cela se pratique; mais, si, après avoir {1e un Wy- 
sulman. le Sujet impérial s'échappe, en prenant la Fuite, on ne 
pourra en aucune Manière en attribuer la Faute au Consul im- 
périal à Alger, et ni lui ni aucun autre Sujet de S. M. impe- 
riale ne pourra pour cette Raïson être molesté. (Comparez plus 
haut p. 1389. l’A4rs. X. du Traité de 1727.) 


Art. 
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Le Consul impérial pourra, actuellement et à l'Avenir, 
vivre en toute Sürete et Tranquillite, sans craindre au- 
cune Offense. et on ne lui fera aucun Tort. ni dans sa Personne. 
ni dans ses Biens. 

Le Consul prendra, à son Choix, tel Drogman ou Courtier 
qu'il voudra; lorsqu'il voudra se rendre à bord de quelque Bä- 
timent, où sortir du Port. personne ne l'en empéchera; on lui 
assignera un Endroit. pour y exercer son Culte. et il pourra 
avoir en permanence aupres de lui le Religicux nécessaire, 


Ant. XVIL 


pour en célébrer les Cérémonies. 

Les Sujets impériaur, qui se trouvent comme ÆEsc/lares à 
Alger, tant ceux qui appartiennent au Fisc que ceux des Parti- 
culiers. pourront se rendre à la Demeure du Consul, pour y 
exercer leur Religion, sans que ni le Gardien en Chef, ni leurs 
Maitres où Patrons. puissent les en empécher. 

La présente Pair et Amitié sera inaltérable. Mais, 
en cas qu'à l'Avenir quelque Contravention donnât lieu 
à la Æupture du present Traité, alors celui qui sera Consul de 
$. M. impériale. ainsi que les Sujets de Sadite Majesté, tant 
ceux qui demeurent à Alger, que ceux qui se frourent dans 
quelque autre Partie du Royaume. voulant partir avec leurs 
Biens. Effets et Domestiques. soit en Tems de Paix ou de 
Guerre. personne ne s'y opposera. et on s'abstiendra de rien 
faire qui puisse les obliger à retarder leur Départ. quand même 
il y aurait parmi eux des /ndiridus nés dans le Royaume d’A/ger. 

L'Art. XX. concerne le Salut maritime. 

Le Consul impérial ne payera aucun Droit ni Impôt 
pour les Prorisions, Comestibles et Boissons à l'Usage 
de sa Maison, ni pour les Zagages, ni pour les Presents qu'il 
fera venir. 


Art. XVUL 


Art. XXL 


Si, à l'Avenir, il survenait quelque Chose de contraire 
à la Paix que Nous venons de conclure, de quelque Côté 
que soit le Zort, cette Contrarention v'interrompra ni ne por- 
tera Atteinte à Notre Amitié, mais la Partie offensée. quelle 
qu'elle soit, demandera Æaison à l'autre, et les Sujets de l'une 
et l'autre Partie, qui auront été les Contrerenants. seront punis. 
De cette Manière., et conformément à Votre Amitie, Notre Pa- 
role donnée sera inriolable, et les Engagements que Nous avons 


contractes seront inaltérables. 
ET. sy 


Ant. XXIL 
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Les différents Traités, conclus avec les trois Régences africaines, ne sont plus que d'ane 
Importance très secondaire pour l'Autriche, depuis que la Porte s'est obligée, par le Sened du 
8 Août 1783 (Voyez plus haut p. 4171, Col. 1. note *.), qui se réfère à F#rt. XL du Traité de 
Paix de Lelgrade (18 September 1739), à procurer à l'Autriche la Réparation de toute Insulte 
ou Dommage quelconque, qui pourraient étre faits à des Narires marchands autrichiens par 
des Corsaires barbaresques ou autres. (Voyez plus bas $. 27.) 

Cette Garantie, obtenue de la part de la Porte, à rendu superflue toute Espèce de Traite 
direct ultérieur entre La Cour d'Autriche et les Régences barbaresques. 





Autriche entretient: | 
à Alger, un Agent général provisoire ‘). 


&. 2. 


AUTRICHE rr BADF. 


LL n'existe point de Traité de Commerce entre l'Autriche et le Grand-Duché de Bade. 


Le Grand-Duché de Bade entretient: 
à Trieste, un Consul *). 


$. 5, À 
AUTRICHE rr BAVIÈRE. 


Il n'existe point de Traité de Commerce entre FAatriche et la Bavière. 


La Bavitre entretient: 
à Bolzano (Bolzen), Fiume et Trieste, des Consuls. 
à Venise, un Agent consulaire *). 


$. 4. 


AUTRICHE er BELGIQUE. 


Il n'existe point de Traité de Commerce entre l'Autriche et la Belgique. 





L’Autriche entretient : 
à Anvers, un Consul *). 
La Belgique entretient: 
à Milan, à Trieste et à Venise. des Consuls *). 


1) Hof- und Staats-Srhematismus des ôster-  Künigreich Bayern, p. 108.109. —  {lmanach 
reichischen Kaiserthums, 1839. Part. L p. 223. de Gotha, 180, p. 8. 9, 10. 
— Almanach de Gotha, 1810. p. 95. 
2) H. u. St. Schematismus, Part. L p. 236. 
— Almanach de Gotha, 1810. p. 9. 
Ma, 7 St. Schematismus, P. 1. p. 235 — 5) H. u. St. Schematismus, Part. L p. 25 
û af - und Stauts-Handbuch für das  —%37. — Alm. de Gotha, 1540, p- S. A 10. 


à) H. u. St. Schematismus, Part. L p. T5. 
— Almanach de Gotha, 180. p. 42. 
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$. 5. 


AUTRICHE sr BRÉSIL. 


Traité de Commerce et de Navigation, pour 


REA six Ans, entre FAutriche (François D et Le Bre- 
sil (Pedro D). signé à Vienne, le 17 Juin 1827 :). 
un Les Sujets des deux Hautes Parties contractantes 


pourront, en conséquence de cette Liberté réciproque 
de Commerce et de Narigation. entrer avec leurs Vavires dans 
tous les Ports, Baies, Anses, Mouillages et Rivières des Ter 
riloires appartenant à chacune d'Elles, y décharger le Tout 
ou Partie de leurs Cargaisons, y prendre Charge et réexpor- 
ter selon les Réglements de Douane établis ; ils pourront y ré- 
sider, louer des Maisons et Magasins, royager, commercer, 
ouvrir des Boutiques, transporter des Denrées, Métaux et de 
l’'Argent monnayé, et gérer leurs Affaires par eux-mêmes ou 
par leurs Agents et Commis, sans être obligés à employer à 
cet Effet des Courtiers ou autres Personnes quelconques, ou 
leur payer Rémunération ou Salaire, excepté s'ils les emplo- 
yaient volontairement; et il y aura dans tous les Cas Liberté 
entière pour les Fendeurs ou Acheteurs, d'ajuster ou de fixer, 
selon qu'il leur conviendra le mieux, le Prix des Marchandises 
ou Denrées quelconques, importées où exportées des Territoires 
des deux Hautes Parties contractantes. 

Les deux Hautes Parties contractantes conviennent 
que leurs Sujets jouiront, dans leurs Territoires et États 
respectifs, de tous et chaque Franchise, Privilège et Exemp- 
tion, qui seraient concédés, pour le Commerce et la Navigation, 
à une autre Nation quelconque *), devant être entendu que ces 
Conditions favorables seront de suite et de Droit réciproque- 
ment concédées, indépendamment de toute autre Stipulation quel- 
conque, comme si elles avaient été expressément déclarées dans 
le présent Traité. 

En tout ce qui est relatif au Chargement et Déchar- 
gement des Navires, et à la Süreté des Propriétés, 


Art, XL 


Art. XIE 


4) Oesterreichischer Beobachter, 1828. No. 2) L'A#rt, VL stipule ..qu'il est convenu qu'en 
100, (en français et en allemand.) — Mar-  ,,parlant de la Nation la plus favorisée au 
tens, Recueil, Supplement (par Saalfeld),  ., Brésil, la Nation portugaise ne devra pas 
T. XL. Part. L p. 225. (en français.) — d'Hau-  ., servir de Terme de Comparaison, méme quand 
terive et de Cussy, L ec. Vart. IL T. L p. 53.  ,,elle viendrait à étre privilégiée au Brésil en 
(en français.) matière de Commerce.” 


89 * 
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Marchandises et Effets des Sujets des deux Hautes Parties 
contractantes, les Sujets respectifs jouiront de la Sürete, des 
Faveurs et dés Exemptions concédées à la Vation la plus fa- 
vorisée; ils pourront librement disposer de leurs Proprietes 
par Vente, Troc, Donation. Testament ou de toute autre Ma- 
nière, sans qu'il leur soit mis Obstacle ou Empèchement quel- 
conque; leurs Maisons, Propriétés et Effets seront protéges el 
respectés, et ne seront point saisis contre leur Gré par une Au- 
torité quelconque, sans Préjudice toutefois de la Marche légale 
de La Justice; ils seront exempts de tout Service militaire de 
Terre ou de Mer, de tout autre Service public,. de tout Em- 
prunt forcé et de tous Impôts, Réquisitions militaires, et ils 
ne seront assujétis à payer aucune /mposition ordinaire plus 
élevée que celles que payent ou viendraient à payer les Sujets 
de la /Vation la plus favorisée. 
an, x, Chacune des deux Hautes Parties contractantes aura 
le Droit de nommer des Consuls-généraux, Consuls et 
Vice-Consuls, qui résideront dans les Ports ou Villes des États 
de l’autre, pour la Protection du Commerce; maïs avant d'erer- 
cer leurs Fonctions, ils devront avoir été admis et upprouves, 
dans les Formes d'Usage, par le Gouvernement près duquel ils 
doivent resider. 

Ils jouiront dans l’un et dans l’autre Pays, tant pour leurs 
Personnes que pour l'Exercice de leurs Fonctions, de la Pro- 
tection qu'ils doivent à leurs /Vationaux, des mêmes Pririléges 
qui sont ou seraient accordés aux Consuls de la Vation la plus 


favorisée. 
Art. XN. stipule que le présent Traité de Commerce et de Navigation aura son plein et 
entier Effet pendant le Terme de six Ans, à compter de la date de l'Echange des Ratifications ). 
Ce Traité, expiré en 1834, n'a point été renouvelé formellement, mais 1 subsiste par Le 
Consentement tacite des deux Parties contractantes. 





L'Autriche entretient: 
à Rio de Janeiro, un Consul-général, 


1) Les Hatifications de ce Traité ont été  .,signer dans le présent Procés verbal une Ke- 
échangées à Fienne, le 16 Mars 1828, avec la serve expresse contre cette Dériation de 
Réserve suivante de la part du Cabinet autri-  ..l'Usage reçu et contre les Conséquences, qui 
chien. 1 à été toutefois observé que l'Exem-  .,en pourraient étre tirées à l'avenir, et il a été 
»plaire de la Cour de Rio de Janeiro offrait  .. convenu que, dans le cas de quelque Joute 
au lieu du Texte rédigé et signé en idiome ou Diversité d'Interprétation, le Texte fran- 
nfrançais, uniquement une Traduction portu-  ;,çais de l'Original primitif devra seul servir 
»&uise; sur quoi le Plénipotentiaire de S. M.  .,de Guide et de Norme.” 

»lEmpereur d'Autriche à cru devoir faire con- 


Secr. XI. AUTRICHE. $. 6— 11. 1397 


à Bahia et à Fernambouc, des Consuls, 

à Rio grande et à Santos, des Vice-Consuls :). 
Le Brésil entretient: 

à Trieste, un Agent consulaire ?). : 


$. 6. 
AUTRICHE #er CHINE, 


n'existe aucune Espèce de Traité entre l'Autriche et la Chine. 





L’Autriche entretient: 
à Canton, un Consul-genéral et un Vice-Consul :). 


$. 7. 


AUTRICHE #r CRACOVIE, 
(Voyez plus haut Set. IX. 6. 7. Russie et Cracovie, p. 1252) 


l'Autriche entretient: 
à Cracovie, un Consul-général et un Chancelier du 
Consulat *). 
$. 8. 
AUTRICHE #r DANEMARK. 
(Voyez plus haut Sect. VIL 6. 2. p. 1008.) 


$. 9. 


AUTRICHE rr DEUX-SICILES. 
{Vayez plus haut Sect. IL Art. IL. 6. 2. p. 209.) 


$. 10, 

AUTRICHE rr ESPAGNE. 
(Voyez plus haut Sect. IL $. 2, p. 329.) 
6. 11. 

AUTRICHE rr ÉTATS DE L'ÉGLISE. 


Le Traité de Commerce, conclu le 7 Décembre 1757, entre la Lombardie autrichienne et 
le Saint Siège 5), ne contient aucune Stipulation relative aux Consuls ni aux Kapports judi- 
ciaires des Sujets respectifs. 


1) 4. u. St. Schematismus, Part. L p. 223. 4) Æ. u. St. Schematismus, Part. 1. p. 224. 
226. — Alman. de Gotha, 1840, p. 14 —16, — Almanach de Gotha, 1810, p. 17. 

2) H. u. St. Schematismus, Part, L p. 236, 5) Traité de Commerce entre l'Impé- 
— Almanach de Gotha, 1540, p. 9. ratrice Reine (Mar ie Thérèse) et Le Saint 


3) Æ. u. St. Schematismus, Vart. L p. 224, Siége(Bénoit XIV), pour le Commerce 
— Almanach de Gotha, 1510, p. 16, dans les Possessions respectives en Italie. 
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L'Autriche entretient: 


SEcr. X1. 


AUTRICHE. €. 12. 


à Ancone, un Consul-géneral, 


à Cività Vecchià, à Porto Lagoseuro (près de Ferrure). 
à Rome et à Sinigaglia, des Consuls, 
à Pesaro et à Ravenna, des Vice-Consuls, 


F-0 


Cervia, Cesena, Cesenatica, Comacchio, Fermo, Grot- 


tamare, Porto d’Anzio, Rimini et Sant Alberto, des 
Agents consulaires *). 


Les 


Ds 


Consuls, 


>" 


des F’ice-Consuls, 


FU 


États de l'Église entretiennent: 
Milan et à Venise, des Consuls-généraux, 
Fiume, à Raguse, à Trieste et à Zara (Dalmatie), des 


Chiozza, à Porto Ne (Ilyrie) et à Zeugh (Croatie). 


Albona (iyrie), à Rouvigne (Hlyrie) et à Sebenico 


(Dalmatie), des Agents consulaires *). 


$. 12. 
AUTRICHE er ÉTATS-UNIS DE L'AMÉRIQUE DU NORD. 


1529, 
27 Août. 


# 


Traité de Commerce et de Navigation, pour 
dix Ans, entre l'Autriche (François 1) et les 


États-Unis de l'Amérique septentrionale, 
conclu à Washington, le 27 Août 1829 ?). 


L'Art. VIT stipule ..qu'il est expressément entendu et convenu que la Navigation de Ce- 
“botage des deux Parties contractantes est entièrement exceptée de l'Application de ce Traite 


set de chacun de ses #rticles.” 


axix, Si une Partie, dans la Suite, accorde à quelque autre 
Nation quelque Fareur particulière de Navigation ou 

de Commerce, elle deviendra immédiatement commune à l'autre 
Partie, gratuitement, si elle est gratuitement *) accordée à cette 


Signé à Rome, Le 7 Décembre 1757. [lm- 
primé séparément à Milan, en italien. in fol. 
— Martens, Recueil, Suppl. T. IL p. 76. 
(en italien.) — d'Hauterive et de Cussy, À ce. 
Part. IL T. 1. p. 142, (en italien] 

1) 4. u. St. Schematismus, Part. L p. 223 
—22%6. — Alman. de Gotha, 1840, p. 34 —398. 

2) H, u. St. Schematismus, Part. 1. p. 235 
— 237, — Alman. de Gotha, 1840. p. 8— 11. 

3) Privilegirte Wiener Zeitung, 18%. du 


25 Juin (en allemand.) — Lares of the United 
States of America, T. VIIL (du 4 Mars 1827 





au 3 Mars 1833) p. 946, (en anglais.) — Bri- 
tish and foreign State-Papers, T. XVIL 153 
— 1850, publié en 15932, p. 1252. (en englais.| 
— Martens, Recueil, Suppl. \par Saadfeld. 
T. XIIL p. 108. (en onglais et en allemand.) 
— Neueste Staats-Akten, T. XAV, p. 311, (es 
allemand.) — d'Hauterire et de Cuszy, L ce. 
Part. IL T. L p. 89, (en français.) 

Nous avons adopté la Traduction publice par 
MM. d'Hanterive et de Cussyr. 

4) Nous avons substitué au mot ,, Gbrement, 
employé dans la Traduction donnée par MM. 
d'Hauterive et de Cussy, celui de ,, gratuite- 
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autre Nation, ou en accordant la mème Compensation, si la 
Concession est conditionnelle. | 

Les deux Parties contractantes s'accordent récipro- 
quement la Liberté d’avoir, dans les Ports l'une de l'autre, 
des Consuls, Vice-Consuls, Agents et Commissaires, nommés 
par Elles, qui jouiront des mêmes Pouvoirs et Privilèges que 
ceux des ations les plus favorisées. Mais si quelques-uns de 
ces Consuls exercent le Commerce, ils seront assujetis aux 
mêmes Lois et Usages, auxquels les /ndividus particuliers de 
leurs Nations sont soumis dans les mêmes Lieux, relativement 
à leurs Zransactions commerciales. 

Les Citoyens ou Sujets de chaque Partie, auront le 
Pouvoir de disposer de leurs Biens personnels, dans 
la Jurisdiction Yune de l'autre, par Testament, Donation ou 
autrement; et leurs Représentants, étant Citoyens ou Sujets 
de l’autre Partie, hériteront de leurs Biens personnels, soit 
par Testament, soit ab intestat, et pourront en prendre Pos- 
session, soit par eux-mêmes, soit par d'autres Personnes agis- 
sant pour eux, et en disposer à leur Volonté, en payant seule- 
ment les Droits, Taxes ei Charges, auxquels les ÆJabitants du 
Pays, où lesdits Biens sont situés, peuvent être souris dans de 
semblables Occasions: et, en Cas d’Absence des Représentants, 
on prendra les mêmes Soins desdits Biens, qu’on le ferait pour 
les Biens d’un ÆVatif, dont la Position serait la même, jusqu’à 
ce que le Propriétaire légitime puisse prendre des Mesures pour 
les recevoir; et, s’il s'élevait quelque Discussion entre plusieurs 
Reclamants, auquel d’entre eux ‘) lesdits Biens appartiennent, 
cette Question sera décidée définitivement par les Lois et les 
Juges du Pays où se trouvent lesdits Biens. 

Mais cet Article ne dérogera, en aucune Manière, de la 
Force des Lois déjà publiées, ou qui seront publiées dans la 
Suite, par S. M. l'Empereur d'Autriche, pour prévenir l'Émigra- 
lion de ses Sujets. 


Ant. X 


Art. X L. 


“ment,” parce que le Texte anglais porte 
free," qui, dans l'Acception donnée, ne sig- 
nifie point librement, mais gratuitement, et la 
Traduction allemande, unentgeltlich. 

1) Le Texte anglais porte ,, and if any ques- 
tion should arise among several claimants, 
410 which said goods belong," et la Traduc- 
tion allemande ,,und wenn die Frage sich er- 
«heben sollte, welchem von mehreren Indivi- 


v»duen, die auf die Erbfolge Ansprüche ma- 
when, dieselbe zugehôre;” ce qui, dans la Tra- 
duction française donnée par MM. d'Haute- 
rive et de Cussy, est rendu par ,,et s'il s'éle- 
…»vait quelque Discussion entre plusieurs Récla- 
»mants auxquels lesdits Biens appartiennent." 

Il nous semble évident que le ,,t0 which" 
anglais doit étre rendu en français par ,,au- 
»quel d'entre eux." 
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L'Art. XIL stipule que le présent Traité ,,continuera d'être en force pendant dix Ans, à 
compter du Jour de l'Échange des Ratifications 1}, et si, un An avant lExpiration de ce Tems, 
aucune des Hautes Parties contractantes n'a annoncé à l'autre, par une Notification officielle, 
»son Intention d'arrèter les Effets dudit Traité, il restera obligatoire pour un An au-delù de 
ce Terme; et il en sera ainsi jusqu'à l'Expiration des douze Mois, qui suivront une Notifica- 
tion semblable, quel que soit le Tems où elle pourra avoir lieu.” 


L'Autriche entretient: | 
à Ver- York, un Consul-genéral, 
à /a Nouvelle-Orléans, un Consul, 
à Savannah, un Fice-Consul ?). 
Les États-Unis entretiennent: 
Trieste, Venise et à Vienne, des Consuls ‘). 


CCE 


&. 13. 
AUTRICHE rr FRANCE. 
(Voyez plus haut Sect. L $, 2, p. 16.) 


&. 14. 
AUTRICHE rr FRANCFORT (sur LE mrin). 


I n'existe aucune Espéce de Traité entre l'Autriche et la Vülle libre de Francfort. 





L'Autriche entretient: 
à Francfort, un Consul-gencral *). 
La Ville libre de Francfort entretient: 
à Trieste, un Consul *). 


&. 15. 
AUTRICHE Er GRANDE-BRETAGNE. 
(Voyez plus haut Sect. V, &. 2, p. 609.) 


$. 16. 
AUTRICHE »r GRÈCE. 


Traité de Commerce et de Navigation, pour 
1835 Li LA LA 
Mrs, dix Ans, entre l'Autriche (Ferdinand Z) et la 
Grèce (Othon I), conclu à Athènes, le 4 Mars 
(20 Février) 1835 ‘). 
1) Les ÆKatifications ont été échanges à 4) H, u. St, Schematismus, Part, L p. 24. 
Washington, le 10 Février 1891, — Stauts-Kalender der freien Stadt Frani- 


2) 4H. LA St, Schematismus, Part, L P- 225. Jurt, 1538, P- SU, — Aimanacth de Goethe. 
226. — Alman. de Gotha, 1840, p. 4, 5. 7, 1510, p. 48. 


3) Hu. St. Schematismus, Part. L p. 236 5) Hu. St. Schematismus, Part, L p. 2 
en 238. — Alman. de Gotha, 15. p. 10.11.  — Staats-Kalender, p. S1. 
7 List of Ministers, Consuls, etc. p. 5. 6) Hiener Zeitung, 1855. Septembre. (en al. 
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En tout ce qui a rapport à la Police des Ports, au 
Chargement ou Dechargement des Navires, à la Sûreté 
des Marchandises, Objets de Trafic, Biens et Effets quelcon- 
ques, les Sujets des Hautes Parties contractantes seront sou- 
mis aux Lois et Règlements de Police locaux; par contre, ils 
jouiront en leurs Personnes et Biens, dans toute l’'Étendue des 
Territoires respectifs, des mêmes Droits, Privilèges, Fareurs. 
Exemptions, qui sont ou seraient accordés aux /Vationaux. Îls 
pourront disposer librement de leurs Propriétés, par Vente, 
Échange, Donation, Testament, ou de toute autre Manitre, 
sans qu'il y soit mis aucun Obstacle ou Empéchement, en se 
conformant néanmoins aux Lois et Réglements de leur Pays 
respectif. Us pourront transférer, comme bon leur semblera, 
leur Fortune d’un des deux Territoires dans l’autre, sans être 
assujetis, à raison de cette Zranslation. à une Taille ou Taxe 
extraordinaire quelconque. 

S'il arrive que quelque Xavire de guerre ou mar- 
chand, autrichien ou grec, fasse Naufrage dans les 
Ports ou sur les Côtes des Zerritoires respectifs, le plus grand 
Secours possible leur sera donné, tant pour la Conservation des 
Personnes et Effets, que pour la Süreté. le Soin et la Remise 
des Articles sauvés, et ceux-ci ne seront assujétis à payer des 
Droits qu’en tant qu'on en disposerait ensuite pour la Con- 
sommation. 

Art XVL Chacune des Æautes Parties contractantes aura le 

Droit de nommer des Consuls-généraux, Consuls, Vice- 
Consuls et Agents consulaires, dans tous les Ports ou Villes 
des Domaines de l’autre, où ils sont et seront juges nécessaires 
pour le Développement du Commerce et des Intérèts commer- 
ciaux de leurs Sujets. Les Consuls, de quelque Classe qwils 
soient, dûment rommes par leurs Gouvernements respectifs. 
ne pourront toutefois entrer en Fonction sans l'Approbation pre- 
alable du Gouvernement dans le Territoire duquel ils seront 
employés. Ils jouiront dans lun et l’autre Pays, tant dans leurs 
Personnes, que pour l'Exercice de leurs Fonctions, de Privi- 
léges égaux. 


Art. IX. 


Art, XI. 


Lemand.) — Martens, Recueil, Suppl. (par donnée par MM. d'Hauterive ot de Uussy, |. e. 
Mur hard), T. XVL p. 744. (en allemand.) — Part. IL T. IV. p. 587. 
Nous avons adopté la Traduction française, 
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L'Art, XVIU, fixe la Durée du Traité à dix Ans, à dater du Jaur de l'Échange des Ra- 
tifications ), et au-delà de ce Terme jusqu'à l'Expiration de douze Mois, après que l'une des 
Hautes Parties contractantes aura annoncé à l'autre son Intention d'en faire cesser les Effds. 





L’Autriche entretient: 
à /Vaples de Romanie, Patras et Syre, des Consuls, 
à Calamata, Naxie. Santorin et Tine. des Fice-Consuls. 
à Milo, Mycone, Sifanto et Zea, des Agents consulaires :) 
La Grèce entretient: 
à Vienne, un Consul-général, 
à Trieste et à Venise, des Consuls *). 


$. 17. 
AUTRICHE rr HANOVRE, 


Il n'existe point de Traité de Commerce entre l'Autriche et le Hanovre. 


L’Autriche entretient: 
un Consul-général, pour toutes les Côtes et Ports du 
Royaume (qui réside à Æambourg) *). 
Le Hanovre entretient: 
à Trieste. un Consul. 
à Fiume et à Venise, des Vice-Consuls *). 


$. 18. 
AUTRICHE er HESSE (GRAND - DUCALE). 


Il n'existe point de Traité de Commerce entre l'Autriche et la Hesse grand -ducule. 


La Hesse entretient: 
à Trieste. un Consul ‘). 


S. 19. 
AUTRICHE rr LUCQUES. 


HN n'existe point de Traité de Commerce entre l'Aatriche et le Duché de Lucques. 


1) Les Ratifications ont été échangées à  — Hof- und Staats-Handbuch fi, des Ke 

Vienne, le 9 Septembre 1535, nigreich Hannouer, 138. p. 94, — tion ci 
2) A. u. St. Schematismus, Part. 1 p. 224 nes 10 p. 02. 

226. — Alman. de Gotha, 1810, p. 59. 60. 9) à g ps 0 Part. L pe 20 

é . . _ — "237, — of - 4 Staats- Hand æ 

3) Hu. St. Schematismus, Part. 1. p. 2360 Almonack de Goethe, 1340 buck, p. 


238, — Alman, de Gotha, 1840, p. 10, 11. à : pe 5 10, 11. 
y H s . | P b) H. ui, St. Schematismuss, Part. L P- Le 
+ M SE, Schematismus, Part. 1, p.221.  — Almanach de Gotha, 1840. p. 10. 
_— — — = — 
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Le Duché de Lucques entretient: 


à Trieste, un Consul :). 


&. 20. 
AUTRICHE sr MAROC 2). 


Substance du Traité d'Amitié que l Ambassadeur 
de PEmpereur de Maroc (Mahomet, Fils d'A bdal- 
lah) a présenté à l'Empereur romain (Jos ep h ID), au Nom de 
son Souverain, et qui a été signé en latin, à Fez, l'An 1783 :). 

Toute Espèce de Secours sera accordée aux Bâtiments 
impériaux naufragés. 

Le présent Traité subsistera mème dans le Cas que 
$. M. marocaine se trouvât en Guerre avec les Enne- 
mis de la Maison d'Autriche A l’Avenir tous les 
Traités, qui seront conclus de part et d'autre, seront rédigés 
en latin, pour la Convenance des deux Cours. 

Traite de Paix, conclu entre le victorieux Sou- 

Rev 1 verain Sidi-Mohammed, Fils d'Abd’allah, Em- 
pereur d'Occident, et Pillustre Souverain allemand, 
Joseph IT, César des Romains, de Germanie, Jérusalem, 
Hongrie et Pays qui en dépendent, à la Satisfaction et du 
Consentement des deux Puissances, pour être, par la Grâce 
et la Puissance divine, durable et perpétuel, sans autre Ad- 
dition que la Démonstration et lAffermissement d’une Amitié 
tendant à assurer, sur Terre et sur Mer, La Süreteé des Su- 


1753, 


Art. VL 


Art. VIL 


= 


jets des deux Empires, tant dans leurs Personnes que dans 


leur Commerce. Fait à Maroc, le 10 de la Lune de Raji (?) 
de l'An 1918, qui répond au 5 Février 1805 *) ‘). 

Les Art. IL. LL et IV. statuent sur la Wisite des Bûtiments en haute Mer. 

Dans le Cas que la Force des Vents fit naufrager 
quelque Bâtiment d'une des deux Puissances dans leurs 
Ports ou sur une de leurs Æives respectives, tout ce qui sera 


Art. V. 


trouvé à bord, Marchandises 


1) A. u. St. Schematismus, P. L p. 236. — 
Alman. de Gotha, 1840, p. 10. 

2) Martens, Cours diplomatique, T. WI. 
Liv. X. Chap. V. Des Relations entre l'Au- 


 sriche et l'Afrique. 6. 519, p. 495. Alger ; 


Tunis; Tripoli: Maroc. 
3) Storia dell Anno 1783. p. 209. (en ita- 
lien.) — Martens, Recueil, T. HL p. 705. 


ou autres Objets quelconques, 


(en italien.) — d'Hauterive et de Cussy, 1. c. 
Part. IL T. L p. 106. (en français.) 

4) d'Hauterive et de Cussy, L c. Part. IL 
T. L p. 106. (en français.) 

5) En admettant que la date de l'Ëre chré- 
tienne, 5 Février 1805, soit exacte, la date cor. 


respondante de l'Hégire sera le 17 Zilkaadè de 
l'an 1219. 
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sera respecté ci mis en Sürele. Les Habitants de l'Endroit 
préteront toute Assistance au Sauvetage du Chargement; et, 
pour que les //ommes soient en Säreté pour leurs Fies et leurs 
Propriétés, on fournira tout ce dont le Batiment aura besoin. 
on lui rendra tous les $errices qu’il pourra réclamer, et on le 
laissera poursuivre son Voyage en toute Süreté, aussitôt qu'il 
sera en état de le faire. 

Tout Consul impérial ou Vice-Consul, qui viendra à 
son Poste dans un de {Vos Ports, y sera reçu avec tous 
les Âonneurs convenables. Sa Maison sera respectée. 1] pourra, 
ainsi que le font les autres Consuls en Paix avec Nous, y ar. 
borer son Pavillon. 

Si des Différends surviennent entre des Sujets impériaux, le 
Consul en sera le seul Juge, et seul il pourra décider entre eux. 


L'Art. X. statue que la Guerre venant à éclater, soit entre une des Puissances contracteses 
et une des Puissances musulmanes, soit entre l'une des deux Puissances contractantes à sn 
autre Puissance, le Commerce et la Navigation entre l'Empire d'Autriche et celui de Mare 
ne devront point en souffrir. | 


Si, par suite des Tems (ce qu’à Dieu ne plaise!}, et 
contre l’Attente des deux Puissances, la Paix et la 
bonne Intelligence venaient à ètre {roublées, et qu'il en résultät 
entre ÆJles quelque Guerre, les Hostilites ne commenceront que 
six Mois après la Guerre déclarée; les Sujets des deux Puis- 
sances, qui se trouveront dans les États respectifs, seront, eux 
et leurs Propriétés, en toute Süreté, afin qu’ils puissent se rea- 
dre, dans les six Mois, dans leurs Patries. Il est juste qu'ils 
n'éprouvent, durant ce Laps de Tems, aucune Perte en ce qui 
leur appartient. 


Art. IX. 


Art. AL 


L'Autriche entretient: 
à Tanger, un Agent général :). 
$. 921. 
AUTRICHE er MECKLEMBOURG (SCHWERIN). 


I n'existe point de Traité de Commerce entre l'Autriche et le Mecklembourg (Schsperin 





L'Autriche entretient: 
un Consul-genéral (qui réside à Æ/ambourg) *). 


1) 4. u. St. Schematismus, Part, 1. p. 226.  — Grofsherzogl. Mecklenburg - Schoverinsr her 
— Almanach de Gotha, 1540. p. 104. Staats-Kalender, 1838. p.90, — dimanack de 


Heu. St. Schematismus, Vart, 1 p. 224. Gotha, 1840. p. 66. 


Secr. XI.’ 


AUTRICHE, 


SG. 22-- 95, 1405 


Le Mecklembourg entretient : 


à Trieste, un Consul :). 


$. 22. 
AUTRICHE sr MODÈNE. 


Le Traité de Commerce, signé à Milan, le % Décembre 1777 *). ne contient aucune Sti- 


_pulation relative aux Consuls ni aux Rapports judiciaires des Sujets respectifs dans les deux Etats. 


Le Duché de Modine entretient: 
à Trieste, un Agent consulaire *). 


$. 23. 
AUTRICHE rr OLDENBOURG. 


HW n'existe aucune Espèce de Traité entre l'Autriche et le Grand-Duché d'Oldenhourg. 





L'Autriche entretient: 


un Consul-général (qui réside à Hambourg) *). 
Le Grand-Duché d’O/denbourg entretient : 


à Trieste, un Consul *). 


$. 24. 
AUTRICHE rr PARME (PLAISANCE er GUASTALLE). 


Il n'existe point de Traité de Commerce entre l'Autriche et le Duché de Parme (Plaisanre 


4 Guastalle). 


Le Duché de Parme entretient : 
à Vienne, un Agent particulier *). 


$. 95. 
AUTRICHE rr PAYS-BAS. 
(Voyez plus haut Sect, VI. 6. 2. p. 899.) 


1) Hu, St. Schematismus, Part. L p. 297, 
— Alman. de Gotha, 1810, p. 10, 

2) Traite de Commerce entre S. M. 
*{mpératrice (Marie Thérèse), Heime de 
Hongrie et de Bohème, comme Duchesse 
le Milan et de Mantoue, et $S, À, royale 
e Sérénissime Archiduec d'Autriche, Grand- 
Que de Toscane (Léopold 1) d'une part, 
t S. À. Sérénissime Le Seigneur Duc de Mo- 
tène, Reggio, etc. (François 111) de 
‘autre part, en faveur de la Route nouvelle- 
sent construite entre Pistoia, Modene ét Man- 
our, signé à Milan, le 2% Décembre 1777, 


(en italien.) [Imprimé séparément par aulorité 
à Milan, in lol, — Martens, Recueil, T. IL 
p- 562, (en étadien.) — d'Hauterive et de Cussy, 
Le. Part. IL T. L. p. 198. (Extrait en italien, 
Art. X, XIL et XIIL.)] 

3) Æ, u. St. Schematismus, Part. L p. 
— Alman. de Gotha, 1840, p. 10, 

4) 4. u. St. Schematismus, Part, EL. p. 224, 
— Alnanach de Gotha, 1840. p. 68. 

5) A. u. St. Schematismus, Vart. L p. 297, 
— Alnanach de Gotha, 1510. p. 10. 

6) Aimanach de Gotha, 1840. p. 11. 


237. 
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S. 26. 
AUTRICHE sr POLOGNE. 


En vertu des #rt. VIL et IX. du Truite de Paix et d'Amitie entre l'Autriche et la Po. 
logne, du 18 Septembre 1773 1), les deux Puissanres signérent, le 16 Mars 1775, deux Actes 
séparés, contenant, le premier, différentes Stipulations relatives à la Condition des Sujets de 
Royaume de Pologne, qui venaient de passer sous la Domination de l'Autriche, Ve second, des 
Dispositions relatives au Commerce entre les deux Etats. 


Acte séparé, contenant différentes Stipulations 
entre S. M. l'Impératrice, Reine de Hongrie et de 
Bohème (Marie Thérèse) et S. M. le Roi (Stanis- 
las Auguste) et la République de Pologne; fait à Var- 
sovie, le 16 Mars 1779 *). 

Dans les Procès civils. qui existent ou qui pourraienl 
exister entre les Sujets des deux États, on observera la 
Règle ordinaire que le Demandeur suive la Jurisdiction du 
Défendeur, et tout Criminel devra ètre puni dans le Lieu où 
le Délit aura été commis. S$. M. le Roi et la République de 
Pologne promettent au reste de prendre des Arrangements ef 
ficaces, pour qu’il soit toujours administré bonne et prompte 
Justice aux Sujets de S. M. lImpératrice Reine, et que sur- 
tout l'Exécution soit donnée aux $entences émanées en dernier 
Ressort dans les Tribunaux. S. M. l'Impératrice, Reine de 
Hongrie et de Bohème, promet également bonne et prompie 
Justice aux Citoyens polonais, qui pourront avoir des Procë 
dans Ses États, et en général on maintiendra, de part et d'autre. 
les 7ransactions, les Sentences et l'Exécution des Décrets éma 
nés en dernier Ressort et confirmés par les Constitutions, avan! 
la Prise de Possession des Provinces cédées à S. M. TImpéra 
trice Reine. 


1775, 
16 Mars. 


Art. VI. 


1) Traité de Paix ct d'Amitié entre 
$S. M. l'Impératrice, Reine de Hongrie et 
de Bohème (Marie Thérèse) et S. M. le 
Roi (Stanislas Auguste) et la République 
de Pologne, signé à F'arsovie, le 18 Sep- 
tembre 1773. [Imprimé séparément en allemand, 
à Vienne, in 4°, en 1773, — Konstytuye pu- 
bliczne seymu extraordynaryinego HF'arazan- 
skiego roku 1773-1775 (c. à. d. Constitution 
publique de la Diète extraordinaire tenue à 
Varsovie, depuis 1773 jusqu'en 1775) (T. I. 
IL in fol.) T. L p.12, (en français et en po- 
lonais) — J. WF. Jezjcrsky, Traktaty 
Polshie z sydniemi mocarstny zawarte od 


roku 161$ (c'est à dire Traités de La Polers 
avec les Puissances limitrophes, depuis le 
née 1618) (Varsovie 1759. in S9,) p. 4 
(en polonais.) — Martens, HRecweil, TU 
p- 109, (en français.) — Schoell, His 
abrégée, T. XIV. Chap. LX. p. 55. (Sommair.t 

2) Konstyturye, etc, T. 1. pu 45. (en fre 
çais et en polonais.) — Jezjersky, Trail 
taty, p. 150, (en polonais.\ — Mprcons k 
cueil, T, IL p. 116, ten françuis.} — Srkasli 
Histoire abrégée, T, XIV, Chap. LA. y © 
(Sommaire,) — d'Hauterire et de user, L 
Part. IL T. V. p. 150, (Extrait en from 
Art, IV. et V.) 
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Acte séparé. contenant tout ce qui regarde le 
Mr Commerce entre l'Autriche et la Polo 1 
té Mars. gne, fait 
à Varsovie. le 16 Mars 1775 ') 

IL y aura la plus grande Süreté, mutuelle Protection 
et prompte Justice. pour tous les Commerçants, afin 
qu'ils ne soient re.rés en aucune Manière, et qu'ils puissent a/ler 
négocier & rerenir librement. de part et d'autre. en payant 
les Droits du noureau Tarif; de sorte que toutes les Facilités 
ou Éremptions, que S. M. l'Impératrice Reine accordera aux 
Sujets de $. M. le Roi et la République de Pologne, seront 
réciproquement observées pour les Sujets de S. M. l'Impéra- 
trice Reine. et la Justice, de part et d'autre. pour tous les 
Procès provenant d'Affaires de Négoce. sera administrée avec 
la même Promptitude que celle pour les Lettres de Change. 

De part et d'autre. on s'engage que le Commerce. 
devant être libre, le Gourernement même ne pourra 
forcer les Marchands de lui rendre leurs Denrées *), ou d'en 
acheter, sous quelque Pretexte que ce soit; de même, il wy 
aura nulle Contrainte réciproquement, de prendre au lieu d’A4r- 
gent comptant quelque Denrée que ce soit, si ce n’est volon- 
tairement ou par Convention entre les Negociants. 

Il sera permis aux Marchands et Sujets des deux 
Puissances, en Cas de Maladie ou en quelque Tems que 
ce soit, avant ou même à l'Article de la Mort, de /éguer par Tes- 
tament. où par quelque autre Disposition que ce puisse être, ou 
de donner les Marchandises, Effets, Argent. Prétentions, Dettes 
à recevoir et tous Biens meubles. qui leur appartiendront ou 
devront leur appartenir, à l'Heure de la Mort, dans toute l'Éten- 
due de Leurs États, à qui ils le jugeront à propos. Et, s’il ar- 
rivait que quelque Marchand de $. M. lImpératrice Reine, vint 
à mourir en Pologne, où un Marchand polonais dans les États 
de $. M. l'Impératrice Reine, soit qu'il aît festé, ou non, leurs 
Marchandises. Effets. et tout ce qu'ils pourront laisser, seront 
remis contre Quittance, sans en rien détourner ou retenir, à 


An. IX. 


Ant, X. 


Art, XIL 


1) Aonstytueye, T. L p. 51. en français et  ien français.) 
en polonais.) — Jesjerskr, Le. p. 154. (en D Le Tone francalé, re par Martens, 
polonais.) — Martens, Recueil, T. IL p. 120, si à MM. pin et de Cup 
ten français.) — Schocll, Histoire abrégée, Ù de ei JRrE és Lee L 
T. XIV, Chop. LX. (Sommaire) — d'Haute. Pr te cruics 
réve et de Cussy, L. c. Part. IL T. V.p. 151. - 
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leurs Compagnons, ou à celui qui se présentera pour les re- 


quérir; bien entendu que le Testament ou le Droit ab intestat. 


seront prouvés selon les Lois du Lieu où la Personne sera de- 
cédée, et que, sur tout ce qui sera éransporté hors du Pays. 
il sera payé un Droit de dix pour cent de la Valeur. 


$. 27. 
AUTRICHE sr PORTE OTTOMANE !}. 


Maitres de Constantinople, les Turrs ne tardèrent guère à s'ingérer dans les Affaires de la 
Hongrie et de la Transilvanie; ils poussérent méme leurs Incursions jusque dans les Proriners 
allemandes de la Maison d'Autriche. 

De là les Guerres fréquentes entre l'Autriche et la Porte, qui ne furent interrompues que 
par de courtes Trèves, depuis 1544 jusqu'en 1606 2), 

Le premier Traité formel de Paix, pour vingt ans, fut signé le 11 Novembre 1606 5, sous 


des 
1) Martens, Cours diplomatique, T. UL tics contractantes, pour huit Axs, 
Liv. X. Chap. IV, Des Helations entre TAu- signé à Constantinople, en 15% 
triche ct la Porte. $& SAT. Possessions.  T.HIL Liv, XXXV. p.514. Trève pour kuit 
$. 518. Commerce, Alliances. p. 492— 49. — Ans, entre l'Empereur Maximilien 1} « 
L'aperçu des Relations entre l'Autriche et la le Sultan Sélim 11, signée à Constau- 
Porte, donnée par MM. d'Hauterire et de tinople, le 17 Février 1568. (Martens. 
Cussy, Le. Part, H. T, L p. 112, est aussi Cours diplomatique, T. M. p. 1AS, avec ln 
iacomplet qu'incorrect. fausse date de 1567.) 
2 Voyez dans ron Hammer, Geschichte,  T. WI. Liv. XXXVL p. 611. Henouvelle- 
T. DL Liv. XXX, p. 272 Trève pour un ment dela Trève entre les mêmes, signé 


An et demi, signée à Andrinople, le à Constantinople, Le À Oeatobre 1573. 
10 Novembre 1545. entre l'Empereur Char-  T. IV. Liv. XXXVIL p. 20. Henourelle. 


Les Quintet Ferdinand 1, Roi de Hon- ment de la Trève entre L'Empereur M a x i. 
grie, d'une part, et le Sultan Suley man 1 milien [£ et le Sultan Amurat LIL sErm 
de l'autre part. (Mr. de Hammer à omis de à Constantinople, Le 9 Octobre 1574. 


citer cette Trère dans la Liste des Traités, TV. Liv. XXXVIL p.27. Henonvellemest 
T. IX. p. 287. — d'Ohsson, 1 c. T. VIL de la Trève entrel Empereur Ro dolpk el 
Liv. IX. p. 453. lui donne la date de 1534, ct le Sultan Amurat LIL, en 1377. 

— Martens, Cours diplomatique, T. U. T. IV, Liv. XXXIX, p. 144, ÆHenoutells- 


p. 1218. avec La date de 1514.) ment dela Trève entre les mêmes, sigre 

T. UL Liv. XAX. p.275. Trève pour ciny à Constantinople, le 11 Janvier 1381. 
Ans, entre les mèmes Parties con-  T. IV. Liv. XL, Renouvellement de: L 
tractantes, signée à Andrinople, le Tréve, entre Les mèmes, en 15941. où à 
19 Juin 1547. (l'Ohsson, |. c. T. VII, Liv. IX, faut lire (T. IX. Liste des Traités, ete. p. 
p- 459. cité.) No. 186.) p. 214, au lieu de p. 246. 

T. HI. Liv. XXXL p.329, Trèéve pour cinq  T, IV. Lis. ALIL p.370, Trève pour £rei 
Ans, entre les mêmes Parties contrac- Semaines, pour lOurerture dus {+= 
tantes, signée dans le faubourz de Chat. grès entre l'Empereur Rodolphe 41 « 
cédoine, le 2 Août 1553. le Sidtan Achmet 1, conclue Le 10 ja 


T. LL Liv. XXXIL p. 961. Tréve pour sept réer 160. 
Mois, entre l'Empereur Ferdinand Let T. IV, Liv. XLIL p. 392 Trère pour #remts 


le Sullan Suléyman 1, signée à Andri- deux Jours, entre Les mêmes, roms. 
nople, dans le Mois de Murs 1557. le 14 Juillet 1606, 
T. LH. Liv. XXXHL p- 389 HRenouvelle- J) {nstrumentum Caecsareum Par: 


ment de la Trève entreles mêmes Par-  ficationis ad Situa Torock "+ inter Re. 
mn an min a ad, à 

N. Sütua Torock. |d'Ohsson, L €. T. VIL de Strigonie (Gran). p. 453. 454, (Somasairs 
Liv. IX. Traité de Zéideva (Zsidova), pres Le mot hongrois Torok (en latin UC mt1» 
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des Tentes, à l'Endroit où la Siwa tombe dans le Danube, près de Comorn !). Ce Traité, ré 
digé en latin et en turc, qui se compose de XVII A#rticles (Pacis Conditiones), stipule 
Art. L) que les deux Empe eurs s'adresserent, par l'Organe des Ambassadeurs envoyés de 
purt et d'autre, des Paroles analogues aux Æapports qui existent entre un Père et un Fils, ou 
entre un Fils et un Père, et que cela se pratiquera par la présente Ambassade, c'est à dire par 
les Ambassadeurs qui apporterent les Hatifications respectives {ut advenientibus et utrosque 
Imperatores Legatis, unus in Patrem alter vero in Filium se suscipiant, idque fiat per istam 
Legationem) 2). (rt. IL.) que les deux Monarques se donneront réciproquement le Titre d'Em- 
pereur, €. à. d. que le Sultun donnera à l'Empereur le Titre d'Empereur romain (en latin Cae- 
sar, en turc Roma Tschassari, et non celui de XKral, Roi *), et que, de part et d'autre, 
on procédera avec Courtoisie (humaniter procedatur) dans toutes les Pièces écrites, les 
Lettres et les Visites. (Art. XL) qu'au lieu du Présent ou Tribut unnuel de 30,000 ducats, que 
l'Empereur payait autrefois à la Porte, il payera cette fois-ci la somme de 200,000 florins, wne 
fois pour toutes. (Art. XI) que les deux Cours s'enverront tous les trois Ans des Ambassa- 
deurs, Vorteurs de Présents, et que, de part et d'autre, on choisira des Personnes convenables 
et du même Rang (Personas acquales et condecentes). (Art. XIV.) Les Ambassadeurs 
de $. M, impériale, lorsqu'ils seront arrivés à la Porte *), auront la Faculté de présenter toute 


Espèce de Demandes à l'Empereur turc. 


dolphum 11, Romanorum [mperatorem ac 
Hungariae Regem, et Achometem I, Tur- 
carum Sultanum, initae in Festo Sancti Mar- 
tini 1606. (Imprimé en allemand, à Prague, 
en 1606, et à Nuremberg, en 1607, — Du 
Mont, 1. ec. T. V. Part. IL p. 78. (en latin.) 
— Lunig, Codex Germaniae diplomaticus 
(Francfort 1732 1733, T. LIL in fol.) T. 1, 
p- 1103. (en latin.) — Schoell, Hist. abrégée, 
T. XIV. Part. IN. /ntroduction. p. 238. (Som- 
maire.) — von Hammer, Geschichte, T, IV, 
Liv. XLIL p. 393. 394, (Sommaire.) L'Auteur 
remarque avec raison que les Publicistes et les 
Historiens n'ont point suffisamment apprécié 
jusqu'ici la haute Importance de ce Traité qui, 
en établissant Le premier des Principes de Pa- 
rité et de Réciprocité, conformes au Droit 
international, à eu une influence aussi décisive 
que salutaire sur les Rapports politiques et 
diplomatiques entre la Porte etles Puissances 
chrétiennes.) 

1) Comorn ou Komorn (Kom arom), Ville 


libre royale *) de la Hongrie, Chef-bieu du Co- 
mitat du mème nem, au confluent du #aag 
et du Danube, avec une Forteresse, qui passe 
pour une des plus fortes de l'Europe. (Ædr. 
Balbi, |. ec. p. 245. — Langlois, L e. T, 1. 
p. 623. Col. 2, — Follständiges Handbuch, 
Seet. LT. IL p. 511.) 

2) Il n'est point fait mention de cette Dis- 
position, très obseurément exprimée, dans les 
Sommaires donnés par d'Ohsson et par Ham- 
mer, mais nous y trouvons une autre Stipula- 
tion à peu près semblable; elle porte: ,,que les 
«+ Monarques auront l {ttention de s'écrire mu- 
ntuellement des Lettres pleines de Témoignages 

» d'Égards et d' Amitié, analogues à celles que 
s'écrivent un Pere et un Fils.” 

3) Les Turcs n'avaient donné jusqu'alors à 
l'Empereur que: le Titre de Roi de Vienne. 
(von Hammer, Geschichte, T. IV. Liv, XLIL 
p.394. — d'Ohsson, 1. c. T. VIL Liv. IX. p. 454.) 

4) Le premier Ambassadeur à résidence fixe 
près la Porte, de la part de la Cour impériale, 





Gula, Faux, Jugulus), joint au nom d'un 
Fleuve où d'une Rivière, signifie Embouchure +) ; 
par conséquent, Sitva-Torok signifie l'Endroit 
où la Sitra s'embonche dans le Danube. (/0h. 
Chr. von Engel, Geschichte des ungrischen 


Reichs und seiner Nebenlünder (Halle 1791. 
T. 1— IV. gr. in 40.) T. IV. p. 327.) 

*) Voyez plus haut T. 1. du Manuel, Liv. 1. 
Chap. V. Sect. AL. Autriche. $. 2. p. 508. Col, 1. 
note À. 





t) Magyar szôtér gyôkérrendel és deiho- 
zattal, Készetette Kresznerics Ferencz, 
ete. ete., à magyar tudos térsasig tiszteletbeli 
tagja. — Kiadtak «' magyar nyelv es « 


szerzô néhäny barétjai. Elsd Rész A—K 


Budän 1831. Müsodik Rész L—Z. Bu- 

dän 1832. (Dictionnaire hongrois-latin, avec 

l'Indication des Racines, par François Kresz- 

nerics, ett. ete, Membre honoraire de la Société 

scientifique hongroise, publie par plusieurs Amis 
HE. 


de l'Auteur et de la Langue hongroise. Bude 
T. 1, A—K, 1831. T. MU. L—7Z. 1832 in 8°.) 

264.) — Mograr és Német zsebszotar, 
hüzre bocsété a magyar tudôs tursasäg, Bu- 
d'un 1835 — 1838. T. L IT, im 8°.), — (Diction- 
naire de Poche hongrois et allemand, et alle- 
mand et hongrois, publié aux frais de la So- 
ciété scientifique hongroise, Bu d e 1835 — 1858. 
T. L IL in S°.) T. L p. 708. 
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L'Exécution du Traité le Sitva-Torok donna lieu à une Convention séparée, qui fut con 


lue à VNeuhüusel \}, le ©S Mars 1608 2). 


Les premières Stipulations, relatives aux Hapports de Commerce entre les deux États, soni 
contenues dans le Traité signé à Vienne, le À Juillet 1615. Ce même Traité siatme aussi sur 
les Attributions des Consuls, sans que le Droit d'en instituer ait été établi por aucune Dis. 


position antérieure %), 


fut Albert de Hyfs. Ses Lettres de Créance 
éaient datées de Prague, du 17 Juillet 1563, 
(von Hammer, Geschichte,T. WI Liv. XAXXI, 
p. 400. note d.) 

Le Titre d'{nfernoncr*), que pertaient les 
Ministres de la République de Pologne à la 
Cour du Sultan, et que les Turcs traduisirent 
par Kutschuk Elschi (petit Ambassadeur), à 
pour la première fois été donné, en 1627, au 
Ministre d'Autriche près la Porte, lorsque 1s- 
tuan (Etienne) Bologh fut charge de porter à 

‘onstantinople Tnstrument par lequel l'Empe- 
reur Ferdinand 141 vatifia le Traité de Paix 
conclu à Szümr *), le 13 Septembre 1627, (ron 
Hammer, À. e. T. Y. Liv. XALVYL p.11. noe e. 
p. 97.) En donnant à son Ministre le titre 
d'{nternonce, V' Empereur avait pour but de lui 
assurer, ainsi que la Cour de Rome le faisait 
aux Cours catholiques, le rang sur les Ministres 
du second rang des autres Cours, sans cepen- 
dant lui conférer le caractère d’#mbassadeur, 
Par la suite, les Ministres d'Autriche portèrent 
tantôt le titre d'{nternonces, tantôt celui de Com- 
missaires, de Plénipotentiaires ou d'Ambassa- 
deurs (Botschafter et Grofsbotschaïf- 
ter). Ce n'est que depuis 1779, lors de la no- 
mination du Zauron de Herbert Ratkeal à la 
Mission de Constantinople, que les Ministres 
de la Cour de Vienne ont constamment porté 


le titre d'{nternonce, auquel on à ajouté depur- 
le Congrès de Vienne celui de Ministre ple. 
nipotentiaire. — Depuis que toutes les Cours ent 
adopté le Heglement sur le Rang des Agents 
diplomatiques, arvèté par les Puissances signa - 
taires de V'Acte du Congres de Fienne, Finter 
nonce et Ministre plénipotentiaire de la Cour 
d'Autriche prend son rang parmi les Ministres 
de seconde Classe: il suivait autrefois imume 
diatement aprés le dernier Ambassadeur en 
rang, el ne souffrait pas d'{nfermediaire, 

1) Neuhüusel(Ersek-Ujuar) sur la Neitra, 
petite Ville en Æongrie, dans le Commtat de 
Neitra. Elle était autrefois une Forteresse 2n- 
portante, (F'olstündiges Handbuch, See. L 
T. N. p. 482 — Langlois, L e. T. V. p. M. 
Col. 2, se trompe grossiérement en donnant le 
nom de Neuhüusel à un bras du Danmée.) 

D ». Hammer, Gesch. T. IV, Liv. XUNIL 

3) Mr. de Hammer, dans le Sommaire qu'il 
donne de ce Traité (Geschichte, T. IV. Liv. 
XLHIL p. 485.), dit ,,qu'on stipula la Fomina- 
stion de Consuls pour la Sûreté du Commerse 
ntauch für die Sicherheit des Han- 
wdels die Anstellung von Consuin be- 
»dingt ward)," mais la Version latine, tree 
de La Chancellerie impériale aulique de guerre 
à Vienne, et publice par Du Mont et par Lo- 
nigx, ne contient point cetle Slipulatian. 





*) Hicquefort, dans l'Ouvrage intitulé L'#n- 
bassadeur rt ses Fonctions(Amster d'a m 1730. 
T. 1. D in 4°.) dit: T,L Liv. L Seet, X, p. 145. 
» Antoine-Marie Gratiuni, qui a écrit la vie 
“du Cardinal Commendon, en parlant du pre- 
…mier Emploi que ce Preélat eut comme Nonce, 
s'exprime d'une façon qui fait juger qu'en ce 
niems-là le mot de None n'était pas si connu, 
“ou du moins pas si commun qu'il l'est devenu 
ndepuis, particulièrement en {talie. 11 dit qu'en 
# l'an 1555, Commendon fut envoyé par le Pape 
«à l'Empereur, en qualité d'Ambassadeur, où 
Pour me servir du terme nouveau, qui est 
ndéjü fort en usage à Rome, dit-il, il y alla 
“comme Nonce de Sa Saintete. Ceux qui 
“n'ont qu'une connaissance fort médiocre des 
» Affaires de France, ne peuvent pas ignorer, 
“qu'il y avait longtems qu'on y parait de 
#/ANonces. Le mot est un peu plus /atin que 
nCelui d'fnbassadeur, mais il signifie la même 
Chose; sinon qu'il désigne particulièrement le 





» Ministre Représentant du Pape : comme T 1s- 
siernonce est son Envoyé extraordinaire." 
(Voyez sur les Nonciatures et Internonciatures. 
cal, Science du Gouvernement, T. V, Dre 
des Gens, Sec. IL p. 47. Sect. V, p. 62— 5% 
— Baron de Bielefeld, Institutions Pe- 
litiques (La Haye 1700. T. 1— LIL jm 4° 
T. IL Chap. IX. $. 15. p. 171. $&. 16. p. 172 
8 21, 22, p. 175, — Martens, Précis de 
Droit des Gens moderne de l'Europe, %. 
Liv. VIL Chap. IL &. 192. 193. p. AS 4 52 - 
Klüber, Droit des Gens moderne de L Essroge. 
T. 1. Part. IL T. NH, Sect, IL Chap. LL 6, js 
184, p. 235— 288. — Voyez plus haut T. li 
du Manuel, Van. L Liv. HU, Chap. L Sect. IH 
Art. V. Espagne, L Aragon. À. p. 244, Ci 1 
note *.) 

“) Szômy, petite Ville de Hongrie, dans k 
Cemitat de Comorn, sur la rive droite à D. 
nube, (Langlois, L ec. T.TY. p.116, Co + 
Vollständiges Handbueh, Sect.L TE, EE. p- 541: 
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Premier Renouvellement de la Paix de 

615, o ; 
re Sitva-Torok, augmentée de nouveaux Articles 


et prolongée pour les prochaines vingt Années. 
entre Mathias, Empereur des Romains, et Achmet, Sultan 
des Turcs, signée à Vienne, le 1 Juillet 1615 ‘). 

Ceux qui professent être le Peuple de J. Chr., et 
qui obéissent au Pape. de quelle Dénomination que ce 
soit, Æcclesiastiques (séculiers), Moines ou Jesuites, auront le 
Droit de construire des Églises dans les États du Sérénissime 
Empereur des Turcs. où ils pourront, d’après leur Usage, con- 
formément aux Statuts de leur Ordre, et d’après l’antique Rite. 
lire VÉvangile, se réunir en Assemblée et vaquer au Service 
divin; ils seront /raités avec Bienveillance par le Sérénissime 
Empereur des Turcs et par ceux qui dépendent de Lui, et 
personne ne devra en aucune Manière les molester. en élevant 
des Prétentions contraires à ce qui sera juste et équitable. 


Art. VII 


L'Art. IX. statue qu'il sera permis aux Marchands tures de Constantinople, d'exercer libre- 
ment le Commerce dans les Provinces limitrophes ?), à condition qu'ils produiront des Passe. 
ports des Gouverneurs où des Employés de Office du XXXe (Tricesimator) %), établis 


1) RHenovatio Pacis Situatorocecnsis, 
noris Articulis auctae, et in vigenti annos 
proximos prorogatae, inter Mathiam, Im- 
peratorem Homanorum, et Achomathem, 
Turcarum Sultanum. Facta VFicnnae, Anno 
Dom. 1615. (en latin et en turc.) (lmprnné 
séparément à Fienne, — Du Mont, |. ce. T. Y. 
Part. IL p. 261. (en latin.) — Lunig, Cod. 


Germ. diplom. T. L p. 1719, (en latin) — 


Martens, Cours dipl. T. IL p. 1218. (cité.) 
avec la date du 1 Décembre 1615. qui est celle 
de la Hatifiration impériale. — d'Ohsson, |. e. 
T.VH, Lis. IX. p. 454. (Sommaire.) — Sc hoell, 
Hist. abrégée, Y. NAN. Part. UL {ntrodnction. 
p. ML (eité,) — von Hammer, Geschichte, 
T. IV. Liv. XLUL p. 481. 485.) 

La Traduction française, que nous donnons, 
a été faite sur la F'ersion latine, rapportée par 
Du Mont. 

2 An has Provineias” c'est à dire ,,in 
»Pagos circa limites utrinque deva- 
»vstatos et Colonis destitutos” dont il 
est question dans l'#r4, VIL 


3) Tricesimator (Tricesimarius). Voyez A de. 
lung, Glossar. manuale, T. VI p. 644. Col, +. 
Ant. Triresima. 

L'établissement de l'mpüt du XXX#e(Dreis- 
sigstwesen, Dreifsigstordnung) dans 
le Royaume de Mongrie, est généralement at- 
tribué au Roi Charobert (Charles Robert, 1332 
— 1342). Le produit de cet Zmpôt n'apparte. 
nait point dans l'origine au Æoi, il était versé 
dans le Trésor du Royaume, et employé aux 
Besoins de l'Etat ; mais déjà sous le règne de 
Mathias Corvin (1458 — 1490), il fut distrait 
du Tresor public et englobé dans le Aerenu 
particulier du Roi; il est devenu depuis un 
des Droits régaliens. Toute Marchandise pa- 
yait, soit à l'Entrée, soit à la Sortie, soit comme 
Droit de Transit ‘), 34 pour cent, e. à. d. 3 Îlo- 
rins 20 xr, ou le trentieme de La Valeur; c'est 
ce qui à fait donner à cet Zmpôt de la Douane 
hongroise le nom de XXe (Dreifsigst- 
Gef ülle ou Dreifsigst-Gebühren), et 
les Bureaux, où il se perçoit, sent désignés par 
le nom de Bureaux où Offices du XXe 





*) Voyez plus haut p. 1%, Col. 1. note t. — 
Comparez Encrelopèdie méthodique, Com - 
merce. T. WE p. 777. Col, 2, — Savary, 
Dict. universel de Commerce, T. IL. Col. 1845. 
— Dictionnaire universel de Commerce, Ban- 


que, Manufactures, Douanes, ec. etc, par 
une Société de Négociants, de Jurisconsultes, 
et de Personnes employées dans l Administra- 
tion (Paris 1805, T. L IL, in 4°.) T. IL, p. 905. 
Col, 1, 
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sur les Frontières; si lesdits Marchands veulent se rendre plus avant dans l'{ntérieur, on leur 
donnera une Escorte suffisante pour frarerser les Endroits où il y aurait un Danger quelconque. 
et après qu'ils auront payé les Droits el ce qui d'ailleurs est d'L'sage, personne ne devra les mo 
Lester ni les empêcher de continuer leur Foyuge, dans telle Direction qu'ils voudront lui denner. 


Les Marchands des Royaumes et Provinces de Sa 
Sacrée Majesté impériale, ainsi que ceux des États de 
l’Auguste Maison d'Autriche, qui voudront faire le Commerce 
dans les États du Sérénissime Empereur des Turcs, soit avec 
des Marchandises. soit avec de lArgent comptant. pourront le 
faire librement. sous la Bannière ou Parillon. et avec des Pa- 
tentes de S. M. impériale, sans lesquels cela ne leur sera 
permis en aucun Cas. Si quelqu'un d'entre eux arrivait dans 
ces Contrées, sans être znuni du Pavillon et des Patentes sus- 
dites, il appartiendra aux Agents ou Consuls de S. M. impe- 
riale, d'arrèter de tels Individus et d'en informer Sadite Ma- 
jesté au plus tot. 

Les Sujets de S. M. impériale et ceux de l'Auguste Maison 
d'Autriche, ainsi que ceux du Sérénissime Roi catholique des 
Espagnes. tant ceux des Provinces Belges que d’autres de Ses 

tats, pourront, avec leurs Varires et leurs Marchandises. libre- 
ment et sûrement arrirer, négocier et partir, en payant trois 


Art, X. 


pour cent sur les Marchandises qu'ils acheteront ou qu'ils ren- 

dront; ils payeront de plus deux pour cent (in singulos 
Centenarios duos Asperinos) aux Agents ou Consuls de 
$. M. impériale, qui auront Soin des 4faires qui leur surviendront. 





ODreifsigst- Amter); ce qui a été traduit 
en latin par Tricesima, l'Impôt, et Trire- 
simator, Tricesimarius, le Percepteur 
de l'impôt “). Après avoir subi différentes mo- 
difications, l'{mpôt du Trentième avait été ré- 
glé sous l'Empereur Joseph, par le Réglement 
de l'année 1788 (Josephinische Mauth- 
und Dreifsigst-Verfassung): le Tarif 
publié le 1 Novembre 1795, fut réformé par Pa- 
tente du 1 Octobre 1810 et par la Publication 
en date du 1 Septembre 1810, d'un nouveau 
Tarif pour l'Impôt du X XXe, payable sur 
toutes les Productions des Provinces al/emandes, 
du Royaume de Galicie, et du Royaume /om- 
bardo-vénitien, importées en Hongrie el en 


Transy kvanie. (Grellmann, Statistische Auf - 
klärungen über rwichtige Theile und Gegen- 
stünde der oesterreichischen Monarchie {G 0 ct. 
tingue 1795— 1802, T.1-— LIL in 8°.) 7. M 
Art. V. Beyrtrag zur Geschichte des ungrisrher 
Dreyfsigstiwesens, p. 165— 186. —- Martins 
von Schartner, Statistik des Aünigreichs 
Cngern”) (Bu de 1809—1811. T.I— AXE, in S°. 
T. L. Seet, IV. p. 439, T. LIL Sect. W. p- 3% 
et p. 326, note d. Dreifsigst-Tariff fs 
die Einfnuhr der Erzeugnisse der deutsche. 
galisischenundlombardisch-wemetie- 
nischen Lünder, nach Ungarn vmd Sie 
benbürgen (Wien 180, Aus der K. À 
Haf - und Staats - Aerorial- Drurkereis. 


À 


Du Cange, Glossariun ad Scriptores 
mediae rt infime Latinitatis, T. VI Col. 1285. 
sqq. 4 Adelung, Glossarium manuale, T. VI, 
P- 613, 644, ne font point mention de | accep- 
lion donnée en Mongrie aux mots Tricesima 
et Triresimator ow Tricesimarius. 


*) Mr. N. Warken, Conseiller aubique actuel 
à la Chancellerie de Cour et d'État de S. 
l'Empereur d'Autriche, à publié une Trash 
tion abrégée, en langue française, de V'Uhuvrage 
de Mr. Schwartner (Francfort-gur-1le- 
Mein 1S13— 1816. T. 1— [IL in 580.3. 
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Si quelqu'un des Harchands susdits venait à mourir, les 
Agents ou Consuls de S. M. impériale feront l'Inventaire de 
leurs Marchandises. et les prendront sous leur Garde. sans 
que le #isc turc puisse en aucune Manière s’y ingérer. 

Après que lesdits Marchands auront payé les Droits du 
AXXe (Tricesimam) ‘), et ce qui d'ailleurs sera établi par 
l'Usage, on ne pourra exiger d'eux rien au-delà. 

Si quelque Procës ou Contestation venait à s'élever entre 
lesdits Marchands, et que la Faleur contestée excédât la Somme 
de quatre mille kreutzer *) (Cruciferorum) ou aspres, il a 
été convenu que le Droit de connaitre de ces Proces et de Îles 
juger. n'appartiendra point au Kadi du Lieu où le Procès 
s'est élevé, mais aux Aadi de Constantinople ’), qui jugeront ces 
Différends conformément à ce que preserivent le Droit et l'Éguite. 

Le Traité du 1 Juillet 1615 avant subi quelques Modifications, au moment de la Ratifica- 
tion, les deux Parties convinrent d'une nourelle Rédartion, 1 V'Instrument ainsi modifié, au- 
quel on ajouta un #rtirle séparé, fut signé le 1 Mai 1616 +), 

En 1617, sur la Demande du Haron Hermann Czernin « de César Gallo, Gentilhomme 
italien, qui remplissaient à Constantinople les Fonctions d' Ambassadeurs extraordinaires, de la 


part de l'Empereur Mathias, le Sultan Achmet L accorda aux Sujets impériaux des Pri- 
véleges de Commerce fort étendus. 


Commandement impérial (Lettre d'Octroi ou de Con- 
cession) du Sultan Achmet I, touchant le Commerce par 
Terre et par Mer, dans l'Empire ottoman, des Sujets 
de l'Empereur romain. Roi des Allemands, de la Hon- 
grie, de la Bohème, de la Dalmatie, de la Croatie. de PEs- 
claronic. etc. Grand-Archiduc de Vienne (den Wienneri- 
schen grofsen Erzherzogen), etc. Mathias. Donne à 
Constantinople, dans le troisième Tiers du Mois de Dje- 
maziul-Achir de l'Année 1026 après la Mort du Prophète (se- 
conde Moitié du Mois de Juin 1617) *). 


de la Maison impériale, et retrouvé, en 


1) Voyez plus haut p. 1411. Col. 2, note 3. 
180$, par Mr. de Hammer, n'a jamais été im- 


2) Cracifer, Species Monetar, Germanis 


cin Kreutzer. (Adelung, (Gloss. manuale, 
T. I. p. 796. Col. 2.) 

3) C'est à dire aux deux Kazi- Asher *) de 
Foumélie et d'Anatolie. 

4) Du Mont, |. e. T. V. Part. Il. p. 250, — 
Lunig, Cod. Germ. dipl. T. 1. p. 1726. - 
con Hammer, |. €. T. IV. Liv. XLIIL p. 485. 


5) Cet Acte longtems enfoui dans les Archives 





prime. (von Hammer, Geschichte, T. IV. 
Lis. XLILL p. 488. note f. T. VIL Liv. LXI. 
p. 21. note b.) La Traduction française, que 
nous donnens, à été faite sur la Fersion off- 
cielle allemande, dont nous avons obtenu com- 
munication de la Chancellerie impériale et ro- 
vale d'État et de Cour, 

C'est à tort que Mr. de Hammer donne à 
cet Acte, qui n'est qu'une simple Concession 





* Voyez plus haut T. IE. du Manue/, Liv. I. Chap. L Sect. TL. Art. V. Espagne. |. #ra- 


gon. À. p. 251. Col. 1. nate t. 
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PR EL Notre Grandeur ayant accueilli les $o/li- 

citations et les Demandes qui /Vous ont été adressées. 
et qui sont expostes dans les Lettres à Vous remises par les 
. Ambassadeurs, c'est à savoir: qu’en vertu de la Paix conclue 
entre /Vous, et en vertu des l’romesses (Zusagcn) données de 
part et d'autre, les Marchands des Pays soumis à l Empereur 
romain, lant ceux des Pays appartenant à la Maison d'Autriche. 
que ceux des autres Pays, puissent venir éra/iquer et commer. 
cer daus Nos États par Terre et par Mer, et que Nous ac. 
cordions auxdits Marchands les mêmes Lettres de Pririleges 
(Zusageschreiben) que Nous avons concédées aux Marchands 
Sujets des autres Rois, qui ont recherché el entretenu des Rap- 
ports d’Amitié avec {Votre sublime Porte, 

Nous y avons consenti, en sorle que, conformément à lan- 
cien Usage, ils pourront entretenir des Consuls dans Nos Etats. 
mais le principal de leurs Consuls devra résider ivi (à Con 
stantinople) près la sublime Porte *), pour gouverner les autres 
Consuls qui seront établis dans Vos Ports et Places. et Notre 
Grandeur ayant donné les Ordres nécessaires à cet effet, ‘Vous 
les renouvelons. confirmons el ratifions par le présent Notre 
Rescrit impérial dans les Termes ci-après: 

Les susdits Marchands devront être munis de Passe- 
ports ou Patentes (Schreïben) de la part des Com- 
mandants des Frontières ou des Employes de l'Office dx 
XXXe, lesquels ils seront tenus d’exhiber à leur Arrivée aux Frov. 
tières. el le Beg ou Gourcrneur du Lieu où ils se présenteront. 
apposera son S$ceau (Zeichen oder Pctschier) sur lesdits 
Passeports ou Patentes, conjointement avec les Employés dx 
XXX ec, sans rien exiger absolument de la part desdits Mar 
chands (kein Kreuzer darvon nehmen sollen). 


Point I. 


de Privilèges, la qualification de Traité de le sont les Traités ou Conventions entre deu: 


Commerce (Handlungsvertrag), qui sup- où plusieurs Puissances, et meme les Cayuts 
pose deux Parties contractantes stipulant sur lalions, accordées par la Porte aux Paix sonne « 
leurs Intérèts réciproques, aussi la Version al. chrétiennes ; H se compose d'un Precrméale, de 
lemande, que neus avons sous les yeux, est. querante-sept l'oints où Dispositions, e4 d'un. 
elle intitulée ,, Translation des turkischen Kai- Conclusion, fermant ensemble soirante sm dt 


»sers Achmet, Zusagschreiben nwegen der néas; nous avons dû nous restremdre à m'abe 

«+ Kau/mannsrhaft zu Meer und Land.” Le guer de ces Dispositions que celles qui entrent 

mot Zusogschreiben signifie Ecrit par lequel dans le point de vue de notre travail. 

on promet, accorde, concede quelque chose. 1) Cette Disposition est contraire aux Fro 
L Acte que nous rapportons n'est point divisé  cipes postérieurement adeptés par Lx ZPyss, 

en Articles, distingués par des Numéros, conume (Voyez plus haut p. SOL Col. L note 3.3 
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Si la Houte par laquelle lesdits Marchands voudront 
passer, offrait des Dangers, on leur donnera uve £scorte 
militaire suflisante, pour qu’ils puissent la poursuivre en /oute 
Süreté, el, après qu'ils auront satisfait à ce qui sera dû aux Emn- 
ployes du XAXXe et à la Douane, ils seront libres de continuer 
leur: Chemin, saus que personne puisse rien exiger d'eux, et ils 
pourront se rendre partout où ils voudront, sans aucun Empêcke- 
ment de la part de qui que ce soit. (Comparez plus haut p. 1411. 
l'Art. IX. du Traité de Vienne, du 1 Juillet 1615.) 

Ainsi les Marchands des États de l'Empereur ro- 
main, el de ceux de la Maison d'Autriche, ainsi que 
ceux des États du Roi d'Espagne, et des autres États et Pays 
compris sous la Domination impériale, pourront librement et 
sûrement aller et venir, lant avec leurs Marchandises qu'avec 
leur Argent comptant, de telle Manière cependant qu’ils arrive- 
ront sous la Bannière de l'Empereur romain, et qu’ils seront 
munis de Passeports ou Patentes, sans quoi il ne leur sera point 
permis de venir; et s’ils arrivaient sous une autre Bannière que 
celle de l'£mpereur romain, et avec d’autres Passeports ou 
Patentes, ou qu’ils arrivassent sans porter ladite Bannière, et 
sans être munis desdits Passeports ou Patentes, les Consuls 
de l'Empereur romain devront saisir leurs Marchandises et leur 
Argent comptant, el conserver V'un el l'autre entre leurs Mains. 

Lesdits Marchands payeront trois pour cent de Douane 
sur tout ce qu’ils acheteront ou rendront, et il sera 
payé aux Consuls de l'Empereur romain deux pour cent de 
Droit de Consulat. 

Si quelqu'un desdits Marchands venait à mourir. les 
Consuls de l'Empereur romain devront dresser un !n- 
ventaire de leurs Marchandises et les prendre sous leur Garde. 
sans que /Votre Fisc puissse s’en mêler ni y intervenir, et lors- 
que lesdits Marchands auront payé la Douane de leurs Har- 
chandises, dans un de Vos Ports ou Places. on ve pourra exi- 
ger d'eux rien au-delà. 

Et si quelque Contestation venait à s'élever. soit entre 
lesdits Marchands eux-mêmes, soit entre eux et d’'au- 
tres Personnes. le Kadi du Lieu ne pourra point connaitre 
des Contestations dont l'Objet excède la Faleur de quatre 
mille aspres, et daus ce dernier Cas, la Cause devra èlre por- 


Pont H. 


Point DL 


Point IV, 


Point V. 


Pomt VI. 
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tée devant Notre sublime Porte et jugée par Notre Ka:i-Asker. 
(Comparez plus haut p. 1411. l’4ré. IX. du Zraité de Vienne. 
du 1 Juillet 1615.) 
Si Et lorsque la Mer ne leur permettra point de s'en 
retourner dans leur Pays, ils pourront séjourner dans 
Nos Ports et y exercer paisiblement leur Commerce. sans que 
personne puisse les en empêcher; et lorsque lesdits #archands 
auront des Disputes entre eux au sujet d’un Zems ou Terme 
préfix ‘), ou bien au sujet de leur Croyance (der Zeit rwegen 
oder des Glauben wegen), la Question devra être exrami- 
née et jugée par leurs Consuls, et Nos Kadi et Gouverneurs 
ne pourront point s'y ingérer. 
Ponrix, Et: lorsque quelque Contestation s'élévera entre les 
Consuls et quelque autre Personne, on ne pourra point 
mettre lesdits Consuls en prison, ni appliquer les Scellés à leurs 
Maisons, mais les Consuls avec leurs Drogmans, ainsi que les 
Personnes avec lesquelles ils seront en Contestation. devront étre 
envuyes par-devant Notre sublime Porte pour y être ouïs. 
 pynx, Et si on venait à produire contre le Commerce des 
Sujets impériaux etc. quelque Commandement de Notre 
part, un tel Commandement devra être considere comme con- 
troure, nul et d'aucune Valeur, et on se conformera en tou 
à Notre présente Confirmation et Ratification. 
MCE Et, si quelqu'un des susdits Marchands venait à mou- 
rir, Notre Fisc ne doit point intervenir dans la Suc- 
cession du Décédé, ni prétexter qu'il s’agit de Biens racants ‘). 
ni s’y ingérer pour aucune Raison quelconque. 
os Et, les Commandements de Notre part, qui se trou- 
vent entre les Mains desdits Marchands, et qui sont à 
leur Avantage. devront être respectés par Nos Kadi et autres 
Officiers, lesquels devront s'abstenir d'exiger d'eux à ce titre 
des Presents (Schmieralien) ?). 


1) Pretix, Terme de Palais. Qui est déter- — Vovez plus haut p. S12. Col. ?, note *.\ 
miné. Î ne s'emploie que dans les Locutions 
suivantes: Jour préfix. Terme préfix. Tems 
préfix. Somme préfixe. 


3) Schmieralien. Cette expression tres vw 
gaire répond à la locution française pres er brad 
et figurée ,,groisser la patte à quelqu'un.” 
Douaire préfiz. Douaire qui consiste en une ce. à. d. donner de l'argent à quelqu'un peur i- 
certaine Somme déterminée par les Conventions gagner, pour le corrompre. (Dirt. de Lfca 
matrimoniales. (Diet, de l'Académi, .) demie. — Mozin, Nouteau Dirt. compéré 

=) Succession vacante. Succession que per- à l'usage des Allemands et des Françes 
sonne n'a réclamée lorsqu'elle à été ouverte, ou Partie allemande (Stuttgart rt Tubingue 
à laquelle on à renonre. (Dirt. de l'Académie. 182, T. LIL gr. in 4) T. IL p. 24. Col. 11 
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See Les Consuls pourront, conformément à l'ancien Usage, 
prendre à leur Service tels Yassakdchi ou Junissaires 
et Drogmans qu'il leur plaira, et ceux que lesdits Consuls ne 
voudront point avoir à leur Service, ne pourront point exiger 
d'y être admis, et lorsque lesdits Consuls ou ceux qui dépen- 
dent d'eux, voudront faire du Vin à leur propre Consomma- 
tion, personne ne devra s’y opposer, et /Vos Esclaves, les Ja- 
nissaires et autres, qui que ce soit, ne les molesteront point et 
s’abstiendront de commettre ou exercer aucun Acte de Violence. 
Après que les Bätiments auront payé à la Douane 
tout ce qui sera dù pour les Objets qu’ils auront :mpor- 
tés ou exportés, achetés ou rendus, ils seront tenus de payer 
et satisfaire tout ce qui sera dà de leur part aux Consuls. 


Point XV. 


Les Points XVIII XXI. concernent la Conduite à tenir par les Corsaires d'Alger envers 
les Bôtiments et Sujets impériaux. 

En conformité à ce qui précède, /Vous avons très ex- 
pressément fait connaitre à Vos Pacha, Beg, Kadi «à 
Officiers de Douane, dans les Ports, que /Vous voulons que 
tant que l'Empereur romain et ceux qui dépendent de Lui, 
maintiendront et respecteront, de leur Côté, la Paix conclue 
entre /Vous, et se conformeront au present Commandement, 
de /Votre Côté aussi, ils ne soient molestes ni offensés par per- 
sonne, mais qu’ils puissent renir en toute Süreté et se livrer à 
leur Trafic, tant par Terre que par Mer, avec leurs Batiments, 
Équipages, Marchandises, Effets, Chevaux, etc. 

Et si, à bord d’un de leurs Bâtiments, il se trouvait 
des Marchandises appartenant à un Sujet d’une /Vation 
ennemie, elles seront considérées comme Bien de l'Ennemi, mais 
il ne sera fait aucune Offense à qui que ce soit; et si, pendant 
qu’ils voyagent comme Marchands dans Vos États, et se livrent 
à leur Commerce, un d'eux venait à être fait Prisonnier, il 
devra être relàche de suite, et ils pourront a//er et venir libre- 
ment et en toute Sûreté, partout dans {Vos États. 

Si, pendant qu’ils sont en Mer, un gros Tems les met- 
tait en Danger, et qu'ils eussent besoin de Secours ou 
Assistance, les Équipages de Vos Bâtiments et tous autres devront 
les secourir et assister, et si, pour leur Subsistance, ils veulent 
acheter des Prorisions et les payer de leur propre Argent, per. 
sonne ne devra les en empêcher ni les molester en aucune Manière. 


Point XXI. 


Point XXIV. 


Point XXY. 
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Les Marchands, Drogmans et autres Gens desdits 
Pays, qui arrivent dans Nos États, soit par Terre soit 
par Mer, pour y trafiquer, après qu'ils auront satisfait à ce qui 
sera du de leur part, ne pourront être molestés ni par les Capi- 
laines de Vos Bätiments, ni par Vos Troupes, et les Kadi non 
plus, ne devront point les mno/ester ni eux, ni leurs Biens ou 
Effets, ou leurs Chevaux. 

Si la Tempète leur causait quelque Accident, el que 
leurs Bätiments fussent jetés sur la Côte, les Beg, Kadi. 
et {ous autres devront les secourir, et les Biens qui seront sau- 
vés, devront leur être restitués, sans que otre Fisc puisse rien 
prétendre ni exiger de leur part; el lorsqu'un Marchand fera 
Faillite, et que des Dettes seront répétées, on ne pourra saisir 
ni arrèter qui que ce soit, excepté celui qui se sera rendu Caw- 
tion, el on ne pourra rien prétendre d'aucun autre. 

Si quelqu'un d'eux venait à z#2ourir, les Biens qui 
laissera devront être livrés à celui à qui il les aura 
légués par Testament, maïs s’il meurt sans avoir fait de Tes- 
tament, ils seront remis avec le Consentement du Consul à ses 
Compagnons qui sont du même Pays. 

Lorsque les Marchands, Consuls ou Drogmans des- 
dits Pays, se livreront à des 7ransactions, soit d'Achat. 
de Vente, ou de Cautionnement, ou à d'autres Affaires, qui 
sont du Ressort des Tribunaux, ils devront se présenter devant 
le Xadi pour faire enrégistrer les Pièces, et obtenir le Doca- 
ment muni du Sceau du Kadi :), car si quelque Dispute venait 
à s'élever au sujet desdites Zransactions ou Affaires, ce sera 
à ce Document seulement qu'on prètera Foi. 

Mais, lorsque l'une ou l’autre de ces deux Conditions n'aura 
point élé remplie, et que les Plaidants se présenteront en Jus- 
tice, leur Cause ne sera point écoutéc tant que l'Enrégistrement 
n'aura pas eu licu, ou qu'on n'aura point obtenu le Document 
du Kadi, afin qu’il ne soit fait Tort à personne, et si quelqu'un 
accusait un autre Individu, seulement pour lui faire une Aranie :). 
il ne devra point ètre écouté. Le Tout afin que les Sujets im. 
périaux soient protégés, que rien de contraire à la Justice 


1) C'est à dire le Modjet ou Acte de Sen- Liv. M. Chap. L Sect. E 6. 1. rod. p. 
lence. {Voyez plus haut p. 109. Col 1. note 3, Col. 1, note 2 P. IL Liv. WI. Chap. L Sect. ! 
+ 188, Col, 1, note 1.) France, $, Si. p. 120, Col 2. note 1. 

=} Voyez plus haut T. IL du Manuel, P. À. 


Paint XXVI. 


Point XX VI. 


Point XX VI. 


Point XAIX. 
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ue soit /ait à aucun d'eux. et qu'ils soient à l'Abri de toute 

Iniquite. 

Pine xxx, Et si quelqu'un d'eux, qui se serait rendu Caution 
d’un autre, venait à faire Fuillite, on ne pourra point 

arréler un autre Indiridu en sa Place; et les Sujets des États 

de l'Empereur romain pourront librement faire Le Commerce, 

qu'ils soient mariés ou non mariés. 

Pont xx Zeurs Ministres, el les Consuls et Drogmans à leur 
Service, seront exemptls de toute Espèce de Droits 

et d’'Impôts. 

Les Consuls établis à Alexandrie, à Tarabolos (Tri- 
poli de Syrie), à Damas. à Tunis, à Alger, eu Égypte 


Point XXXI. 


et dans d’autres Lieux. pourront être révoques, changés et rem. 


placés, sans que personne puisse s’y opposer. . 

Lorsque les Marchands ne voudront point accep- 
ter une Marchandise, on ne pourra point les y for- 
cer ni contraindre, et lorsque, daus une 4{Jaire quelconque. 
ils seront soumis à comparaitre devant le Kadi, on ne pourra 
les interroger avant qu'ils soient assistés par leurs Drogmans, 
mais aussi lesdits Marchands ne devront point se servir de ce 
Subterfuge pour différer les Affaires. 

Ceux qui auront été faits Prisonniers ;et vendus. 
soit en Grèce soit dans l’Anatolie, devront être re- 
cherches, et celui entre les Mains duquel ils se trouveront, quand 
même ils se seraient faits Turcs, devra déclarer de la part 
de qui il les a obtenus, et on les lui reprendra pour les mettre 
en pleine Liberté. 

Si un de leurs Marchands, arrivé dans Vos États 
avec ses Marchandises, venait à se faire Turc, avec 
le Consentement (aus Berwilligung) de leur Consul), on 
retiendra les Marchandises et l'Argent comptant, appartenant 
à d'autres Marchands de leur Pays, el on remettra Vun e 
l'autre au Consul, pour en faire la Remise à qui de Droit, afin 
que personne ne soit lésé dans ses Intérêts. Les ÆXadi el autres 
Officiers n'auront rien à voir dans ce qui regarde lesdits #ar-- 
chands, et lorsqu'un de ces derniers se fera Turc, el que d’au- 
tres Personnes lui diraient .. Zu ne l'es pas fait Ture de la 


Point XXAIL. 


Point XXXIV. 


Point ALL 


1) On à sans doute voulu dire .,{e Consul assistant à son Acte d'Abjuration du Chris 
,tianisme., 
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»bonne Munière, mais d'une Manière irrégulière,” ces Per- 
sonnes ne seront point écoutées. 


Ceux des Sujets de l'Empereur romain, qui voudront 
se rendre à Jérusalem, ne pourront être empèches ni 
modestes par personne. | 

On s’abstiendra d’offenser en aucune Façon les Prétres eta- 
blis à l'Église de Camanie *); ils pourront risiter tous les Lieux 
importants (nothwendigen Orther), et les Bâtiments 
(Schiff und Kaliamen), sur lesquels ils viendront dans :Vos 

tats, pourront librement et sûrement arrirer et partir, et ils 
devront être protégés. 

Lorsque quelqu'un d'entre eux sera role, on devra 
employer tous les Moyens possibles pour retrourer les 
Biens ou Effets qui leur auront été enlevés, afin de les restituer 
au Propriétaire, et ceux qui auront commis le #07 devront 
être punis ........ 

Nous ordonnons expressément à Nos Pacha, Sand- 
jak Beg, Capitaines et autres Nos Esclares, aux Xadi. 
Vézirs, Employés de Douane, Officiers de tout Genre. et à 
tous Nos Serrviteurs, Gens et Habitants de Nos États. de 
maintenir Notre present Commandement ou ’Aht Name *) 
(Zusagschreiben), et de l’executer en tous Points, afin qu'il 
n’y soit jamais confrerenu, mais si quelqu'un se permettait d'agir 
en Contrarention à Notre dit Commandement exprès. on ne 
devra point perdre de Tems à le punir de suite, pour serrir 
d'Exemple à d'uutres. 


Point XLIIL 


Point XLIVY. 


Point XLY. 


Mais lorsque le F’ent contraire les obligera de rester 
avec leurs Bätiments, soit à Caffa. soït dans d’autres 
Ports, on ne devra point employer aucune #iolence pour les 
forcer ou contraindre à y rendre leurs Marchandises. ni mo- 
lester en rien leurs Batiments; et dans les Endroits dangereux. 
on devra secourir leurs Baätiments et protéger les Hommes et 
les Effets, afin qu'il ne leur arrive aucun Dommage; de même. 
on leur prètera la Main pour qu'ils puissent se procurer, pour 


Point XLVI. 


11 Voyez plus haut p. 457. Col. 2. note 1. et Porte avec les Puissances européennes : elle 

Col. 1. note *. se désigne aussi sous le nom de ‘#ht Némr 

| houmaäioun, Capitulation impériale. (AKisffer 

2) ‘A4he Nämr, Comentien, Diplème d'un et Bianchi, Dictionnaire turc-françaës. T.W 
Traite ; Particuliérement ( apitulation de la p. 1087, Cel. 1.1 


SEcr. XF  AUrRICHE  . 27. 1421 
leur Argent. les Provisions, les Bäteaux et les Chariots dont 
ils pourraient avoir besoin .. 

Tant que les Articles ci-dessus énoncés seront obser- 
ves et qu'on s'y conformera, l'Amitie (de l'Empereur 
romain) Me sera agreable. et Je promets et jure, au Nom du 
Dieu tout-puissant qui a créé le Ciel et la Terre, de tous les Saints 
et Anges, et de tous mes illustres Ancètres, que de Mon Côte, 
il ne sera rien fait de contraire à la presente Concession, mais 
que dans tous les Tems, Notre présent ’Aht Näme ou Lettre 
de Privilèges, avec tous ses Points, sera fermement et fidèle- 
ment maintenu. 

Nous espérons que de Son Côte, l'Empereur romain. Notre 
bon Ami, et tous ceux qui dépendent de Lui, maintiendront la 
Paix dans tous les Pays et sur toutes les Frontières, et qu'il 
ne sera en aucune Manière permis à la So/datesque :) (Kriegs- 
volk) de rien entreprendre contre ladite Paix, el si cela arrivait, 
que ceux qui l’enfreindront seront serèrement punis, afin que 
la Paix soit maintenue de part et d'autre, que les Sujets des 
deux Parties puissent vivre en toute Sécurité, et que les Me- 
chants ne puissent point susciter des /nimities. 

Tout ce qui vient d'être dit doit être entendu et exécuté 
de bonne Foi (a/s0 rerstanden und Treu und Glauben 
darauf gesetzt), et a été écrit dans le Mois de Djemaziul-Akhir. 


Donné à Constantinople, Y An 1026 après la Mort du Prophète. 
Le Traité de Sitva-Torok fut confirmé en 1618 ?), 1625 8), 1627 +), 1642 5) et 1649 ©). 


Conclusion, 


À) Quatrième Renouvellement de la 
Paix de Sitva-Torok. [De Mont, L ec. 
T. V. Part, IL p. 501. — Lunig, Le. T. L 


1) Soldatesque, se dit quelquefois, par mé- 
pris, des simples soldats ; et, plus ordinairement, 
d'une troupe de soldats indisciplinés. 


Soldatesque est quelquefois adjectif des deux 
genres, et signifie, qui sent le soldat. Un tom, 
un maintien soldatesque. Des manières, des 
discours, des moeurs soldatesques. (Dirt. de 
d' Académie.) 


D Second Renouvellement de la Paix 
de Sitra-Torok. |Du Mont, 1. e. T. Y. 
Part. IL p. 309. — Lunig, L e. T. L p. 1731. 
— von Hammer, 1. e, T. IV. Liv, XLIV. p. 501, 
— Schoell, 1 €. T. XIV. Part. LL /ntroduc- 
tion. p. 242, (eite.)] 


3) Troisième Renouvellement de La 
Paix de Sitva-Torok. [Du Mont, L c. 
T. V. Part. IL p. 475, — Lunig, |. c. T. 1 
p- 1738. — von Hammer, |. ec. T. V. Liv. XLVWI. 
p- 25. — Schoell, 1. e. p. 242, (cité.)] 


p. 1799, — von Hammer, |. ec. T. V. Liv. XLVI. 
p. 95. — d'Ohsson, |. c. T. VIL Liv. IX. p. 455. 
en citant ce Traité, lui donne la date de 1628, 
— Schoell, 1. c. p. 242. (eité.)] 


5) Cinquième Renouvellement de la 
Paix de Sitva-Torok. [Du Mont, 1 c. 
T. VL P. L p. 245. M6. — Lunig, L ce. T.L 
p. 1743, — Mercure français, T. XXL p. 933. 
— Mercurio, de Vittorio Siri, T. IL p. 302. 
— von Hammer, L. c.T. V, Liv, XLIX. p. 305. 
— Schoell, |, e. p. 242 (cite.)] 


6) Sixieme Renouvellement de la 
Paix de Sitva-Torok. [Du Mont, L e. 
T. VL Part, L p. 521. — Lunig, Le. T. L 
p. 1755, — von Hammer, |. e. T, V. Liv. LI. 
p. 493. — Schoell, 1, ce. p. 242, (cité.)] 
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Les Traités de Paix de 1664 !) et de 1691 7} ne contiennent aucune Séépulution reletie: 
au Commerce ni aux Consuls; ils confirment les Stipulations relatives aux Ecclésiastiques et 
aux Moines de la Religion catholique, établis dans l Empire ottoman. 

En 1667, l'Empereur Léopold 1 institua une Compagnie orientale à Vienne ). Flle avai 
à Constantinople des Agents et des Drogmans atlachés à son Service. Un de ces Agents, Le 
lio de Luca, fut le premier qui exerça les Fonctions el porta le Titre de Consul-gencrul, eo 
vertu du Férat (Exequatur) obtenu de la Porte par le Hésident impérial, en 1669 +), en 


méme tems avec un Zérat en faveur du Commerce des Habitants de La Ville de Kuschan *\ 


Traité de Paix, conclu pour vingt-cinq Ans. 


1699, 
26 Janvier. 


entre l'Empereur Léopold 1. et Moustapha II. 


Khan, Empereur des Turcs, sous la Médiation de la 
Grande-Bretagne (Guillaume 111) et des États-généraux 
des Provinces-Unies des Pays-Bas, fait et signé au Con 
grès de Carlomitz en Syrmie), le 26 Janvier 1099”). 


1) Septième Renouvellement de la 
Paix de Sitva-Torok. (Du Mont, L c. 
T. VE Part, UT p. 23, — Lunig, Teutsches 
Rcichs-Archiv, Part. special, Contin. }. Sect. 1 
pe 435. — Theatrum Paris, T. IL p. 195. — 
d'Ohsson, 1. €. T. VIL Liv. IX, p. 455. (Som- 
maire.) — von Hammer, |. e. T. VI. Liv. LIV. 
p. 144. — Scholl, L ce. p. 213, 244.) 

2) Huitième Renouvellement de la 
Paix de Sitva-Torok. (Du Mont, L c. 
T. VAL Part, IE, p. #2, (tiré de la Chancellerie 
impériale audique de Guerre). — Lunig, Cod. 
Germ. dipl, T. 1. p. 1781. — Schoell, À c. 
p. 244. (cité.) — Mr. de Hammer rend compte, 
Le. T. VL Liv. LVIL p. 375. 376. des Né- 
gociations qui eurent lieu pour le Æenowrelle- 
menti de la Paix de 16614, maïs :l se borne à 
citer (T, IX. p. 295.) Liste des Traités, No. 273. 
le Traité de Prolongation de la Paix pour 
vingt ans, conclu à Constantinople, en 1681, 
— d'Ohsson ne fait point mention du Traité 
de 1681.) 

3) Compagnie impériale orientale. Cette 
Compagnie, qui avait un fonds de 300,000 fle- 
rins. et dans laquelle les premiers Dignitaires 
de l'État, conjointement avec les principales Mai- 
sons de Commerce, s'étaient intéressés, devait 
diriger ses opérations sur Bnde et Constanti- 
nople, et attirer le Commerce oriental en Al- 
lemagne; mais le Sultan Mahomet IF, loin 
de favoriser cette Entreprise, la contraria, et la 
Compagnie, dent la Direction avait été confiée 
à des mains à la fois peu habiles et peu in- 
tègres, ne larda pas à se dissoudre. (Hink, 
Leopolds des Grofsen Leben und Thaten 
(Leipzig 1709. in S°.) p. 545. — Gebhardi, 








J Voyez plus haut p. 204, Col. 1. note à. 
) Alexandre Maurocordato-Star- 


Gencalogische Geschichte der erblichen Reich: 
stände in Deutschland (Halle ATTT — 1785 
T. 1— HN in 49.) T. IL p, 536. — Becker. 
Närrische FFeisheit und wcise Narrkheï ife= 
bourg 1707. T. LL UE in 42°.) F. IL Ne. 1 
p. 112. — (Zedler), UÜniversal-Lerikon, Y 
XXV. Col. 1886. — Æelation finale (W671) de 
Marin Zorzi, Ambassadeur de la Rép 
blique de Venise à la Cour de Vienne.) 

4) ». Hammer, Geschichte, Lix. LV. p. 716. 


5) Kasrhau (Kassa, Cassorie, Vile 
libre royale de Hongrie (Cercle en-deça de la 
Theifs), Chef-lieu du Comitat d'fbanigver, re 
gardée comme la Capitale de la Haute Hon 
grie; Morissante par ses nombreuses Fabrique 
et son Commerce, on évalue k3 population 2 
dessus de 9000 âmes. (dr. Bolbi, L c. p- =” 
— Langlois, L. €. T. WL p. 24, Col. 1. — Foll 
slündiges Handbuch, Sect, LT, LL p. 535 


6) L'Autriche, la Pologne et Venise s'étaient 
réunies pour arréler les progrès des Gttomass 
et reconquérir chacune les Provinces qu'elle 
avaient perdues, La Aussie s'était jainte à à 
Pologue. La Guerre, fatale aux Turcs sur ton 
les points, durait depuis 1685, La Porte de 
rail vivement la Paix, mais les Propasitien 
qu'elle fit à plusieurs reprises avaient ++ 
déclarées inadmissibles. L'Empereur Lée 
pold Æ se trouvant débarrassé, par La Pis 
de Rysnwich (1697) *), de la Guerre avec kb 
France, le Sulion Moustapha comprit qu'à 
fallait se montrer plus conciliant, MH secepta ls 
Médiation de l'Angleterre «1 de la Hodiamde. 
qu'il avait consiamment refusée jusqu'alors. 
Maurocordato *), Savant grec À premier La- 





lati, premier Interprète de la Ports cite. 
manr, né vers l'an 1696, était fils d'un pauvre 
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L'Art. IX. stipule qu'il ne sera permis, de part et d'autre, d'accorder Refuge ni Protection 
aux Mechants, Rebelles où Mécontents; et chaque Partie sera obligée de punir ceux qu'elle 
trouvera dans son Territoire, quand mème ils seraient Sujets de l'autre, 


terpréte de da Porte, lui sauva, par son habi- 
lete, la honte d'une première Ouverture, D'ail- 
leurs, toutes les Parties belligérantes ayant 


également besoin de la Paix, il ne fut pas dif- 
ficile de les faire acquiescer à cette Médiation. 
Les Préliminaires ayant été réglées dans 





gentilhomme de l'Île de Chio, nommé Panteli 
Maurocordato, qui vendait de la soie à Con- 
stantinople, M prétendait descendre des Scar- 
lati de (rènes; mais on assure que sa mère 
était la fille unique d'un Grece nommé Scar- 
datos, qui s'était enrichi dans la fourniture des 
viandes pour le Sérail, sous le règne d'#mu- 
rat 1. Alexandre fut envoyé, à l'âge de 12 
ans, faire ses études à Padone. Ses progrès 
y furent si rapides, qu'au bout de quatorze ans, 
il fut reçu Docteur en Philosophie et en Mé- 
decine, et qu'à sen retour à Constantinople, il 
professa ces deux sciences dans l'école de l'é- 
glise patriarcale. Nes succes le mirent en ré- 
putation, et tous les Grands de l'Empire vou- 
lurent l'avoir pour médecin: mais les risques 
attachés à cette profession dans le Lévant, le 
déterminèrent à la quitter, et à tirer parti des 
connaissances qu'il avait de plusieurs langues 
et des intéréts des divers Princes de l'Europe, 
Ce fut à cette époque qu'eut lieu la prise de 
Candie (669). Panagioti, premier Drog- 
man de la Porte, étant venu à mourir. Île 
Grand-Vézir Achmed Kiupreli li donna 
Maurocordato peur successeur, Le nouveau 
Drogman, aussi habile et aussi adroit que po- 
litique profond, exerça cet emploi lueratif, mais 
difficile et dangereux, pendant trente années, 
et fut exposé, sous quatre règnes (Suleyman IL, 
Achmed 11, Moustapha LL, Achmed 111), et 
sous un grand nombre de Vézirs, à toutes les 
chances de la fortune. Accusé d'avoir fait échouer 
le siège de Vienne, à fut incarcéré, dépouillé 
de sa charge et de ses biens, et ne dut sa ré- 
intégration qu'à l'incapacité de son successeur, 
Envoye, en 168$, auprès de l'Empereur Léo- 
pold E, avec le titre d'Ambassadeur, que la 
Porte n'avait denné à aucun Grec chrétien 
avant lui, il eut l'adresse de se faire retenir 
quatre ons prisonnier à Wienne, sous divers 
prétextes, jusqu'aprés La mort du Grand-F'ézir 
Moustapha Kiupreli, son ennemi déclaré, 
Il merita bientôt, par ses talents et sa prudence, 
La haute réputation qu'il acquit dans toute l'Æt- 
rope, lorsqu'il parut aux Végociations de Car- 


lonitz, en 1698, en qualité de Plénipotentiaire 
et de Conseiller des Secrets, litre nouveau, qui 
prouvait l'estime dont il jouissait dans le Dérwan. 
Le Traité de Paix fut l'ouvrage de Mawro- 
cordato. Il mena cette Négociation à fin, en 
politique adroit, à La satisfaction de toutes les 
Puissances contractantes. Mais quelque bril- 
lante que fut son existence, elle était fort pré- 
caire; et la révolution, qui amena la déposition 
de Moustapha 11, en 1702, aurait entrainé la 
perte de Mawrocordato, s'il n'eût évité eet 
orage par la fuite. Il reparut avec le calme; 
et le Sultan Achmed 111 lui fit l'accueil que 
méritait un des hommes les plus utiles à l'Em- 
pire. La vieillesse d'Alexandre Maurocordato 
s'écoula en paix, au sein des richesses et de la 
grandeur; il mourut dans les bras de ses deux 
fils, Nicolas, et Jean, à la fin de 1709. Pen- 
dant sa longue et pénible carrière, il trouva le 
tems de faire beaucoup de bien à ses compa- 
triotes, et d'encourager les lettres, qu'il cultiva 
méme avec succés, Î établit à Constantinople 
un Collége, pour conserver le goût de la Lit- 
térature grecque. Parmi un grand nombre d'ou- 
vrages qu'il a composés, deux seulement ont été 
publiés: 19 /nstrumentum pneumaticum circu- 
landi sunguinis, ‘sive de motu et usu pulmo- 
num. Bologne 1664, et Francfort 1665. 
in 12°,, livre rare, quoique souvent réimprimé 
en Jtalie, en Hollande, en Angleterre et en 
Allemagne ; ‘! Histoire sacrée, en grec, 
imprimée à Bucharest, 1716, in fol, par les 
sains de son fils Vicolas, et précédée de son 
éloge par Dom Jacob, et d'une préface. Wa 
traduit en turc, avec le secours d'un Jésuite 
français de Chio, le grand Aus ou Thea- 
trum Mundi de Guillaume Blaecur t), en 
12 volumes. Nes Mémoires sur les Empereurs 
fures ont été publiés par Lacroix, dans son 
État de l'Empire othoman, 16%. in 12°. (Bio- 
graphie universelle, T. XXVWIL p. 560, Col. 2, 
— Demetrius Cantimir, Histoire de Em. 
pire othoman (Paris 1743. T. 1— IV. in 12°.) 
T. IV. p. 74.) 





t} Guillaume lac, imprimeur, éditeur et 
auteur de Cartes géographiques, né à #mster- 
dam, en 1571, et mort dans la méme ville, le 


21 Octobre 1638. (Biogr. universelle, T. [. 
p. 550, Col. 1.) 


= CR 
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Cuaap. I. 


Il est convenu par l'Art. XL, que s'il s'élève un Différend au sujet d'aucuns des Articles 
du présent Traité, on choisira un Nombre égal de Commissaires de part et d'autre, pour le 


terminer à l'amiable. 


des Conférences particulières, tenues à Con- 
siantinople, les Ministres médiateurs et les 
Plénipotentiaires des Puissances belligérantes 
se réunirent, au commencement du mois de No- 
vembre 1698, dans le Village de Carlonitz, si- 
tué entre les deux Camps ennemis, dont l'un 
était à Peterwardein, et l'autre à Belgrade. 
Pour concilier les difficultés qui s'étaient éle- 
vées sur le Hang entre les Ambassadeurs, on 
avait, sur la proposition de Haurocordate, l'un 
des Plénipotentiaires turcs, dressé un Camp 
carré, dont les Ministres des quatre Puissances 
alliées occupèrent les quatre Côtés. Au milieu 
du Camp était le Corps de Garde; à une cer- 
taine distance, il y avait un second Camp pour 
les Ottomans. Entre les deux Camps on con- 
struisit la Muison destinée à la Tenue des Con- 
férences : sui les deux Côtés de ce Bâtiment, 
les Ministres de la Grande-Bretagne et des 
États-généraux dressèrent leurs Tentes. La 
Maison, construite en bois, se composait de 
trois Salles placées sur une ligne, et une qua- 
‘trième placée devant la Salle du milieu. La 
Salle du milieu était destinée aux Conférences, 
les trois autres servaient de Æetraite (R ück- 
cugsgemach), savoir celle placée devant la 
Salle commune, aux Ministres médiateurs, et 
celles des deux extrémités aux Pleénipoten- 
tiaires autrichiens et ottomans. Les Ministres 
arrivés les premiers firent la première Wisite à 
ceux qui arrivèrent après eux, et, par la suite, 
il n'y eut plus de Visites de Céremonic*). 
Les Négociations s'ouvrirent le 14 Novembre 
1698 ; après trente-six Conférences, une Trève 
fut conclue entre la Hussie et la Porte, le 24 
(14) Janvier 1698; et deux jours après (26 Jan- 


Les 


vier), les trois Puissances alliées, l'Empereur, 
la Pologne, et la République de F'enise, s- 
gnèrent, chacune séparément, leurs Traites avec 
la Porte. 


7) Anstrumentum Caesartum Paris 
ad viginti-quinque Annos, inter Leo- 
poldum, {mperatorem Augustissimum, 41 
Mustapha Han, Turcarum Sultanum initse, 
Guiliclmo [11 Rege Britannico «4 Ordiai- 
bus Foederati Belgii Generalibus Medianti- 
bus; in Congressu Carlowitzii in Sirmis, 
die ‘% Januarii 169, (Du Mont, L €. T. VU 
Part. Il, p. 448, CoL 1. (en latin.) — Lunig 
Teutsches Reichs-Archiv, Part. special. T. 1 
p- 172. (en latin.) — Schmaufs, Corp. j.£. 
acad. Part, IL. p. 1129. (Extrait en /atin.) — 
Ricaut, Hist. de l'Empire ottoman, T. m 
p. 589. (en latin.) p. 593, (en anglais.) — Hür 
schelmann, 1 €. T. L p. 106. Col. 1. Œstai 
en allemand.) — Ignace de Luca, Polti 
scher Codex, oder mwesentliche Darstellwng 
sümantlicher die Kais. Kôn. Staaten betref- 
Jfenden Geseize und À im paditi. 
schen Fache (Fien 1789— 1795, T. 1 — XIV. 
in 59.) T. WL v. Handlungs-Fertrag. p. 51. 
où il faut lire 1699 au lieu de 1733. (Sommaire 
en allemand.) — d'Ohsson, |, ce. T. VIL Law. IX. 
p- 455. (cité.) — Der neu-crüffneten vttoman- 
nischen Pforten ete. etc. Liv, XX. p. S1S, s99. 
(en allemand.) — von Hammer, L €. T. YL 
Liv. LA. p. 673, — Schocll, Hist. abregée. 
T. XIV. Chap. LXV, p. 272, (Sommaire) — 
La Traduction française, que nous dennens. 
a élé faite sur le Texte latin, rapporté par 
Du Mont.) 





*) Voyez von Hammer, lc. T. VI Liv. LX. 
p- 659, sqq. qui se réfère au Gründ- und um- 
stündlicher Bericht von denen rôm. Kaisern 
und ottomanischen Grofsbothschaften, 1#vo- 
durch der Friede oder Stillstand znwischen 
Leopold 1 und Mustapha III (IL), den 26 Ja- 
nuari zu Carlowitz in Sirmien, auf 25 Jahr 
geschlossen worden, Wien 1702, fol. 136. p. 
— Les détails rapportés par Ar. de Hammer 
différent de ceux donnés par Ricaut, Histoire 
de l'Empire ottoman, T. V. et par Deme- 
trius Cantimir, Hist. de l'Empire otho- 
man, T, IV. p.273, — Der neu-erôffneten ot- 
tomannischen Pforten Fortscizung, oder con. 
tinuirter historischer Bericht, betreffend der 
türkischen Monarchie Staats-Mazximen, etc. 


etc. von Anno 1664 bis zu Ende dieses 1700 
Jahrsetc.(Augsbourg 1701. in fel. avec Le plan 
de la Maison des Conferences.) Lis. XX. p.53. 
Continuation de l'Ouvrage intitulé: Zée meer - 

üffnete ottomannische Pforte, bestehend er 51. 
lich, in einer Beschreibung des Türkischos 
Reichs und Gottesdienstes, etc, übersetzt ous 
dem Hicaut; zweytens, ciner œusf hr 

lichen Historie aus des etc. Sagredo Puce 
übersetzt, etc, mit eingedruckhten historisebee 
Kupfern und aller Türkischen Kaiser Comter - 
Jaiten. (Augsbourg 169 et 1700. in fol. — 
Comparez Schoëcll Histoire abrégée, T. XIV. 
Chap. LXV. p. 269 — Du Même, Cons. 
d'Histoire, T. XXXH, Lis. VIL Chap. AM 
Sect. IL p. 290. 291. 
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Les Duels et les Prorocations à des Combats singuliers, entre les Sujets des deux Em- 
pires, seront défendus comme par le Passé. 


Quant aux Religieux et à lExercice de la Religion 
chrétienne, selon le Rite deT Église catholique romaine, 
le sérenissime et très-puissant Empereur des Ottomans pro- 
met de faire obserrer encore à l'avenir tous les Pririléges ac- 
cordés par les précédents glorieux Empereurs des Ottomans 
dans leurs États, soit par les précédentes sacrées Capitulations, 
‘soit par des Commandements munis du Chiffre impérial (Sign a 
imp crialia), soit par des Édits et autres Mandements spé- 
rciaux; de manière que lesdits Æeligieux pourront réparer et 
‘raccommoder leurs Églises, et exercer leurs Fonctions con- 


Art. AIJIL 


formément aux anciens Usages. 1 ne sera permis à personne 
‘de contrevenir aux sacrées Capitulations et aux Lois divines, 
en molestant lesdits Religieux, de quelque Classe ou Condition 
‘qu'ils soient, ni de leur exforquer de l'Argent, mais ils devront 
jouir, comme par le passé, de la Protection impériale. 

De plus, il sera permis à l'Ambassadeur du sérénissime ct 
très-puissant Empereur des Romuiïns, près la sublime Porte, 
‘de faire au sujet de la Æeligion et des Lieux existants dans la 
Sainte Ville de Jérusalem, que les Chrétiens visitent, les Re- 
présentations dont il aura été chargé, et de porter ses Demandes 
devant le Trône impérial. 

Conformément aux précédentes sacrées Capitulations, 
le Commerce des Sujets des deux Parties sera libre 
dans tous les États et Territoires des deux Empires, mais afin 
qu'il soit exercé à l'Arantage des Parties respectires, et sans 
Dol ni Fraude :), des Commissaires députés, experts dans les 
Affaires de Commerce, s'entendront à ce sujet lors de l'Enroi 
dAmbassades solennelles de part et d'autre, et de la même 
Manière que cela se pratique envers les autres Nations amies 
du sublime Empire, les Sujets de toutes les Nations soumises 
au Sceptre de $S. M. impériale, jouiront de la Sürete et de 
l'Utilité du Commerce dans les États du sublime Empire, avec les 
Formes convenables (idoneis modis) et les Privilèges usites. 


L'Art. XV. confirme les Stipulations renfermées dans les Traités antérieurs, en tant qu'elles 
ne dérogent point aux Dispositions actuellement établies ou qu'elles ne sont point contraires aux 
Entérèts des Parties contractantes. 


Art. XIV, 


1) Dol, Terme de Jurisprudence, Tromperie, Fraude. Sans dol ni fraude. 11 y a en 
ol dans le contrat. (Dict. de l Académie.) 
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ja xxn Afin que la présente Trève et la bonne Amitié entre 


les deux Puissants Empereurs soient d'autant mieux 
affermies et fortifiées, on enverra de part et d'autre des Am- 
bassadeurs extraordinaires (Solennes Legati), qui, depuis 
leur Entrée dans les Confins respectifs, jusqu'à leur Retour 
à lEndroit five pour le second Échange (ab introitu in 
confinia usque ad reditum in Locum secundae Per 
mutationis)'), devront être reçus, traités, honorés et ac. 
compagnés avec les Cérémonies d'Usage; lesdits Ambassadeurs 
apporteront, en Signe d’Amitie, des Présents volontaires *), qui 
toutefois devront être conrenables et conformes à la Dignite des 
deux Empereurs ; et, suivant l'ÜUsage antérieurement déjà établi 
entre les deux Empires, lesdits Ambassadeurs, après qu’on s'en 
sera rnutuellement donne Aris. entreprendront le 7 ovage eu 
méme Tems, au Commencement de l'Été, dans le Mois de Juin. et 
seront échanges (permut ab antur) sur les Confins de la Syrmie. 
Il sera libre et permis auxdits Ambassadeurs, près des deu.r 
Cours imperiales, de faire telles Demandes qu’ils jugeront à propos. 
Pour ce qui regarde la Æègle et la Norme des Cére- 
monies à observer dans le Traitement. et les Honneurs 
à rendre, de part et d'autre, aux Ministres, laut à ceux qui ont 
déjà été reçus qu'à ceux qu'on recevra par la suite, soit qu'ils 
arrivent ou qu'ils partent, soit pendant leur Residence, on se 
conformera désormais, de part et d'autre, avec la mème Bien- 
séance à ce qui a été anciennement pratiqué, en ayant égard à 
la Prérogative speciale du Caractère dont les Ministres seront 


Art. XVII. 


revétus. 
Il sera permis aux Ambassadeurs extraordinaires et aux 


Ministres résidents de l'Empereur, ainsi qu'à tous les Gens de 


1) Les Ambassadeurs, envoyés de purt et 
d'autre, étaient formellement échangés à leur 
Arrivée et à leur Retour ; on dressait des tentes 
en deux lignes sur un Point des Frontières, et 
l'Échange solennel avait lieu au milieu entre 
les tentes autrichiennes et turques, Cette Ce- 
rémonie, actuellement abodie, eut lieu la der- 
nière fois en 1740, 

Le Locus secundae Permutationis ‘signifie 
donc, le Point sur lequel se faisait le second 
Échange, c'est à dire, celui des Ambassadeurs 
retournant dans leurs Pays respectifs. 

2 Point de Tribut, mais des Présents ro- 





lontairement offerts de part et d'avtre. Ve 
trouve dans l'Ouvrage de Jok. Jar, Moser. 
intitulé Der Belgradische F rirdensschlufs, p-éé 
la liste des Présents envoyés, en 1719, par ls 
Grand Seigneur à l'Empereur et an Prinet 
Eugène, ainsi que de ceux que l'Essgereur ee- 
veya dans la méme année au Sultan : wne de- 
scription de l'Æudirnce donnee, en 1719, à l_{us. 
bassadeur, Comte de Firmond, et de cols 
donnée à l'Ambassadeur ture, à Vienne, +gs- 
ea en 1719, se trouve dans l'Ouvrage pre 


té. p. T2. sqq. 
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leur Suite. de faire à leur Gré Usage de tel Habillement qu'ils 
, voudront, et personne ne pourra les en empècher ‘). 

Les Ministres de F Empereur remplissant les Fonctions. soit 
d'Orateurs *), d'Envoyés (4bleg ati), de Residents ou d’Agents, 
jouiront des mêmes Libertés. Immunites et Privilèges, que les 
Ambassadeurs et Agents des autres Princes amis de la su- 
blime Porte, et de plus, afin de distinguer la Prérogatire ap- 

 partenant à la Dignité impériale, on usera encore de plus 
grands Égards envers eux, et ils aaront pleine Faculté d’ame- 
ner des /nterprètes avec eux. | 

Les Courriers et autres Gens de leur Suite, taut en allant 
de Vienne à Constantinople, qu’en retournant, pourront passer, 
en allant et en venant, en toute Sürete, et afin qu'ils fassent le 


Chemin commodément, on leur prétera toute Espèce de Secours. 


L'Art. XX. fixe la Durée de la Trère à vingt-cinq Ans. 

L'Art. XIL du Traité de Carlonitz, relatif au Rachat des Prisonniers, donna lieu à une 
Convention particuliére, conclue à Vienne, le 26 Juillet 1700 ?). 

L'Ambassadeur impérial, résidant à Constantinople, obtint. en 1700, trois Fermans dont 
le premier, relatif au Commerce, et les deux autres à la Protection des Prètres catholiques, 
tant en général, qu'en particulier de ceux qui se trouvaient dans le Couvent à Jérusalem +). 

Les Turcs ne tardèrent pas à violer les Stipulations de la Paix de 1699 5): ils attaquérent 
en même tems la Xépublique de Venise, et se rendirent maitres de toute la Worce. Le Divan 
ayant refusé d'accepter la Médiation que l'Empereur voulut interposer en sa qualité de Garant 
de la Paix de Carlonmitz, Charles VI s'alia étroitement avec la République, par un Traité 


qui fut conclu le 13 Avril 1716 ©), 


La Guerre entre l'Autriche et la Porte commença immédiatement après la Conelusion de 


1) Jusqu'à cette époque. les Ministres étran. 
-gers avaient été obligés de revétir le Costume 
oriental, pour se présenter devant le Grand. 
Seigneur ou le Grand-F ezir ; le Costume qu'ils 
adopterent ressemblait toutefois plus à celui des 
Polonais où des Hongrois, qu'à celui des Turcs. 
Le Comte de Virmond qui, en 1719, se rendit 
à Constantinople, en qualité d'#{mbassadeur 
extraordinaire (Grofs-Botschafter), Ft 
le premier qui se présenta à l'#udience du 
Sultan en Costume espagnol, qui etait alors le 
Costume usité à la Cour de Fienne. (Lunig, 
Theatrum ceremoniale, historico - politicum 
{Leipzig 1719. 1720. T. L IL in fol) T. L 
p- 753. — Joh. Jac. Moser, Der Belgra- 
dische Friedens-Schlufs, zroischen Ihro Rô- 
misch - Kayserlichen Majestôt und der otto- 
muannischen Pforte, mit Bevrlagen und An- 
merckungen, etc. mit einer Vorrede von denen 
dermalen üblichen Gattungen derer Gesundten 
and anderer ëffentlichen Personen (Jena 1740. 
mm 49.) p. 81.) 

2) Voyez plus haut T, IL du Manwel Liv. N. 
Chap. L Seet. HE Art. V. Æxpagne, 1 4ra- 


gon. À. p. 246. Col 1. continuation de la note * 
de la p. 244. Col, 1. 

D von Hammer, Geschichte, T, VIL Liv. 
LXL p. 21. 

4) von Hammer, ubi supra. Il est à re- 
marquer que le Firman relatif au Commerce 
ne ‘se refère point au Commandement impérial 
émané en 1617, qui de part et d'autre parait 
avoir été complètement oublié, mais à la Con- 
vention faite à Fienne. 

5) Manifestum, seu DDeclaratio de 
perfidà Pacis violatione, Sultani Turcarum 
Achemetis contra Suam Caesaream Mu- 
jestatem. Ad Mandatum Suae Majestatis in 
lucem data anno 1711, Februarii die 22. (Du 
Mont, |. ce. T. VIIL Part, L p. 266.) 

6) Sacrum Foedus inter Carolum VE, 
Romanorum Imperatorem Augustissimum et 
Serenissimam HRempublicam FVenetam, 
contra Turcas Agressores Pacisque Violatores 
juxta illud de anno 1684 factum et moderne 
rerum slatui accomodatum, Fiennae13 Apri- 
lis 1716. (Housset, Suppl. au Corps dipl. 
T. IL P. IE p. 138, Col. 2.) 
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l'Alliance avec les Vénitiens. Les Désastres essuyes par les Turcs, ayant inspire des sentiment 
pacifiques au Dinan, les Représentants de la (rande-Bretagne et des États-généraux reus- 
sirent à faire consentir les Parties belligerantes à la Tenue d'un Congrès, qui fut fixe à Pusse- 
romitz 1), et auquel les Plénipotentiaires respectifs se reunirent dans le courant du mois de Ma 
de l'année 1718. Après douze Conférences, la Paix fut signée, le 21 Juillet 171$. et le 27 ds 
mème mois, un Zrailé de Commerce fut conclu, également à Passaromitz, entre l Ernperew 


et la Porte. 
Traité de Paix, pour vingt-quatre Ans, entre 
ai l'Empereur Charles VI et Achmet, Sultan des Ot 
tomans, sous la Médiation de la Grande-Bre- 
tagne (George 1) et des États-généraux des Pro- 
vinces-Unies des Pays-Bas, conclu au Congrès de Pas- 


saromwitz, le 21 Juillet 1718 *). (Original en /atin et en turc.) 


L'Art. XL renouvelle les Dispositions énoncées dans l'#rt. XIIL du Traité de Carlomitz, 
touchant les Heligieux et la Religion catholique. (Voyez plus haut p. 1425.) 


Conformément aux antécédentes Capitulations de Pair. 
les Marchands de part et d'autre pourront exercer 
en toute Paix, Liberté et Sûreté, le Commerce dans les États 
des deux Empires. Les Marchands et Sujets des Provinces 
déjà soumises à l'Empereur des Romains, ainsi que ceux des 
États professant la Religion chrétienne, que $. M. pourrait 
acquérir par la suite, de quelque Nation qu'ils soient, pour- 
ront, selon que les Commissaires nommés pour cet Objet en 


Art, XII, 


conviendront. paisiblement aller el renir sous le Parillon et 
les Patentes de Sadite Majesté, partout dans les Royaumes et 
Provinces ottomanes ; il leur sera permis d'acheter et de xen- 


1) Passaromwitz (Posorofdscha), petite Ville 
de la Turquie d'Europe (Service), sur le con- 
Îluent de la Morara et du Danvbe, (Lan- 
glois, |. e. T. IL p. 681. Col. 2. — Folistän. 
diges Handbuch, Sect. WIL T, IL p. 707.) 


2) Instrumentum Pacis ad viginti 
quatuor Annos Lunares constitutae inter 
Carolum VI, Imperatorem Homanorum, ac 
BRegem Hispaniarum, Hungariae et Bohemiae 
Augustissimum, et Achmet Hon, Sultanum 
Ottomanorum, quo Partes VFalachiae cis 
Alutam Fluviae sitae, Belgradum, Te- 
miswar, Parakin, Istolaz, Csacsak, 
Botka, et Bolina, cum suis Territoriis ; 
Tractus à Drina Fluvio usque ad Un- 
nam, cum Palankis et Arcibus, totusque Flu- 
vius Savus, cum suis Hipis, Sarrae Caesa- 
reue Hegiarque Majestati ceduntur et manent. 
De Limitibus autem singulatim designandis 
Cura integra Commissariis utrinque nominan- 
dis relicta est. Actum in Congressu ad 


Paossarovicium in Serrvia, die 1 Li 
1718. Cum Decluratione Legatorum Carss- 
reorum quod hac Parificatione noncbstonte. 
Focdus Caesareo-Polonice-}'enctus 
pro commune defensione initum, illibatum & 
indissolubile permanere debeat. A ctum ve 
dem die A71S, (De Luca, Politiecher (o- 
dex, T. UL v. Mandlungs- Pertrog. p. 2 
(Sommaire en noel) — Du Mont, Lr. 
T. VIL P. IL p. 520. — Rousset, Reed. 
T. I. p. 411, — Lunig, Teutsches Roichs- 
Archix, P. Gen. Cont. LL p. M7, — Seh meufs. 
Corp. j. g. aead. Part. IL p. 1695. — Lam- 
berty, Memoires, T. X. Append. No. IL — 
d'Ohsson, | ©. T. VIL Liv, IX. p. 455. (cite. 
— von Hammer, Geschichte, T. VIEIL Lis. 
LXIV, p. 230— 237. — Schocll Hist. ahre- 
gée, T. AIV. Chap. LXVIL p. 321. sqq-. — 
d'Hauterire et de Cussy, Le. Part. OL T. L 
p- 113. (Extrait en français, Art. XIIL) — La 
Traduction française, que nous donnons. à &te 
faite sur le Texte latin, rapporté par Las fout 
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dre, et après qu’ils auront paye les Droits de Douane, personne 
ne devra les r20/ester, mais au contraire on devra les protéger. 

Il sera établi dans les États ottomans, conformément à ce 
qui sera arrèté par les susdits Commissaires, des Consuls et des 
{nterprètes, pour avoir Soin des 4f{jaires des Marchands, et 
les mêmes Fareurs qui sont concédées aux autres Nations 
exemptes de Tribut, seront également concédées aux Marchands 
impériaux romains, et ils jouiront des mêmes Avantages et de 
la même Sürete. 

On enjoindra sérieusement aux Algériens, aux Tunétains 
et aux Zripolitains, ainsi qu'à {ous autres que besoin sera, de 
s'abstenir à l'avenir de toute Contravention aux Capitulations 
de Paix, et de ne commettre aucune Action contraire à la 
Paix. De même, on contraindra les Habitants du Château 
de Dulcigno :), situé sur la Rive de la Her, de s'abstenir désor- 
mais de toute Piraterie, et de ne point infester et causer du 


_ Dommage aux /Yavires marchands, el après leur avoir ôté les 


Felouques ou Fregates (Lembis seu Fregatis) et autres 
Bätiments employés à la Piraterie, on ne leur permettra poiñt 
d’en construire d’autres ; de manière que, lorsque de tels Forbans 
(Praedones) se permettront, en Contravention aux Capitula- 
tions impériales de Paix, d'uttaquer les Bütiments des Mar- 
chands, et de leur causer du Dommage, on les obligera à re- 
stituer tous les Biens et Effets qu'ils auront enlevées, à bonifier 
tous les Zorts et Dommages qu'ils auront causes, et à rendre 
la Liberté à tous les Captifs; après quoi on procédera contre 
eux conformément aux Lois, ainsi que la Justice l'exige, et ils 
seront punis pour servir d’Exemple à d’autres. 

Et, afin qu’il n’y ait aucune /rrégularite dans les Affaires 
de Commerce, tout ce qui aura été conclu et arrêté par les 
Commissaires, chargés de part et d'autre de traiter de cette 
Matière, sera approuré et inséré et ajouté aux Capitulations. 


Les 4rt. XVIL et XVIII. renouvellent, au sujet de l'Envoi des Ambassadeurs, les Dispo- 
sitions renfermées dans les #rt. AVL et AVIL du Traité de Curlomwitz. (Voyez plus haut p. 1426.) 
L'Art: XX., qui fixe la Durée de la Paix (Armistitium) à vingt-quatre Années lu 


1) Dulcigno, en turc Olgun (ancien OL. jusqu'à ces derniers tems comme les Pirates les 
cinium), Ville et Port de la Turquie d'Europe plus redoutables de la Mer Adriatique. (Adr. 
{Roumélie — Sandjak d'Iskenderi) sur la Mer  Balbi, |. e. p. 532, — Langlois, 1 e. T. H. 
Adriatique, avec environ 2000 habitants, autre-  p. 785, Col. 1, — Follstündiges Handbuch, 
fois occupés de Pirateries beaucoup plus que de  Sect. TL. T. I. p. 695.) 
d'ommerce. Les Dulcignotes élaient regardé: 
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naires, stipule que l'Instruneut du Traité, qui sera remis aux l’lenipotentiaires de T Emperen. 
devra ètre rédigé en Langue turque, et celui qui sera délivré aux Plénipoftnliaires de la Porte. 
en Langue latine. 


Traite de Commerce et de Navigation entre 
Charles VI, Empereur des Romains. et Achmet LL 
Khan, Empereur des Ottomans, fait à Passare- 
rwitz, le 27 Juillet 1TIB :). 

Poar la plus grande Süreté et Tranquillite des Mar- 
chands impériaux. et pour FAugmentation du Com- 
merce, il a été convenu, que partout dans les États ottomans. 
dans les Ports et Places de Commerce, Îles et autres Lieux. 
où les autres Nations étrangères ont établi des Consuls et des 
Interprètes, Sa sacrée Majesté romaine, impériale, royale « 
catholique, pourra également, par son Ministre alors résidant 
près la sablime Porte. établir des Consuls. Vice-Consuls, Agents. 
Facteurs et Interprètes, en leur expédiant des Patentes ; mais. 
si dans d’autres Lieux, où, jusqu’à présent, il n’y à point eu ex- 
core de {els Consuls, Vice-Consuls, Agents, etc., le Besoin du 
Commerce exigeait d'en établir, la Demande en sera faite à la 
Porte ottomane, par le Ministre de Sadite Majesté imperialc. 
et lorsque la Permission, nécessaire à cet Effet, aura été accordee 
audit Ministre, on expédiera les Diplômes nécessaires (con- 
grua Diplomata) *), pour que lesdits Consuls, F ice-Consuls. 


1:15, 
27 Juillet, 


Art, V, 


1) Tractatus Commerciiet Nariga-  acad. Van. IL p. 1714. -— Lamberty, Mr 


tionis, inter Carolum VI Homanorum 1m- 
pératorem Augustissimum, et Sultanum À ch- 
med Han, Oltomannorum mperatorem, quo, 
Subditis omnibus Sacrue Cacsureue Regiac- 
que Majestalis, Germanis scilica, Hun- 
garis, Italis et Belgis, cujuscunque sint 
Nationis et Religionis, coutum est, ut majori 
cum Libertate Mercaturem evereere possint, 
per Mare, Terram et Fluvios in et apud ommes 
Ditiones ottomannicus. Dat. prope Pussa- 
roricium, die 27 Jalii 718. (De Luca, Po- 
lit. Codex, T.UL v. Handlungs-Vertrag. p.32, 
(Sommaire en allemand.) Du Mont, Le. 
T. VITE. Part. L p.528. - Kousset, Recuil, 
TO IL p. 426. — Lunig, L e. P. gener. Con- 
tin. TI. p. 932, - Srhmaufs, Corp. j. &. 


Le 


moires, T. X. Append, No. NL — Codex eus 
triacus ”), T. UE p.916. — d'Ohsson, L ce. 
T. VIL Liv. IX, p. 455 457, (Sommaire. 
von Hammer, Geschichte, T. VIL Lis. LAIV. 
p. 246. — Schocll, Hist. abragce, . A. 
Chap. LAVIL p. 325, (Sommaire. ) d'Hast:- 
rive et de Cussy, Le. PI TL p. 145. (Extrait 
en francais, Art, 1L IV. V. et XX... tres ie 
complet.) — La Tradurtion françuise, que mew 
donnons, a été faite sur le Texte Latin, ra 
porté par Æoussei, qui est plus correct que 
celui donné par Du Mont.) 

2 Cest à dire le Lérat où Brevet d'Instai 
lation, appelé partout ailleurs Exeguatur. (Ve- 
3ez plus haut T. IL du Manuel, Liv. OL Chap. 1. 
Sect. Il. p. 429. et T. IL Liv. HE Chap. L 





* Codex austriacus, ordine alphabe- 
tire compilatus. Viennae 1704. T. L I. (par 
F. A. de Guarianti, rontinué par S. G, A. 
Sammiung oesterreichischer Grsetze und Ord- 
nungen, Leipzig 1749, in fol. — 37, F. Mart- 
schlagers Supplementum Codicisaus 


triaci, oder Sammlung aller von 17aû 45 
December 1770 erlassenen Generalien, F'isne: 
1770- 1777, le tout formant V1 Volumes 1m foi 
— J. 4 Moser, Der Bclgradische Friedens 
schlufs, p. \7. ten allemand. 
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Agents. Interprètes. elc. soient protéges et secourus dans les 
Lieu.r désignés par les Employes et Officiers de l'Empire ot- 
toman, et que dans tous les Cas il leur soit prété Assistance. 
Si quelque Murchand impérial venait à mourir dans uu 
Endroit quelconque de l’Empire ottoman. le Fisc ne pourra en 
aucune Manière {oucher à ses Biens, mais ils seront recueillis 
en entier par les Ministres impériaux et par leurs Députés. 
En Cas que le Ministre de $. M. romaine, impériale et 
royale, résidant près la Porte ottomane, jugeàt convenable 


d'établir, dans les Æ£ndroits susmentionnés, de simples Inter- 
prètes au lieu de Consuls. lesdits {n£erprétes me seront non 


seulement pas molestés, mais ils jouiront des mêmes Faveurs, 


Privileges et Protection qui sont accordés aux Consuls. 


En vertu des présentes Hautes Cupitulations, les Consuls, 
 J'ice-Consnls, Anterpretes et Marchands de Sa sacrée Majesté 
impériale et royale, ainsi que tous les Domestiques effective- 


, nent employés à leur Service, seront libres el exempts de 


‘tout Zribut et de toute autre Espèce d'Anposition. 
Les Consuls., Interprètes et Marchands, Sujets de Sa sa- 
crée Majesté romaine, impériale et royale, ainsi que {ous ceux 


qui sont employés à leur Serrice, devront se présenter au Juge 
pour tout ce qui regarde leurs 4faires de Commerce, Ventes, 
Achats, Cautions, etc, faire enregistrer leurs Transactions, 


et se munir de l’Ac{e authentique, vulgairement appelé Æ/odjet :) 
(Literas judicioles vulgo Hugget dictas). ou d'autres 


Documents valides (validas Syngrap has), et lorsqu'il s’élé- 


vera quelque Contestation, on examinera lesdits Actes et Do- 


| cuments, ainsi que les Aégistres susmentionnés, et on procédera 


conformément à la Loi et la Justice. 
Les Gourverneurs et autres Officiers dans les Provinces 
ottomanes, de quelque Raug qu’ils soient, ne se permettront point 


de faire incarcérer un des susdits Sujets impériaux pour des 


Accusations élevées contre eux, ni sous aucun autre Pretexte, 
ui de les z20/ester ou ofenser d'aucune autre Manière; mais, 
lorsque quelqu'un desdits Sujets imperiaux sera assigné devant 
les Tribunaux ottomans, le Consul devra en être averti, le Pre- 
renu comparaitra en présence de lInterpréte, et ce seront 


Sect. LE talie, Ant \L Sardaigne. 8.20. p. 310, 1} Voyez plus haut p.109, et p. 788. Col. 1. 
Col, 1, note *.) note {, 
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lesdits Consuls et Interprètes qui le feront conduire à la Pri- 
son impériale. 

Si une Somme quelconque est due par un Marchand im- 
périal et royal à quelqu'un d'autre, le Créancier ne pourra exi- 
ger la Somme qui lui sera due, que de la part de son Débiteur. 
par l’Entremise des Consuls. Vice-Consuls ou Interprètes, ei 
non d'aucun autre. 

Les susdits Consuls, Vice-Consuls, Interprètes et Mar- 
chands, ainsi que /eurs Domestiques (Domesticis et Fa- 
mulis), pourront librement cxercer la Religion catholique 
romaine, et les Personnes d'autres Nations étrangères, qui 
voudront assister aux Actes de ladite Æeligion, ne pourront en 
aucune Manière en être empéchées ni inquiétées pour cette Raison 

Si quelque Action était intentée contre les Consuls, Fice- 
Consuls, Interprites, Marchands ou autres Sujets de S. M. im- 
périale et royale, et que la Somme excédät trois mille as- 
pres, c'est à dire vingt-cinq thalers, elle ne pourra être jugée 
par aucun Zribunal dans les Provinces, mais elle devra être sou- 
mise au Jugement de la Porte ottomane. 

Mais, lorsqu'une Contestation s'élévera entre des Marchands 
de $S. M. impériale et royale, elle sera examinée et jugée par 
les Consuls et les /nterprètes, conformément à leurs Lois et 
Usages établis. 

Aucun Vavire des susdits Marchands, ayant déjà obtenu les 
Expéditions pour son Départ, ne pourra être retenu à cause 
d’un Procès ou d’une Contestation qui surviendraient, mais le 
Procès ou la Contestation devront être promptement décidées 
par les Consuls, Agents et Interprètes. 

Si quelque Sujet impérial venait, dans une Cause quelcos- 
que, à être assigne devant les 7ribunaux ottomans, il ne sera 
point tenu de comparaitre dans PAbsence de l'Interprète. 

Les Marchands, Sujets imperiaux et royaux, lorsqu'ils se 
rendront dans un Endroit quelconque de l’Empire ottoman. seront 
cxempts de toute Espèce de Dons ou Presents (Donatiroru m). 
que les Gouverneurs, Juges et autres Officiers on Préposes 
dans les Provinces pourraient vouloir exiger d’eux, et ils ne pour- 
ront être molestés pour cette Raison. 

an. vr La Porte ottomane pourra, si Elle le juge à propos 
pour la Sürete et la Tranquillité de Ses Sujets, ainsi 
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que pour fraiter les Affaires de Commerce des Marchands, 
établir des Procureurs. ordinairement appelés $chahbender :) 
(Procuratores vulgo Schahbender dictos), dans les 
États de S. M. impériale et royale, et la Cour impériale don- 
nera des Ordres à tous les Officiers de $. M. romaine, impé- 
riale et royale, de quelque Classe qu'ils soient, afin que lesdits 
Procureurs, établis dans les Endroits où les Besoins du Com- 
merce l’exigeront, et munis da Diplôme ottoman *), soient pro- 
tégés, et qu'on s’abstienne de les molester en aucune Manière, 
et si un Warchand turc venait à mourir, ses Biens seront re- 
cueillis et conserrés par le susdit Procureur ottoman. 

Si des Bâtiments impériaux venaient à péricliter par 
la Tempète ou autres Accidents de Mer, les Pilotes de 
l'Empire ottoman, et autres Gens experts dans les Affaires 
maritimes, leur prêteront Secours, et dans le Cas qu’un desdits 
Navires vint à faire /Vaufrage, les Marchandises jetées par la 
Mer sur le Rivage, devront être délivrées aux Consuls impériaux 
et royaux, résidant dans les Endroits les plus proches. 


Ant. VIL. 


Les Marchands impériaux et royaux ne pourront 
en aucune Manière être molestés à cause des Dommages 
que les Maltais et les Pirates, qui parcourent la Méditerranée, 
pourraient causer à des Zurcs ou à d’autres Sujets de TEm- 
pire ottoman. 

Lorsque des Marchands, Sujets de la Porte ottomane, 
voudront s’enbarquer sur des /Varvires appartenant à des 
Sujets de S. M. impériale et royale, ou bien charger sur les- 
dits Varires des Marchandises ou autres Objets, ils seront tenus 
de payer ce que en pareil Cas exigeraient d'eux les Anglais, 
les Français ou les Æollundais. 

Les Vavires des Marchands impériaux et royaux 
ne pourront être forces de transporter des Troupes 
ottomances, ni aucun Objet appartenant au Fisc. 

L'Art, XIL règle le Salut que se rendront les Zütiments de guerre de part et d'autre. 

Il sera libre aux Sujets de $. M. impériale et royale, 
de se rendre dans tout Endroit quelconque dans les États 
ottomans, et d'aller et de venir sans aucun Empêchement, soit 
pour erercer le Commerce, soit pour aller en Pélérinage, et 
la Porte ottomane émanera des Commandements rigoureux 


Art. IX. 


Art. X. 


Art. XL 


Art. XILL 


1) Voyez plus haut p. 236, Col, 1, nate 1, 2 C'est à dire des Lettres de Provision. 
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(rigorosae Litterue putentes), pour que, ni pendant le 


Voyage, ni lorsqu'ils séjourneront dans quelque Endroit, ils ne 
soient molestés par les Percepteurs des Impôts, ni par per- 
sonne d'autre. 

Les Juifs ne pourront point s'ingérer dans les Affaires 
de Commerce des Marchands impériaux, ni enire- 
prendre de remplir les Fonctions de Censal ou de Courtier. 
en s'appuyant de quelque {ntercession puissante, à moins que 
les Marchands impériaux ne les employent de leur propre Grec. 
Et, si les Juifs, pour se venger de ne pas avoir été employés. 
venaient à s’attrouper perfidement, ils seront punis avec La der- 
nière Rigueur, pour servir d'£Exemple à d'autres. 

Afin d'éviter les Disputes et les Inconvenients qui sur- 
viennent fréquemment entre les Sujets de diverses :\a- 
tions, la Porte ottomane, sur la Demande du Ministre impe- 
rial, résidant près d'Elle, assignera aux Marchands, Sujets 
de $. M. impériale et royale, un Emplacement convenable «1 
commode, communément appelé Ahan ‘), pour y déposer et con- 
server leurs Marchandises, en payant le Loyer d'Usage. 

Si, par Znimitié, où dans un autre mauvais Dessein. 
quelqu'un dénonçait Vun des Consuls, Vice-Consuls. 
Agents, Interprètes, où Marchands impériaux et royaux, ou 
bien un de leurs Domestiques. d'avoir embrasse le Mahomc- 
tanisme, une telle Dénonciation sera considérée comme nulle ei 
sans aucune Valeur, jusqu’à ce que l’Individu, ainsi dénonce. ait 
déclaré librement et à Tête reposée, en présence de T'Inter- 
prète impérial et royal, sa Résolution de se faire Mahomeétan: 
mais on, ne fera absolument rien pour l’engager à un pareil Chan- 
gement de Religion, et si ledit /ndividu se trouvait avoir en = 
Possession du Bien d'autrui, on le contraindra et VYobligeru 


Art, XIV, 


Art, XV. 


Art. XVI. 


à payer ses Dettes. 
L'Art. XVIIL statue que si la Paix entre les deux Puissances venait à étre interrompe. 


1) Khan, Hôtellerie, Grand Magasin où on on appelle Ahkandji, le Gardien d'un kiss 
dépose des Marchandises. Édifices renfermant chargé de remplir le voeu du fondateur euver 
un grand nombre de chambres, qui servent de les pauvres et les voyageurs. (d'{bssos, L c. 
lagements eu de boutiques aux marchands. Hé- T. IL p, 444, — von Hammer, Stagtseer 
telleries pour les voyageurs, connnes aussi sous  Jassung, T. Il Chap, VL p. 45. Mir e 
le nom de Karwan-Seraï*) (Curavanséruil):  ossv, |. €. Table des Matières, p. 57.) 
ER RE RE CRC RER nn ee EN ne 

7 Voyez plus haut T. L du Manmel, Liv. 1. Chap, V. Sect, AIIL Turquie. 8. 1. p- st 
Col. T, note 5. 
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les Sujets respectifs en seront informés à tems, afin de pouvoir arranger leurs Affaires, payer 
leurs Dettes, recourrer leurs Créances, el se retirer en toute Liberté et Sûreté. 

L'Art. XIX. est relatif au Commerce des Sujets de l'Empereur avec la Perse. 

A la suite du Traité de Commerce de 1718, l'Autriche fonda une nourelle Compagnie du 


Commerce oriental 


1) Nouvelle Compagnie impériale orientale 
{Societas mercaturace in Oriente fu- 
ciendae causa Findohonue collecta). 
L'Empereur Charles VE vréa, en 1719, une 
nouvelle Compagnie") ") privilégiée du Com- 
merce oriental, dont il se déclara le Protecteur, 

La première Patente, emanée le 27 Mai 1719"), 
statue que les Etrangers, anssi bien que les /n- 
digènes, sans aucune exception. pourrent de- 
venir Actionnuires, en versant la somme de 
mille florins d'Empire pour chaque Action —- 
que la Compagnie jouira du Pririlege exclusif 
de faire le Commerce en Turquie, avec toutes 
les Marchandises non prohibées, par Terre et 
par Euu, et nommément sur le Danube, en pa- 
yant certains Lroits de Douane très modérés 
— qu'elle pourra établir des Magasins, des 
Dépôts, des Coches d'eau, des Fabriques, des 
Manufactures, ete. — que les Fonds de lu 
Compagnie ne pourront. en aueun cas ni en 
aucun lems, de paix ou de guerre. ètre suisis 
ni séquestrés, ou chargés d'aucune Imposition 

- que la Compagnie choisira elle-méme ses 


Directeurs, Députés et Employes — qu'en cas 
de Guerre avec la Porte, la Compagnie pourra 
continuer ses Opérations mercantiles dans le 
Royaume de Hongrie, et dans les autres États 
héréditaires limitrophes, en payant, une fois 
pour toutes. cing pour cent de Droit de Tran- 
sit et de Consommation — que la Compagnie, 
ses Membres et ses Employés, ne seront sou- 
mis, en matière de Commerce, qu'au seul Tri- 
bunal de Banque (Wechsel-Gericht}, à 
l'exclusion de toute autre Cour de Justice. 
Une seconde Patente, en date du 29 Dé- 
cembre de la méme année +}, en confirmant 
toutes les Jispositions précédentes, établit les 
Articles suivants: la Compagnie portera le nom 
de Compagnie privilégiée impériale orientale, 
et elle pourra faire usage d'un Sceuu particu- 
lier, avec la Légende: Sigillum Cuesa- 
reae privilegiatae Societatis Com- 
merciorum orientalium (Art, L) —- a 
Direction suprème et le Comptoir principal de 
la Compagnie seront établis à Fienne (Art, 11) 
— les Etrangers aussi bien que les Indigènes 





*) Voyez plus haut p. 1422. Col, 1. note 3. 

“) Compagnie orientale de Trieste, Une 
Compagnie orientale avait été instituée à Trieste, 
dès le 2 Juin 1717, par l'Empereur Charles V1, 
qui, pour faciliter ses opérations, fit construire 
les Ports de Porto Ré 9), de Fiume ©) et de 
Pozzuoli °®), et la protégea fort efficacement 
contre la jalousie des Fénitiens. [Gebhardi, 
Le. T, IL p, 565, -- De Luca, Historisrh- 
statistisches Lesebuch zur Kenntnifs des 0es- 
terreichischen Staates (F'ienne 1798. T. L IL. 
in S°,) T, IL. Oesterreichische Staats-V'erwal- 


tunigskunde, p. 194. — Domenico Rossetti, 
Meditazione storico-analitica sulle franchigie 
della Città e Porto-frunco di Trieste, dell' 
anne 949 sino all anno 1814 (Fenise 1815, 
in 8°, p. 145. 6, 98.)] 

**) Die europüische Fama relche den ge- 
gemwürtigen Zustund der vornehmsten Hôfe 
entdeckt (Leipzig 1702—1735, pet, in 8°, 
Part. 1— CCCLX. en 30 Vol.) T, CCXXXIY. 
p. 456. 

t) Die europäische Fama, T. CCXXXIV, 
p. 402. 





®) Porto Ré. Ville et Port d'Hyrie, Cercle 
de Fiume, sur l' Adriatique. (Adr. Halbi, |. ce. 
p- 225. — Langlois, 1. e. T. UL p. 802, Col, 1. 
— Vollstündiges Handbuch, Nect. L T. IL 
p- 251.) 

00) Fiume (Hecka), où anciennement 54, 
F'eit am Flaum, Ville d'Ayrie, Chef-lieu 
du Cercle du mème nom, sur l'Adriatique, à 
l'extrémite du Golfe de Quarnero, Quoique d’un 
accès difficile, le Pert est commode, et de grands 
Navires peuvent y entrer en toute sûreté. (Ædr. 
Balbi, L c. p. 246, — Langlois, L e. T. I. 
p- 930, Col. 2, — Folstündiges Handbuch, 
Sect. L T. IL p. 277.) 


O0) Pozzuoli ( Pouzzoles. Putcoli), 





Ville d'{talie, Royaume de Naples, Province de 
Naples, située sur une petite presqu'ile, à un 
bon port sur le Golfe de Naples; elle est re- 
marquable par ses antiquités et par sa délicieuse 
situation, qui avait engagé les Homains à y 
élever un grand nombre de niaisons de cam- 
pagne. — Le mile du Port de Fouzzoles, ap- 
pelé vulgairement le Port de Caligula, est un 
ouvrage étonnant; il fut reparé d'abord sous 
Antonin le Pieux (135 — 161), puis une seconde 
fois, en 1757; il en reste encore aujourd'hui 
14 piliers, bien construits, mais les arches sont 
à demi-ruinées. (4dr, Balbi, |. ce. p. 326. - 

Langlois, |. ce. T. IIL p, 816. Col, 2, — Foii- 
siôndiges Handbuch, Seet, 1. T. VE p. 735 
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Des Ordonnances touchant le Commerce, entre les États autrichiens et ceux de la Porte, 
furent rendues par le Gouvernement impérial, en date du 15 Mars 1719 }) et du 4 Avril 1725 2, 


seront admis à devenir Actionnaires pendant 
le terme de sir mois, après l'expiration duquel 
la Compagnie réglera le montant futur des 4e- 
tions conformément à ses besoins (Art. IV.) — 
les Actionnaires auront la Faculté de vendre 
ou de céder leurs Mises de Fonds, mwmais ils 
ne pourront en aucun Cas les retirer — il suf- 
fira de la Possession d'une Action, pour avoir 
Droit à vôter dans les Assemblées générales 
de la Compagnie; dix Actions donneront Droit 
à deux Voix, vingt Actions à trois Voix; 
aucun 4ctivnnaire, quel que soit le Montant de 
sa Mise, ne pourra. en awcun Cas, exercer plus 
de trois F'ates (Art. VL) — la premiére Ré- 
partition du Dividende au pro rat a du Nom- 
bre des Actionnaires, se fera après l'expiration 
des deux premières Années (Art. VIL). — Les 
Affaires de la Compagnie seront gérées par 
un Comité ou Députation, dont les Membres 
seront élus à la pluralité des Voix, par tous 
les Actionnaires; cetie Députation, composée 
d'un Directeur, de deux Assesseurs et de douze 
Députés, nommera les Facteurs, Teneurs de 
Livres, Caissiers et autres Employés de la 
Compagnie, et les Résolutions ou Arrètes 
qu'elle prendra, seront perpetuellement obliga- 
toires pour {ous Les Actionnaires, leurs Héri- 
tiers et Cessionnaires (Art. VILL et IX.) — Ia 
Députalion devra se réunir dans le Comptoir 
principal, chaque fois que le Directeur le ju- 
gera nccessuire, el tout au moins une fois tous 
les quinze jours; les Arrètes seront pris à la 
Majorité des Voix, et il faudra, pour qu'ils 
soient valides, la présence de sept Députés au 
moins (Art. X. et XL) — le Directeur aura la 
Signature de tous les Arrètés; lui, ainsi que 
les Assesseurs et Députés, s'obligerent par Ser- 
ment à remplir leurs Fonctions avec /ntégrité 
et Fidélité (Art. XIL et XIIL)., — Les Dépu- 
tés et Assesseurs resteront en fonction, pendant 
“trois Ans; la durée de la gestion du Directeur 


mänation sera soumise à l'Approbation de Sa- 
dite Majesté, qui se réserve le Protectoret 
supréme “}, 

Le succès des Operations, auxquelles se Livrs 
la Compagnie, fut si grand et si subit, qu'en 
1721, elle fut en etat de faire une Acpartition 
de huit pour cent à ses Actionnaires. L'ÆEs- 
pereur, pour l'animer à faire de nouveaux ef- 
forts et soutenir son crédit, augmenta ses J#i- 
viléges, et lui accorda de nouvelles Lctéres- 
patentes, portant 1° Autorisation d'augmenter 
ses Fonds de quinte cents Actions, chacune 
de la valeur de mille florins. 2 Le Privilège 
exclusif, pendant vingt-un Ans, de construire 
seule des Vaisseaux de 60 pieds de quille dans 
les Ports de la Mer Adriatique, appartensst 
à Sadite Majesté, soit pour son propre usage, 
soit pour celui d'autrui; dont les bois hui serment 
livrés préférablement à tous autres, et pris tant 
dans les forèts impériales que dans les beis 
réservés, J° La Fi € d'établir des Ateliers 
pour La construction desdits Navires, partout où 
elle le trouvera à propos, et privatrvement à 
tous autres. 4° Le Privilège exclusif peur les 
cinq Fabriques  Manu/factures suivantes, sà- 
voir: a) pour les toiles propres pour les vailes, 
pour clous, etc.; b) pour les cables et autres 
cordages destinés aux manoeuvres; c} pour les 
ancres et autres attirails de fer; d\ pour la 
préparation des goudrons, paix, cadfats, ete. 
et e) pour la fonte de toutes sortes de canens 
de fer, le tout en telle quantité qu'an trouvers 
convenable, soit pour l'emplover à l'armement 
desdits Navires, soit pour en trafiquer au dedans 


ou au dehors du pays. 5° Le Privilège excls- 


sif de faire, pendant vingt ans, tous les rmt- 
nages des sucres qui se consommerent dans Le 
Pays héréditaires de l'Empereur, avec défenses 
à qui que ce soit d'entreprendre d'établir dr 
telles rafineries, sous peine de confiscation. + 
Cession de la part de Sadite Majesté, par "© 


contrat de vente en bonne forme, non seulement 
de tous les cuivres qui se trouvent dans Les pas 
appartenant à l'Empereur par droit de caneuete. 
mais encore la Faculté d'acheter ce métal des 
toutes les mines de ses Pay s heréditairexs. pe: 
en faire travailler toutes surtes d'ustensiles + 
cuisine ou autres. qu'elle aura sexe de frère 


sera fixée par un Æ#rcord entre la Personne 
élue à ve Poste et l'Assemblée générale des 
Actionnaires (Ant. XIV.) — le Bilan des 47- 
faires de la Compagnie sera dressé tous les 
trois Ans, et il sera Loisible à deux ou trois 
Actionnaires, désignés à cet effet par la plura- 
lité des voix, d'en rerifier toutes les Positions 
(Art. XV), — La Compagnie choisira un Chef 
(Capo), qui devra étre un des Membres du 1) Codex austriacus, T. UL p. 432 
Ministère de S, M. impériale, et dont la No- 2) Jbidem, T. IV. p. 265. 
et Lu CE US ei et ne ee = 15 à 

9 Joh. Hübner, Neu-vermehries und ver- rersations- Lexicon {Ratisbonnme et F'scu mr 
bessertes Heules., Stuats., Zeitungs- und Con. 1753, in S°.) p. 780. Col 1. 
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En 1725, la Porte établit pour la première fois, à Fienne, un Schahbender ‘), dont la pre- 


sence devint bientôt fort génante pour la Cour impériale. 


dége de faire passer par eau, et de vendre dans 
tes Pays étrangers. 7° Enfin, pour procurer 
aux Actionnaires un avantage dont aucun /n- 
téressé, dans quelque autre Compagnie que re 
soit, n'a pu jouir jusqu'à présent, c'est à dire, 
de pouvoir retirer son Capital dans un tems 
limité, V Autorisation d'établir une Loterie dis- 
posée de telle manière, que tant les anciens 
Actionnaires, que ceux qui prendront de now- 
relles Actions, pourront retirer leur Capital 


en Argent comptant, et pour le moins le double, 
en certains tems réglés, outre les Lots particu- 
diers, qui pourront écheoïir à chacun d'eux 
Ces Lettres-patentes ayant été expédiées, La 
Compagnie en donna part au Public par des 
affiches, et lui notifia en méme tems par un Acte 
scellé de son sceau, délibére en son Bureau, le 


1) von Hammer, Geschichte, T. VIL Liv. 
LAV, p. 343, Lin, LAVL p. M5, 





*) Plan de la Loterie accordée par S. AJ. 
impériale à la Compagnie orientale, établie à 
Vienne. Le Fonds de cette Loterie, imaginée 
et dirigée par un /{alien, l'Abbé Nauti, de- 
vait étre de S0 millions. dont celui de la Com- 
pagnie serait augmenté, et pour lequel on paye- 
rait cing pour cent d'intérét aux Metionnaires : 
les ('lasses pour retirer les capitaux etaient fixés 
au nombre de cenf, qui seraient tirées dans 
l'espace de ringt-ciny années, à raison de quatre 
(Classes par an. 

Que par l'établissement de ces Clnsses, les 
moins heureux des /ntéresses retireraient an 
moins leur capital. et ceux qui seraient favo- 
risés de la fortune, pourraient avoir outre cela 
des lots considérables, composés de 27 millions, 
qui leur seraient partagés dans lesdites 25 années. 

Qu'on comprendrait aisément cette opération, 
«i on faisait réflexion que l'intérét annuel de 
SO millions à cinq pour cent, monte à cent mil- 
lions pour les 25 années. 

Que sur ce pied, comme on ne tirerait que 
quatre Classes par an, leur intérét et celai des 
Classes qu'on ne tirerait que les années sui- 
vantes, produirait au-delà de ce qui serait ne- 
cessaire pour le remboursement du capital des 
premières, et ainsi de suite pendant les 25 années. 

Qu'à l'égard des 27 millions, qui seraient dis- 
tribuées en Lots, les Fonds s'en prendraient sur 
les profits que la Compagnie ferait dans son 
Commerce sur les quatre-vingt millions du Ca- 
pital des Actionnaires, qui. à raison de dix 
pour cent par an (ce qu'on pouvail regarder 
comme une fixation très basse), monteraient à 
deux vent millions, et qu'ainsi il resterait à la 
Compagnie un bénéfice de cent millions, après 
avoir payé ou distribué, soit en Capital, soit en 
Lots, dans les termes prescrits, les cent dix sept 
millions qu'on leur promettait. (Encyclopédie 
méthodique, Commerce, T.L p. 665, Col. 1. 


— Savary, Dict. universel de Commerce, 
T. NL Col. 921.) 

Ce fut en raison de cette division par Classes 
et du bénélice présumé de cent millions, qu'on 
nomma cette entreprise la centuple Loterie par 
Classes (die hundertfache Classen-Lo- 
terie). Mais bientôt les nombreuses fautes com- 
mises par la Direction crérrent des difficultés, 
et le Payement des Lots gagnants devint im- 
possible, apres qu'on eut reduit le terme des 
Tirages de 25 ans à 105. Dans cet état de 
choses, F£mpereur aulerisa, par Lettres-pa- 
tentes du 17 Juillet 1729, l'Etablissement d'une 
nouvelle Loterie, réunie à la précédente, égale- 
ment destinée à enrichir la Compagnie orien- 
tale, d'après le plan que lui présenta Jean 
Christophe Sprocgel, composée de 1000 Billets 
à 50 florins chacun, tous gagnants, sans aucun 
Billet blane t), qui seraient tirees de 10 en 10 
jours en S0 Classes; dans la Sie Classe, on ne 
tirerait que 30 Billets, et les 170 Billets restants 
qui ne seraient point tirés, et ne pourraient par 
conséquent faire de gain, recevraient pour le 
montant de la Mise, des {nscriptions de Rentes 
viagéres ; de plus, le premier et le dernier des 
dix Billets tirés dans les premières 70 Classes, 
recevraient une Prime de 1000 florins, et dans 
les 10 Classes restantes, de 2000 florins, etc. 
Les Payements des Lots ainsi que des Primes 
étaient garanties par le Directeur genéral de 
la Compagnie orientale et des deux Loteries. 
On assurait de plus aux Joueurs à cette nou- 
velle Loterie, l'avantage de participer aux Ti- 
rages de la centuple Loterie. 

L'Empereur, séduit par les promesses illu- 
soires de Sproegel, se laissa persuader à retirer, 
en 1730, des fonds produits par la nouvelle La- 
terie, la somme de 2,250,000 florins, comme 
Excédant les besoins de cette Entreprise; il 
en résulta que les Billets gagnants ne purent 





t) Billet blanc, Billet de certaines Loteries ou de certains Serutins, sur lesquels il n’y à rien 


d'écrit. (Dict. de l'Académie.) 
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Layfiuere que l'Empereur Charles VE déclara aux Turcs, en Juillet 1736 1). lui fut fu- 


21 Avril 1721, qu'il serait fait incessammrent 
une Æépartition de huit pour cent, jusqu'au 
dernier Décembre 1720, au prorata du tems 
que chaque ÆActionnaire aura fourni ses Fonds 
à la Caisse, et à l'égard des nouvelles Actions, 
elle fit savoir que les livres, pour en recevoir 
les soumissions, seraient ouverts pendant six 
mois, el que, pour la plus grande facilité des 
Souscripteurs, le Payement des Artions ne 
serait exigé qu'en quatre Payements, chacun 
de 250 florins et de trois en trois mois, à con- 
dition toutefois, que si, le premier payement 
fait, on différait d'effectuer les trois autres au- 
delà des termes marqués, ce qui aurait déjà été 
fourni, resterait au profit de la l'ompagnie *). 
Le fameux système de Low (Voyez plus haut 
p. 753, Col. 1. note ©.) avait tourné toutes les 
tètes à cette époque; en France, en Angle. 
terre, en Hollande, une frénésie générale s'était 
emparée de tous les esprits; tout le monde s'em- 
pressait de placer sa fortune dans les Fonds 
publics, et en Autriche aussi, on accueillit avec 
autant d'enthousiasme que de crédulité l'ocea- 
sion de profiter des immenses avantages que 


prrsentait en perspective la combinaison d'une 
Compagnie de Commerce étayée sur les gains 
d'une Loterie, Mais les /ntéresses dans cette 
double Entreprise ne tardérent pas à étre dés- 
abusés de leurs esprrances décevantes: la Com- 
pagnie employa les Sommes énormes. qu'elle 
obtint par le moyen de la Loterie, à acheter 
et à établir. à d'immenses frais, des Fobrègues 
{entre autres celle d'étoffes de coton à Linz 
en 1722. — celle de coton à filer à Schrÿ- 
chat **}, près de Fienne, en 1726), dont l'en- 
tretien lui coûtait plus qu'elles ne rendaient; 
elle plaça le reste de ses Fonds dans des spe- 
culations commerciales hasardées, et de perte 
en perte elle arriva en peu de tems à une ruine, 
consommée en 1754, par les obligations ons- 
reuses que lui imposaient les deux Loteries, à 
nouvelle et l'ancienne, dent elle avait cautiense 
les Payements. [(Zedler), l'niversal.Lexiren, 


1) Manifeste de l'Empereur publié en 
commençant La Guerre contre Les Turcs, en 
Juillet 173%. (Rousset, Suppl. au Corps 
diplomatique, T. IL Part. IL p. 573. Col. 2) 





étre payés, et que la Loterie perdit son crédit. 
Par la Patente du 23 Avril 1731. Charles F1 
déclara ,,qu'il y avait eu erreur en supposant 
«que ladite Somme formait un excédant;" il 
s'engagea en mème tems à la restituer, et pro- 
mit en outre d'accorder à la Direction, pendant 
quinze années consécutives, un Secours annuel 
de 100,000 écus en espèces {Speciesthaler), mais 
le Gouvernement, surchargé d'ailleufs d'obliga- 
tions onéreuses, n'exécuta jamais ni l'une ni 
l'autre de ces promesses, et la Compagnie, res- 
ponsable des Sommes non-payées par la Di- 
rection de La Loterie, se vit hors d’etat de sa- 
tisfaire aux Réclamations élevées à sa charge. 
Eu 1741, sur l'ordre de l'Imperatrice Marie 
Thérèse, on commença à s'occuper de la Li- 
quidation des Prétentions des {ntéresses dans 
les deux Loteries: un Tiers des Crémnves re- 
connus liquides fut assigné sur la Compagnie, 
les deux autres Tiers restérent à la charge du 
Gouvernement ; la Compagnie aequitta en eflet 
une partie de sa Dette, mais le Gourernement, 
engagé dans des guerres dispendieuses qui me- 
naçaient la ruine de l'État, ne put y songer, 
Les Négociations furent reprises, en 1754, et 
enfin les /ntéressés se virent obligés d'accepter 
30 pour cent, payables dans le terme de dix 
années, avec les intéréts courants à raison de 
% pour cent. — L'#hbé Nauti et Sproegel, 
coupable à la fois d'impéritie et de mauvaise 


foi, expièrent dans les prisons leurs erreurs ei 
leurs crimes. (Leopold Ranke, Historisrh- 
politische Zeitschrift (Berlin 1533 — 1534. 
T. L EL ia 8%.) T. IL Maria Theresie, hr 
Stat und ihr Hof im Jahre 1755. Aus den 
Papieren des Grefshkanzler ron Fürat. p. T0 
— 714, — Notices confidentielles chtennues de 
la Chancellerie Impériale et Rovale de Cour 
et d'État.) 

*} Encyclopédie méthodique, Commerce, 
T. L p. 664, Col. 1. — Sarary, Dict. wni- 
versel de Commerce, T. I. Col. 920.) 

1) Linz, Chef-lieu du Cercle de Muhl dans 
la Haute-Autriche (Ober-OQesterreich 
Land ob der ÆEnsj. Ville assez bien bhètzr 
sur le Danubr, avec une population de ‘24.006 
àmes: elle contient beaucoup de Manufactures 
dent la plus remarquable est la grande Mame- 
facture impériale de lainage, (4dr. Belhi, L «. 
p« 230. — Langlois, L e, T. IL p. 160, Cal 4. 
— Vollständiges Handbuch, Sect. L ‘TE. M 
p. 206.) 

**) Schrwëchat, petit Bourg dans la Soss+- 
Autriche (Nieder-OQesterreich ou Lund 
unter der Ens), sur la rivière du mème mom: 
possède des Manufactures considérables d'in- 
diennes. (Ædr, Halbi, |. e. p. 21. — Len. 
glois, L. e. T. IV. p. 1073. Col, 2, T. Y. p. AS. 
Col. 2 — Folistündiges Handbuch, Sect. À 
T. IL p. 182.) 
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nesie, Apres truis Campagnes malheureuses. il se vit forcé de conclure une Paix aussi honorable 
et avantageuse pour la Porte qu'elle était peu glorieuse pour l'Autriche !). 

Traité définitif de Paix, pour vingt-sept 
Ans, entre l'Empereur Charles FT et Mah- 
moud Z Sultan des Ottomans, sous la Médiation 
_et la Garantie de la France (Louis ÀF), fait et conclu 
, au Congrès près de Belgrade en Serrie, le 18 Sep- 
_ tembre 1739 :) 
oux, Tous les Priviléges qui ont été accordés pour les Re- 
| ligieux et pour l’'£Exercice de la Religion chrétienne, 
selon le Aite de l'Église catholique romaine, par les Predéces- 
seurs du très-glorieux Empereur des Ottomans *) dans Ses 
Royaumes, soit par les précédentes Capitulations sacrées, soit 
par d'autres Signes impériaux *), soit par Édits et Mandements 
: spéciaux. tant avant la Paix de Passaromitz que depuis ; tous 
> ces Privilèges, et spécialement ceux qui, à la Reéquisition du 

très-auguste Empereur des Romains, ont été accordés aux 
Religieux de la Très-Sainte Trinité de la Rédemption des 
 Captifs *), le sérénissime Empereur des Oltomans les confir- 
_mera pour être obserres à l'avenir, en sorte que les susdits Æe- 


1739, 
1x Septembre, 


T. XAV. Col. 1556, — Schrweighofers Ab- 
handlung von dem Commerz der oesterreichi- 
schen Staaten(F'ienne 1785. pet, inS°.) p. 125. 
— De Luca, Le. p. 194. — Domenico Ros- 
setti, |. c. p. 147. $.99, — Leop. Hanke, Le. 
p. 710— 714. — Notices confidentielles obte- 
nues de la Chancellerie impériale et royale 
de Cour et d'État.) 


1) a. Articles préliminaires de Paix 
entre l'Empereur Charles WT et la Porte, 
signés au Comp devant Belgrade, le 1 Sep- 
tembre 1739, (H'enck, Le, T. L p. 316. (en 
français.) — Mercure historique et politique, 
1739. Part, NH, p. 410, (en français.) — Sioria 
dell anno 1739. p. 56. (en italien.) — Schoell, 
Hist. abrégée, T. XIV. Chap. LANIIL p. 365. 
(eité.) — von Hammer, Geschichte, T, VIH, 
Liv. LXVIL p. 539. (cité.) 

b. Convention pour l'Exécution des Pré- 
liminaires, signée au Camp du Grand-V'ézir, 
de 7 Septembre 1739. ([Laugier, Hist. des 
{Wégociations pour la Paix de Belgrade, T. Il. 
p. 69. (en français.) — Wenck, |. e. T, L 
P- 323. (en italien et en français.) — Scholl, 
1. <. p. 366. (Sommaire.) — von Hammer, L ce. 
P- 540. (cité.)] 


c. Déclaration de la Cour de Fienne 
au sujet des Préliminaires, en date du 10 Sep- 
tembre 1739. [Storia dell anno 1739, p, 68. 
(en italien.)] 

d. Ratification des Préliminaires de la 
part de l'Autriche, en date du 18 Septem- 
bre 1739, (Moser, L c. p. 108. (en latin.) — 
Henck, L €, T, L p. 61. (en latin.)] 

2) Moser, L. c. p. 1. (en latin.) — Umstünd- 
liche auf Original-Dokumente gegründete Ge- 
schichte der Unterhandlung des Belgrader 
Friedens, p. 321. (en latin.) — Laugier, 1. €. 
T. LL. p. 294. en français.) — Henck, |. e. 
T. L'p, 326, (en latin et en français.) — 
Schoell, 1. e. T. XIV. Chap. LXVIN. p. 868: 
(Sommaire) — von Hammer, Geschichte, 
T. VIL Liv. LXVIL p. 540, (Sommaire.) — 
d'Ohsson, |. c. T. VIL Liv. IX. p. 457, (oité.) 
— d'Hauterive et de Cussy, 1. e. P, IL T, L 
p- 114. (Extrait en français, Art. VIL XI. XI. 
XVI XVII. XX. XXL et XXHIL) 

3) I faut lire dans Laugier, L e. T. IL p. 307. 
Art. IX. ligne 6 d'en haut ,, Empereur des Ot- 
n»tomans," au lieu de ,, Empereur des Romains.” 

4) Signes impériaux, c. à. d. des Comman- 
dements munis du Chiffre impérial. 

5) Voyez plus haut p. 327. Col. 1. note 1. 


D'ou Reg 
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ligieux puissent librement réparer et rétablir leurs Églises. 
exercer leurs Fonctions anciennement accoutumées, et qu’il ne 
soit permis à personne contre les susdites Capitulations et Lois. 
de molester, ni par /nsulte, ni par Exvaction d'Argent, lesdits 
Religieux et autres, de quelque Ordre el Condition qu'ils soient : 
mais qu’ils jouissent de la Protection impériale accoutumée. 
De plus, il sera permis à l'Ambassadeur du très-auguste et 
très-puissant Empereur des Romains, près la Porte ottomane. 
d'exposer ce qui lui sera commis par rapport à la Heligion., et 
aux Lieux que les Chrétiens visitent dans la sainte Cité de Je- 
rusalem, el dans les autres Endroits où lesdits Religieux ont 
des Églises, et de faire à cet égard toutes les Zns/ances con- 
venables. (Comparez plus haut p. 1425. et 1428. l4rz. XTIL du 
Traité de Carlomwitz de 1699, et l'Art. XI du Traité de Pas: 
sarowilz, de 1718.) 
L'Art. X. concerne la Mise en Liberté et le Tiachat des Captifs. 
an xx Les Marchands des deux Nations exerceront libre. 
ment, sûrement el paisiblement, le Commerce dans les 

États des deux Empires. L'Entrée et la Sortie libre dans les 
Royaumes et Provinces de l'Empire ottoman, sera accordée à 
tous les Sujets et Marchands des Provinces soumises à lEm- 
pereur des Romains, de quelque Nation qu'ils soient, par 
Terre et par Mer, sur leurs propres Navires. à la Manière usi- 
tée jusqu'à présent, avec le Parillon et les Lettres-patentes de 
$. M. romaine impériale; VAchat et la fente leur sera libre. 
et en payant les Droits qu'il a été d'Usage jusqu'ici de payer. 
ils ne seront mnolestes en aucune Manière, mais au contraire pro- 
téges; en sorte que toute Espèce de Fareur concédée dans les 
États de l'Empire ottoman aux autres Nations chrétiennes 
exemptes de Tribut, même les plus amies, et Spécialement 
aux Français, Anglais et Hollandais, sera censée avoir ét 
concedée et confirmece également aux Marchands, Sujets à: 
TEmpereur des Romains. et ils devront en jouir avec toute: 
les mêmes Säreteés et Arantages. (Comparez plus haut p. 142% 
l'Art. XIIL du Traité de Passarowitz, du 21 Juillet 171$.) 

De mème, les Sujets et Marchands de l'Empire ottoman. 
lorsqu'ils entreront sur les Terres du très-auguste Empeyremr 
des Romains, ne seront pas traités d’une Manière différent 


æt, 
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et, lorsqu'ils y ererceront le Commerce, ils seront protégés et 


defendus dans toutes leurs 4faires. 
La Suite de cet Article renouvelle les Stipulations contenues dans l'AÆrt. XIII du Traité 


de Passarowitz, du 


1 Juillet 1718 (Voyez plus haut p. 1428.), concernant les Æigériens, les 


Tunétains, les Tripolitains et les Dulcignotes; mais la Disposition relative à l'Etablissement 
des Consuls et des Interprètes n'est point reproduite. 
L'Art, XIL est relatif au Commerce des Sujets de l'Empereur avec la Perse. (Voyez plus 
haut p. 1435. l'Art, XIX. du Traité de Commerce conclu à Passaroritz, le 27 Juillet 1718.) 
L'Art. XVII. renouvelle la Stipulation contenue dans l'Æ#rt. XVII. du Traité de Commerce 
du 27 Juillet 1718 (Voyez plus haut p. 1434.), concernant ka Æetraite des Sujets respectifs, en 


cas de Rupture entre Les deux États. 


L'Art. XVIIL concerne les Mesures à prendre de part et d'autre contre les Sujets rebelles 
où qui viendraient chercher #syle sur le Territoire de l'une où l'autre des deux Parties ron- 


trartantes. 


(Voyez plus haut p. 1423. l'4#ré, IX. de la Pair de Carlomitz 1699, qui à été re- 


nouvelé par l'#rt. XIV. de la Paix de Passaromitz 1718.) 
Les #rt. XX, et XXL, qui concernent l'Enroi et la Æéception des Ambassadeurs, repro- 
duisent littéralement les Dispositions contenues dans les #rt. XVL et XVIL du Traité de Car- 


lowitz du 26 Janvier 1699, et XVI 
haut p. 1126. et 1429.) 


L'Art. AXIIL fixe la Durée du présent Traité à vingt-sept Ans continus. 


Jour de la Signature. 


et XVIIL du Traité de Pastaroritz 1718. 


(Voyez plus 


à compter du 


Un Acte sépare, touchant quelques Articles qui, dans les deux Versions, turque et latine, 
du Traité de Belgrade, n'avaient pas été rédigés de la mème Manière, fut signé à Constunti- 


nople, le 5 Novembre 1739 !), 


Par un fete du 25 Mai 


Une Convention, touchant les Limites, fut signée à Constantinople, le ? 
1747 3), la Porte consentit à déclarer perpetuelle la Paix de Bel- 


Mars 1741 2), 


grade, dent la Durée n'avait d'abord été fixée qu'à vingt-sept Ans, et le même jour, un Traité 
de Paix, d'Amitie et de Commerce At signé entre la Porte et l'Empereur comme Grand-Duc 


de Toscane *), 


L'Art. 1. de ce Traité statue que sous le Nom de Sujets de Sa sacrée Majesté impériale 
et royale sont entendus principalement le Grand-Duché de Toscune, avec les Ports et Iles qui 
y appartiennent, ainsi que les Marchands des Filles de Hambourg et de Lubeck, qui voudront 
trafiquer dans les États ottomans, sous la Protection du Pavillon et des Lettres-patentes de 


S$. M. impériale et royale. 


(Voyez plus bas Sect. XIL $. 20.) 


En 1750, le Sr. Penkler, Hésident de l'Empereur à Constantinople, nomma à tous les 


Consulats autrichiens dans l'Empire ottoman ). 


Par le Séned ©) du 8 Aoùt 1783, qui se réfère à l'#rt. XL du Traité de Belgrade, du 
18 Septembre 1739 (Voyez ci-dessus), la Porte s'engagea, non seulement ,,de procurer à 
»l'Autriche la Réparation de toute Insulte ou Dommage quelconque, qui pour- 


wrüient être faits 


1) von Hammer, 1. €. T. VIL Liv. LXVIL 

542. — Schoell, Hist. abrègée, T. XIV, 

Cha. LXVIIL p.377. — Laugier, 1 c. T. IE 
p- 330. — Henck, 1. c. T. L p. 9364. 

2) von Hammer, |. €. T. VIL Lis. LXVIIL 
p- 20. — Laugier, | c. T. IL p. 372 — Henck, 
1. ©. T, L p. 555. 

33 d'Ohsson, 1 €. T. VIL Lis. IX, p. 457. 

* — von Hammer, Geschichte, T. VUL 
Liv. LXVII, p, 88—90, — British and fo- 
reign State-Papers, T. XX. 1832— 1833. (pu- 
blié en 1836) p. 98, (en ifalien et en français.) 
_ Schoell, Cours d'Histoire, T. XLIV. p. 11 
13. — Mr. Schoell n'a réparé qu'en partie 
l'omission que Ar. de Hammer avait reproché 


TEL. 


à ses Navires marchands par des Corsaires barbaresques ou 


à l'Auteur de l'Hist. abrégée des Traites de 
Paix, puisqu'il ne fait point mention de l'#cte 
par lequel la Paix de Belgrade, qui n'était 
qu'une Tréve pour vingt-sept Ans, fut déclarée 
Paix perpétuelle. 


5) von Hammer, Geschichte, T, NUL Liv. 
LXIX. p. 159. 


6) Voyez plus haut p. 171. Col. 1. note *. et 
p. 1394, — Cet Acte n'a jamais été imprime ; 
il a été cité par Schocll, dans son Histoire 
abrégée des Traités, T. XIV. Part. Ill, Chap. 
LXX. p. 456. et par Martens, dans le Cours 
diplomatique, T. Il. p. 1224. et par de Luca, 
dans Vachtrag zum politischen Codex. 
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autres (Art. HL),” mais encore ,,de payer et bonifier, six mois après la Heéclamatios 
du Ministre impérial, on plutôt, si faire se peut, en entier comptant, ct de su 
»propre Trésor, tous les Biens et Effets enlevés des Navires allemands, «t de 
vue permettre à cet égard aucun Délai ni Ketard, en reconnaissant à la Cour impérial 
nle Droit incontestable d'exercer, apres Le susdit Délai de six Mois et lu Signifre- 
»wtion préalable, des Représailles sur le Territoire ottoman limitrophe, pour pre- 
weurer par lù à ses Sujets l'indemnité entière de leurs Biens et Effets deéprédés"" 

Un ÆHatischérif ?), en date du 16 Octobre 1783 %), enjoint aux Foïvodes *) ou Princes de 
Moldavie et de Falachie, de faire jouir les Agents institués par la Cour impériale dans ks 
deux Principautés, de tous lès Priviléges, Prérogatives, Franchises et Immumités siüpulés dass 


les Capitulations en faveur des Consuls et Agents de ladite Cour. 
Sened de la sublime Porte. touchant les Avan- 


1784, 
24 Février. 


tages dont les Sujets de $S. M. impériale et ro- 


yale devront jouir désormais dans leur Commerce 
en Turquie, donné à Constantinople. Le 2 de La Lune 
de Rebiul-achir de l'Année de lHégire 1198, qui correspond 


au 24 Fevrier 1784 °)°). 


L'Art. L confirme le Traité de Commerce de Passaromit:, du 27 Juillet ATAS. 
L'Art. IL statue sur les Droits d'Importation et d'Erportation, et sur-V Exemption de tre 
autre /mpôt, tels que Mas/darivé ”), Kafsabivé *), Hidaat *), Resmi Kudum 19), Befi à 


Badsch 12), Jassokkouli 13), etc. ete, 1*). 


L'Art. LL, qui traite de la Liberté du Trafic, porte la Disposition suivante : 
..... L’'Exécution du présent Séned, qui détermine la Ma- 
nière de laquelle devront être éraités les Sujets de $. M. impe- 
riale et royale, soit à leur Arrirée dans les États ottomans. 


1) Voyez plus haut p. 171. Col. 1, note t. — 
Nous avons déjà dit que MM, d'Hauterive et 
de Cussy ont confondu le Sénel du S Aoùt 
1783 avec le Hatischérif du 16 Octobre de la 
méme année. 

2) Voyez plus haut p. 172. Col. 1. note +. 

J) Martens, Recueil, T. NL p. 702, (en 
allemand.) — Geschichte der natürlichen Be- 
schaffenheit und F'erfassung der W'alachei, 
Moldau, etc., aus dem ituliünischen 
(Strasbourg 1790, gr. in 8°.) p. 213, (en 
allemand.) — Voyez l'Annexe à ka fin du Vo- 
lume, 

4) Voyez plus haut p. 127. Col, 1. note 2b. 

5) Handlungseinverstündnifs zreischen dem 
Kuiserlich Küniglichen Hofe und der otto- 
mannischen Pforte, etc. auf hôhere Feran- 
lassung herausgegeben (F'ienne 1755. in 89.) 
p. 45. (en allemand.) — De Lucu, Polit. 
Codex, T. IL v. HMandlungsrertrag. p. 0. 
(en allemand.) — Mercure de France, 1784. 
Mai. p. 104, (en français.) — Martens, Re- 
cueil, T. UL p. 720. (en allemand.) — Schaell, 
Hist. abrégée, T. XIV, Chap. LAX, p. 486. 
(cité) — d'Hauterive et de Cussy, | c. V, U. 
T. L p. 129, (en français.) C'est à tort que 
les Auteurs de ce dernier Hecueil donnent au 


Sened de 1751 le Titre de Capiulations nous 
velles. — La Traduction française, que nous 
donnons, à ete faite sur la F'ersion allemand 
rapportée par Martens. 


6) En admettant que la date de l'Ëre che 
tienne, 24 Février 1784, soit exacte. ln date 
correspondante de l'Hégire sera le 13. et men 
le 2 de la Lune de Rebiul-achir 1198, 

7) Voyez plus haut p. 121. Col, 1. note !. 

8) Voyez plus haut p. 104, Col. 1. note “. 

9) Voyez plus haut p. 121, Col. 1, note 1. 

10) Resmi Kudum, Droit d'Arrirée. ver 
des nombreuses Charges de Port, auxqee 
les Turcs assujétissent les Narires marrkene 
(von Hammer, (eschichte, TU Lis, XXXIS 
p. 482. et nole d. — Voyez plus haut p. 25 
Col, 1. note 2.) 

11) Voyez plus haut p. 962, CoL 2 note !. 

12) Voyez plus haut p. 127. Cal 2 note 1 

13) Voyez plus haut p. 1134. Col. 2. note & 

14) Les mots turcs sont tellement defiger— 
dans les deux Versions, allemande et frex - 
Çaise, rapportées par Martens et par MM 
d'Hauterive et de Cusgy, qu'il est presque 1. 
possible de reconnaitre ceux dent ik teams 
la place. 
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“ 


soit pendant leur Séjour ou à leur Départ, sera prescrite à tous 
et chacun des Gouverneurs des Provinces, Mers el Côtes, aux 
Chef des Douanes et autres Employés. par des Fermans clairs 
el intelligibles; et afin que les Ministres, Consuls et Agents, 
ainsi que les Commandants des Confins, de la Cour impériale 
et royale, puissent également s’y conformer, des Copies de ces 
Fermans seront communiquées à ladite Cour. 

L'Art. IV. concerne le Libre Passage par Terre et par Mer. 

La sublime Porte déclare aussi que la Cour impériale 
ct royale est en droit, en vertu du Zruité de Belgrade 
et de celui de Commerce, de Passaronitz, et en Considération 
de la bonne Harmonie qui règne entre les deux Cours, de ré- 
clamer pour Ses Sujets les Franchises, Avantages et Faveurs, 
sans Exception, dont jouissent ou jouiront à VAvenir d’autres 
Nations franques *), nommément les Français, les Anglais, les 
Hollandais et les ÆAusses, ou une autre ere plus favo- 


risée encore. 


L'Art. VL traite du libre Passage, pour cause de Commerce, des Rivières à la Mer, et 
teice versa ?). avec Navires, Pavillon et Équipages allemands. 

Par l'#rt. VIL, la Porte accorde aux Navires autrichiens le libre Passage par le Canal 
de la Mer Noire, avec la Condition toutefois que les Navires employés à cette Navigation ne 
devront pas étre plus grands que ceux dont il est permis aux Ausses de se servir. 

Par l'#rt. VIIL, La Porte déclare que si des Difficultés venaient à s'élever au sujet de 
l'Exécution de l'un ou l'autre Point du présent Séned, Elle se prètera volontiers à les aplanir 
de commun Accord et d'une Manière amirale et équitable, et si l'Affaire ne pouvait s'arran- 
ger de cette Manière, Æfle consent d'avance à régler et décider les Points en Litige d'après les 
Dispositions du Traité de Commerce, conclu avec la Cour de Russie, l'Année dernière, et 
d'une Manicre analogue au Commerce de Lu Nation allemande. 

La Porte, après avoir déclaré la Guerre à la Aussie, en 1787, exigea de l'Autriche une Dé- 
claration sur le parti qu'elle prendrait dans cette circonstance. L'Empereur Joseph 11 répondit 
rique l'Alliance existante entre les deux Cours impériales l'obligeait à secourir la Russie; il offrit 
en mème tems sa Médiation pour réconcilier la Porte avec la Russie. Cette Offre ayant été 
repoussée, l'{utriche déclara la Guerre à la Porte, le 9 Février 178$, Les Armes de la Hussie 
et de l'Autriche ayant été victorieuses sur presque tous les points, le Sultan Seélim 117, qui 
avait succédé, le 7 Avril 1789, à son Oncle Æ#bdul-Hamid, sur le trône de Constantinople, tenta 
d'obtenir uue Paix honorable par l'Entremise de la Grande-Bretagne et de la Prusse; il conclut 
avec cette dernière une étroite #{liance, signée à Constantinople, le 31 Janvier 1790 3), qui, à 
cause des Liaisons politiques alors subsistantes, lui assura non seulement l'Alliance de la Pologne 
et de la Suède, mais aussi la puissante intervention de la Grande-Bretagne et de la Hollande. 
Des Négociations directes furent ouvertes à Y ass), au mois de Mars et d'Avril, entre des ?/6- 
nipotentiuires des Parties belligérantes, mais on ne réussit pas à s'entendre, et les Conférences 
furent rompues *). Cependant, on convint de tenir un Congres à Hicichenbach 5), où se trouvait 


Art. V. 


4) Voyez plus haut T. EL du Manuel, Liv, L 4) Schoell, Hist. abrégée, T. XUV, Chap. 
Chap. V. Sect, AU Turquie. 8. 1. p. 518,  LAX. p. 476, 
! Col, 1. note 1. 5) Heichenbach, petite Ville d'environ 4000 
2 Vice Versà (on prononce Ficé). Mots habitants, dans la Silésie prussienne, Chef-keu 
latins dont on se sert adverbialement pour sig- du District da méme nom. (Langlois, 1 c. 
nifier réciproquement. (Diet. de F, fcadémie.) T.IV. p. 95. Col. 1, — ounpys né Hand.- 
4 Voyez plus haut p. 1382. buch, Seet, 1, T, IH p. 267.) 


92” 


PS © 


1444 Lauv. HI Caar. E 


le Quartier-général du Hoi de Prusse, La frusse, l'Autriche, la Pologne, la Grande-Bretagne 
et la Hollande y envoyèrent des Plénipotentiaires. La Russie, décidée à traiter séparément 
avec la Porte, refusa de prendre part au Congrès dg Reichenbach. VL'Autriche avant consenti 
à ce que la Paix avec la Porte fut rétablie sur la base du Siatu quo 1) strict, tel qu'il avait tr 
avant la Guerre, on convint d'arréter les Hostilités entre les deux Parties belligerantes, et d'as- 
sembler un Congres pour la Conclusion d'une Paix définitive, sous la Médiation et la Garants 
de la Prusse et de ses Alliés ©). 

Après qu'un Armistice formel eut été conclu à Giurgeno #}, le 10 Septembre 1790 +), k 
Congrès s'ouvrit, le 2 Janvier 1791. à Sistoua *), et la Paix fut signée, le 4 Août suivant 
C'est ce Traité qui sert encore aujourd'hui de base aux Helations politiques et commercicle 
entre les deux Empires. 


Traité de Paix perpétuelle, conclu entre S. M. 
impériale, royale apostolique (Léopold II) et la su- 
blime Porte ottomane (Selim I), sous la Médiation 
de la Grande-Bretagne (George II), de la Prusse 
(Frédéric Guillaume Il) et des États-généraux des Pro- 
vinces-Unies des Pays-Bas, fait à Sistora, à la Salk 
des Conférences, le 4e Jour du Mois d'Août, TAn de Gräcr 


1791, 
4 Août. 


1791. (Original en furc et en français.) *). 


1) Statu quo (in). Mots pris du latin, qui 
signifient: l’état des choses au moment actuel 
ou à une certaine époque, el qu'on emploie sur- 
tout en Diplomatie et dans le langage familier. 
Laissons Les choses in Statu quo. 

Les deux mots Sfatu quo se disent aussi sub- 
slantivement, Maintenir, rétablir le Statu 
quo. (Dict. de l'Académie.) 


2 Déclarations signées à Reichen- 
bach, le 27 Juillet 1790, de la part du Roi 
de Prusse (Frédéric Guillaume Il) et 
du Roi de Hongrie et de Bohème (Jo- 
seph 11), et garanties par les Puissances 
maritimes. (Hertzherg, | €. T. TIL p. 97. 
sqq. — Nouvelles extraordinaires, 1790, No, 74, 
Suppl. — Politisches Journal, 1790. p. 870. 
— Martens, Becueil, T, WL p. 500— 509, 
— Schocll, Hist. abregee, T. XIV. Chap. 
LXX. p. 482.) 

3) Giurgewo (Yerkôki où Dschundschu), 
Ville d'environ 7000 habitants, dans la Prinei- 
pauté de Valachie, avec une Citadelle situce 
dans l'Île de Slobosie. (Adr. Balbi, |. e. p. 537. 
— Langlois, L. ce. T. IL p. 109, Col. 1. — 
Vollstünd. Handbuch, Sect. UL T. L p. 635.) 


4) Acte d'Armistice conclu entre Le Roi 
de Hongrie et de Bohème (Joseph 11) 
et la Porte ottomane (Sélim 111), signé, 
sous la Médiation du Ministre de Prusse, 
Comte de Lusi, à Giurgewo, Le 19 Sep- 
tembre 1790. (Mistorisch-politisches Magazin, 
T- VIE p. 453. (en allemand.) — Politisches 


Journal, 1790, p. 1138. (en allemand.) — Mer 
tens, Recueil, T. UL p. 531, (en françois 
— Schoell, Hist. abrégée, T. XIV. Chap 
LXX, p. 454. (cité.)] > 

5) Sistora (Schistob), Ville de la Turquie 
d'Europe (Roumelic), sur une colline près La 
rive droite du Danube, avec un chèteau. Fle 
est importante par ses fabriques de coton et ses 
tanneries. On porte sa population à 21 mille ämes. 
(4dr, Balbi, | e, p. 530, — Langlois, L «. 
T. IV. p. 1191, Co, 1. — Folstündiges Heni- 
buch, Sect. IL T. L p. 643.) 

6) Imprimé séparement en français, à Fiense. 
par autorité in 4°, — Nouvellesexts cordinaires. 
1791. No. 72— 78, (en français.) — Geschirhe: 
des Oesterreich-Hufsisch-Türkischen Kricses 
(Francfort à Leipzig 1742.) (p. 145 es 
allemand, p.'1°?. en français.) -— Historis-t- 
politisches Magazin, T. X. p. 214. (en a2- 
mand.) — Martens, Hecueil, T. V. p- À 
(en français.) — Schoell, Hist. obrese 
T. XIV. Chap. LXX. p. 490. (Sommaire. - 
d'Hauterire et de Cussy, LL €. Part, EL T.\ 
p- 134. (Extrait en français, #rt. LL. IL 
VIL IX — XII XIV.) Les Auteurs de ce £: 
cueil citent. p, 131. ligne à d'en haut, le Mo 
gasin historique et politique anglais » T. 
qui n'existe pas. L'Ouvrage qu'ils ent vos 
citer, sans doute d'après Martens, se cum 
de deux Parties; la première porte le Titre 
Niederelbisches Magazin, la seconde. Mist 
risch-politisches Magatin (par FF ittemberz 
(Hambourg 1787— 1794, T.I— XVE in + 
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Par l'Art, IL les Traités et Conventions antérieurs sant renouveles et confirmés. 

est convenu par l'#rt, LIL que les Séned du S Aout 1753 et du 23 Février 1784 (Voyez 
plus haut p. 1411, et 14#2.) demeureront à perpétuité dans leur pleine et entière Force « Vi- 
queur, comme s'ils étaient cités, transcris, insérés et expliqués de mot à mwt dans le pre- 
sent Traité. 

L'Art. IX. statue que le Commerce entre les deux États sera replacé sur le pied du Statu 
quo antérieur à la Guerre, | 


Il sera sérieusement enjoint et recommandé aux Com- 
mandants et Gouverneurs limitrophes des deux Em- 
vires, de protéger les Sujets respectifs que leur Commerce ou 
autres Affaires obligeront à passer les Confins, à voyager dans 
l'Intérieur des Provinces, à descendre et à remonter les Ri- 
rières, observant et faisant observer à leur égard, non seule- 
ment les Offices de l'Hospitalite, mais aussi tous les Articles 
et Dispositions des Traites, Conventions et Actes confirmés 
aux Art. IL et IL. ci-dessus, sans exiger ni permettre qu’il en 
soit exige, à quel Titre que ce puisse être, d’autres Aetributions 
su Droits que ceux qui y sont Jirés pour les Personnes et pour 
ies Marchandises des Parties respectives. 

Et quant à l'£xercice de la Religion catholique chre- 
tienne dans l'Empire ottoman, ses Prêètres, ses Secta- 
teurs ‘), ses Églises à entretenir où à réparer, la Liberté du 
Culte et des Personnes, la Fréquentation et la Protection des 
Lieux saints de Jérusalem e d'autres Endroits, la sublime 
Porte ottomane renouvelle et confirme, d’après la Règle du 
Statu quo strict, uon seulement les Pririléges assurés par l'Art. IX. 
du Zraite de Belgrade à cette Religion (Voyez plus haut p. 1439.), 
mais aussi ceux qui ont été postérieurement concédés par les Fer- 
mans et autres Actes émanés de son Autorité. 

L'Autriche est appelée à jouir, comme toutes les /Vations 
chrétiennes, des Avantages slipulés dans le Zraile conclu à An- 
drinople entre la Porte et la Russie. (Voyez plus haut p. 1329.) 


Art. XI, 


Art. XII. 


L'Autriche entretient 
dans la Zurqguie d'Europe : 
à Salonique et à Trarnik (en Bosnie). des Consuls, 
1) Sectateurs, €. à, d. ceux qui professent la l'opinion de quelque Philosophe, de quelque Doc 
Religion catholique. teur. de quelque Hérésiarque *). (Dict. del Aca. 


Le mot Sectateur ne s'emploie que pour dé-  démie.) 
agner quelqu'un qui fait profession de suivre 





*) Voyez plus haut T. Il, du Manuel, Liv. TL Chap. L Sect. HL Art, L {talie. 6.1, Fenise. 
B. p. 28, Col. {. note *. ‘ 
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à Durazzo (en Albanie), à Scutari ou Eskodar (en Al- 
banie), à Gallipoli et aux Dardanelles, des Fice- 
Consuls, 

à Andrinople et à Hodosto, des Agents consulaires ; 

dans la Principauté de Moldavie: 

à Yassy, un Agent, 

à Galatz, un Consul; 

dans la Principauté de Valachie: 

à Bucharest. un Agent; 

dans la Principauté de Servie: 

à Belgrade, un Consul: 

dans la Turquie d'Asie: 

à Alep et à Smyrne, des Consuls-généraux. 

à Scala nuota (Kuduhari) el à Acre, des Consuls, 

à Bairout, à Tchesmi et à Trébisonde, des Fice-Consuls: 

dans lZ/e de Candie: 

à la Canée, un Vice-Consul; 

dans Ve de Chypre: 
un Fice-Consul; 
dans l’Z/e de Rhodes : 
un Consul; 
dans l’Z/e de Chio: : 
un Consul; 
en Égypte : 
à Alexandrie, un Consul-général. 
à Damiette et au Caire. des Vice-Consuls *). 
La Porte entretient: 
à Trieste, un Schahbender., pour Trieste et F rnise. 
à Fiume, un Agent consulaire *). 


$. 28. 

AUTRICHE Er PORTUGAL. 
(Voyez plus haut Sect, IV. 8, 2, p. 519, 
&. 29. 

AUTRICHE #7 PRUSSE, 
(Voyez plus haut Sect. X, 6, 1. p. 1312) 


1) Hu, St, Schematismus, 18W, Part, L 2) 4. u. S1. Schematismus, Paye. 1 ». S 


pe 223— 2%, — Almanach de Gotha, 1840, ‘237, — Aliman. de Gothu, 15: 
p. 98 106. ; ” 1540 p. à. 18, 


SEcr. XE  AUrkICHE. K. 30 — 35. 1447 


$. 30. 
AUTRICHE sr RUSSIE, 


(Voyez plus haut Sect. LX. 6. 1. p, 1185.) 
Le Traité relauf à la Navigation du Danube, entre l'Autriche et la Russie, conclu à St, Pe- 
tersbourg, le 25 (13) Juillet 1840 1}, ne contient aucune nouvelle Disposition à l'égard des Consuls. 


. $. 31. 
AUTRICHE Er SARDAIGNE, 
{Voyez plus haut Sect. IL Art. IL $, 2, p. 261.) 


$. 32. 
AUTRICHE #7 SAXE (ROYALE). 


ll n'existe point de Truite de Commerce entre l'Autriche e4 la Sure (royule). 





L'Autriche entretient: 

à Leipzig, un Consul-genéral :). 
La Saxe (royale) entretient: 

à Trieste, un Consul *). 


$. 939. 
AUTRICHE #r SUÈDE (er NORVÈGE). 
{Voyez plus haut Sect. VILL 6. 2, p. 1115.) 


$. 34. 
AUTRICHE rer SUISSE. 


ll n'existe point de Traité de Commerce entre l'Autriche et la Confedération suisse. 


La Confédération suisse entretient : 


* 


à Milan, un Consul, 
à Trieste, un Consul et un Agent consulaire *). . 


$. 35. 
AUTRICHE rr TOSCANE. 


Le Traité de Commerce conclu à Milan, le 2% Décembre 1777, entre l'mpératrice Reine 
de Hongrie et de Bohème (Marie Thérese) comme Duchesse de Milan) d'une part, et 


1) Wiener Zeitung, du 22 Octobre 1840. J) A. u. St. Schematismus, 1840, Part. L 
(en français et en allemand.) — AlUgemeine  p. 27. — St. Hdbch. f. d. K. Sachsen, 1839, 
Preufsische Staats- Zeitung, No. 299, du 2% p.309. — AÆimanach de Gotha, 1840. p. 10. 
Octobre 18140. (en allemand.) 4) AH. u. St, Schematismus, 1840, Part. L 

2 AH. u. St. Schematismus, 1540. Part. 1 p. 236, 237. — Alm. de Gotha, 1840, p. 9. 10. 
p. 24. — Staats-Handbuch für das Künig- 5) Milan, ville de l'Insubrie, fondée par les 
reich Sachsen, 1839, p. 311, — Aimanach de Gaulois, qui, sous Fellovése, s'établirent en 
Gotha, 1510, p. 53. ltalie, vers l'an de Rome 170 (584 av. J. Chr}, 
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le Grand-Duc de Toscane (Lévpold Joseph) et le Duc de Modene (Frunçuis Ma- 
rie) d'autre part ‘), ne contient aucune Disposition relative aux Consuls, ni aux Hupport 


judiciaires des Sujets respectifs ?). 


L'Autriche entretient: 


à Lirourne, un Consul-general. 
à Piombino et à Porto Ferrajo et Porto Lougone, des 


Vice-Consuls *). 


devint la Capitale d'un Royaume, dont Wiri- 
domar fut le dernier Roi (222 avant J. Chr.). 
Milan, alors, avec toute l'Insubrie, passa sous 
la domination des Homains. Les Huns, les 
Goths, les Lombards, conquirent successive- 
ment cette ville avec son territoire, dans les 
Ve et Vle siècles de l'Église. Après la ruine 
du Æoyaume de ces derniers, elle tomba sous 
la puissance de Charlemagne, et fut comme 
incorporée dans la suite au nouvel Empire d'Oc- 
cident, Mais, depuis que cet Empire eùt été 
transporté en Allemagne, la Fille de Milan 
ne pouvant s'accoutumer à la dureté du Gou- 
vernement germanique, travailla à se mettre en 
liberté, toutes les fois que la faiblesse ou les 
embarras des £mpereurs lui en fournirent l'oc- 
casion. Mais, incapable de se former en Ae- 
publique, par la division des habitants, elle eut 
pour maitres les Chefs des factions qui se for- 
mérent dans son sein. Trois familles domi- 
nerent, l'une apres l'autre, à Milan, les Tor- 
riani ou della Torre (de lu Tour), depuis 1257 
jusqu'en 1295; les Fisconti, de 1295 jusqu'en 
1347; les Sforce, de 1447 jusqu'en 1535, Char- 
Les-Quint, après la mort de François Marie 
Sfarce (A Octobre 1535), s'empara du Milu- 
nais, qui a été posséde par lui et les Aois d'Es- 
pagne, ses Successeurs, jusqu'en 1706, où l £m- 
pereur Joseph I s'en rendit maitre; dés-lors 
jusqu'en 1796, les Empereurs d'Allemagne ont 


été maitres du Milanais, qui depuis à succes- 
sivement fait partie de la République cisalpine. 
de la Hépublique italienne, 1 du Rovrexs 
d'{talie, dont Milan était la Capitale. L'4#s 
triche y rentra, en 1814, et la Possession du 
Milanais ui fut confirmée par l'Art. XCIL de 
l'Acte du Congrès de Vienne, du 9 Juin 1815. 
Milan forme aujourd'hui un des deux Geuner. 
nements dont se compose le Royaume lombarde- 
vénitien. (4#rt. de vérifier, T. XVIL depais 
J. Chr. p. 43—2S, — Schoell, Her 

abrégée, T. À. Chap. ALI. Sect, IV. p. 480. 

T. XI. Chap. ALL Sect, V. p. 374, et T. XX. 

Table alphabctique, p. 8% Col, 1.) 

1) Imprimé séparément par autorité à Mon. 
in fol. (en italien.) — Martens, Hecweil, T. IL 
p. 562. (en italien.) — d'Hauterire et de Css. 
L e. Part. IL T. 1 p. 199, (Extrait en ae. 
Art. X, XII, XHIL) 

2) C'est par erreur que Mr. de Martens. 
dans son Hecueil, T. NL p. 7S1., à donne à 
la Convention, conclue le à Décembee 1754 
entre l'Empereur (Joseph 11}, Doc de Milwe 
et de Mantoue"). et le Grand-Lhsc de Tes 
cane (Pierre Lévpold Joseph}, pur [4 
bolition du Droit d'Aubaine, le Titre de Cor 
vention relatire au Commerce. 

3) H4. u. St Schemutismes, 1840. Part ! 
p. 224. 225. — Almanacco Toscane, 15% 
p. 192. — Alim. de Gotha, 1S. p. %. T. 





*) Mantoue, dont la fondation précède de 
trois siècles celle de Home, est la Capitale d'un 
État (le Mantouan), qui à environ 6Û lieues 
de circuit. Depuis environ un siècle, Mantoue 
se gouvernait en forme de Hépublique, sous la 
protéetion des ÆEmpereurs, lorsque Othon II la 
donna au Marquis Thédalde, qui se mit en 
possession, l'an 1114, Elle profita des guerres 
entre les Empereurs et les Papes, pour recon- 
querir sa liberté, mais bientôt elle tamba au 
pouvoir de diverses familles nobles, dont la prin- 
cipale est celle de Honacolsi; la puissance de 
rette famille, aprés avoir duré nn demi-siècle. 
finit en 1328; alors la Seigneurie de Mantoue 
passa dans là Maison de Gonzague, où elle 
sesl ronservée pres de 400 ans, Après la mert 


du Due Charles 157 15 Juillet 17051. FT En- 
pereur Joseph 1 s'empara du Muntowen, qui 
transmit à ses Successeurs, En 1797. Le Mes 
touan fut réuni à la République cisulpine, v 
plus tard, il a fait partie du Horaume d Ftodis. 

L'Autriche y rentra, en 1814, et La Possessres 
du Mantouan bai fut confirmée par l_frt. ACG 
de lécte du Congrès de P'imne, du 3 } 
1815. Mantoue [orme aujourd'hui wne des fù- 
légations du Gouvernement de Milan, dans 
Royaume lombardo-vénition. (Art de ver 


fier, E: XVIL depuis J. Chr. F- HAS _ ras 


Schoell, Hist. abrégée, T. X. Chap. ALL 
Sect. IV. p. 450. T. XL Chap. ALI Sect. % 
p- 374, et T. AV. Table alphañctique, p. 21 


Col, 2.) 
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La Toscane entretient: 

Trieste, un Consul-genéral pour les Côtes autrichiennes, 
Venise, un Consul-général, 

Fiume, un Fice-Consul :). 


-U - 


F-Ug 


$. 36. 
AUTRICHE #r FRIPOLI 2). 


1726, Traité entrel Empereur des Romains (Charles VD) 
18 Avril. 4 la Régence de Tripoli, signé le 18 Avril 1726 ’). 

Il y aura dorénavant une entière Liberté et Sürete de 
Navigation, lant par Mer que sur les Æivitres, et de 
Commerce par Terre, et quant au Veégoce (à l'Exception de ce- 
lui qui sera défendu), il sera libre à tous les Sujets de l'Empe- 
reur, non seulement les A//emands, mais aussi ceux des Pays- 
Bas, de Naples, Sicile, Calabre. Fiume, Trieste, el autres 
Pays contigus à la Mer Adriatique, et à tous ceux d'autres 
Provinces et Terres dépendantes de lEmpereur et de la 
Maison d'Autriche. 


Art. IL 


L'Art. IV. statue sur la Wisite en Mer. 

$. M. impériale établira un Consul à Tripoli, qui 
aura la Préséance sur tous les autres Consuls *), et 
jouira de tous les Droüts, Priviléges et Franchises usitées ; il 
aura Pouroir de donner des Passeports el de juger tous les 
Différends qui surviendront entre les Sujets de l'Empereur, sans 
qu'aucun autre Juge puisse s’en méler. 

Quant aux Procës qui pourraient survenir entre les 
Sujets de ce Royaume et ceux de l'Empereur, Son Ex- 
cellence Le Beg, Packla et le Dey en seront les /uges, et quant 


Ant. VII. 


Art. IX. 


1) A. u. St. Schematismus, 1840. Part, L 
p. 235297. — {lmanacco Toscane, 1539, 
p. 179. 1814, 182, — 4/man. de Gotha, 1510. 
p. 8. 10. 11, 

2 Martens, Cours diplomatique, T, WI. 
Liv. X. Chap. V. Des Aclations entre l'Au- 
triche et l'Afrique. 8. 519, p. 495. Alger; 


(en français.) — Housset, Hecueil, T. IV. 
p. 270. (en français.) — d'Hauterive et de 
Cussr, L. c. Part. Il. T. I. p, 203, (Extrait en 
français.) — Housset est le seul qui donne la 
date du 18 Avril, — #, Hammer, Geschichte, 
T. VIL Liv, LAV. p.313, (cité.) ne donne que 
le Millésime 1726, 


Tunis; Tripoli; Maroc. 

3) Du Mont, |. c. T. VUE Part. IL p. 135. 
ten français.) — Schmaufs, Corp. j. g. 
acad, Van. I. p. 2022, (en latin.) — Lam- 
berty, Memoires, T.X., Append, No. XXVII. 


4) La Prééminence sur tous les autres Con- 
suls est également accordée au Consul de France 
(Voyez plus haut 8, 46, France et T ripoli. 
p. 102, sqq.) et au Consul de la Grande-Bre_ 
tagne (Voyez plus haut $. 41, p. 853, sqq.). 
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à ceux qui surviendront hors de Zripoli, ils seront jugés par les 
Gouverneurs du Lieu même. 

S'il arrivait qu'un Swjet de l'Empereur frappät un 
Mahométan, il ne sera jugé ni puni qu'en présence du 
Consul, après que le Crime aura été avéré; et si le Coupable 
se sauve, le Consul ne sera pas tenu d’en répondre. 

Cette Paix ne sera point rompue pour quelque 4- 
fraction ou Contravention qui pourrait être commise, 
mais toute Fiolence et Fexation de part et d'autre. clairement 
prouvée, sera punie sur celui qui laura commise. 

Si, par Malheur, cette Paix est rompue, il sera ac- 
corde un Terme de {rois Mois au Consul et à ses Gens. 
pour se retirer, sans qu’il leur soit causé le moindre Dornmage. 

Traité de Paix entre $S. M. impériale (Fran- 
çois À) et la Régence de Tripoli, pour Les Étets 
héréditaires de $S. M. lEmpereur et de S. M. Tim- 
pératrice, Reine de Hongrie et de Bohème (Marie Thé. 
rèse), fait et signé le 27 Janvier 1749 *). 

....... Si quelqu'un des #Harchands qui trafique- 
ront, venait à s'enfuir pour raison de Dettes, le Consul 
impérial ne sera point molesté pour le Payement. 

Les Effets et les Biens des Sujets imperiaux chrétiens ou 
juifs, qui viendraient à mourir sur le Territoire de Tripali, pas- 
seront au Pouroir des Héritiers, et à défaut de ceux-ci, le Con- 
sul en prendra Possession, sans que personne d'autre puisse 
s'y ingérer. 

Si, par Malheur, il arrivait qu'un Batiment impérial vint à 
faire Naufrage sur les Côtes, les Marchandises. Effets ei Agres. 
qui pourront être sauvés, ne payeront aucun Droit, et le Tout 
sera consigne au Capitaine ou bien au Consul impérial, et les 
Personnes seront libres, sans qu'on puisse les molester en au- 


Art. X. 


Art. XI, 


Art. XIIL 


1749, 
27 Janvier. 


Art, IE, 


cune Manière ....... 
Si un Bâtiment sous Parillon impérial est rencontre 


Art. IV. ru k 
par des Baätiments tripolitains armes en Course. et 


1) Imprimé séparement par autorité à Flo- Part, 11. T. L p. 206. (en italien.) La Tre 
rence, 1750, in 49, en italien. — Codire della  duction française, que nous donnons. x + 
Toscana legislazione, T. WI, p. 39. (en italien.) faite sur la Fersion italienne, rappertée pa 
— Martens, Recueil, Suppl. T. L p. 320. Martens. 
ten italien.) -— d'Hauterire et de Cussy, Le. 
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qu'il est muni de Passeports de la part des Gouverneurs d'un 
Pays quelconque, pourvu que ces Passeports soient conformes 
à ceux qui seront envoyés au Consul impérial résidant à Tri- 
poli, ou ne lui fera aucun Zort, ni ne lui causera aucun Retard, 
de sorte qu’il pourra immédiatement poursuivre son Voyage, et 
on lui donnera les Secours dont il pourrait avoir besoin. 


Pour rerifier le Passeport, on enverra une Chaloupe avec 
deux Personnes et les Rameurs nécessaires, et à l'exception des- 
dites deux Personnes, il ne sera permis à aucune autre de mon- 
ter sur ledit Bâtiment, sinon avec le Consentement du Capi- 
Laine; de la même Manitre, les Patrons des Bâtiments tripoli- 
tains, en se munissant du Certificat du Consul impérial rési- 
dant à Tripoli, qui sera conforme à la Formule convenue, 
pourront continuer leur Foyage, sans craindre qu’il leur arrive 
quelque Chose de contraire à l'Amitié réciproque. 

Il ne sera point délivré de Passeports à des Étrangers. 


Un Consul de la part de $ M. impériale residera 
à Tripoli, pour traiter les Affaires, délivrer les Cer- 
tificats, et juger les Procës qui surviendraient entre les Sujets 
impériaux; ledit Consul aura. ainsi que cela se pratique à la 


Art. VII 


sublime Porte, le Rang et la Préscunce sur tous les autres 
Consuls, el il jouira des /mmunités et des Égards accoutumés. 


(Voyez plus haut p. 1449. l’Ari. VII du Zraité de 1726.) 


Les Contestations et Procès de toute Espèce, qui 
s’éléveront entre les Zmpériaux et les Musulmans, seront 
jugés par le Pacha et Beg de Tripoli, sans que personne d'autre 
puisse s’y À gerer; €et les Contestations ou Procts qui s’éléve- 
ront dans une autre Province ou District de la Dépendance 
de Tripoli, seront décidés par le Juge du Lieu. (Voyez plus 
haut p. 1449. l’#rt. IX. du Traité de 1726.) 


Si un Sujet impérial frappait ou blessait un Musul- 
man, il sera arrété, et le Consul le protégera; et lors- 
qu'il aura été prouvé que ledit Sujet est coupable, il sera dûment 
châtié en présence: du Consul; mais si le Deélinguant venait à 
s'enfuir, le Consul ne sera point molesté pour le faire compa- 
raître devant le Tribunal. (Voyez plus haut p. 1450. l'Arc. X. 
du Zraité de 1726.) 


Art. IX. 


Art, X. 
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S'il arrivait que l’une des Parties commit uve Action 
contraire à la Paix, la Partie lésée portera ses Plaintes 
devant le /uge, et avant que le Fait ne soit constaté par des 
Preuves claires et véridiques, on ne prendra point la juste 
Vengeance, et le Traité de Paix sera inviolablement main- 
tenu. (Voyez plus haut p. 1450. l'Art. XI du Zraite de 1726.) 


Si le présent Traité venait à être rompu, on accor- 
dera trois Mois au Consul et à ceux qui dépendent 
de lui, pour retourner librement dans leur Pays. sans qu’il leur 
soit fait aucune Offense. (Voyez plus haut p. 1450. FArz. XII 
du 7Traite de 1726) 


L'Art. XIV. coutient une Disposition supplémentaire à la Slipulation exprimée dans l_Æ#rt. IN. 
au sujet de la F'isite des Bôtiments en haute Mer; i statue de plus que les Gouverneurs & 
Commandants des Ports, Rivages et Îles de Leurs Majestés impériales ne devront point ec- 
corder à des Etrangers des Passeports, ni le Pavillon impérial, et que, s'ils le font. ils devrent 
étre sérieusement punis. 


Art. XL 


Ant. XIIL 


Ce Traité a été renouvelé en 1755. (ron Hammer, Geschichte, T, NUL Lis, LXX. pis. 
— Nous avons parle plus haut p. 1394. du Srned du 8 Août 1753, par lequel la Porte ses ra- 
gagée à procurer à l'Autriche la Réparation de toute Insulte où Donmnuge quelconque. qu 
pourraient être faits à des Navires marchands aulrichiens par des Corsaires harbaresques w0 
autres. (Voyez plus haut p. 1441.) 


L'Autriche entretient: 
à Tripoli. un Agent-gencral :). 


$. 37. 
AUTRICHE #r TUNIS 2). 


Articles conclus au Nom de $. M. impériale 
et catholique (Charles VI), par les Commissaires 
impériaux avec la Regence de Tunis, arec Tiln- 
tervention et sous la Médiation des Commissaires otto- 
mans, sur la libre Navigation abstractivement”?) de 1out 


1725, 
23 Septembre. 


1) A, u. St. Schematismus, SV, Part. L d'une maniere abstraite, On peut comsäderer 
p. 226, — Alman. de Gotha, 1810, p. 105. obstractivement les qualités du corps: ah 
2) Martens, Cours diplomatique, T. Wl.  stractivement parlant. 


Liv. X. Chap. V. Des Relations entre T'Au- Abstraction. Terme didartique. Operatwe 
triche et l'Afrique. S. 519. p. 495. Alger, par laquelle l'esprit considère séparément des 
Tunis, Tripoli ex Maroc, — Voyez plus haul choses qui sont réellement umes.  Considére 
6. 1. p. 1387, une des qualités d'un sujet prise à part, «4 


3 H est évident qu'en employant l'expression en faisant abstraction de toutes les œutres. 
très impropre ,, abstractivement," le Rédacteur Quand je dis la blancheur en général, #4 sms 
a voulu dire ,,à l'exclusion de tout Commerce." l'appliquer à un objet, je parle par abstrex 

Abstractivement, signifie . par abstraction.  fion. (Dict, de l'Académie.) 


Secr. XI AUTRICHE. . 37. 1453 


Commerce. Fait à Tunis. le 23 Septembre 1725 :). (Origi- 
nal en {urc et en français.) 

Il y aura à l'avenir entre l'Empereur des Romains 
et les Pacha, Beg, Dey et Diwan et la Milice de la 
Ville et Royaume de Tunis et leurs Sujets, une Sûreté réci- 
proque et durable de Pavillon et libre Navigation dans tous 
les Ports, Mers et Rivières, abstractivement de tout Com- 
merce, et sans qu’il soit permis d'entrer dans les Ports de 
leurs Dépendances respectives. Et, sous le Nom de Sujets de 
$. M. impériale et catholique sont compris les Allemands, les 
Inhabitants des Pays-Bas autrichiens à l'Océan, Siciliens, 
Napolitains, Calabrais et leurs Dépendances, et ceux de 
Fiume et de Trieste, situés dans la Mer Adriatique, et tous 
autres de quelque Nation et Religion qu'ils soient. Mais, si 
quelques Faisseaux étaient forcés par le mauvais Tems ou 
les Ennemis, et que ce fût par une Nécessité absolue, dans ce 
Cas seulement, ils seront reçus dans les Rades et Ports res- 
pectifs, defendus et protégées par les Chateaux et Forteresses ; 
et les Commandants desdits Châteaux pourront retenir et ar- 
rèter vingt-quatre Heures les Vaisseaux de guerre qui auront 
reläche, jusqu'à ce que les Faisseaux de leurs Ennemis soient 
éloignés dans la Mer, ou rentrés en toute Sûreté dans les Ports. 


Ant. IL. 


Les Vaisseaux de guerre armés à Tunis, et dans 
les autres Ports du Royaume, rencontrant en Mer les 
Vaisseaux et Bätiments naviguant sous le Pavillon et Passe- 


Ant. IV. 


. port de $. M. impériale et catholique, conforme à la Copie qui 


sera transcrite à la Fin du présent Traité, les laisseront en toute 
Liberté continuer leur Voyage, sans les arrèter ni leur donner 
aucun £mpéchement, ains (mais au contraire) leur donneront tous 
les Secours dont ils pourront avoir besoin, observant d'envoyer 
seulement deux Personnes dans la Chaloupe, outre le Nombre 
nécessaire pour la conduire, et de donner Ordre qu’il n’entre 
autre que lesdites deux Personnes dans ledit J’aisseau, sans 
la Permission expresse du Commandant, et réciproquement, 
les Zmperiaux en useront de même à l'égard des Vaisseaux 


1) Du Mont, |. €. T. VHL Part. IL. p.129,  T. VII Liv. LXV, p. 313, (cité.) avec la date 
Col. 1. — d'Hauterive et de Cussy, L. ce. P. M. du 16 Avril 1726. 
T. L p. M1. — von Hammer, Geschichte, 
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appartenant aux Armateurs particuliers de ladite Fille et Rs- 
yaume de Tunis, qui seront Porteurs des Certificats du Consx! 
impérial établi dans ladite Ville, duquel Certificat la Copi 
sera pareillement jointe à la Fin du présent Traité, et il ne ser: 
pas permis de donner des Passeports à d'autres qu'aux Sujets 
de S. M. impériale seulement. 


Pourra être établi de la part de $. M. impériale # 
catholique un Consul dans le Royaume de Tunis. pour 
distribuer les Certificats prédits (susmentionnés), et juger le 
Différends entre les Sujets de S. M., sans que les /uges ses 
puissent méler, et pour veiller généralement à tonte Affaire & 
sa Charge; et (il) jouira des mêmes Æonneurs, Franchise. 
Täbertes et Exemptions, dont jouissent fous les Consuls ds 
autres Nations, nulles de réserrées, el aura la Presecanrr ’) 
sur ÆEu.r, comme il (cela) se pratique à la Porte. 


Ant. VIIL 


S'il arrive quelque Dif/érend entre un Sujet de SM 

et un Zure ou Maure, il ne pourra être juge par le 

Juges ordinaires. mais bien par le Conseil desdits Pacha, Bez 

Dey. Divan, ou par les Commandants dans les Ports où le 
Différends arriveront. 

Tous les Sujets de S. M. qui auront frappe un Ture 
ou un Maure, ne pourront être punis qu'après avoir 
fait appeler le Consul pour défendre la Cause desdits S 
jets, et en Cas qu'ils se saurent. ledit Consul n'en pourra être 


Ant. À. 


responsable. 

S'il arrive quelque Contrarention au présent Troie. 
il ne sera fait aucun Acte d’Hostilité, qu'après un Demi 
formel de Justice. 

Si le présent Traité venait à être rompu. il sera per. 
mis au Consul imperial, el à tous ceux qui sont de se 
Suite. de se retirer dans leur Pavs, et il ne pourra leur être Esit 
aucune /nsulte ni Empéchement pendant le Terme de /rois Mais 


Art. AL 


Ant. AH. 


Traite de Paix entre S. M. impcriale (F re ». 
ds LEA çois À) et le Royaume de Tunis, pour Les État: 
héréditaires de $. M. l'Empereur, et de SV 


1) La Preéminence sur les autres Consuls est également assurre à cel de France, 1% au 
plus haut $. 47, France et Tunis. p. 17, sqq.) 


SEcT. XI. Aurricne . 37. 1455 


l’Impératrice, Reine de Hongrie et de Bohème (Marie 
Thérèse), fait et signe le 23 Décembre 1748 :). 

Les Corsaires tunétains s'abstiendront de faireë la 
Course dans le Foisinage des Ports, Rivages et Iles 
soumis à Leurs Majestés impériales, leur étant défendu de croi- 
ser à la Vue desdits Ports, Rivages et Iles; et dans cet Espace 
de la Mer il leur sera simplement permis de passer, excepté les 
Cas où ils seraient forcés de céder à la Nécessité, étant poussés 
par la ZTempète ou poursuivis par l’£Ernemi, et dans ces Cas-là 
ils pourront entrer et mouiller dans lesdits Ports et près des- 
dites Z/es, et ils seront amicalement accueillis, et on les de- 
fendra autant que faire se pourra; et si, dans une telle Occasion, 
quelqu'un des Zuneétains commettait une Action qui donnût lieu 
à des Zroubles, il en sera donné Avis au Consul impérial ré- 
sidant à Tunis, sur la Demande duquel le Pacha infligera au 


Coupable le Chätiment qu'il aura mérite. 


L'Art. TL concerne la F'isite des Bütiments en haute Mer. (Comparez plus haut p. 1453. 
lA#rt. IV. du Traité de 1725.) 


Tous les Marchands, Sujets impériaux, y compris 


Art. IL 


Art. V. 
ceux qui auront été naturalises, qui se trouveraient sur 


des Bütiments ennemis, lorsqu'ils seront munis de Passeports 
en règle et du Connaissement de leurs Marchandises et Effets, 
seront considéres comme Amis, de manière que leurs Personnes, 
leurs £f7ets et leurs Marchandises jouiront d’une entière Süreté; 
et aussitôt que la Réalité du Fuit aura été constatée, ils seront 
livres au Consul. 

Le Pavillon et les Passeports de Leurs Majestes 
impériales ne seront accordées à d’autres Personnes 
qu'à leurs véritables Sujets, où à des /ndividus naturalises, 
qui seront les Capitaines ou les Propriétaires des Batiments 
impériaux; et les Équipages desdits Bâtiments devront être 
composés de Sujets ou Vaturalisés, à la Réserve d'an Tiers, 
qui pourra être composé de Personnes d'autres Nations même 
ennemies; et le Consul impérial à Tunis ne donnera des 
Passeports et des Certificats à aucun autre Bâtiment qu'à 
ceux de Tunis. 


Ant. VL 


1) Imprimé par autorité à Florence, 1750, en de Cusgy, L. ce. Part. IL T, L p- 216. (en ita- 
italien, in 4°, — Martens, Recueil, Suppl. lien.) — La Tradurtion française, que nous 
T. L p. 315. (en italien.) — d'Hauterive et donnons, à été faite sur la Fersion italienne. 
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Si quelque Bätiment, portant le Pavillon impérial. 
venait à faire Vau/frage sur les Côtes du Royaume de 
Tünis, les Sujets dudit Royaume lui prêteront tous les Secours 
nécessaires pour le sauver, dans la Certitude que le Proprie- 
taire du Bâtiment recompensera leurs Services par l'Entre- 
mise du Consul impérial, qui aura la Surveillance dudit Bati- 
ment'et qui en disposera à son libre Arbitre, de manière que 
les Matelots, le Capitaine et les Marchandises, ainsi que toui 
le Reste seront livrés au même Consul, à la Disposition duquel 
seront également les Agres et autres Objets appartenant aux Bü- 
timents naufragés, lesquels devront lui être remis. 


Art. VIL 


Le Consul impérial jouira de tous les Priviléges el 
de toutes les Distinctions qui correspondent au aw’ 
Rang de la Dignité impériale. 


Art. IX 


Si quelque Dispute ou Contestation vient à naître entre les 
Sujets de Leurs Majestés impériales,  appartiendra auät 
Consul de les juger; mais si un desdits Sujets avait une Con- 
testation avec un Musulman, elle sera décidée en présence du 
Pacha, et si un d'eux venait à blesser ou à tuer un Musu/man. 
ou à commettre quelque autre Action contraire aux Lois et 
criminelle, il sera jugé d’après les Lois du Pays sur de pa- 
reils Délits. 

Lorsque le Pacha voudra envoyer quelque Commissaire 
(Commesso) de sa part dans les États de Leurs Maÿjestés im- 
périales, il sera accueilli avec des Témoignages d'Amitie et 
de Courtoisie, sans que personne lui fasse du Zort, ni lui cans 
des Desagréments. 

Si‘un $wjet impérial, Débiteur d'une Personne du Pays. 
vient à s'enfuir du Pays, le Consul impérial, s'il ne s’est pas 
rendu Caution, ne sera point tenu de payer la Dette. 


Les Bâtiments marchands impériaux, qui viendront 
mouiller à Tunis, ou dans d'autres Ports du Royaume. 
ne pourront point être contraints par la Force à se laisser no. 
liser, mais il faudra l’Assentiment du Proprictaire; et il n'y 
aura que le Pacha qui pourra, pour son propre Service. et par 
l'Entremise du Consul. les sommer à se laisser noliser, en ps- 
yant le Nolis qui sera dù. 


Art. X. 


SECT. XL AUTRICHE. K. 37. 1457 


Si un Sujet imperial vient à mourir dans le Royaume 
de Tunis, son Héritier prendra Possession de la Suc- 
cession, et dans le Cas qu’il n'y eût point d'Héritier, ce sera 
le Consul impérial qui en prendra Possession, sans que per 
sonne d'autre puisse s'y ingérer. 


Ant. XL. 


xx Les Désordres ou Actions contraires à l'Amitié mu- 
tuelle, qui pourraient être commis dans le Royaume de 
Tunis par quelque Sujet impérial, ou dans les États de Leurs 
Majestes impériales, par quelque Zunétain, ne donneront point 
lieu à rompre la présente Paix. 
Et, dans le Cas qu'il survint an Motif pour rompre 
, la presente Paix, le Consul impérial, avec toute sa 
Famille, ses Biens et Effets, et tous les Sujets impériaux, 
qui se trouveront dans le Hoyaume de Tunis, avec toutes leurs 
Marchandises et Effets, seront en toute Sürete, et pourront par- 
dir pour retourner dans leur Pays sur un Bâtiment quelconque, 
de quelque Nation que ce soit, sans que personne puisse les 
molester; à cet effet, il leur sera concédé un Terme de six 
Mois, afin de pouvoir régler toutes leurs 4faires, et partir 
‘avec leurs Biens et Effets et leurs Familles; et la même Règle 
s'observera envers les Zunetains. 


Art. XNIL 


am x, Si quelque Esclare se réfugiait à bord d’un Bâtiment 
* marchand impérial, il devra de suite être rendu, et si 
même il était arrivé dans son Pays, sans qu’on ait encore la Nou- 
velle de son Arrivée, le Consul devra obliger le Capitaine à le 
rendre ou à en payer un Prix raisonnable, second sa Qualité. 

L'Art. XV, concerne les Saluts de Mer. 

Les Sujets du Royaume et de la Ville de Tunis, qui. 
fuyant d'un Pays ennemi, viendraient à se réfugier dans 
les États de Leurs Majestés impériales, seront laissés en toute 
Liberté et pourront en pleine Süreté et sans aucun ÆEmpéche- 
ment, retourner à Tunis, et de la mème Manière, les Sujets im- 
périaux, qui, fuyant d'un Pays ennemi, viendraient dans le Ho- 
vaume de Tunis, seront livrés au Consul. 


Art. AVI. 


Les Baätiments impériaux devront toujours être mnu- 
nis des Passeports convenus, et les Bâtiments tune- 
tains du Certificat du Consul impérial résidant à Tunis. 

TE. 93 


Art. XVII. 


| 
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Si quelque Chrétien ou Juif vient à se sauver dans 
les États soumis à Leurs Majestés impériales, avec 
des Biens appartenant à des Personnes qui dépendent du Ro- 
yaume de Tunis, il devra être livré, pour que la Justice ait son 
Cours; et la même Chose s’ensuivra, si un Musulman vient à se 
réfugier dans le Royaume de Tunis avec des Biens apparte. 


nant à des Sujets de Leurs Muajestés impériales. 


Martens, dans son Cours diplomatique, T. IL p. 122%., cite un Traité de Commerer, 
vonelu le 4 Janvier, entre l'Autriche et le Dey de Tunis, qui est également cité dans la Stars 
dell anno 1784. p. 263. et dans Nouvelles extraordinaires, 1784. No. 26. Cette triple Citatios 
est fausse; il n’a jamais été conclu, entre la Cour d Autriche et la Régence de Tunis, au 
Traité postérieur à celui de 1748, et sans aucun doute on a confondu le prétendu Traité ve 
le Séned de 1783. (Voyez plus haut p. 1441.) 


Art. XIX, 


L'Autriche entretient: 
à Tunis, un Agent-genéral :). 


$. 98. 
AUTRICHE sr VILLES HANSÉATIQUES. 


Îl n'existe point de Traité de Commerce entre l'Autriche et les Pilles hanseatiques 


L'Autriche entretient: 
à Bréme. un Consul *), 
à Hambourg, un Consul-général et un Consul *). 
à Lubeck, un Consul-général *), 
Il y a de la part des {rois Villes hanseatiques : 
à Trieste. un Consul *). 


$. 39. 
AUTRICHE rer WURTTEMBERG, 


H n'existe point dr Traité de Commerce entre Autriche et le FWFurttembers. 


Le #Wurttemberg entretient: 
à Trieste, un Consul *). 


1) A. u. St. Schematismus, 1840, Part, 1 p. 225. — Æmanach de Gotha, 1840. p. it. 


p. 226. — Aiman. de Gotha, 184, p. 105. 5) A. u. St. Schematismus, 1540. Part ! 
2) AH. u. St. Schematismus, 1540, Part. I, p. 236. - Ælmanach de Gotha., 150. p- à 
P. 22%. — Alman. de Gotha, 1510. p. 19. 6) H. u. St. Schematismus, 1S30. Part. l 
3) H. u, St. Schematismus, 1840. Part, L p. 237. — Kônigl. Württembes gisches Ha 
P- 22. — Almanach de Gotha, 1340, p. 61, und Slaats-Handbuch, 1835. p. 10. — 4: 


4) A. u. St. Schematismus, 1830. Part. L  manach de Gotha, 1840. p. 10, 


SEct. XI. 


PORTE. 


$$. 1. 2. 


SECTION XI. 
PORTE OTTOMANE. 


$. 1. 


PORTE er AUTRICHE. 


{Voyez plus haut Sect. XI. &, 27. p. 140.) 


$. 


} 


PORTE sr BELGIQUE. 


Traite d'Amitie, de Commerce et de Navwi- 


1838, 
3 Août. 


gation, entre la sublime Porte (Mahmoud IL) et 


S. M. le Roi des Belges (Leopold 1), fait à Balta 
Liman:), le 3 Août 1838, qui répond au 12 de la Lune de 
Djemadel-oula TAn 1254 de THegire *). (Original en ture et 


en français.) ') 


At ‘°° 


Les Sujets des {Jautes Parties contractantes 


pourront en toute Sécurité visiter leurs Possessions 
respectives *), faire leur Commerce par Terre et par Mer, louer 
des Maisons ou des Magasins, et toujours il sera accordé les 
plus grands Égards aux /ndividus. 
En cas de Guerre, même de l’une des Puissances contrac- 
tantes avec une autre Puissance, l' Amitié ne cessera pas d’'exis- 


ter entre les deux Nations. 


La Belgique, conservant sa ÆVeu- 


tralité *), recevra toujours, avec les mêmes Ægards, le Pavillon 
et les Sujets Musulmans ou Raayÿas, qui ne seront jamais inquiétes 


en rien, et pourront continuer leurs Relations commerciales. 
Par Aéciprocite, le même Accueil sera fait par la sublime 


1) Voyez plus haut p. S02. Col. 1. note *. 

2) En admettant que la date de l'Ëre chré- 
tienne, 3 Août 183$, soit exacte, la date cor- 
respondante de l'Hégire sera le 24 et non le 12 
de la Lune de Djemaziul’ Ewel (ou Djemadi 
elewel). 

31 Moniteur belge, Nos. 361. 362, du 26 et 27 
Décembre 1539, — HN y à dans la rédaction du 
Texte français de grandes negligences de style, 

À) leurs Possessions, c. à. d. celles des Hautes 
Parties contractantes, et non pas celles des 
Sujets. 

5) L'A#rt. VIL du Traité du 15 Novembre 
1831, pour la Séparation définitive de La Bel- 


gique d'avec la Hollande, signé à Londres, 
par les Plénipotentiaires de l'Autriche, de la 
France, de la Grande-Bretagne, de la Prusse 
et de la Russie d'une part, et par le Plénipo- 
tentiaire de la Belgique de l'autre part, stipule 
“que la Belgique formera un Etat inde- 
“pendant et perpétucllement neutre, 
vet qu'elle sera tenue d'observer cette mème 
» Neutralité enverstouslesautres États.” 
(Martens, Recucil, Suppl. (par Murhard), 
T. XV. p. 390. (en français.) — Lesur, An- 
nuaire, 1891. Appendice, Documents histo- 
riques, P. IL. p. 145, (en français.) — Neueste 
Staats-Akhten, T. XXV, p. 309, (en allemand.)] 
93 * 
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Porte à la Belgique, dont les Sujets, le Pavillon et les Pre: 
prièlés seront loujours respectés. 

Les /Végociants où Sujets de la sublime Porte. Mu- 
sulmans où Raayas, qui se rendront en Belgique. x 
seront regardés, à leur Arrivée el pendant leur Sejour, avec la 
même Distinction et y jouiront des mèmes Arantages et des 
mêmes Privilèges que les Sujets des Nations les plus favori. 
sées. De même, les Végociants ou autres Sujets belges, qui 
se rendront dans les Mers, les Eaux, les Ports et tous les Pays 
de la sublime Porte, ne pourront y être vexés ou molestes . .. 

Les deux Parties accorderont des Passeports aux Foyageurs 

Les Sujets belges qui, soit par Derotion, soit pour 
l'Amour des Voyages, voudraient visiter la sainte Cite 
de Jérusalem, où quelque autre Lieu de PEmpire ottomer. 
pourront le faire avec Sécurité, et, à cet effet, ils obtiendrent 
un Laissez-passer (Commandement impérial) ‘), au Moyen du- 
quel ils ne rencontrerout aucun Obstacle et trouveront Protec 
tion et Assistance. 

Dans tous les États de la sublime Porte, les :Végo- 
ciants belges ne seront jamais, pour aucun Motif, {rou- 
blés en rien dans leurs 4faires, et l’on suivra en général à leur 
égard, les Coutumes établies à l'égard des Commerçants des 
autres Puissances amies. Us pourront, pour leurs 4#/aires de 
Commerce. se servir des Courtiers de quelque Nation ou Re- 


Art. I. 


Art. IV 


Art, Y. 


ligion que ce soit. 

La sublime Porte pourra placer des Schahbender 
(Consuls et Fice-Consuls) dans toutes les Filles « 
Ports de la Belgique; ils trouveront partout Aide et Protection. 
et jouiront de toute la Distinction qui est due à leur Caractère. 
La Belgique aussi pourra efablir des Consuls ou Vice-Consul:. 
nés Belges ou Étrangers (musteemin)*). dans toutes les Places. 


Ant. VL 


4) Un Commandement impérial (Bouyou- 
rouldou ou Ferman) n'est point un Lais- 
sez-passer (gucichit tezkéréci où Yol 
bouyourouldouçou). Ve Commandement 
impérial, accordé aux Fovageurs, est un Or- 
dre adressé aux Autorités compétentes, pour 
la Liberté et la Sûreté du Passage des Per- 
sonnes et Effets des Povageurs, qui spécifie 
en méme lems tous les Pririleges, Immunités 
et Franchises, dont ils devront jouir sur la roule. 

2 Mustcemin, et non pas limstemer, qui 


demande Sureté. Protection. Tout Etrange q: 
se trouve dans l'Empire oftoman, sous ‘4 Fos 
des Traités où du Droit des ('ens, soit come 
F'oyageur, soit comme Domicilie, Lx Lai x 
plique aussi le mot de Mustecmèn aux Ms 
sulmans, qui voyagent où qui demeurent + 
Pays etranger, sur la Foi des Traites ou & 
Droit des Gens. 

Musteementik. AImmunité. Insiolabübte 
Qualité de Mustecmin. (Kiefer et Fins à. 
Le. T. IL p. SS5. Col. 1. 
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Ports ou Villes de Commerce des États de la sublime Porte. 
là où £7/e reconnaitra que ses /ntérêts nécessitent leur Présence. 
La sublime Porte leur delivrera des Fermans ou Bérat, et il 
leur sera accordé la Protection, V'Assistance ei la Distinction 
convenables. 

...... Les Biens des Sujets belges décédes dans 
les États de la sublime Porte, comme les Biens des 
Sujets ottomans, decedes dans les États belges, seront remis 
entre les Mains des Ministres, Charges d'Affaires, Consuls ou 
Vice-Consuls des deux Pays respectifs, de la Manière la plus 
prompte et la plus sûre, pour être par eux restitues à leurs Heritiers. 

ax vu Dans le Cas de Contestation ou de Procès entre des 

Sujets de la sublime Porte et des Sujets de S. M. le 

Roi des Belges, les Parties ne seront entendues, ni la Cause 
jugée, qu'en présence du Drogman de Belgique. Toutes les 
Fois qu'il s'agira d’une Cause dont l'Objet depassera en Valeur 
cing cents piastres ‘), elle sera soumise au Jugement de la su- 
‘blime Porte, pour qu'Elle décide suivant les Lois de la Justice 
et de l’Équité. Les Belges, vaquant honnêtement et paisible- 
ment à leurs Occupations ou à leur Commerce, ne pourront 
ljamais être arrêtés ou molestés par les Autorités locales, mais, 
‘en Cas de Crime ou de Délit, l'Affaire sera remise à leur Hi- 
nistre, Chargé d'Affaires, Consul ou Vice-Consul; les Accuses 
seront jugés par lui, et punis selon l’'Usage établi à l'égard 
des Francs. 

ét Mrrite Les Vaisseaux belges navigucront en toute 
Süreté sous leur propre Pavillon; mais, dans aucun 
Cas, ils ne pourront accorder leur Pavillon, soit aux Varires 
des Raayas, soit à ceux des autres Nations. 
Les Envoyés, Charges d'Affaires, Consuls ou Vice-Con- 
suls de $. M. le Roi des Belges ne pourront jamais soustraire 
publiquement ou secrètement des Rauyas à l'Autorité de la su- 
blime Porte, ni les protéger par des Patentes. Ws veilleront 
À ce qu'on ne s’écarte jamais en rien des Principes posés dans 
ce Zraité, et approuvés par les deux Parties contractantes. 


Ant. VII 


t) Anciennement, les Causes dont l'Objet ex-  p. 309. de l'Espagne, p. 400. de la Grande- 
rédait la valeur de 4000 aœspres (100 piastres), Bretagne, p. 790. du Danemark, p. 1056, de 
devaient étre portées devant le Diran impérial. la Suède, p. 1133. de la Russie, p. 1317. de 
{Voyez les Capitulations de la France, p. 119. la Prusse, p, 1380, de l Autriche, p. 1M3.) 
des Deux -Siciles, p. 235. de la Sardaigne, 
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L'Art. X. accorde aux Navires marchands belges la Faculté de naviguer dans la Mr 
Noire; il stipule de plus que la sublime Porte les fera protéger contre toute Molestation 
Attaque des Hégences d'Afrique, en les munissant des Fermans nécessaires à ra cfa. 


Dans aucune Circonstance, on ne pourra forcer les 
Propriétaires ou Capitaines des Vaisseaux marchands 
des deux Parties contractantes à employer leurs Vaisseaux 
au Zransport de Troupes, Munitions ou autres Objets de Guerrt 
Ils auront la Liberté de refuser les Arrangements qu'on leur 
proposerait, et qui ne se trouveraient pas leur convenir. 

am xv, Siun Faisseau d'une des deux Parties contractonis 
vient à se réfugier dans les Ports ou dans la Jurisdir 
tion de l'autre, pour se mettre à l’Abri de la Zempéte, des P: 
rates, des Corsaires ou de quelque autre Accident, il sera ref 
protégé et traité avec Courtoisie, et si un Vaisseau d'une ds 
deux Parties contractantes venait à faire /Vaufrage su le 
Côtes de l'autre, les Hommes de l'Équipage qu’on aura pui 
ver, recevront les $-cours que réclame leur Position: on dept- 
sera chez le Consul belge de lEndroit le plus prochan. 
Marchandises et les Objets qu'on aura pu sœuver, pour être 
remis à leur Propriétaire. 
La Belgique est appelée à jouir, comme toutes les Vahons 
chrétiennes. des Avantages stipulés dans le Traité d'Andrinople. 
entre la Porte et la Russie. (Voyez plus haut p. 234. Col. 1. note 2 


Le Traité de Commerce, conclu en 1510 !}, ne contient aucune Stipulution relative aux (ons 


Art. XIV. 


La Belgique entretient 

dans la Turquie d'Europe: 

à Salonique, un Consul, 

aux Dardanrlles, un Fice-Consul: 
dans la Principauté de Moldarie : 

à Galat:, un Consul; 
dans la Zurquie d'Asie: 

à $myrne, un Consul et un Fice-Consul: 
en Égypte: 

à Alexandrie, un Consul-genéral et un Consul :) 

$. 5. 
PORTE Er DANEMARK. 
(Vayez plus haut Sect, VIL $, 21. p. 1054. 


1) Moniteur belge, No. 68. du 11 Mars 1511, pour lan 1811. classe et mis en ordre par À 
ee ve de Gotha, 1810. p. 98. 101. Tarlier (Bruxelles 1841. gr. in S0,1 Part | 
2 108. 104, — fmanach roval de Bclgique, Chap. IV. Sect, IL 6. IL. p. 59. 
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PORTE xr DEUX -SICILES. 


(Voyez plus haut Seet. [l Art. L 6. 20. p. 235.) 


$. 5. 


PORTE sr ESPAGNE. 


(Voyez plus haut Sect. JL $. 12. p. 457.) 

Un Commandement impérial, en date du 15 Avril 1830 1), affranchit les Bütiments mar- 
chands espagnols du Droit de Permis à leur Passage à la Mer Noire, auquel ils étaient as- 
sujétis en vertu de la Convention du 16 Octobre 1527 ?). 

La Convention commerciale, signée à € ‘onstantinople, en Mars 150 3%), ne contient aucune 


Stipulation relative aux Consuls. 


$. 6. 


PORTE v7 ÉTATS FORMANT L'ASSOCIATION DE DOUANES ET DE COMMERCE 
ALLEMANDE. 


(Voyez plus haut ect. X. Prusse et Porte. $. 22. p. 1383.) 


$. 


_ 
{ 


PORTE rt ÉTATS-UNIS DE L'AMÉRIQUE DU NORD. 


Le Gouvernement des États-Unis de l'Amérique du Nord, vivement intéressé à s'assurer 


une part directe au Cominerce du Lerant, avait entamé, en 1818 déjà, des Négociations avec 
la Porte, pour la Conclusion d'un Traité de Commerce et de Navigation. Les Démarches 
pour ce but, quoiqu'appuyées par la Grande-Bretagne, ayant d'abord rencontré des Obstacles, 
e Gouvernement américain se contenta provisoirement d'obtenir PAdmission de son Pavillon 
dans l'Échelle de Smyrne, sous la Protection immédiate du Capoudun Pacha; il ne tarda 
point toutefois à saisir le premier moment opportun pour reprendre le fil des premières Végocia- 
tions, et puissamment secondé cette fois par l'Appui de la Russie, il obtint la Conclusion du 


Traité de Commerce et de Navigation, signé à Constantinople, le 7 Mai 1830 +). 
Traité de Commerce et de Navigation entre 


1530. 
7 Ma. 


la sublime Porte ottomane (Mahmoud II) et les 


États-Unis. fait à Constantinople, le 15 Jour de 
la Lune de Zilcaaudè dans l'Année de l'Hégire 1245 *), répon- 
dant au Te Jour du Mois de Mai 1830 de lÈre chrétienne *). 


1) British and for. State-Papers, T. XVI. 
1429 -— 1830, publié en 18932, p. 1285. (en an- 
glais.) 

2) Voyez plus haut p. 458. Col. 1. note 5. 

3) Allgemeine Preufsische Staats-Zeitung, 
No. 359. du 28 Décembre 1510 (citée). 

4) Voyez dans Martens, Recueil, Suppl. 
(par Murhard), T. XV. p. S1—191. la Cor- 
respondance relative à la Négociation du 
Traité en question, présentée au Congrès des 
États-Unis, par le Président Jackson. 

5) En admettant que la date de l'Ëre chré- 
tienne, 7 Mai 1890, soit exacte, la date cor- 


respondante de l'Hégire sera le 26 et non le 15 
de la Lune de Zilcaadé 1245. 

6) d'Hauterive et de Cusg, |. ce. Part. EL 
T. II. p. 280. (en français, Traduction très 
peu correcte.) — Laws of the United States, 
T. VIN, (du 4 Mars 1827 jusqu'au 31 Mars 1833) 
p. 991. (en anglais.) — British and foreign 
State- Papers, T. XVIII. 1830—1831. publié 
en 1833. p. 1361. (en anglais.) — Martens, 
Recueil, Suppl. (par Murhard), T. XV. p.77. 
(en anglais.) — Publication officielle faite à 
Washington, au mois de Mai 1831. (en an- 
glais.) — La Traduction française, que nous 
donnons, a été faite sur le Texte anglais. 
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....... Les deux Parties accorderont des Passe- 
ports aux Voyageurs. 


Ant. L 


La sublime Porte pourra établir des Schahbender 
” (Consuls) dans les États-Unis d'Amérique, et les États- 
Unis pourront nommer leurs Citoyens, Consuls ou Vice-Con- 
suls dans les Places de Commerce des États de la sublime 
Porte où il sera jugé nécessaire de surveiller les 4Ÿaires de 
Commerce. Ces Consuls ou Fice-Consuls seront pourvus de 
Bérat ou Fermans; ils jouiront de la Distinction convenable 
et auront l’Assistance et la Protection necessaires. 


Art. Il 


Les Marchands américuins, établis dans les États 
bien défendus de la sublime Porte, pour des Affaires 
de Commerce, auront la Liberté d'employer des Simsar') 
(Courtiers) de quelque Nation ou Religion que ce soit. de la 
même Manière que les Marchands des autres Puissances amies. 
el ils ne seront point éroublés dans leurs Affaires, ni traites 
sous aucun Rapport d'une Manière contraire aux Usages 
établis. ........ 

Si des Procës ou des Différends venaient à s'élever 
entre des $wets de la sublime Porte, et des Citoyens 
des États-Unis, les Parties ne seront point entendues. et nul 
Jugement ne sera prononce, que le Drogman américain ne soit 
présent. Les Causes où il s'agira d’une Somme de plus de cinq 
cents piastres, seront soumises à la sublime Porte, pour ètre 
jugées suivant les Lois de l'Équité et de la Justice. Des Cito- 
yens des États-Unis d'Amérique, vaquant paisiblement à \eur 
Commerce, et n'étant ni accuses ni convaincus de quelque 
Crime ou Délit, ne seront point molestés, et si même ils avaient 
commis quelque Deélit, ils ne seront point arrètes et mis en 
prison par les Autorités locales, mais ils seront jugés par Leur 
Ministre ou Consul. et punis suivant leur Delit, en obserrvani 
sur ce Point VUsage établi à l'égard d'autres Francs. 


Ant, TI. 


Art, IV. 


Les Vaisseaux américains. qui font le Commere. 
dans les États de la sublime Porte. pourront &@//er ei 
venir en parfaite Sécurité sous leur propre Pavillon. mais il 
ne prendront point le Pavillon d'aucune autre Puissance. ei 


Art. V. 


1) Simsar, et non Semrar, comme porte le rez Bianchi, Vocabulaire jronrais - Fr 
Texte anglais donne par Murhard.  (Compa- p. 97. Col, 1.) 
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n'accorderont leur Parillon à aucun Batiment d'une autre 
Nation où Puissance ni aux Batiments des Raayus. 

Le Ministre, les Consuls et l’ice-Consuls des États-Unis 
ne protecgeront, ni secrètement ni publiquement, les Raayas 
de la sublime Porte, elne permettront jamais qu’on s’écarte des 


Principes établis et approures par Consentement mutuel. 


L'Article VIL accorde aux Bütiments marchands des Etats-Unis la Faculté de naviguer 
dans la Mer Noire. 


an von Les Bütiments marchands des deux Parties con- 
tractantes ve pourront être pris par Force pour servir 
à l’'Embarquement de Zroupes, de Munitions et autres Objets 
de Guerre, si les Capitaines ou Proprietaires ne sont pas dis- 
posés à les prendre à bord. 
anmux, Si quelque Bütiment de l'une ou l'autre des Parties 
contractantes venait à faire Naufrage, on assistera 
et protégera. les Gens de l’Équipage qui pourront être sauvés; 
et les Marchandises et Effets, qu'il sera possible de sauver et 
recouvrer, seront déposés chez le Consul de la Place la plus 
voisine du Point où le Naufrage a eu lieu, pour être remis par 
lui aux Proprietaires. 
Les États-Unis sont appelés à profiter des Stipulations renfermées dans le Traité signé à 
Andrinople, en 1829, entre la Porte et \x Hussie !). 
Les États-Unis entretiennent 
dans la Turquie d'Europe : 
à Salonique, un Consul; 
dans la Zurquie d'Asie: 
à Alep, Bairout (et Seyde), Brousse, Damas et à Smyrne. 
des Consuls ; 
dans l’//e de Candie : 
à la Canée, un Consul; 
dans l’Z/e de Chypre: 
un Consul; 
dans l’ZJe de Patmos : 
un Consul; 
dans l’ZZe de Stanchio : 
un Consul; 


en Egypte: 
à Alexandrie, un Consul :), 
1» Voyez plus haut p. 234. Col. {. note 2, 103, 104, — Last of Ministers, Consuls, eic 


2 {lmanach de Gotha, 1840, p. 98 -- 101. p- 10. 


1466 Lav. IN. Cuar. L SEcr. XIL Ponre. &. 8 — 12 


$. 8. 


PORTE rr FRANCE. 


(Voyez plus haut Sect. L $. 34. p. 102.) 
La Convention de Commerce, faite à Constantinople, le 235 Novembre 1835 !}, ne contient 
aucune Stipulation relative aux Consuls. 


$. 9. 


PORTE Et GRANDE-BRETAGNE. 
{Voyez plus haut Sect, V, $. 29, p. 779.) 


$. 10. 
PORTE er GRÈCE. 


Le Traité de Commerce et de Navigation, conclu à Constantinople, en 1840, n'ayant pe 
été ratifié par le Gouvernement grer, les Helations politiques et commerciales entre les des 
États n'ont d'autre base que l'Adhésion de la Porte au Protocole de la Conférence de Londres 
du 3 Février 1530 %}, ainsi qu'à la Convention signée le 7 Mai 1832, entre les Cours de Frewr. 
de Grande-Bretagne et de Russic, par laquelle la Grèce à été érigée en £tat monecdiss 
indépendant 8} *), 

La Grèce entretient 
dans la Zurquie d'Europe: 


à Bucharest, un Consul *). 


$. 11. 
PORTE rer PAYS-BAS. 
(Voyez plus haut Sect, VI. $. 29, p. 940.) 


La Convention commerciale, signée à Constantinople, le 14 Mars 1540 ©), ne contient aocu 
Stipulation relative aux Consuls. 


&. 12. 
PORTE tr POLOGNE, 
Le premier Traité entre la Porte et la Pologne, cenclu en 1490 (5% de l'Hégire), ect 


1) Convention conclue à Constanti- 
nople, le 25 Novembre 183$, et formant Ap- 
pendice aux Capitulations garanties à 
la France par la Porte ottomane, et 
amendant ou modifiant dans l'intérêt du Com- 
merce et de la Navigation des deux Pays, 
certaines Stipulations qui étaient contenues 
dans la Capitulation. [Martens, Re- 
cucil, Suppl. {par Murhard), T. AIX. p. 761. 
(en français.)] 

2 Neucste Staats-Akten, T. XVIL p. 169. 
(en allemand.) 

3) Lesur, Annuaire, 832, Appendice. Do- 
cuments historiques, Part, IL p. 215. Col. 1. 

Martens, Recueil, Suppl, (par Murhard), 


T. XIV. p. 550, 554, (en allemand et es frer 
çais.) — Recueil des Traités, Actes et Piéon 
concernant la fondation de La Reovesté « 
Grèce (Nauplie 1533.) | 

à) Georg Ludn. von Maurer. Des 
griechische Folk ...... vor and march des 
Freiheitshompfe, bis zum Jahre 1S34 (Hri 
delberg 1835. Vol. 1—TIL in $°) Vol E 
T. IL Tit L 6. 235. 206. p. 1— 7. 

5) dlmanach de Gotha, 15140. p. 100. 

6) Nieurve Amsterdamsche Courant. dis: 
meen Handelsblad, No. SA, du 19 Novembre 
1840. (en hollandais.) — Algermeine Press: 
sche Staatszeitung, No. 9325. du 23 Noveæbe 
1810, (eitre.} 
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Bajazet 11 et Casimir 1F :), fut renouvelé pour trois Ans par le Hoi Jean Albert, en 
1493 (98) 2), et depuis cette Époque la Pologne envoyait des Ambassadeurs à Constantinople ; 
souvent aussi ses Ministres ont porté le titre d'Internonce Ÿ). 

La Paix, maintenue par des Trèves conclues en 1499 +), 1510 $), 1525 ©), 1332 7), 1533 ?), 
1568 °), 1577 19), et 1587 !1}, fut solennellement prorogée en 1592 (1000), sous la Médiation 
de l'Ambassadeur d'Angleterre et du F'oivode de Moldavie 12). 

Un nouveau Traité, conclu en 1595 (1007) entre Mahomet IL et Sigismond III T3), as- 
sura aux Sujets respectifs la Liberté de Commerce, en payant les Droits établis. Ce Traite 
fut renouvelé en 1607 (1016) *+), sous le Règne d'#chmet 1, et augmenté de deux Articles, 
concernant la Prohibition dans les Etats ottomans des Monnaies polonaises à l'Empreinte du 


Lion 1%}, comme étant de bas Aloi. 


Les Traités de 1617 1%) et de 161$ 17) ne contiennent point de Stipulations relatives au 
Commerce, Celui de 1621 18) statue sur l'Enroi d'un Ambassadeur à Constantinople (Art. 1 
-IV.) et sur la Liberté du Commerce entre les Sujets respectifs. 
Les Traités subséquents de 1623 1°), 1624 29), 1630 31}, 1634 22), 1640 2), 1653 2+), 
1667 25), 1672 2), 1676 27) et 1677 2?), ne stipulent rien sur le Commerce, 


lron Hammer, Geschichte,T. I, Liv. XX. 
. p. 310, T. IX. Liste des Traites, etc. p. 734. 
No. 109. avec le Millésime de 1189 (S94), — 
Cromer, Polonia, sive de origine et rebus 
_gestis Polonorum (Basle 1555. Cologne 
1559. Lib. XXX, in fol) Liv. XXIX, 

Deon Hammer, Geschichte, T.U Liv. XX. 
p. 310, — Solignac (Pierre Joseph de 
La Pimple, Chevalier dej, Histoire gé- 
nerale de la Pologne (Amsterdam 1751. 
T. 1— VL in 122.) T. AV. p. 162. | 

3) Voyez plus haut p. 1110. Col. 1. note *. 

4) von Hammer, Geschichte, T. IX. Liste 
des Traités, p. 255. No. 116. 

5) 4bidem, p. 285. No. 122, 

6) {bidem, p. 57. No, 140. 

7) dbidem, T, LL Lis. XXVIL p. 121. 

S) {bidem, Lis. XXXL p. 515. 

9) Zbidem, Liv. XXXV, p. 525. 

10) Jbidem, T. IV. Liv. XXXVIL p. 35. — 
Hichard Knolles, Turkish History etc., 
mith the Lives and Conquests of their Princes 
and Emperors; with a Continuation to this 
present Year 1657; rwhereunto is added the 
present State of the ottoman Empire, by Sir 
Paul Rycaut (Londres 1687-1700, T. I 
— TI. in fol.) T. L p. 656. 

1) von Hammer, Geschichte, T. IV, Liv, 
XXXIX. p. 154. — ÆKnolles, |. c. T. L p.706. 

12) von Hammer, Geschichte, FT. IV. Liv. 
XLL p. 209. 210, 

13) bidem, p- 298. — d'Okhsson, L €. T, VIL 
Liv, IX. p. 450. 

14) von Hammer, Geschichte, T. IV. Liv. 
XL. p.424. p. 676. (in extenso en allemand.) 

— d'Ohsson, 1 c. T. VIE Liv, IX. p. 451. 

15) Voyez plus haut p. 95. Col, 1, note 

16) von Hammer, Geschichte, T. IV. Liv. 
XLUIL p. 480, — d'Ohsson, | c. T, VIL Liv. IX. 
p-. 151. 


17) von Hammer, Geschichte, T. IV. Liv. 
XLIV. p. 505. 

15) Traite de Paix entre QOsman LL, 
Empereur des Turcs, et Sigismond LIL, 
Roi de Pologne, fait en 1621 (1030). [Lao- 
nici Chalcondylae historia turcarum, 
Lib. X. Traduction française par B. de Fi- 
genere, avec la Continuation par Thomas 
Artus, Sieur d'Embry (Paris 1662, T, L 
IL in fol.) Liv. XX. p, M4, — J)u Mont, L c, 
T. V. Part, IL p. 371. (Extrait en français.) 
— d'Ohsson, 1 c.'T, VIE Liv. IX. p. 451, (cité.) 

- von Hammer, Geschichte, T, IV. Liv. 
XLIV. p. 529. (Substance.) — Martens, Cours 
diplomatique, T. IL p. 1231. (cité.)]} 

19) von Hammer, Geschichte, T. IV. Liv. 
XLV. p. 577, 

20) 1bidem, T. V. Liv. XLVI p. A. 

21) /bidem, Liv. XLVIL p. 127. 

22) 1bidem, p. 156. 

23) {bidem, Liv. XLIX. p. 302. 

24) {bidem, Liv. LIL p. 597, — d'Ohsson, 
. ©. T. VIL Liv. IX, p. 451. 

25) von Hammer, Geschichte, T, VI Liv. 
LV. p. 195. 

26) Traité de Paix entre Mahomet IF, 
Empereur des Turcs, et Michell, Roi de 
Pologne, fait le 18 Octobre 1672 (%5 Dje- 
maziul Achir 1083), [Du Mont, L c. T. VU. 
Part. L p. 212. (en latin.) — d'Ohsson, L €. 
T. VIL Liv. IX. p, 452, (Sommaire) — HÆôr- 
schelmann, Europüisches Staats-, Kriegs- 
und Friedens-Lexicon, T. IL Col. 980, (Som- 
maire.) — von Hammer, Geschichte, T. VL 
Liv. LVL p. 299. (cité) -- Martens, Cours 
diplomatique, T. 11, p. 1231. (cité.)] 

27) Traite de Paix entre Mahomet 1F, 
Empereur des Turcs, et Jeun, Roi de Po- 
logne, fait Le 16 (27) Octobre 1676 (26 Red- 
jeb 1086)., [Du Mont, L e. T. VIL Part. 1. 


1468 


Lav. HI. 


Cuae. E. 


Le Traité du 9 Avril 1678 “°), auquel les Turcs donnent le Nom de C'apitulations, contient. 
sur les apports politiques À conunerciaux entre les deux Etats, des Dispositions plus amples 


qu'aucun des Æcles antérieurs. W stipule: 


que les Æeligieux qui, en tems de Vaix, demeureront à Jérusalem, conserverent la Posses 
sion de leurs Maisons, et qu'il ne leur sera causé aucun Trouble (Art. VIIL): 


que les Polonais seront dispensés du Tribut annuel de ‘272,000 rixdales, qu'ils ent paye ras 


qu'à présent (Art. X.); 


que les Marchands, de part et d'autre, auront la Liberté de faire le Commerce par Terre 
et par Mer; qu'ils pourront aborder dans tous les Ports et partout ailleurs, en payan 
les Droits établis, et qu'il ne leur sera fait aucune Injure; et que, si quelqu'un des 
Marchands polonais vient à mourir dans les Etats ottomans, ses Biens et Effets we 
devront point étre usurpés par le Fisc, mais qu'ils devront ètre remis au Chef des 
Marchands ou aux plus Notables parmi eux (Socictatis Antesignano aut Pris. 
cipalibus ipsius reddantur), pour étre restitués par eux aux Héritiers du 1 
Jfunt; et la mème Chose devra étre observée envers les Sujets ottomans en Polnge 


(Art. XVIL et XVIIL.); 


que les Ambassadeurs, envoyés de part et d'autre, pour resserrer les Liens d'Amitie, peu 
ront librement aller et venir, et qu'ils seront défrayés (Art. XIX.); 


que les Sujets polonais, Arméniens et Chrétiens, qui viendrent en Moldarie et dans de 
tres Parties de T Empire ottoman, pourront librement exercer leur Commerce, en 2 
ant les Droits d'Usage, mais qu'ils seront tenus à voyager par les gramdes Essia 
et non par des Chemins détournés; et que si, en prenant ainsi les Houtes pæblsques. 
ils reçoivent quelque Torf, soit dans leurs Personnes, soit dans leurs Liens, les Aseun 
d'une pareille (ffense seront punis de la Manière la plus sévère (Art. AUX. 


p. 325, (en latin.) — Theatrum Pacis, T. WU. 
p+ 580, (en latin.) — Theutrum Europarum, 
p-1065. (en allemand.) — d'Ohsson, le. T, VII. 
Liv. IX. p. 453. (cité.) ne donne que le Müle- 
sime de 1676. — Hôrschelmann, |. c. T, L 
Col, 1087, (Substance en allemand.) — Za- 
luski, Epistolae historicue familiares sive 
Acta publica regni Poloniae, 1667— 1714 
(Braunsberg 1709— 1741. T. 1—IV, in fol.) 
T. L p. 617. (Sommaire en Latin.) — von 
Hammer, Geschichte, T. VL Liv. LVL p. 324, 
(cité) — Martens, Cours diplomatique, T. NI. 
p. 1231. (cité.)] 

28) von Hammer, Geschichte, T, VL Liv, 
LVUI p. 311. 

29) {nstrumentum Pacis renovatae 
ct confirmatace inter Mahometum IF, 
Turcarum Sultanum, et Regem (Johannes 
Sobiesky) ac Rempublicam Poloniae, qui 
Podolia et Uhrania Turcis relinquuntur : Mu- 
nus vero annuum, 22 millia Aureorum, Por- 


tae Ottomannicac olim pensitatum, cb ie 
Polonis condonatur. Datum in Campe Da- 

novae Bassae, in plenilunio Septeméis 

anne 109$, [Lunig, Negotiorus prblicorem 

Sylloge (Leipzig 1694. T. 1 IL in 4°) T. M. 
p. 392. (en latin.) — Du Mont, À c. Y. NU 
Part. EL. p. 338. (en latin.) La Date absoke- 
ment Jausse. Le Traité en question fut sigse 
à Daoud Pacha *), le 26 Safer 1089, qui r 

pond au 9 Avril 1678. — Lacroix “\ Gore 
des Turcs avec la Pologne, la Mosceric 4 
la Hongrie (Paris 1659, in 12°.) p. 2h, ten 
français.) — Cantemir, Histoire de l En 

pire ottoman, T. JL p. 420, (en français.) - 

von Hammer, Geschichte, T. VL Liv, LAW 
p+ A1. (cité, avec la Date du 16 Safeg 188 
9 Avril 1678.) T. IX. Liste des Traités, p. 25 
No, 268, avec la Date du 2 Safer 1089 - % 
Mars 1677. — Martens, Cours diplomatique 
T. IL p. 1291. (cité avec la fausse Date é: 
Mois de Septembre 1677.)] 


oo mm 


*) Daoud Pacha, Village près de Constan- 
tinople, où se formait anciennement le Camp, 
lorsque les Troupes sortaient de la Capitale 
pour aller faire la Guerre en Europe; lorsque 
la Guerre se [aisait en Asie, le premier Ras- 
semblement avait lieu près de Scutari, (Can- 
temir, Le. TU p, M9 — von Hammer, 
Constantinopolis und der Bosporos \Pesth 
1822 T. 9. IL in S°) T. IL p. 12 — An- 


dreossy, Constantinople et le Bosphore s: 
Thrace (Paris 183$. in 8°.) Chap. L p. $ 


note 1. Table des Matières, p- 49.) 

1 De Lacroix, Secrétaire de FT Asmbasssde 
de France à Constantinople, sous Mr. de Noix 
tel, part de Toulon, en 1670, rever dix 27 
apres, mort en 1704, Auteur de plusieurs €. 
vrôges sur la Turquie. \Biogr. rmversriie 


T. XAHL p. 68. Col. 2.) 


SEcT. XH. 


Porre. 
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Le Traité du 9 Avril 1678 fut renouvelé par celui du 12 Mars 1679 (9 Safer 1090) !}, 
Le Traité de Carlowitz, signé le 26 Janvier 1699 =), stipule : 
que les Heligieux chrétiens catholiques romains, partout où ils ont leurs Æglises, pourront 


sans Empéchement exercer leurs Fonctions et vivre en toute Sureté, conformément aux 
Ordres émanés du sublime Empire, e\ qu'il sera permis à l'Ambassadeur de Pologne 
près de la sublime Porte, d'exposer devant le Trône impérial toutes les Demandes 
qu'i aura Ordre de faire au sujet de la Æeligion (Art. VIL). 


Comme le Commerce est un des Fruits de la Paix, et qu'en l'assujétissant à un meilleur 


Réglement, À en résulte un plus grand Avantage pour les Provinces, il à été con- 
venu qu'à l'avenir les Marchands des Territoires respectifs, qui ne passeront point par 
des Chemins défendus et detournes, mais par les Endroits propres à servir de Commu- 
nication, pourront librement uller, venir, et retourner dans leur Pays, après avoir 
ucquitte, pour les Marchandises qu'ils importeront où exporteront, les Droits de 
Douane établis par les anciens L'sages, sans étre molestes par d'autres Demandes ou 
Prétentions, et sans qu'on puisse exiger d'eux d'autres Droits eu {mpôts que ce qu'ils 
auront payé à la Douane; — si des Individus natifs de Pologne ou de Lithuanie, ou 
d'autres Pays soumis à la Domination (polonaise où lithuanienne), viennent pour faire 
le Commerce, et qu'ils ne font aucun Tort à personne, mais que de la Manivre susdite, 
ils exercent le Commerce, en achetant et en vendant, ainsi que cela est réglé par les 
sacrées Capitulations antérieures, on ne les molestera point, en exigeant d'eux le Tri- 
but appelé Kharadsch, ni aucune autre Prestation, car s'il y en a parmi eux qui, après 
avoir quitté leur Pays, sont venus établir leur Domicile dans Nos États, ou bien s 
quelques £trungers se mélent parmi les Polonais, il ne doit en résulter aucun Prrju- 
dice à la République: — \orsque les Marchands polonais retourneront dans leur Pays, 
on n'exigera rien d'eux, ni pour leurs Æ#rmes, et leurs Chevaux de Monture ou de 
Trait, ni pour les Prisonniers qui voudront retourner dans leur Pays, et qui seront mu- 
nis de Certificats authentiques, constatant qu'ils sont sortis de Captivité, et personne ne 
devra donner aucun Empéchement aux Prisonniers qui partirent de cette Manière, mais 
aussi il ne sera permis à personne d'exporter sous ce Prétexte, sans une Æutorisaion 
speciale, des Objets dont l Exportation est prohibée ; — de plus, si quelqu'un des War- 
chands des Pays respectifs venait à mourir hors de sa Patrie, les Officiers public: du 
Fise (Confiscatores)*), et ceux préposés au Partage des Successions (Parti- 
tores)*}, n'auront point à se méler des Biens et Effets (formant la Succession du De- 
funt), mais lesdits Objets devront étre consignes à celui d'entre les Marchands (holo- 


‘ nais) qui jouira d'une Confiance particulière, pour étre remis par lui aux Héritiers, 


1) Du Mont, Le. T. VIL Part. L p. 435. 
Col. 2. (en latin. avec la Date du 2 (12) Oe- 
tobre 1679, — Theatrum Pacis, T. IL p. 5S5. 

; (en allemand et en latin.) — Martens, Cours 

; diplomatique, T. II. p. 1231. (cité) Copie tex- 
tuelle du Traité signé à Daoud Pacha, le 
9 Avril 1678, — von Hammer, Geschichte; 
T, IX. Liste des Traités, p. 295. No, 270. 

2) {nstrumentum Pacis inter Mus- 
tapha Han, Turcarum Sultanum, ab una, 
et Augustum 1, Regem et Rempubliram 
Poloniae, ab altera parte inilae: per Me- 
diationen Wilhelmi 111, Magnae Bri- 
tanniae Hegis et Dominorum Ordinum 
Focderati BelgiiGeneralium. In Con- 
gresso Carlowizii in Sirmio sub Tentorio 


celebrato, die 26 Januarii 1699. [Du Mont, 
Le. T. VIL Part. IE p. 451. (en lan.) — 
Schmaufs, Corp. j. g. acud. VU, p. 1133. 
(en latin.) -— Hürschelmann, | e. T. L Col. 105. 
(Sommaire en allemand.) — von Himmer, 
Geschichte, T, VI, Lis. LX. p. 667. (cité) — 
Schoell, Hist. abrégée, Y, AÏV, Clap. LXY. 
p. 277. (Sommaire.) ‘)}. 


3) Confiscatores, du verbe conficare, i. €. 
fisco addicere. [(Adelung), Glosarium Ma- 
nualre, T. IL p. 647. Col. 1.] 


4) Partitores, fait de Partitoriun, i. e. quod 
aliquis ab alio partitur, dividit En italien 
Partitore. [(Adelung), Glosarium Ma- 
nuale, T. V. p. 170. Col. 2. 





*) Schoell, dans son Histoire abrégée des 
Traités, T. XIV. Part. [IL {ntroduction., p.247. 
dit que le Traité de Carlomitz est Le dernier 
qui ait existe entre lu Porte et la République 


de Pologne; cependant il cite :#i-même dans 
ledit Volume, Chap. LAV, p. ‘$. note 1. le 
Traité signé à Constantinople, » T2 Avril 1714. 
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conformément à l'{nventaire dressé lors de la Consignation; — lorsqu'une Contestation 
s'élévera entre lesdits Marchands, elle devra être jugée par la Dérision de leur Prépose 
fPracpositus)'}, el celui-ci devra faire connaitre, à qui de droit, les Motifs de 5 
Décision; — personne ne pourra, en Contravention à la Loi ds. étre contraint > 
payer une Dette qui ne serait point justifiée par un Écrit où un Acte juridique, «1 
les Procès pour Dettes où Cautionnements ne devront point être ous el juges sur de 
simples Témoignages subornés (neve Testimoniis solis conductitiis (7) Lites 
debitorum ct sponsionum dicantur aut audiantur), maïs au contraire, k+- 
dits Proces devront étre jugés d'après la Justice et la Régle établie, après que be 
Écrits où Actes juridiques auront été représentés, lus et examinés, conformément aux 
sacrées Prescriptions, et dans ces Cas, les Dispositions et Stipulations contenues dans 
les sacrées Capitulations accordées à d'autres Nations amies, seront également appi- 
quées aux Marchands polonais: — finalement et en dernier Lieu, la Teneur des se. 
crés Édits antérieurement émanés en faveur des Polonais, et qui se conservent entr 
leurs Mains. devra étre respectée et observée (Art. VIIL). 

Le Traité signé à Constantinople, le 22 Avril 1714 2), est le dernier qui ait été conclu entre 
la Porte et le Royaume et la République de Pologne; il ne contient aucune Stipulation rels- 
tive au Commerce; il a seulement pour objet de renouveler le Traité de Carlowitz de 16%, 
dont la Durée n'avait pas été déterminée à un Nombre fixe d'Années, 


$. 13. 
PORTE rr PORTUGAL. 


La Cour impériale Autriche, sur la Demande du Cabinet de Lishonne, avait charge. en 
1820, son Ministre à Constantinople de disposer la Porte à conclure un Traité d'Amitie, & 


Cemmerce et de Navigation avec le Portugal. Le Dinan qui. à cette Époque. D attschait 
guére de prix à multiplier les Æelations commerciales entre la Turquie et les Puissances ctran- 


geres, donna une Réponse évasire, et les Ouvertures füites à ce sujet n'eurent point de sites. 
Le Portugal entretient 
% 
en Egypte: 
à Alexandrie. ua Consul), qui n’est point muni de l'Exrr- 
quatur de la Porte, mais simplement d'un Beérat de 
la part du Pacha d'Egypte. 


&. 14. 
PORTE rer PRUSSE. 
{Voyez plus haut Sect. X. $. 22, p. 1377.) 


&. 15. 
PORTE #7 RUSSIE. 
{Voyez plus haut Sect, IX. 5. 25. p. 1277.) 


1) C'est à dire les Consuls, désisnés ici par rel XII, Koning in Sweden, gedusrende =: 
la dénominatpn de Pracpositi. {Voyez plus  Ferblyf in het ottomannische Gebied, 
haut T. EL. du Manuel, Liv. 1, Chap. IV, Seet. IL (Leyde 1721, in S°.) p. 162. (es hollemedes 
Wisigoths. p. 161.) — Martens, Cours diplomatique . T. L 

2 Traité tre La Pologne (Frédéric p- 1232. (cité) — Schoell, Histaëre obrez- 
Auguste Ijtt la Porte (Achmet IT), T. XIV. Liv, LAV. p. 278, note 1. (cité! 
du 22 Avril 114. (Willem They ls, Ge- 


denhschriften butreffende het Leven van Ka- 3) Mimanach de Gotha, 1810. p- a. 
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Secr. XIL $& 16— 19. 


&. 16. 
PORTE rr SARDAIGNE, 
(Voyez plus haut Sert. IL Art. IL 6. 20, p. 307.) 


Le Traité de Commerce et de Navigation, conclu à Constantinople, le 2 Septembre 1539 ?), 
ne contient aucune Disposition relative aux Consuls ni aux Hapports judiciaires des Sujets 
sardes séjournant dans les États ottomans. Il stipule (Art, L) que tous les Droits, Privilèges 
et Immunites, accordés aux Sujets où aux Bôtiments sardes par les Capitulations et les Trai- 
tes existants, sont confirmés, et que tous les Droits, Privilèges et Immunites, que la Porte 
accorde aujourd'hui ou qu'Elle pourrait à l'avenir accorder aux Zütiments et aux Sujets de toute 
autre Puissance étrangère, seront également accordés aux Bütiments et aux Sujets sardes, qui 
en auront de Droit l£xercice et la Jouissance. 


8. 17. 
PORTE rer SAXE ROYALE. 


Frédéric Auguste IL, qui réunissait les deux Couronnes, royale de Pologne et électorale 
de Saxe, avait chargé, en 1763, le Ministre de la République de Pologne à Constantinople, 
de veiller aux Intérêts des Sujeis saxons, qui pourraient se trouver dans les États ottomans. 
Cette Protection cessa après que la Couronne royale de Pologne passa à Stanislas Auguste, 
en 1764. 

En 1507, un Chargé d'Affaires de la part du Hoi de Saxe, Duc de Varsovie, Frédéric 
Auguste IIL fut formellement accrédité à Constantinople auprès du Grand-F'ézir, quoiqu'il 
n'existät point de Traité d' Amitié entre la Saxe et la Porte. Ce Poste fut supprimé en 1814, 
et il n'y à point eu depuis cette Époque de Relations diplomatiques d'aucune Espèce entre 
les deux Etats. : 

Les Aelations commerciales entre l'Empire ottoman et le Royaume de Saxe viennent d'étre 
établies sur une nouvelle Base par la Convention de Commerce signée à Constantinople, le 
22 (10) Octobre 1840, entre la sublime Porte et les Etats formant l'Association de Com- 
merce «t de Douanes allemande. (Voyez plus haut Sect, X, Prusse et Porte. $. 22 p.1383.) 


La Saxe royale entretient: 
à Constantinople, un Agent de Commerce *), qui, jusqu’à 
la Conclusion du 7raité susmentionné, n’avait point été 
formellement reconnu par la Porte. 


$. 18. 
PORTE sr SUÈDE (er NORVEGE). 
{Voyez plus haut Sect, VIIL 6. 20. p. 112$.) 


Le Traité de Commerce, signé à Constantinople, le 31 Janvier 1840 #}, ne contient aucune 
Stipulation relative aux Consuls. 


$. 19. 
PORTE re TOSCANE, 


(Voyez plus haut T. IL du Manuel, Part. I. Liv. IL Chap. L Sect, LIL Art. L 
ltalie. $. 3. Pise et Florence, G. p. 144 — 117.) 


1) Traité de Commerce et de Navi- 
gation, entre la sublime Porte (Abdul 
Medjid Khan) et $. M. le Roi de Sar- 
daigne (Charles Albert), fait à Con- 
ctantinople, le? Septembre 1839. (Original 
.n furc et en français.) Imprimé par autorité 


à Turin, en français, 1539, in fol. 

2) Almanach de (otha, 1840. p. 101. 

3) Srwensk Fürtatinings-Samling, 1810. No. 
28, (en suédois et en français.) — Allgem. 
Preufsische Staatszeitung, No. 330, du 28 No- 
vembre 1840, (cité.) 
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Un Ferman pour la Protection du Commerce des Toscans, dans les Étets du Grand 
Seigneur ‘}. [ut emané en 1667, sous le Règne du Sultan Mahomet IF, par l Entremise de 
l'Ambassadeur de la Hépublique de Gênes ©). 

La Demande du Henouvellement des anciennes Capitulations, faite par le Gouvernemes 
loscan, en 166$ *), ne fut point accueillie par le Dirwan, mais le Ministre de l Empereur Lee 
pold 1, à Constantinople, ebtint dans la même Année un Zérat, par lequel le Sultan conced 
aux Marchands toscans la Faculté de naviguer et commercer librement dans Y Empire ottoman 
sous le Pavillon de S. M. impériale *), 

L'Acte du 10 Avril 1747 °), qui déclara perpétuelle la Paix de Belgrade entre T Aatrichs 
et la Porte, et dans lequel les Sujets toscans de l'Empereur furent nommément compris, à sen 
de Base aux #apports politiques et commerciaux entre l'Empire ottoman et le Grand- Duke 
de Toscane, depuis cette Époque jusqu'en 1833, où les deux Parties jugèrent convenables de 
conclure un Traité de Paix, d'Amitié et de Commerce sépuré. 


Traïite de Paix, d’'Amitié et de Commerce. 
_entre $. M. l'Empereur des Ottomans, Ma hi ou d Il. 
et Son Altesse impériale et royale, le Grand-Duc de 
Toscane, Léopold IL fait à Constantinople, le 12 Fe 
vrier 1833. (Original en turc et en français.) ‘). 


1833. 
12 Fevrier 


Art. EL accorde aux Navires marchands toscams la libre Navigation de La Me Var. 
aux mêmes Conditions et avec les mêmes Faveurs qui sont en vigueur pour les Sugets et les 
Navires autrichiens. 


Pour la plus grande Süreté et Tranquillité des Négo- 
ciants toscans, ainsi que pour l’Avantage du Commerce. 
il est convenu que $. 4. Z et R. le Grand-Duc pourra, moyen- 
nant Ses Lettres-patentes et par l'Organe de Son Ministre au- 
près de la Porte ottomane, nommer et établir des Consuls. 
Vice-Consuls ou Interprètes, munis de Berat et de Fermans. 
dans tous les Ports, Échelles et Iles de la Méditerranée, ans 
que daus {out autre Endroit des États ottomans où les autres 
Nations entretiennent des Consuls, Vice-Consuls ou Interprètes. 
Si, par la suite, il devenait nécessaire d’éfablir un Consul ou 
Interprète dans quelque Endroit où il n’y en aurait pas eu a#- 


Art, YL 


cicn- 


{\ron Hammer, Geschichte, T. IX. Liste 3) Voyez plus haut p. 1411, 
des Traités, p. 290. No. 193, cite un Traite 
de Commerce entre la Porte et la Toscane, 
qui aurait été conclu en 1598; mais il n'en fait 
aucune mention dans le corps de son ouvrage. 

D ron Hammer, Geschichte, T, VI, Lis. 
LV. p. 175. 

3) Jbidem, p- “M, 

4) Jbidem, p.'M6. Diploma del Gran Sig- 


nore concesso acciocheé à merconti del Gran 


6) Imprimé séparément par auterite., à Fe 
rence, 1534. in fol. (en français el en itelies 
— British and foreign State- Papers, T. XX 
1832 — IS, {publie en 1856.) p. Si. (en fre 
çais.\ — La Traduction francaise, Æaite 
une Copie de l'Original ture, que densent MY 
d'Hanterire et de Cussy, L €, Part. EL T.% 
p. 221. sous la fausse Date du Mauss de T° 
vrier 1834, différe essentiellement, swr phase. 
Points, du Texte original frençais publie p- 
le Gouvernement toscan, que nous axwns rs 
produit, en corrigeant les Fautes quai 3 +: 
lisses. 


Duca di Tosruna possino liberamente renire 
nell Impero ottomane, «d indi ritornarsene 
ron loro vascelli, ron mercantia + denaro, 
softo la bondiera di $. M. resarea regzia: 
nel mese Silkadé 1079 (Aprile 1668) 


NECT. XIE  Porre. «. 19. 1473 
ciennement, le Ministre de $. A. L et R. résidant à Constan- 
tinople en fera la Representation au Ministère ottoman, et si, 
d’après la Demande qu’il en aura formée, la sublime Porte y 
donne Son Assentiment, les Bérat ou Diplômes desdits Consuls 
leur seront expedies, et il sera particulièrement recommande 
aux Gouverneurs et Officiers des Endroits respectifs de les 
assister et de les protéger. 

Il est convenu et déclaré expressément, que, dans tous les 
Ports. Échelles et Iles des États ottomans, où $. À. L et R. 
le Grand-Duc n'aurait pas encore trouvé à propos de nommer 
in propre Consul, les Négociants et Sujets toscans, ainsque 
‘eurs Propriétés et leurs Relations commerciales, continueront 
\ être assistés et protégés par les Consuls ou Interprètes de 
$. M. PEmpereur d'Autriche, lesquels, après avoir été reconnus 
nm leur Qualité d’Agents consulaires autrichiens, n'auront be- 
oin d'aucune autre Formalité pour être autorisés à assister 
es Sujets et Negociants toscans. 

En Cas de Mort d’un Vegociant ou Sujet toscan, dans quel- 
ue Province ou Endroit de l'Empire ottoman que ce soit, le 
fisc ottoman ne pourra, dans aucun Cas, mettre la Main sur sa 
succession, mais elle sera en Totalité mise à la Disposition des 
{gents diplomatiques ou consulaires de $. 4. L. et R. le Grand- 
Duc, délégués à cet Effet. 

En vertu de cette Convention. les Consuls, Vice-Consuls 
t /nterprètes, de même que leurs Domestiques, et en général 
ous les Sujets et Négociants de S$. A. I. et R., devront être 
-xempts de la Capitation et de toutes autres Impositions ou 
Tributs. 

Les Consuls, Vice-Consuls, Interprètes, Sujets et Négo- 
jants toscans et les Domestiques francs à leur Service, auront 
Zecours au Juge local pour toutes leurs 4A{aires de Commerce, 
e Vente, Achat, Garantie et autres ; ils les feront enrégistrer 
u Greffe’) du Tribunal *), qui leur délivrera des Contrats ju- 
ljciaires, nommés Æodjet ou Actes authentiques, et, si quelque 


1) Greffe. Le lieu d'un Tribunal où sont 
sposées les Minutes des Jugements, des Ar- 
4+s. celles de divers Actes de procédure, comme 
mquétes. Rapports d'Experts, ete., et où se 
nt certaines Déclarations, certains Dépôts. 
xict. de l'Académie.) 

2) Le Texte français perte: ,, ils les feront 


ET. 


»enrégistrer au Protocole de la Jurisdiction ;” 
la Traduction italienne ,,faranno regis- 
»trare tali operazioni al Protocollo 
» del Tribunale (Jurisdiction);” la Traduc- 
tion française, donnée par MM, d'Hanterive 
et de Cussy, ils les feront enrégistrer.” 
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Caaebe. [. 


Contestation venait à avoir lieu, on eonsultera ‘) ces Actes ei 
Instruments, de même que les Aégistres du Greffe, et on agira 


d’après la Justice et la Loi. 


Les Gouverneurs et autres Employés de la Porte ottomane 
ne pourront emprisonner ou mnaltraiter aucun des /ndiridus 
loscans susmentionnés, sous prétexte d’Actions ou Procès inten- 
tés contre eux, ou les m10/ester sans Motif :). Lorsqu'il sera ne. 
cessaire de les faire comparaitre devant les Tribunaux otto- 
mans, ils ne s’y rendront que du S$w du Consul ou de l'{nter- 
prète, et, lorsque le Cas exigera qu'ils soient emprisonnes, les 
dits Consuls et Interprètes pourront les faire conduire eux. 
mêmes *) en Prison, en donnant une Caution acceptable pour 


leurs Personnes. 


Les Crcanciers des Sujets toscans, lorsqu'il s’en présentera. 
n’exigeront leurs Créances du Su des Consuls et Interprètes. 
avec la Connaissance de la Justice, que du Débiteur, sas in- 


quièter personne d'autre. 


Les susdits Consuls, Vice-Consuls, Interprètes, Négociant: 
et autres Sujets, pourront, avec leurs Gens et Domestigues, exer. 
cer librement le Culte de leur Religion dans leurs {abitations. 

S’il survenait quelque Procès ou Réclamation *) contre les 
Consuls. Vice-Consuls, Interprètes, Négociants ou Sujets tos- 
cans, ou leurs Domestiques, qui surpassät la Somme de trois 
mille aspres, V'Affaire ‘) ne pourra être décidée devant aucus 
Tribunal de Province, mais elle devra être renvoyée au Juge 
ment de la sublime Porte, conformément à ce qui se pratique 
envers les autres Nations amies. Lorsqu'il surviendra des Pro- 
ces entre les Végociants loscans eux-mêmes, ils seront exe. 


1) Le Texte français porte: ., on reconnaitra 
nsees Actes,” la Traduction Halienne ,,s ar à 
ntseguita la rerognitione di tali 
»atti" La Traduction française, donnée par 
MM. d'Hauterive et de Cussy, ,, on consulter a." 


2) Au lieu de cette Dispasition, la Traduc- 
tion française, donnée par MM. d'Hawterive 
et de Cussy, porte: ,, Le Gouverneur du Pays 
nou son Lieutenant ne rommettra point d 4va- 
mule en disant: ,,,, Vous avez un Adversaire, 
swie Vous emprisonnerai."" 


| 3 Le Texte français et la Traduction ita- 
lienne ne contiennent point les mots ,,eur- 
“mêmes,” qui se trouvent dans la Tradurtion 





vêtre décidé,” et ,ül 


donnée par MM. d'Hanterive et de Casse. ! 
nous à paru que ces mots élaient nécessais 
pour préciser que la Faculté d'emprisonner + 
Sujets toscans est accordée aux Consule eù in 
lerprètes. 


4) Le Texte français porte | Prerés oo 1 
»cuwsion," la Traduction italiesme Tan 
no discussione," mais il est &4 dent € 
a voulu dire ,, Heclamation," là Trode. 7 


française, donnée par M M. T'Hersat cris a 


Cussy, porte simplement ., tout Prev ts." 
5) Le Texte français perte jy #. 
derra £t,, se = 


en rappertant le pronom &/ au vmeg RE 


Secr. XL  Ponrt. $ 19. 1479 


minés et juges par les ('onsuls et les Interprètes d'après leurs 
Lois et Coutumrs, sans que personne s'y oppose 

Lorsqu'il sera intenté une 4ction judiciaire contre un Mar 
chand toscan, embarqné sur un Büätiment prét à faire Voile, ce 
Bätiment, sous prétexte de ce /rocts. ne sera point arrété, et 
les Consuls. Agents et Interprètes s'empresseront de {érminer 
l'Affaire en discussion. 

Aucun Sujet tosran me pourra être oblige à comparaitrr 
on Justice gu'assisté par un {nterprite. 

Les Negociants toscans ne pourront non plus être forces 
à faire des Dons aux Gourerneurs. Juges où autres Fonction- 
naires publics, en quelque Prorince de l'Empire ottoman qu'ils 
se rendent, et ceux-ci ne pourront les molesier en aucune Ma- 
nière à ce sujet. 

Lo “ere Aucune des deux Parties contractantes ne 

pourra forcer. sous aucun Prétexte, les Matelots on Pus- 
sagers. embarqués à bord des Narires de l'autre, à entrer contre 
deur Gre à son Serrice ‘); il y aura toutefois Exception pour 
les propres Sujets de chacun des deux États, lorsque le Ser- 
rice de leur Sourerain lexigera. 

Les Bütiments toscans, accueillis ‘) en Mer par une 
Tempéte. et en Danger de se perdre, seront assistés el 
secourus par les Matelots et les Pilotes des Bâtiments otto- 
mans, qui se trouveront dans le Voisinage, el ceux-ci ne pourront 
demander qu'un Prix équitable et modéré de leur Peine Si 
un de ces Hätiments vient à avoir le Malheur de se perdre, il 
ne sera point touché aux Warchandises tetirées de l'Eau; le 
Tout sera consigné aux Consuls toscans les plus proches du 
Lieu, et on ne pourra demander qu'un Prir modéré pour le 


Art, VI 


Transport ....... 
Lors du Décis de quelque Wusulman, ou autre Sujet 


de la sublime Porte dans le Grand-Duché de Toscane. 
sa Succession devra être remise au Schahbender ottoman. qui 
se trouvera sur les Lieux, sans que personne puisse y intervenir *). 
Les Procès entre des Sujets ottomans devront étre juges 


urt. 


15 Le Texte francais porte ,, dons son $er- accueillis de l'orage. (Dict. de l Académie.) 


vére." 91 Le Texte français porte ,, sans qu'il puisse 
M recueillir, se du feurément. de tous les n) avoir lien d'ingerenre étrangère, la Tra. 
Accidents ficheux qui arrnent à quelqu'un. — duction italienne: ,sensachepossa arer- 


Las T'evmpete, le Fent Les arcucillit. Us furent «triluoge intervento alcnne.” 
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et vides, avec le Consentement des Parties. par l'Entremise 
desdits Schahbender. | 

Il est convenu que les /Vavires loscans se serviront 
de leur propre Parillon pour le Commerce et la :Va- 
vigation dans les Mers soumises à la Domination ottomane, € 
qu’ils n’employeront pas à cet effet le Pavillon de quelque autre 
Puissance; de même, le Pavillon toscan ne pourra être accorde 
à des Bätiments de quelque autre État ou Nation, ni à des 
Navires des Raayas ou Sujets de la sublime Pagte; les Mi 
nistres, Consuls et Vice-Consuls de Toscane ne pourront de- 
livrer des Patentes à des Sujets de la sublime Porte. ni leur 
accorder une Protection quelconque, ouverte ou clandestine. 
et il ne pourra être admis aucune Contravention aux Stipula- 
tions ci-dessus exprimées. 

Les Végociants de la sublime Porte. qui s'ember 
queront sur des Bätiments toscans, où qui y charge 
ront des Marchandises, auront à acquitter les mêmes Droits 
que perçoivent sur eux, dans un Cas semblable, les AngZais. les 
Français et les Hollandais, et on s’entendra amicalement. 

Et réciproquement les Végociants toscans, qui chargeront 
des Marchandises sur des ÂVarires ottomans, acquitteront les 
mêmes Droits que payent dans ce Cas lesdites Nations. 

_ Les Bâtiments marchands toscans ne seront pas me- 
lestés pour le Transport forcé *) de Troupes ou d'Ef- 


fets appartenant au Gouvernement ottoman. 
L'Art, XIV. concerne le Salut de Mer. 


Il sera libre aux Sujets toscans de royager. d'aller 
el venir, sans aucun Obstacle, dans quelque Lieu que & 
soit des États ottomans, pour Motif de Commerce où de Péle- 
rinage, et la Porte ottomane leur délivrera dans ce Cas des 
Passeports *), afin qu'ils ne soient molestés nulle part par les 
Collecteurs de la Capitation ou par d’autres Personnes. sous 
quelque Prétexte que ce soit. 

an xyz Tant que les Négociants toscans n'employÿyeront pas 

de leur propre Gré des Censaux, aucun Indiridu. de 
quelque Nation qu'il soit, ne pourra se prévaloir d'un Bérui 


Art. XI. 


Ant. XIT. 


Art. XIII 


Art XV. 


1) Le Texte français ne contient pas le mot française, donnée par MM d'Hanterive et de 
nforcé.” La Traduction italienne porte: ,,non  Cnussy, ,ne seront point contraints à recenos 
»Poiranno ricever molestie per esser = . 

»Costretti al trasporto. La Traduction N C'est à dire des Fermans de russte. 


SECT. XIE  Porrs. . 19. 1477. 
qu'il aurait obtenu, ou d’un 4ppui puissant ‘). pour se faire ad- 
mettre comme Censal au Service d’un /Yegociant toscan; et. 
si quelqu'un d'eux, pour se venger de ne pas avoir été employé 
comme Censal au Service d’un Vegociant toscan, cherche à causer 
du Préjudice *) audit Négociant, il sera exemplairement puni. 
Tant qu'an /ndividu franc au Service des Consuls, 
Vice-Consuls, Agents, Interprètes, ou de tout autre 
Sujet toscan, wembrassera pas de son plein Gré l'Islamisme, 
‘1 ne sera pas molesté à ce sujet sur la simple Deposition de 
quelques Malveillants qui auraient attesté sa Profession de 
‘oi; et il ne pourra être poursuivi pour cet Objet, que lorsqu'il 
‘ura fait de son plein Gré cette Profession de Foi en présence 
‘un {néterprète toscan. Tout Sujet tloscan, qui aura de son 
‘lein Gré embrassé VIslamisme, devra malgré cela acquitter 
e ses Biens les Dettes qu'il sera convaincu d’avoir contractées 
nlérieurement. 
uxx, Dans le Cas que lAmitié et la Paix, conclue entre 
5 les deux Sérenissimes Souverains, venaient à être chan- 
“es (ce que Dieu ne veuille!) en /nimitie, tous les Marchands 
» Sujets des deux Parties contractantes, qui se trouveraient 
er Mer où sur Terre, devront être prévenus à tems, afin, qu’a- 
+ès avoir régle leurs Dettes actives et passives, ils puissent, 
ns Obstacle ou Détriment. se diriger avec leurs Propriétes 
rs les Confins *). 
Les Rapports de Navigation et de Commerce entre 
la Toscane et les Cantons africains, se trouvant déjà 
glés et garantis par des Traités speciaux existant entre le 
+rand-Duché et lesdites Régences *), et tout faisant espérer 
ve ces Zraités continueront à ètre inviolablement observés 
- maintenus, les deux Parties contractantes reconnaissent que 


Ant. XVII. 


[4 rt. XX. 


uF 

 ) Le Texte français porte , d'une Inter- 

,  ssion puissante,” la Traduction italienne 

ri un potente appoggio,” la Traduc- 

”  : française, donnée par MM. d'Hauterive 

Le Cussy, par l'entremise d'un Médiateur 
fcommode. ” 

#  ) Le Terte français porte ,, à le préjudicier." 
#*3 C'est à dire, retourner dans leur Pays. 
4) Ces Traités sont ceux conclus pour Îles 

T ys héréditaires de l'Empereur (François 1) 

Me lImpératrice, Reine de Hongrie et de 
j'hémè (Marie Thérésre), 


avec Alger, le 8 Octobre 1748 (Voyez plus haut 
p. 1390.), renouvelé le 28 Juin 1757. (von 
Hammer, Geschichte, T. IX. Liste des 
Traités, p. 300. No. 359.) 

avec Tripoli, le 27 Janvier 1749 (Voyez plus 
haut p. 1450.), renouvelé en 1758. (von 
Hammer, ibidem, p. 300. No, 361.) 

avec Tunis, le 23 Décembre 1748 (Voyez plus 
haut p. 1454.), renouvelé le 13 Janvier 1758. 
(e. Hammer, ibidem, p. 300. No. 360.) 

La Toscane entretient : 
à Tripoli, un Consul, 
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pour le Moment il n’est besoin‘) d'aucune Stipulation pour 
assurer les Relations pacifiques entre la Toscane et lesdits 
Cantons. Dans le Cas cependant (ce que Dieu ne veuille!) que 
quelque Difficulté sur l'Observation desdits Traités viendrait à 
s'élever, ou que quelque Différend eût lieu entre le Grand-Duche 
et lesdites Hégences, la sublime Porte s'engage à interposer 
ses bons Offices, les plus efficaces, pour rétablir la Paix et 
la bonne Harmonie entre les deux Parties. 


Depuis la Conclusion d'un Traité séparé, la Toscane entretient à Constantinople vn Age 
diplomatique, portant le Titre de Chargé d'Affaires. Amtérieurement les Ministres d Arutrèrts 
près la Porte avaient été accrédités en mème tems comme Ministres de la part du Grost 


Duc de Tosrane. 





La Porte entretient: 


à Livourne, un Schahbender :). 


La Toscane entretient 
dans la Turquie d'Europe: 


à Andrinople, aux Dardanelles et à Salonique, des Vice 


Consuls ; 


à Tunis, un Consul-général, 
à Diserta et à Suse, des Fice-Consuls *). 


La Toscane à fixé ses Rapports politiques 


et commerciaux avec l'Empire de Maroc par 
un Traité de Paix, signé le 6 Février 1778 *). 
Ce Traité stipule: 
Si deux Bôtiments des Puis- 
Ant. VI À 
sances contractantes, armes en 
guerre ou marchunds, se rencontrent en Mer, 
et que l'un d'eux ait besoin que l'autre lui préte 
quelque Secours, soit de Vivres, soit d'autre 
Chose nécessaire à la Navigation, ce Secours 
lui sera donné, et, dans le Cas où le Zütiment 
se trouverait sur le point de faire Naufrage, 
l'autre sera tenu de sawver et mettre en Süreté 
au moins l'Équipage. 
Art. IX. Si quelque Ambassadeur des 
deux Puissances entre sur leurs 
Territoires respectifs, il lui sera fait les mêmes 
Honneurs qu'on à coutume de faire aux 4m- 
bassadeurs; et, se faisant reconnaitre en cette 
Qualité, il sera salué, tant à son Arrivée, qu'à 
son Départ, par des Coups de Canon, et il 


recevra les Marques de Distinction dues à © 
Caractere. 

Art. X Les Consuls toscans, qui vws- 
*""  dront s'établir dans les Royaumes 
de Maroc, pourrent arborer, sans secune Qrp- 
position , leur Parillon, et leur Maison wr 
sûre et privilégiée pour toute Personne qe 
y entrera, quand mème elle aurait comm 
quelque Délit. 


La Toscane n'entretient point d'_fgent ce 
sulaire dans les États de Maroc 5 les Jarre 
de ses Sujets sont protégés par Les dpt: 
autrichiens. 

1) Le Texte français porte: qu'il ne 
wpoint nécessaire présentement d'auwcure 5 
wpulation," la Traduction italienne mon «+ 
vsere pcl momento necéssaria alcume 
»Stipulazione," la Traductiows J'rençoss 
donnée par MM. d'Hauterive et de Cnss 
squ'il n'est besoin d'aucime cipèce de Ce 
» vention.” 

2) Almanacco Toscano, 1539, p. 155. 
— Almanach de Gotha, 15, P. 97. 


a ——————————————————""————…———————————————"—— 


‘) Almanacco Toscano, 1839. p. 176. 177. 
184. — Ælm. de Gotha, 1540, p. 99. 104 — 106. 
"Y Traité de Paix entre le Grand-Duec 
de Toscane (Pierre Léopold Joseph) 
4 l'Empire de Maroc, signé Le 6 Février 
1778, (Codice della Toscana Lregislazionr, 


T. UL. p. 62. (en italien.) — Stories dell gun 
1778. Liv, IV. p. 228. (en éodirm.) — me; 
tens, Recueil, T. IL p. 609, (en foie 1 
d'Hauterive € de Cussy, | €. Part, EL T1 
p- 1. (en français.) - Nous avons adopte | 
Traduction française précitée. 
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dans la Zurquie d'Asie : 
Alep, un Consul, 


£- 


à Bairout, un Consul et un Vice-Consul. 
à S$myrne, un Consul-genéral; 


en Égypte : 
à Alexandrie, un Consul-genéral el un Vice-Consul, 
au Caire et à Damiette, des Vice-Consuls :) ?), 


$. 20. 
PORTE er VENISE. 


{Voyez plus haut T. IL du Manuel, Part, L Liv. EH. Chap. L. Sect, IL Art, 1. 
Ftalie. $. 1. Venise. M, p. 73-77.) 


Les Guerres que Fenise eut à soutenir contre les Oflomans, entrainérent presque toujours 
des Pertes considérables pour la Hépublique, Ce fut ainsi que, par le Traité de Paix du Mois 
d'Avril 1510, elle dut céder à la Porte, les Places de Mairasie et de Naples de Romanie ; par 
celui du 7 Mars 1573, le Royaume de Chypres, et, par celui du 5 Septembre 1669, le Royaume 
de Cundie. Après avoir conquis une partie de la More et de la Dulmatie, dans la Guerre 
que termina la Paix de Curlowitz (26 Janvier 1699), elle se vit obligée de céder de nouveau 
aux Turcs la Morée tout entière, par le Traité du ‘21 Juillet 1718, qui fut le dernier entre les 
deux Etats, et subsista jusqu'à l'Anéantissement de la République *). 

L'Inconduite des Musulmans, que le Commerce et la Navigation attiraient à Venise, fut 
Cause que le Sénat de cette Ville leur défendit, en 1575, d'habiter parmi les Chrétiens ; une 
Maison située dans un Quartier peu fréquenté, non loin de l'Eglise de St. Jeun et de St. Paul, 
leur fut assignée, en 1579. Mais dans ce Lieu méme, l'intempérance des Turcs, et les Excès 
de toute espèce auxquels ils se livrèrent, obligèrent le Gouvernement à les confiner dans un En- 
droit plus écarté encore, pour empécher tout Contaet entre eux et la Population chrétienne; les 
cing Experts en Matière de Commerce *) reçurent l'ordre de les établir dans un Lieu sûr; on 
leur assigna, en 1671, l'Édifice qui avait anciennement servi de Résidence au Duc de Ferrare 
lorsqu'il venait à Fenise, et les Courtiers publics furent chargés, sous peine de perdre leur Em- 
ploi. d'y ronduire tous les Turcs qui arris eraient à Fenise, Les Portes et les Fenétres donnant 
sur la Rue, furent toutes murées; on entoura l'Édifice d'une haute Muraille, et on ÿ établit un 
Concierge assisté de plusieurs dides, pour ÿ maintenir l'ordre; les Portes étaient fermées au 
Coucher du Soleil, on ne laissait passer aucune Femme, ni le jour ni la nuit, il était défendu 
d'y laisser introduire des Armes, de la Poudre, ni du Fer, et jamais aucun Homme armé ne 
pouvait passer le Seuil de la Porte. Les Turcs étaient tenus de payer le Lover et le Salaire 
du Concierge de cette Maison, qu'on désignait par le nom de Fontico $) dei Turchi, et qui a 
subsisté jusqu'aux derniers tems de la République ©). 


1) Almanacco Toscano, 1839, p. 174 —178, sessions. $. 526. 2, Commerce, 8. 527, p. 505. 
- Alm. de Gotha, 1840. p. 98—101. 103. 104, 304 


2) Dans tous les autres Ports et Places de 4) Voyez plus haut T. EL du Manuel, Liv. L 


Commerce de l'Empire ottoman, où le Gou- 
vernement grand-ducal n'entretient point d’4- 
gents consulaires, les Sujets toscans, ainsi que 
leur Commerce et leur Navigation, sont placés 
sous la Jurisdiction et la Protection des Agents 
consulaires de l'Autriche. (Almanacco Tos- 
cano, 1839, p. 182, — Voyez plus haut Art. VL) 


3 Martens, Cours diplomatique, T. M1. 
Liv, XL Chap. IL Des Relations entre la 
Porie et l'Italie, 8 526. Venise. 1, Pos- 


Chap. IV. Sect. IL tale, &, 7. p. 165. 

5) Ubi supra, p. 165. Col. 1. note 1. 

6) Joh. Friedr. Le Bret, Staatsge- 
schichte der Repablik Venedig, con ihrem 
Ursprung bis auf unsere Zeiten (Riga et 
Leipzig 1769-1777, T. 1—- LL. in 49.) T, IL 
Part. H, Liv. XXHI, Chap. IX. $. 1426. p. 1329, 
— Du Mème, Vorlesungen über die Sta- 
tistikh (Stuttgart 1783. T. L IE in 8°) T. L 
Venise. p.379, — Martens, Cours diploma- 
tique, T. U, p. 1234. 1235. 
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À la suite du dernier Renouvellement des Capitulations, seus la date du 3 Novembre 155 11 


1) Les Traités conclus entre la Porte et la 
République de Venise, depuis la Conquete de 
Constantinople jusqu'en 1595, forment la Série 
suivante : 


Sous Mahomet IL. 

1454. 18 Avril. Voyez plus haut T. II. du Ha- 
nuel, Part. 1 Liv. IL. Chap. L Sect. HI. 
Art. I. Jtalie, $. 1. Venise. M. p. 74. — 
(Laugier), Histoire de la République de 
Venise (Paris 1759-1767. T. 1 — XIL 
in 129.) T. VIL Liv, XXV. p. 99. 107. — 
Le Bret, Staatsgeschichte, T. IL Part. LL 
Liv. XIX, Chap. IV. 8. 746, p. 691. $. 749. 
p. 694. — Daru, Histoire de la Répu- 
blique de Venise (Bruxelles 1540, T. 1 
— XIL in S°,) T, HI, Lis, XVL 6. XV. 
p.121, — Muratori, Rerum Îtalicarum 
Scriptores praccipui, ab anno aerae christ. 
D. ad MD. (Milan 1723— 1751. XAV T. 
en 28 ou 29 Vol. in fol.) *) T. XVIIL p. 709. 
— Omis dans le Cours diplomatique de 
Martens. 

1479. 26 Janvier, Voyez plus haut T. IL du 
Manuel, Part. L p. 76. — Laugier, L €. 
T. VIL Liv. XXVIL p. 348. — Le Bret, 
Le, T. IL Part. HU. Liv, XIX. Chap. XL 
6. 854. p. 738. (sous la Date de 1478.) — 
Darwu, 1. €. T. IV. Liv. XVIL 6, X. p. 29, 
— Martens, |. e. T. IL p. 1234, 

1480. 14 Juillet. (Confirmation des Capitula- 
tions précédentes) von Hammer, Ge- 
schichte, T. IX. Liste des Traités, p. SA. 
No. 98. (cité.) — Omis dans Laugier, Le 
Bret, Daru et Martens. 

1481, (Confirmation. von Hammer, ubi 
supra. (cité) — Omis dans Laugier, Le 
Bret, Daru et Martens. 


Sous Bajazet IL. 

1482. 16 Janvier. (Renouvellement des an- 
ciennes Capitulations). Voyez plus haut 
T. IL du Manuel, Part. L p. 76. — Lau- 
gier, Le. T. VIL Liv, XXVIL p- 377. — 
Le Bret, À c. T. IL Part, IL Liv. XIX, 
Chap. XL 6. 864, p. 750. — Daru, 1. e. 


ron Ham 


T. IV. Lis. AVIL &. X. p. 29. 


mer, Le. T. IL Liv. XVII, p. 254. — Oum 
dans Martens. 
1499. 15 Marc (ARenonrellement.) Langier. 


Le, T, VIIL Liv. XXIX. p. Hi. — Le Bret. 
L c. T. IL Part. IL Li. XX. Chap. VIE 
8. 977, p. S50, — von Hammer, Le. T.W 
Liv. XX. p. 317. — Omis dans Ders et 
Martens. 

On à désigné re Traité, conclu par #s- 
dré Zanchani, Orateur de la Brpobts 
que de F'enise à Constantinople, par le nsœ 
de Paix trompeuse (Pace dolosas, pare 
que l’Acte délivré à l'Ambassadeur ronition 
par la Porte, n'ayant été expédié, à desseis. 
qu'en langue latine et non en langue turque. 
le Sultan déclara qu'il ne regarda past 
comme obligatoires les Stipulations ise 
cées simplement en latin et nan en tr. 

1502, 14 Décembre. (Nouveau Traité. Vew 
plus haut T. IL du Manuel, Part. Le. 7%. 
— Laugier, 1, c.T. VUL Liv, XXX pt 
et Daru, Le. T. IV. Liv. XXL 6. L p.19 
(sous la fausse Date de 1501.) Ze Bret. 
Le. T. IL Part. IL Liv. XXL Cp. 1 
8.999, p. 873. et Martens, Le. T. IL p. 1234. 
(sous La Date de 1503, qui est celle de 
Balification.) — von Hammer, L €. TH. 
Liv. XX, p. 390. 

1510, fRenouvellement.) von Hawmer, L «. 
T. IL Liv. XXL p.332 — Omis dans Les 
gier, Le Bret, Daru et Martens. 

Sous Sélim LI. 

1511. [Renouvellement.) von Hamamer, L « 
T. IX. p. 285. No. 123. — Omis dans Les 
gier, Le Bret, Daru «à Martens. 

1513. 17 Octobre. {Renouvellement.) Lave. 
Le. T. VIIL Liv. XXXIL p. 429. — es 
Hammer, L e. T. IL Liv. XXIL p- FA 
Omis dans Le Bret, Daru « Martens. 

1516. Avril. (Renouvellement) von Homes. 
Le. T. IX. p. 256. No. 1931. — Omis dans 
Laugier, Le Bret, Dar tt Martens. 

1517. 17 Septembre. {Kenowrellement.) Verve 





*) Collection importante dont les Exemplaires 
complets ne sont pas communs. On y ajoute 
ordinairement les 2 Vol, ci-après : 

Berum ita icarum Scriptores ab anno Christ 
M ad MDC, quorum potissima pars primum 
in lucem prodit (opera Jos. Mar. Tartinii) 
(Florence 1748 — 1770, 2 Vol. in fol). Les 
3 premiers Vol. sont en 2 Parties chacun, et 
le 2e à un Appendix. Le Tome XXV. man-- 


que souvent. 

Ad Scriptores Rerum üalirarum +1. Mu 
ratorii accessionrs historicae S'onentienr . 
prodeunt nunc primum opera et studio £». Jak 
Ben, Mittarelli (Venise ATTA, in di 
On réunit ce Volume aux 30 précédents. 1 Æ7 » 
net, Manuel du Libraire, T. 1 p. 535, Co 
1.2 — Watt, Biblicthere Britannica, 45 
thors, T. IL p, 691, d.1 


SEcr. XI. 


Porre. 
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le Sultan Achmet À accorda à la République un Diplome \) spécial en faveur du Commerce, 


de La Narigution et des Consuls des Fénitiens °\, 


Ce Diplôme, émané le 33 Décembre 1604. 


contient AI Articles: il porte que tous les Différends entre les Marchands vénitiens devront 
etre juges par le Bayle (Art. UL); que le Pavillon vénitien protégera ceux qui se trouvent 
embarqués sur des Zôtimeñts de la Képublique, que ce soient des Sujets venitiens où des {n- 
dividus appartenant à d'autres Nations (Art. VIL); que les Percepteurs des Impôts (Kha - 
radschi-tchij*) et les Officiers charges du Partage légal des Successions (Kussam) *), 
ne pourront point s'ingérer dans les Affaires des Vénitiens (Art. X.); que les Pélerins, qui se 


plus haut T. IL du Manuel, Part. L p.76. 
Laugier, Le. T. IX. Liv. XXXIIL p. 9%. 
Omis dans Le Bret, Daru et Martens. 


Sous Suleiman L. 


1521, 11 Decembre, (Henourellement.) Chro- 
nica di Mar. Sanuto, dans les Archives 
de Fenise, T. XXXIL — ron Hammer, L cv. 
T. IL Lis. XXV. p. 16. — Omis dans Lau- 
gier, Le Bret, Daru et Martens. 

15%. (HRenouvellement.)  Knolles *). T. 1. 
p. 126. — con Hammer, 1 €. T. IX, p. 287. 
Na. 145. 

1539, (Trève pour trois mois.) Laugier, L c. 
T. IX. Liv, XXXVL p. 556. — Le Bret, 
L ec. T. EL Part. IL Liv, XXL 6, 1338. 
p. 1236. — Daru, L e. T. V. Liv. XXVI. 
8. XL p. 198. — von Hammer, L c. T. UL 
Liv. XXIX. p. 218, — Omis dans Martens. 

1540. Juillet. (Nouveau Traité.) Laugier, | c. 
T, IX. Liv. XXXVL p. 577. — Le Bret, 
Le. T. IL Part. IL 6. 19344, p. 1212, — 
Daru, 1. c.T. V. Liv. XXVYL 6. XIL p. 200, 
— von Hammer, |, e. T, IL Liv. XXIX, 
p. 219. — Omis dans Martens. 


Sous Selim IL 


1507, 24 Juin. (Nouveau Traité.) Du Mont, 
Le. T. V. Part, L p. 140, — von Hammer, 
Le. T. IX. p. 288, No. 161. (cité.) — Mar- 
tens, L ce. T. IL p. 1294, (cité.) 

1573. Mars. (Nouveau Traité.) Voyez plus 
baut T. Il. du Manuel, Part. 1. p. 77. — 
Marino, |. c. T, VIL p. 395, — Laugier, 
Le, T, VII, Liv. XXXVIIL p. 278. — Le 
Bret, |. ec. T. I. P. IL Liv, XXIV. Chap. 5. 
$. 1513, p. 1418. — Daru, Le, T. V. Liv. 
XXVIL 6. XVIL p. 20, — Martens, 1. c. 


T. IL p. 12. (cité.) avec la fausse Date 
du 15 Avril. — von Hammer, L €. T. HI 
Liv. XXXVI. p. 600 — 602, 


Sous Amurat 111. 


1575, Août. (Æenouvellement des Capitulations 
en LVI Articles.) Voyez plus haut T. IL du 
Manuel, Vart, L p.77. — Omis dans Lau. 
gier, Le Bret, Daru et Martens. 

1576, (Renouvellement) von Hammer, L c. 
T. IX, p. 289. No. 174, — Omis dans Lau 
gier, Le Bret, Daru et Martens. 

1589. (Renouvellement) von Hammer, L c. 
T. IX. p. 289, No. 184, — Omis dans Law- 
gier, Le Bret, Daru et Martens. 


Sous Mahomet 111. 


1595. 3 Novembre. (Renouvellement.) Voyez 
plus haut T, I, du Manuel, Part, L p. 77. 
— Omis dans Laugier, Le Bret, Daru et 
Martens. 


1) Ce Diplome porte la dénomination de_Ai- 
schän *), parce qu'il était muni du Chiffre im- 
périal. (Kieffer et Bianchi, 1, ce. T. IL p. 1109, 
Col. 1) Le mot Mischan, dans cette Accep- 
tion, qui n'est guère d'usage aujourd'hui, équi- 
vaut à celui de Khatty-Schérif. (Voyez plus 
haut p. 172, Col, 1. note t.) 

2) Mr. de Hammer à le premier fait con- 
naitre cet cle, qui est conservé dans les #r- 
chives de Venise, et dont aucun autre Historien 
ne fait mention. (von Hammer, 1 €, T. IV. 
Liv. XLIL p. 362. ÆEzxplication à la fin du 
Volume, p. 658.) 

3) Kieffer et Bianchi, |, c. T. L p. 466. 
Col. 1. 


4) Voyez plus haut p. 122. Col 2, note 2. 





7 The Turkish History, from the Original 
of that Nation to the Gronth of the ottoman 
Empire: with the Lives and Conquests of 
their Princes and Emperors. By Richard 
Knolles, sometime Fellon of Lincoln-Col- 
lege in Oxford. With a Continuation to this 
present Year 1687, Hhereunto is added the 
present State of the ottoman Empire, By 
Sir Paul Rycaut, late Consul of Smyrna 
(Londres 1657, 6e édition, T. 1. IL in fol.). 


with the Effigies of all the Kings and Em- 
perors ; nervly engraved at large upon Copper. 
(Comparez Watt, Bibliotheca Britannica, 
Authors. T. IL Col, 576, w. Art. Knomlles. 
et von Hammer, Geschichte, T, X. Cata- 
logue des Ouvrages, concernant l'Histoire ot- 
tomane, p. 235. No. 2560.) 


*} Voyez plus haut T. L du Manuel, Ap- 
pendice. No. VII, p. LIL Col. 2. note ttt. 


1482 Lav. HE Cuar. E 
rendrent à Jérusalem, ne seront point molestés (Art. XIL); que les Procés contre les Consuls 
établis à Ælep, à Bagdad et au Caire, devront étre portés par devant le Dirwan. 

Les Capitulations furent également renouvelées en Décembre 1604 1), 

En Mai 1615, le Hayle de Fenise, résidant à Constantinople, obtint un nouveau Diplomu 
impérial (Nischani Schérif)*), contenant XIV Articles, en faveur du Commerce vénition M, 
qui donne encore plus d'Extension à quelques-unes des Concessions antérieures; il stipule qu'en 
ne pourra point molester les Drogmans (4#rt. XL), que les Fénitiens pourront réparer les Par- 
ties endommagées de l'Église du Saint-Sépulcre à Jérusalem (Art. XUL), et que les Consuls, 
ainsi que les Drogmans, ne pourront point étre obligés à payer les Dettes contractees par d'autres. 


Les Capitulations et le Diplôme relatif au Commerce furent renouvelés, en 1615 et 1619 * 


par le Sultan Qsman EL. 


Derechef les Capitulations furent renouvelées, en 1624 5), par le Sultan Amurat IF, «. 


en 1640 *), par le Sultan 1brahim 1. 


La Guerre entre la République et le Sultan Mahomet IF fut terminée par le Traïte de 


Paix de Candie, conclu le 5 Septembre 1669 7}, 


Par l'Alliance offensive et défensive, conclue au Château de Linz, le 5 Mars 1654 *, L 


Î) con Hammer, Le. T, IV, Liv. XLIEL p. 362, 
— Omis dans Laugier, Le Bret, Daru et 
Murtens. Û 

2} Nischani Schérif, Diplôme revétu du noble 
Chiffre impérial. (von Hammer, L c. T. IV. 
Liv. XLIV. p. 504.) 

3) von Hammer, À. €. T, IV. Liv, XLJIL 
p. 452. Explications à la fin du Volume, p. 687. 
— Omis dans Laugier, Le Bret, Daru et 
Martens. 

4) con Hammer, 1. c. T. IV. Liv. XLIV. 
p. 604. — Omis dans Laugier, Le Bret, Daru 
et Martens. 

5) von Hammer, |, €. T. IV, Liv, XLVI, 
p- 24. — Omis dans Laugier, Le Bret, Daru 
et Martens. 

6) von Hummer, 1 c. T. V. Liv. XLIX. p.302, 
— Laugier et Le Bret ne font point mention 
du Henourellement des Capitulations en 1640, 
mais ils rapportent (Laugier), T, XL Lis. XLHIE, 
p. 307, (Le Bret), T. UL Liv, XXII. Chap. IL 
6. 404. p. 417. une Convention conclue en 1639, 
pour le Kemboursement des Dommages causés 
aux Cantons barbaresques, par la destruction 
de leurs Corsaires, effectuée par l'Amiral vé- 





*) Arce Lincensi, c. à. d, au Château de la 
Ville de Linzt). Du Mont s'est trompe en 
écrivant Licensi au lieu de Lincensi; la 


nitin Marin Capello. Cette Convention 
est citée dans von Hammer, Geschichte, T.\Y. 
Liv. XLIX. p. 253. — Daru et Martens = 
font mention ni de la Convention de 163. = 
du Renouvellement des Capütulations, es toi, 

7) Theatrum Pacis, T. H. p. 533, en lat) 
— Du Mont, L €. T. VIL Part. L p- 113. ten 
latin.) — Lunig, Codex Lialiar diplomai- 
cus, T. IL p. 2043. (en latin.) — Lamgier, L <. 
T. XIL Liv. ALV. p. 103, (cité.) — Le Brei. 
Le. T. IL Lis. XXVIIL Chap. VIL 6. 581. 
p- 576. (cité.) — Daru, Le. T. VIL Lis. XAXUL. 
6. XXV, p. 9%, Pièces justificaties, p. T2 

— 227. (Sommaire) — Martens, L €. T. W 
p. 1234. (cité.) — von Hammer, L €. T. VL 
Liv. LV. p. 248. (eite.) 

8) Focdus offensivum et defensi- 
vum inter Caesaream Majestatem Lecpol- 
dum (1), Regem Poloniae Joannem Ne. 
bieski, et Hempublicam FVenctau, ro 
tra Turcam cjusque Adhaerentes.  foïus 
in Arce Lincensi”), die 5 Marti Vs 
(Du Mont, Le. T. VIL Part. IL p. 74. Cal 7 
(en latin.) — Lunig, Teuisches KReichs- À 
chiv, P. spec. Cont. L p. 491. (en Latès. 





méme erreur se trouve dans Lunix, Tentsck: 
Reichs-Archiv, et dans le Codex Jraliex # 
plomaticus du mème Auteur. Laugier se tromy 





t) Linz (Aredata; Aredatum; Aure- 


de cette Ville, qui à environ 35 mille habitue: 


lianum; Gesodunum; Lentia; Lincia; 
Lincium;:), Chef-lieu du Cercle de Mäühl 
Gouvernement de la Maute- Autriche (Ober - 
Oesterreich où Land ob der Ens), belle 
Ville, avec de grandes Manufactures, un Pont 
sur le Danube, et un ancien ChAteau sur une 


sur le Danube, la rend très commerçcante. Fi 
a eté nouvellement fortifiée d'après un mouvess 
système, inventé par lArchiduc Mars 
d'Este, par 32 tours, dont 23 sur La rive dre 
et 9 sur la rive gauche du Danssdse. 4 A esme 
geographisches Lezicon (Que diimèour 


Colline, où les Empereurs établissaient ancien- 1503, pet. in S°.) p. 114. Col 1. -_ Bisrka 
nement quelquefois leur sejour, L'Empereur und Môller, Le. p. 97. Col 2 «. drecdlos 
Frédéric 1F % mourut, en 1393. La position — Sickler, Le. T.L p. 5. +. Zsntis. 
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Bépublique s'engagea à prendre part à la Guerre que l'Autriche et la Pologne Risent à la 
Porte. Uette Guerre se termina, en 1699, par la Pair de Carlomiz. 


Traité de Paix entre le Sultan Mustapha (11 
Khan, Empereur des Turcs, et la Sérénissime Reé- 
publique de Venise, sous la Médiation de la Grand e- 
Bretagne (Guillaume IL) et des États-généraux des 
Provinces-Unies des Pays-Bas, fait au Congrès de 
Carlowitz, le 26 Janvier 1699 :). (Original en Zatin et en turc.) 

Pour ce qui regarde la Æeligion, la Délivrance et 
 l'Échange des Esclaves, et en ce qui concerne le Com- 


1600, 
%6 Janvier. 


Ant. XIV 


_merce, on observera les Conditions du dernier Traité selon 


à. 1 . Æ æ 


leur Forme et Teneur, et il sera permis à l'Ambassadeur de 
faire à cet égard de nouvelles Instances au Trône impérial. 
Ainsi, à l'égard de la Religion, de la Délivrance des Esclaves 
et du Commerce, les sacrés Édits impériaux seront confirmés 
par le present Traité de Paix, et le Trafic s'exercera de la 
même Manière qu'il se pratiquait avant cetle dernière Guerre, et 


Lunig, Codex Italiae diplomaticus, T. WU. 
p. 2043, sous la Date du 2 Septembre (en /a- 
tin) — Laugier, Le. T. XIL Li. XLVI 
pe 199, (cité) — Le Bret, Le. T, UL Liv. 
XXIX. Chap. IL 6. 613, 615. p- 610 — 612, 
(Sommaire.) — Daru, L ce, T. VIL Liv, XXXEV, 
$. IL p. 109, — Martens, L e. T. IL p. 1216. 
(cité) — Schoell, Hist. abrégée, T. XIV. 
Chap. LXV. p. 255. (cité.)] 

1) Anstrumentum Turcicum Pacis inter Mu- 
stapha Han, Turcarum Sultanum, et Sere- 
nissimam Hempublicam Fenctam initae, 
non quidem Legato veneto agente et pacis- 
cente, sed Legatis Caesarcis et Polonis Ne- 
gotium sibi assumentibus, sub spe praefatae 
fieipublicae Acceptationis, ad quod certum 
temporis spatium datur, et pracfigitur. Ac- 
tum in Congressu Carlomwitii, die vigesimo 
quarto Mensis dicti Reciep (Redjeb) Anno 
Hegirae 1110"). (Original en fure et en Latin.) 
Du Mont, |. ce. T. VIL Part. IL p. 453, Col. 2. 
(en italien et en français, traduit sur l'Instru- 


ment turc.)  Ibidem, p. 458. Col 1. (en latin, 
d'après l'/nstrument impérial et polonais.) — 
Schmaufs, Corp. j. g. acad. P, IL p. 1151. 
(Extrait en étalien.) — Hôrschelmann, 1. e. T. I 
Col. 63, (Sommaire en allemand.) — Zinkens, 
Buhe, Van. UE p. 1161-1170, (Sommaire en 
allemand.) — Europäische Herold, T. IL p. 
454, sqq. (Sommaire en allemand.) — Laugier, 
Le. T, XIL Liv. XLYL p, 223 — 225. (Som- 
maire.) — Le Bret, LL ec. T, NI Liv. XXIX, 
Chap. VL 6. 679— 653, p. 667— 672 (Som- 
maire.) — Daru, 1 €. T. VIL Liv, XXXIV, 
$. VIIL p. 121. 122. (Substance.) — d'Ohsson, 
Le. T, VIL Liv. IX, p. 449, (Substance.) — 
con Hammer, L. €. T. VL Liv. LX. p. 658 - 
78. (Sommaire.) — Schoell, Hist, abrégée, 
T. XIV. Chap. LXV. p. 279, (Sommaire.) — 
Martens, Cours diplomatique, T. IL p. 1234. 
(cité) — La Hatification du Traité par la Ré- 
publique eut lieu le 7 Février 1699, et par la 
Porte, en 1700. (ron Hammer, À ce, T, IX. 
Liste des Traités, p. 296. No. 784.) 





encore plus grossiérement, en disant que le Traité 
a été signé à Vienne et à Varsovie. Le Bret, 
Daru et Schoell ne font aucune mention de 
l'Endroit où la Signature du Traité a eu lieu. 


* Le 24 de Redjeb 1110 ne répond point 
au 26 Janvier 1699, mais au 27 Décembre 1698, 
La Date de l'Hégire, correspondante au 26 Jan- 
vier 1699. est le 4 de Schiaban 1110, 





Bruzen de la Martinière, Grand Diet. 
de la Geographie, T. UL p. 852, Col. 1, — 
Adr. Balbi, 1 c. pe 230, — Langldis, | ce. 
F. NL p. 160, Col. 1. — Wolistündiges Hand- 


buch, Sect. 1. T. IL p. 206, — Conversations. 
Lexikon, T. VIN p. 657. Art. Linz. T. VII 
p. 216. Art. Maximilianische Thürme.) 


1154 | Î Law. [LL Caap. I. 


les Végociunts de la {Vation vénitienne jouiront de tous les ??ri- 
viléges qui leur.ont été accordés ci-devant. 

Le Bayle de Venise, résidant à Constantinople, obtint non seulement la Ratification du 
Traité de Curloritz, en 1700 ?), mais aussi un Déplome spécial, portant la Date du 13 Avr 
1701, dans lequel on inséra plusieurs Dispositions des Traités antéricurs, €\ qui contient XXX 
Articles au lieu des XVI dent se compose le Traité de Carlomitz ?). 

Le Traité de Carlowitz fut confirme derechef par la Porte, en 1706 *). 

Le Sénat de Venise, se reposant sur la Foi des Traités, s'abandonnait à la plus grande 
Sécurité ; il ne soupçonnait pas seulement que les Turcs songeaient à rompre le Traëté de Cor 
lorwitz, et négligea entièrement de mettre les Places de la Morée en état de défense. La Part 
profitant de cette Incurie, résolut de recouvrer la Morée; elle déclara la Guerre à la Repas 
blique, le S Décembre 1714, et fit arréter le Zayle résidant à Constantinople, sous prétexte qu 
les Fénitiens avaient contrevenu aux Stipulations de la Puix de 1699. en vexant des Suyets 
ottomans et en soutenant les Hebelles monténégrins *). Cette Guerre, qui coùla à KE Rope- 
blique la Possession de la Morée loute entière %}, se termina par la Paix de Passaroritz, en 171% 


Traité entre le Sultan Achmet (UD), Empereur 
des Ottomans, et la Sérénissime République dr 
Venise, sous la Médiation de la Grande-Bre- 
tagne (George 1) et des États-générawx des Pro. 
vinces-Unies des Pays-Bas, conclu au Congrès de Pas- 
sarowitz, le D Juillet 1718). (Original en {urc et en /atin 

PRE Conformément aux /mmunités anciennement accordées 

par les Sultans à la Nation des Francs, les Fénitiens 
pourront exercer les Pratiques de leur Culte et visiter leurs 
Églises et Couvents partout dans l'Empire. et, sil devenait 


1718, 
21 Juillet. 


1) von Hammer, |, ce. T. IX, p. 296. No. 284, tam oftomannicam, compositas ct signe 
2) Ibidem, T. VD. Liv. LAL p.21. Mr. de tte ad Oppidum Passarovits in Regm 
Hammer remarque que la Hépublique de Ve- Serviae, die cs Julii Anno 1718. [Da Mat. 
nise parait avoir tenu fort secret ce Diplôme Le. r VIL } eg L Le 524. (en latin.) — Ls 
(qui se trouve dans les #rchives de la Cour "8 Codez Jtaliue diplomatieus, T. IL. p. 2: 
impériale et royale), puisque nulle part il n'en (en latin.) — Sehmauf 5 Corp. j. g. «ce. 
est fait mention. Part. IL p. 1704. (en latin.) — Lamber!:) 
3) von Hammer, Le. T. VIL. Li. LAN, 2émeiess Te re Spy 
p. 120. (cité.) — Omis dans Laugier, Le Bret, (té) F FÈ Be re a dre si : 
Pa ee Fe Chap. IV. 6.752. p. 724. (cité.) — Drm, L «. 
4) Schoell, Hist. abrégée, T. XIV. Lis. y VIL Liv. XXXIV. 6 XVIIL p. 148 1 
LXVIL p. 515. | (Semmaire.) — d'Obsson, Le. T. VEL Lis. IA 
5} La Morée resta au Pouvoir de la Porte, p. 419. (Substance.) — Martens, Cours de 
en vertu de l'Uti possidelis *), adopté COMME plomatique, T. IL p. 1234. (cité.) — vous Aa 
Base de la Paix, et il est remarquable qu'il 4, Le. T. VIL Liv. LAIV. p. 230 x 


ne soit fait aucune mention de cetle Cession (Sommaire) — Schoe Il, Hisèire chreges 
dans le Traité mème, (Schoell, Histoire  %, XIY. Chap. LXVIL p. 330, (Sa ire.d | 
abregée, T. XIV. Chap. LXVIL P- 337.) La Traduction française, que nous donnes 


6) Instrumentum Pacis inter Serenis- a été faite sur le Texte latin rapporte par La 
simam Rempublicam Venctam et Por- Mont. 
se tes ml 

7 Uti possidetis, Terme de Diplomatie qui  derne de l'Europe, T. UL Liv. VII & 2x2: 
signifie, l'Etat de Possession, tel qu'il est au  p. 298.299, — hcaton, Internatiome Lan 
moment de la Paix qui doit terminer une Guerre. T. IL Part. IV. Chap. IV, & 4. p. 88; ; 
(Martens, Précis du Droit des Gens mo- 
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nécessaire de réparer lesdites Églises ou Courents, ils pourront 
faire lesdites Æéparations eu vertu de l’Éguité el du présent 
Édit impérial; personne ne devra les en empêcher ni leur de- 
mander de Argent, ni les molester sous un Prétexte quelcon- 
que. en Contravention à la Justice et aux sacrées Capitulations ; 
de plus, ils pourront visiter la Ville de Jerusalem, ainsi que les 
autres Lieux saints, et en retourner sans aucun Empèchement. 
Si quelqu'un des J’énitiens dans les États ottomans. 
faisant des Affaires de Commerce avec un autre In- 
dividu. fraudait ce dernier du Payement qui lui serait dû, et 
qu'il prit la Fuite, si, en vertu d’un Ordre impérial, il venait 
à être pris, les Marchandises devront être restituées au Pro- 
 priélaire; et si un Sujet du sublime Empire. faisant des Af- 
J'aires de Commerce avec un Fenitien, et qu’au lieu de payer 
il prit également la Fuite, s’il vient à être pris, les Objets qu'on 
trouvera devront pareillement être restitues. 
| Si quelqu'un de l’Empire ottoman contractait des Dettes. 
ou que, d’une autre Manière, il se rendit coupable de quelque 
Délit, el qu'il prit la Fuite, on ne devra point retenir un autre 
Individu innocent à sa place; on ne pourra non plus poursuivre 
en Justice des Vénitiens à sa place. Lorsqu'un tel Fugitif pas- 
sera sur le Zerritoire venitien, et que ses Dettes, contractées 
par lui, pourront être justifiées, ces Dettes devront être répétées, 
‘et le Montant devra en être remis aux Créanciers, et si quel- 
qu'un à encouru une Punition, il devra être puni en proportion 
‘de la Gravité du Délit, et on procédera de la mème Manitre de 
la part du sublime Empire. 
Si un Marchand, venant du Territoire vénitien, ar- 
rive sur le Zerritoire ottoman, il ne pourra être m0- 
Lesté ni arrêté pour raison de Dettes :). 
| Aucun Murchand venitien, qui voudra se rendre à Brousse 
ou dans un autre Lieu, ne pourra le faire sans un Passeport 
(sine salvo Conductu) de son Bayle; si quelques /ndiridus 
obstines (pervivaces) prétendaient se rendre sans Permission 
dans l’{ntérieur de l'Empire, le Soubaschi devra prêter Assis- 
zance au Bayle, et on ne leur permettra point de partir. 


Art. XI. 


Art. XIII, 


1) ,$i Mercator ex F'eneto in Dominatum Cette Disposition anmulle celle de l'#rticle 
… ottomannicum pervenerit, ob Aes ulienum précédent, qui porte: ,, pari etium Talo, a parte 
non premalur aut retineatur." » Excelsi Imperii procedendum." 
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Les Matelots des Narires vénitiens ne pourront être r#m- 
ployés par Force au Service ottoman, maïs au contraire. par- 
tout où ils arriveront pendant leur Voyage, ils pourront s'en rr. 
tourner sur leurs Navires. 

On n’exigera point le Tribut appelé Kharadsch *) de ceux 
qui, pour leurs Affaires, viennent de Venise, ni de ceux qui ; 
retournent, qu'ils soient mariés ou non-mariés, tant qu'ils n’éta- 
blissent point leur Domicile dans l'Empire ottoman, et qu'ils 
conservent l’Intention de retourner dans leur Patrie. 

Si quelque Contestation s'élève entre un Fénitien et uw 
Chrétien tributaire (ce. à. d. un Raaya), et que, durant la Con 
testation, des Témoignages du Côté des Fénitiens fussent pro- 
duits, et que les Adversaires voulussent récuser les Témoigne- 
ges des Chrétiens venitiens, sous prétexte que lesdits 7émoizne- 
ges devraient être portés par des Chrétiens demeurant dass le 
mème Endroit (ejusdem Incolatus), il est nécessaire, puis- 
que tous les Chrétiens professent la même Religion, et que. ler- 
que leurs Contestations avec d'autres Chrétiens sont portée 
devant la Justice: on les oblige à porter Zémoignage, que lesdits 
Témoignages, sans Distinction d'Endroit, soient admis et ac- 
ceptés comme valables conformément à l’'Équité. 

Si un Marchand venitien, se trouvant en Foyage dans Y Em- 
pire ottoman, venait à être attaqué dans quelque Endroit, qu'i 
fût depouillé de ses Effets, ou que dans l’Aftaque faite sur s 
Personne il fût fué, et que tout allèt au pis (et omnia pes- 
sumirent), et que sur ces Entrefaites les Æéritiers on Curs- 
teurs arrivassent, l’'Afaire devra être ouïe par la Justice et re- 
mise à son Jugement. 

Si un Marchand vénitien, arrivé dans l'Empire ottomes 
pour ses Affaires, et y faisant un Sejour à cause de son Cow 
merce, vient à mourir. les Autorités du Lieu (constitu! 
Praefecti) ne devront point se méler des Biens qu'il laissera 
mais ceux-ci devront être remis au Bayle du Décédé. 
su x, La Æépublique pourra, à son libre Arbitre, enrovr 

un Bayle qui, sil le veut, pourra résider arec sa Fe 

mille à Constantinople, pendant l'Espace de trois Années er 

viron, et s’en retourner avant l'Expiration desdites trois 1n 

nées; et, si peut-être il ne voulait point venir arec sa Famill 
0 Le Texte latin porte Corazo au lieu de Kharadsch. 
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il pourra venir sans elle, et s’en retourner, selon que ses Af- 


Jaires lexigeront, avant l'Expiration des trois Années, et un 


autre pourra lui succéder dans ses Fonctions. Et on rendra 
auxdits Bayles les Honneurs d'Usage. 

S'il venait à s'élever quelque Différend qui ne concernàt 
point la République de Venise, mais seulement le Bayle, il 
devra être accommodé de la Manière ci-dessous déterminée. 
(Voyez plus bas.) 

Pour ce qui concerne les 4faires qui n'auront point été at- 
tribuces et confiées au Bayle par la République, on ne pourra 
point le contraindre à s'en charger; mais quelle que soit la 
Nature de cesdites Affaires, le susdit Bayle sera tenu de les 
exposer en détail au Sénat vénitien, et lorsqu'une Aéponse, 
accompagnée d’une Commission, d’une Autorisation ou de Pleins- 
Pouvoirs, lui sera parvenue, on ne devra point. sous un autre 
Prétexte et au Mépris desdites Commissions et Autorisations. 
ainsi qu’en Contrarention aux Capitulations impériales, le mo- 
Lester, mais on devra le laisser en Repos. 

Pour tout ce que les Bayles, Consuls, Drogmans et Gens 
de leur Suite, achéteront de leur propre Argent, ainsi que 
pour leurs Prorisions de Bouche et leurs étements, on ne 
pourra exiger d'eux aucun Tribut, sous la Dénomination de 


: Badsch:), Reft°), Kassabiyé *) ou Massdariye *) *). 


Les Consuls venitiens, institués dans l’Intérêt des 4faires 
des Marchands de leur Nation, pourront se rendre dans les 
Échelles où résident lesdits Marchands, mais ces Consuls 


: devront être de la Nation vénitienne. Et, lorsqu'il plaira à la 


République de changer ceux desdits Consuls qui résident dans 
les Échelles de l'Empire ottoman, et d’en établir à leur Place 
d'autres qui soient propres à ces Fonctions, personne ne devra 


_ s'y opposer. Mais si quelqu'un venait à avoir une Contestation 


avec un des Consuls institués par la /Vation vénitienne, pour se- 
courir et assister les Marchands vénitiens, on ne pourra point 
mettre la Main sur eux, ni apposer les Scellés à leurs Mai- 
sons, mais les Contestations, qui naïîtraient avec les Consuls et 
les Drogmans, devront être ouies par-devant la sublime Porte. 


1) Voyez plus haut p. 121. Col. 2. n. 1. No. 6. 4) Voyez plus haut p. 121, Col. 1. n. 1, No. 1. 
2) Voyez plus haut p. 962. Col 2. note 5. 5) Le Texte latin porte Baz, Reft, Cassa- 
M Voyez plus haut p. 104. Col. 1. note *. bie et Messetaria. 
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Les Sujets de part et d'autre ‘pourront faire Le Com- 
merce par Terre et par Mer, en toute Särete el Tran- 
quillité, sans éprouver aucun Empèchement. 

Les Sujets venitiens et ceux d’autres Princes chrétiens. 
qui se seraient embarqués sur des /Vavires appartenant à des 
Vénitiens, pourront venir et retourner en toute Sûreté, sans 
essuyer aucun Zort ni Préjudice, et sans Crainte de tomber en 
Captivité; c'est ce qu'on devra notifier et faire connaître aux Hi. 
lices d'Alger, de Tunis et de Tripoli, afin qu’il ne soit rien com- 
mis par eux de contraire aux Capitulations impériales et à la 
bienfaisante Paix; la même Chose devra être enjointe aux #e- 
bitants des Rivages de la Mer près du Château fort de Ducigno 
(ad Arcem dulcinensem) '), afin qu'ils ne commettent point 
de Pirateries; et, afin que les Batiments des Marchands ve 
soient exposés à aucun Dommage, et qu'ils soient à Abri de 
toute Offense ou /njure, on ôlera aux Dulcignotes leurs F'ais- 
seaux (Triremes), et leur intimera l'Ordre formel de n’en point 
construire d’autres, ct on leur fera connaître que ceux qui à l'a 
venir se permettraient, en Contrarention aux Capitulations im- 
périales et à la bienfaisante Paix, de dépréder les Bätiments 
des Marchands, seront tenus de restituer les Biens et Mar- 
chandises et tout ce qu'ils auront pillé; que la Perte, essuyée 
par les Marchands, devra ètre remboursée aux véritables Pro- 
priétaires; que les Esclaves devront être mis en Liberte: € 
qu’enfin de tels Âommes pervers seront punis avec la plus grande 
Sévérité, conformément à ce qu’exige la Justice, pour servir d’Exem- 
ple, et que de plus les Commandements impériaux et les su- 
blimes Édits antérieurement émanés à ce sujet sous le Règne des 
Sultans précédents, sont pleinement confirmées et renoureles par 
$. M. impériale, et doivent être observées dans toute leur Teneur. 

Si des Marchands vénitiens, pour raison d'Achat ou 
de fente, d'Argent prêté, de Transaction, de Billet 
ou Obligation par ecrit, ou bien pour {oute autre Raison ke. 
gitime, implorent le Secours de la Justice, et sollicitent L'Æ4sxis. 
tance du Moubaschir *) ou Sur-Intendant, il devra être adjuge. 
de la Somme qui sera payée. au Moubaschir ou au 7: schaouse-k 


Art, XY. 


Art. XVIL 


Le 


. LG er plus haut p, 1129, Col, 1. note 1. 3) Vayez plus haut p. SON, Col. 4. 
*’ Veyez plus haut p, 131, Col, 1. note 3. Le Texte /atin porte Zaus. 


Er 


nete 


SEct. XIE Porte. <. 20. 1480 


le Droit (Tributum) d'Usage dans les Cours de Justice, 
c'est à dire deux uspres pour cent, et on ne pourra rien exiger 
de plus sur le Montant de la Somme qui aura été payée. 

Les Marchands, Consuls, Drogmans et autres Sujets de 
la Republique, et des Territoires soumis à sa Domination, 
levront, dans les 4//aires auxquelles ils se livrent, sous la Pro- 
‘ection de la sublime Porte, soit Achats, Ventes, Prêts d'Ar- 
gent, Commissions de Marchandises, se présenter devant le 
Kadi avec la Liste de leurs Créances et avec les autres De- 
mandes légitimes qu'ils auront à faire; ils devront faire enré- 
zistrer leurs Contrats et recevoir le Æodjet :) ou autre Acte 
‘uridique; et s'il s'élève un Différend, on devra comparer le 
Contrat, le Registre ou Protocole et le Hodjet, et juger d’après 
a Conformité qui existera entre ces {rois Pièces; et lorsqu'on 
…e pourra produire aucune de ces trois Pièces, et que l'Equite 
xigera néanmoins que le Di//eérend soit juge, les Juges, en vertu 
le leurs Pouvoirs judiciaires, devront accueillir les Demandes 
nm Justice complètement et équitablement: ils devront peser, avec 
’Attention convenable, les Zémoignages qui seront allégués, et 
-xaminer si lesdits Témoignages ne proviennent point de la part 
Hommes menteurs, corrompus, iniques et criminels ; aussi de 
elles Personnes, qui se couvrent d’'Infamie en se rendant cou- 
ables du Crime de porter un faux Témoignage, ne devront 
oint être entendues, afin d'éviter toute /njustice ou 1niguite, 
t on ne devra point rendre un Jugement fondé sur de pareils 
lémoignages iniques, corrompus et subornes, et si nonobstant 
ela un pareil Jugement aurait été rendu, il sera regardé comme 
ul et non avenu. afin d'éviter toute /njustice. 

Si quelque Harchand ou Patron de Navire venilien., se 
rouvant dans le sublime Empire, se faisait Zurc, et que les 
Warchandises ou les /Vavires en son Pouvoir ne fussent point 
a Propriété, maïs que la Justice vint à se convaincre qu’ils 
ppartiennent à d'autres Marchands venitiens ou à des Sujets 
Jacés sous la Domination vénitienne, ceux-ci ne devront point 
tre tourmentés ni molestes par personne, mais le Bayle ou les 
’onsuls vénitiens recevront lesdites Marchandises et lesdits Va- 
ires des Mains de celui qui aura embrassé la Æeligion ma- 


1) Voyez plus haut p. 788. Col. 1. note 1. 
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hométane, afin que rien de ce qui appartient de Droit à d'autre 
ne reste au Pouvoir de ce dernier. | 
Si une Contestation vient à s'élever entre deux /:. 
niliens, V'Affaire devra être portée, conformément x 
Usages établis, et sans aucun Empêchement, devant le Bayl. 
et si quelqu'un avait un Différend avec ledit Bayle dans la Vi 
de Constantinople, Affaire devra être exposée à la sublin 
Porte, devant le Diwan impérial. Mais si le Sultan se tri® 
hors de la Capitale, tout Différend avec le Bayle dem # 
décidé conjointement par le Commandant en Chef prépoit 
la Garde de la Ville de Constantinople, et par le Jugc 
Si quelqu'un a un Différend ou bien une Prétention i W 
mer, touchant le Commerce des Marchands vénitiens. il der? 
se présenter devant le Audi, mais tant que le Drogman rai 
ne sera point présent, il ne sera point permis an Koë ts 
cueillir aucune Demande en Justice; toutefois les Déja” 
vénitiens ne devront point faire naitre des Délais ou des Li 
cultés, sous prétexte que le Drogman est absent, mais ik®* 
tenus de le faire comparaitre: mais si le Drogman est cape 
par quelque 4Ÿaire importante, de comparaitre, 0n dem © 
tendre son Arrivée. 


Art. XVIIL 


Les Bayles ne devront point être molestés ni subir #7 
Contrainte pour V'Acquittement des Dettes qui ne seraier! P” 
justifiées par des Actes juridiques, mais lorsque les Debiss 
se soustrairont à leur Obligation (par la Fuite), les eanei 
pourront les rechercher, et lorsqu'ils les auront décourtrt lé 
pourront, avec l’Approbation du Juge ou du Commandont. W° 
valoir leurs Droits; et si le Débiteur fugitif s'était 50 ds 
des Pays soumis à la République de Venise, le Baÿk 
remettre l’Afaire à la République. afin que le Demandew. 
un mûr Examen, obtienne ce qui lui sera du. 

Les sacrés Rites de la Beligion pouvant être obit 
rés en veriu des Capitulations, il sera kbre à l'ambs 
sadeur vénitien de porter de nourelles Demandes à © ® 
devant le Zrône impérial. et, à Exception de tels Articles € 
seraient en Contradiction avec le present Acte, tout cœ qui 
déterminé par le Zraité de Paix de Carlowit:, sera manie” 
RÉ NR R Les Marchands et autres Sujets dé la À 

publique de Venise. arrivant dans le sublime Empi 


Art, XXII. 
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ne devront point entrer inopinément avec leurs Flottes, Vais- 
seaux où autres Éüätiments, dans les Ports de Constantinople, de 
Galata. d'Alexandrie en Arabie (Arabia Alexandriae (?)}) 
et du Caire, ni dans les Mouillages et Baies de l'Enceinte de 
Gallipoli, mais ils devront, avant d'entrer, saluer les Comman- 
dants des Châteaux, et obtenir leur Permission, à moins que 
la Tempête ou les Pirates ne les mettent en Danger, et que, 
pour ne pas se perdre sur la Côte, ils soient obligés de prendre 
Terre; dans un £e7 Cas ils pourront entrer, mais, si faire se peut, 
ils doivent d’abord s'annoncer, et ne point avancer, avee un 
Appareil de Guerre, en Contravention à ce qui leur est permis. 
Les Contrervenants seront punis, sans que pour cela il puisse 
être fait aucun Æeproche au Sénat de Venise ....... 

Lorsqu'un Bâtiment venitien, faisant Voile pour l'£Em- 
pire ottoman, battu par la Tempète, fera Naufrage, les 
Hommes qui échapperont seront laissés en Liberté, et les Biens 
sauves seront remis aux réritables Propriétaires, et les Com- 
mandants et les Gens de leur Suite ne pourront point s’en em- 
parer. De même, si un Bétiment ottoman, pendant son Voyage 
de Retour, était battu par la Tempête et venait à faire Naufrage, 
les Æommes qui échapperont ne seront point molestés par les 
V'énitiens, et les Biens sauvés seront restilués, sans aucune Dis- 
pute ni Difficulté, aux véritables Propriétaires . ...... 

Le Commerce étant le Fruit de la bicnfaisante Paix, 
et produisant la Prospérité des États et Provinces, les 
Vénitiens pourront royager par Zerre et par Mer dans le Ter- 
ritoire ottoman, et se rendre, comme par le Passé, en toute 
Sûreté à Constantinople, à Smyrne, à l'Ile de Chypre, à Tri- 
‘poli de Syrie, à Alexandrie, au Caire, à Alep, et dans toutes 

les autres Échelles; et après qu’ils auront payé, à l’Instar des 
autres Nations amies de la Porte, un Droit de trois aspres 
pour cent de toutes les Marchandises importées et exportées *), 
on ne devra point les molester en exigeant d'eux d’autres ou 
de plus forts Impôts ........... Les Marchands vénitiens 
et autres, ainsi que {ous céux qui apporteront quoi que ce soit 
dans le sublime Empire, payeront, sans que personne s’y oppose, 
aux Bayles et Consuls de Venise, sur loutes les Marchandises 


Art. XXIVY. 


Art. XXV. 


1) Les Droits de Douane avaient été perçus jusque-là sur le pied de cing pour cent. (Daru, 
le. T. VIL Liv, XXXIV. 8. XVI p. 145.) 


95 * 





1492 av HE Cuae. LL Secr. XIE Porre. K. 21. 


sujètes aux Droits de Douane. embarquées sur des Bâtiments 
vénitiens et importées sous le Parillon de Saint-Marce, le Droit 


de Coftimo ‘) appelé Droit de Consulat. 


Sur la Sollicitation du Payle, Simon Contareni, la Porte consentit. le 29 Mai 173, » 
déclarer perpétucllement obligatoire le Traité de Passarowitz ?). 


$. 21. 
PORTE £r VILLES HANSÉATIQUES. 


Les Filles hanséatiques de Hambourg et de Lubeck avaient obtenu, par l'Ært. L de Lee 
signé entre l'Empereur Charles FI et la sublime Porte, le 25 Mai 1747, le Privilège de tre- 
fiquer dans les États otlomans, sous la Protection du Pari lon et des Lettres - - patentes de 
$. M. impériale *). VPrès d'un Siècle s’est écoulé depuis cette Stipulation avant que les File 
hanséatiques songeassent à négocier Elles-mèmes un Traité séparé d'Amitié, de Commertr 4 
de Navigation avec la Porte. 


Traité d'Amitie, de Commerce et de Nari- 
gation, entre la sublime Porte (Mahmoud 11) « 
les Républiques libres et hanséatiques de Le- 
beck, Brème et Hambourg. Fait à Londres, Le 18 Moi 
1839, avec une Declaration supplémentaire du 2 Moi 
de la même Annee *). 

. Les Sujets et Citoyens des Hautes Parties 
contractantes pourront en toute Sécurité æisiter lears 
Possessions respectives, faire leur Commerce par Terre et 
par Mer, louer des Maisons et Magasins, et loujours ils seront 
respectés comme /ndiridus, et ils jouiront réciproquement, en 
tout ce qui touche leurs Pririléges personnels et leur Droit de 
trafiquer et de faire leurs propres Affaires, de tous les Aran- 
tages dont jouissent, dans les Zerritoires des Hautes Parties 
contractantes, les Sujets et Citoyens des Nations les plus fe- 
vorisées. En Cas de Guerre même, de l'une des Hautes Par- 
ties contractantes avec une autre Puissance. V'Amitié ne ces: 
sera pas d'exister entre Elles. Les Républiques hanseatiques. 


1839, 
18 Mai. 


Art. IL. 


conservant leur {eutralité, recevront toujours avec les mêmes 
Égards le Parillon et les Sujets ottomans où Raayas, qui ne 
seront jamais inquiélés en rien, et pourront continuer leurs Æ+- 
lations commerciales. Par Reciprocite, le mème Accueil sera 
fait par la sublime Porte aux Citoyens des Républiques hanséa- 
tiques, dont le Pavillon et la Propriete seront toujours respectés 


1) Voyez plus haut T. IL du Manuel, Part. 1. Daru et Martens. 
Liv. IL Chap, IL Sect. I. Fenise, p. 405. Col. 1. 


note 3. 3) Voyez plus haut p. 1141. 
: D von Hammer, Geschichte, T. VIL Liv. 4} Imprimé séparément à Hambourg, 1< 
AVL p. 419, — ()mis dans Lougier, Le Bret, in N°. en français et en allemand. 
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Les Sujets de la sublime Porte, Negociants ou autres, 
qui se rendront sur le Territoire des Républiques han- 
seatiques, y seront regardés à leur Arrivée avec la même Dis- 
tinction, et y jouiront des mêmes #vantages et des mêmes Pri- 
vilèges que les Sujets des :Vations les plus farvorisees. De 
même, les Citoyens hanséatiques, Négociants où autres, qui 
parcourront et risiteront les Mers, les Eaux. les Ports et tous 
les Pays de la sublime Porte, ou y habiteront, ne pourront y 
ètre vexes où molestes. et payeront les mêmes Droits et autres 
, Anipôts que ceux auxquels sont soumis les Végociants et Sujets 
‘des Nations les plus farorisees. Les deux Partics accorderont 
des Passeports aux Foyageurs. 

von, Les Citoyens des Republiques hanséatiques. qui vou- 
draient visiter les Territoires de l'Empire ottoman, 
pourront le faire avec Sécurité, et, à eet Effet, ils obtiendront un 
« Laissez-passer” (Commandement impérial) ‘), au moyen du- 
quel ils ne rencontreront aucun Obstacle, et trouveront Protection 


Art. II. 


et Assistance. 

Dans tous les États de la sublime Porte, les Négo- 
ciants hanseatiques ne seront jamais, pour aucun Mo- 
tif, troubles en rien dans leurs 4{Jaires, et l’on suivra, en géné- 
ral, à lear Égard les Coutumes établies à l'égard des Commer- 
çants des Nations les plus favorisées. Us pourront, pour leurs 
Affaires de Commerce, se servir de Courticrs de quelque ÆVa- 
tion ou lieligion que ce soit. 

La sublime Porte pourra placer des Consuls et Fice- 
Consuls (Schahbender) dans toutes les Villes et 
Ports des Républiques hanseatiques ; ils trouveront partout Aide 
et Protection, et jouiront de toute la Distinction qui est due à 
leur Caractère, et qui est accordée aux Personnes du même Rang 
des Nations les plus favoriseées. résidant dans les Républiques 
hanséatiques. Les Républiques hanseatiques aussi pourront eta- 
blir des Consuls ou Fice-Consuls, pris parmi leurs Cifoyens, 
ou parmi les Étrangers 2), qu'ils exercent ou non les Fonctions 
consulaires au Service d'une autre Puissance, dans toutes les 
Places, Ports ou Villes de Commerce des États de la sublime 
Porte. là où Elles reconnaitront que leurs /ntérèêts nécessitent 


Ant, V. 


Ant. VL 


1) Voyez plus haut p. 1160. Col. 1. note 1. la 2) Nous avons ajouté le mot parmi, pour 
Remarque au sujet de l'expression Laissez-passer. rendre la Phrase plus intelbigible. 
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leur Présence. La sublime Porte leur délivrera des Fermans 
ou Bérat, et il leur sera accordé la Protection, V' Assistance et 
la Distinction convenables. 

Il ne sera point permis de réduire en Esclarvage w 
Citoyen hanséatique, Negociant ou autre. De mème. 
aucun Mahométan ou autre Sujet de la sublime Porte. ne sera 
fait Esclave dans les Republiques hanseatiques. A l'égard des 
Biens des Citoyens kanséatiques décédés dans les États de la 
sublime Porte, comme des Biens des Sujets ottomans decédes 
dans les Zerritoires des Républiques hanseatiques, les Usages. 
établis à l'égard de la ation la plus favorisée, serviront de Règkr. 

Dans les Cas de Contestation ou de Procès entre des 
Sujets de la sublime Porte et des Citoyens hanséatiques. 
les Parties ne seront entendues, ni la Cause jugée qu’en pré 
sence du Drogmun hanséatique. Toutes les Fois qu’il s'agira 
d'une Cause dont l'Objet dépassera en Valeur cinq cents piastres, 
elle sera soumise au Jugement de la sublime Porte, pour qu'Elle 
décide suivant les Lois de la Justice et de l’Équité. — Les Ci 
toyens hanséatiques vaquant honnéètement et paisiblement à 
leurs Occupations ou à leur Commerce, ne pourront jamais être 
arrètes ni molestés par les Autorités locales, maïs en Cas de 
Crime ou de Délit, Affaire sera remise à leur Ministre, Charge 
d'Affaires. Consul ou Fice-Consul, le plus voisin du Lieu où 
le Délit a été commis, et les Accusés seront jugés par /ui selon 
PUsage établi à l'égard des Francs. 

PR Les J'aisseaux hanséatiques navigueront en 

toute Sürete, sous leur propre Pavillon; mais dans us- 
cun Cas ils ne pourront accorder leur Pavillon, soit aux :Va- 
rires des Sujets ottomans, soit à ceux des autres Nations. — 
Les Enroyés, Chargès d'Affaires, Consuls ou Vice-Consuls des 
$énats des Republiques hanséatiques ne pourront jamais sous- 
traire, publiquement ou secrètement. des Raayas à l’'Autorit 
de la sublime Porte, ni les protéger par des Patentes. — 1x: 
veilleront à ce qu’on ne s'écarte jamais en rien des /?rincipes 
posés dans ce Traité et approurés par les deux Parties con 
tractantes. EL en Considération de l'Étendue limitée des 7+r. 
ritoires des Républiques de Lubeck, Brème et Hambourg, e: 
de l’intime Liaison de Commerce et de Narigation subsistante 
entre ces Hepubliques. il est ici stipulé el convenu que tout Va. 


Art VI 


Ant. VIIL 
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vire appartenant e.cclusivement à un ou plusieurs Citoyens de 
l'une où des autres desdites Républiques, pourvu que les trois 
Quarts de l’Equipage se composent de Citoyens ou Sujets de 
l'une ou plusieurs desdites Æépubliques, ou d'un ou de plusieurs 


des États de la Confédération germanique, ledit Navire sera 


considéré, pour tous les Objets de cette Convention, comme 


Narvire appartenant à Lubeck, Brème ou Hambourg. Les 
Passeports ‘), régulièrement expédiés, formeront, entre les Hautes 


Parties contractantes, la Preuve de la Nationalité des Bâti. 
ments ottomans et hanséatiques. 


un, = 


+). Et, pour mieux expliquer le Procede 

que les Sujets *) et Citoyens des Républiques hanséa- 
tiques doivent adopter, le Cas arrivant qu’un Citoyen ou Vavire 
hanseatique fàt pillé en Mer par un Sujet de la sublime Porte, 


Art. X 


‘qu'il apparlienne aux Provinces en Afrique ou à toute autre 
? Contrée, faisant partie de la Domination de $. M. ottomane, le 


Citoyen hanséatique ou le Capitaine du Navire hanséatique 
ainsi pille, lors de son Arrivée, dans quelque Port que ce soit, 
fera une Declaration assermentée, dans les Formes usitées, à 


‘l'Autorité du Port pour constater les Circonstances de la Vio- 


lence faite. Cette Declaration sera appuyée par des Documents 
contenant les Aeéclamations d'Indemnite. VW s’adressera ensuite 
au Consul des Républiques hanseatiques, ou bien de l’une ou 
de l’autre de ces Républiques y résidant, et lorsqu'il n’y en au- 
rait pas, au Consul d'une autre Nation, pour transmettre Île 
Tout à Constantinople. Là, les Documents, constatant le Mon- 
tant de la Réclamation, seront examinés, par qui il appartiendra, 
selon les Aègles de la Justice de la sublime Porte *) et selon les 
Preuves servant à l’Appui. L’ Autorité compétente décidera le Paye- 
ment de l'Îndemnité à effectuer par l'Offenseur ou Pirate dans le 
Terme de {rois Mois, à dater du Jour du Jugement prononce. 
Dans le Cas où un Sujet de la sublime Porte, que cet 
Individu ou son Vavire appartienne aux Prorinces d'A- 


Art. XL 


1) C'est à dire, les Lettres de Mer (Sec- 
pässe). 

2) Cet Article accorde aux Hanseatiques le 
Passage à la Mer Noire, et stipule que la Porte 
fera protéger leurs Vaisseaux marchands eon- 
tre toute Molestation ou Attaque des Régences 
d'Afrique, en les munissant des Fermans né- 
cessaires à cet effet. 


3) La Version allemande porte Bewohner, 
il aurait donc fallu en français Habitants 
au lieu de Sujets, 

4) C'est à dire, selon Les Principes de Droit 
suivis ou observés dans Les Tribunaux otto- 
mans; la Version allemande porte: nach 
den bei der Hohen Pforte geltenden 
Rechisgrundsützen. 


— m0 — me ge or mm 
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frique ou à toute autre Contrée, faisant partie de la Domination 
de S$. M. ottomane, aurait éprouvé en Mer des Pertes ou des 
Dommages, par le Fait d’un Citoyen ou Capitaine hanseatique. 
l'Offensé devra constater sa Réclamation d'Indemnité par-de- 
vant l'Autorité compétente de celle des trois Républiques de 
Lubeck, Brème et Hambourg, à laquelle appartient l'Ofenseur. 
et cette Autorité prononcera en conséquence l’îndemnite à payer 
au Sujet ottoman. dans l'Espace de {rois Mois, à dater du Jour 
de l’'Émission du Jugement. Cette Stipulation offrant une Ga- 
rantie d'Indemnité à toute Reclamation fondée en Droit, il est 
expressément reconnu qu’il n’existe sous ce Rapport aucune Soli- 
darité, ni entre les {rois Reépubliques hanseatiques, ui entre 
leurs Citoyens, ni entre les Citoyens de l'une d'Elles, ei de 
même, aucun Sujet oftoman ne sera responsable que pour :) les 
Dettes qu'il a lui-même contractées. 

Dans aucune Circonstance on ne pourra forcer les Pro- 
priétaires ou Capitaines des Vaisseaux marchands 
des Parties contractantes, à employer leurs Vaisseaux au 
Transport des Troupes, Munitions ou autres Objets de guerre :} 
Ils auront la Liberté de refuser les Arrangements qu'on leur 
proposerait. et qui se trouveraient ne pas leur convenir :). 

Si un f'aisseau d'une des deux Parties contractantes 
vient à se réfugier dans les Ports ou dans la /urisdie- 
tion de l’autre, pour se mettre à l’Abri de la Zempète, des Pi. 
rates, des Corsaires ou de quelque autre Accident, il sera reçu. 
protège et traité avec Courtoisie *), et si un Vaisseau, d'une 
des deux Parties contractantes, venait à faire Naufrage sax 
les Côtes de l'autre, les Hommes de FEquipage, qu'on aura pu 
sauver, recevront les Secours que réclame leur Position, et on 
deposera où remettra entre les Mains *) du Consul hanseatique 
de l’Endroit le plus prochain, les Marchandises et les Objets 
qu'on aura pu sauver, pour être remis à leur Propriétaire: « 
quant aux Biens des Sujets ottomans, en pareil Cas. les € sages 


Art. XV. 


Art. XV 


1) Hesponsable régit la Preposition de et la 3) c. à. d. les Propositions qu'on leur ferst 
Préposition à ou envers. (Dict. de l'Académie. à cet egard; la Version allemande porte: als. 
- Girault- Durivier, Grammaire des dexfalls an sie gerichteten Forschlige. 


CGrammaires (Paris 1830, T, L EL in $°, Te 4) La Version allemande porte: ss ji 

edition.) T. L p. 326.) vihnen Aufnahme, Schuts und frouremilses 
2) €. à. d, Provisions de guerre (Kriegsbe-  ,, Behandlung widerfahren." 

dürfnisse). Objets de guerre signifie, ce qui 5) L'imprime précité porte par erreur 


donne lien à la guerre, n deposera ou remettra au Consul. * 


SEcr, XIE Ponte. . 21. 1497 
établis dans les Aepubliques hanséatiques à l'égard des /VYations 
les plus favorisées, serviront de Æègle. 

Quoique la presente Convention soit considérée comme 
commune aux trois Républiques libres et hanséatiques 
de Lubeck, Brème et Hambourg. il est convenu néanmoins qu’il 
n'existe point de Solidarité entre leurs Gouvernements souve- 
rains ‘), et que les Stipulations de la présente Convention ves- 
teront en pleine Force par rapport au Reste de ces Républiques, 


malgré leur Cessation par rapport à l’une ou à deux d'Elles *). 


Déclaration supplémentaire, pour écarter tout 
Sujet de Doute ou de fausse Interprétation du Traité 
ci-dessus, donnée par le Plénipotentiaire otto- 
man), sur la Demande du Plénipotentiaire desdites Ré- 
publiques *), en date de Londres, le 22 Mai 1839. 


2. En stipulant (Art. XL) que les Sujets ottomans et les Sujets 
hanseéatiques ne sont responsables que pour les Dettes 
contractées par eux-mêmes, cela ne veut pas dire qu’ils ne 
serout pas responsables quand ils se seront rendus Garants 
ou Cautions d’une autre Personne quelconque. 

3. Le Terme Citoyens (Bürger), employé passim *) en par- 
lant des Personnes dépendant des Républiques hanséati- 
ques, a été exprimé dans le Texte {urc par un Mot qui veut 
dire Sujets (Unterthanen), et qui comprend, sans Distinc- 
tion de Foi religieuse et de Droits civils ou politiques, tous les 
Individus Sujets “) des Républiques hanséatiques. 

4. Par le mot piastre, on entend exclusivement la piastre 
turque de quarante paras. 


Art. XVIIL 


1839, 
22 Mai. 


1) La Version allemande porte: ss zrischen 
» den selbststündigen Regierungen derselben," 
c'est à dire, ,,entre Les Gouvernements indé- 
vpendants respectifs.” 

2) Ce Passage, remarquablement mal rédigé, 
signifie, que si les Stipulations de la présente 
Convention viennent à cesser par rapport à l'une 
desdites trois Républiques, ou à deux d'Elles, 
elles resteront néanmoins en pleine Force par 
rapport aux autres. La Version allemande porte : 
dafs die Bestimmungen der gegenrwärtigen 
Convention, falls sie in Betreff der einen oder 
cveier der genannten Reépubliken rwegfallen 
wärden, nichts desto weniger für die übrigen 
in voller Kraft bleiben sollen, 

3) Moustapha Rechid Pacha, un des Grands- 


Vézirs et Dignitaires de l'Empire, Ministre des 
Affaires étrangères de la sublime Porte, Am- 
bassadeur extraordinaire près la Cour de Londres. 

4) Jacques Colquhoun, Docteur en Droit, 
Citoyen honoraire desdites épubliques et leur 
Agent diplomatique près l'illustre Gouvernement 
de $, M. la Reine {F'ictoire) du Royaume-Uni 
de la Grande-Bretagne et d'Irlande. 

5) Passim, mot latin qui signifie, sans choix, 
indistinetement, ça et là. 

6) Le Traducteur aurait dû dire sowmis ou 
subordonnés, puisqu'il s'agissait précisément de 
remplacer le mot Sujet (Unterthan) par une 
autre qualification. La Version allemande porte 

»alle den hanseatischen Republiken con 

»benen Individuen.” 
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SECTION XII. 
ÉTATS-UNIS DE L'AMÉRIQUE DU NORD. 
$. 1. 


ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE sr ALGER. 


Traité de Paix et d'Amitié entre les États 
: bé Unis de l'Amérique du Nord, et Hassan 
Pacha, Dey d'Alger, son Diwan et ses Sujets. 
conclu à Alger, le 5 Septembre 1795, qui répond au A de 
la Lune de Sufer, l'An 1210 de lHégire :)°). (Original en 
arabe et en anglais.) 
amiv, Tousles Bütiments de gucrre, appartenant à cette Re 
gence, qui rencontreront des Bätiments marchands 
appartenant à des Citoyens des États-Unis, auront la Faculté de 
les visiter, mais ils ne pourront y employer que deux Personnes. 
en outre de celles qui se trouvent comme Rameurs dans Ia Cha- 
loupe ’), et il n’y aura, à moins d'une Permission expresse de la 
part du Capitaine dudit Bâtiment, que ces deux Personnes 
seulement, qui pourront monter à bord, et, après qu’elles auront 
examiné le Passeport, elles permettront immédiatement audit 
Bâtiment de continuer son Voyage sans le molester. 

Tous les Patiments de guerre appartenant aux États-Unis 
de l'Amérique du Nord, qui rencontreront un Croiseur alge- 
rien, après avoir ou son Passeport et le Certificat du Consul 
des États-Unis de l'Amérique du Nord, résidant près de cette 
Régence, lui permettront de continuer sa Croisière sans le mo- 
Lester. On n'accordera des Passeports à aucun Bütiment. qui 
ne soit absolument la Propriété d'un Citoyen des États-Unis. 
et il sera alloué un Terme de dixhuit Mois, pour munir les Bà- 
timents des États-Unis des Passeports nécessaires. 

Si quelque Bätiment appartenant aux États-Unis de 
l'Amérique du Nord, vient à échouer sur la Côte de 


Ant, VL 


1) Imprimé séparément à Philadelphie, en 2) En admettant que la date de l'Ere che 
1796, in 12°, — Collection af State-Papers, tienne, 5 Septembre 1795, soil exacte. La dur 
T. LL Part. Il p. 33. — Jon. Elliot, L c. correspondante de l'Hégire sera le 2 Hebi! 
pe 421. — Martens, Recueil, T. VI. p.553.  Ewel et non le 21 Safer 1210. 

-— La Traduction française, que nous donnons, 3 Les mots , dans la Chaloupe” nécessue 
a été faite sur le Texte anglais rapporté par pour l'intelligence de la phrase, ne se trous en 
Elliot. point dans le Texte anglais. 
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cette Bégence, il recevra toute Assistance possible de la part 
des Sujets de cette Régence; il sera permis de réembarquer 
tous les Biens saures du Naufrage, sans payer aucun Droit 
de Douane. 

Tous les Bâtiments de guerre, appartenant aux États- 
Unis de l'Amérique du Nord, recevront gratis :), en 
jetant l’Ancre dans les Ports de cette Régence, les Présents 
d'Usage en Provisions et Rafraichissements. 

Si quelque Æsclave de cette Régence venait à se sauver 


Art. XL 


à bord d’un desdits Bätiments, il devra être immédiatement: 


rendu; on ne pourra point s'excuser en prétextant que ledit £s- 
clave s’est caché parmi les Gens de l'Équipage, ni faire valoir 
aucune autre Meéprise. 

Aucun Citoyen des États-Unis de l Amérique du Nord 
ne pourra être forcé de racheter des Esclaves contre 
son Gré, quand même ce serait son propre Frère; ni non plus 
aucun Propriétaire d’un Esclave ne pourra être forcé de le 


Art. XIL 


, wendre contre son Gré; mais toutes les Transactions pareilles 


devront être faites du Consentement mutuel des Parties ..... 

Si quelque Citoyen des États-Unis de l'Amérique du 
Nord vient à mourir dans le Territoire de cette Ré- 
gence, le Dey et ses Sujets ne pourront point s’ingerer dans ce 
qui concerne la Propriété du Defunt; mais elle devra être sous 
la Surveillance immédiate du Consul, à moins qu’il n’en ait été 
autrement dispose par Testament. S'il n’y a point de Consul, 
les Effets seront déposés entre les Mains d’une Personne digne 
de Confiance, jusqu’au Moment où s’annoncera la Partie qui 
aura le Droit de les réclamer, et alors il en sera rendu Compte. 
Ni le Dey ni le Divan n’empécheront VExécution de quelque 
Testament qui pourrait être trouvé. 

Aucun Citoyen des États-Unis de l Amérique du Nord 
ne sera forcé d'acheter des Marchandises contre son 
Gré, mais au contraire, il leur sera permis d'acheter tout ce 
qui leur plaira. 

Le Consul des États-Unis d'Amérique, ni aucun autre Ci- 


Ant, XIIL 


Art. XIV. 


{) Gratis (on prononce l's). Mot emprunté  blissement du gratis, l'Établissement de l’in- 
du latin. (Gratuitement, par pure grâce, sans  struction gratuite. 
qu'il en coûte rien. Il est quelquefois substantif, Dire une chose gratis, avancer une prope- 
ll a obtenu le gratis de ses bulles. : sition ou un fait, sans en apporter la preuve. 
Dans l'ancienne Université de Paris, l'Eta- Cette phrase à vieilli. {Dict. de l Académie.) 
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toyen, ne seront responsables des Dettes contractées par ur 
autre Individu quelconque de Zeur Nation, à moins de s’y être 
engagé antérieurement par une Obligation écrite. 

Si le Dey désire de fréter un Bätiment américain qui s 
trouve, soit dans un des Ports de la Régence, soit en Zurquie. 
ledit Bätiment n’étant point engagé par d'autres, le Dry s'attend 
qu’en raison de l’Amitié qui subsiste entre les deux /Vations, « 
lui accordera la Préférence, en payant le même Frét qui pour- 
rait être offert par quelqu'un d’une autre Nation. 

Toutes les Contestations ou Procës, qui pourront sur- 
venir entre les Sujets de la Régence et les Citoyens dei 
États-Unis de l'Amérique du Nord, seront décidés par le De 
en personne, el non par d'autres. 

Les Contestations qui surviendront entre les Sujets des États- 
Unis, seront décidées par le Consul, puisque dans de 4e: Cas 
lesdits Sujets ne sont point soumis aux Lois de cette Regence. 

S'il arrivait qu'an Citoyen des États-Unis de l'Amé 
rique du Nord, vint à frapper, blesser où tuer w 
Sujet de cette Régence, il sera puni de la même Manière que le 
serait un Zure, et non avec plus de Sévérité. Si un Citoyen 
des États-Unis de l'Amérique, se trouvant dans le Cas sasmen- 
tionné, venait à s'échapper de la Prison, le Consul ne pourra 
point en être rendu responsable. 

Le Consul des États-Unis de l'Amérique du Nord 
jouira de la plus grande Süreté personnelle pour kæ 
et {ous Les Gens de sa Maison; 1 aura la Liberté d'exercer 
sa Religion dans sa propre Maison; on n’empèchera point les 
Esclaves, qui sont de la méme Religion, de se rendre à la Mai- 
son du Consul aux Heures du Service divin. 

Le Consul aura la Liberté de voyager, chaque fois qu’il lu 
plaira, dans l’Étendue du Territoire de la Régence, et il jouirs 
de la plus grande Süreté personnelle; il aura aussi la Æa culte 
de se rendre à bord de tout Bâtiment mouillé dans Notre Rad. 
chaque fois qu’il le jugera à propos. 

Le Consul aura la Permission de nommer son propre Dros 
man et son Courtier. 
na. xvur. Si la Guerre venait à éclater entre les deux Na. 

tions, le Consul des Etats-Unis de l'Amérique du Nord 
et ous Les Citoyens desdits États, auront la Permission de 


Art. XV. 


Art, XVI. 


Art. XVII. 
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s’embarquer sans aucun ÆEmpèchement avec leur Proprieté à 
bord de 1e/s Bâtiments qu'ils jugeront convenables. 


Art, XX. 


Lorsqu'un Bâtiment de guerre, appartenant aux États. 


Unis de l'Amérique du Nord, aura jetée YAncre dans 
Nos Ports, le Consul devra informer le Dey de l'Arrivée du- 
dit Bätiment, qui sera salue par 21 Coups de Canon, et qui re- 
pondra à ce Salut par le même Nombre ou Quantité de Coups. 
Et le Dey enverra gratis, ainsi que cela est d’Usage, des Pro- 


visions fraiches à bord. 


Ant. XXI. 


On n'exigera du Consul des États-Unis de l Amérique 


du Nord le Puyement d'aucun Droit, pour les Objets 
quelconques qu’il apporte d’un Pays étranger, à l'Usage de sa 


Maison et de sa Famille. 


ax xx Si quelque Désaccord entre les Sujets des États-Unis 

et les Sujets de cette Regence, ou bien quelque /nfrac- 
tion à un Article quelconque du présent Traité, venait à avoir 
lieu, on ne déclarera point immédiatement la Guerre, mais on 
examinera régulièrement tout ce qui se sera passé, et Répara- 
tion sera faite à la Partie lesée...... 

Nous, le Dey et Divan, promettons d'observer saintement 
et inviolablement, les Ar/icles contenus dans le present Traité, 
à condition que les États-Unis payeront annuellement la Va- 
leur de douze mille sequins d'Alger *) en Munitions navales. 
Dans le Cas que les États-Unis enverraient une Quantité ex- 
cédant cette Faleur, le Surplus sera paye en Argent par le 


Dey et la Régence...... 


La Paix, établie sur la Base du Traité qui précède, fut interrompue en 1812, une Contes- 

| tation s'étant élevée entre le Dey et le Consul-général des États-Unis, au sujet de la Somme 
due par ces derniers à la Régence. Le Consul, en arrétant les Comptes, fixait cette Somme à 
! 15,826 dollars, la Régence au contraire en réclamait 27.000; elle refusa d'accepter les Hunitions 
apportées par le Hôtiment americain nommé Alegany, et menaça le Consul de réduire en Es- 
clavage tous les Américains résidant à Alger, de confisquer le Bâtiment et de déclarer la Guerre 

! aux Etats-Unis, si la Somme demandée n'était pas acquittée dans l'Espace de cing Jours. Après 
avoir fait de grands Sacrifices pour se procurer cette Somme dans le Terme fixé, le Consul-gé- 
néral et tous les Américains qui se trouvaient à Alger, s'embarquérent sur l'Allegany et quit- 
tèrent le Pays *). Les Rapports de bonne Intelligence he furent rétablis qu'en 1815. Après que 
le Commodore Decatur eut battu l'Escadre algérienne, et menacé la Ville d'Alger d'un Bom- 
bardement, le Dey consentit à renouveler Le Traité de Paix ; il renonça formellement à toute 


1) Les 12,000 sequins d'#iger, répondent à 
21,600 dollars d'#merique. 

2) Jon. Elliot, |. e. p. 426. note, — Voyez 
Message of the President of the United States 
to Congress, transmitting copies of à letter 
from Tobias Lear, Consul-general of the 


United States to Algiers, stating the cir- 
cumstances preceding and attending his de- 
parture from that Regency, communicated 
November 17, 1812. — Comparez plus haut 
p- 173. Col, 2, continuation de la note 3. de la 
p. 171. Col. 1. 
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espèce de Tribut ). relacha tous les Américains captifs, restitua les Propriétés relenues, € 
paya une Indemnité de 10,000 dollars entre les Mains du Consul-général des Etats-Unis (Art 
UL. et IV. du Traité du 930 Juin 1515.). 


Traité de Paix et d’Amitié entre les États. 

. Unis de l'Amérique du Nord, et Son Alesse 

Omer Pacha, Dey d'Alger, conclu à Alger. k 
30 Juin 1815 *). (Original en arabe et en anglais.) 

A dater de la Conclusion du présent Traité, il y au 
Paix et Amitié constante, inriolable et universelle. 
entre le Président et les Citoyens des États-Unis d’ Amérique 
d'une part, et le Dey et les Sujets de la Régence d'Alger en 
Barbarie de Vautre part, ainsi qu'il à été convenu par le libre 
Consentement des deux Parties, et aux Conditions :) des Æations 
les plus favorisées: et si lune ou l'autre des deux Parties 
accordait à l'avenir à une autre Nation quelconque quelque Fs- 
veur particulière où Privilége pour la Navigation ou le Cow- 
merce, la telle Faveur ou le tel Privilége deviendra ÿmmédiu- 
tement commun à l'autre Partie, et cela gratuitement, si la 
Concession à d’autres Nations a été gratuite; mais si la Con- 
cession est conditionnelle, les Parties contractantes aurent le 
Choix d'accepter, de modifier ou de rejeter les telles Conditions. 
suivant que cela sera le plus conforme à leurs /ntérêts respectifs. 

Il est clairement entendu {distinctly undersitood) 
entre les deux Parties contractantes, que le Dey et 
la Régence d'Alger wexigeront en aucun Tems et sous 
aucun Prétexte, de la part des États-Unis d'Amérique. 
un Tribut, ni à titre de Présent biennal, ni sous au 
autre Nom ou Forme"). 


L'Art. VIL reproduit la Sfipulation énoncée dans l'Art. IV. du Traité de 1795 (Voyez pla 
haut p. 1498.}, et contient de plus la Dispésition suivante: 


ras et si quelque Sujet d'Alger insultait ou molestait le Com- 
mandant ou quelque autre Personne à bord du Narire ain 
visité, ou s’il dérobait quelque Chose de la Propriété (p lun der 
any of the property) contenue dans ledit Navire, sur la 


Art. I. 


Art, IL 


1) Saalfeld, Allgemeine Geschichte der à été faite surle Terte anglais, publié par ÆMiot 
neuesten Zeit, T. IV. Part. IL p. 315. PT PP ET TS F À 

2) Jon, Elliot, 1. c. p. 427. (en anglais.) — Pr Pre 1 é Led : en { < terem 
Une Traduction française, très incorrecte, tirée L r serpre pau Nations,” ce qui. dre 
du Journal de Francfort, 1816. No. 136. 137, 27 n ge onnée par Martens, est re: 
se trouve dans Martens, Recueil, Supplém. Par » ce. a termes des Nations les ge. 
T. VI pe 596. Cette Traduction porte la fesse nJfavorisees. 
date du 3 Juillet, 30 de la Lune ?. 4) Cet Article ne se trouve point dans ! 

La Traduction française, que nous donnons, Traduction donnée par Martens. 
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Plainte faite par le Consul des États-Unis résidant à Alger. 
et sur la Production par ledit Consul de Preuves suffisantes 
pour établir le Fait, le Commandant ou Beïs ‘) dudit Bâtiment 
ou Faisseau de guerre algérien, ainsi que les Contrerenants 
(as well as the offenders), seront punis de la Manière la 
plus exemplaire. 
xxx, Siun Bâtiment de l’une des Parties contractantes 
venait à échouer sur le Territoire de l'autre, toute l’4s- 
sistance nécessaire sera donnée à son Éguipage, on ne permettra 


point de Pillage, et la Propriété restera à la Disposition des 


4 


Propriétaires ; et si ladite Propriété devait être rembarquée à 


bord de quelque Bätiment, pour être exportée, on ne pourra en 
‘exiger ni Douane ni autres Droits d'aucune Espèce, et l'Équi- 


ë 


page sera protégé et secouru, jusqu'à ce qu’il soit renvoyé dans 
son propre Pays. (Comparez plus haut p. 1498. l’4r4. VI du 


| Traité de 1795.) 


Il est déclaré que le Commerce entre les États-Unis 
d'Amérique et la Reégence d'Alger, la Protection à ae- 
corder aux Marchands, Patrons de Navires et Matelots, le 
Droit d'établir des Consuls, et les Privilèges, Immunites et 
Droits de Jurisdiction, dont devront jouir lesdits Consuls, seront 
réciproquement établis, sous tous les Rapports. sur Ze Pied des 
Nations les plus favorisees. 

Le Consul des États-Unis d'Amérique ne sera point 
responsable des Dettes contractées par des Citoyens de 
sa propre Nation, à moins de s’y être antérieurement obligé par 
une Obligation écrite. (Comparez plus haut p. 1499. le second 
Alinéa de Art. XIV. du Zraite de 1795.) 

Lorsqu'un ou plusieurs Bâtiments de guerre, appar- 
tenant aux États-Unis, jetteront VAncre devant la Ville 
d'Alger, le Consul devra informer le Dey de leur Arrivée, après 
quoi lesdits Bätiments recevront le Salut établi en pareille Oc- 
casion par les Traités ou par l'Usage envers les Vaisseaux de 
guerre des Nations les plus favorisées, lequel sera rendu Coup 
par Coup; et si, après l’Arrivée desdits Bâtiments, ainsi annon- 
cée, des Chrétiens, de quelque Condition que ce soit, Captifs à 
Alger, s'évadaient et se refugiaient à bord d'un desdits Bäti- 


Art. XIL 


Art. XIII, 


Art. XIV. 


1) Réïs, Tète, Chef, Patron, Capitaine de Navire marchand. (Kieffer et Bianchi, Dict. 
ture-français, T. 1. p. 619. Col. 2.) 
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ments, on ne pourra point prétendre qu'ils soient rendus. et ui 
le Consul des États-Unis, ni les Commandants desdits Bati- 
ments, ne pourront être requis de payer la moindre Chose pour 
lesdits Chrétiens. (Comparez plus haut p. 1499. l'A4ré. XE du 
Traité de 1795.) 

Comme le Gouvernement des États-Unis d'Amérique 
n’a en lui-même aucun Caractère d’/nimitié eontre les 
Lois, la Religion et la Tranquillité d'aucune ation, et comme 
lesdits États ne sont jamais entrés volontairement en Guerre. 
et n'ont commis aucun Acte d'Aostilité, excepté pour la Défense 
de leurs justes Droits en pleine Mer (on the high seas) 
il est déclaré par les deux Parties contractantes, qu'aucun 
Pretexte, fondé sur les Opinions religieuses, ne produira jamaÿ 
une /nterruptlion de la bonne Harmonie existante entre les dear 
Nations; et les Consuls et Agents des deux Nations auront la 
Liberté de célébrer les Rites de leurs Religions respectives 
dans leurs propres Maisons. (Comparez plus haut p. 1500. l'Art. 
XVII du Zraite de 1795.) :). 

Les Consuls auront réciproquement Liberté et Sürete per- 
sonnelle pour voyager dans les Territoires respectifs, tant par 
Terre que par Mer, et on ne les empéchera point de se rendre 
à bord de tel Bätiment qu'il leur paraitra convenable de visiter : 
ils auront également la Liberté de nommer leur propre Drog- 
man et leur Courtier. (Comparez plus haut p. 1500. le second 
et troisième Alinéa de l'Art. XVII. du Zraité de 1795.) 

Dans le Cas de quelque Dispute provenant d'une 7 3e- 
lation de quelque Article du présent Traité, on m'aura 
point Recours aux Armes, et ne déclarera point la Guerre. 
sous quelque Pretexte que ce puisse être; mais, si le Consul re- 
sidant dans l'Endroït où la Dispute s'élévera, ne réussit point 
à la terminer, le Gourernement de ce Pays exposera ses Griefs 
dans une Æepreésentation écrite et la transmettra au Gouver- 
nement de l'autre Pays, et il sera accordé un Terme de trois 
Mois *) pour le Retour des. Réponses, pendant lequel 7+r-me 


A rt, XV. 


Art. XVI. 


aucun 


1) La Tradurtion française, donnée par méme Religion d'aller dans la Maison dx 
Martens, contient de plus la Disposition sui-  ,, Consul des États-Unis résidant à Alger. à 
vos, qui ne se trouve point dans le Texte d'heure de la Prière.” 
anglais, rapporté par Ælliot, savoir: 2) La Traduction precitée porte 365 Jours” 

On ne pourra empécher les Escleres de la au lieu de ,,trois Mois.” 
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aucun Acte d’Hostilité ne sera permis par Pune ni par l'autre 
des deux Parties ; et dans le Cas où les Griefs ne seraient point 
redresses, et qu’il en résultàt une Guerre, les Consuls, Cito- 
yens et Sujets des deux Parties auront réciproquement la Per- 
mission de s’embarquer avec leurs Effets, sans être molestés, 
à bord de tel Bätiment ou Bâtiments qu'ils jugeront à propos, 
un Zerme raisonnable étant accordé à cet Effet. (Comparez 
plus haut p. 1501. l’4ré. XXIL du 7raite de 1795.) 

Si quelques Citoyens des États-Unis, ou quelques 
autres Personnes sous leur Protection, avaient quelque 
| Dispute entre eux, le Consul décidera entre les deux Parties; 
et toutes les Fois que le Consul requerra V' Aide ou l'Assistance 
du Gouvernement d'Alger pour exécuter sa Décision, il l'ob- 
‘tiendra immédiatement; et si quelque Dispute s'élevait entre 
‘quelques Citoyens des États-Unis et des Citoyens ou Sujets 
d’une autre Nation quelconque, ayant un Consul ou Agent à 
Alger, de telles Disputes seront terminées par les Consuls ou 
Agents des Nations respectives; et les Disputes ou Procts qui 
pourraient avoir lieu entre des Citoyens des États-Unis et des 
Sujets de la Regence d'Alger, seront décidées par le Dey en 
personne, et non par d'autres. (Comparez plus haut p. 1500. 
l'Art. XV. du Traité de 1795.) 

Si un Citoyen des États-Unis frappait, blessait ou 
tuait un Sujet d'Alger, ou bien si un Sujet d'Alger 
frappait, blessait où fuait un Citoyen des États-Unis, on pro- 
cédera conformément à la Loi du Pays, et Justice impartiale 
(equal justice) sera rendue, le Consul assistant au Jugement; 
mais la Punition, prononcée par Sentence contre un Citoyen ame- 
ricain, ne sera ni plus forte ni plus sévère, que serait celle contre 
un Zurc, qui se trouverait dans le méme Cas ; et, si quelque De- 
linquant prenait la Fuite. le Consul ne sera en aucune Manière 
responsable du Fugitif. (Comparez plus haut p. 1500. l'Art. XVI. 
du Zraite de 1795.) 

On n'exigera du Consul des États-Unis d'Amérique 
aucune Douane ni autre Droit, pour aucune Espèce d’Ob- 
rets qu'il importera d’un Pays etranger, à l'Usage de sa Mai- 
son et de sa Famille. (Comparez plus haut p. 1501, l’#rz. XXI. 
du Zraite de 1795.) 

TEL. 96 


Art. XIX, 


Art. XX. 


Art. XXL 
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Si quelque Citoyen des États-Unis d'Amérique venait 
à mourir dans l'Étendue du Zerritoire de La Régence. 
le Dey et ses Sujets ne pourront point s’ingérer dans ce qui 
concerne la Propriété du Défunt, mais ladite Proprieté sera sous 
la Surveillance immédiate du Consul, à moins que par Zeste 
ment il n’en ait élé dispose autrement. S'il n’y avait point de 
Consul (sur les Lieux), les £fets seront déposés entre les Mains 
d'une Personne digne de Confiance, jusqu'à ce que la Partie, 
qui aura le Droit de les réclamer, s’'annoncera, et alors il sen 
rendu Compte de la Propriété. Ni le Dey, ni ses Sujets, n'en 
pécheront l'Éxécution de quelque Zestament qui pourrait être 


trouvé. (Comp. plus haut p. 1499. l'Arc. XIE du 7raite de 17) 


Après une courte {nterruption de la Paix entre les deux Parties, le Traité du 3û Jus 155 
fut renouvelé mot à mot, le 22 Décembre 1516 1), à l'Exception toutefois de l'Æ#rt, XNIIL ce 
cernant la Fente, dans les Ports de la Régence d'Alger, des Prises faites par les Æmérinsis 
sur quelque autre Puissance, les Etats-Unis aÿant spontanément renoncé à cette Spain 
en leur Faveur. 


Art, XXII, 





Les États-Unis d'Amérique entretiennent : 
à Alger, un Consul *). 


$. 2. 
ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE sr AUTRICHE. 
(Voyez plus haut Sect. XI. &, 12. p. 1398.) 


6. 3. 
ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE rr BELGIQUE. 


Le Traité de Commerce et de Navigation, négocié entre les États-Unis d Amérique € tb 
Belgique, n'ayant pas encore été ratifié, les Relations commerciales entre les deux Fuvs it 
provisoirement maintenues sur la Base du 7raité existant entre les États-Unis et le Rose 
des Pays-Bas. (Voyez plus haut Sect. VE $, 13, p. 90$.) | 





Les États-Unis d'Amérique entretiennent: 
à Anvers et à Ostende, des Consuls, 
à Gand, un Agent consulaire *). 


t) Traité de Paix ct d'Amitié conclu 2) List of Ministers, Consuls gnd other à 
entre les États-Unis d'Amérique et le  plomatic and commercial Agents of the l = 
Dey et laRégence d'Alger; fait an Pa- ted-States in foreign Countries, nd of 1 
lais du Gouvernement à Alger, le 22 Dé. Places of their Hesidence. Departwent | 
cembre 1816, qui répond au 3 de la Lune de State, April 1. 1899, p. 10, — fermet . 
Safer 1232 de l'Hégire. (Original en arabe et Gotha, 1510. p. 35. 
en anglais.) [Acts passed at the first Session ! ds . 
of the nt Loirrhe of the United- 3) Let qf Ministers, Consuds, etc. p. à. 

Almanach royal de Belgique, 18h. Pas ! 


States, p.117. — Jon, Elliot, |. e. p. 432. — 
sg ps <oe Chap. IV. Sect. L 6. IL 
no Recueil, Suppl. (par Saalfeld), de 2 { pe Le SX — Wimenx: 
. . Part, IL. p. 6. (en anglais.)] # LES 840, F- 1, 
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La Belgique entretient: 

à Baltimore, Boston, Charleston, Mobile, Nen- York, 
Nouvelle-Orléans, Philadelphie, Portland, Rich- 
mond et à Savannah, des Consuls, 

à Apalachicola, Eastport, Key-FWest et à Norfolk. des 
Vice-Consuls :). 


$. 4. 


ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE er BRÉSIL. 


| Traité de Paix, d’Amitié, de Commerce 
44 RE et de Navigation entre les États-Unis de 

l'Amérique du Nord, et S. M. l'Empereur du 
Brésil (Don Pedro D), conclu à Rio de Janeiro, Le 
12 Décembre 1898 ?). 

Les États-Unis d'Amérique et $. M. l'Empereur du 
Brésil désirant vivre en Pair et Harmonie avec toutes 
es Nations de La Terre, en suivant une Politique franche et 
‘salement amicale envers toutes, s'engagent mutuellement à ne 
oint accorder à d'autres Nations aucune Faveur particulière, 
ous le Rapport du Commerce et de la Navigation, qui ne de- 
ienne immédiatement commune à Vautre Partie, laquelle en 
ouira gratuitement, si la Concession à été faite gratuitement, 
u en accordant la même Compensation, si la Concession est 
-onditionnelle. T est entendu toutefois que les Aelutions et les 
Conventions, qui existent actuellement, ou qui pourraient exister 
l'avenir, entre le Brésil et le Portugal, forment une Exception 
u présent Article. 

De même, les deux Hautes Parties contractantes, 
désirant éfablir le Commerce et la Navigation de leurs 
Days respectifs, sur une Base libérale de parfaite Égalité et 
feciprocité, conviennent mutuellement que les Cifoyens et Sujets 
le l'une d'Elles pourront fréquenter toutes les Côtes et Pays 
le autre. y resider et trafiquer dans toute Espèce de Pro- 


" Art 


Art. IL 


1) Æimanach royal de Belgique, 1841. P.L 
hap. IV. Sect. IL 6, IL p. 56. — Æmanach 
e Gotha, 1840, p. 2—7. 

2) Acts passed at the first Session of the 
venty -first Congress of the United - States, 
. pet. — Laws of the United-States 
u 3 Mars 1827 au 31 Mars 1833), T. VIEIL 


p« M0, — Martens, Recueil, Supplém. (par 
Saalfeld), T. XUL. p. 54. (en anglais.) — Ce 
Traité est omis dans le Recueil de M M. d'Hau- 
terive et de Cussy. — La Traduction fran- 
çaise, que nous donnons, à été faite sur le 
Texte publié dans le Recueil précité des Lois 
des États-Unis. 
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duits, Manufactures et Marchandises, et qu’ils jouiront de tous 
les Droits, Privilèges et Exemptions, en fait de Commerce à 
de Navigation, dont jouissent ou pourraient jouir à l'avenir le 
Citoyens ou Sujets natifs du Pays, en se soumettant aux Lois 
Décrets et Usages y établis. auxquels les Citoyens ou Sujet: 
natifs du Pays sont soumis. Mais il est entendu que dans k 
présent Article n'est point compris le Commerce de Cabotast 
de lun et l’autre Pays, que les Parties respectires se reéserreni 
de régler conformément aux Lois de chaque Pays (ac cordins 
to their own Separate Laws). 

Il est de même conveuu que tous les Warchands. Com- 
mandants de Bütiments, et autres Citoyens ou Sujet 
de l’un et l’autre Pays, auront pleine Liberté de conduire «x 
mêmes leurs propres Affaires dans tous les Ports et Lier 
soumis à la Jurisdiction de l'une et l’autre Partie, tant pour 
ce qui concerne la Consignation ‘) et la Vente de leurs Denrées 
et Marchandises, tant en gros qu’en détail, que pour ce qui cn- 
cerne le Chargement, le Déchargement el Expédition de leurs 
Bâtiments, devant ètre traités, dans tous les Cas ici spécifiés. 
comme Citoyens ou Sujets du Pays dans lequel ils resident, ou 
du moins être placés sur le même Pied que les Sujets ou Cito- 
yens des Nations les plus favorisées. 

Les Citoyens et Sujets des deux Parties contra: 
tantes ne pourront être soumis à aucun Embarge. v 
ne pourra-t-on les retenir avec leurs Bütiments, Cargaisons 
ou Marchandises ou Effets, pour aucune Expédition militaire 
ni pour Utilité publique ou particulière quelconque, à mon 
d'accorder à ceux qui y sont intéressés, une /ndemnite suffisante 

Toutes les Fois que les Coyens ou Sujets de Yur 
des Parties contractantes seront forcés, par la Violene 


Art. VI 


An. VII. 


Art. VIN. 


1) Consignation, en Termes de Commerce 
maritime, Commission donnée à quelqu'un de 
recevoir et de vendre des Marchandises pour le 
Compte de celui qui les envoie. 

Consigner, remettre, adresser. J'ai ordonne 
de ronsigner ce ballot à votre commission- 
naire, ©. à. d. de le Lui remettre. Je vous 
ronsigne vingt caisses de sucre par les rouliers 
d'Orléans, pour dire, je vous les adresse. 

On dit aussi en ce sens, Consigner un vais- 
seau, le remettre entre les mains du marchand 
qui doit en faire le chargement. 

Les Consignataires de la { ‘argaisen d'un 


Vaisseau sont ceux entre les mains de qw :: 
en ètre fait la Consignation; ds sont moe 
sur le connaïissement des Marchandises. :7ù 
de l'Académie. -_ Eneycloprdie méthodis 
Commerce, T. 1 p.718. Cal 1, — Sgvre 

Dict. de Commerce, T. 1 Col. 14614. _— 

tionnaire universel de Commerce, ete. = 
une Societe de Negociants, de Jurisemams 
et de Personnes emplorées dans LP 4dsin 
tration (Paris 1805. T. L WL im #©, 7 
p. 488. Col, 2, — Pardessus, Cons 

Droit commercial, T. V. Table des Mari 
pe 415. Art. Commission, Commissiosemses 


Secr. XIII. Érars-Unis D'AMÉRIQUE. 6. 4. 1509 


de la Tempête ou la Poursuite de Pirates ou Ennemis, de cher- 
cher Æefuge ou Asyle dans les Rivières, Baies, Ports ou Do- 
maines de l'autre, avec leurs Bâtiments, soit marchands soit 
de guerre, appartenant au Gouvernement ou à des Particuliers, 
ils seront reçus et traites avec Humanité, en leur donnant l’4ide 
et la Protection nécessaire pour réparer leurs Bâtiments, en 
leur procurant des Provisions, et en les mettant en état de con- 
tinuer leur Foyage sans aucune Espèce d’Obstacle ou d'Em- 
véchement. 

Si quelque Bütiment, appartenant aux Citoyens ou 
Sujets de l’une des Purties contractantes, venait à faire 
Naufrage, à couler bas ou à souffrir un Dommage quelconque, 
sur les Côtes ou dans les Domaines de l'autre, il sera donné 
oute Espèce d’Assistance et de Protection, de la même Manière 
que cela se pratique et que cela est d’'Usage envers les Dâtiments 
le la ation chez laquelle l'Accident a lieu, en permettant de 
décharger ledit Bâtiment, si cela est nécessaire, de ses Har-- 
“handises et Effets, sans exiger pour cela aucune Espèce de 
Droit, Impôt ou Contribution, jusqu’à ce qu’ils soient exportés, 
, moins qu’ils ne soient destinés à être consommés. 

Les Citoyens ou Sujets de l'une des Parties contrac- 
tantes auront la Fuculté de disposer, dans la Jurisdic- 
ion de l’autre, de leurs Biens personnels, par Vente, Dona- 
ion, Testament ou de toute autre Manière, et leurs Représen- 
ants (UHéritiers), étant Citoyens ou Sujets de l'autre Partie, 
uccéderont auxdits Biens personnels, soit par Testament, soit 
«b intestat, et ils pourront en prendre Possession, soit par 
ux-mêmes, soit par d'autres agissant pour eux, el en disposer 

leur Volonté, ne payant d'autres Rederances que celles que 
vayeraient dans le mème Cas les {/abitants du Pays où se trou- 
“ent lesdits Biens; et dans le Cas qu'il s'agirait de Biens im- 
neubles, lesdits Heritiers, à cause de leur qualité d'Étrangers, 
tant empêches d'entrer en Possession de l'Héritage, on leur 


Art. X. 


Art. AL 


sccordera un Terme de trois Ans, pour en disposer selon 
qu’ils jugeront convenable, et retirer le Produit, sans être mo- 
estes, et sans acquitter d’autres Charges que celles qui sont 
tablies par les Lois du Pays. 

Les deux Parties contractantes promettent et s'en- 


at, NUL 
gagent formellement d'accorder leur Protection speciale 
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aux Personnes et à la Propriété des Citoyens et Sujets respec. 
tifs, quelle que soit l'Occupation à laquelle ils se livrent dans les 
Territoires soumis à la Jurisdiction de l'une ou l'autre Parts. 
passagers ou domiciliés, leur laissant an libre Accès aux Tri 
bunaux de Justice pour leurs Affaires judiciaires, de la même 
Manière que cela se pratique et que cela est d’Usage envers le 
Naturels ou Citoyens et Sujets du Pays où ils se trouvent: et 
ils pourront, dans lesdites Affaires, employer pour la Défense 
de leurs Droits, dans tous leurs Procès (in all their trials 
at law), tels Avocats, Solliciteurs (Procureurs), Notaires. 
Agents et Facteurs qu'ils jugeront à propos. 

Il est de même convenu que les Citoyens ou Sujets 
des deux Parties contractantes, jouiront, dans les Pors 
soumis à la Jurisdiction de l’une ou de l’autre, de la plus par- 
faite et entière Sûreté de Conscience, sans être exposés à étre 
inquiétés ou molestés à cause de leur Croyance religieuse. wsa 
longtems qu’ils respecteront les Lois et les Usages établis du 
Pays. De plus, des Citoyens ou Sujets de lune des Parties 
contractantes venant à mourir dans le Territoire de l'autre, les 
Corps seront inhumés dans les Cimetières ordinaires (usual 
burying grounds), ou dans d’autres Lieux decents et con- 
venables, et protégés contre toute Violation ou Perturbatior 
(violation or disturbance). 


L'Art, XIV. établit en principe que le Pavillon couvre la Cargaison. 





Si, par une Fatalité, qu’on ne saurait prévoir et que Dies 
veuille ne pas permettre! les deux Parties contractantes 
venaient à se faire la Guerre, Elles sont convenues et con- 
viennent, maintenant pour alors, qu'un Terme de six Mois sen 
accordé aux Marchands résidant sur les Côtes où dans ke: 
Ports de Fune ou Yautre Partie, et un Terme d'un An à ceu 
qui demeurent dans l’/néérieur du Pays, pour arranger leur 
Affaires, et transporter leurs Effets partout où ils voudron 
leur donnant le Sauf-Conduit nécessaire, qui leur servira de P> 
tection jusqu'au Port désigné. Les Citoyens exerçant tou 
autre Sorte d'Occupation. qui pourraient être éfablis dans k 
Territoires ou Domaines des États-Unis ou de la Républigs 
de Colombie. seront respectés et maintenus dans la pleine Zoui. 
sance de leur Liberté personnelle et de leur Propricteé, à mor 
que leur Conduite particulière ne leur fasse perdre cette P,. 


Art, XXY. 
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tection, que les Parties contractantes s'engagent de leur accorder 
par principe d'Humanite (in consideration of humanmity). 


Ni les Dettes dues par des /ndiridus d'une Nation 
à des /ndiridus de l'autre Yation, ni les Artions, ni le 
Numéraire qu'ils pourraient posséder, soit dans les Fonds publics, 
soit dans des Zanques publiques ou prirees, ne seront jamais 
séquestreés où confisqueés dans le Cas d'une Guerre ou d'une 
Contestation entre les deux Vations (national difference). 


An AAYL 


an LAVE Les deux Parties contractantes, désirant éviter toute 

Disparité dans leurs Communications publiques et leurs 
Relations officielles. sont convenues et conviennent d'accorder 
à leurs Znroyes, Ministres et autres Agents publics, les mêmes 
Foreurs, Immunites el Exemptions que celles dont jouissent 
actuellement, ou pourraient jouir à l'arenir, ceux des Nations 
les plus farorisées. élant entendu que les Fareurs, Immunités 
ou Pririléges quelconques. que les États-Unis d'Amérique ou 
l'Empire du Bresil jugerent convenable d'accorder aux Ministres 
et Agents publics de quelque autre Puissance, seront étendus, 
ipso facto‘), à ceux des Parties contractantes. 


PE rien Afin de rendre plus efficace la Protection que les 
Etats-Unis et l'Empire du Bresil accorderont à l'avenir 
à la Varigation et au Commerce des Citoyens et Sujets res- 
pectifs, les deux Parties conviennent de receroir et d'admettre 
des Consuls et Ficr-Consuls daus tous Les Ports ourerts au 
Commerce étranger, qui y jouiront de tous les Droits, Préro- 
gatires et Immunites des Consuls et Fice-Consuls des \ations 
les plus fu rorisées; chacune des Parties contractantes restant 
libre néanmoins d'ercepter tels Ports et Lieux où Admission 
et la Heésidence de tels Consuls ne paraitra point conrenable. 


Afin que les Consuls et Fice-Consuls des deux Par- 
ties contractantes puissent jouir des Droits, Preroga- 
dires et Immuniles qui leur appartiennent, en raison de leur Ca- 
ractére public. is devront, avant d'entrer dans l'Exercice de leurs 
Fonctious, produire leurs Commissions où Patentes en due Forme 
au Gourernement auprès duquel ils sont accrédités: et, après 


An. XXIX. 


avoir obtenu leur £requatur, ils seront regardées et ronsiderés 


1) pue facto. Expression adverbale. em mfailliblement et immediatement de quelque fast 
pruniee du latin qui se dt de tout ce qu suit {Dict, de l'Académie.) 
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comme £es, par toutes les Autorités, les Magistrats et les Ha- 
bitants du District consulaire dans lequel ils résident. 

Il est également convenu que les Consuls, leurs Sc- 
crétaires et Employés, ainsi que les Personnes atta- 
chées au Service des Consuls, bien entendu que ce ne soient 
point des Citoyens ou Sujets du Pays dans lequel le Consul réside. 
seront exempts de tout Service public, et de toute Espèce de 
Taxes, Impôts ou Contributions, excepté celles qu'ils seront 
obligés de payer en raison du Commerce et de leur Proprieté, 
et auxquelles sont soumis les Cifoyens, soit Sujets soit Æabitants 
naturels et Étrangers du Pays dans lequel ils résident; de. 
meurant pour toute autre Chose soumis aux Lois des Étais 
respectifs. 

Les Archives et Papiers du Consulat seront inviolablement 
respectées, et aucun Magistrat ne pourra, sous aucun Préterte 
ni en aucune Manitre, les saisir ni y mettre la Main finter- 
fere with them). 

Lesdits Consuls auront la Faculté de requérir lAs- 
sistance des Autorités du Puys, pour arrêter, détenir 
et emprisonner les Déserteurs des Bätiments appartenant au 
Gouvernement ou à des Particuliers (public and private 
vessels) de leur Pays; ils s’adresseront à cet Effet aux Cours 
de Justice, Juges et Officiers compétents, et demanderont 
lesdits Déserteurs par écrit, prouvant par l’Exhibition des Æc- 
gistres du Bätiment où du Rôle d'Équipage, ou par d’autres Deo- 
cuments officiels (public documents), que lesdits Zndiridss 
ont fait partie desdits Équipages, et, sur cette Demande, sinsi 
prouvée (excepté toutefois le Cas où le Contraire eût été prouvé). 
lExtradition :) ne sera point refusée. De tels Déserteurs, après 
qu’ils auront été arrêtés, seront mis à la Disposition desdits Con- 
suls, et ils pourront, à la Réquisition et aux Frais de ceux qui 
les réclament, être renfermeés dans les Prisons publiques. pour 
être renvoyes aux Bâtiments auxquels ils appartenaient. ow 3: 


Art. XXX. 


Art. XXXI 


d’autres de la méme Nation. Mais, s'ils ne sont point renros+. 
dans le Terme de deux Mois, à compter du Jour de leur Ar 
restation, ils seront nis en Liberté et ne pourront plus être &æ7 
rêtés pour la même Causr. 


1) Extradition. Action de livrer, de re- au Gouvernement étranger dont à der 
meître un Criminel, un homme prévenu de crime, qui le réclame, (Dirt, de L'Acenlésmie. à 
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Afin de protéger plus efficacement leur Commerce 
et leur Navigation, les deux Parties contractantes 
conviennent, par le present Traité, de conclure, aussitôt que les 
Circonstances le permettront, une Convention consulaire, qui 
déterminera spécialement les Facultés et les Immunités des 
Consuls et Vice-Consuls des Parties respectives. 
Les États-Unis d'Amérique et Y Empereur du Brésil, 
désirant rendre aussi durables que le permettront les Cir- 
constances, les Æelations’ qui doivent s'établir entre les deux 
Parties, en vertu du présent Traité ou Convention générale 
d'Amitié, de Commerce et de Navigation, ont solennellement 
déclaré et sont convenus d'arrêter les Points suivants : 
1° Le present Traité restera en vigueur pendant douze Ans, 
à compter de la Date de la Signature, et continuera ainsi 
jusqu’à l’Expiration d’une Année, après que l’une des Parties 
contractantes aura notifié à l'autre son Intention d’en faire 
cesser lEffet; chacune des deux Parties contractantes 
se réservant le Droit de faire la telle ÆVotification à l'Ex- 
piration dudit 7erme de douze Ans; et il est convenu entre 
Elles, par la présente Stipulation, qu'à l’'Expiration d’une 
Année après qu’une telle ÆVoification aura été reçue par 
l’une ou l’autre des deux Parties, le présent Traité, en 
tout ce qui concerne le Commerce et la Navigation, ces- 
sera entièrement d'avoir Effet, et en tout ce qui concerne 
la Paix et l’Amitié, il restera constamment et perpétuelle- 
ment obligatoire pour les deux Puissances. 

2° Si un ou plusieurs Citoyens ou Sujets de l’une ou l’autre 
Partie venaient à enfreindre un des Articles du présent 
Traité, les tels Citoyens ou Sujets seront personnellement 
responsables de cette Infraction, et Harmonie et la bonne 
Correspondance entre les deux Nations n’en seront point 
interrompues, les deux Parties s'engageant à ne protéger 
l’Infracteur en aucune Manière, et à ne point sanctionner 
une telle 7olation. 

3° Si malheureusement (à quoi en vérité on ne saurait s'attendre), 

un des Articles du présent Traité venait à être violé ou 
enfreint d’une Manière quelconque. il est expressément s4i- 
pule que ni l'une ni l'autre des Parties contractantes v’or- 
donnera et n'autorisera des Actes de Représailles, mi ue 


Art. XXAII. 


Art. XXXIHII. 
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déclarera la Guerre à l'autre, à cause de Plaintes pour 
des Zorts ou Dommages reçus, avant que celle des deux 
Parties, qui jugera avoir été Zésée, n'ait présenté à Fauére 
un Æxposé desdits Zorts ou Dommages, constaté par de 
Preuves suffisantes, et que la Justice et la Satisfaction qu'Ell 
aura demandée, v'ait été ou refusée ou différée d’une Ms 
nière déraisonnable par l'autre Partie. 

4° Toutefois rien de ce qui est contenu dans le présent Trait 
ne pourra êlre interprêté d’une Manière contradictoire au 
Traités publics antérieurs existants avec d’autres Soure- 
rains où États. 


Les États-Unis d'Amérique entretiennent: 
à Bahia, Fernambouc, Marankham, Para, Rio de Je- 
neiro, Bio Grande, Île de St. Cathérine et à Sex 
Los, des Consuls :). 
Le Bresil entretient: 
à Philadelphie, un Consul-genéral et un Fice-Consul, 
à Verw-Londres, Nerw- York et Wilmington, des Consuls. 
à Baltimore, Charleston, Norfolk, Nouvelle-Orléans et 
Savannah, des Vice-Consuls :). 


$. 5. 


ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE er CHILL 


Convention générale de Paix, d’Amitié. de 
Commerce et de Navigation. entre Les États- 
Unis d'Amérique et la République de Chili. 
conclue et signée dans la Ville de Santiago, le 16 Mai de 
l'An de Notre Seigneur 1832, avec une Convention a ddi 
tionnelle et explicative, conclue et signée dans la méme 
Ville, le 1 Septembre 1833 *). (Original en anglais et en espugnel. 


1832. 
16 Mai. 


Les États-Unis d'Amérique et la République de Chik 
désirant vivre en Paix et Harmonie avec toutes le 
autres Nations de la Terre, en suivant une Politique franchi 


Ant. Il 


1) dimanach de Gotha, 1S40. p. 13—16,  frwenty-third Congress of the l'nitesd. es. 
List of Ainisters, Consuls, ete. p. 13. Published by Authority, #5 0 à jm 
Append. p.13. (en anglais.) | 
française, que nous donnes 
3) Acts passed at the first Session of th Texte anglais précité. 


E 4m INA 
La 7 adiucts- 
+ à ete Carte eut à 


2 Almunach de Gotha, 1840. p. ?— 7. 
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et également amicale euvers toutes, s'engagent mutuellement à 
ne point accorder à d’autres [Nations aucune Faveur particu- 
lière, sous le Rapport du Commerce et de la Navigation, qui 
ne devienne immédiatement commune à l’autre Partie, laquelle 
en jouira gratuitement, si la Concession a été faite gratuite- 
ment, ou en accordant la même Compensation, si la Concession 
est conditionnelle. Il est entendu néanmoins, que les #elations 
et Conventions, qui existent actuellement, ou qui, par la Suite, 
pourraient exister entre la Hépublique de Chili et la République 
de Bolivia, la Fédération de l'Amérique centrale, la 
République de Colombie, les États-Unis du Mexique, la 
République du Pérou ou les Provinces-Unies du Rio de la 
Plata, formeront une Exception au présent Article. 
Les Citoyens des États-Unis pourront fréquenter 
” toutes les Côtes et Contrées de la République de Chili, 
y résider et trafiquer en loutes Sortes de Produits, Manufac- 
tures et Marchandises, sans payer des Droits, Charges ou Bn- 
positions autres ni plus fortes que celles que la ation la plus 
favorisée est ou sera obligée de payer; et ils jouiront, dans 
le Commerce et la Vawigation, de tous les Droits, Privilèges 
et Exemptions dont jouit ou jouira la Nation la plus favori. 
sée, en se soumettant toutefois aux Lois, Décrets et Usages 
qui y sont établis, et auxquels sont soumis les Sujets et Citoyens 
des /Vations les plus favorisees. 

De même, les Citoyens de lu République de Chili pour- 
ront fréquenter toutes les Côtes et Contrées des États-Unis, 
y résider et trafiquer en toutes Sortes de Produits, Manufac- 
tures et Marchandises, sans payer des Droits, Charges ou Im- 
positions autres ni plus fortes que celles que la ation la 
plus favorisée est ou sera obligée de payer; et ils jouiront, 
dans la /Vavigation et le Commerce, de tous les Droits, Privi- 
léges et Exemptions dont jouit ou dont jouira la INation la 
plus favorisée, en se soumettant toutefois aux Lois, Décrets 
et Usages qui y sont établis, et auxquels sont soumis les Cito- 
yens et Sujets des Nations les plus favorisées. Mais il est 
entendu que le présent Article ne comprend point le Commerce 
de Cabotage de l'un et l'autre Pays, que les Parties contrac- 
lantes se réservent de régler conformément à /eurs propres 
Lois particulières. 
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Il est de même convenu, qu'il sera entièrement libre 
| à tous les Marchands, Capitaines de Navire et autres 
Citoyens des deux Pays de diriger eux-mèmes leurs propres 
Affaires dans tous les Ports et Lieux soumis à la J/urisdiction 
de l'une ou de l’autre Partie, tant pour ce qui concerne La Con- 
signation et la Vente de leurs Denrées et Marchandises, tant 
en gros qu'en détail, que pour ce qui concerne le Chargement. 
le Dechargement et VExpédition de leurs Bâtiments, devant 
dans tous ces Cas, être {railés comme les Citoyens des Pays 
où ils résident, ou du moins être placés sur le Pied des Citoyens 
ou Sujets de la /Vation la plus favorisée. 

Les Citoyens des deux Parties contractantes ne pour 
ront être soumis à aucun Embargo, ni ètre retenus ave 
leurs Bâtiments, Cargaisons, Marchandises ou Effets, pour 
quelque Expédition militaire, ni pour Utilité publique ou per. 
ticulière quelconque, à moins qu’il ne soit accordé aux inte- 
ressés une {ndemnité suffisante. 

Toutes les Fois que les Cioyens de l’une des Parties 
contractantes seront forcés, soit par la Violence de la 
Tempète, soit par la Poursuite de Pirates ou Ennemis, de cher- 
cher Refuge ou Asyle dans les Airières, Baies, Ports ou Deo- 
maines de l'autre Purtie, avec leurs Bâtiments soit marchands, 
soit de guerre, appartenant au Gouvernement ou à des Parti- 
culiers (public or private), ils seront reçus et traités avec 
Humanité, en leur donnant Aide et Protection pour réparer 
leurs Bâtiments, en leur procurant des Provisions, et en le 
mellant en état de continuer leur Voyage sans Obstacle w 
Empèchement d'aucune Espèce. 

Lorsqu'un Bätiment, appartenant aux Cifoyens de Y'une 
des Parties contractantes, viendra à faire Naufrage. 
à couler bas ou à souffrir un Dommage quelconque sur les 
Côtes ou dans les Domaines de l'autre Partie, il sera denne 
toute Espèce d’Assistance et de Protection, de la même Mamière 
que cela se pratique et que cela est d’Usage envers les Batiments 
de la Vation où l’Accident a lieu; permettant de décharger ledit 
Bätiment, si besoin est, de ses Marchandises el Effets, sans exri. 
ger pour cela aucuns Droits, Impôts ou Contributions quelcon- 
ques, jusqu’à ce que lesdites Marchandises soient exportées., à 
moins qu'elles ne soient destinées à être consumées dans Le Pass 


. Ant. IV 


Ant. V. 


Ant. VL 


Art. VIIL 
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Les Citoyens de lune des Parties contractantes 
auront la Faculté de disposer dans la /urisdiction de 
l’autre, de leurs Biens personnels par Fente, Donation, Tes- 
tament ou autrement, et leurs Représentants (Héritiers) étant 
Citoyens de l'autre Partie, succéderont auxdits Biens person- 
nels, soit par Testament, soit ab intestat, et ils pourront en 
prendre Possession, soit par eux-mêmes, soit par d’autres agis- 
sant pour eux, et en disposer à leur Volonté, en ne payant 
d’autres Redevances que celles que les Æabitants du Pays où 
se trouvent lesdits Biens, seront obligés de payer dans le même 
Cas, et si, dans le Cas qu’il s'agissait de Biens immeubles, les- 
dits Aéritiers, à cause de leur Qualité d'Étrangers, étaient em- 
pêches d'entrer en Possession de l Héritage, on leur accordera 
le Terme de trois Ans, pour en disposer selon qu’ils le jugeront 


Art, IX. 


convenable, et en retirer le Produit, sans être molestés, et libre 


de toute /mposition, excepté celles qui pourraient être établies 
par les Lois du Pays. 

Les deux Parties contractantes promettent et s’en- 
gagent formellement d'accorder leur Protection spéciale 
aux Personnes et à la Propriété des Citoyens respectifs, qui 
se trouvent dans les Territoires soumis à la Jurisdiction de lune 
ou de l’autre Partie, quelle que soit l'Occupation à laquelle ils 
se livrent, passagers .ou domiciliés, leur laissant un libre Accès 
aux Zribunaux de Justice pour leurs Affaires judiciaires, de 
la même Manière que cela se pratique et que cela est d'Usage 
envers les /Vaturels ou les Citoyens du Pays où ils se trouvent; 
et ils pourront, dans lesdites AŸaires, employer pour la Défense 
de leurs Droits, tels Avocats, Solliciteurs (Procureurs), No- 
taires. Agents et Facteurs, qu’ils jugeront à propos, dans tons 
leurs Procès (in all their trials at law); et ces Citoyens 
ou Agents auront un libre Accès (free opportunity) pour 
assister aux Décisions et Sentences des Tribunaux, dans tous 
les Cas qui les concernent, ainsi qu'aux /néerrogations et à la 
Déposition des Témoins qui seront produits dans lesdits Procès. 

Il est également convenu que les Citoyens des deux 
Parties contractantes jouiront, dans la /urisdiction de 
lune ou de l’autre Partie, de la plas parfaite et entière Sü- 
reté de Conscience. sans être exposés à être inquielés ou mo- 
lestés à cause de leur Croyance religieuse, aussi longtems qu'ils 


Ant. X 


Art. XI. 
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H est également convenu que les Citoyens des da 
Parties contractantes jouiront, dans les Poys sou 
à la Jurisdiction de l'une ou de l'autre Partie. de la phes pe 
faite et entière Sûreté de Conscience. sans ètre exposés à 
inquiétés ou molestes à cause de leur Croyance religieuse. # 
longtems qu'ils respecteront les Lois ei les Usages établi # 
Pays. De plus, des Citoyens de l'une des Parties contraction 
venant à z2ourir dans les Zerritoires de l'autre. les Corps #% 
enterrés dans les Cimetières ordinaires; ou dans d'aatres L®! 
décents et convenables, et protégés contre toute Violatios # 
Perturbation. 

L'Art. XIL etablit en principe que le Pavillon courre la Marchandise. 

Si, par uve Fatalité qu'on ne saurait prévoir, et que De 
veuille ne pas permettre! les deux Parties contracté 
venaient à se faire lu Guerre, Elles sont couvenues et cn 
nent maintenant, pour alors, qu'un Zerme de six Mois #° 
cordé aux Marchands, résidant sur les Côtes ou dans ls" 
de l'une ou l’autre Partie, et un Terme dun An à ee ® 
demeurent dans l’{ntérieur du Pays, pour arranger le ! 
faires et transporter leurs Effets, partout où ils voudrost #* 
donnant le Sauf-Conduit nécessaire, qui leur servira d Pr 
tection jusqu'au Port désigné. Les Citoyens exerçant foule 0” 
Sorte d'Occupation, qui pourraient être établis dans les 17” 
toires ou Domaines des États-Unis ou de la République d!* 
lombie, seront respectés et maintenus dans la pleine Joœuisiw" 
de leur Liberté personnelle et de leur Propriété, à mes © 
leur Conduite particulière ne leur fasse perdre cette Pres 
tion, que les Parties contractantes s'engagent à leur 4% 
par principe d’'Humanite :). 

Ni les Dettes, dues par des Individus d’une .\ah0' 
des Individus de l’autre /Vation, ni les Actions ni , 


Ant. XL 


An. XXIIL 


Art, XXFY. 


»concern them, and liherrise at the taking of 
. all examinations and tridence rrhich may 
…be erbibitel bn the said trhats." 

Le Texte espagnol porte: ,y dichos Ciu- 
vdadanos 6 Agentes tendrôn La libre farul- 
ntéd de estar presentes en las decisionss y 
vsentencias de los Tribunales, en todos los 
 Casos que les ronriernan, como igualimente 
al tomar todos Los evamenes y declaraciones 
“que sc ofrezcan en los dichos litigios.” 

Dans la Traduction française, donnée par 
MM. d'Hauterire et de Uuser, ce Passage est 


shumenidad” du Teste cape: 


rendu de la Manière suivante: ef ne 
«Où Agents pourront assister Déremert * 
»s Décisions «1 Sentences partérs PA Îes : 
shunauzx dans les Affaires qui Les ca 


ront, et exiger egalrment tous des Ever 


24 interrogatoires qui pourrott jt” à 
sur desdites Contestations.” 

1) Les mots ,,ên ronsideraiies 07 88" 
du Texte ungluis, et en ransiderens © 
, +: 
dans Là Traduction française, donstt PF ‘ 
d'Hauterive et de (rax . 


: Art. XXVL 
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meraire qu'ils pourraient posséder, soit dans les Fonds publics, soit 
dans des Banques publiques ou privées, ne seront jamais séques- 
trés ou confisques, dans les Cas d’une Guerre ou d'une Contes- 
tation entre les deux Nations (national difference). 

Les deux Parties contractantes, désirant éviter toute 
Disparité dans leurs Communications publiques et leurs 
Relations officielles ‘), sont eonvenues et conviennent, d'accorder 
à leurs £Envoyes, Ministres el autres Agents publics, les mêmes 
Faveurs, Immunités ei Exemptions que celles dont jouissent 
actuellement, ou pourraient jouir à l'avenir, ceux des /Yations 
les plus favorisées, étant entendu que les Fuveurs, Immunites 
ou Privilèges quelconques, que les États-Unis d'Amérique ou 
la République de Colombie jugeront convenable d'accorder aux 
Ministres et Agents publics de quelque autre Puissance, seront 
étendus, ipso facto, à ceux des Parties contractantes. 

Afin de rendre plus efficace la Protection que les États- 
Unis et la République de Colombie accorderont à l'avenir 
à la Vavigation et au Commerce des Citoyens respectifs, Elles 
conviennent de recevoir et d'admettre *) des Consuls et Fice- 
Consuls dans tous les Ports ouverts au Commerce étranger, 
qui y Jouiront de tous les Droits, Prérogatives et Immunités 
des Consuls et Vice-Consuls de la {ation la plus favorisée; 
chacune des Purties contractantes restant libre toutefois, d’ex- 
cepter tels Ports et Lieux. où l'Admission *) et la Residence 
de tels Consuls ne paraîtra point convenable. 

Afin que les Consuls et Fice-Consuls des deux Parties 
contractantes puissent jouir des Droits, l’rérogatives 
et {mmunités qui leur appartiennent, en raison de leur Carac- 
tère public, ils devront, avant d'entrer dans lExercice de 
leurs Fonctions, produire leurs Commissions ou Patentes en 
due Forme. au Gouvernement auprès duquel ils seront accre- 


Art. XXV. 


Art. XXVIL. 


1) Le Terte anglais porte ,,being desirous 
»0f avoiding all inequality in relation to their 
sPublic communications and official inter- 
Course.” | 

Le Texte espagnol porte ,,descando evitar 
»toda diferencia, relativa à etiqueie en sus 
comunicaciones y correspondencias diploma- 
…ticas.” 

La Traduction française, donnée par MM. 
d'Hauterive et de Cussy, a été faite sur le 


Texte espagnol; elle porte ., voulant prevenir 


toute Mésintelligence au sujet de l'étiquette 
»dans leurs Communications ct Correspon- 
» dances diplomatiques.” 


2) Le Texte anglais porte ,,10 reccite and 
»admit." 

Le Texte espagnol ,,recibir y admitir.” 

La Traduction française précitée ,,de rece- 
»voir et d'accréditer.” 


3) Le mot #dmission, est omis dans la Tra- 
duction précitée. 
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dites, et, après avoir obtenu leur Exeéquatur, ils seront rc 
gardés et considérés comme tels, par toutes Les Autorités, le 
Magistrats el les {Habitants du District consulaire, das k 
quel ils resident. 
an xxvn Il est également convenu que les Consuls, leurs # 
crétaires et Employés, ainsi que les Personnes ats 
cheées au Serrice des Consuls :), bien entendu que ce ne sf 
point des Citoyens du Pays où réside le Consul, seront exenf 
de tout Serrice public, ainsi que de toute Espèce de Tes 
Impôts ou Contributions, excepté celles qu'ils seront oblige # 
payer pour raison de Commerce ou de leur Propriété, 4% 
quelles sont assujétis les Citoyens et Habitants naturék € 
étrangers du Pays, dans lequel ils résident, demeurant. p# 
toute autre Chose, soumis aux Lois de leurs États respe# 
Les Archives et Papiers des Consulats seront inriobik 
ment respectés, et aucun Magistrat ne pourra, sous #® 
Prétexte ni en aucune Manière, les saisir ni s'en 7 
Ginterferce with them). 
am xx, Lesdits Consuls auront la Faculté de r'equérir 14 
sistance des Autorités du Pays, pour arrêter, dt” 
et emprisonner les Déserteurs des Bâtiments appartenst * 
Gouvernement ou à des Particuliers de leur Pays; is g'aûre 
seront à cet Effet aux Cours de Justice, Juges et Officiers 
pétents, el demanderont lesdits Déserteurs par écrit, pr” 
rant par l'Exhibition des Registres du Bätiment ou d Bi 
d'Équipage, ou par d'autres Documents officiels (public dv 
ments). que ces Hommes faisaient partie desdits Éguipests © 
sur cette Demande, ainsi prourée (à moins de Preuve du or 
traire), l'£rtradition ne sera point refusée. De tels Désert 
après qu'ils'auront été arrètés, seront mis à la Disposition # 
dits Consuls, et ils pourront. à la Réguisition et aux Frais ® 
ceux qui les reclameront, être renfermés dans les Prisons P° 
bliques. pour ètre envoyés aux Bätiments auxquels ils 4pp® 
tiennent, où à d’autres de la même Nation. Mais, s'ils p'etaiet 
pas renvoyés dans l'Espace de deux Mois, à compter du Je 
de leur Arrestation. ils seront mis en Liberté. et ne pour 


plus être arrêtées *) pour la même Cause. 


1) La Traduction précitée porte Consulat Texte espagnol press", et bn Tree 
au lieu de Consuls. précitée sinquietés.” 
2 Le Trate anglais porte sarrested”, le 
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Afin de protéger plus efficacement leur Commerce el 
leur Navigation, les deux Parties contractantes con- 
vieonent, par le present Article, de conclure, aussitôt que les 
Circonstances le permeltront, une Convention consulaire, qui 
déterminera spécialement les Facultés et les Immunités des Con- 
suls et Vice-Consuls des Parties respectives. 

Les États-Unis d'Amérique et la République de Colom- 
bie, désirant rendre aussi durables *) que le permettront 
les Circonstances, les Relations qui doivent s'établir entre les 
deux Parties, eu vertu du présent Traité, ou Convention gé- 
nérale d’'Amitié, de Commerce et de Navigation, ont declaré 
solennellement, et sont conrenues d'arrêter les Points suivants : 

1° Le présent Trailé restera en pleine Force et Vigueur pen- 
dant douze Ans, à compter du Jour de l'Échange des Ra- 
lifications *), dans tous les Points qui ont rapport au Com- 
merce el à la Narigation; et il sera constamment et per- 
pétuellement (permanently and perpetually) obli- 
gatoire pour les deux Puissances, dans tous Les Points 
qui ont rapport à la Paix et à l'Amitie. 

2° Si un ou plusieurs Citoyens, de l’une ou l’autre Partie, 
venaient à enfreindre un des Articles du présent Traité, 
les £els Citoyens seront personnellement responsables de 
cette /nfraction, et l'Harmonie et la bonne Correspondance 
entre les deux Nations n’en seront point interrompues, les 
deux Parties s’engageant à ne protéger V'Infracteur en au- 
cune Manière, et à ne point sanctionner une telle Violation. 

3" Si malheureusement [à quoi en vérité on ne saurait s’at- 
tendre! *)], un des Articles du present Traité venait à être 
viole ou enfreint *) d'une Manière quelconque, ïl est ex- 
pressement stipule que ni l’une ni l’autre des Parties con- 
tractantes wordonnera et n'autorisera des Actes de Re- 
presailles, ni ne déclarera la Guerre à l'autre, à cause 
des Plaintes pour des Zorts ou Dommages reçus *), avant 


Art. XXX. 


Art. XXXL 


1) La Traduction précitée porte ,,aussi du- craindre.” 

,rables et aussi solides.” 4) Les mots ,,où enfreint” sont omis dans 
2) Les Ratifications furent échangées à la Traduction précitée. 

Washington, le 27 Mai 1525. 5) Le Texte anglais perte ,,on complaints 


3) Le Texte anglais porte what, indeed,  ,,af injuries or damages”, le Texte espagnol 
»cannot be expected”, le Texte espagnol ,,lo  ,.por quejas de injurias 6 daños", la Tra- 
vque à la verdad no puede esperarse", Va  duction précitée ,.pour des injures ct des in. 
Traduction précitée ,ce qu'on ne saurait, fractions." 
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que ladite Partie, qui se croira lesee, n'ait présente à l'autre 
un Æxposé desdits Torts et Dommages '), constaté par des 
Preuves suffisantes, et que la Justice et la Satisfaction. 
qu’Elle aura demandée, wait été ou refusée ou différée. 
d'une Manière déraisonnable, par l’autre Partie. 

4° Toutefois, rien de ce qui est contenu dans le present Traite. 
ne pourra être in{erprèté, mi avoir d'Effet en Opposition 
aux Traités publics antérieurs, existants avec d’autres Sou- 
verains ou États. 


Les États-Unis d'Amérique entretiennent : 
à Carthagène, Panama et Sainte-Marthe, des Consuls') 
La Republique de Colombie entretient: 
à /Verw- York, un Consul-genéral, qui est en même tems 
Charge d'Affaires, et un Fice-Consul, 
à Charleston, Mobile et Savannah, des Consuls. 
à Baltimore, Boston, Norfolk, Nouvelle-Orléans ei Ph- 
ladelphie, des Fice-Consuls *),. 


$. 8. 
ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE er DANEMARK. 
(Voyez plus haut Sect. VIL 6. 10, p. 1019.) 


$. 9. 
ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE er DEUX-SICILES. 
{Voyez plus haut Sect, IT, Art, 1 6, 10, p. 220.) 


$. 10. 
ETATS-UNIS D'AMÉKIQUE #1 ECUADOR. 
(Voyez plus haut 6. 7. p. 1522. le Traité avec la République de Colombie 


Les États-Unis d'Amérique entreliennent : 
à Guayaquil, un Consul *). 


$. 11. 
ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE or ESPAGNE. 
(Voyez phus haut Sect. IL 6. 6. p. 353.) 


0 La Traduction precitée porte griefs ou 3) dlmanach de Gothe, 15140. p- 2- = 
“injures,” | 
ui Almanark  P Gothu, 1540. p.  - List 1) Alman, fa Gotha, 1840. F. 0 k. 


of Ministers, Consuls, ete. p. 12. of Ministers, Consuls, ete, p. 13, 
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&. 12. 
ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE »r ÉTAT DE L'ÉGLISE. 
I n'existe aucune Espèce de Traité entre les États-Unis d'Amérique et l'État de l'Église. 


Les États-Unis d'Amérique entretiennent: 
à Ancone et à Rome, des Consuls, 
à Cività Fecchia, Comacchio, Goro, Magnavacca, Pri- 
maro et Folano, des Fice-Consuls :). 
L'État de l'Église entretient : 
à Baltimore et à la Nouvelle-Orléans, des Fice-Consuls :). 


$. 13. 
ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE »r ÉTATS-UNIS DE L'AMÉRIQUE CENTRALE. 
Traité de Paix, d’Amitie, de Commerce 
s  . el de Navigation, entre les États - Unis 
d'Amérique et la Confédération de l'Ame- 
rique centrale, fait à Iashington, le 5 Décembre 1825. 
(Original en anglais et en espagnol.) *). 


Ce Traité reproduit textucllement les Stipulations contenues dans le Traité entre les Etats- 
Unis d'Amérique et la Hépublique de Colombir. (Voyez plus haut $. 7. p. 1523-1530.) Nous 
uous bornerons par conséquent à indiquer l'Ordre dans lequel les Articles correspondent les uns 


aux autres. 

Les Articles VL et TL répondent aux #rticles A. et JL. 

Les Art, IV. et Y. contiennent des Stipulations, relatives aux {mportations et aux Expor- 
lalions, qui ne se trouvent point dans le Traité conclu avec la Hépublique de Colombie. 

Les #rt. VI-— XXXIIE répondent aux #rt, IV --XXAXI. 

Les Batifications du présent Traité furent échangées à Guatémala, le 2 Août 15%, 


Les États-Unis d'Amérique entretiennent: 
à Guatemala et à Truxillo, des Consuls *). 


$. 14. 
ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE #r ÉTATS-UNIS DU MEXIQUE. 


Traite d'Amitié, de Commerce et de Nawi- 
gation, entre les États-Unis d'Amérique et les 
États-Unis du Mexique, fait et conclu à Mexico, 
le 5 Avril 1831, avec un Article additionnel*). (Original 
en anglais et en espagnol.) 


1531, 


1) Aimanarh de Gotha, 1840. p. 34— 38, 
— List of Ministers, Consuls, ete. p. 9. 

2) dlmanach de Gotha, 1810. p. 2. 5. 

à) Jon. Elliot, |. c. p. 487. (en anglais et 
en espagnol.) — Martens, Recueil, Suppl. 
‘par Saalfeld\. FT. X, Part, 1, p. 826, (en en- 


glais.) — d'Hauterive et de Cussy, |. c, P.U. 
T. HE p. 164, (en français.) 


4) Almanach de Gotha, 181. pe 2 -— List 
nf Ministers, Consuls, ete. p. 12. 


3) Lans of the United States of Ameriva, 


— - — =s—- — : 
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Les États-Unis d'Amérique et les États-Unis du Me- 
xique, désirant prendre pour Base de la presente Con- 
vention, la plus parfaite Égalité et Réciprocité, s'engagent mu- 
luellement à n'accorder à d'autres Nations aueune Fareur par. 
ticulière, par rapport au Commerce et à la Navigation, qui ne 
devienne immédiatement commune à l'autre Partie. laquelle en 
jouira gratuitement, si la Concession a été faite gratuitement, ou 
bien aux mêmes Conditions. si la Concession a été conditionnelle. 


Art, IL 


su, Les Citoyens des deux l’ays, respectirement. pour 
ront, avec leurs Bätiments el Cargaisons, venir en touie 
Liberté et Sûreté, dans tous les Lieux, Ports et Ririères des 
États-Unis d'Amérique et des États-Unis du Mexique, dans 
lesquels il est permis à d’autres Étrangers de senir; ils pour- 
ront y entrer, et séjourner et résider dans toutes les Parties 
des Territoires respectifs, el il leur sera permis de Zower et 
d'occuper des Maisons et des Magasins. pour leurs 7ransac- 
tions de Commerce, et d'y trafiquer en toute Espèce de Pro- 
duits, de Manufactures et de Marchandises; et. en général. 
les Marchands el Trafiquants de l'une et l'autre Nation, joui- 
ront de la plus entière Protection et Sûreté dans leur Commerce. 

Et ils ne payeront point d’autres ni de plus forts Droits, 
Impôts ou Taxes, que ceux que les Nations les plus farori- 
sées sont obligées de payer; et ils Jouiront, par rapport au Com- 
merce et à la Narigation, de tous les Droits, Pririléges et 
Exemptions, dont jouissent ou dont pourraient jouir les Nutions 
les plus farorisées, restant toujours assujetis aux Lois. Usages 
et Statuts des deux Pays respectifs. 

La Liberté, accordée aux Bätiments des deux Nations. d'en- 
trer et de décharger. dont il est question dans le présent Article. 
ne pourra êlre interprétée comme autorisant le Commerce de Ca- 
botage. qui n’est permis qu'aux Bâtiments nationaux seulement. 


Tous les Marchands, Capitaines où Commandants 
de Navires, et autres Citoyens des États-Unis Œ Arme- 
rique, auront pleine Liberté dans les États-Unis du Mevique. 


Art. VIL 


T. VIRE, p. 952, 433, (en anglais et en espog- 323. (en anglais et en capognol) Ce Troste 
nol.) — British and foreign Statr- Papers, est omis dans le Recueil de MM. d'Hotesies 
T. XIX. 1831, 1832, {publie en 1534.) p. 209. et de Cuaxy. -— La Traduction, que nous don 
(en anglais et en rspagnol.) — Martens. nons, à rté faite sur le Terte ous lœis . pubh- 
Becueil, Suppl. tpar Mur hard}, T. XEV, p. 322. dans le Hecueil intitulé Loës des Étuts. L'iuie 
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de diriger et gerer eux-mêmes leurs propres Affaires, ou d’en 
commettre la Gestion à quiconque ils jugeront à propos, soit 
Courtier, Facteur, Agent ou Interprète. et ils ne seront point 
obligés d’emnployer à cet Effet d’autres Personnes que celles 
employees par les Mexicains, ni de leur-payer des $a/aires ou 
des Aémunerations, plus élevés que ceux qui, en pareil Cas, 
sont payés par les Mexicains; et la Liberte la plus absolue 
sera concédée dans tous les Cas à l'Acheteur et au F'endeur, de 
marchander et de fixer, de la Manière qu'ils jugeront convena- 
ble, les Prix des Effets. Denrées et Marchandises, qui sont 


| importés dans les États-Unis du Mexique, ou qui en sont ex- 
| portes, observant les Lois, Usages et Coutumes du Pays. 


Les Citoyens du Mexique jouiront des mêmes Privilèges 


| dans les États et Territoires des États-Unis d'Amérique, et 


seront assujélis aux z#èmes Conditions. 

Les Citoyens des Parties contractantes ne seront 
sournis à aucuu £mbargo, et leurs Batiments, Cargai- 
sons, Marchandises où Efjets ne pourront être retenus pour 
aucune £xpedition milituire, ni pour aucun But public ou par- 


Art, VIIL 


, ticulier, à moins d’une Compensation proportionnée. 


Les Citoyens des deux Parties seront exempts de 
tout Service forcé dans l'Armée de Terre ou de Mer, 
et ils ne seront soumis à aucune autre Charge, Contribution 
ou Tuxe, que celles qui sont payées par les Naturels des États 
dans lesquels ils resident. 

Toutes les Fois que des Citoyens de l’une des Parties 
contractantes seront forcés, par la Zempète ou la Pour- 
suite des Pirates ou Ennemis, de chercher AsyZe ou Refuge dans 
les Æivières, Baies, Ports ou Domaines de l’autre, avec leurs 
Baätiments, soit marchands ou de guerre, appartenant au Gou- 
vernement ou à des Particuliers, ils seront reçus et traites avec 
Humanité, avec les Précautions qui paraitront convenables aux 
Gouvernements respectifs, pour éviter toute Fraude, en leur 
donnant toute Espèce d'Aide et de Protection pour réparer leurs 
Bâtiments, en leur procurant des Provisions, et en les mettant 
à même de continuer leur F'oyage, sans Obstacle ni Empèche- 
ment d'aucune Espèce. 

Lorsqu'un Bätiment, appartenant à des Citoyens de 
lune des Parties contractantes, viendra à faire /Vau- 


Art. IX. 


Art. X. 


Art. XII 
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frage, à couler bas ou à souffrir un Dommage quelconque. 
sur les Côtes ou dans les Domaines de l’autre. il sera donné 
toute Espèce d’'Assistance et de Protection. de la même Manière 
que cela se pratique et que cela est d'Usage envers les Bâtiments 
de la /Vation chez laquelle l’Accident a lieu; permettant de de. 
charger ledit Bätiment, si besoin est, de ses Marchandises el 
Effets, avec les Précautions que les Gouvernements respectifs 
jugeront conrenables, pour éviter toute Fraude, sans exiger 
pour cela aucun Droit, Impôt ou Contribution. jusqu’à ee que 
lesdits £'ets et Marchandises soient exportés. 

ax x, Pour tout ce qui concerne la Succession à des Biens 

personnels, soit par Testament on ab intestat, et la 
Faculté de disposer desdits Biens, de quelque Espèce ou De. 
nomination qu'ils puissent être, par Vente, Donation. Échange. 
ou de toute autre Manitre quelconque, les Citoyens des desx 
Parties contractantes jouiront, dans leurs États et Territoires 
respectifs, des mêmes Pririlézes, Exemptions, Libertés et Droits. 
que les Citoyens naturels du Pays, et on n'erigera d'eux, dans 
aucun des Cas ci-dessus mentionnés, d’autres ni plus forts Droits. 
que ceux que payent actuellement, ou que pourraient payer à 
l'avenir, les Citoyens de la Puissance dans le Territoire de la- 
quelle ils résideront. 

Les deux Parties contractantes promettent et s'en- 
gagent d’accorder leur Protection speciale aux Personnes 
et à la Proprieté des Citoyens respectifs, qui se trouvent dans 
les Territoires soumis à la Jurisdiction de lune ou l'autre Per. 
tie, quelle que soit l'Occupation à laquelle ils se livrent, passa- 
gers ou domiciliés, leur laissant l'Accès libre et ouvert aux 
Tribunuux de Justice, pour y recourir dans leurs 4#aires ju- 
diciaires, de la mème Manière que cela se pratique et que cels 
est d’Usage envers les Vaturels ou les Citoyens du Pavs où is 
pourront se trouver; et ils pourront, dans lesdites 4/ aires. em- 
ployer pour la Défense de leurs Droits. tels Avocats. Sotiici 
teurs (Procureurs), Notaires, Agents et Facteurs, qu'ils juge- 
ront à propos, dans tous leurs Procès (in all their trials «1 
law), et les Citoyens de lune et l'autre Partie jouiront. sous 
tous les Rapports, soit en défendant, soit en poursuivant Vewrs 
Droits Personnels ou de Propriété, des mêmes Droits et Psy; 
léges que les Citoyens du Pays où le Procès pourra être juge. 


Art. XIV. 
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Les Citoyens des États-Lnis d'Amérique, résidant dans 
les États-Unis du Mexique, jouiront. dans leurs Mai. 
sons, Personnes et Proprietcs. de la Protection du Gourerne. 
ment, ainsi que de la plus parfaite Suürete et Liberté de Con. 
science: is ne seront pas molrstes ni inquieéiés à cause de leur 
Religion. aussi longtems qu'ils respecteront la Constitution, les 
Lois et les Lsages établis du Pays dans lequel ils résident; et 
ls jouiront aussi du Pririlege d'enterrer les Morts dans les Em- 
placements qui sont actuellement, ou qui pourraient à l'avenir 
étre désignes à cet Effet. et ni les Funerailles mi les Tom- 
beaux des Morts ne seront fraubles, en aucune Maniere mi 
sous aucun Preterte. 

Les Citoyens des Etats-Unis du Mexique jouiront, dans 
toute l'Étendue des États et Territoires des États-Unis d'Amé- 
rique. de la mème Protection. ainsi que du libre Exrereice de 
leur Arligion. en public et en particulier. soit dans leurs pro- 
pres Maisons. soit dans les Chapelles ou autres Lieux (Places 
of worship) destinés à cet Effet 

L'érr. AL établit le Prinripe que le fuvéléus courre de Marchamdiss. 


an VA. 


Pour la plus grande Sûreté des Communications entre 
les Citoyens des États-Unis d'Amérique et des États- 
Unis du Mexique, W est convenu maintenant. pour alors, que si 
à une Époque quelconque, les Helations amicales, actuellement 
existantes, venaient à être interrompues, ou que malheureusement 
une Guerre entre les deux Parties contractantes vint à éclater. 
un Zerme de six Mois sera accordé aux Marchands. résidant 
sur les Côtes. et un Terme d'une Année à ceux qui résident 
dans l'/ntérieur des États et Territoires respectifs, pour ar- 
ranger leurs Affaires, disposer de leurs Effets et les trans- 
porter partout où ils roudront, leur donnavt un $au/-Conduit 
pour les proteger jusqu'au Port qu'ils pourraient désigner. Ceux 
des Citoyens, qui seraient é/ablis dans les Éfats et Territoires 
susdits. “rerçant toute autre Sorte d'Occupation ou de Trafic, 
auront la Faculté de continuer dans la Jouissanre non-interrom- 
pue de leur Liberté et Propriété, tant qu'ils se conduiront pai- 
siblement, et ne commettront aucane Offense contre les Lois ; 
et leurs Biens et Effets, de quelque Classe ou Condition qu'ils 
puissent être, ne seront soumis à aucun Embargo ni Séquestre, 
ni à ancune Za.re ou Charge, autre que celles qui seront établies 


ant AXVEL 
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sur de pareils Biens et Effets, appartenant à des Citoyens de 
l'État dans lequel ils résideront respectivement; et les Dettes 
entre /ndividus, ainsi que l’Argent placé dans les Fonds publics. 
ou dans des Banques publiques ou particulières, ainsi que les 
Actions des Compagnies, ne seront assujétis à aucune Confis 
cation, Embargo ni Deétention. 

Les deux Parties contractantes. désirant éviter toute 
Disparité dans leurs Communications publiques et davs 
leurs Relations officielles *), sont convenues et conviennent d'arc 
corder à leurs Envoyés, Ministres el autres Agents publics. les 
mêmes faveurs, Immunités et Exemptions, dont jouissent ou 
dont pourraient jouir ceux des Æations les plus farorisees: 
étant entendu que les Faveurs, Immunités ou Privilèges quel- 
conques, que les États-Unis d'Amérique ou les États-Unis du 
Mexique pourront juger à propos d'accorder aux Ministres el 
Agents publics de quelque autre Puissance, seront étendues. 
ipso facto, à ceux de l'une et l'autre des Parties contractantes. 
am xxvrn, Afin que les Consuls et Vice-Consuls des deux Par- 

lies contractantes puissent jouir des Droits, Preroga- 
tives et Immunités qui leur appartiennent, en raison de leur Ca- 
ractère, ils devront, avant d'entrer en Fonctions, produire leurs 
Commissions ou Patentes en due Forme, au Gourernement aw- 
près duquel ils sont accrédités ; et, après avoir obtenu leur Ere- 
quatur, ils seront regardés et considérés comme tels, par toutes 
les Autorites, les Magistrats et les Habitants du District con- 
sulaire, dans lequel ils résident. 

Il a de même été convenu de recevoir et d'admettre des 
Consuls et Vice-Consuls dans tous les Ports et Licux ouverts 
au Commerce étranger, lesquels y jouiront de tous les Droits. 
Prérogatives et Immunités des Consuls et Vice-Consuls des !Va- 
tions les plus favorisées; chacune des Parties contractantes 
restant bre d'excepter tels Ports et Lieux où l'Admission ei 
la Résidence de tels Consuls et Vice-Consuls ne paraîtra pain 
convenable. 
ou Il est également convenu que les Consuls et F'ice-Con- 

suls, leurs Secretuires et Employés. et les Personnes 


Art. XA VII. 


&3i. 
1) Le Texte anglais porte ,, all inequality  ,,toda desigualdad relativa à les cosmmmie 
vin relation 10 their public communications ,ciones publicus y oficiales.” 
sand official intercourse”, le Texte espagnol 
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attachées au Serrice des Consuls, bien entendu que ce ne soient 
point des Citoyens du Pays où résident les Consuls, seront 
exempts de tout Service public force, ainsi que de toute Es- 
pèce de Taxes, Impôts et Contributions, perçues en particu- 
lier sur eux (levied specially on them), excepté celles 
qu'ils seront obligés de payer en raison du Commerce ou de leur 
Propriéte, et auxquelles sont assujétis les Citoyens et Habitants, 
Natifs et Étrangers, du Pays dans lequel ils résident, de- 
meurant pour toute autre Chose soumis aux Lois de leurs États 
respectifs. 

Les Archives el Papiers du Consulut seront inviolublement 
respectés, et aucun Magistrat ne pourra, sous aucun Prétexte 
ni en aucune Manière, les saisir ni s'en enquérir (inter- 


Jere with them). 


Lesdits Consuls auront la Faculié de requérir V'As- 
sistance des Autorités du Pays, pour arréter, détenir 
et emprisonner les Déserteurs des Bütiments, appartenant au 
Gouvernement ou à des Particuliers de leur Pays; ils s’adres- 
seront à cet effet aux Cours de Justice, Juges et Officiers com- 
pétents, el demanderont lesdits Déserteurs par écrit, en prou- 
vant par l'Exhibition des Registres du Bâtiment ou du Rôle 
d'Équipage, ou par d’autres Documents officiels (public docu- 
ments), que ces /lommes faisaient partie desdits Équipages, et 
sur cette Demande, ainsi prourée (à moins de Preuve du Con- 
traire), l’'Extradition ne sera point refusée. De tels Deserteurs, 
après qu’ils auront élé arrélés, seront mis à la Disposition des- 
dits Consuls, et ils pourront. à la Æéquisition et aux Frais de 
ceux qui les réclameront, ètre renfermés dans les Prisons pu- 
bliques, pour ètre envoyés aux Bâtiments auxquels ils appar- 
tiennent, ou à d’autres de la même Nation. Mais, s'ils n'étaient 
pas renvoyés dans l'Espace de deux Mois, à compter du Jour 
de leur Arrestation, ils seront mis en Liberté, el ne pourront 
plus être arrêtés pour la même Cause. 

Afin de protéger plus efficacement leur Commerce 
et leur /Varigation, les deux Parties contractantes 
conviennent, par le présent Traité, de conclure, aussitôt que les 
Circonstances le permettront, une Convention consulaire, qui 
déterminera spécialement les Facultés et les Immunités des 
Consuls et Vice-Consuls des Parties respectives. 

TEL. 98 


Art. XXX. 


Art, XXXI. 
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Les États-Unis d'Amérique et les États-Unis du Me- 
æique, désirant rendre aussi durables que le permetironi 
les Circonstances, les Æe/ations qui doivent s'établir entre les deux 
Parties, en vertu du présent Traité ou Convention generale 
d'Amitié, de Commerce et de Navigation, ont déclaré solen- 
nellement et sont convenus d’arrèler les Points suivants : 


Art. XXXIV. 


1° Le présent Traité restera en vigueur pendant huit Ans. à 
compter du Jour de l'Échange des Ratifications ‘), et jus- 
qu’à l’'Expiration d’une Année, après que l’une des Parties 
contractantes aura notifié à l'autre, son {ntention d’en faire 
cesser lEffet; chacune des Parties contractantes se re. 
servant le Droit de faire cette Notification à l'autre, à VEx- 
piration dudit Zerme de huit Années. Et il est conren. 
par le présent Article, entre les Parties contractantes, quà 
l'Expiration d’une Année, après que l’une des deux Parties 
aura reçu de la part de l’autre une pareille ÆVotification, 
le présent Traité, dans tous les Points qui concernent le 
Commerce et la Navigation, cessera entièrement d'avoir 
Effet, et dans tous les Points qui concernent la Pair et 
l'Amitié, il restera constamment et perpétuellement obliga- 
toire pour les deux Parties contractantes. 


2° Si un ou plusieurs des Citoyens, de l'une on l'autre Partie. 
venaient à enfreindre un des Articles du présent Traité, 
les {els Citoyens seront tenus personnellement responsables 
de cette /nfraction, et l'Harmonie et la bonne Intelligence 
entre les deux Nations n’en seront point interrompues. les 
deux Parties s'engageant à ne protéger YInfracteur en c- 
cune Manitre, et à ne point sanctionner une telle Violation. 


3° Si (à quoi en vérité on ne saurait s’altendre!) un des Articles 
du present Traité venait à être riolé ou enfreint, d'une 
Manière quelconque, il est stipulé que ni l’une ni l'autre 
des Parties contractantes n'ordonnera et v'autorisera de 
Actes de Représailles, ni ne déclarera la Guerre à V'autre. 
à cause des Plaintes pour des Torts ou Dommages reçus. 
avant que ladite Partie, qui se croira /ésée, n'ait présenté à 
l'autre un Exposé desdits Zorts et Dommages, constate par 
des Preuves suffisantes, et que la Justice et la Satisfaction. 


1) Les Fatifications furent échangées à FFashington, le 5 Avril 1832, 
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qu'Elle aura demandée, n'ait été ou refusée ou différée. 
d'une Manière déraisonnable, par l'autre Partie. 

4° Toutefois, rien de ce qui est contenu dans le présent Traité, 
ne pourra être interprète, ni avoir un Effet en Opposition 
aux Zraités publics antérieurs, existants avec d’autres Sou- 
verains où États. 


L'Article additionnel concerne les Dispositions énoncées dans les #rt, V. et VI. au sujet 
de certains Droits à payer par le Commerce. 


Les États-Unis d'Amérique entretiennent : 

à Acapulco (sur la Mer du Sud), Aquatulco (sur la Mer 
du Sud), Campeche (Yucatan), Chihuahua, Guaya- 
mas (sur la Mer du Sud), Laguna (Ile de Carmen 
dans le Golfe de Culifornie), Matamoros (sur la 
Mer atlantique), Mazatlan (Cinaloa, sur la Mer du 
Sud), Mexico, Monterey, Saltillo, San Blas. Santa- 
Fé, Tabasco, Tumaulipas (Tampico de) et Fera- 
cruz, des Consuls ‘). 

Les États-Unis du Mexique entretiennent: 

à Charleston, Nen- York, Nouvelle-Orléans et à Saint- 
Louis, des Consuls, 

à Baltimore, Boston, Mobile, Natchitoches (Louisiane). 
Pensacola et à Philadelphie, des Vice-Consuls ?). 


$. 15. 
ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE er FRANCE. 
(Voyez plus haut Sect. L 6.16, p. 51.) 


$. 16. 
ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE sr FRANCFORT (svr LE mrrx). 


L n'existe aucune Espèce de Traité entre les États-Unis d'Amérique et la Ville libre de 
Francfort (sur le Mein). 


Les États-Unis d'Amérique entreliennent: 
à Francfort, un Consul ?),. 
La J'ille libre de Francfort entretient: 
à Verw- York et à Philadelphie, des Consuls *). 


1) Ailmanach de Gotha, 1540. p. 66. 67, —  furt, 1838. p. 81. — Alm. de Gotha, 1810. 
List of Ministers, Consuls, etc. p. 12. p- 45. 
2) Almanach de Gotha, 1540, p. 2—7. 4) S4. Kal, d, fr. St. Frankfurt, p. S0. — 


3) Staats-Kalender der freien Stadt Frank-  Almanach de Gotha, 1510. p, 4. 6. 
| 98 * 


nat 
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$. 17. 
ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE rr GRANDE-BRETAGNE. 
(Voyez plus haut Seet. V. 8, 15, p. 651.) 


Les États-Unis d'Amérique entretiennent 
en Angleterre: 
à Bristol, Fulmouth, Kingston upon Hull, Lirerpool, 
Londres et Plymouth, des Consuls ; 
dans l’Ze de Wight: 
à Conwes, un Consul; 
en Écosse: 
à Dundee, Glasgow et Leith, des Consuls ; 
en /rlande: 
à Belfast, Cork, Dublin, Golway el Londonderry, des 
Consuls ; 
à Gibraltar, un Consul; 
dans l’'Ze de Malte, un Consul; 
dans l'Amérique anglaise 
dans le Gouvernement du Noureau Brunsrwick : 
à Saint-John's, un Consul; 
dans le Gouvernement de la Nourelle Écosse : 
à Halifax, Pictou et Sidney, des Consuls ; 
dans l’Z/e de Jamaïque : 
à Xingston, un Consul; 
dans l’Ze de Trinité, un Agent consulaire ; 
dans les Z/es Turquès (Turks’ Islands), un Consul: 
dans les Zles Bermudes, un Consul; 
dans l’'Ze Barbade, uu Agent consulaire ; 
dans l’Z/e Providence (une des Bahamas ou Lucayes), à 
Nassau, un Consul; 
dans les ZZes de Suint-Christophe et d'Antigoa, un Agent 
consulaire ; 
dans la Guyane anglaise: 
dans la Province de Demerari. à George-Tonn (jadis 
Stabrock), un Consul; 
dans l'Afrique anglaise : 
dans l’ZZe de France ou Ile Maurice. un Agent commercial: 
dans l’ZZe de Sainte-Hélène. un Agent commercial; 
dans la Colonie du Cup de Bonne Espérance: 
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à Cape Torn, uu Consul: 
en Australie 
dans la Vouvelle-Galles méridionale : 
à Sidney, uu Consul; 
dans les /ndes orientales : 
à Bombay et Singapore, des Consuls :). 


$. 18. 
ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE er GRÈCE. 

Traité de Commerce et de Navigation, 
entre les États-Unis d'Amérique ct S. M. le 
Boi de la Grèce, fait à Londres, le 22 (10) De: 
cembre 1837 *). (Original en ungluis el en français.) 


147, 
22 Decembre, 


Les Citoyens et Sujets de chacune des deux Hautes 
Parties contractantes, pourront, avec toute Süreté pour 
leurs Personnes, Vaisseaux et Cargaisons, aborder librement 
dans les Ports, Places et Rivières des Territoires de l'autre, 
partout où le Commerce étranger est permis, ils pourront sy 
arrétler et résider, dans quelque Partie que ce soit, desdits Zer- 
ritoires; y louer et occuper des Muisons et des Magasins pour 
leur Commerce, et jouiront généralement de la plus entière Sé- 
curité et Protection pour les Affaires de leur Végoce, à charge 
de se soumettre aux Lois et Ordonnances des Pays respectifs. 


Art, L 


Chacune des Hautes Parties contractantes accorde 

à l’autre la Faculté d'entretenir, dans ses Ports et Places 

de Commerce, des Consuls, Vice-Consuls ou Agents de Com- 
merce, qui jouiront de toule la Protection, et recevront toute 
l’'Assistance nécessaire, pour remplir dûment leurs Fonctions ; 
mais il est expressément déclaré, que dans le Cas d’une Con- 
duite illégale ou impropre envers les Lois ou le Gouvernement 
du Pays, dans lequel lesdits Consuls, Vice-Consuls ou Agents 
de Commerce résideraient, ils pourront être poursuivis et punis 
conformément aux Lois, et privés de lExercice de leurs #onc- 
tions, par le Gouvernement offensé, qui fera connaître à l'autre 
ses Motifs pour avoir agi ainsi, bien entendu cependant, que les 


Ant. XII. 


1) List of Ministers, Consuls, ele. p. 3. 4. United-States. Published by Authority, 1839, 
2) Acts and Kesolutions passed at the third Append. p. À. (en anglais et en français.) 
Session of the twents-fifth Congress of the 


1e Ren—paRÉn - men ee ee —_ 


mass nm Per meme me 


oo 0 
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Archives et Documents relatifs aux 4f/aires du Consulat, seront 
à l’Abri de toute Recherche, et devront être soigneusement con- 
servés sous le Scellé des Consuls, Vice-Consuls ou Agents com- 
merciaux, et de l'Autorité de lEndroit où ils résideraient. 

Les Consuls, Vice-Consuls et Agents commerciaux, ou 
ceux qui seraient dûment autorisés à les suppléer, auront le Droit. 
comme £els, de servir de Juges et d'Arbitres, dans les Diffeérends 
qui pourraient s'élever entre les Capitaines et les Équipages 
des Bätiments de la /Vation, dont ils soignent les Intérêts, sans 
que les Autorités locales puissent y intervenir, à moins que la 
Conduite des Équipages ou du Capitaine ne troublät Ordre 
ou la ZTranquillité du Pays, ou que lesdits Consuls, Fice-Con- 
suls ou Agents commerciaux, ne requissent leur /ntervention. 
pour faire exécuter ou maintenir leurs Décisions. Bien entendu 
que cette Espèce de Jugement ne saurait pourtant priver les ur- 
ties contendantes du Droit qu’elles ont, à leur Retour, de re- 
courir aux Autorités judiciaires de leur Patrie. 
an x Lesdits Consuls, Wice-Consuls où Agents commer- 

ciaux seront autorisés à requérir V'Assistance des Anto- 
rites locales, pour l’Arrestation, la Détention et VEmprisonne- 
ment de Déserteurs des Narires de guerre et marchands de 
leur Pays; et ils s'adresseront pour ect Objet aux 7ribunaur, 
Juges et Officiers compétents, et réclameront par écrit Ves 
Déserteurs susmentionnés, en prouvant par la Communication des 
Régistres des Navires ou Rôles de l'Équipage, ou par d'autres 
Documents officiels, que de tels /ndividus ont fait partie des- 
dits Équipages, et, cette Zeclamation ainsi prouvée, V'Ertru- 
dition ne sera point refusée. 

De tels Déserteurs, lorsqu'ils auront été arrètes, seront mis 
à la Disposition desdits Consuls, Fice-Consuls ou Agents com- 
merciaux, et pourront être renfermeés dans les Prisons publi. 
ques, à la Réquisition et aux Frais de ceux qui les réclament. 
pour être envoyés aux {Vavires auxquels ils appartiennent, ou à 
d’autres de la même Nation. Mais, s'ils ne sont pas renvoyés 
dans l'Espace de deux Mois, à compter du Jour de leur 4rres- 
tation, ils seront mis en Liberté, et ne seront plus arrétes pour 
la même Cause. 

Îl'est entendu toutefois, que si le Déserteur se trouvait avoir 
Commis quelque Crime ou Délit, il pourra étre sursis à son Er. 
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tradition, jusqu’à ce que le Zribunal, manti ‘) de l'4faire, aura 
rendu sa Sentence, et que celle-ci ait reçu son Ereécution. 

Dans le Cas où quelque Bétiment de lune des Hautes 
Parties contractantes aura échoue, fait Naufrage ou 
souffert quelque Dommage, sur les Côtes de la Domination de 
l’autre, il sera donné toute Aide et Assistance aux Personnes 
naufragées, où qui se trouveraient en Danger, et il leur sera 
accordé des Passeports pour retourner daus leur Patrie. Les 
Bâtiments et les Marchundises naufragées, où leurs Produits, 
s’ils ont élé vendus, seront restitues à leurs Propriétaires ou 
Ayant-Cause, s'ils sont reclames dans l'An et Jour, en payant 
les Frais de Sauvetage, que payeraient les Bétiments nationaux 
dans les mêmes Cas, et les Compagnies de Suuvetage ne pour- 
ront faire accepter leurs Serrices que dans les mêmes Cas, et 
après les mêmes Delais, qui seraient accordés aux Capitaines et 
aux Équipages nationaux. Les Gouvernements respectifs veil- 
leront d’ailleurs à ce que ces Compagnies ne se permettent point 
de f’exations ou d’Actes arbitraires. | 

L'Art.XY. concerne les Lois de Quurantaine, auxquelles seront soumis les Zütiments respectifs. 

Le present Traité sera en Figueur pendant dix An- 
nées, à partir du Jour de l'Échange des ÆRatifications *); 
et si, avant l'Expiration des neuf premières Années, V'une ou 
l'autre des Hautes Parties contractantes n'avait pas annoncé 
à l'autre, par une Notification officielle, son Intention d’en faire 
cesser lEffet, ce Traité restera obligatoire une Année au-delà, 
et ainsi de suite, jusqu’à l'Expiration des douze Mois qui suivront 
une semblable Nofification, à quelque Époque qu’elle ait lieu. 


Art. XIV. 


Art. XVIL 


Les États-Unis d'Amérique entretiennent: 
à Athènes et à Syre, des Consuls *). 
La Grèce entretient: 
à Verw- York, un Consul *). 


6. 19. 
ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE ser HAÏTI. 
Il n'existe aucune Espèce de Traité entre les États-Unis d'Amérique et la République de Haïti. 


1) Voyez plus haut p. 1255. Col. 1. note {. la 3) Almanach de Gotha, 1840, p. 59, 60. — 
Remarque faite sur l'emploi du mot nanti. List of Ministers, Consuls, etc. p. 10. 

2) Les Æatifications furent échangées à Lon- à 4 " ha. 1840, v. 4 
dres, le 25 (13) Juin 183. ) Almanach de Gotha, 1840, p. à. 
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Les États-Unis d'Amérique entretiennent: 
au Cup Uuitien, un Consul, 
aux Cayes et à Port au Prince, des Agents de Commerce"). 


$. 20. 
ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE rer HANOVRE. 


Traité de Commerce et de Navigation. enire 
de les États-Unis d'Amérique et $. M. Le Roi de 
Hanovre (Ernest Auguste), fait à Berlin. le 
20 Mai 1810). (Original en anglais et en français.) 
MT és Hs (les Aabitants des États respectifs) seront 
libres de s’y urréter et résider, dans quelque Partie que 
ce soit desdits Territoires, pour y vaquer à leurs Affaires. et 
de louer et occuper des Maisons et Magasins pour leur 
goce, pourvu qu’ils se soumettent aux Lois, tant génerales que 
spéciales, relatives au Droit d'y résider et d'y faire Le Commerce. 

En se conformant aux Lois et Réglements en vigueur, ils 
pourront eux-mêmes diriger Vibrement leurs propres Affaires. 
dans tous les Territoires soumis à la Jurisdiction de chacune 
d'Elles, tant pour ce qui a rapport à la Consignation el à la 
Vente, en gros et en détail, de leurs Denrées et Marchandises. 
que pour ce qui regarde le Churgement, Déchargement e Ex- 
pédition de leurs Bätiments, ou d'employer tels Agents et Cour- 
tiers qu’ils trouveront convenables; — ils seront, “dans tous ces 
Cas, traités comme les Citoyens ou Sujets du Pays dans lequel 
ils résident; néanmoins il est bien entendu qu'ils restent asss- 
jetis auxdites Lois et Réglements, aussi en ce qui regarde les 
Ventes en gros et en détail. 

Lis auront pleine Liberté de recourir aux Tribunaux de 
Justice pour leurs Affaires litigieuses, aux mèmes Conditions 
qui seront accordées par la Loi et l’'Usage aux Citoyens ou Su- 
jets du Pays, et d'employer dans leurs Procès, pour la Défense 
de leurs Droits, tels Avocats, Avoués ou autres Agents, qu'ils 


trouveront convenable de choïsir. , 


Pr Les Parties contractantes se sont accordé mutuelle- 
ment la Faculté de tenir, dans leurs Ports respectifs. 


1) Ælmanach de Gotha, 1$40, pe 63. — List 
of Ministers, Consuls, ete, p. 11. 


2) Gesetz-Sammlung für das Aüuigreich 


Hannover, S\0. p. 505, No. h6. 99. ten fre 
çais, en anglais et en allemand. 
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des Consuls, Vice-Consuls, Agents ou Commissaires de leur 
Choix, qui jouiront des mêmes Priviléges et Pouvoirs dont jouis- 
sent ceux des Vations les plus fuvorisées; mais, dans le Cas 
où lesdits Consuls voudraient :) faire le Commerce, ils seront 
soumis aux mêmes Lois et Usages, auxquels sont soumis les Par-- 
liculiers de leur ation. à l'Endroit où ils résident. 

Les Consuls, Vice-Consuls et Agents commerciaux, auront 
le Droit, comme £e/s, de servir de /uges et d’Arbitres, dans les 
Différends qui pourraient s'élever entre les Cupitaines et les 
Équipages des Bâtiments de la Nation, dont ils soiguent les In- 
térêls, sans que les Autorités locales puissent y intervenir, à 
moins que la Conduite des Équipages ou du Capitaine ne trou- 
blät VOrdre ou la Tranguillilé du Pays, ou que lesdits. Con- 
suls, Fice-Consuls ou Agents commerciaux, ne requissent leur 
Intervention, pour exécuter ou maintenir leurs Décisions. 

Il est néanmoins bien entendu que cette Espèce de Jugement 
ou d'Arbitrage, ne saurait pourtant priver les Parties conten- 
dantes du Droit qu’elles ont, à leur Retour, de recourir aux 
Autorités judiciaires de leur Pays. 

Lesdits Consuls, Vice-Consuls ou Agents commerciaux, 
sont autorisés à requérir l'Assistance des Autorités locales, 
pour la Recherche, l'Arrestation, la Détention et YEmprison- 
nement des Déserteurs des Navires de guerre et marchands 
de leur Pays. 

Ils s’adresseront *) pour cet Objet aux Zribunaux, Juges 
Lt Officiers compétents, et réclameront par écrit les Déser- 
eurs susmentionnés, en prouvant par la Communication des Xe- 
ristres des Navires ou Rôles d'Équipage, ou par d’autres Do- 
-uments officiels, que de tels /ndividus ont fait partie desdits 
Équipages, et cette Réclamation ainsi prouvée, l'Extradition 
re sera point refusée. 

De tels Déserteurs, lorsqu'ils auront été arrétes, seront mis 
: la Disposition desdits Consuls, Vice-Consuls ou Agents com- 
nerciaux, et pourront être enfermés dans les Prisons publi- 
puces, à la Réquisition et aux Frais de ceux qui les réclament, 
sour être envoyes aux /Vavires auxquels ils appartiennent, ou à 
autres de la même Nation. Mais, s'ils ne sont pas renvoyés 


4) Le Texte français porte par erreur: veuil- 2) Le Texte imprimé porte par erreur ,,i/s 
-nt àu heu de voudraient. s'adressent" au lieu de ,,ils s'adresseront." 


ea ms pre emfatfe  — 
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dans l'Espace de trois Mois, à compter du Jour de leur Arres- 
tation, ils seront mis en Liberté, et ne seront plus arrêtés pou 
la même Cause. Toutefois. si le Déserteur se trouvait avoir 
commis quelque Crime ou Deélit *), il pourra être sursis à son 
Extradition, jusqu'à ce que le Zribunal, nanti *) de Affaire. 
aura rendu sa $entence, et que celle-ci ait reçu son £xreéecution. 

Les Citoyens ou Sujets de chacune des Parties con- 
tractantes auront, dans les États de l'autre. \a Liberte 
de disposer de leurs Biens, meubles et immeubles, soit par 
Vente, Donation. Testament ou autrement. 

Leurs Héritiers, étant Citoyens ou Sujets de l’autre Partic 
contractante, succéderont à leurs Biens, soit en vertu d'un 
Testament, on ab intestat. 

Ils pourront en prendre Possession, soit .en personne, soit 
par d'autres, agissant en leur place, et en disposerant à leur 
Volonté, en ne payant d'autres Droits que ceux auxquels les 
Habitants du Pays, où se trouvent lesdits Biens, sont assujetis 
en pareille Oceasion. 

En Cas d’Absence des Héritiers. on prendra provisoirement 
desdits Biens les mêmes Soins qu’on aurait pris, en pareille Oc- 
casion, des Biens des Natifs du Pays, jusqu’à ce que le Proprie- 
taire ait agréc*) des Arrangements pour recueillir Y Héritage. 

S'il s'élève des Contestations entre différents Preétendants, 
ayant Droit à la Succession *), elles seront décidées, en dernier 
Ressort, selon les Lois et par les Juges du Pays où la Surces- 
sion esl vacante *). 

Si, par la Mort de quelque Personne, possédant des Biens- 
fonds sur le Territoire de l’une des Parties contractantes. ce 
Biens-fonds venaient à passer à un Citoyen ou Sujet de l'autre 
Partie; celui-ci, si, par sa Qualité d'Étranger, il est inhabile : 
les posséder, obtiendra un Délai convenable, pour les rends: 
et pour en retirer le Produit, sans Obstacle, et exempt à 


Art, VII. 


1) Le Texte anglais porte: ,, Crime of Of- 
vence." 

2) Voyez plus haut p. 1255. Col. 1, note 1. 
la Remarque sur la fausse acception donnée au 
verbe nantir. 

3) Le Texte anglais porte ,,until the lan- 
v{ul owner may take measures," ce qui 
signifie, jusqu'à ce qu'il prenne des mésures, 
et non pas jusqu'à ce qu'il ait agréé des «- 
rangements. 


D 


à) Le Texte anglais porte: £f my qu 
should arise among several cloiments. 
which of them the soid property _ 
{Voyez plus haut p. 1399, Col, 1. note {. 
Remarque sur la différence entre Les deux À 
dactions, anglaise et française. 

5) Voyez plus haut p. 1%6. Col 1. more 
la Remarque au sujet de l'expression Sac: 


sion racantr. 


x 
| 
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tout Droit de Détraction. de la part du Gourernement des 
États respectifs. 

Les Capitaur et Fonds ‘) que les Citoyens où Sujets des 
Parties respectires. en changeant de Demeure, voudront faire 
sortir de l'Endroit de leur Domicile, seront anssi e.rempts de 
tout Droit de Détraction où d'Émigration, de la part des Gou- 
rernements respectifs. 
un von L'ancien et barbare Droit de Naufrage. sera entière. 
meut aboli à l'égard des Citoyens où Sujets des deux 
Parties contractantes. 

Au Cas que quelque 7 aisserau. appartenant à l'une des Par- 
ties contractantes, wurait fait Naufrage, échoué ou souffert 
quelque Ararie sur les Côtes on sous la Domination de l'autre, 
les Citoyens ou Sujets respectifs recevront, tant pour eux que 
pour le 7 aisseau et les Effets, la mème Assistance qui aurait 
été fournie ‘) aux //abitants du Pays où VAecident arrive. 

Ils payeront seulement les mêmes Charges et Droits de 
Sauvetage. auxquels lesdits Æabitants auraient été assujetis en 
pareil Cas ....... 

Le present Traité sera eu vigueur pendant douze Ans, 
à dater de ce Jour, et au-delà de ce Z#rme, jusqu'à l'Ex- 
piration de douze Mois, après que le Gourernement de Hanovre 
d'une part, ou celui des États-Unis de l'autre, aura annoncé à 
l'autre son Intention de le terminer ?). 

RENE Les Plenipotentiaires respectifs ont signé les 
Articles ci-dessus, tant en français qu'en anglais, et 
y out apposé leurs Srcauxr. déclarant toutefois que la Signature 
dans ces deux Langues. ne doit pas. par la Suite, être citée 
comme Æ£remple, mi en aucune Manière porter Prejudice aux 
Parties contractantes *). 


Art. IX, 


Ant. À. 


Les États-Unis d'Amérique entretiennent : 
à Emden, un Consul *). 


4) Le Terte anglais parte , The Capitals  dartion en Langue française et anglaise, et 


somd Effects.” 

21 Le Texte anglais porte: , which would 
be due,” ce qui «znihe . » qui serait dur” 
et non pas qui aurait ele fournie." 

VU c'est à dire ,,de la faire cesser, Le 
Texte anglais porte ,, af terminating the some.” 

1) On à sans doute voulu dires que la Ae- 


non pas la Signature en les deux Langues, ne 
dait pas infirmer le Droit des Purties contrac. 
tantes, de se servir, chacune d'Elles exclu. 
sement, de sa Langue nationale ; le Go. 
cernement americain de la Langue anglaise, 
celui de Hanovre de la Langue allemande. 

5 Mimanach de Gotha, 1530. p.62, — List 
o/ Ministers, Consuls, ete. p. 8, 


RE ES 
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Le Hanovre entretient: 


à la Nouvelle-Orléans, un Consul, 


à Ver- York, un Vice-Consul :). 


_ $. 21 
ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE 27 HESSE (ÉLECTORALE). 
IL n'existe aucune Espèce de Traité entre les États-Unis d'Amérique et La Hesse ht se 





Les États-Unis d'Amérique entretiennent : 


à Cassel, un Consul *). 


La Hesse électorale entretient: 
à Ner- York, un Consul :). 


$. 22. 
ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE #r MAROC. 


Traité de Paix et d'Amitié, entre Les Etats: 


17S6, 
28 Juin. 


Unis d'Amérique et Sa Majesté impériale TEmpe- 


reur de Maroc, fait à Maroc, le 28 Juin 1786, 
avec un Article additionnel, en date du même Jour ‘}°)"} 
(Original en arabe et en anglais.) 


Art. IX, 


*“ 


Si quelque Bâtiment des États-Unis vient à échouer 


sur quelque Partie de Vos Côtes, il restera à la Dispe 


1) Aimanach de Gotha, 18, p. 4. 5. — 
Hof - und Staats-Handbuch für das Künig- 
reich Hannorer, 153$. p. 92, 

2) Almanach de Gotha, 1540. p. 63, — List 
of Ministers, Consnls, etc. p. S. 

3) Almanach de Gotha, 1840. p. 4. 

4) Jon. Elliot, |. ce. p. 415. (en anglais.) daté 
du 2$ Juin 1756, — Nouvelles extraordinaires, 
1788. No. 1.4 et S. Suppl. (en français. date 
du 25 Janvier 1787, — (Fabrij, Historisch- 
geographische Monatsschrift, No. 4. p. 300. 
(en français.) avec la mème date. — Storia 
dell Anno 1787, p. 75. (en italien.) avec la 
méme date, — Adrian Kleist, Index chro- 
nologicus sistens Federa etc. sive Prodromus 
ad primas lineas hist, federum belgii fed. 
(Levy de 1739. in S°.) (en hollandais.) avec la 
méme date, — Martens, Recueil, T, I. 
+ 217. (en français.) avec la méme date, — 
d'Hauterive et de Cussy, L e. Vart. IL T. HI, 
p. 272. (en françuis.) avec la date du 21 Juin 
1756 pour le Traité, et du 7 Juillet de la même 
annce pour l'#r1. additionnel, — La Traduc- 
tion française, que nous donnons, à été faite 


sur le Texte anglais, publié par Jen. Eli. 

5) Le Texte arube parte que le present Tes 
a été enrégistré et scellé, le 25 Schisbos Ta 
1200 de l'Hégire, et l#r4. œdditionme pete : 
date du 18 Ramazan de la méme same Le 
25 Schiaban 1200 répond au 12 Jun 15%. * 
le 15 Ramazan au 4 Juillet, —— HN! est dù de 
le Code diplomatique de Jon. Elliot, y. !- 
note *. que le 1 de Ramazan 1300 repemd » 
28 Juin 1756. C'est une erreur, le 1 de à 
mazan 1200 répond au 17 Juin de Endite sv 

6) Les États-Unis avaient nommé, ke 1% 
1784, leurs Plénipotentiaires, pour ha Ci 
sion d'un Traité avec l'Empereur de Ke- 
les Citovens Jean Adams, Hermes 
Franklin « Thomas Jeff ersan. Fe 
lin se trouvant absent, les deux autres #2 
patentiaires, en vertu d'une futorisaties » 
ciale, du 11 Mars 1785, déléguèrent bemes ?- 
voirs au Citoyen Thomas Barcelo. et 
négocia et conclut ledit Traité, qui fut ».7 
par Jefferson, à Paris, le 1 Janvier 17 
par Adams, à Londres, le 5 Janvier à 
méme annee. 
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silion des Propriétaires, el personne vw’entreprendra d’en ap- 
procher sans leur Consentement ...... 

vue et, si quelque Bâtiment américain vient à 
échouer sur la Côte de #adnoon :), ou sur quelque 
Côte voisine, V'Équipage y appartenant sera protégé et assisté, 
jusqu'à ce que, avec l'Aide de Dieu, il puisse être renvoyé dans 
son Pays. 

L'Art, XUI, concerne le Salut de Mer. 

Le Commerce avec les États-Unis sera sur le même 
Pied que celui avec l'Espagne, ou celui avec la ation 
qui sera alors /a plus fuvorisee; et leurs Citoyens seront res- 
pectés et estimes, et auront pleine Liberté de passer et repas- 
ser par Notre Pays et par Nos Ports de Mer, chaque fois qu’il 
leur plaira, sans /nterruption. 

Les Marchands des deux Pays n’emploieront, pour 
leur serrir comme /nterprètes, et pour les assister dans 
leurs Affaires, point d’autres Personnes que celles qu'ils juge- 
ront à propos ....... 

Les Marchands ne seront point forcés d'acheter ni 
de rendre aucune Espèce de Marchandises, excepté 
celles qu'ils jugeront à propos ...... 

Aucun Bätiment ne sera détenu dans le Port, sous 
” quelque Prétexte que ce soit, et il ne sera obligé à re- 
revoir à son Bord aucun Article, sans le Consentement du Com- 
mandant (ou Capitaine), qui sera en pleine Liberté de fixer le 
Fret de toute Espèce de Marchandises qu’il prendra à son Bord. 

Si quelques Citoyens des États-Unis, ou quelques 
autres Personnes se trouvant sous leur Protection, ont 
an Différend entre elles, le Consul décidera entre les Parties, 
»t toutes les Fois que le Consul requerra quelque Aide ou 4s- 
sistance de la part de Votre Gouvernement, pour faire exécuter 
es Décisions, on acquiescera immédiatement à sa Demande. 

Si un Citoyen des États-Unis venait à tuer ou à bles- 
ser un Maure, ou, si, au contraire, un Maure tuait ou 
»Zessait un Citoyen des États-Unis, on suivra la Loi du Pays, 
«+ il sera rendu une Justice impartiale, le Consul assistant au 
Jugement; et si quelque Délinquant s'échappe, le Consul ne 
era en aucune Manière responsable de sa Personne. 


Art. X. 


Art, XIV. 


An. AV. 


Art. XVIL 


| Ar. XIX 


Art. XXL 


1) #adnoon, c. à. d. Pied de Nun. Voyez plus haut p. 722. Col. 1. note 1. 
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Les Citoyens des Étals-Unis, arrivant dans les Ports 
” du Sultan, dans le But d'y faire le Commerce, auront 
la Liberté de débarquer et de résider dans lesdits Ports, sans 
payer pour cette Liberté aucune Zuxe ou /mposition autre que 
les Droits d’'Importation, que payeront les /Vations les plus 
favorisées. 

Si des Citoyens des États-Unis, ou leurs Bâtiments. 
ou bien leurs Propriétés, venaient à être pris par des 
Pirates, et conduits dans les États du Sultan. les Personnes 
seront rnises en Liberté, et la Proprieté sera rendue soit a 
Propriétaire, s'il se trouve sur les Lieux, soit an Consul des 
États-Unis, soit à tout autre Agent autorisé à cet effet. 

Le Président des États-Unis pourra nommer des Con- 
suls pour résider dans ceux des Ports du Sultan, où 
se fera le principal Commerce, et ces Consuls seront exelusive- 
ment Juges de toutes les Disputes que les Citoyens américains 
pourraient avoir entre eux. Ils auront la Faculté de receroir 
la Propriété de tout Citoyen américain, venant à mourir dans 
le Royaume, el de l'envoyer à ses I{critiers, en payant d'abord 
les Dettes dues aux Sujets du Sultan. Lesdits Consuls ne pour- 
ront point être arrêtés, on ne pourra point saisir leur Propriété, 
ni arrètler qui que ce soit appartenant au Service de leur Wai- 
son, mais leurs Personnes, leurs Propriétés el leurs Maisons 
seront inriolables. Si cependant un £e7 Consul commettait quel- 
que Action contraire aux Lois du Royaume, on en portera Plainte 
au Président, qui le déstitucra immédiatement *). 


Art. VI 


Ant. VIL 


+ Art. IX, 


Les États-Unis d'Amérique entretiennent: 
à Mascate, un Consul, 
dans l’Z/e de Zanguebar, un Consul :). 


$. 924. 
ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE rer MECKLEMBOURG (SCHMW ÉREN). 


Il n'existe aucune Espère de Traité entire les États-Unis d' Amérique et le Groml-f 
de Mechlembourg (Schwérin). 








Les États-Unis d'Amérique entretiennent : 


1) Les Ratificutions de ce Traité vnt été 2 Li ; 
; ne à 2) List of Ministers, 
échangées à Mascate, le 3 Septembre 1835. f s, etc. p. 14. 
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à Hostock, un Consul-genéral pour tout le Pays :). 
Le Mecklembourg (Schrwérin) entretient: 

à Charleston, un Consul-général, 

à Nerw- York, un Consul ?). 


$. 925. 
ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE sr ILES DES NAVIGATEURS?) 


Réglement de Commerce, fait et arrèté en 
5 Novembre, COnSeil, après müre Délibération, par les principaux 
Chefs des Iles formant lTArchipel de Hamoa (ou 

des Navigateurs), le 5e Jour de Novembre 1839 *). 


1539, 


1) Alman, de Gotha, 1540, p. 65. — List 
of Ministers, ete. p. 8 — Grofsherzoglich 
Mechlenburg-Schwerinscher Stauts-Kalender, 
1538, p. 15. 


2) Alm. de Gotha, 140, p. 3. 4, — Grafs- 
herz. M. Schr. Staats-Kalender, 1538. p.58, 


3) Archipel des Navigatiurs. Groupe d'Îles 
dans le Grand Océan équinoctial, situé au 
N.E. des les des Amis, entre 14 et 159 de 
latitude S, et 170 et 175° de longitude OU. Cet 
Archipel à reçu le nom d'Îles des Navigateurs, 
parce que les Habitants avaient un grand nombre 
de Pirogues, et montraient une adresse admi- 
rable à les diriger; circonstance commune à 


toute la Polynésie, et qui, par conséquent, ne 


semble pas très propre à devenir le motif d'une 
dénomination distinctive. Mr. ddr, Halbi, dans 
son Abrègé de Géographie, p. 1276. , propose 
de remplacer cette dénomination par celle d'4r- 
chipel de Hamou eu de Bougainrille, parce 
que cet #rchipel, dent une partie peut eorres- 
pondre à lle Hauman de Roggeneen *), re- 


4) Ce Heglement ne se trouve dans aucun 
des Hecueils que nous avons élé à méme de 
consulter, La Traduction française, que nous 
donnons, à été faite sur une Copie du Texte 
anglais, ürée du Département de la Marine 
(Nary Department), 

Le Texte anglais porte Samoa au lieu de 


Hamoa. 





* Jacob Roggerween ou Hoggerin, né dans 
la Zélande, en 1669, passa de bonne heure à 
Batavia, où i remplit les Fonctions de Con- 
seiller de la Cour de Justice, après avoir na- 
vigué quelques années dans l'Ande. Des 1699, 
son père avait présente aux Directeurs de la 
Compagnie des Indes occidentales un Mémoire 
détaillé sur la Découverte des Terres australes, 
Les brouilleries survenues alors entre la #o/- 
lande et l'Espagne, empécherent alors le dé- 
part de la Flotte destinée à cette expédition ; 
elle fut oubliée. Mais Hoggerween, auquel son 
"père, en mourant, avait recommandé de ne rien 
négliger pour l'exécution de son projet, reussit 
à le faire adopter, et fut mème nommé Com- 
mandant des trois }'uisseaux que la Com- 
pagnie équipa pour cette entreprise. L'£scadre 
mit à La voile, du Texrel, le 16 Juillet 1721, 
De retour à Zataviu, Hoggeneen s'était flatté 


d'y trouver le repos, et de recevoir le tribut 
d'éloges que méritaient son zèle et sa persévé- 
rance. Mais les Officiers de la Compagnie con- 
fisquérent les Vaisseaux et jetérent en prison 
l'Amiral, ses Officiers et les faibles restes des 
trois Équipages, que les vagues, les tempêtes 
et le scorbut avaient épargnés, Ils les accu- 
saient de Contravention au Privilège de la 
Compagnie, en naviguant dans des Mers qu'elle 
regardait comme son Domaine. Hoggerween et 
ses Compagnons furent envoyés en Æollande, 
comme des Criminels. et ils y arrivèrent, le 
11 Juillet 1723, La Compagnie d'Occident t) 
prit leur defense: elle intenta un Procès à la 
Compagnie des Indes orientales tt); et comme 
il fut prouvé que l'expédition de ÆRoggerveen 
n'était qu'une expédition de découverte, cette 
dernière Compagnie fut condamnee à tout res- 
tituer et à pâyer des dommages-intéréts ttt) 





t) Voyez plus haut p. 950. Col. 1. note 2, 

tt) Voyez plus haut p. 734, Col. 2. note 1. 

ttt) Dommages et Intérèts ou Dommages- 
intérèts. Terme de Jurisprudence. L'indemnité 


IT. 


qui est due à quelqu'un pour le Dommage, pour 
le Préjudice qu'en lui à causé. (Dict, de l'Aca- 
demie. — Dict. de La Conversation, T. XXL 
p. 42). Col. 2.) 
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Art. L 


trouvé ou découvert par Æougainville *), est 
appelé Hamoa par les Indigènes. Celles de ces 
les qu'on à visitées sont au nombre de sept ; 
savoir: Pola (que les Ænglais nomment Cha- 
tam), Galnasse, Oyolavu, Maouna, Fanfoue, 
Leone, Opoun, situées de l'Ouest à l'Est. Les 
Habitants connaissent encore {rois Îles situées 
au Sud-Ouest. Dans la savante Carte du Grand- 
Océan, par Arrowsmith *), Pola est nommée 
Otarwhy ; Ovolava, Oatouah ; Maouna, Ton- 


Caap. I. 


Tous les Consuls étrangers dûment nommés et reçus 
dans l'A4rchipel de Hamoa, seront protégés el respec- 


touillah; et Opoun, Tounsahleuah. De res 
noms celui de Tontonillah se retrouve dans L 
Liste des Iles, que les Habitants de Touga- 
Tabou **) fournirent au Capitaine Coak t}; 
circonstance qui donne du poids à La Names. 
clature anglaise. Mais ces Zlrs n'ont-elles pas 
plusieurs noms dans les divers Dialectes dérivés 
du malais? On n'a eu que des notions très 
imparfaites sur ce Groupe d'Iles, avaut qui 
füt visité par La Pérouse tt}, en 1757. (ddr. 





considérables. Hoggenween passa le reste de sa 
vie dans le repos. L'époque de sa mort est in- 
connue, La route suivie par ce Navigateur fut 
assez mal choisie. Aussi ne produisit-elle que 
de petites découvertes, parmi lesquelles l'/Ze de 
Püques e\ les Îles pernicieuses ont seules été 
retrouvées. La position des autres Z/es, et no- 
tamment celle de Zawmnan, est encore aujour- 
d'hui bien incertaine, On à trois Relations du 
Voyage de Roggeween: une publiée en hol- 
landais, Dort 1728. in 4°,, remplie de faits 
merveilleux. La deuxième, en allemand, est 
l'ouvrage de Bchrens, natif du Mecklembourg, 
Sergent-mwajer des troupes de l'Expédition, Le ip- 
zig 1738. La troisieme est une Traduction 
française de la deuxième, La Haye 1739, 
2 Vol, in 12°., sous le titre de Histoire de 
l'Expédition des trois vaisseaux envoyés par 
la Compagnie des Indes occidentales des 
Provinces-Unies aux Terres australes, en 1721, 
par M. de B. (probablement Behrens). Cette 
Narration est simple, et porte le caractère de 
la vérité. On en trouve un bon Extrait dans 
la Collection anglaise de John Harris, édition 
de 1764, connue sous le Titre de Narigantium 
Biblioteca, ete. 2 Vol, in fol. (Falkenstein, 
Geschichte der Entdechungsreisen (Dresde 
1838. T, I— V, pet, in 89.) T. IL. p- 113. 114, 
— Diogr, universelle, T, XXXVIIL p. 412, 
Col. 1.) 
*) Voyez plus haut p. S38, Cel. 1. note *, 
*) À. Arrowsmith, Hydrographe du Roi d'#n- 
gleterre, mourut à Londres, le 16 Avril 1824, 
à l'âge de 73 ans. Le nombre de Cartes qu'il 
à publiées, dont quelques-unes en plusieurs 
feuilles, se monte à plus de 130; on remarque 
l'Angleterre en 15 feuilles, l'Écosse en 4, l'/r- 
lunde en À, la Mappemonde en 6, le Grand- 
Océan en 9, la Manche en 7. On à aussi de 
loi un Atlas universel, en 45 Cartes. et des 
Atlas partiels. — Les Cartes d'Arromsmith 
sont dessinées avec beaucoup de netteté et bien 
gravées; c'est leur Principal mérite. et ce qui 


leur valut d'abord dans toute l'Æuwrope une ve- 
putation prodigieuse; mais un examen, plus 23- 
profondi, fit bientôt reconnaitre qu'elles ne me- 
ritaient pas tous les éloges qui leur avasent ét 
prodigués. On ne peut compter sur leur es- 
actitude que pour les L/es britanniques: quest 
au Continent européen, elles sont fautives. Eles 
ne se recommandent pas davantage por be 
autres parties du monde, notamment peur F dir. 
et quelquelois elles offrent des erreurs si gs 
siéres, qu'on est tout étonné de l'igusrance ee 
de l'extréme négligence qui à pu les fire coss- 
mettre. (Biogr. universelle, T. LVL (Sapyde- 
ment) p. 470. Col. 2.) 

**) Tonga ou Tonga-Tabou, c'est à dire le 
consacrée, C'est la plus grande et la plus peu- 
plée de l'Archipel de Tonga, nommé Îles des 
Amis par presque tous les Géographes Ce 
Groupe d'Îles est une des parties les mieux cen- 
nues de l'Occanie. (Adr. Halbi, L e. pe 1275. 
— Langlois, 1. c. T. I. p. 122 Cel 1 Ant 
Îles des Amis. — Malte Brun, Précis de 
la Géographie universelle, T. IV, Lie. LAN. 
pe 394. — Follständiges Handbach, Sert. NE. 
p- . — Penny Cyclopaedia, T. XL p. 117. 
Col. 1.) 

t) Voyez plus haut p. S35, Col, 2. note. 

tt) Jean-François Galaup de La Pérousss 
célèbre Navigateur, naquit à 4/84, en 171. ! 
fut admis au service de France, en quastr de 
Garde de la Marine, le 19 Novembre 17356: ses 
services ne furent point interrompus pendant la 
guerre que la France eut à soutenir à cetx 
époque contre l'Angleterre. La Pérouse ft 
promu au grade d'Enseigne, le 1 Octobre 17. 
et à celui de Lieutenant de Vaisseau, le à Avrd 
1777. L'intervalle de 14 années de paix, 
s'écoulérent depuis 176% jusqu'à 177$, le mit à 
méme de se livrer tout entier à la Navigatiss : 
il parcourut, pendant ce tems, les Pays de Gisbe 
les plus éloignés, d'abord en qualité de smpe 

Officier; ensuite il commanda plusieurs Ris. 
ments du Æoi. Devenu Capitaine de Vaisene. 
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tés, tant pour leurs Personnes que pour leurs Biens ou Effets. 
et tous les Étrangers dont le Séjour aura été autorisé par le 


Balbi, L e. p. 1276, — Langlois, L ce. T. IL 
p.474. Col. 2, — Malte Brun, Précis, T. I. 


Liv. LXXIX, p. 398. — Vollsiändiges Hand - 
buch, Seet. VH, p. 599.) 





en 1780, il fut chargé d'aller attaquer les Éta- 
blissements anglais de la Haie de Hudson. 
Cette Expédition le fit connaitre comme un Of- 
ficier capable de diriger une Campagne de dé- 
couvertes. Louis X F1 lui confia la direction 
d'une Expédition dans la Mer Pacifique, com- 
posée de deux Frégates, la Boussole et F 4s- 
trolabe. WU mit à la voile de Ærest, le 1 Août 
1785. Après avoir doublé le Cap Horn, il re- 
monta vers le Nord, toucha à l'{/e de Püques 
et aux Îles Sandwich, découvertes par Cook, 
et vint attérir ©) au Mont Saint-Ælie, situé à 
la cète N. O. de l'Amérique, par environ 60° 
de latitude. Toute cette Côte fut prolongée en 
allant du Nord au Sud, jusqu'au Port de Mon- 
terey (Haute Californie), dans l'espace de cinq 
à six-cents lieues. en moins de trois mois, De 
Monterey, les Frégates partirent le 21 Sep- 
tembre 1786, pour traverser le Grand-Océan ; 
après avoir reliché dans la Rade de Mavwo, 
elles se rendirent à Manille, Chel-lieu des Phi- 
lippines, et mouillérent, le 27 Février 1757, dans 
le Port de Cavite. L'Expédition y fit un assez 
long séjour, s'y répara, et s'approvisionna de 
nouveau. Enfin, La Pérouse quitta les Phi- 
lippines, le 10 Avril, pour se rendre sur les 
Côtes de Tartarie et des {les du Japon. Cette 
portion du Globe n'était alors connue que par 
des Traditions recueillies par les Missionnaires. 
La Pérouse est ‘e premier qui ait levé les doutes 
que ces Récits confus avaient fait naitre, Après 
avoir vérifié les Découvertes antérieurement faites 
par les Hollandais dans ces Parages, La Pé- 
rouse traversa les {les Kourikes entre l'Ile de 
La Compagnie et Y'Ile Murikan ; le Détroit re- 
çut le nom de Canal de la Boussole. H vint 
ensuite relècher au AXumtsrhatka, dans le Havre 
de Saint-Pierre et Saint-Paul, où À mouilla, 
le 7 Septembre 1787. Les Frégates en partirent 
le 29, firent route vers le Sud, et passèrent par 
les /les des Navigateurs el des Amis; elles 
mouilférent à Potany-Bay, le 16 Janvier 1788. 


Depuis le départ des Frégates de Botanyr-Bar, 
qui eut lieu peu de tems après, en n'a plus 
reçu aucune nouvelle de La Pérouse et de ses 
Compagnons. Sa derniére Lettre au Ministre 
de la Marine était datée du 7 Février 1788, 
Les recherches faites par le Contre-Amiral d'Æn- 
trecasteaux {Biogr. universelle, T, XI. p. 174, 
Col, 2), en 1791, n'eurent aucun succès. En 
1527, le Capitaine Jillon, commandant un Bà- 
timent de la Compagnie des Indes, naviguant 
au Nord des Nouvelles Hebrides, trouva sous 
l'eau, au mifieu des récifs dont est hérissé le 
pourtour ©) de la plus grande Île du Groupe 
de Vanikoro °°), des débris de Navires et une 
multitude d'objets qui avaient évidemment ap- 
partenu aux Naufragés de la Zoussole et de 
l'Astrodabe ; il fixa ainsi le lieu où ces frégates, 
naviguant de conserve, et très près l'une de 
l'autre, touchèrent probablement, pendant la nuit, 
l'écueil alors inconnu, s'entrourvrirent et furent 
englouties: il consacra ce fatal évènement, en 
donnant à cette Île le nom de La Pérouse. 
Plus tard, en 1528, le Capitaine Du Mont 
d'Urville visita le méme lieu avec la Corvette 
l'Astrolube, et recueillit aussi quelques débris 
du naufrage. — La fielation du Voyage de 
La Pérouse, redigée par Mr. Milet de Mu- 
reau, d'après les Journaux qui avaient été en- 
voyés du Aamtschatha et de Botany-Bay, à 
été publiée à Paris, en 1797, 4 Vol. in 4°, 
avec Atlas. Il y en à une Traduction an- 
glaise, Londres 1799. 2 Vol, in 4°,, et une 
allemande par J. R. Forster et €. L. Spren- 
gd, Berlin, 2 Vol. in S°%. (Biogr. univer- 
selle, T. XXXHL p. 397. Col, 2. — Diet. de 
la Conversation, T. XXXIV. p. 339. Col. 2, 
— Conversations-Lexikon, T. VL p. 502. — 
Penny Cyclopaedia, T. XNIL p. 462. Col. 1. 
— Du Mont d'Urville, Voyage autour 
du monde et à La recherche de La Pérouse, 
dans Les années de 1826 à 1829 (Paris 1832. 
T. 1— VI in $°.)] | 


EEE" 


©) Atierrir (ou Abérir), Terme de Marine. 
Prendre Terre. 
Atterrissage. 


L'Académie.) 


00 Pourtour. Le teur, le circuit de certams 
objets. {Dict. de T Académie.) 


000) F'anikore, une des {les de l'#rchipel 
. } 


Action d'atterrir. (Dict, de 


de Santa Cruz, qu'on nomme aussi Îles de La 
Reine Charlotte. Mr. Adr. Balbi, en suivant 
le conseil d'un savant marin, Mr. Jules de 
Blosseville, donne à ce Groupe d'Îles la déno- 
mination d'Archipel de La Pérouse. (Adr. 
Balbi, |. c. p. 1266. — Langlois, Le. T. IV. 
p. 1508. Col. 1. — Follstündiges Handbuch, 
Sect. VIE p. 416.) 
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Consentement du Gouvernement, et qui se conformeront aux 
Lois établies, jouiront de la Protection du Gouvernement. 

La Protection la plus entière sera accordée à lous 
les Faisseaux et Bâtiments étrangers qui feront /Vau- 
frage; le Consul de la Nation, à laquelle appartient le Batiment, 
prendra Possession des Biens qui seront saures, et accordera, 
soit un Droit de Sauvetage, soit une Portion desdits Biens, à 
ceux qui auront aidé à les sauver et à les protéger. et il ve 
sera en aucun Cas permis à ces derniers de s’en rien approprier ‘} 

Les Biens et Effets de toutes les Personnes décédées seront 
délivrés au Consul de la ation à laquelle appartenaient le: 
De 


Ant. TV. 


Art. NI 


Tout /ndividu coupable d'un Crime où d’un Meurtre. 
commis sur la Personne d'un Étranger, sera lirré sans 
Délai au Commandant du Bätiment de guerre de la ZVation 
à laquelle appartenait l'Étranger qui aura été tué, si ledit Com- 
mandant en fait la Demande. 

On ne pourra, à moins d’une ÆVécessité absolue, se 
livrer à aucune Espèce de Trarail à terre, ni employer 
aucun des Æabitants à trarailler à bord des Bâtiments. le Jonr 
du Sabbat :), sous peine d’une Amende de dix dollars. 


Ant. VL 


Il est sévèrement défendu de trafiquer en Liqueurs 
spiritueuses, ni d'en mettre à Terre; les Contrerenants 
payeront une Amende de vingt-cinq dollars, et le Bätiment 
auquel ils appartiennent ne recevra plus de Ra/fraichissements ‘) 
Toute Ligueur spiritueuse trouvée à Terre sera saisie et dé- 
truite (destroyed). 


L'A#rt. VII, concerne l'{rrestution etT Extradition des Déserteurs des Bütiments étresges. 


Ant. VIL 


Aucun Capitaine de Bâtiment ne pourra débarquer 
un Passager sans la Permission du Gouvernement, sous 
peine d’une Amende de vingt-cinq dollars, et il ne sera permis 
à aucun /ndividu de débarquer ni de résider dans F4rcjpel 
de Hamoa, sans une Permission spéciale du Gourernement. 

Quiconque siendra à Terre. sans avoir obtenu ladite Per. 


Art. IX, 


1) Le Texte anglais porte ,,no embezlement 3) Rafraichissements, en Termes de Marine. 
will be permitted," se dit des Vivres frais de toute espèce, ES 

2) Les Ouvrages de Géographie, que nous embarque sur un Bâtiment, soit su depart, set 
avons été à méme de consulter, ne contiennent dans les reläches: par opposition aux aliments 
Aucune notion sur la Heligion des Indigènes. secs on salés. (Diet. de T Académie. 
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mission, sera forcé de se rembarquer ei de partir par la pre- 
mière Occasion. 

Si un /ndiridu malade, appartenant à un Bâtiment 
quelconque, était laissé à Terre, dans le but de recou- 
vrer la Santé, il restera à la Charge du Consul, qui sera r'es- 
ponsable de toutes les Dépenses qu'oceasionnera la Maladie du- 
dit /ndiridu, et qui le fera partir par la première Occasion, aussi- 
tôt qu’il sera rétabli. 

Tout Marin qui restera à Terre, passe neuf heures 
du Soir, sera mis en Prison jusqu’au Lendemain, où il 
sera renvoyé à bord, el payera une Amende de cinq dollars. 

Toutes les Amendes seront payées en Espèces ou par 
un Équivalent ; les Amendes pourront être converties 
par le Gourernement en Corrées (hard labour) pour la Con- 
fection des grandes Routes, à raison d’un Mois de Travail 
pour cinq dollars. 

Si le Capitaine où Maitre d'un Bütiment refusait de 
se conformer à une Disposition quelconque du présent 
Réglement, le Cas sera exposé au Consul de la /Vation à la- 
quelle appartient le Æénitent ‘) pour en faire Justice. 

Tous les Magistruts ou Chefs des Districts, qui pour- 
raient être visités par des Bätiments ou Embarcations, 
feront observer ce qui a été arrété et regle ci-dessus, tant par 
rapport au Débarquement des Étrangers que par rapport à l’Ar- 
restation des Déserteurs, sous peine de telle 4mende que le 
Malo *) jugera à propos de leur imposer. 

Afin de faire exécuter tout ce qui a été arrèté et 
réglé ci-dessus, les Chefs et Soula-full*') des Districts 
respectifs se reuniront, et éliront un de leurs Membres, qui agira 
en qualité de Magistrat ou de Juge pour faire evécuter les Lois. 

Fait et arrêté en Conseil dans le Port d’Apia, dans l'Ile 
d’Upulo *), le 5e Jour de Novembre, l’An de Notre Seigneur 1839. 


Témoins : 


Art. X. 


Art. AL 


Ant, AI. 


Art, XII. 


Art. XIV. 


Art. AV. 


Charles Wilkes, Malietou X 
Commandant de l'Expedition Samalanja X 
exploratoire. Matelan X 
1) Rénitent, qui résiste, (Raymond, Suppl. désigne un des Officiers subalternes. 
au Dict. de l'Académie.) 4) Upulo. Peut-être que cette dénomination 


2) Malo, probablement le Chef d'un District. correspond à celle de Pola. (Vey. pl. h. p. 1551, 
3) Soula-fall. Nous supposons que ce mot Col. {. cent. de la note 3. de la p. 1553, Col. 1.1 
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J. €. Williams. Peca X 
Consul des États-Unis. $Sooa X 
HW. C. Cunningham. Moli X 
Vice-Consul de $S. M. Britannique. Saga X 


5 Novembre 1539. 

Le Réglement ci-dessus (foregoing rules and regu- 
lations), ayant été soumis à Mon Approbation, Je lapproure 
sans aucune Restriction (1 highly approve the same) 

W. C. Cunningham, Vice-Consul de S. M. Bri- 
tannique pour l'Archipel des Navigateurs. 
Apia, Upulo, le 5 Novembre 1839. 
* Le Réglement de Commerce ci-dessus (foregoing com- 
mercial rules and regulations), ayant été signe en Ma 
Présence, et soumis à Mon Approbation par les Chefs, Je le 
considère comme /uste et convenable, et J’en transmettrai une 
Copie au Gouvernement américain pour l'Information de tous 
les Capitaines de Bätiment, qui visiteront l'4rchipel de Hamoa 
ou des Navigateurs (the Samoa or Navigator group 
of 1slands). 
A Bord du Vaisseau des États-Unis Vincennes, dans le 
Port d’'Apia, dans VIe d'Upulo, Archipel des Nariga- 
teurs. Le 6 Novembre 1839. 
Charles HWilkes. Commandant lExpédition ex- 
ploratoire des États-Unis d'Amérique. 


$. 26. 
ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE er NOUVELLE ZÉELANDE !). 


Quoiqu'il n'existe point de Traité entre les États-Unis d'Amérigne et les Habitants de La 
Nouvelle Zeéelande, le Gouvernement américain entretient néanmoins : 


dans la Tasmanie du Nord: 
dans la Baie des Iles, un Consul ?). 


1) On a donné le nom de Nouvelle Zéclande Les principaux lieux sont: le Port de H we 

à deux Îles, situées dans le Grand Océan aus-  guroa, la Baie d'Oudoudou (Baie des Hesi. be 
tral, au S. E. de la Nouvelle Calédonie. Tas- Havre de Kaïpara, le Port de Mavomkgu. k 
man, navigateur hollandais, qui en fit la pre- Havre de Huikato. 

mière découverte, en 1612"), n’en à vu qu'une Ces {les sont habitées par des Tribus de rase 
très petite partie. Cook, qui visita ces parages,  malaisienne. Leurs moeurs offrent. wx sbcré leur 
en 1779 **), reconnut qu'il y à deux Iles, et état social, supérieur à celui de plusieurs autres 
qu'elles sont séparées par un Détroit. On nomme _ Üccuniens, des traces de féroce, | ds, Bo 
Eaheino-Mauve ou la Tasmanie du Nord, l'Ile 1e. p. 126$. — Langlois, Le. T. {V. p. Mb 


séplentrionale, et Taroi- Poennamon qu Tas- - Col. 2.) 
manie du Sul, l'Ile méridionale. 2) List of Ministers, Consuls, ets p- 1! 
qe. : 

“ + . 

\ Falkenstein, |, «, T. HL p. 44. *) Voyez plus haut p. 835. Col 2. mate 
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$. 27. 
ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE :r PAYS-BAS. 
(Voyez plus haut Sect. VI 6. 13, p. 908.) 


Traité de Commerce et de Navigation, pour 
dix Ans, entre les États-Unis d'Amérique ct S. 
M. le Roi des Pays-Bas (Guillaume 1), fait à 
Washington, le 19 Janvier 1839 *). 

Il est de plus convenu entre les deux Parties con- 
tractantes, que les Consuls et Vice-Consuls des États- 

Unis dans les Ports des Pays-Bas en Europe, et réciproquement, les 
Consuls et Vice-Consuls des Pays-Bas dans les Ports des États- 
Unis, continueront à jouir de tous les Priviléges, de la Protection 
et de l'Assistance d'Usage et nécessaires pour l'£xercice régulier 
de leurs Fonctions, ce qui s’entendra aussi relativement aux De- 
serteurs des Bâtiments de guerre où marchands de leur Pays. 

En Cas de Naufrage ou d'autre Dommage essuyé 
sur Mer, chacune des Parties accordera aux Bâtiments, 
soit de guerre soit marchands, de l'autre Partie, la même As- 
sistance et Protection, qui en pareil Cas serait accordée à ses 


1339, 
19 Janvier. 


An. V. 


propres Bätiments. | 

Le présent Traité restera en vigueur pendant dix Ans, 
à compter six Semaines après l'Échange des Ratifica- 
lions *), et jusqu’à l’'Expiralion de douze Mois, après que l'une 
des Parties contractantes aura notifié à l'autre son Intention 
d'en faire cesser lEffet; chacune des Parties contractantes 
se réservant le Droit de faire cette Notification à Vautre Par- 
tie, après l'Expiration dudit Terme de dix Années. Etil est 
convenu, par le présent Article, que dans le Cas d’une telle /Vo- 
tification, ce Traité et toutes les Stipulations y contenues, seront, 


à l'Expiration desdits douze Mois, nulles et sans Effet. 


$. 28. 
ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE rr PÉROU. 


1836, Traité de Paix. d'Amitié, de Commerce 
30 Novembre. 4 de Navigation, pour douze Ans, entre les 


Ant. VL 


1) Imprimé séparément à H'ashington, 1839, trenty-sixth Congress of the United-States. 
in fol. (en anglais et en hollandais.) -- La Published by Authority, Washington 1S40. 
Traduction française, que nous denuons, a ete inS°. App. p. 106, (en anglais et en hollandais.) 
faite sur le Texte anglais. — Acts and lieso- % Les Hatifications (urent échangées à 
lutions passed at the first Session of the M ushingion, le 4 Mai 1539, 
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États-Unis d'Amérique et la République du Pérou (Con- 
fédération Pérou-Bolivienne), fait à Lima, Le 30 Ao- 
vembre 1836 :). (Original en anglais et en espagnol.) 

Les États-Unis d'Amérique et la Confédération Peé- 
rou-Bolirienne, désirant vivre en Paix et Harmonie, 
tant entre Eux qu’avec toutes les /Vations de la Terre, en sui- 
vant une Politique franche et également amicale envers toutes, 
s'engagent mutuellement à ne point accorder à d’autres /Vations 
aucune Faveur, sous le Rapport du Commerce et de la Æari- 
gation, qui ne devienne immédiatement commune à l’autre Par- 
tie, laquelle en jouira gratuitement, si la Concession a été faite 
gratuitement, ou bien en accordant la même Compensation, s 
la Concession a été conditionnelle. 

Les deux Hautes Parties contractantes désirant éga- 
” lement d'établir le Commerce et la Narigation de leurs 
Pays respectifs sur une Base libérale, de parfaite Égalité ave 
les Nations les plus favorisées, convienuent mutuellement, que 
les Citoyens de l'une d'Elles pourront fréquenter avec leurs Bà- 
timents ioutes les Côtes et Pays de l'uutre, y résider et y tra- 
fiquer dans toute Espèce de Produits, Manufactures et Mar- 
chandises, qui ne sont pas généralement prohibées, et ils ne 
payeront, sur leurs Bütiments et Cargaisons, d'autres ni de plus 
forts Droits, Taxes ou Impôts d'aucune Espèce, que ceux que 
les Citoyens ou Sujets de la {ation la plus favorisée sont ou 
seront obliges de payer pour leurs Bütiments et Cargaisons; 
et ils Jouiront respectirement, par rapport au Commerce et à 
la Vavigation, de tous les Droits, Privilèges et Exemptions. 
dont jouissent ou jouiront les Citoyens ou Sujets de la Nation 
la plus favorisée, en se soumettant aux Lois, Décrets et Usages 
auxquels lesdits Cifoyens ou Sujets sont soumis. . .... 

Il est de même convenu, que tous les Marchands. 
Commandants de Bâtiments et autres Citoyens de Vu» 
et l'autre Pays, auront pleine Liberté de gérer eux-mêmes leurs 
propres Affaires, dans tous les Ports et Lieux, soumis à la /- 
risdiction de l'un et l'autre Pays, tanl pour ce qui concerne la 
Consignation et la F'ente de leurs Denrées et Marchandises. 


| 1) ets and Resolutions passed at the third nmis dans le Hecueil de MM. d Hawterire à 
Session of the trwenty-fifth Congress of the de Cussy. — La Traduction f , 

sai 4 Ne / ds runr aise, 
United-States, Published by Authority. 1839. nous donnons, à été faite sur le Texte se" 
Æppend. p.14, (en anglais.) — Ce Traité est 


Art. IL 


Art, II 


Art. IV. 
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que pour ce qui concerne l'Achdt des Retours, le Chargement, 
le Dechorgement et l'Erpcdition de leurs Bétiments. 
Les Citoyens des deux Parties contractantes ne pourront 
être soumis à aucun Embargo, ni ne pourra-t-on les retenir avec 
leurs Bütiments, Cargaisons, Marchandises où Effets, pour 
aucune Expédition militaire. ui pour Utilité publique où par. 
, ticulière quelconque, à moins d'accorder une Indemnité suf- 
fisante pour de tels Serrices. On ne pourra non plus ériger 

_ d'eux aucun Emprunt forcé ni Contribution casuelle (occa- 
sionnal Contributions), et ils seront erempts de tout Ser- 
vice militaire sur Terre À sur Mer. 

Toutes les Fois que les Cifoyens de l'une des Parties 
contractantes seront forces par la Tempète, le Manque 

d'Eau ou de Prorisions, ou la Poursuite de Pirates ou Ennemis. 
‘de chercher Refuge, Abri ou Secours, dans les Rivières, Baies, 
. Ports où Domaines de l'autre, avec leurs Bâtiments, appartenant 
au Gouvernement ou à des Particuliers, ils seront reçus et trai- 
dés avec Humanité, en leur donpant Aide et Protection, pour 
réparer leurs Bâtiments, en leur procurant des Provisions, et 
en les mettant en état de continuer leur Voyage sans Obstacle 
mi Æ£mpéchement. 

Toutes les Fois qu'un Pétiment, appartenant aux Cito- 
yens de l'une des Parties contractantes. viendra à faire 
Naufrage, à couler bas où à souffrir quelque Dommage, sur 
les Côtes où dans les Domaines de l'autre, il sera donné toute 
Espèce de Protection et d'Assistance audit Bâtiment, à son Équi- 
page et aux Marchandises qui se trouvent à bord, de la même 
Manmière que cela se pratique et que cela est d'Usage, en pareil 
Cas, envers les Bâtiments de la Nation chez laquelle l'Accident 
a lieu; et il lui sera permis, si besoin est, de décharger ses 
Marchandises et ses Effets. avec les Précautions convenables, 
pour empécher toute Introduction illicite, sans exiger dans ce 
Cas aucune Espèce de Droit, Impôt ou Contribution, bien en- 
tendu que lesdites Marchandises et Effets soient exportés. 

Les Citoyens de Tune des Parties contractantes 
auront la Faculté de disposer, dans la Jurisdiction de 
l'autre, de leurs Biens personnels. par F'ente. Donation, Tes- 
tament où de toute autre Manière. et leurs Representants (He- 
ritiers), étant Citoyens de l'autre Partie, succéderont ausdits 


jy Av. 


Art VIL 


Art. VIEIL 
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Biens personnels, soit par Testament, soit ab intestat, et ils 
pourront en prendre Possession, soit par eux-mêmes, soit par 
d'autres, agissant pour eux, et en disposer à leur Folonté. 
en ne payant d’autres Redevances que celles que payeraient. 
en pareils Cas, les Habitants du Pays où se trouvent lesdits 
Biens; et si, dans le Cas qu’il s'agirait de Biens immeubles, es. 
dits Héritiers seraient empéchés, à cause de leur Qualité d’'Étraen- 
gers, d'entrer en Possession de l Héritage, il leur sera accordé 
un Zerme de trois Ans, pour en disposer selon qu’ils jugerent 
convenable, et retirer le Produit, ce qu’ils pourront exécuter 
sans Obstacle, et libres de toutes Charges, excepté celles qui 
sont éfablies par les Lois du Pays. 

Les deux Parties contractantes promettent et s'en- 
” gagent d'accorder leur Protection spéciale aux Per- 
sonnes et à la Propriété des Citoyens respectifs, de toutes les 
Classes, et quelle que soit l'Occupation à laquelle ils se livrent. 
qui pourraient se trouver dans les Zerritoires soumis à la /wris- 
diction de l’une ou l’autre Partie, passagers ou domiciliés. 
leur laissant un Zbre Accès aux Tribunaux de Justice pour leurs 
Recours judiciaires, de la même Manière que cela se pratique 
et que cela est d’'Usage envers les Vaturels ou Citoyens du Pays 
dans lequel j/s se trouvent; et ils pourront, dans lesdits Recours, 
employer pour la Défense de leurs Droits, dans tous leurs Pro- 
cès (in alltheir trials at lan), tels Avocats, Solkeiteurs 
(Procureurs), Notaires, Agents et Facteurs, qu'ils jugeront à 
propos; et les tels Cifoyens ou Agents auront un libre Accès 
(free opportunity) pour assister aux Décisions et Sen- 
tences des Tribunaux, dans tous les Cas qui les concernent, et 
de même aux /nterrogatoires et à la Déposition des Teémaixs. 
qui seront produits dans lesdits Procès. 

Et afin de rendre plus claire (more <xplicit) ex plus 
efficace la Promesse solennelle et l'Engagement ci-dessus es. 
primé, dans des Circonstances auxquelles l’une des Parties à déÿ 
antérieurement été crposée (under circumstances to s#kijc 
one of the parties has heretofore been expose dj) à 
est de plus s/ipulé et déclaré par le présent Article. que tous le 
Droits et Privilèges, dont jouissent les Citoyens d'une des Par. 
lies contractantes. ou qui pourraient leur être concedes en vont 
de la Constitution et des Lois de l'autre Partie rESPECtivemen: 


Art, IX 
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seront considérés (deemed und held) leur appartenir (to 
belong to and adhere in them), jusqu'à ce que lesdits 
Droits et Priviléges soient abrogés ou révoqués par une Auto- 
rité constitutionnellement et légalement compétente à eet effet. 

H est également convenu que les Citoyens des deux 
Parties contractantes jouiront, dans les Pays soumis 
à la Jurisdiction de l’une ou de l'autre Partie, de la plus par- 
faite et entière Sûreté de Conscience, sans èlre exposés à être 
inquiétés on molesteés à cause de leur Croyance religieuse, aussi 
longtems qu’ils respecteront les Lois et Usages établis du Pays. 

De plus, des Ciloyens de l’une des Parties contractantes, 
venant à 22ourir dans les Territoires de l'autre, les Corps seront 
enterrés dans les Cimetières ordinaires, ou dans d’autres Lieux 
décents et convenables, et protégés contre toute Fiolation ou 
Perturbation. 

L'Art. XL. établit en principe que le Pavillon couvre La Marchandise. 

Si, à une Époque quelconque, une Æupture venait à 
avoir lieu entre les deux Nations contractantes, et que 
ce que Dieu veuille ne pas permettre!), la Guerre éclatät entre 
les, Elles sont convenues et conviennent maintenant, pour alors, 
ue les Marchands, Trafiquants, et autres Citoyens de Vune 
es deux Purties, livrés à des Occupations quelconques, qui 
ésideraient dans les Filles, Ports et Domaines de l'autre. 
suiront du Privilège de rester là où ils se trouvent, et d'y con- 
nuer leur Trafique et leurs Affaires, et qu’ils seront respectés 
t maintenus dans la Jouissance pleine et entière de leur Li- 
erlé personnelle et de leur Propriété, tant qu'ils se conduiront 
aisiblement et convenablement, et ne commettront point d'Of- 
vnse contre les Lois. Et, dans le Cas où leur Conduite les 
ndrait suspects de Menées dangereuses (mal practices), 

qu'ayant ainsi perdu le susdit Privilège, les Gouvernements 
°spectifs jugeaient convenable de leur ordonner de partir, il 
ur sera accordé un Terme de douze Mois, à compter du Jour 
» la Publication ou Intimation de cet Ordre, pour arranger 

régler leurs Affaires, et partir avec leurs Familles, leurs 
fets et leurs Biens, à laquelle Fin il leur sera donné le Sauÿf- 
>nduit nécessaire, qui leur servira de Protection jusqu'au Port 
‘signé. où ils devront s’embarquer. Mais cette Faveur ne 
tendra point à ceux qui agiront contrairement aux Lois eta- 


Art. X. 


Art, XXIL 
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blies. Il est néanmoins entendu que les Gouvernements respec 
tifs pourront enjoindre aux Personnes aiusi suspectées. de st 
transporter de suite dans l’{ntérieur du Puys. en tels Endroï: 
qu’on jugera à propos de leur designer. 

Ni les Dettes, dues par des /ndividus d’une Natios 
à des /ndividus d'une autre Nation. ni les Actions 
les Espèces qu'ils pourraient avoir, soit dans les Fonds publics. soi 
dans des Banques publiques ou prirées, ne seront jamais séquei- 
trés ou confisqués, dans le Cas d’une Guerre ou d'une Come 
tation entre les deux Nations (national difference). 
a ST Les deux Parties contractantes. désirant éviter toute 

Disparité dans leurs Communications publiques et leur: 
Relations officielles, sont convenues et convieunent, d'accorder 
à leurs Envoyés; Ministres et autres Agents publics, les même 
Faveurs, Immunités et Exemptions ‘que celles dont joussen: 
actuellement, ou dont pourraient jouir à Pavenir, ceux des \e- 
tions Les plus favorisées, élant entendu que les Fareurs, lim 
munités où Privilèges quelconques, que les États-Unis d'Amé. 
rique ou la Confédération Pérou-Bolivienne jugeront convenable 
d'accorder aux Ministres et Agents publics de quelque aatre 
Puissance, seront accordés et étendus, ipso facto, à ceux des 
Parties contractantes, respectivement. 

Afin de rendre plus efficace la Protection que les Éteis- 
Unis d'Amérique et la Confédération Pérou-Bolkrienm 
accorderont à l'avenir à la Vavigation et au Commerce des Ce 
vens respectifs, Ils conviennent de recevoir et d'admettre de: 
Consuls et Vice-Consuls dans tous Les Ports ouverts au Co» 
merce étranger, qui jouiront dans leurs Districts consulaire 
respectifs, de tous les Droits, Prérogatives et Imrmaunites ve 
Consuls et Vice-Consuls de la Nation la plus faroriseée: cb. 
cune des Parties contractantes restant libre toutefois. de: 
cepter tels Ports et Lieux, où lAdmission et la Résidence * 
tels Fonctionnaires ne paraitrait point convenable. 

Afin que les Consuls et Vice-Consuls des deux Parti 
contractantes puissent jouir des Droits, Prérogaiir: 
et {mmunites qui leur appartiennent, en raison de leur Cars 
tère public, ils devront, avant d'entrer dans lExerceice à 
leurs Fonctions. produire leur Commission où Patente en ds 
Forme, au Gouvernement auprès duquel ils sont atcredités. « 


Art. XXI, 


Art. AXV, 


Art, XXVI 
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près avoir obtenu leur Exequatur, ils seront regardes et con- 
idérés comme de tels Consuls ou } ice-Consuls, par toutes les 
tutorites, les Magistrats et les Habitants du District consu- 
aire, dans lequel ils resident. 

Il est également convenu que les Consuls et Vice-Con- 
suls, leurs Secrétaires et Employés, ainsi que les Per- 
onnes attachées à leur Service (bien entendu que ce ne soient 
as des Citoyens du Puys où réside le Consul ou F'ice-Consul), 
>ront exempts de tout Service public, ainsi que de toute Es- 
èce de Taxes, Impôts ou Contributions; excepté celles qu'ils 
:ront obligés de payer pour raison du Commerce ou de leur 
tropriété, et dont les Citoyens de leur Pays respectif, rési- 
ant dans le Zerritoire de l'autre Partie, ne sont pas non plus 
rvempts, en vertu des $/ipulations du présent Traité, demeurant, 
our toute autre Chose, soumis aux Lois des États respectifs. 

Les Archives et Papiers des Consulats seront inriolable- 
ent respectés, et aucun Mugistrat ni autre Personne ne 
urra, sous aucun Pretexte, les saisir ni s'en enqguérir (în- 
rfere with them). 
xxvrr  Lesdits Consuls et Vice-Consuls auront la Faculté 

de requerir l'Assistance des Autorités du Pays, pour 
-rêter, détenir et emprisonner les Deserteurs des Bätiments, 
partenant au Gouvernement ou à des Particuliers de leur 
aysz; ils s’adresseront à cet effet aux Cours de Justice, Juges 

Officiers compétents, el demanderont lesdits Deéserteurs 
sr écrit, prouvant par l'Exhibition du Aôle d'Équipage, ou 
x d’autres Documents officiels (public documents), que 
s Hommes ainsi demandés font partie de l'Équipage du Bü- 
nent dont ils sont prévenus d’avoir deserté, et sur cette De- 
ande, ainsi prouvée (à moins de Preuve du Contraire), l'Ex- 
adition ne sera point refusée. De tels Déserteurs, après avoir 
; arrètés, seront mis à la Disposition desdits Consuls ou Fice- 
onsuls, et pourront, à la Réquisition et aux Frais de ceux 
i les réclament, être enfermes dans les Prisons publiques, 
ur être envoyés aux Bätiments auxquels ils appartiennent, 

à d’autres de la méme Nation. Mais, s'ils n'étaient pas ren- 
yes dans l'Espace de deux Mois, à compter du Jour de leur 
restation, ils seront mis en Liberté, et ne pourront plus être 
rètés pour la même Cause. 


rt. XXVIL. 
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Dans le But de protéger plus efficacement leur Com- 
merce et leur /Varvigation, les deux Parties contra. 
tantes conviennent, par le present Article, de conclure, aussitôt 
que cela sera mutuellement }ugé convenable, une Conrention 
consulaire, qui déterminera spécialement les Facultés et les In 
munités des Consuls et Vice-Consuls des Parties respectires 

Les États-Unis d'Amérique et la Confédération Pe- 
rou-Bolivienne, désirant rendre aussi durables que le 
permettront les Circonstances, les Æe/ations établies entre Îles 
deux Parties, en vertu du présent Traité, ou Convention gr- 
nérale d’'Amitié, de Commerce et de Narigution, out declarc 
solennellement, et conviennent d'arrêèter les Points suivants: 

1° Le présent Traité restera en pleine Vigueur pendant dou:e 
Ans, à compter du Jour de l'Échange des Ratifications ‘} 
et jasqu’à l’Expiration d’une Année, après que l'une des lar- 
ties contractantes aura notifié à l'autre, son Intention d'en 
faire cesser lEffet; chacune des Parties contractantes 
se réservant le Droit de faire ectte Notification à l'autre. 
à l'Expiration dudit Terme de douze Années. Kt il est con- 
venu, par le présent Article, entre les Parties, qu'à l'Ex- 
piration d'une Année, après que pareille Votification aura 
été reçue par l’une ou l’autre Partie, ainsi que cela est dit 
plus haut, le présent Traité, dans tous les Points concer- 
nant le Commerce et la Navigation, cessera entitremeni 
d'avoir Effet (altogether cease and determine). 
et dans tous les Points qui concernent la Paix et V Amitie. 
il restera constamment et perpétuellement obligatoire pos 
les deux Puissances. 

2 Siun ou plusieurs Citoyens, de l'une ou l'autre Partit 
vevaient à enfreindre un des Articles du présent Trai: 
les tels Citoyen ou Citoyens seront tenus personnellemes 
responsables de celte Infraction, et l'Harmonie et La bons 
Intelligence entre les deux Nations, wen seront point ir 
terrompues, les deux Parties s'engageant à ne protéger \ h 
fracteur ou les Infracteurs en aucune Manière., ei à 2 
point sanctionner une telle Fiolation, sous peine de cour 
la Chance (of rendering itself liable) des Cons 
quences qui en résulteront. 

1) Les Aatifications furent échangées à Lèma, le 28 Mai 1838. 


Art. XXIX. 


Art. XXX. 
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Si (à quoi en vérité on ne saurait s'attendre), une des Sfi- 
pulations contenues dans le présent Truité, venait à être 
violée ou enfreinte d'une Manière quelconque, il est ex- 
pressément convenu et arrété que ni lune ni l’autre des 
Parties contractantes v'ordonnera et n'autorisera des 
Actes de Représailles, ni ne déclarera ou fera la Guerre 
à l'autre, à cause des Plaintes pour Torts ou Dommages 
reçus par là, avant que la Partie, qui se croira /ésée, n'ait 
présenté d’abord à l'autre un Exposé ou une Représenta- 
tion desdits Zorts et Dommages, constatée par des Preures 
suffisantes, et que le Hedressement et la Satisfaction 
qu'Ëlle aura demandée, n'ait été refusée ou différée, d'une 
Manitre déraisonnable, par l'autre Partie. 

Toutefois, rien de ce qui est contenu dans le présent Traité, 
ne pourra être interprété, ni avoir un £f/et en Opposition 
aux Zraités publics antérieurs, existants avec d'autres Sou- 
verains où États. 


Les États-Unis d'Amérique entretiennent : 
a Lima (Pérou septentrional) et à Paita (Pérou sep- 
tentrional), des Consuls. 
à Arica (Aréquip et Quilca dans le Pérou méridional). 
des Fice-Consuls :). 
$. 29. 


ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE er PORTE OTTOMANE. 
(Voyez plus haut Sect. XII 6. 7. p. 1163.) 


$. 90. 
ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE rt PORTUGAL. 
(Voyez plus haut Sect. IV, $. 9. p. 521.) 
Traité de Commerce et de Navigation, entre 


SW es États-Unis d'Amérique et S. M. très-fidèle la 


» Aoû 


Reine (Maria II da Gloria) de Portugal et des. 


garves, fait à Lisbonne, le 2% Août 1840 :)'). (Original. 
anglais et en portugais.) 


Almanach de Gotha, 1840, p. 71.72, — 
of Ministers, Consuls, ete. p. 14. 


duction française, que nous donnons, à éte 
faite sur le Texte anglais, tollationné sur Île 


National Intelligencer, Washimg- Texte portugais. 


T. XLIL No. 6017, Thursday, April 29, 


J) Les Hatifications ont été échangées à 


. (en anglais et en portugais.) La Tra-  FFashington, le 23 Avril 1841. 
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H y aura entre les Zerritoires des deux Hautes Par. 
ties contractantes, Liberté réciproque de Commerce 
et de Navigation. Les Citoyens et Sujets de leurs États res. 
pectifs jouiront mutuellement de la Liberté d'entrer dans tous 
les Ports, Places et Rivières des Territoires de l'une et l'autre 
Partie, partout où le Commerce étranger est actuellement 
permis, ou pourrait être permis à l'avenir. Ils auront la F4- 
culté de séjourner et résider dans toutes les Parties desdits 7+r- 
ritoires, afin de vaquer à leurs Afuires, et ils jouiront à ce! 
effet de la même Süreté et Protection, que les Naturels du lors 
dans lequel ils résident, à condition de se soumettre aux Lois 
et Réglements qui y sont établis, et particulièrement aux Aég/e- 


ments concernant le Commerce, qui y sont en vigueur. 


L'Art. IL statue que les Zütiments des Pays respectifs seront traités, à leur Arreer. 
pendant leur Séjour et à leur Départ, quant à l'Acquittement des Droits, Impôts ou Tares di 
toute espèce, sur le mème pied que les Hütiments nationaux. 

Les Art. WL IV. V. et VL réglent les Droits d'Importation et d' Erportatios. 


Il est expressément entendu qu'aucune des Sipulations 
contenues dans le présent Traité, ne pourra être appli 
quée à la Navigation côtière des deux Pays, que chacune des 
Hautes Parties contractuntes se réserve exclusirement. 

Il est mutuellement entendu que les Stipulations qui 
précèdent, ne sont point appliquables aux Ports ni aux 
Territoires du Royaume ou Possessions de Portugal, dans les- 
quels le Commerce et la Navigation des Étrangers me sont 
point admis, et que le Commerce et la Navigation directe àe 
Portugal, entre les États-Unis et lesdits Ports, ainsi qu'entre 
lesdits Ports et les États-Unis, sout également prohibés. 

Mais S. M. très-fidèle consent à ce que, aussitôt que lesd:: 
Ports ou Territoires, ou quelques-uns d’entre eux, seront 
verts au Commerce ou à la Navigation d'une autre Not: 
quelconque, ils seront, dès ce Moment mème, également ourer: 
au Commerce et à la Navigation des États-Unis Œ Amérigs: 
avec les mêmes Privilèges, Droits et Fareurs, qui seront acc 
dés à la ation la plus favorisée, et ce gratuitement. à: 
Concession a été gratuite, ou en accordant soit la même (+ 
pensation, soit un Équivalent, si la Concession à Été faite 
ditionnellement. | 

am.ix, Toutes les Fois que les Citoyens ou Sujets ge Tr: 
des Parties contractantes seront obligés, Par la 


Ant. L 


Art. VIL 


Art, VI. 


le: 
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lence de la Tempéle ou la Poursuite de Pirates ou Ennemis, de 
chercher Refuge ou Asyle dans quelques-unes des /ivières, Baies. 
Ports ou Territoires de l'autre, avec leurs Bâtiments, soit de 
Guerre, soit marchands, ils seront reçus et traités avec Huma- 
nité, en leur donnant toute Sorte d'Assistance, de Facilité et 
de Protection pour réparer leurs Bâtiments, en leur procurant 
des Prorisions, et en les mettant en état dé continuer leur F’o- 
age, sans aucune Espèce d'Obstacle ou d'Empêchement. 

x Les deux Parties contractantes auront la Faculte 
| de nommer, chacune dans les Ports de l'autre, des 
 Consuls, Vice-Consuls, Agents et Commissaires de leur pro- 
pre Choix *), qui jouiront des mêmes Priviléges et Pouvoirs que 
ceux de la /Vation la plus favorisée. Mais, avant qu'un Con- 
sul, Vice-Consul. Agent ou Commissaire puisse fonctionner 
comme /e/, il devra, dans la Forme habituelle *), ètre approuve 
et admis par le Gourernement près duquel il est envoyé. 

Mais, si un desdits Consuls exerçait le Commerce, \ sera 
sujet aux mêmes Lois et Usages. auxquels sont assujetis les 
Personnes privées de sa Nation, dans le mème Lieu, relative- 
ment à leurs Zransactions commerciales. 

Et il est établi par le présent Article, que dans le Cas qu'un 
lesdits Consuls, Fice-Consuls, Agents où Commissaires, vint 
à enfreindre les Lois, il pourra être puni conformément aux 
Lois, ou être renvoyé, le Gouvernement offensé exposant à 
‘autre ses Raisons pour en agir ainsi. 

Les Archives el Papiers du Consulat seront inviolablement 
“espectés, et aucun Magistrat ne pourra, sous aucun Prétexte, 
es saisir ‘) ni s’en enquerir en aucune Manière. 

Les Consuls, Vice-Consuls et Agents commerciaux, auront 
e Droit, comme tels, d'exercer les Fonctions de Juges et d'Ar- 
tres, dans les Différends entre les Capitaines et les Équipages 
es Bâtiments de la /Vation, dont les /ntérèts leur sont confiés, 
ans /ntervention de la part des Autorités locales, à moins que 
»s Équipages ou les Capitaines ne vinssent, par leur Conduite, 
troubler VOrdre ou la Tranquillité publique, ou à transgres- 
er les Lois du Pays, ou que lesdits Consuls, Vice-Consuls 


1) Les mots ,,0f their own appointment”,  ,,form'; le Texte portugais: ,na devida e 
i se trouvent dans le Texte anglais, sont ,,usual forma.” 

sés dans le Texte portugais. 3) Le Texte anglais porte: ,, seize them” ; le 
2) Le Texte anglais porte: in the usual Texte portugais: ,,embargarlos.” 
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ou Agents commerciau.r, ne requissent leur {ntervention, pour 
faire erécuter ou maintenir leurs Décisions *). 

Il est entendu néanmoins que cette Espèce de /ugement 0 
d’Arbitrage, ne privera en aucune Manière les Parties con- 
tendantes du Droit qu’elles ont, à /eur Retour, de recourir aw 
Autorités judiciaires de leur Pays. À y 

Lesdits Consuls, Vice-Consuls et Agents commerciaux 
sont autorisés à requérir V' Assistance des Autorités lo- 
cales, pour la Recherche, l'Arrestation, la Détention et VEn- 
prisonnement des Déserteurs des Navires de Guerre et mar- 
chands de leur Pays. 

Ils s’adresseront, à cet effet, aux Zribunaux, Juges et Of- 
ficiers compétents, et demanderont par écrit lesdits Deéser- 
teurs, en prouvant, par l'Exhibition des Registres de Narires 
ou Aôles de l'Équipage, ou par tout autre Document officiel, 

que lesdits Zndixidus ont fait partie des Équipages, et cette Re- 
clamation ainsi établie), VExtradition aura lieu sans aucun Délai 

De tels Déserteurs, lorsqu'ils auront été arrêtes *), seront 
mis à la Disposition desdits Consuls, Vice-Consuls ou Agents 
commerciaux, et pourront être enfermés dans les Prisons pu- 
bliques, à la Réquisition et aux Frais de ceux qui les reclame- 
ront, pour y être détenus jusqu'à l'Époque où ils seront rendus 
aux /Vavires auxquels ils appartiennent, ou renroyés dans leur 
Pays, dans des Navires de leur Nation, ou dans {out autre Narire. 

Mais, s’ils ne sont point renvoyés dans l'Espace de quatre 
Mois, à compter du Jour de leur Arrestation, ils seront mis 
en Liberté, et ne seront plus arrêtés pour la mème Cause. S 
cependant on venait à découvrir que le Déserteur eût commis 
quelque Crime ou Transgression des Lois du Pays *}, on pourrs 
différer lExtradition, jusqu’à ce que le Tribunal, saisi de F4f- 
J'aire, ait prononcé sa Sentence, et que celle-ci ait reçu so 
Exécution. 
an x Les Citoyens et Sujets de l'une des Hautes Parties 

contractantes auront, dans la Jurisdiction de l'autre. 


Art, XI. 


1) Le Texte anglais porte ,t0o cwuse their portugais ,e documentado cssies 
» decisions fo be carried into effect or sup- ,,maçüo." : ES 
wported.”" Le Texte portugais , para haver 3) Le Texte anglais porte when orreste: 
» de levar & cffcito as suas decisiones." Le Texte portugais ,, opeénes press.” 
4) Le Texte anglais porte ,, my cräme 
ER ges anglais porte ,, and, this recla-  ,,offence" : le Texte portugais» algues ue 
sw being thus substantiated.” Le Texte ou offensa contra as lis de paiz.* 
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la Faculté de disposer de leurs Biens personnels, par Testa- 
ment, Donation où autrement, et leurs Représentants (Héri- 
tiers) pourront succéder auxdits Biens personnels, soit par Zes- 
tament, soit ab intestat, et ils pourront en prendre Posses- 
sion, soit par euv-méèmes, soit par d'autres, agissant pour 
eux ‘), et en disposer librement :), en ne payant d'autres Re- 
derances, au Profit des Gouvernements respectifs *), que celles 
que les Habitants du Pays, où se trouvent lesdits Biens, seront 
obligés de payer dans le mème Cus. 
| Et si, à la Mort d’une Personne, possédant des Biens-fonds 
(Immeubles) *) dans des Territoires de l'une des Hautes Parties 
contractantes, les tels Biens-fonds passent, d'après les Lois 
du Puys, à uu Citoyen ou Sujet de l'autre Partie, lequel, à cause 
de sa Qualité d'Étranger *), serait inhabile à les posséder, on 
lui aceordera le Terme fixé par les Lois du Pays; et dans 
le Cas que les Lois du Pays, actuellement en rigueur, n’eussent 
point fixé un pareil Terme, on lui accordera un Terme rai- 
sonnable, pour vendre lesdits Biens-fonds ou en disposer d'une 
autre Manière quelconque, et en retirer ou exporter le Pro- 
duit, sans être moleste, et sans payer, au profit des Gouverne- 
ments respectifs ‘), aucune autre Rederance que celle que 
les Sujets du Pays, où lesdits Biens-fonds sont situés, seraient 
tenus de payer en pareil Cas. 
Les États-Unis d'Amérique et S. M. très-fidèle, dési- 
rant rendre aussi durables que le permettront les Cir- 
constances, les He/ations qui doivent s'établir entre les deux 
Parties, en vertu du présent Traité ou Convention générale 
de Liberté réciproque de Commerce et de Navigation, ont 
déclaré solennellement et sont convenus d'arrêter les Points 
suivants : 
1° Le présent Traité restera en pleine Force et Figueur ’) 
1) Le Texte anglais porte ,, by others acting 4) en anglais, Real estate — en portu- 
for them." Le Texte portugais por seus  gais, Bens de rais. 
»Procuradares.” 5) en anglais, by reason of alienage 


n Le To les sa sa M ee por sua qualidade de 


mthe . os will” Le Tai she da ne 6) Le Texte anglais porte ,,paying 10 the 

wélispor livremeste dos mesmos. »Profit of the respectire Gorernments." Le 
3) Le Texte anglais porte ,,paying to the Texte portugais ,,pugar para 0$ respertiros 

wprafit of the respective Governments.” Le  ,,(orernos.” 

Texie portugais ,pagando aos respectivos Go- 7) Le Texte anglais perte in force." Le 

svernes.” Texte porfugais em plena força € vigar.” 
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pendant six Ans, à compter du Jour de sa Signature ). 
et jusqu'à l'Expiration d'une Année, après que l'une des 
Parties contractantes aura notifié à l'autre. son Intention 
d’en faire cesser lEffet; chacune des Parties contractantes 
se réservant le Droit de faire celte AVotification à l'autre, 
à une Époque quelconque, après l'Expiration dudit Terme 
de six Années; et il est convenu entre Elles, par le preseni 
Article *), qu'à l'Expiration d'une Année, après que lune 
des deux Parties aura reçu de l’autre ladite Notification. 
le présent Traité cessera entièrement d'avoir Effet ‘) 


Si un ou plusieurs Citoyens ou Sujets, de lune ou l'autr 
Partie, venaient à enfreindre un des Articles quelconques 
du présent Traité, les tels Citoyens on Sujets seront per: 
sonnellement responsables de cette Infraction *); et l'Hor- 
monie et la bonne Correspondance entre les deux Nations 
n’en seront point interrompues, les deux Parties s'engagean 
à ne protéger l'Infracteur en aucune Manière, et à ne 
point sanctionner une telle Violation. 


Si malheureusement (à quoi en vérité on ne saurait s'attendre‘) 
un ou plusieurs des Articles) contenus dans Île present 
Traité venaient à être »ioles ou enfreints, d’une Maniere 
quelconque, il est expressément stipulé que ni l'une ni 
l'autre des Parties contractantes v'ordonnera et n'aute- 
risera aucun Acte de Représailles, ni ne declarera la 
Guerre à l'autre, à cause de Plaintes pour des Torts ou 
Dommages reçus, avant que ladite Partie, qui se croira 
lésée. n'ait présenté à l'autre un Exposé desdits Torts € 
Dommages, constaté par des Preuves suffisantes *}, et que 
la Justice ou la Satisfaction, qu'Elle aura demandée. n'a 
été ou refusée ou différée d'une Manière déraisonnable 


1) en anglais , for six years from the 
date hereof — en portugais ,por espacço 
vde sels annos contados da data 
ndéste." 


2) Le Texte anglais porte: ,, and üt is herehy 
vagreed betreen them.” Le Texte portugais : 
we do mesmo modo fica ajustado entre ellos.”" 


3) en anglais ,shall altogether cease 


and terminate." — en portugais Ces - 
»#arTU € lerminaré inteiramente." 


4) Le Texte anglais porte ,,persusally re- 
»ponsible for the same.” Le Texte peutuez 
wPessoalmente respansavel por cçuetile » 
frac çdo.” 

5) Le Texte anglais porte env nf the 4 
mticles.”" Le Texte portugois ele 0e « 
“#gums dos artigos.” : 


6) Le Texte anglais porte 
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“proof.” Le Texte portugais ,, or camper 
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$. 31. 


ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE er PROVINCES-UNIES DU RIO DE LA PLATA 
(RÉPUBLIQUE ARGENTINE). 


NU n'existe point de Traité de Commerce avec les Prorinces-Unies du Hio de la Plata. 


Les États-Unis d'Amérique entretiennent : 
à Buenos Ayres, un Consul ). 


$. 32. 
ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE #r PRUSSE. 
{Voyez plus haut Sect. X. 6. 12, p, 1361.) 


$. 33. 
ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE er RUSSIE. 
(Voyez plus haut Sect, IX. $, 12. p. 1253.) 


$. 34. 
ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE »r ILES DE SANDWICH. 


Traité d'Amitié, de Commerce et de Na- 

* Vers on vigation, entre les États-Unis d'Amérique et 

Kanikeaouli, Roi des Îles de Sandnich et ses 

Tuteurs, fait à Honolulu dans lIle de Ouahu, le 23 Dé- 
cembre 1526 :). 

Les Vaisseaux et Bâtiments des États-Unis, ainsi 
que leurs Consuls et tous autres Citoyens, qui se trou- 
veront dans la /urisdiction territoriale des Iles de Sandwich, 
avec tous leurs Liens, seront inviolablement protégés, en tems 
de Guerre, contre tous les Ennemis des États-Unis. 

Leurs Majestes conviennent d'accorder la plus en- 
tière Protection dans l'Étendue de leur Domination, à 
tous les }'aisseaux et Bâtiments des États-Unis qui pourraient 
faire Vaufrage sur leurs Côtes, et de rendre toute Assistance 
en leur Pouvoir, pour saurer le Bâtiment naufragé, sa Car- 
gaison et ses Apparaux, el comme Récompense de l’ Assistance 
et de la Protection que les Habitants des es de Sandnich 


Ant. IL. 


Art. IV. 


1) Almanarh de Gotha, SW, p.77. — List Murhard), T. XIV. p. 1. (en anglais.) — Ce 


of Ministers, Consuls, etc. p. 14. Traité ne se trouve point dans le Aecweil de 
2 British and foreign State-Papers, T.XIX., MM. d'Hauterire et de Cussy. F 
11831 — 1832) publié en 184, p. 1130. (en an- La Traduction française, que nous donnons. 


glais.) -- National Intelligencer, Washing- a élé faite sur le Texte anglais précité. 
ton, Martens, Recueil, Supplem, (par 
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Partie, un Sujet ou Citoyen de celle-ci, te Consul ou Agent 
continuera à être consideré, malgré sa Qualité de Consul étran- 
ger, comme Citoyen ou Sujet de la Nation à laquelle il ap- 
partient, et qu’il sera par conséquent soumis aux Lois et Regle- 
ments qui régissent les Vationaux dans le Lieu de sa Résidence, 
saus que celte Obligation puisse cependant géner en rien l’Erer- 
cice de ses Fonctions consulaires, ni porter Atteinte à V'Invio- 
labilité des Archives consulaires. 

Lesdits Consuls, Vice-Consuls et Agents commer- 
ciaux seront autorisés à requérir l'Assistance des Auto- 
rités locales, pour la Recherche, V Arrestation, la Détention «à 
l'Emprisonnement des Déserteurs des Bütiments de guerre «à 
marchands de leur Pays. Ils s'adresseront à cet Effet aux 7ri- 
bunaux, Juges et Officiers compétents, et réclameront par 
écrit les Déscrteurs susmentionnés, en prouvant par la Comms- 
nication des Régistres des Bätiments ou Rôles des Équinages. 
ou par d’autres Documents officiels, que ces Individus ont fañ 
partie desdits Équipages. Cette Réclamation ainsi prourée, VEx- 
tradition ne sera point refusée. Ces Desecrteurs, lorsqu'ils auront 
été arrêtés, seront mis à la Disposition desdits Consuls, } ice- 
Consuls où Agents commerciaux, et pourront être rzfermés 
dans les Prisons publiques. à la Requisition et aux Frais àe 
ceux qui les réclament, pour être retenus jusqu’au Moment où 
ils pourront être rendus aux Büliments auxquels ils apparties- 
nent, ou pour être renvoyés dans leur Pays, sur des Bâtiments 
nationaux ou autres. Mais, s'ils ne sont pas renroyes dans 


Art. XVII. 


l'Espace de frois Mois, à compter du Jour de leur 4rrestation. 


ils seront ruis en Liberté, et ne pourront plus être arrêtés pour 
la mème Cause. Toutefois, si le Déserteur se trouvait ave 
commis quelque Crime ou Delit, il pourra être sursis à son Ex- 
tradition, jusqu’à ce que le 7ribunal. saisi de Affaire, ait renda 
sa Sentence, et que celle-ci ait reçu son Éxrécution. 
an xvur, Les Citoyens ou Sujets de chacune des Parties con 
tractantes pourront librement disposer. par Testament. 
Donation ou autrement. des Biens personnels qu'ils posséde. 
ront dans les États de l'autre. et leurs Héritiers. qui seron!i 
Citoyens ou Sujets de l'autre Nation, pourront succéder à leur 
Biens personnels, soit en vertu d'un Zestament, soit ab intes- 
fat, el en prendre Possession, soit en personne. soit par d'ox 
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tres, agissant en leur Nom: ils pourront en outre en disposer 
à leur Gré, en ne payant à cet eflet que les mêmes /mpositions, 
Taxes ou Droits auxquels sont assujétis dans des Cas sem- 
blables, les Habitants du Pays où se trouvent lesdits Biens. 
En Cas d'Absence des /éritiers, on donnera, pour la Conserva- 
tion desdits Biens, les mêmes Dispositions qu’on prendrait en 
pareil Cas pour les Propriétés des Natifs du Pays, jusqu'à ce 
que le Propriétaire ait fail les Arrangements nécessaires pour 
recueillir VHeritage. S'il s'élevait des Contestations entre dif- 
feérents Pretendants, quant aux Droits que chacun d'eux sou- 
tiendrait d'avoir sur la Succession. elles seront décidées en der- 
nier Ressort par les Juges et selon les Lois du Pays où ces 
Biens seront situés. Et si, par la Mort d’une Personne possé- 
dant des Biens-fonds sur le Territoire d'une des deux Parties 
contractantes, ces Biens-fonds venaient à passer par la der- 
nière Volonté de leur Possesseur, à un Citoyen ou Sujet de 
l’autre Partie, qui, par sa Qualité d'Étranger, serait inhabile 
à les posséder, on lui accordera un Délai convenable pour 
les vendre, pour en retirer et emporter le Produit, sans Ob- 
stacles d'aucune Sorte, et sans qu'on lui émpose. au Profit du 
Gouvernement respectif, aucune Tare. Imposition ou Droit 
plus forts que ceux auxquels seraient soumis, en pareil Cas, les 
Habitants du Pays où ces Biens sont situés. 

Le présent Traité sera en Vigueur pendant dix An- 
nées, à compter du Jour de l'Échange des Aatifications *); 
et si, un An avant ce Terme, lune des Parties contractantes 
n'avait pas aunoncé à l'autre, par une otification officielle, 
son Intention d'en faire cesser l'Effet, ledit Traité restera obli- 
gatoire pendant douze Mois au-delà de ce Terme, et ainsi de 
suite, jusqu’à l’Expiration des douze Mois qui suivront une sem- 


blable Declaration, quelle que soit l'Epoque à laquelle elle aura lieu. 
L',{rt. sépuré concerne certains Droits différentiels provisoirement maintenus par la Sardaigne. 


Art, AUX. 


$. 36. 
ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE #r SAXE (ROYALE). 
H n'existe aucune Espèce de Traité entre les États-Unis d'Amérique et la Save roy ale. 


Les États-Unis d'Amérique entretiennent : 


f\ Les Ratifications furent échangées le 1S Mars 1539, 


Lm- À - mil æei# 


sé me 


1578 L. IH. Cu. L S. XL Érars-Unis D'AMÉRIQUE. <. 37. 


à Dresde et à Leipzig, des Consuls *). 

La Saxe (royale) entretient: 
à Baltimore, à New- York et à Philadelphie. des Consuls. 
à Boston, un Fice-Consul *). 


$. 37. 
ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE er SIAM 9). 


Traité d'Amitié et de Commerce, entre les 
États-Unis d'Amérique et Sa Majesté le Roi de 
Siam, conclu et signé dans la Ville de Sia- Yut'hie 
(communément appelée Bankok) *), le 28 Mars de TAn de 
Notre Seigneur 1833 *). 

S. M. le Souverain et magnifique Roï, résidant dans 
la Fille de Sia-Yulhia, a nommé Chau Phaya- 
Phra-Klang, un des premiers Ministres d'État, pour #raiter 
avec Edmond Roberts, Ministre des États-Unis d Amérique. 
qui a été envoyé par le Gourcrnement de ces derniers, afin de 
conclure un Traité de sincère Amitié et d’entière bonne Foi 
entre les deux Nations. Daus ce but, les Siamois et les Cito- 
yens des États-Unis d'Amérique entretiendront, avec Sinecrité, 
des Relations de Commerce dans les Ports de Zeurs Nations 
respectives, aussi longtems que dureront le Ciel et la Terre. 

Ce Traité a été conclu le Mercredi, dernier Jour du qua- 
trième Mois de l'Année 1194, appelée Pi-marông-chat-tara-sôk 


1833, 
28 Mars, 


Préambule. 


- (ou l'Année du Dragon) ‘), qui répond au vingtième Jour du Mois 


de Mars de l’An de Notre Seigneur 1833. Un des Originaux est 
rédigé el ecrit en siamois, l'autre en anglais; mais comme les 
Siumois ignorent l'anglais, et que les Americuins ignorent le 


1) Alman. de Gotha, 15. p.8S. — Staats-  — Mc. Culloch, Dictionery grographies 
Handbuch für das Kônigreich Sachsen, 1819. statistical and historical, of the vesrrbcass cu 
p. 11. — List of Ministers, Consuls, ele. p.S. tries, places and principal nutwral objects 

2) Almanach de Gotha, 1830. p. 2—6. ll ia gl F, 291. Cob 

3) Royaume d'Asie, Inde au-delà du Gange. pharf 4e ss É fut IV = ks . k ms 

. : E . è « L. . p- 
(4dr. Balbi, L e. p. 738. — Langlois, Le. 5) Acts passed at the first Srsxion ef te 
€. LV. P- 1111. Col. Z — Follstündiges Hand- imenty-fifih Congress af the United-Saon. 
buch, Sect. IV. T. IL p. 635.) Published by Authority, Washington ts 

à) Bankok où Banghok, ou Bankasay, en in S°. Append. p. À. (en anglais.\ -  d'ifes 
siamois aussi Fon, située sur le Aféinam.  terire et de Cussy, L 6. Part. IL TV, ps ét: 
Ville d'environ 50 à 60.000 habitants, elle forme (Substance en français.) Arf. EL V. NL VE 
le port de Sia-Yuf'hia. (Adr. Balhi, Le. VII X. 

p. 740, - Langlois, Le. T. 1. p. 261. Col. 2. 6) Nous ne cennaissons point l'Êre des Siwmr 


LA 
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siamois, on y à ajouté deux Traductions, une en chinois, et 
l'autre en portugais, pour attester par ce Moyen le Contenu 
du Traité. L'Acte ainsi écrit est d'une mème Teneur et porte 
la mème Date dans toutes les Langues susdites ; il est signé 
d'une part du ;Yom de ChauPhaya-lhra-Klong, et scellé du 
Sceau ritré de la Fleur du Lotos; de l'autre part il est signé 
du Nom d'Edmond Hoberts, et scellé d'un Sceun contenant 
une Aigle et des Étoiles. 

Une Copie sera conservée à Siam, et l'autre sera emportée 
par Edmond Roberts aux États-Unis. Après que le Gourer- 
nement des États-Unis aura ratifié ledit Traité, et y aura at. 
taché le Sceau du Gouvernement, Siam aussi le ratificra de 
son Côté, et y attachera le Sccau de son Gouvernement. 

se Les Officiers du Roi ne pourront point fixer 
le Prix des Articles que mettront en Fente les Mar- 
chands des États-Unis, ni celui des Marchandises que ceux-ci 
pourraient désirer d'acheter, mais le Commerce sera libre de 
part et d'autre, el on pourra rendre, acheter où échanger à 
telles Conditions et à tel Prix que les Parties intéressées ju- 
geront conrenables. 

Toutes les Fois que les Citoyens des États-U nis seront prêts 
à partir, ils auront la Liberté de le faire, et les Officiers com- 
pétents leur fourniront des Passeports, bien entendu qu'il n'y 
ait aucun Ærmpéchement legal ....... 

Si quelque Bâtiment des États-Unis venait à faire 
Naufrage dans une Partie quelconque des États du 
magnifique Hoi, ou prendra Soin des Personnes qui auront 
échappé au Naufrage, et ils recevront l'Aospitalité aux Frais 
du oi, jusqu'à ce qu'ils trouvent une Uccasion pour retourner 
dans leur Pays; et les Biens saures d'un tel Naufrage seront 
soigneusement conservés et restitués à leurs Propriétaires, et 
les États-Unis rembourseront toutes les Dépenses que fera Sa 
Majesté pour raison de {els Naufrages. 

Si quelque Citoyen des États-Unis, arrivant à Siam 
dans le But d'y aire le Commerce. contractait des 
Dettes envers un /ndiridu siamois, ou si quelque /ndiridu sia- 
mois contractait des Dettes envers un Citoyen des -Unis, 
le Débiteur sera oblige de mettre en Vente tous les Biens qu'il 
posséde. pour satisfaire au Payement de ses Dettes. Lorsque 


Ant. IL 


An. Y. 


Ant. VI. 
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le Produit d'une telle Vente faite de bonne Foi (bona fide) 
ne suffira point, le Débitcur ne sera plus responsable du Res- 
tant, et le Créancier ne pourra ni le retenir, comme Æsclare. 
ni le mettre en Prison, ni le battre ou lui infliger une autre 
Punition, pour le forcer de payer la Balance qui restera due. 
mais il devra le Zaisser en parfaite Liberte. 

Les Marchands des États-Unis, qui viendront foire 
le Commerce à Siam, et qui voudront y louer des Mar 
sons, devront louer les Factoreries du Boï, et payer Ve Loyer 
accoutumé dans le Pays ...... 

Les Marchands faisant le Commerce dans les États 
de Siam, devront respecter el observer, sur tous les 
Points. les Lois et Coutumes du Pays. 

Si, par la Suite, une ation étrangère, autre que lei 
Portugais, demandait et obtenait de S. M. la Permis- 
sion d'établir des Consuls pour résider à Siam, les États-Unis 
auront la Liberté de nommer des Consuls pour résider à Siam. 
de la même Manière que la telle autre Nation étrangtre. 


Art. VII. 


Art. IX. 


Art. X. 


$. 38. 
ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE sr ILES DE LA SOCIÉTÉ 


Articles convenus entre les États-Unis de 
l'Amérique du Nord dune part, et Leurs Mo- 
jestés la Reine Régente et Pomare II, Heri- 
tier presomptif du Trône de Tahiti, etc., de Fautre part. 
à Pape-iti dans lle de Tahiti, le ? Jour de Septembre. 
l'Année de Notre Seigneur 1826 ?). 

Leurs Majestés s'obligent à recevoir et à protéger 
un Consul ou autre Agent de la part des États-Unis. 
toutes les Fois que lesdits États-Unis jugeront à propos d’enrc- 
yer un {el Consul ou Agent pour resider près d'Elles: Elles 
lui garantissent la plus entière Protection, tant pour sa Per. 
sonne que pour ses Propriétés (Biens et Effets), et lui acrcer. 
dent tous les Droits, Priviléges et Immunités qui sont accer. 
dés aux Consuls des ÆVations les plus favorisées. 


18:26, 
(2) Septembre. 


Art, IL. 


1} Voyez ut p. 837. Col, 2, note 3, — consulter. La Traduction française, que 
Langlois, |. c."T. IV. p. 1130, Col, 1, donnons, à été faite sur une Copie du feu 

2) Cette Convention ne se trouve dans aucun anglais, tirée des Archives du Dépertos 
des Hecurils que nous avons été à méme de de la Marine {(Nary Department;. 
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L'Art. NL. stipule que tous les F'aisseaux et Bâtiments des Etats-l nés, ainsi que les Ci- 
royens qui se trouveront dans la Jurisdiction territoriale de Tahiti, ainsi que leurs Propriétés 
‘Biens et Effets), serent, en tems de Guerre, inveriablement protégés contre tous les ÆEnnemis 
des États-Unis. 

L'Art. IV. établit que les Citoyens des Etats-Unis, tant qu'ils se comporteront paisiblément 
et n'enfreindront point les Lois du Pays, pourront librement trafiquer avec les Habitants de 
lle de Tahiti, en tout genre de Produits étrangers, à l'exception des Liqueurs spiritueuses, 


de quelle espèce que ce puisse étre. 
Leurs Majestés conviennent d'accorder la plus en- 


tière Protection dans l'Étendue de leur Domination, à 
tous les Vaisseaux et Bâtiments des États-Unis qui pourraient 
faire Vaufrage sur leurs Côtes, et de rendre toute Assistance 
en leur Pouvoir pour sauver le Bätiment naufrage, sa Curgai- 
son et ses Apparaux, et comme Récompense de l'Assistance 
et de la Protection, que les Habitants de Tahiti accorderont 
à de tels Vaisseaux des États-Unis qui se trouvent en Détresse, 
il leur sera dé un Droit de Sauvetage ou bien une Part dans 
la Propriété qui aura été sauvée, maïs ce Droit de Sauretage 
ae pourra en aucun Cas excéder le Tiers de la Valeur des 
Objets sauvés, et l'Estimation de cette F'aleur sera fitée par 
ane Commission composée de Personnes désintéressées, qui 


seront choisies dans un /Vombre égal par les Parties. 
Art. VAL concerne l'A{rrestation et l'Extradition des Déserteurs des Dôtiments américains. 
L'Art. VIL établit que les Citoyens américains seront traites dans l'{le de Tahiti, pour 
out re qui concerne le Commerce, à l'instar des Nations les plus favorisées. 


Ant, Y. 





Les États-Unis d'Amérique entretiennent: 
dans l’Z/e de Tahiti, un Consul :). 


$. 939. 
ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE sr SUÈDE (er NORYÈGE). 
(Voyez plus haut Sect, VIIL 6. 9, p. 1117.) 
$. 40. 
ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE er SUISSE. 
N n'existe aucune Espèce de Traité entre les États-Unis d'Amérique et la Confédération 


relrétique. 


Les États-Unis d'Amérique entretiennent: 
à Bale, un Consul *?). 
La Confédération helrétique entretient: 
à New-York et à la Nouvelle-Orléans, des Consuls *). 


1) List of Ministers, Consuls, etc. p. 11. of Ministers, Consuls, etc. p. 9. 
2) Alman. de Gotha, 1840, p. 95. — List 3) dimanach de Gotha, 180. p. 5. 6, 
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$. 41. 


ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE #7 TEXAS !). 


Les États-Unis n'ont conclu jusqu'ici d'autre Convention avec la République de Texas, q= 
celle du 25 Avril 1838, concernant la Délimitation des Frontières entre les deux États ©}. « 
la République de Tunes a déclaré que, vu qu'Elle avait autrefois fait partie des Etats de Me 
nm Elle considérait encore comme obligatoire pour Elle le Traité de Commerce, concu 

5 Avril 1831, entre les États-Unis d'Amérique et les États-Unis du Mexique *). 





Les États-Unis d'Amérique entretiennent: 

à Brazoria, Galveston et à Matagorda, des Consuls ‘) 
La République de Texas entretient: 

à la Nouvelle-Orléans, un Consul, 

à Ven- York, un Vice-Consul ‘). 


1) Le Texas, situé entre la Louisiane, le 
Golfe du Mexique, le Rio del Norte et la 
Rivière rouge, avait été réuni, en 1523, par le 
Congrès mexicain, aux États-Unis du Me- 
zique, conjointement avec le District de Co- 
hahuila, sous le nom d'État de Coha- 
huila-y-Texas; i renferme sur 3108 milles 
carrés une Population d'environ 130,000 âmes. 
Des Militaires françuis réfugiés y avaient éta- 
bli, en 181$, une Colonie, sous le nom de 
Champ d'Asle, qui n'eut pas de succès. La 
Tentative d'établir un État indépendant, sous 
la Dénomination de République de Texas, fut 
exécutée par un Aveniurier américain des États- 
Unis du Nord, nommé James Long, en 
1818, mais ce nouvel État ne put se maintenir, 
et les Texiens durent rentrer sous la Domina- 
tion mexicaine. En 1523, le Colonel Austin, 
Citoyen des États-Unis de l'Amérique du 
Nord, fonda avec le Consentement du Gouver- 
nement mexicain une Ville, a laquelle on donna 
le nom de Saint-Philippe de Austin, et simul- 
tanément des Colonies furent établies dans dif- 
férents Districts par des Citoyens des États- 
Unis, qui se livraient, non sans risque, à un 
Trafic très lucratif de Contrebande avec la Nou- 
velle- Orléans. Le Gouvernement des États- 
Unis semblait très disposé à saisir la première 
conjoncture favorable pour s'emparer du Texas, 
mais ce projet rencontra une opposition, si for- 
tement prononcée, de la part de l'Angleterre, 
qu'il dut y renoncer, Dans l'Intervalle, les 
Texiens profitérent de la Guerre civile entre 
les Mexicains, pour se soustraire À leur Do- 
mination, et, en Décembre 1935, ils procla- 
mèrent leur Zndépendance, et se donnèrent pour 


Chef, le Général Houston, un Citer des 
États-Unis, ancien Membre du Congres € 
Gouverneur de l'État de Tenessée. Le morel 
État se constitua, en 1536, malgré les elferts 
réitérés des Mexicains, de # soumettre, el be 
Texiens remportèrent une victaire causpirte. Le 
21 Avril 1836, sur la Rivière de Jocinte, ei 
le Président « Commandent en Chef de 
Forces mexicaines, Santane, fut fai prismn- 
nier. Les Hostilités ont été suspendues à ba 
suite de cette défaite, mais le Mexique a ve- 
poussé jusqu'ici toutes les Prepasitions avast 
pour objet la Heconnaissance du nouvel Étet. 
— Depuis cetie Victoire décisive sur les Mexi- 
cains, la République de Texas à té recomm 
par les États-Unis d'Amérique, en 18, # 
par la France, en 1839. Le Siège ds (es- 
vernement est à Houston. (Langlois, 1 e. T.F+. 
p- 1370. Col. 2. — Conversations - Lexikan. 
T. XL, p. 143, — Genealogisch-historisch-cte- 
tistischer Almanach für das Johr 1540. XV 
Jahrgang; für das Jahr 1541. XVWL Job 
gang.) 

2) Convention entre les États-U m:. 
d'Amérique et la République de Texas. 
pour lu Délimitation des Froutisrs: 
entre Les deux Parties contractantes, 
Jaite à Washington, le 25 Avril 152. we 
anglais.) lmprimée séparément. 147 ashiat 
ton 1538, in fol.) 

3} Voyez plus haut p. 1531. sqq- 


4) Almanach de Gotha, 1810. p- 95. — Lx 
of Ministere, Consuls, etc. p. 11. 


5) Aimanach de Gotha, 1840, p. à. à. 
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6. 42. 
ÉTATS-UNIS D'AMÉKIQUE er TOSCANE. 


M n'eniste aurune Euprre de Traité envre les Étuts-t ne d'Amérique et Là Tosrunt 


Les États-Unis d'Amérique entretiennent : 
à Livourne, un Consal :). 
La Toscane entretient : ; 
à .Vere- York, un Consul et un F'ice-Consul :). 


$. 43. 
ÉTATS-I NIS D'AMÉRIQUE er THKIPOLL 


Traité de Paix et d'Amitié, entre les Etats- 
Unis d'Amérique et le Berg et les Sujets de Tri. 
poli en Barbarie, fait à Tripoli, le 3 de Jumad 
de l'An de l'Hegire VU, qui répond au 4 Novembre 17% ')*). 
(Original en arabe et en anglais.) 

Si un Norire de l'une des deu.xr Parties vient à échouer 

sur les Æirages de l'autre, il sera donné loute Sorte d’#s+- 

sistance au Narire et à son Équipage. On ne permettra aucun 

Pillage ; a Propriété demeurera à la Disposition des Proprié- 

taires, \ l'Équipage sera protégé et secouru jusqu'à ce qu'il 
puisse étre envoyé dans sa Patrie. 

Le Commerce entre les États-Unis et Tripoli, la Pro. 
tection à accorder aux Marchands, Maîtres de Na. 
vires el Mariniers, le Droit réciproque d'établir des Consuls, 
et les Pririléges, Immunités et Jurisdictions, dont jouiront ces 
Consuls, sont placés sur le même Pied où ils sont avec les /Va- 
tions les plus favorisées, respectieement. 

L'argent et les Présents demandés par le Beg de 
Tripoli, comme une pleine et satisfaisante Rétribution 
pour Lui et pour ses Sujets, pour ce Traité de Paix et d'Ami- 
tie perpétuelle, sont reconnus d'avoir été reçus par Lui avant 
de l'avoir signé, conformément au Reçu annexé ci-après; excepté 


16, 
à Navembre, 


An. VIL 


Ant. IX. 


Ant. X. 


1) Mmanarh de Gotha, 1540, p. %, — List 
of Ministers, Consuls, ete. p. %. 

2 Almanarh de Gotha, 1540. p. 5, 

M cts passed at the first Session ef the 
ff 1h Congress of the United-Siates of Ame. 
rice, p. 44. (en anglais.) — Jon. EHilot, L €. 
p- 33%, jen anglais) — Martans, Rerweil, 
T. VIL p. 146, 147, (en anglais « en /ran- 


çais.) — d'Hauterire et de Cusgy, |. e. Part. Hi. 
T. UL p. 378. (en français.) — La Tradue- 
tion française, que nous donnons, à été fañe 
sur le Texte anglais, publié par Ælliot, 

à) En admettant que la date de l'Êre chré- 
tienne, à Novembre 1796, soit exacte, la date 


correspondante de l'Hégire sers le 13 Diema- 
ul Ewel. 


rm Qt 
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la Part pour laquelle les États-Unis ont promis qu’elle serait 
délivrée et payée lors de l’Arrivée de leur Consul, de laquelle 
Part il a été également joint une Vote ci-après, et aucune Pre. 
tention d'un Tribut périodique, mi d'un Payement ultcrieur. nt 
sera jamais formée par aucune des deux Parties. 

Le Gouvernement des Etats-Unis, n'étant en aucun 
Sens fondé sur la Religion chrétienne, et n'ayant en 
Lui-même aucun Caractère d'Inimitié contre les Lois, la Ref: 
gion ou la Tranquillité des Musulmans, et comme lesdits États 
ne sont jamais entrés dans aucune Guerre ou Acte d'Hostili 
contre aucune /Vation mahométane, il est déclaré par les deux 
Parties qu'aucun Prétexte, résultant d'Opinions religieuses. ne 
pourra jamais causer une Interruption de l'Harmonie existanl 
entre les deux Pays. 

En Cas de quelque Dispute, résultant de la Fiolatior 
de quelque Article du présent Traité, on ne recowrra 
point aux Armes, et la Guerre ne sera point déclarée, sous 
aucun Prétexte, quel que ce puisse être. Mais, si le Consul re- 
sidant dans le Lieu où la Dispute surviendra, n’est point es 
état de l’aplanir, on s’adressera amicalement à V Ami mutuel 
des deux Parties, le Dey d'Alger, les Parties s’engageant par 
le présent Article, de s’en tenir à sa Décision. Et le Dey d'A 
ger, en apposant sa Signature au present Traité, s'engage 
pour Lui-mème et pour ses Successeurs, à prononcer ce qui 
sera de Justice en pareil Cas :) (to declare the Justice 
of the Case), conformément à la veritable Interpretation da 
présent Traité, et à employer tous les Moyens en son Pouvoir. 


pour assurer l'Observation dudit Traite. 


Ce Traité fut signé et scellé par le Dey d'Alger, le 3 Janvier 1797, 

En 1500, le Leg de Tripoli essaya d'intimider les Americains et de leur imposer certaines 
Conditions onéreuses, ainsi qu'il venait de le faire avec Succès dans ses Rapports avec quelques 
unes des Puissances chrétiennes. Son But était évidemment de s'affranchir de l'espèce de De- 
pendance résultant de la Garantie exercée par le Der d'Alger, et d'obtenir une Ærtrédeson 
annuelle pour son propre Trésor. Le Consul des États-Unis se borna d'abord à repoucuwr 7 
Exigences, en invoquant les Stipu/ations du Traite de 1796, mais le Parällon americois sys 
été abattu, le 14 Mai 1801, et le Zeg ne gardant plus aucune mesure dans ses menaces. Le (re. 
sul (Sieur Cathcart) fut obligé de quitter Tripoli avec sa Famille, le 24 du méme mmeis. Le 
Hostilités qui suivirent cette Rupture, durèrent jusqu'en 1505, où le Leg fut enfin ammemé à re 
tablir les Helations de Paix et d'Amitie entre les deux Etats par un nouveou Traité 21 

1x. 


Art. XL 


Art. XII. 


1) Dans la Traduction française, donnée par prononcer la Justice de ce Cas.” Ce «x 
Martens, et reproduite par MM. d'Hauferive n'est ni français ni intelligible. 
et de Cussy, ce Passage est rendu par ,, de 2) Jon. Elliot, L c. p. 418, note. 
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Traité de Paix et d’Amitié, entre les États- 
Mecs) Unis d'Amérique et le Pacha, Beg et les Sujets 
de Tripoli en Barbarie, fait à Tripoli, le 4 Juin 
1905, qui repond au sixième Jour du premier Mois de Rabbiu 
1220 :):). (Original en arabe et en anglais.) 
A partir de la Conclusion du présent Traité, il y 
aura une Paix ferme, inviolable et universelle, et une 
Amitié sincère entre le Président et les Citoyens des États-Unis 
d'Amérique d'une part, et les Pacha, Beg et Sujets de la Reé- 
gence de Tripoli en Barbarie de l'autre part, du Consente- 
ment libre des deux Parties et aux Conditions de la Nation 
la plus favorisée; et, si Yune des deux Parties accorde, dans 
la Suite, à quelque autre Nation une Faveur spéciale ou un 
_ Privilège quelconque, en fait de Commerce ou de Navigation, 
ladite Faveur ou ledit Pririlége deviendra immédiatement com- 
mun à l’autre Partie, el ce gratuitement ‘), si la Concession 
faite à une autre AVation a élé gratuite; mais lorsque la Con- 
cession est conditionnelle, les Parties contractantes auront 
l'Option d'accepter, de modifier ou de rejeter les telles Con- 
ditions, de la Manière que cela conviendra le mieux à leurs /n- 
térèts respectifs. 
Des Passeports convenables seront délivrés immeé- 
* diatement aux Bâtiments des deux Parties contrac- 
tantes, à condition que les Bâtiments de guerre, appartenant à 
la Régence de Tripoli, rencontrant des Bâtiments marchands 
appartenant à des Cifoyens des États-Unis d'Amérique, ne pour- 
ront visiter ces derniers avec plus de deux Personnes inde- 
pendamment des Rameurs; ces deux Personnes seulement 
auront la Permission de monter à bord desdits Bätiments, sans 
obtenir préalablement la Permission du Commandant (ou Ca- 
pitaine) dudit Bâtiment; elles confronteront le Passeport et 
permettront immédiatement audit Bâtiment de continuer son 
FPoyage. Et si quelqu'un desdits Sujets de Tripoli insultait ou 


Art. L. 


Ant, VI 


1) Jon. Elliot, l. c. p. 442. (en anglais.) —  respondante de l'Hégire sera le 18 de la Lune 
L'Hauterive et de Cussy, Le. Part, IL T.IIL de Rebiu! Ewel 1220, 
Fe 981. (en françois.) — La Troduction fren- 3) Le Texte anglais porte ,, free", ce qui, 
reise, que nous donnons, à été faite sur le dans la Traduction française, donnée par MM. 


rexte anglais, publié par Elliot. a , eut rond 
2) En admettant que la date de l'Ëre chré- 2 Hamtertpe et 40 CHU: AU TOR PUF. à PE 


enne, À Juin 1505, soit exacte, la date cor- 
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molestait le Commandant (ou Capitaine) ou toute autre Per- 
sonne à bord du Bâtiment ainsi visité, ou pillait quelqu’ane des 
Propriétés y contenues, sur la Plainte du Consul des États- 
Unis d'Amérique, résidant à Tripoli, et après qu'il aura produit 
des Preuves suffisantes pour établir le Fait, le Commandant 
ou Reïs dudit Bâtiment ou Vaisseau de guerre tripolitain. 
ainsi que ceux qui auront commis l’Offense, seront punis de la 


Manitre la plus exemplaire. 
Les Art. IX. et XL. reproduisent les Stipulations contenues dans les Æ#rt, VIL et IX ès 
Traité de 1796. (Voyez plus haut p. 1583.) 


Le Consul des États-Unis d'Amérique ne sera point 
responsable des Dettes contractées par des Citoyens 
de sa propre Nation, à moins qu'il n’en ail pris préalablement 
lEngagement par écrit. 

Lorsqu'un Bâtiment de guerre, appartenant aux États- 
Unis d'Amérique, mouillera devant la Ville de Tripoli. 
le Consul sera tenu d'informer le Pacha de son Arrirée, et 
ledit Bâtiment sera salué de vingt et un Coups de Canon. qui 
devra rendre Coup pour Coup. 

Comme le Gouvernement des États-Unis d'Amérique 
n’a en lui-même aucun Caractère d'Inimitie contre les 
Lois, la Religion et la T) ranguillité des Musulmans, et comme 
lesdits États ne sont jamais entrés volontairement dans aucune 
Guerre ou Acte d'Hostilité contre aucune Nation mahometane. 
à l'exception de la Défense de leurs justes Droits, à nariguer 
librement ‘) dans les hautes Mers, il est déclaré par les Par- 
ties contractantes qu'aucun Prétexte, provenant des Opinions 
religieuses, ne causera jamais une /nterruption de l Harmonie 
qui existe entre les deux Nations. (Voyez plus haut p. 158i 
l'Art. XI du Traité de 1796.) 

Les Consuls et Agents des deux Nations auront la Liberte 
d'exercer leur Religion dans leur propre Maison. Tous les Es. 
claves de la méme Religion ne seront point empêches de se 
rendre dans la Maison dudit Consul à l'Heure de la Prière. 

Toute Liberté et Sûreté personnelle sera donnée aux Cos- 
suls, pour royager dans les Territoires de chaque Partie. tant 
par Terre que par Mer, et ils ne seront point empéchés de se 
rendre à bord de tel Bâtiment qu'ils jugeront à propos de visiter 


Art. XII. 


Art. XIIL 


Art. XIV. 


1) Les mots , justes" et librement” sont omis dans la Traduction précitée. 
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Ils auront aussi la Liberté de nommer leur propres Drog- 

mans et Courtiers. | 

Au Cas qu'il survienne quelque Dispute. résultant de 
la Fiolation de quelque Article du present Traité, on 
ne recourra point aux Armes, et la Guerre ne sera point dé- 
clarée sous aucun Pretexte, quel que ce puisse être; mais, si le 
Consul, résidant dans le Lieu où la Dispute surviendra, n’est 
point en état de l’aplanir, le Gourernement de ce Pays expo- 
sera ses Griefs par écrit, et les transmettra au Gouvernement 
de l'autre Pays (Voyez plus haut p. 1584. l’4ri. XIL du Zraité 
de 1796); et un Zerme de douze Mois de Calendrier :) *) sera 
accordé pour le Retour des Réponses, durant lequel Terme 
aucun Acte d’'Hostilité ne sera permis de part ni d'autre; et, 
dans le Cas où les Griefs ne seraient pas redressés, et où la 
Guerre s’ensuivrait, il sera permis aux Consuls et aux Citoyens 
ou Sujets des deux Parties, de s’embarquer, sans être molestes, 
à bord du Bâtiment ou des Bâtiments qu'ils jugeront à propos. 

Si quelques Citoyens des États-Unis, ou quelques Per-- 
sonnes sous leur Protection, avaient une Dispute entre 
eux, le Consul décidera entre les Parties; et chaque Fois que 
le Consul requerra quelque Aide ou Assistance du Gouverne- 
ment de Ti ripoli, pour l'Exécution de ses Décisions, elle lui sera 
accordée sur le Champ; et s’il survenait quelque Dispute entre 
quelque Citoyen des États-Unis et des Citoyens ou Sujets d'une 
autre Nation, ayant un Consul ou Agent à Tripoli, de telles 
Disputes seront aplanies par les Consuls ou Agents des Na- 
tions respectives. 

Si un Citoyen des États-Unis venait à tuer ou à bles- 
ser un Zripolitain, ou, si au contraire, un Zripolitain 
venait à fuer ou à blesser un Citoyen des États-Unis, on ap-. 
pliquera la Loi du Pays, et la plus impartiale Justice sera 
rendue. le Consul assistant à la Procédure; et si un Délin- 
quant venait à s'échapper. le Consul n’en sera en aucune Ma- 
nière responsable. 

Si quelque Citoyen des États-Unis d'Amérique vient 
à mourir dans les Limites de la Régence de Tripoli, 
le Pacha et ses Sujets ne pourront point s'enqguerir de la Pro- 


Ant. XV. 


Ant. XVIIL 


Art, XIX 


Art, XX. 


1) Voyez plus haut T. L du Manuel, Ap- 2) La Traduction précitée porte ,, l'{ntervalle 
pendice. No. VI, p. XXVIL Col. f. note *. «d'une Année." 
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priété du Défunt, mais celle-ci sera sous la Surreillance imme- 
diate du Consul, à moins qu'il n’en ait été disposé autrement par 
Testament. S'il n’y ayait point de Consul, les Effets seront 
déposés entre les Mains de quelque Personne digne de Con- 
fiance, jusqu'à ce que la Partie ayant Droit de les réclamer. 
se présente. Le Pacha et ses Sujets ne metiront aueun Empéchc- 
ment à VExécution d'un Testament qui pourrait être froure. 





Les États-Unis d'Amérique sont en droit de réclamer aujourd'hui la Jouissance de tous le 
Avantages assurés aux Puissances chrétiennes par les Art. IV. V. et VII. du Traité du 11 4e 
1830, entre la France et la Régence de Tripoli '). 





Les États-Unis d'Amérique entretiennent : 


à Tripoli, un Consul *). 


$. 44. 
ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE rer TUNIS. 


Le premier Traité entre les États-Unis d'Amérique et la Régence de Tomis, fut mre“ 
et conclu par un Negociant français résidant à Tunis, Sr. Josephe Étienne Fonis, # 
quel le Gouvernement des États-Unis confera le Caractère de Chargé d'Affaires. 


Traité de Paix et d'Amitié, entre les États- 

asc Unis d'Amérique et le Royaume de Tunis. fuit 
à Tunis, dans le Mois de Rabia Elul TAn VV de 
lHégire, qui répond au Mois d’'Août de l'An 1797 de r'Ëre 


1797, 


chrétienne ) *). 


Il sera donné de part et d'autre des Passeports suf- 
fisants aux Bâtiments, afin qu'ils soient reconnus €! 
traités en Amis, et, vu la Distance entre les deux Pays, il est 
accordé un Terme de dix-huit Mois, pendant la Durée duquel 
on respectera lesdits Passeports, sans exiger le Congé ou De 


cument [qu’on appelle à Tunis Testa‘)]; mais, après le susdit 
Terme, le Congé devra étre présenté. 


1) Voyez plus haut p. 176. et 1737. 


2) Almanach de Gotha, 130. p. 105. — 
List of Ministers, Consuls, etc. p. 10. 


3) Jon. Elliot, |. c. p. 449. (en anglais.) — 
Martens, Recueil, Suppl. T. I. p. 178. (en 
anglais) — d'Hauterive et de Cussy, L e. 
Part, IL T. IL p. 389. (en français.) — La 
Traduction française, que nous donnons, à été 
faite sur le Texte anglais, publié par Elliot. 


4) En admettant que La date de l'Ëre chré- 


tienne, Août 1797, soit exacte, La date de l'E 
gire sera la Lune de Safer 1242, 

5) Testa, ec. à. d. la Téète ou le Bord ve 
rieur de la Feuille découpee sur laquelle © 
écrit le Passeport ou Congé. (Voyez plus bar 
p. 601. Col. 1. note 1.) 

Le mot Testa, dont on se sert à Tunis, ee 
prunté de l'italien, appartient au Baregem” 
composé de mots espagnols, français, tal 
hébreux, arabes et turts, qu'on désigne px * 
nom de la Lingos franca, et qu'en park 1 
le long de la Côte de Parbarie. 
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Dans le Cas où un Esclave se réfugierait à bord d'un 
Bâtiment de guerre américain, le Consul sera requis 
de le faire restituer, el si quelques-uns des Prisonniers (qui se 
trouveront à bord dudit Bätiment de guerre américain), s'échap- 
paient à bord de quelque Bätiment tunétain, ils seront restitués ; 
mais si quelque £sc/ave se réfugie sur quelque Bätiment mar- 
chand américain, et qu'il soit prouré que le Bätiment est parti 
avec ledit Æsclave, alors on le restituera ou bien on payera 
la Aançon. 

Un Citoyen américain ayant acheté un Bâtiment de 
Prise de Notre Odjak :), pourra naviguer avec Notre 
Passeport, que Nous délivrerons pour le Terme d'un An, et 
en vertu duquel Vos Corsaires qui le rencontreraient, le res- 
pecteront; le Consul, de son Côté, le munira d'un Conträt 
d'Achat, et, attendu la Distance entre les deux Pays, ce Terme 
suffira pour obtenir un Passeport en Règle; mais, passé ce 
Terme, si Nos Corsaires le rencontraient sans le Passeport 
des États-Unis, il sera arrêté et déclaré de bonne Prise, tant 
le Bâtiment, que la Cargaison et l'Équipage. 

Si par un Accident, et par la Permission de Dieu, un 
Bâtiment de l'une des Parties contractantes venait à 
être jeté par la Tempête sur les Côtes *) de l’autre, et qu’il se 


Ant. VL 


Ant, VIL 


Art, IX. 


, brisât ou qu'il fût autrement endommagé, le Commandant du 


Lieu donnera toute l’Assistance possible pour le sauver (for 
it's preserration), sans permeltre que personne y mette Op- 
position, et le Propriétaire des Effets payera les Frais de 
Sauvetage à ceux qui pourraient avoir été employes. 

Lorsqu'un Bâtiment de guerre des États-Unis d'Amé- 
rique entrera dans le Port de Tunis, et que le Consul 
demandera que le Château le salue, il sera tiré le Nombre de 
Coups de Canon qu'il demandera; et si ledit Consul ne veut 
point de Salut, il n’en sera pas question. 

Mais, dans le Cas où il désirera le Salut, et qu’on tirera 


Ant. XL 


1) Odjak, Corps, soit religieux, soit militaire, 
par excellence, le Corps des Janissaires, Mugh- 
rech odjäkléri, les Régences de Barbarie. (d- 
jaklik, Gouvernement héréditaire. (Kieffer 
et Bianchi, Diet, turc-français, T, L p. 121. 
Col. 2 — d'Ohsson, À €. T, VIL Liv, VII 
Chap. L Art. L p. 310. sqq. — von Ham- 
mer, Staatsverfassung, T. I. Table des Noms 


orientaux, p. 509. — Du Mème, Geschichte, 
T. X. Table des Mots turcs, p. 362, — An- 
dréossy, | c. Table des Matières, p. 513.) 


2) Le Texte anglais porte ,. upon the Coasts 
» 0f the other”, la Traduetion françaisr, don- 
née par MM. d'Hauterive et de Cussy, sur 
»les rochers de l'autre." 
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les Coups de Canon qu'il aura demandés, la Quantité de ces 
Coups tirés sera comptée et rendue par le Bâtiment, en autant 
de Barils de Poudre à Cunon. 1 en sera de mème pour les 
Corsaires tunétains, lorsqu'ils entreront dans quelque Port des 
États-Unis. 

Lorsqu'il viendra dans les Dépendances de Tunis des 
Citoyens des États-Unis pour y faire le Commerce. 
on aura pour eux les mèmes Égards dont jouissent les Mar. 
chands d’autres Nations, et s'ils veulent s’éfablir dans Vos 
Ports, on n'y fera aucune Opposition, et ils seront Hbres de se 
servir de tels Interprètes qu'ils jugeront nécessaires, sans aucun 
Obstacle, conformément aux Usages d'autres Nations; et à 
quelque Sujet tunétain allait s'établir dans les Dépendances des 
États-Unis, il sera traité de la même Manière. 

Si quelque Sujet tunétain affrète un Bätiment ameéricais. 
et qu'après l'avoir charge de Marchandises, il veuille ensuite 
le décharger, ou transborder lesdites Marchandises sur em 
autre Bâtiment, Nous ne le lui permeitrons qu'autant que cette 
Affaire aurait été décidée par le Recours à une Assemblée de 
Marchands. qui prononcera sur le Cas, et après que la Deci- 
sion aura été rendue, on s’y conformera. 

Aucan Capitaine ne pourra être retenu contre sa Volonte 
dans un Port, excepté lorsque Vos Ports seront fermes pour les 
BDaätiments de toutes les autres Nations. ce qui pourra avoir lieu 
pour les Bätiments marchands, mais non pour ceux de Guerre. 

Les Sujets des deux Puissances contractantes seront soas 
la Protection du Prince, et sous la Jurisdiction du Chef du 
Lieu où ils se trouveront, et nulle autre Personne n'aura Aute- 
rité sur eux. Si le Commandant du Lieu ne se comporte poini 
suivant la Justice, il Vous en sera fait la Xeprésentation. 

Dans le Cas où le Gourernement aurait besoin d'un Æäti 
ment marchand américain, il fera noliser ledit Bâtiment. et 
il sera paye un Volis conrenable au Capitaine, selon V'/nten- 
tion du Gourernement, et le Capitaine ne s'y refusera pas. 

Il sera libre à chacune des Parties contractantes 
d'établir un Consul dans les Dépendances de V'autre. 
el si un {e7 Consul ne se comporte point en Conformité des 
Usages du Pays, à Vinstar des autres (Consuls), le Gourerne. 
ment du Lieu en informera son Gourernement. afin qu'il 


Art. XIL 


Art. AVI. 


soil 


Secr. XHIL Érars-Unis L'Aménique. 6. 44 1591 


change et remplace; wais il jouira, tant pour lui-même que 
pour sa Famille et sa Suite, de la Protection du Gouvernement ; 
et il pourra importer pour son Usage toutes ses Provisions et 
Meubles, savs payer aucun Droit ; et s’il importe des Marchan- 
dises (ee qui lui sera permis de faire), il en payera les Droits. 

Si les Sujets ou Citoyens de l'une des Parties con- 
tractantes, se trouvant dans les Possessions de l'autre, 
contractent des Dettes, ou des Obligations, ni le Consul, ni la 
Nation, ni aucun des Sujets ou Citoyens de ladite Vation, ne 
seront en aucune Manière responsables, à moins qu’eux ou le 
Consul ne s'y soient préalablement obligés par écrit, et sans cette 
Obligation par écrit ils ne pourront être recherchés pour une 
Indemnité ou Satisfaction. 

Dans le Cas où un Citoyen ou Sujet de l’une des Par- 
lies contractantes viendra à mourir dans les Posses- 
sions de l'autre, le Consul ou son Remplaçant (F ekil) *) pren- 
dra Possession de ses £fets (s'il ne laisse point de Testament), 
dont il fera un /nrentaire, et le Gouvernement n'aura point à 
s'en enquérir; et s'il w'y a point de Consul, les Effets seront 
déposés entre les Mains d’une Personne de Confiance de l'En- 
droit, faisant un /nrentaire du Tout, pour les remettre eéven- 
tuellement à ceux à qui ils appartiennent de Droit. 

Le Consul sera le Juge dans toutes les Disputes entre 
les Citoyens ou Sujets de sa ation, comme aussi entre 
toutes autres Personnes qui seraient immédiatement sous sa 
Protection; et dans tous les Cas où il reqguerra l'Assistance du 
Gouvernement, près duquel il réside, pour autoriser ses Déci- 
sions, elle lui sera accordée. 

Si un Citoyen ou Sujet de Pune des Parties tue, blesse 
ou frappe un Citoyen ou Sujet de l'autre, Justice sera 
faite suivant la Loi du Pays où le Délit aura été commis; le 
Consul sera présent à la Procédure, et si quelque Coupable 
venait à s'enfuir, le Consul n'en sera en aucune Manière res- 
ponsuble. 


Art. XVIIL 


Art. XIX, 


Art. XX. 


Art, XXI 


S'il survient quelque Dispute ou Procès sur des Ma- 
tières de Commerce ou civiles, la Procedure aura lieu 
en présence du Consul ou d’une Personne de Confiance de 
son Choix, qui le représentera. et qui tâächera d’accommoder le 


Ant, XXII, 


1\ F'ekil, Lieutenant, Remplaçant. Voyez plus haut p. 1091, Col, L. note “** 
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Différend qui pourra être survenu entre les Citoyens ou Sujets 
des deux Nations. 
an xx, il survient quelque Différend ou Dispute concernant 
l'Infraction de quelque Article du présent Traite, soit 
d'une part ou d'autre, la Paix et la bonne Harmonie ne seront 
point interrompues, jusqu’à ce qu’une Démarche ‘) amiable aï 
été faite pour obtenir Satisfaction, et on n'aura point Recours 
aux Armes, à moins que ladite Démarche n'ait été repoussée. 
et si alors la Guerre est déclarée, il sera accorde aux Citoyens 
ou Sujets des Parties contractantes un Terme d'une Année, pour 
mettre Ordre à leurs 4faires, et se retirer avec leur Propriété. 


Par un #rrangement, conclu le 26 Mars 1799, les deux Purties tombèrent d'accord sar cer- 
taines Modifications des Æ#rt. XI. XIL et XIV. du Traité qui précède ?}), et par un fete signe 
au Palais du Bardo, le 2 Février 1821 (24 de la Lune de Jumed-Teni lan 1239 de FHégire) * 
les Art. VI. XL XIL et XIV, furent modifiées de la Manière suivante: *} 


Si un Corsaire tuneétain rencontre un Bâtiment amé- 
ricain, et qu'il le sisite avec sa Chaloupe, il ne sera 
permis qu’à deux Hommes seulement d'aller à bord, paisible- 
ment, pour se convaincre que ledit Bâtiment est américain, 
lequel passera librement, aïnsi que tous les Passagers d'autres 
Nations qu'il pourrait avoir à bord, eux et leurs Biens; et les- 
dits deux Hommes ne commettront aucune Exaction, sous peine 
d'être sévèrement punis. En Cas qu'un ÆEsclave vienne à séchap- 
per et à se réfugier à bord d’un Bâtiment de Guerre américain. 
il sera libre, et nulle Demande ne sera faite ni pour son Er 
tradition ni pour le Payement (de sa Rançon). (Comparez ples 
haut p. 1589.) 

an x Lorsqu'un Bâtiment de guerre américain entrera dans 
| le Port de la Goletta, il sera salué par ringt et un 
Coups de Canon, lequel Salut sera rendu par ledit Bätiment 
de guerre Coup pour Coup seulement, et on ne donnera point 
de Poudre, ainsi qu'il est mentionne par l'Art. XL de ce pré. 
sent Traité, qui est annulé par le present Article. (Comparer 
plus haut p. 1589.) 


Ant. VI. 


1) Dans la Traduction précitée, le mot anglais 4) Jon. Elliot, L ec. p. 455. (en anglais \ — 
» Application" est rendu en français par ,,4p- Martens, Recueil, Supplem. (par Saalfid. 
vPlication." T. À. Part. IL p.97$, (en anglais.) — d' Has- 

2) Jon. Elliot, |. e. p. 455. terive et de Cussy, L €. Part. IL T. LH. p. ie 
| 3) En admettant que la date de l'Ëre chré- (en français.) — La Traduction française, qe 
uenne, 24 Février 1824, soit exacte, la date nous donnons, à été faite sur le Texte os 
correspondante de l'Hégire sera le 21 Février 1824. publié par Ælliot. | 
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Lorsque des Citoyens des États-Unis viendront dans 
les Dépendances de Tunis, pour y faire le Commerce, 
m lear témoignera les mêmes Égards dont jouissent les Mar- 
“hands d'autres Nations: et s'ils désirent s'établir dans /Vos 
Dorts, on n’y mettra aucune Opposition; et ils seront libres de 
e servir de tels Interprètes qu’ils jugeront à propos, sans aucun 
Empéchement, conformément aux Usages d'autres Nations; et 
i un Sujet tunétain allait s'établir dans les Dépendances des 
États-Unis, il sera traité de la même Manière. Si quelque Su- 
et tunétain fretait un Bâtiment américain et le chargeait de 
Marchandises, et voulait ensuite les décharger ou transborder 
ur un autre Bâtiment, Nous ne le lui permettrons que lorsque 
‘Affaire aura été jugée par le Recours à une Assemblée de 
Marchands, qui prononcera sur le Cas, et après que la Déci- 
ion aura été rendue, on s’y conformera. 

Aucun Capitaine ne sera détenu dans le Port contre sa 
olonté, si ce n’est quand os Ports sont fermés pour les Bä- 
ments de toutes les autres /Vations, ce qui peut avoir lieu pour 
es Bâtiments marchands, mais non pour ceux de Guerre. 

Les Sujets et Citoyens des deux Nations respectivement, 
»s Tunetains et les Américains, seront protégées dans les En- 
‘roits où ils se trouveront, par les Officiers du Gouvernement 
ui y sont énstitués, mais à défaut d’une telle Protection et du 
tedressement de tout Tort, la Partie (lésée) peut avoir Re- 
ours à l'Autorité principale de chaque Pays, qui accordera 
à Protection dont besoin sera (adequate protection), et 
endra Justice complète. Au Cas que le Gouvernement de 
unis ait besoin d’un Bätiment americain pour son Service, et 
w’un tel Bâtiment se trouve dans l'Étendue de la Hégence, et 
u'il ne soit pas préalablement retenu ‘), le Gouvernement aura 
à Préférence, en payant le même Frèt que d'autres Mar- 
hands paient d'ordinaire pour le même Service, ou au même 
aux si le Serrice est sans Précédent habituel ?). (Comparez 
lus haut p. 1590.) 


L'Art. XIV. concerne le Payement des Droits auquel sont assujétis les Zôtiments de part 
d'autre. 


Ant. XH. 


1) Dans la Traduction précitée, la phrase ,,ef qui devraient se irouver sous l'intitulé ,, 1e/ qu'il 
qu'il ne soit pas préalablement retenu” est ,,est maintenant” se trouvent placées par er- 
aise. reur sous l'intitulé ,,te/ qu'il était.” Cette er- 
2) Dans le Recueil de MM. d'Hauterive et  reur n'est point mentionnée dans l'Errata qui 
: Cussy, Le. p. 400. et 401. les Séipulations se trouve à la fin du Volume. 
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Les États-Unis d'Amérique sont en droit de réclamer aujourd'hui la Jouissance de tes be 
Avantages assurés aux Puissances chrétiennes par les Art. IL IV. et VL du Traité de Puis 
entre la France et la Kégence de Tunis, du $ Août 1830. (Voyez plus haut p. 204.) 


rt tete 


Les États-Unis d'Amérique entretiennent : 
à Tunis, un Consul ‘). 


$. 45. 
ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE rer URUGUAY. 


IL n'existe point de Traité de Commerce entre les États-Unis dAmeriqu ei La diepasitogs 
orientale de Uruguay. 





Les États-Unis d'Ami rique entretieunent : 
à Montevideo, un Consul *). 

La République orientale de T'Uruguay entretient : 
à Philadelphie, un Consul-général *). 


$. 46. 
ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE rer VENEZUELA. 
(Voyez plus haut &. 7. p. 1522. le Troité avec la République de Codomhes.) 





_ 


Les États-Unis d'Amérique entretiennenl: 
à Angostura, Laguaÿra:; Maracaibo et Puerto t ‘abelle. 


des Consuls *). 


&. 47. 
ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE :T VILLES HANSÉATIQUES. 


Convention d'Amitié, de Commerce € de 

ss Eire Navigation, entre les États-Unis d'imt 

rique d'une part: et la Republique et Ville br 

et hanséatique de Lubeck. la République et Fille libre 

hanséatique de Brème,; et la République et Fille Bbre ! 

hanscatique de Ham bourg (chacun de ces États pour # 

séparément) de l'autre part, faite en la Cité de HF ashi: 

ton, le 20 Décembre l'An de Grâce 1827, et Le 52e de Th 

dépendance des États-Unis d'Amérique ”®}). (Original: 
anglais et eu frungçuis.) 


1) Almanach de Gotha, 1840. p- 105. — à) Alman. de Gotha, 1540. p. 106. — - 
List of Ministers, Consuls, ete. p- 10. of Ministers, Consuls, ete. p. LA 


2) Alman. de Gotha, 1840. p. 106. — List Rap sa - PR f 2. 
of Ministers, Consuls, ete. p. 13. de F ms ve PP er 
erord freisu enscsmËi é 

3 Aimanach de Gotha, 1540, p. 0. burg, seit 1544. T. X. p. LOS, ten ram 


Secr. XIE Erars-Uxs D AMÉniQuE. €. 47. 1595 


Il est en outre convenu, que les Végociants, Capi- 
taines de Navires. et autres Citoyens des deux Par- 
es, pourront eux-mêmes diriger librement leur propres Af- 
faires, dans tous les Ports et Places (Lieux) soumis à la Ju- 
isdiction de chacune d'Elles, tant pour ce qui a rapport à la 
Consignation et à la Fente en gros et en détail de leurs Den- 
“ces et Marchandises, que pour ce qui regarde le Chargement, 
e Déchargement e\ Expédition de leurs Bâtiments, en se con- 
formant aux Lois. Décrets et Usages y ctablis. auxquels les 
Citoyens de l'État sont assujétis ; ils seront, dans tous ces Cas. 
railés comme Sujets de la République dans laquelle ils réside- 
“ont. où du moins ils seront placés sur le mème Pied que les 
Citoyens ou Sujets de la Nation la plus favorisée. 

Les Citoyens de chacune des Parties contractantes 
pourront disposer de leurs Biens personnels dans les 
Limites de la Jurisdiction de l'autre, par Fente, Donation, Tes- 
ament où autrement; @ leurs Héritiers (Representatives) 
tant Citoyens de l’autre Partie, succéderont auxdits Biens 
scrsonncels, soit en vertu d'un Testament, soit ab intestat ; ils 
sourront en prendre Possession, soit en personne, soit par 
l’'autres agissant en leur Place; et ils en disposeront à leur 
Volontc, en ne payant d'autres Droits que ceux auxquels les 
Jabitants du Pays, où se trouvent lesdits Biens, sont assujetis 
n pareille Occasion. Et si, dans le Cas de Biens immeubles, : 
esdits Æ/éritiers ne pouvaient entrer en Jouissance de l'Heri- 
age. à cause de leur Qualité d'Étranger, il leur sera accordé 
in Délai de trois Ans, pour en disposer à leur Gré, et pour 
n retirer le Produit sans Obstacle, et exempt de’ tous Droits 
Le Détraction de la part des Gouvernements des États respectifs. 

Les deux Parties contractantes promettent et sen- 
gagent formellement d'accorder leur Protection spéciale 
ux Personnes et Propriétés des Citoyens de chacune d’'Elles, 
quelles que soient leurs Occupations, qui pourraient se trouver 
lans les Zerritoires soumis à leur /urisdiction, soit pour y ro- 
ager. soit pour y séjourner; leur accordant pleine Liberté de 
courir aux Cours de Justice pour leurs 4faires L'tigieuses. 


An. VL 


Ant. VII, 


Art, VIUL 


n allemand.) — Martens, Recueil, Suppl. Cussr, 1. c. Part. IL, T, LI. p. 402, (en /ram- 
par Saalfeld), T. XL Part. L p.362, 363. (en çais.) — Imprimé séparément. Hambourg 
waglais et en français.) — d'Hauterive et de 1838, (en anglais, français et allemand.) 
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aux rnèmes Conditions qui seront accordées par YUsage aux 
Citoyens du Pays où ils se trouveront, et d'employer dans leurs 
Procès, pour la Défense de leurs Droits, tels Aeocats, Aroues. 
Notaires, Agents ou Mandataires qu'ils trouveront convenable 
de choisir; et lesdits Citoyens et leurs Agents jouiront de l: 


‘même Liberté que ceux du Pays, d'assister aux Décisions « 


Sentences des Tribunaux, dans tous les Cas où ils s'y trouveront 
intéressés, ainsi qu'à l'Evamen des Témoins qui seraient 
peles dans lesdits Procès. 

da Les Parties contractantes désirant vivre en Paix «à 

Harmonie avec toutes les Nations de la Terre. en ot 
servant envers chacune également une Politique franche à 
amicale, s'engagent mutuellement à n’accorder aucune Farew 
particulière à d'autres Nations, en fait de Commerce et de 
Navigation, qui ne devienne aussitôt commune à l'autre Partie; 
et celle-ci Jouira de cette Faveur gratuitement, si la Concession 
est gratuite, ou en accordant la mème Compensation. si 
Concession est conditionnelle. 

La présente Convention sera en Vigueur pendast 
douze Ans, à dater de ce Jour, et au-delà de ce Terme. 
jusqu’à l'Expiration de douze Mois, après que l'un ou l'awtre 
des Gouvernements des Républiques hanseéatiques de Lubeck. 
Brème et Hambourg d'une part. ou le Gouvernement des États- 
Unis d'autre part, aura annoncé à l'autre son Intention de la 
terminer *); chacune des Parties contractantes se réservant 
le Droit de faire à l'autre une telle Déclaration au bout des 
douze Ans susmentionnés; et il est convenu entre Æïlles. qu» 
l'Expiration de douze Mois, après qu'une {elle Déclaration de 
l'une des Parties aura été reçue par l’autre, cette Concentior 
et toutes les Stipulations y contenues, cesseront d'être obligs- 
doires par rapport aux États qui donneront ou recerront cette 
Déclaration: bien entendu et convenu, que si l'une ou plusieur: 
desdites Zepubliques hanscatiques, à Expiration de dou:e A»: 
à dater de ce Jour. donnent ou reçoivent la Déclaration è: 
la Cessation proposée de cette Convention, ladite Conrentisr 
restera néanmoins en pleine Force et Effet par rappert à +ed 
ou à celles des Républiques hanséatiques, qui n'aura, ou q 
n'auront, ni donné ni reçu cette Déclaration. 


Art, X, 


1) C'est à dire, d'en faire cesser l'Effet. (Voyez plus haut p. 1547. Col. 1, mate .:.» 
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Les XI Articles dont se compose ce Trail”, ne contiennent aneune Stipulation relative à 


Etablissement de Consulats. 

Article additionnel à la Convention d'Ami.- 
tié, de Commerce et de Navigation, conclue 
à Washington, le 20 Décembre 1827, entre les 
États-Unis d'Amérique et les Républiques hanseéatiques 
le Lubeck, Brème et Hambourg, fait en la Cité de 
Fashington, le 4 Juin l'An de Grâce 1828 :). (Original en 
inglais et en français.) 

Meter Les Consuls et Vice-Consuls pourront faire arrèter 
es Matelots faisant partie des Éguipages des Bûtiments de leurs 
Pays respectifs, qui auraient déserté desdits Bätiments, pour 
es renvoyer et faire transporter hors du Pays; auquel Effet 
esdits Consuls et Vice-Consuls s'adresseront aux Tribunaux. 
Juges et Officiers compétents, et leur feront par écrit la De- 
nande desdits Déserteurs, en justifiant par Exhibition des 
Régistres du Bâtiment ou Rôle d'Équipage, ou autres Docu 
nents officiels, que ces Hommes faisaient partie desdits Équi- 
sages. Et sur cette Demande, ainsi justifiée, sauf toutefois la 
Preuve contraire, l'Extradition ne pourra être refusée; et il sera 
lonné toute Aide et Assistance auxdits Consuls et Fice-Con- 
suls, pour la Recherche, Saisie et Arrestation des susdits Deé- 
serteurs, lesquels seront même détenus et gardés dans les Pri- 
sons du Pays, à leur Réquisition et à leurs Frais, jusqu’à ce 
qu'ils aient trouvé l’Occasion de les renvoyer. Mais, s'ils n'étaient 
renvoyés dans le Délai de deux Mois, à compter du Jour de 
leur Arrestation, ils seront élargis et ne pourront plus être 
arrètés pour la mème Cause. 

Il est entendu toutefois que si le Deéserteur avait commis 
quelque Crime ou Délit, il pourra être sursis à son Extradition, 
jusqu’à ce que le Zribunal, nanti*) de l’'Afjaire, ait rendu sa 
Sentence. et que celle-ci ait reçu son Execution. 


183. 
+ Juin, 


Les États-Unis d'Amérique entretiennent: 
à Brème, un Consul et un Vice-Consul, 


1) Jon. Elliot, 1. e. p. 906. 907. (en anglais anglais et en français.) — d'Hauterive et de 
et en français.) — Lappenberg, Sammlung  Cussy, L ec. Part. IL T.IIL p. 409, (en fran- 
der Verordnungen der freien Hansestadt Ham-  Çais.) — Imprimé séparément, Hambourg 1828. 
burg, seit 1814. T. X, p. 108. (en français et in 4°. (en anglais, français el allemand.) 
en allemand.) — Martens, Recueil, Suppl. 2) Voyez plus haut p. 1255. Col. 1. note 1. la 
(par Saalfeld), T. XI. Part. L p. 362.363, (en Remarque sur l'emploi du mot ,, nant.” 
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à Hambourg, un Consul et un Fice-Consul. 
à Lubeck, un Consul :). 

Il y a de la part des Villes hanséatiques : 
à Baltimore, un Consul et un Vice-Consul de Hambours. 
à Boston, un Consul et un Vice-Consul de Hambours. 
à New-York, un Vice-Consul de Hambourg, 
à la Nouvelle-Orléans, un Vice-Consul de Hambours. 
à Philadelphie, un Vice-Consul de Brème. et un Consat 

général de Hambourg, 

à Savannah, un Consul de Brème *). 


&. 48. 
ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE er WURTTEMBERG. 


U n'existe aucune Espèce de Traité entre les États-Unis d'Amérique et le Rosa à 
W'urttemberg. 
Le #urttemberg entretient: 
à Baltimore, un Consul-général, 
à la Nourelle-Orléans, un Consul '). 


1) Ælmanach de Gotha, 1810, p. 13. 60. 64. 3) Almanach de Gotha, 18 p Là 
— List of Ministers, Consals, etc. p. 9. Künigl. Württembergisrhes Haf- und Sisats- 
2) Alnan. de Gotha, 1840. p. 2.3. 4.6.7. Handbuch, 1835. p. 101, 
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(page 589, Col. 2, note 3.) 


A LETTER OF THE HONORABLE M. #WIL. HAREBORNE, "user 
MAIESTIES AMBASS. WITH THE GRAND SIGNIOR 70 M. TIP- 
TON, avroinrixe mm CONSUL or Tue ENGLISH 1x AL- 
GIER, TUNIS. ax TRIPOLIS or BARBARIE. 


(D'après Hackluyt, Principal Navigations, ete. T. IL Part, L p. 178.) 


esse and Z no lesse perswaded of your wisedom. vpright 
dealimg, and good experience in those parts, do send you here- 
with the grand Signiors and our patents for exercising the of- 
fice of Consul there, in Tripolis and Tunis: by vertue of 
which authoritie you may without feare proceed as the office 
doeth chalenge in defence of our priuilege, to redresse all iniuries 
offred our nation. Which if you cannot get reformed there of 
the Beglerbies ‘) vpon your complaint, Z thereof aduertised, shal 
doe it here, and to the vitermost maintaine you in al rightful 
causes whatsoeuer, doubt you not........ 


1) Voyez T. L p. 523. Col. 1, note 2. et p. LUI. Col. 2, note ttt. 
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(page 780, Col. 2. note 5.) 


Tux QUEENES COMMISSION vxper HER GREAT SEALE, TO HES 
SERUANT MASTER /ŸV1ILLIAM HAREBORNE, To x HER 
MAIESTIES AMBASSADOUR or AGENT, 1N THE PARTES 
or TURKIE. 1582. 


(D'après Hackluyt, Principal Navigations, etc. T. IL Part, EL p. 157.) 


Elizabetha, Dei optimi maximi, conditoris, et rectoris vnici 
clementia, Angliae, Franciae, et Hiberniae Regina, verae fidei 
contra Idololatras falsé Christi nomen profitentes inuicta et poten- 
tissima propugnatrix, vniuersis, et singulis praesentes has literas 
visuris, et inspecluris, salutem. Cüm augustissimus, et inuictis- 
simus princeps, Zuldan Murad Can), Turcici regm 
Dominator potentissimus, imperiüique Orientis Monarcka. 
foedus, amicitiamque nobiscum percusserit, iuraueritque, (quam 
nos perpetuis fuluris temporibus, quantum in nobis erit, inuialate 
seruare deslinamus) ad eâmque magis ornandam, illustrandamque 
concesserit idem augustissimus Imperator subditis nostris 
liberam suas merces excercendi rationem in omnibus Mu- 
sulmanici imperij sui partibus, cum tam ampla priuilegiorum 
concessione, quâm alijs bonis principibus, socijs, et foederatis 
nostris largitus est, quorum priuilegiorum donationem nos gra- 
tam, acceptämque habentes, pari cum animi gratitudine colere 
certum habemus, deliberatümque, nihil in votis habentes potiüs, 
quâm bonorum erga nos principum animos beneuelos honoratissima 
mente fouere, promererique: Sciatis, nos de singulari erga nos. 
obsequiämque nostrum, fide, obseruantia, prudentia, et dexteritate 
multüm nobis chari Guilielmi Hureborne, € custodibus cer- 
poris nostri vnius, plurimüm confidentes, eum Oratorem *}), Vux- 
tium ?), Procuratorem *), et Agentem nostrum certum et indu- 
bitatum ordinamus, facimus, el constituimus, per pracsentes: 
dantes ei, et concedentes potestatem, et authoritatem, nomine 
Posiro, et pro nobis praedictü amicitiae foedus confirmandi, pri- 
uilegiorum concessionem in manns suas capiendi, ratämque ha- 
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bendi, omnibus et ‘singulis subditis nostris, Musulmanicis oris ter- 
risque negotiantibus, pro Maiestatis nostrae authoritate prae- 
cipiendi, mandandique, vt sint in suis commercijs, quamdiu, quo- 
liésque cum Musulmanicis versantur, dictorum priuilegiorum prae- 
scripto ebtemperantes in omnibus, ac per omnia, ad obsequia tanta 
amicitia digna se componentes, ac in delinquentes in foedus nostrum 
iustitiam exequaiur. Potestatem, et authoritatem ei damus in 
omnes, et singulos subditos nostros in quibuscunque et locis, et 
partibus WMusulmanici Inperii dominationi subiectis negotiantes, 
constiltuendi emporiorum suorum sedes, in quibus voluerit portu- 
bus, et ciuitatibus, in alijs vetandi, in constilutis autem emporio- 
rum sedibus, Consules eurandi, leges praeceptionésque ferendi, 
condendique, quarum ex praescripto dicti nostri subditi, et eorum 
quilibet sese publicé, et priuatim gerant, eorum violatores corri- 
gendi, castigandiq;, omnia denique et singula faciendi, perimplen- 
dique, quae ad dietorum subditorum nostrorum honestam gu- 
bernationem, et commercij exercendi in illis partibus rationem 
pertinent: promittentes bona ide, et in verbo Regio, nos ratum, 
gratum, et firmum habituras, quaecunque dictus Orator, et 
Agens noster, à legibus nostris non äbhorrentia in praemissis 
aut praemissorum aliquo fecerit. In cuius rei testimonium, has 
literas nostras fieri fecimus patentes, et sigilli nostri impres- 


 sione iussimus muniri. Datum é castro nostro Windesoriae, 


20. die Mensis Nouembris, Anno Jesu Christi 1582. regni verd 
nostri, vicesimo quarto. 


1} Voyez T. L p. 519, Col. 2 note 4. 

2) Voyez T. IL Part, 1. p. 44. Col, 1. note 1. 

3) Voyez T. I, Part. IL p. 1410, Col. 1. note *. 

4) Procurator, Vicarius, locum tenens, qui alterius vire res gerit. Voyez Du Cange, 
Glossarinm ad Script. med. et inf. latinitatis, T. V. Col. SS5. 
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{page 780. Col. 2. note 7. 


A LETTER or r#Ee ENGLISH AMBASSADOUR ro M. HARCIE 
MILLERS. avroixTisé miM CONSULL ror THE ENGLISH 
NATION 1x ALEXANDRIA. CATRO. 4xp OTHER PLACES 
or EGYPT, 


(D'après Hackluvt, Principal Narigations, ete, T. IL Part, 4 p. 174.) 


Hauing to appoint our Consull in Cayro. Alexandris. 
Egypt, and other parts adiacent, for the safe protection of 
body and goods of her Maiesties Subiects; being well persva- 
ded of your sufficient abilitie; in 4er Maiesties name TI doe elec 
and make choise of yon, good friend Zaruie Millers, to exe- 
cute the same #worshipfull office, as shall be required for ker 
Maiesties better seruice, he commodity of her subiects. ani 
my contentation: hauing and inioying for merit of your traueil 
in the premisses the like remuneration incident to the rest of 
ours in such office in ofher parts of this Empire. Requiring you 
(all other affaires set aside) to repaire thither with expedition. 
and attend vpon this your charge which the Almigthy grant veu 
well to accomplish. For the due execution whereof, we heere- 
with send you the Grand Signiors Patent of priailege with 
ours, and what els is needfull therefore, in so ample maner, as 
any other Consul rhosoeuer doeth or may enioy the same. In 
ayd vwhereof, according to my bounden duety to her Maiests 
our most gracious Mistresse, 1 will be ready alwwayes to em- 
ploy my selfe to the general benefit of her Maiesties subierts. 
for your maintenance in all iust causes incident to the same. 
And thus eftsoones ‘) requiring and commanding you as aboue. 
sayd, to performe my request, I bid you most heartily well to 
fare, and desire God to blesse you. From my mansion Rapa. 
mat (?) nigh Pera this 25 of April 1583. 


1) Eftsoons (ever and anoon), de lems en tems. Ce mot qui à vieilli est xx ils 
au lieu de derechef, | 


VS AV. 1605 


NS AV. 


{page 7S1. Col. L. cent, de la note 7. de la p. 780.) 


COMMISSION civex 8x M. WILLIAM HAREBORNE rux 
ENGLISH AMBASSADOUR, ro AICHARD FORSTER, 
AUTHORISING HiIM CONSUL or Tue ENGLISH NATION 1x 
THE parts OF ALEPO, DAMASCO,. AMAN :), TRIPOLIS, 
JERUSALEM. £rc. 


(D'après Hachluy1, Principal Narigations, ete. T. WL Part. L p. 172.) 


1 William Hareborne, her Maiesties Ambassadour 
Ligier *) rith the Grand Signior, for the affaires of the 
Leuant doe in her Maivsties name confirme and appoint Ri- 
chard Forster Gentleman, my Deputie avd Consull in the 
parts of 4/epo, Damasco, Aman. Tripolis, Jerusalem, and all 
other ports whatsoeuer in the prouinces of Syria, Pales- 
tina, and Jurie (?) to execute the office of Consull ouer 
all our Nation her Maiesties subiccts, of what estate ox qua- 
lity socuer: giuing him hereby /u/! power to defend, protect, 
and »naintaine all such her Maiesties subiects as to bim shall 
be obedient, in all Aonest and just causes nhatsoeuer: and in 
like case no lesse power to imprison, punish, and correct any 
and all such as he shall finde disobedient to him in the like 
causes, euen in such order as 1 my selfe might doe by vertue of 
her Maiesties Commission giuen me the 26 of Nouember 1582, 
the Copie whereof I haue annexed to this present vnder 4er Ma- 
iesties Seale deliuered me to that vse. Straightly charging and 


1) 4ma (selon Thérvenot, Fovage du Le- 
vant, Part. IL. Chap. 60.) ou man, Ville de 
Syrie, située sur l'Oronte, autrefois très belle 
et très grande, qu'on nommait anciennement 
Apumée. C'est iei que les Hois de Syrie 
avaient établi leur haras principal, et où ils en- 
tretenaient 500 Éléphants. On voit aujourd'hui 
à sa place une chétive petite Bourgade qui perte 
le nom de Famich; les riches pâturages des 
environs y altirent encore beaucoup de Be- 
douins, et l'abendante péche qu'on fait dans le 


Lac d'El-Taka, qui communique avec l'Oronte, 
lui donne encore une certaine importance. (Ve- 
yez T. IL Part. Il. p. 780, Col 2. note 6. — 
Bruzen de la Martinière, Grand Dic- 
tionnaire géographique, historique et critique 
(Paris 1768. T. 1—-IV. in fol.) T. L p. 196. 
Col. 2, — Adr. Balbi, |. «. p. 652, — Lan- 
glois, |. e. TE. H. p. 901, Col. 1, — Follstün- 
diges Handbuch, Sect. IV. T. IL p. 365.) 


2 Voyez T. I. P. IL p. 780, Col. 1. note ‘, 
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commanding all her Maiesties subiects in those parts, as they 
will auoid her Highnesse displeasure and their one harmes. 
to honour his authoritie, and haue due respect vnto the same, 
aiding and assisting him there with their persons and goods 
in any cause requisit to er Maiesties good seruice, and com- 
moditie of her dominions. In witnesse whereof ! haue con- 
firmed and sealed these presents at Rap amat my mansion house 
by Pera ouer against Constantinople *), the 20 of 
June 1583. 


1) On disait autrefois en anglais, Pera on disait en français, Pera-lez-Constus- 
over against Constantinople, comme  tinople. {Voyez plus haut p. 74, Col. 1, note”. 
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{page 781. Col, 1, cont. de la note 7, de la p. 780.) 


A LETTER OF DIRECTIONS or ru ENGLISH AMBASSA- 
DOUR ro M. RICHARD FORSTER, avvounren tue FIRST 
ENGLISH CONSULL «tr TRIPOLIS 1x SYRIA. 


(D'après Mackluyt, Principal Navigations, etc. T. H. Part, L p. 172.) 


Cousin Forster, these few words are for your remem- 
brance when it shall please the Almighty to send you safe arri- 
uall in Zripolis of Syria. When it shall please God to send 
you thither, you are to certifie our Nation at Tripolis of the 
certaine day of your landing, to the end they both may haue 
their house in a readinesse, and also meet you personally at 
your entrance to accompany you, being your selfe apparelled 
in the best maner. The next, second, or third day, after your 
commiug, giue it out that you be crazed and not well disposed, 
by meanes of your trauell at Sea, during which time, you and 
those there are most wisely lo determine in what maner you are 
to present your selle to the Zeg/erbi :), Cadi *), and other of- 
ficers : who euery of them are to be presented according to the 
order accustomed of others formerly in like office: which after 
the note of John Blanke, late Fice-consull of Tripolis for 
the French, deliuered you heerewith, is very much: and there- 
fore, if thereof you can saue any thing, I pray you doe it, as I 
doubt not but you will They are to giue you there also another 
Janizarie according as the French hath; whose oufward pro- 
ceedings you are to imitate and follow, in such sort as you bee 
not his inferiour, according as lhose of our /Vation heeretofore 
with him resident ean informe you. Touching your demeanouer 
after your placing, you are wisely to proceede considering both 
French and Fenetian will haue an enuious eye on you: whome 


1) Voyez T. 1. p. 523, Col, 4, note 2, et 2) Veyez T. L p. L. Col. 1, note *. 
p. LINE Col. 2, note tit, 
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if they perceiue wise and well aduised, they will feare to offer 
you any iniurie. 

But if they shall perceiue any insufficiencie in you, they will 
not omitte any occasion to harme you. They are subtile, mali- 
cious, and dissembling people, wherefore you must alwayes hane 
their doings for suspected, and warily walke in all your actions: 
wherein if you call for Gods divine assistance, as doth become 
euery faithfull good Christian, the same shall in such sort direc 
you as he shall be glorified, your selfe preserued, your doing 
blessed, and your enemies confounded, Which if contrarywise 
you omit and forget, your enemies malice shal be satisfied with 
your confusion, which God defend, and for his mercies sake keepe 
you. Touching any outlopers ‘) of our nation, which may hap- 
pen to come thither to traffike, you are not to suffer, but to im- 
prison the chiefe officers, and suffer the rest nof to trafñke 
at any. time, and together enter in such bonds as you thiske 
meete, that both they shall not deale in the Grand Signiors 
dominions, and also not arme, during their voyage, any his 
subiects shippes, vessels, or whatsoeuer other, but quiet}y de- 
part out of the same country without any harme doing. Amd 
touching those there for the company, you are to defend them 
according lo your priuiledge and such commandements as vou 
haue had hence, in the best order you may. In all and euery 
your actions, at any hand, be ware of rashnesse and anger. after 
both which repentance followeth. Touching your dealings is 
their affaires of marchandise, you are not to deale otherwise 
then in secret and counsell. You are carefully to foresee ihe 
charge of the house, that the same may be in all 4onest mea- 
sure to the companies profit and your owne health through 
moderation in diet, and at the best hand, and in due time to pre- 
uide things needfull, to saue what may be: for he that buveth 
euery thing when he needeth it. harmeth his owne house. amé 
helpeth the retailer. 

So as it is, in mine opinion, wisdome to foresee the buvying 
of all things in their native soile. in due time, and at the first 
hand euery yeere. as you are to send the company the pmarti- 


1) Outloper > Bâtiment arme en Course (fait english language, nouvelle Éditen., corriger © 
du mot, peu usité, outlope, qui signifie excur- augmentée par #4. J. Todd iLonds es V&i* 
sronl (Sam. Johnson, Dictionars of the T. 1--IV. gr. in 4°.) T. Hi. 
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cular accounts of the same expenses. Touching your selfe, you 
are to cause to be employed /i/{y or the fhreescore ducats, 
videlicet'), twenty in Sope. and the rest in $pices, where of 
the most part to be Pepper, whereof we spend very much. The 
Spices are to be prouided by our friend William Barrat. 
and the Sope buy you at your first arriuall, for that this shippe 
lading the same commodity will cause it to amount iu price. 
From our mansion Æapamat, the fift of September 1583. 


1) Widelicet, par contraction Wiz, signifie 
«est à dire, savoir. Todd il c. T. IV.) ajoute 
a la définition qu'il donne de ce mot la remar- 
que suivante: ,, À barbarous form ef an un- 
… necessary word." On ne se sert aujourd'hui 


ni de #32. ni de Fidelicet ; on fait usage de 
namely, que l'en doit toujours substituer à Fi: 
et méme lire au lieu de #3z. (Joseph H il 
son, English and french and french art 
english Dictionary.) 
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(page 784. Col. 2. note 1.) 


A LETTER weirrex By THE MOST HIGH AND MIGHTY Et 
PRESSE rue wire oF TH GRAND SIGNIOR SULTA\ 
MURAD CAN :) ro tue QUEENES MAIESTY OF Ew 
LAND, 1x He veEre or our Lorn 159%4. 


(D'après Mackluyt, Principal Novigations, etc. T. IL. Part. L p- 311} 


Let the beginning of our discourse be a perfect writing 1 
the foure parts of the world, in the name of him vwrhich hath is- 
differently created such infinite numbres of creatures, vrhich bad 
neither soule nor body, and of him which mooueth the nine hes- 
uens, and stablisheth the earth seuen times one aboue another. 
which is Lord and king without any deputy, who hath no com- 
parison to his creation and worke, and is one inestimable, wor- 
shipped without all comparison, the most high God. the creater, 
which hath nothing like vnto him. according as he is described 
by the Prophets, to whose power no man can attaine, and whose 
absolute perfection no man may controll; and that ommipolezt 
creatour and fellow-worker, to whose Maiesty all the Prophets 
submit themselues, among whom the greatest, and which haib ob- 
tained greatest fauour, the garden of Paradise, the beame of tbe 
Sunne, the beloued of the most high God is Mahomet Mus 
taffa, to whom and to his adherents and followers be perpe- 
tuall peace, to whose fragrant sepulture all honour is performe< 
He which is enperour of the seuen climats and of the foure parts 
of the world, the inuincible king of Graecia, Agiamia :). Hu» 
garia, Tartaria, Falachia, Rossia, Turchia, Arabia. Bagder 
Caramania, Abessis *), Giouasir *), Siruan *), Barbaria. 4 
ger. Franchia (?), Coruacia *), Belgrade ec. alwayes me 

1) Voyez T. L p. 519. Col. 2. note à. pluriel de Djezire, Île, voulant désigner be ls 
2} Agiamia, au heu d'Adjèm, la Perse. de la Mer Egée, de Degniz désire. 
W Abessis, au lieu de Habesch, l'Abps- (Voyez T. IL Part. I. p. HS. Col. 1. eut : 


sinie. x ‘ 5) Siruan. au heu de Chireas, Le € bis 
W Giouastr, peut-etre pour Djezair. bi l'orunciea, auheude À 24 js vus t, la € m2 


Vs VE. tof 


happy, and possessour of the crowne from twelue of his ances- 
tours; and of the seed of Adam. al his present emperour, the 
sonne of an emperour, preserued by the diuine prouidence, a 
king woorthy of all glory and honour, Su/tan Murad, whose 
forces the Lord God alwayes increase, and father of him to whom 
the imperiall erowne is to descend, the paradise and woonderfull 
tall cypresse, worthy of the royall throne, and true heire of the 
imperiall authority, most woorthy Mehemet Can, the sonne 
of Sultan Murad Can, whose enterprises God vouchsafe to 
accomplish, and to prolong his happy dayes: on the behalfe of 
whose mother this present letter is wrillen to the most gracious 
and most glorious, the wisest among women, and chosen among 
those which triumph vnder the standard of Jesus Christ, the 
most mighty and most rich gouernour, and most rare among wo- 
mankinde in the world, the most gracious Queene of Eng- 
land, which follow the steps of the virgine Mary, whose end 
be prosperous and perfect, according to your hearts desire. I send 
your Muiesty so honorable and sweet a salutation of peace. that 
al the flocke of Nightingales with their melody cannot attaine to 
the like, much lesse this simple letter of mine. The singular loue 
which we haue conceiued one toward the other is like to a gar- 
den of pleasant birds: and the Lord God vouchsafe to saue and 
keepe you, and send your Maiesty an happy end both in this 
world and in the world to come. After the arriual of your ho- 
nourable presents from the Court of your Maiesty, your High- 
nesse shall vnderstaud that they came in such a season that euery 
minute ministred occasion of long consolation by reason of the 
comming of your Maiesties Ambass adour to the friumphant 
Court of the Emperour, to our so great contentment as we 
could possibly wish, who brought a letter from your Maiesty, 
which with great honour was presented vnto vs by our eunuks, 
the paper whereof did smell most fragrantly of camfor and am- 
bargriese ‘), and the incke of perfect muske; the contents whereof 


1) Ambargriese, au lieu d'Ambergris. Am- 
bre gris, en latin Ambra grisea. 

On à donné le nom d'#mbre gris, à une ma- 
tière solide, apaque, en masses irrégulières, de 
forme globuleuse, d'une consistance analogue à 
celle de la Cire, à cassure grenue (formant de 
petits grains) ou offrant des couches concen- 
triques: d'une couleur gris-noiratre, veinée de 


tâches blanc-jaunâtres ; d'une saveur fade et 
grasse; d'une odeur forte et suave, lorsqu'on la 
chauffe ou qu’on la frotte; d'un poids spécifique 
plus léger que celui de l'eau; susceptible de se 
ramollir, de se fondre, de se volatiliser par Pac- 
tion de la chaleur, et de s'enflammer par le 
contact d'un corps en iguition (en état de cem- 
bustion}); insoluble dans l'eau; soluble en partie 
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we haue heard very attentiuely from point to pomt. / thinke it 
therefore expedient, that, according to our mutuall affection, 
any thing whatsoeuer may concerne the counéreys which are sub 
iect to your Maiesty, I neuer faile, hauing information giuen vol 


dans l'Alkool *}, l'Éther *) et les Huiles formant 
une espèce de Savon avec les Alcalis caus- 
tiques **)t}. — Des opinions très nombreuses 
ont été émises sur l'origine de cette substance. 


*) Alcool ou Alcohol, ou 4lkool ou Alkohol, 
Mot arabe, qui veut dire subtil. 

Les Anciens donnaient le nom d'Ælcool à 
plusieurs Substances volatiles, méme à des Pou- 
dres subtiles, Les Chémistes modernes ont adopté 
ce mot, pour désigner ce qu'on appelait autre- 
fois Esprit de Vin. 

On retire l_#/cool des Liqueurs spiritueuses, 
telles que le Fin, l'Eau de Wie, etc. par la 
voie de la Distillation. 

L'{lcool est un Fluide transparent, trés mo- 
bile et très léger, d'une odeur penetranle et 
agréable, vive et chaude. 

L'Alcool ou l'Esprit de Vin rectifié, esl 
celui qu'on a passé une ou deux fois à l'{/am- 
bic ©) pour le débarrasser, autant qu'il est pos- 
sible, de toute sa partie flegmatique ou acqueuse. 

Quand l'#/cool est entierement débarrasse 
de sa partie acqueuse, il porte le nom d'Esprit 
ardent, (Lunier, |. c. T. 1. p. 43. Col 2 — 
Diet. de la Conversation, T. 1. p.247. Col, 1. 
_ Penny Cyclopaedia, T. 1 p. 250. Col, 2. 
— Ersch und Gruber, Le. T. IL p. 151. Col. 1. 
__ Couversations-Lexikon, T. L p. 199.) 


ll) Ether, du grec aime; air, formé d'œi- 
œætv, bruler, enflammer, parce que l'Éther 
s'enflamme très facilement. 

Le nom d'Éther fut d'abord donné à un Li- 
quide très volatil, très inflammable, très suave, 
qu'on obtient en chauffant des parties égales 
d' Alcool et d'Acide sulfurique. On étendit le 
méme nom à d'autres Liquides provenant de 
l'action de l'#/coo! sur d'autres 4cides, et par- 
tageant à peu près les mèmes Propriétés, enfin 
il a été appliqué depuis à des composés d'Acide 
et d'{lcool, peu volatils el presque inodores. 


Ce serait sortir du cadre qui mous est 77 
que d'entrer dans les détails qu'exigersi [n 
posé de chacune d'elles; 1 nous suffira & € 
qu'aujourd'hui on s'accorde generalement à 


(Lunier, L c. T. LL p. 139. Col L — ir 
de la Conversation, T. XXY. p. JL te - 
— Penny Cyclopacdia, T. L p. 157. Le. 
Art. Aether, — Ersch und Graber, Le T = 
p. 95. Col. 2 — Conversations-Lesikos, l.' 
p- 450, Art, Aether.) 


“) Alcali ou Alkalk, de larebe A oli is 
précéde de l'Article af. 

Ce nom à été premiérement desar pr # 
Arabes au Sel, qu'en tire des Cemirs der 
Plante qu'ils appellent Aa/i, en /rançuis est: 
{Voyez T, H. Part. Ek pu 125. Cab 1. fe ". 

Les Alcalis sont des Substances sobèe * 
Qluides très reconnaissables par leur sevees 27 
brülante, urineuse ; par la propriéte qu'elles ot 
de verdir les couleurs bleues vrgrtales. et &s 
former des Savons avec les Hackes; par tes 
facilité d'union et leur force d'atimmetion pes 
les Acides avec lesquels elles forment des se 
par leur énergie sur les matières anceabs gs” 
les dissolvent. {Lunier, Le. T. L p. #2. Cd - 
— Dict. de la Conversation, T. LR 
Col. 1. — Penny Cyelopaedis, T. L p < 
Col. 1. — Conversations-Lexilon, T.L 3 0. 


t) Caustique. Terme de Médecine. Brin 
corrosif. Il se dit des substances qu 2 - 
propriete de brüler ou de desergamiser. par #5 
action chanique, les matieres amimales. Ace: 
caustique. Substance caustique. 

Il s'emploie figuréement, dans le longe » 
dinaire, et signifie, mordant. satirique , mar 
Homme caustique. Propos coxstèges. 

Il est aussi substantif masculin. ess 22% 
sens propre seulement, La Fierre iyfermse - 
un Caustique. Emplos er Les Cumstiques. À 
de l'Académie.) 


TS 


0) dlambic, du latin Alambicum, fan du 
grec Œuufué, Vase, Pot, et de l'Article arabe 
al, qui. lorsqu'il se trouve au commencement 
d'un mot, signifie quelque chose de grand, d'éleve ; 
comme qui dirait, Vase par excellence. 

En Chimie, ce mot sert à designer un Vase 
de Metal. de Terre ou de Verre, destine à dis- 


tiller les Liquides. {Lamser, Le. T. Le 
Col. 1, —- Penny COclopsedie, T. L » 
Col. ?. Ant. déembic. —  Ersch wnd b = 
Le, Sect. IL T. V. p. 175. Cal 1. art À 
- Conversations-Lexikon, TEL p.16 
Destillation.\ 


LL. 


* 
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me. in whatsoeuer occasion shall be ministred, to gratifie your 
Maiesty to my porer in an reasonable and ronuenient mat- 


siderer l'Ambre gris comme un Hezoard *) ou 
Concretion *} morbide ***), formée dans les in- 
testins, et particulierement dans le Coerum **) 


de certains C'éfacés t); notamment le Cuchalot 
macrocéphale tt}, le méme qui fournit le Ælanc 
de Baleine 111}. En effet les Pécheurs baleiniers 





‘) Beézoard, du persan Hedzahar, Anti- 
dote contre le poison, forme de bei, remède, 
et de 2ahar, poison, Calcul ®) animal, Con- 
crélion pierreuse qui se forme dans le Corps de 
certains animaux ; qui à La forme de cette Con 
cretion. 

Les Médecins arabes ont attribue au Fezoerd 
de grandes propriétés, et particulièrement celle 
de résister au venin. 

En Chimie, on à donné ce nom à plusieurs 
preparations qui ont les mêmes propriétés qu'on 
attribue faussement au Zezoard, \Lunier, |. €. 
T. L p. 157. Cal. 1, Diet, de la Conver- 
sation, T. VI, p, 45. Col. 2 — Penm Cyclo- 
paedia, T. IV. p. 361, Col, 2 Art, Hezours. 

Ersch und Gruber, L e.'T. IX, p.403, Col, 2. 
— Conversations-Lesihon, T. 1 p. S56. Art 
Besoarsteine, — Joh. Carl Srhedel, Haa- 
ren-Lexikon, T. 1 p. 125, Col. 1. Art. Bezoar, 
— Joh. Carl Leuchs, Algemeines H ua- 
ren-Lexikon, T. L p. 160, Art. Become. — 

Joh. Carl Koenig, Droguerie-, Spezerei 
und Farb-FFaaren Lexikon (Munich 1539, 
in 4°.) p. 16, Art. Bezour.) 

“) Concrétion. Terme didactique, Action de 
s'épaissir, La Concrétion du Lait, de l Huile. 

Il signifie plus ordinairement, la réunion de 
plusieurs parties en un corps solide, Concrétion 
suline. Uoncrétion péerreuse. 

ll se dit quelquefois, en Chirurgie, de l'Ad- 
hésion des parties qui naturellement doivent étre 


séparées. ÆConcrètion des doigts. (Dict, de 
| l'Academie.) 


; 


*) Morbide, fait du latin morbus, mala- 
die. En Termes de Médecine, qui à rapport 
à la maladie, 

Morbifique, qui cause la maladie. {Dict. de 
l Académie.) 

7) Coccum, Terme d' Anatomie, emprunté 
du latin. Ve premier des gros intestins. (Dict. 
de la Conversation, T. XV, p. 85. Col 2.) 

t) Cétacé, du grec x%70ç, Baleine, se dit, 


en Termes d'Histoire naturelle, des grands 
Mammiferes, qui ont la forme de Poissons, tels 
que les aleines, les Dauphins. Les Animaux 
célacés. 

1 s'emploie aussi substantivement, Le }Var- 
val est de l'ordre des Cétacés, (Dict, de P 4ea- 
demie. — Dit. de la Conversation, T. XI. 
p- 275. Col. 1, - Conversations-Lexikon, T. Hi. 
p. 326. Ant, Cetaceen.) 

tt} Cachalot (Physeter), genre d'animaux 
mammifères, appartenant à l'ordre des Cétacés. 
Ce genre contient plusieurs espèces, mais dont 
les caractères distinctifs n'ont pu étre encore 
bien détermines. La plus commune et la mieux 
conaue est le grond Cuchalot {Physeter 
macrocephalus °°1), dent la téte va jusqu'à 
20 mètres, la tête faisant le tiers de La longueur 
totale. Cette espèce est répandue dans beau- 
coup de mers: on en a pris des individus jus- 
que dans la Mer Adriatique, et il en échoua 
M, en 1781, sur les Côtes de Bretagne, (Dict. 
de la Conversation, T. IX, p- 268, Col, 1, 
Lunier, L ec. T. T. p. 199, Col. 2 — Conrer- 
sations-Lexikon, T. VI p.123. — Nemnich, 
Catholicon de: Naturgeschichte,T. ML Col, 957.) 

ttt) Blanc de Baleine, où Cétine (en Latin 
Cetina, ou Sperma-Ceti, de Sperma, 
Liqueur séminale, et de Cetus, fait du gree 
“T0, Baleine). Cette substance est une ma- 
tire grasse, qui peut étre considérée comme 
tenant le milieu entre le Suif et la Cire, Elle 
est fournie par plusieurs espèces du genre Ca- 
chalot, et par le Delphinus edentulus 
(édenté). Liquide chez l'animal vivant, ou plu- 
tôt dissoute dans une Æuile qui occupe de vastes 
cavités placées au-dessus du Cerveau, la Cétine 
se concrète par le refroidissement, et se sépare 
de son dissolvant, mais non pas d'une manière 
complète, car elle en retient toujours une cer- 
taine portion, qu'on ne parvient à enlever qu'à 
l'aide de divers traitements, tels que l'expres- 
sion, les lotions avec une faible lessive de Po- 





9) Calcul, en Termes de Médecine, est le 
nom donne aux diverses espèces de Concrétions 


pierreuses qui se forment dans le Corps de 
l'homme, et dont les plus communes sont les 
Calculs biliaires et urinaires. 


H se dit. quelquefois, de la maladie qui ré- 


suite de la présence d'un Calcul dans les reins 
ou dans la vessie, Avoir le Calcul. (Diet, de 
l'Académie.) 


90) formé du grec Maxgos , long, et xs- 


pay, la tête. 
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ter, that all your subiects businesses and affaires may haue » 
wished and happy end. For 1 will alwayes be a so/licitour te 


en ont assez souvent trouvé dans le Ventre des 
Cachalots qui sont maigres. engourdis, et lan- 


gaissants. (Cette Matière, sait lorsqu'elle ex 
contenue dans les intestins de ces Animaux, cé 





tasse caustique, puis avec l'eau, et enfin la fu- 
sion dans l'eau bouillante. Ainsi purifiée, elle 
est versée dans le Commerce, où elle se pré- 
sente sous forme de pains blanes, brillants, de- 
mi-transparents, fragiles et à cassure lamelleuse 
(qui se laisse diviser en lames ou feuilles) et 
cristalline. onctueux au toucher. d'une odeur 
faible, d'une saveur douce, d'une pésanteur spé- 
cifique, moindre que celle de l'eau. Elle est fu- 
sible à 1 degrés centigrades, insoluble dans 
l'eau, légèrement soluble dans l'4#/coo/, mais 
très soluble dans l'Ether et les Huiles grasses 
et vo/atiles. lle doit étre garantie avec soin 


du contart de l'air et de La lumière, parre = 
le premier de ces Agents la Fait ranmeir, «t qe 
sous l'influence du second elle prend wme tete 
jaunâtre, On l'a employée autrefois en Méde 
cine. à l'intérieur, sous forme de Fillules, où 
en Potion comme calmant et béchique %: à Tes 
térieur sous forme de Crrot 1, de Pomme 
et de Liniment 09, comme Adeucisæsst et {= 
métique @). Maïs aujourd'hui elle est presque tent 
à fait abandonnée par les Thérapemtistes @@! 
Dans les Arts elle sert à la fabriration des Fee 
gies translucides @@@\, connues sous Le new 
de Bougies diaphanes ©). sans pourvoir te 





0) Bechique, du grec Bté, BrXoc, toux. 
Bechica remedia. On appelle ainsi, en matière 
médicale, tous les médicaments qui calment la 
toux, et que l'on distingue en adoucissants, en 
calmants, en excitants et en incissifs. (Lunier, 
Le. T.L p.153, Col. 2 — Dict. de la Con- 
rersation, T. V, p. 151. Col. 1.) 

00) Cérat, du grec MOI OG dont les La- 
tins ont fait Ceratum et Cera, Cire. Espèce 
d'Onguent, ainsi appelé. parce que la Cire en 
fait ordinairement La base et la consistance. 
(Lunier, | €. T. 1 p. 259, Col. 2. — Dict. de 
la Conversation, T. XIL p. 190. Col. 2.) 

000) Liniment, du latin linimentum et de 
linire, qui signifient adoucissement, adoucir. 
Médicament qui sert à oindre et à frotter quel- 
que partie. Ainsi, les Huiles, les Barumes, les 
Onguents, et les Graisses peuvent étre regardes 
comme des ZLiniments. (Lunier, L €. T, NL 
p- 455. Col. 2. — Jict. de la Conversation, 
T. XAXV. p. 259, Col. 1.) 

@) Cosmétique, du grec OC ILE 71206, far- 
mé de #OOULÉEI, orner, emwbellir. Se dit des 
Substanres qui servent à entretenir, à embellir 
la peau. Les eaux de senteur, les fards, le lait 
virginal, sent des préparations cosmetiques. 

LH s'emploie aussi comme subs/anti/ masculin. 
Certains Cosmétiques nuisent à la Santé. 

Au féminin, ce met désigne la partie de la 
Médecine, qui enseigne à faire usage des (os- 
métiques, Îl a écrit sur la Cosmétique. (Dict. 
de l'Académie, — Lunier, L e. T. L p. M2 
Col. 2 — Diet. de la Conversation, T. XVIL 
p. ME, Col. 1, — Conrersations-Lexikon, T. IX. 
p-. 12, Art. Schoenheitsmittel, — J, B. Sal. 


gues, Des Erreurs et Préjuges raypemê 
dans les diverses Classes de la Societe 1Pe. 
ris 1815. seconde edition. T. 1— DIL ke 
T. IL p, 109.) 

@e) Thérapeutistes. La Thérapeutique, en 
latin Therupeia (du grec SEQaxT 00), wu- 
ter, prendre soin) est proprement Lx Mfesdferéss 
curative, où la partie de la Médecine qui ésue 
la connaissance des règles genérales. qu'il fo 
observer, et des moyens qu'on doit emglever 
dans la cure des maladies, (Lwnèer, L e. ‘TT. 
p. 416. Col. 1. Diet. de la Costrersatin 
T. LL p. 77. Cel. 2.1 

Thérapeutiste, celui qui s'applique à &s The. 
rapeutique, qui en fait l'objet de ses elbsnr 
tions et de ses rechèrches. /Æus mom d. Sase 
au Diet. de l'Aradrmir., 

ées), Translucide, du latin trams. ex ve- 
vers, et de lucidus, ucide, transparent. Tersse 
adopté par les Minéralagistes, peur dupe 
les Mincraux qui ent une sorte de Tremge 
renre, mais qui ne transmetleal cependsmt es 
lumière diffuse et auageuse. {Lisméer, Le. TT. M 
p+ 470, Col. 2} 

Tronslucidite, sorte de Transparence des 
neéraux, etc. (Hay mond, Sappd. ou fs 
de l'Académie.) 

©} Diaphane, du grer Bud, an travers. 4 2 
puivo, je brille. je luis. Se di en Terme 
de Physique, des cerps qui transmettems 261 
damment La lumière. 

Dans l'usage ordinaire, on l'empime sers 
comme synonyme de trés tronçparemt. Le à 
tal est diaphane. 

Diaphaneite, Focuke qu'ont certauns c-- 
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the most mighty Emperour for your Maiesties affaires, that 
your Maiesty at all times may be fully satisfied. Peace be to 


au moment où elle est rejetée au dehors, est 
tres mollasse, et se rapperte tout à fait pour la 
Couleur aux Excrements naturels des Baleines ; 
mais, expose à l'air, elle ne tarde pas à perdre 
ces qualités désagreables, et à revétir les pro- 
priéles que nous avons indiqures plus haut, — 
L'Ambre gris se trouve ordinairement dans la 
Mer ou sur les Rivages qu'elle baigne, spécia- 
lement aux Environs de Madugusrar, de Su- 
matru, des Moluques, et sur les Cotes du Ja- 
pon, de ln Chine, de Coromandel, d'Afrique 


| et du Bresil: on en à méme rencentre dans Le 


Golfe de Gascogne. Le Poids des Boules d'4m- 


: bre varie depuis quelques onces jusqu'à 200 bi- 


vres, et méme beaucoup plus: mais les Masses 
les plus grosses ne peuvent guere avoir éte pro- 
duites par un seul Cachalot; il est plus pre- 


bable que, liquides d'abord, elles se sont ensuite 
reumes et agglutinées *}, Tous les Animaux en 
sont extrémement friands, et accourent à son 
Odeur pour le dévorer. — L'#mére gris offre 
presque toujours des Bees “*} de Séches **}, des 
portions de Coquilles. et d'autres Corps étran- 
gers, qui en altérent la püreté. En outre il est 
sujet à de fréquentes Sophistications t}, comme 
toutes les Substances d'un prix éleve, Ses pro- 
priétes médicamenteuses sont celles de toutes 
les Substances aromatiques en général, c'est à 
dire qu'il est siomachique, excitant, antispasmo- 
dique tt} et calmant; cependant de nos jours, 
il est bien peu usité en Médecine, On s'en 
sert beaucoup au contraire dans la préparation 
des Parfums; son Odeur suave se développant 
par son mélange avec les autres Matitres oda- 





fois rivahser avec la Cire, en raison de son 
prix trop élevé. — On à donne le nom de 
Sperma.Ceti à une Substance blanche, trouvée 
sur la haute Mer, qu'on à cru étre du Sperme 
de Baleine. (Voyez Lunier, 1 ce. T. UI. p. 357, 
Col. 1, Art. Sperma-Ceti. -— Dict, de la Con- 
rersation, T. XIL p. 59. Art. H'alrath. - 

Schedel, |, e. T, IL p. 652. Col. 1, Art, Hall. 
rath. — Leuchs, À €. T. IL p.544. Art, Hall- 
rath. — Koenig, Le. p. 184. Art, Sperma Ceti 
sève Adipocera cetarie.) 


*) Agglutiner, du latin agglutino, formé 
de l'Augmentatif ad et de glutino, coller. 
formé de gluten, Colle. Terme de Médecine. 
Recoller, rejoindre les parties du Corps divisées 
par quelque accident, On l'emploie surtout avec 
le Pronom personnel. S'agglutiner. 

Les Dérivés sant: 

Agglutination, Action d'agglutiner ; 

Agglutinant, qui se dit des Remèdes propres 
À recoller les parties divisées. 

Agg£lutinatif, qui se dit des Emplètres qui 
s'attachent à la peau. (Dict. de F Académie. 
— Lunier, |. c. T. L p. 31. Col, 2.) 


| **) Bec, la partie plus ou moins saillante et 
ture. qui tient lieu de bouche aux oiseaur, et 


qui est formée de deux pièces appelées Man- 


dibulaires {Mandibules) °\. lune supérieure, 
l'autre inférieure, On applique aussi cette dé- 
nomination aux Poissons, {Dict. de T Acadé- 
mie. — Dict, de la Conversation, T, V. p- 141. 
Col. 2) 

+) Seche (Sepia officinalis), Seppie ; 
Bouffron ; Insecte- Poisson. {Lunier, |. e, T. HI. 
p+ 301, Col. 1, -- Nemnich, Catholicon, 
T. IL Col, 1283.) 

ti Sophistiques, du grec doviec), tromper, 
user de fourberie. Faire un mélange de diffé- 
rentes Drogues simples de mauvaise qualité, que 
l'on méle avec des Drogues choisies, pour aug- 
menter leur poids, et diminuer leur prix; — 
frelater, falsifier une Liqueur, une Drogue. en 
y mélant quelque chose d'étranger. 

Sophistication, Action de sophistiquer. (Dirt. 
de l'Académie, -  Lunier, Le. T. HI, p, 346. 
Col, 1.) 

tt) Antispasmodique ( Antispasmatiques, ou 
Antispasmique), du grec dvri, contre, et de 
cxac 0, Spasme. Contraction involontaire, 
mouvement convulsif. 

On nomme ainsi les remèdes contre les con- 
vulsions où mouvements convulsifs. (Lunier, L e. 
T. L p. 82. Col. 1. — Dict. de La Conversa- 
tion, T. IL. p. 387. Col, 2.) 


oo 


e transmettre abondamment la lumière. (Lu- 

ier, Le T. L p. 518. Col. 2. — Dict, de 

académie. -- Dict. de la Conversation, 

*. MAX. p. 447. Col. 2.) 

| Diaphanogène, qui produit une Transparence. 
Se dit d'une Cire transparente nouvellement 


inventée. (Raymond, Suppl. au Diet. de 
l'Académie.) 

0) Mandibule, du latin mandibula, ma- 
choire, fait de manducare, mâcher, (Lunier, 
L ce. T. IL p. 485. Col. 1. — Diet, de la Con- 
rersation, T. XXXVII p. 13. Col. 1.) 
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AS VI. 


your Maiesty, and to all such as follow rightly the wag of Goi 
Writien the first day of the Moone of Babie Liuol ‘) in the ve 


of the Prophet, 1002. 


rantes, on le fait entrer dans un grand nombre 
de Cosmétiques. Les Orientaux s'en servent 
comme Aphrodisiaque *). (Lunier, |, €. T. I. 
p- 54. Col. 2. Art. Ambre. — Dict, de La Con- 
cersation, T. 1. p. 484, Col, 1. Art. Ambre, — 
Penn Cyclopaedia, T. L p.421. Col 2, Art. 
Ambergris. — Ersch und Gruber, 1. e. T. I. 


p- 325. Col, 2, — Concersations- Less | 
p. 226. Art, Ambra. — Schedd, Le 
p. 28. Col. 1. Art. Groue Ambra (Amis © 
sea). — Leuche, 1e. TA p.54. Art #7 
— Koenig, |. «. p. 5. Ant. Ambra gris 


1) Habie Liuol au lieu de Behai 2e 


mcm mm mms rer" 


*) Aphrodisiaque, du grec docoëirn, Vé- 
nus, Déesse de la Volupté, l'acte vénérien. 

On appelle ainsi en Médecine, les moyens 
usités pour rétablir les forces épuisées par l'usage 
immodéré des plaisirs de l'Amour, (Lunier, L e. 


T.L p. 84. Col. 1. — Dicl. de le Ce 
tion, T. IL p. #10, Col. 2. — Sage” 
Erreurs et Préjugés, TU. p.15. # 
tres, — Conversations.Lexikos, T.WL?* 
Art. Licbestrünke.) 
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(page 501, Col. 2. cent, de la note 5. de la p. 802.) 


Traoucrion pu BÉRAT :) IMPÉRIAL Ex raveur px V. /V. CON- 
SUL GÉNÉRAL pe S. M. BRITANNIQUE près La SUBLIMS 
PORTE OTTOMANE. 


Le Modèle des Grands de la Nation du Messie, l’'Ambassa- 
deur Extraordinaire et Plénipotentiaire de la Cour de la 
Grande Bretagne résidant auprès de Ma Sublime Porte, N. NN, 
dont la Fin soit heureuse, a présenté à Ma Porte de Félicité une 
Note munie de son Cachet, dans laquelle il a exposé que N. N. 
qui avait été nommé en vertu d’un Bérat impérial Nazir *) ou 
Inspecteur des Affaires des Négociants de la Cour d'Angle- 
terre, qui vont et viennent dans les États de Mon Empire, étant 
mort, le Porteur de ce Signe impérial, Y'Hlusire parmi les Grands 
de la Nation du Messie, N. N. a élé nommé à sa Place par ladite 
Cour, pour résider auprès de lui en cette même Qualité, et il a 
fait Instance qu'un Bérat imperial soil également accordé comme 
par le passé au nom de N. N. susmentionné. Conformément done 
à ce qui a élé pratiqué par le passé, J’ai donné ce Signe impé- 
rial et auguste, et J’ordonne, qu'à l'avenir le susdit N. N. ait 
à exercer auprès dudit Ambassadeur les Fonctions de Nazir 
ou /nspecteur pour les Afuires des Negociants anglais; que 
lorsqu'il sera nécessaire d’avoir Recours à la Porte pour quelque 
Affaire, cela devra se faire par une {ofe, munie du Cachet de 
l'Ambassadeur susmentionné; que le susdit Nazir ou Inspec- 
teur s'occapera, d'après les Capitulations impériales, des Af- 
aires des Bätiments marchands anglais, et Negociants tra- 
fiquant sous la Bannière de la Cour de la Grande Bretagne; 
que les Consuls et Negociants anglais, qui se trouvent dehors, 
1) Voyez T. IL P. IL p. 310, Col. 1. note 5.  p. 1081. Col. 1. p. 1116, Col, 2, — von Ham- 
et note *, mer, Des osmanischen Heichs Staatsverfas- 
21 Nazir, Inspecteur, Intendant, Directeur, ete,  sung und Staatsverwaltung (Fienne 1815. 


Nazaret, Inspection, Intendance, Direction,  T. 1 IL pet. in 8°.) T. L Chap. IL p. 135. 
ete. (Voyez Acer et Bianchi, Le. T, M Chap. VL p, 419. T. IL Chap. IV. p. 159.) 
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auront Recours à lui dans les 4f#aires où ils rencontreront des 
Difficultés, pour que celui-ci les représente à l'Ambassadeur 
susmentionné, que l’on ne permettra pas aux Pätiments anglais 
de partir, sans qu'ils soient munis d'un Téskerè ‘) ou Billa 
dudit VNazir ou Inspecteur; que ses Domestiques francs ne 
seront pas molestés pour le Tribut de Capitation appelé A ho- 
radsch*), pour les Contributions accidentelles nommées 4ro- 
ri*), pour le Droit sur les Peaux des Quadrupèdes dit Aes 
sæbiyé Aktchessi*), ni pour d'autres Droits et Impôts arbi 
traires désignés par les Noms de Aoussoum *) et Tekalifi Our 
fiyé*); que Personne ne demandera au susdit VNazir ou Jnspec- 
teur, ni le Kharadsch ni autres Impôts, en disant .,ross 
…avez à votre Service des Esclaves de l'un ou de autre Sexe”: 
qu'il ne sera pas inquiété pour ce qui regarde ses £{fets, Prori 
sions de Bouche, et Boissons; et conformément à ce qui a éte 
pratiqué de tout Tems, il sera exempt, pour ces Objets. de l: 
Douane et de tous autres Droits. Quiconque aura un Procès 
avec le susdit Vazir ou Inspecteur, doit être renvoyé à Mo 
Divan impérial, d'aprés les Capitulations impériales, et ne sera 
pas écouté ailleurs. S'il voudra en quelque tems aller quelque 
part, il ne sera molesté par Personne, ni pour les Courriers. 
ni pour Droit de Courrier, tant en allant qu'en revenant, soit 
par Terre soit par Mer, dans les Auberges et Maisons de Poste. 
par rapport à ses Æabits, ses Montures. ses Effets, et ses Pro- 
visions qu'il aura avec lui. Partont où il arrivera on lai des- 
nera des Provisions pour son Argent, et au Taux fixé, sans que 
personne s’y oppose. — Dans les Endroits où il y aura du Des- 
ger, il pourra faire Usage du Turban blanc”). WU aura la Fo- 


1) Voyez T. Il, P. IL p. 309. Col. 1. note *, 


2) Voyez T. L p. 518. Col. 2. note 6, T. II. 
Part. IL. p. 123. Col. 1, note 1. 


3) Voyez T. I. P. TI. p, 104, Col. 1. note *, 


4) Kassab Aftchessi (Singulier), Kassab 
Abichéléri (Pluriel). Veyez T. I, P. IE p, 104, 
Col. ©. note *, et p. 1131, Col. 4, note 5. 


4 
€} Voyez T. IL P. I. p. 120, Col. 1. note 1. 


7) D'après les anciennes Lois de Police de 
l'Empire ottoman, le Port d' Armes de toute 


Espèce, est sévèrement défendu aux Says. 
tributaires du Grand Scignewr, qu'ils ne dors 
non plus monter des Chevoux. war <a 
des {nes ou des Mulets. L'usage des Tarte 
(Sarik)j en général, e. à. d. de La dede * 
autre Coiffure entortillée d'une Eee : Mass 
seline, Schamwl ou autre), n'est permis qu 6 
Musulmans: es Emir ‘ii et be Msgbs 
portent seuls la Mousseline verte. Les Fos 
Ja *") portent un Fonnet de Poam de Ms 
appelé Æalpak. 

Les Privilèges accordés aux Cumgmds da 


PP 


Voyez T. I. p. 514, Col. 2, note À, et 
XLVWI, Col, 1. note LÉ ds 


"1 Voyez T. L p. L. Col. 1 note *. 
°*) Voyez T. L ps SAS. Col, 2 mote 


# 
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cullé de porter le Sabre, V'Arc, les Flèches, les Éperons et 
autres /nstruments de Guerre, et il ne sera en aucune Manitre 
molesté pour cela, ni par les Juges, les Beglers-Begs :), et 
autres Officiers, mais au contraire il sera protégé et assisté. 
Ceux qui auraient contrevenu à ces Ordres, devront en être em- 
pèches; et lon se conformera toujours aux Cupitulations im- 
periales et à ce Signe auguste, qui prescrit la Soumission ; 
et aucun Procéde contraire à leur Teneur ne sera permis ni toléré. 

Donné dans Votre Résidence impériale à Constantinople, 
la bien-gardée — le — de la lune de —, l’an de l'Hégire —. 


les Bérat qui leur tiennent lieu d'Eréqua- 
tur, les assimilent pour le Costume de Vo- 
rage aux Musulmans, afñn de les mettre, dans 
l'intérieur du Pays, à l'Abri des {nsultes que 
leur attirerait le Costume européen, inconnu 


aux Habitants, et surtout le Chapeau (Chap- 
ka), objet de Dérision et de Mépris pour les 
Vrai-croy ants. 

1) Voyez T, L. p. 523, Col. 1. note 2, et p. 
LIL Col 2 note ttt. 
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lomane SOC CORE LR ES PRÉ TES A RD ÉRÉSS RÉ E ARRN ART UNSS LAPS LTÉS LUVS ONE LOUE FÉVR ÉTLS STRS VIE ESS CDS Dem to! LE” 


A DDEND A. 


LE] 


TOME L 
LIVRE & CHAPITRE W. 


SECTION VIE 
SUÈDE. 
($. 9.) 


P. 380. Col. 2. note 4. ligne 8. d'en haut. 
Ajoutez: (Joh. Heinrich Schlegel, Geschichte Christian 1F, Koenigs in 
Dünnemurk (Copenhague et Leipzig. Liv. L AL 1757, Liv. NE 1771. im 89.) 
Liv. IL p- 358.) 


SECTION xXIIL 
TURQUIE. 
{ $. 5. } 
P. 526. note 3. Col. 2. ligne 5. d'en bas. 
Ajoutez: Le Sultan Abdul Medjid x donné le Titre de Padischah au Hoi de 
Prusse, à Foccasion de la Convention de Commerce conclue à Constantinople, le 
22 (90) Octobre FS10, par le Comte de Koenigsmurk, Envoyé extraordinaire et 
Ministre plénipotentiaire de S. M. prussicnne, entre la Prusse et les autres États 
Membres de L'Association de Douanes et de Commerce allemande d'une part, et la 
Porte ottomane de l'autre part. (Voyez plus bas T. . Part, H, Liv, IH, Chap. L. 
Sect. X. Prusse. &. T2, p. 1353.) 


TOME IL PARTIE II. 


LIVRE I, CHAP, L 


SECTION L 
FRANCE + NOUVELLE-GRENADE. 


($. 29.) 
P. 81. ligne 16. et 17. d'en haut. /ntercalez: 
Convention provisoire d’'Amitié, de 
T7 ee Commerce et de Navigation, conclue 
le 14 Norembre 1832, entre la France et 
l'État de la Nouvelle-Grenade ‘). 
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Les Agents diplomatiques et consulaires, les 
Citoyens de toute Classe, les Navires et les 
Marchandises de tous les États et Possessions de S. M. 
le Roï des Français, jouiront, de plein Droit, daus h 
Nouvelle-Grenade, de tous les Priviléges, Franchises 
et /mmunités consentis ou à consentir en faveur de {owte 
autre Nation, ou de toutes autres Nations quelconques. 
et réciproquement les Agents diplomatiques et consulaires. 
les Grenadins de toute Classe, les Vavires et les Mar. 
chandises de l'État de la Nouvelle-Grenade, jouiron. 
de plein Droit, dans tous les États et Possessions de S. 
M. le Roï des Français, de tous les Pririleges, Fran- 
chises et Immunites consentis ou à consentir en faveur de 
toute autre Nation, ou de toutes autres Nations qaci. 
conques. Il est bien entendu que ces Concessions auront 
lieu gratuitement, si elles sont faites gratuitement, à une 
autre ou à d’autres Nations, et qu’elles auront lieu avec 
la mème Compensation si elles sont réciproques ou con- 
ditionnelles. 

Les Stipulations exprimées dans l'Article pre. 
cédent, seront, de part et d'autre, en Vigueur 
pendant quatre Ans, à compter du Jour de l'Échange des 
Ratifications ; à moins cependant, qu'avant lExpiration 
des quatre Ans susmentionnés, les Parties contractantes 
n'aient célébré le Traité d'Amitié, de Commerce &t de 
Navigation, qu'Elles se réservent de conclure ultérieure. 
ment entre Elles. 


1) British and foreign State-Papers, T. XX. 1832— 1833, (publie en 15% p. 12 
(en français.) 


Ant. L 


Ant. IL 


FRANCE rr PAYS-BAS. 
($. 31.) 
P. 82. Col. 2. note 2. ..p. 280.” 
Ajoutez: Groot Placaetboek, T, WI. p. 368$, (en hollandais. 
P. 82. Col. 2. note 3. ,.p. 298.” 
Ajoutez: Groot Placaetboek, T. IV. p. 315, (en hollandais. 


FRANCE rer PORTE. 
($. 34.) 
P. 102. ligne 12. d'en haut. , que ce Jut en 1535.” 


Ajoutez en note: von Hammer, Geschichte, T. NL Liv, XXVTL P- 155. due 2: 
Traité de 1535 la date du 8 Janvier 1536. Comp, d'Ohsson, À «+. T. VIH. Lis, LA. p. 1 
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P. 102. ligne 15. d'en haut. ,,renouvelées et confirmées.” 


Ajoutez en note: D'après Mr. de Hammer, |. e. les Capitulations avec la France 

furent renouvelées et confirmées, 

1° en 1569 (T. IX. p. 2%$, No. 165.) sous Charles LX et Sélim 11, 

29 en 1581 (T. IV. p, 40. T. IX. p. 289. No. 179.) sous Henri ZII et Amurat 111. 

3° en 1596 (T. IX. p. 290, No. 190.) sous Henri IF et Mahomet III. 

4° en 1604 (T. IV. p. 362, T. IX. p. 290, No. 196.) sous Henri 1° et Achmet 1. 

5° en 1609 (T. IX, p. 2941. No. 206.) sous Henri 1F° et Achmet I. 

6° en 1614 (T, IX. p. 291, No. 211.) sous Louis XZ11 et Achmet L. 

79 en 161$ (T. IX, p. 292, No. 224.) sous Louis AZI et Osman IL 

8° en 1624 (T. V, p. 22. T. IX, p. 2993. No. 232.) sous Louis XZII et Amurat 1F. 

9 en 1673 (T. VL p. 265. T. IX. p. 295. No. 265, où il faut lire Neunte au lieu de 
Achte erneuerte franzüsische Capitulation) sous le règne de Louis X1F 
et de Mahomet 1}. 

109 en 1654 (T. VL p. 445, et 463, T. IX. p. 295. No. 275, où il faut lire Zehnte au 
lieu de Neunte franzôsische Capitulation) sous Louis X1F «1 Ma- 
homet IF. 

119 en 1740 (T. VUL p. 4. T, IX. p. 299. No. 341, où il faut lire zum elften Mabhle, 
au lieu de zum sehnten Mabhle) sous Louis XF et Mahmoud LI. 


P. 102. note 3. 
Ajoutez: von Hammer, Geschichte, T. IL Liv, XXXV. p.528. — Petit de La 
Croix, Mémoires (Paris 1654.) T, L p. 259, 
P. 106. note 2. 
Ajoutez: Flassan, À ec. T. IL Période LL Liv. IL p, #7, — von Hammer, Ge- 
schichte, T. IV. Chap. XXXVIL p. 40, — d'Ohsson, L ce, T. VIL p. 474, 
P. 111. note 1. 
Ajoutez: von Hammer, L ce. T. IX, p. 290, No. 190, et de La Croix, Mémoire, 
T. L p. 259. donnent à ce Traité le Millésime de 1596. Comparez d'Ohsson, L e. 
T. VIL p. 474. 
P. 111. note 2. 
Ajoutez: von Hammer, À e.T. IV. Liv, XLIL p, 362, — d'Ohsson, L 0, T, VIL p. 475. 
P. 117. note 3. 


Ajoutez: von Hammer, 1 ce. T. VL Liv. LVL p. 265. T, IX, p. 295. No. 265, où il 
faut lire neunte au lieu de achte erneuerte franzüsische Cupitulation., — Knolles, L €. 
T. IL. p. 26. — d'Ohsson, L e. T. VIL p. 476. 


P. 119. ligne 20. d’en haut. ,,/es memes Privilèges qu'aux 
» Français.” 

Ajoutez en note: En 1684, dixième Renouvellement des Capitulations sous Louis X1W 
et Mahomet IF. (von Hammer, L €. T. VI Liv. LVIIL p. 448. 469, T, IX. p. 295, 
No. 275, où il faut lire zehnte au lieu de neunte Ernenerung der franzüsischen Ca- 
pitulation.) 

P. 119. note 2. 
Ajoutez: von Hammer, À €, T. VUIL Liv. LXVIIL p. 4. T. IX, p. 299. No. 341. où 
il faut lire zum elften Mahle, au lieu de zum zehnten Mahle erneuerte franzüsische 
Capitulation. — d'Ohsson, L. e. T. VIL p. 476. 


FRANCE er PORTUGAL. 
($. 35.) 
P. 136. ligne 21. d’en haut. ,,/e 11 Avril 1713. 
Ajoutez: garanti par l'Angleterre. . 
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P. 136. note 5. 


Ajoutez: Repertorio dos Lugares das Lis cxtravagantes etc. por Qrdem vhrono- 
logico 1143 — 1816 (Lisbonne 1816. in 4°,) p, 129, 


P. 136. note 6. 
Ajoutez: Repertorio dos Lugares, p. 150. 
P. 138 note 2. | 
Ajoutez: Hepertorio dos Lugures, p.27. — Hibeiro, Indice chromolngice remis 


sivo do Legislacño portugueza, posterior &' Publicucie de Cudige Filipine con 
hum Appendice (Lisbonne 1805— 1830, T. 1— VE 2de Édition in 42,3 T. V. p. 52 


P, 139. note 1 
Ajoutez: Hibeiro, 1 €. T, VL p, 135. 
P. 140. ligne 2. et 3. d'en haut. /ntercalez: 

Disposilions résultant des Conferences 
qui ont eu licu le 20 et 22 Juillet 184, entre 
M. M. le Vicomte de Santarem, Ministre des 
Affaires étrangères de Portugal et l Amiral Baron 
Roussin, Commandant en Chef de TEscadre fran- 
çaise. Lisbonne, le 24 Juillet 1831 :). 

Au sujet de l'Obligation où les Passagers fran- 
gais arrivant à Lisbonne sont mis, de sejourner 
daus le Fort de Belem, sans leur permettre la libre 
Communication, il est convenu que cet Usuge sera sup- 
primé lorsque les Passagers présenteront un Passepert 
visé de l’Agent portugais, accrédité au Port da Dé. 
part, et selon les Æeglements de Police. 

On entend par Agent accrédité, non pas toujours un 
Agent consulaire, car il se peut qu'il n'en existe pas. 
mais un Agent admis en France au même Titre que 
les Agents français seront reçus en Portugal, comme 
représentant les Intérèts de leurs Nationaux. 

Il sera donc recommandé aux Passagers des deux 
Pays de se pourvoir à leur Départ du Fisa de ces Agents 
réciproques. Le Droit qui sera perçu pour obtenir «+ 
lisa, devra être le même de part et d'autre. 

Lorsque les Passeports des Passagers français we 
seront pas revèlus du Fisa dont il s'agit, ces Pussagers 
seront enus de présenter pour Caution un Citoyen f r a » 
çais, ou Étranger, autorisé à résider à Lisbonne 

Sur la Question de savoir quelle Garantie seras: 
donnée de la Profcction accordée aux Sujets fr m 
çais par le Gouvernement portugais à Lisbonne. ex 


184, 
21 Juillet. 


Ant. IL 


ant. VIL 
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Absence d'une Force navale française, Mr. le Vicomte 
de Santarem a répondu sur son Honneur que les Su- 
jets français jouiraient en Portugal de toute lu Pro- 
tection de son Gouvernement, à la seule Condition qu'ils 
se conformeraient aux Lois du Pays. 

Qu'ils ne seront jamais arrêtés ni poursuivis, sauf le 
Cas de flagrant Délit; le Délinquant ayant été arrêté, 
il en sera donné Avis sur le champ au Juge Conserva- 
teur *), qui dounera les Explications nécessaires pour 
confirmer lArrestation, si elle ne doit être annulée, en 
se conformant aux Règles adoptées sur l'Extradition 
entre les /Vations amies. 

Pour faciliter les Dispositions contenues au présent 
Article, il a été convenu qu'au défaut d'Agents consu- 
laires, reconnus de part et d'autre, chaque Gouverne- 
ment nommera un Agent de sa Nation, dans les Villes 
où il en sera besoin, afin d’être l’/ntermediaire et le Re- 


présentant de ses Nationaux auprès des Autorités locales. 


1) Brütish and foreign State-Papers, T. XVIIL 1530—18931 (publié en 1833) 
p- 439, (en is. 
2) Voyez T. IL Part. L p. 376, Col, 2, note 1. 


FRANCE #r SARDAIGNE. 


($. 40.) 
P. 152. G. 40. ligne 5. 


Antercalez: Le Traité conclu le 30 Novembre 1726, entre la France (Louis XF) et 
la Sardaigne (Victor Amédée 11}, concernant lEremption du Droit de Ville- 
franche, en faveur des Bôtiments français pour vingt Ans, ne contient point de Dis- 
positions relatives aux Consuls 1), 


1) Traités publics de la Maison royale de Savoie, T. V. p. 208. (en français.) 
P. 157. ligne 5. d'en haut. 


Ajoutez l'Alinéa suivant: La Déclaration échangée entre la France (Louis Phi- 
lippe) et la Sardaigne (Charles Albert), le 12 Juin 1838, concernant l'Exemption 
des Droits de Navigation et de Port, ne contient aucune Disposition relative aux 
Consuls ‘). 

1) Voyez Gazette Piemontese, 5 Juillet 1838, No. 151, p. 3. Col, 2. (en français.) 


P. 161. ligne 22. et 23. d'en haut. Æjoutez l'Alinéa suivant: 
FRANCE sr TEXAS. 
. ($. 44. b.) 

Traité d'Amitié, de Navigation et 
de Commerce, entre la France (Louis 
Philippe) et la République du Texas, con- 
clu à Paris, Le 25 Septembre 1839 :). 


1839, 
25 Septembre. 


rer es man = 


DO ee me 
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Le Préambule porte que le Traité qui suit, est à la fois fondé sur l'hnterét cn 
mun des deux Puys, et destiné à consacrer la Reconnaissance formelle de T'Indipe- 
dance de la République du Texas, de la part de la France. 


Les Français et les Texiens jouiront, en leur 
Personnes et Propriétés, dans toute P Étends 
des Territoires respectifs, des mêmes Droits, Privilege. 
Faveurs, Exemptions qui sont ou seraient accordes i 
la ation la plus favorisée. ls pourront disposer libre 
ment de leurs Propriétés, par Vente, Échange, Donaties. 
Testament, ou de toute autre Manière, sans qu'il y sû 
mis aucun Obstacle ni Empêchement. De même. les G 
toyens de l'un des deux États, qui seraient Æéritiers à 
Biens situés dans l’autre, pourront hériter sans Empéche. 
ment de ceux desdits Biens qui leur seraient dérolus ab 
intestat, et sans être tenus d'acquitter des Droits de 
Succession autres ou plus élevés que ceux qui seraiesi 
supportés, dans des Cas semblables, par les ZVationoxs 
eux-mêmes. Ils seront exempts de tout Service militaire. 
de quelque Nature que ce soit, ainsi que de foutes Ces- 
tributions de Guerre, Emprunts forces, Réquisiti 


Art. IL, 


ions mr 
litaires; et, dans tous les autres Cas, ils ne pourront étre 
assujétis, pour leurs Propriétés soit mobilières, soit 2 
mobilières, à d'autres Charges ou Anpôts que ceux œ 
seront supportés par les Vationaux eux-mêmes. 


S’il arrive que l’une des deux Parties contre 
tantes soit en Guerre avec quelque Puisses: 
que ce soit, l'autre Partie défendra à ses Nationezs 
de prendre ou d'accepter des Commissions ou Letirri 
de Marque pour agir hostilement contre la premirt 
ou pour inquiéter le Commerce ou les Proprietes de 
Citoyens. 

L'Art. TV. consacre le Principe que le Pavillon courre la Marchamdiee, et er 
la Neutralité du Pavillon assure aussi la Liberté des Personnes. 

L'Art. V. règle les Procédés à observer de part et d'autre pour l'Exervèce es 2 
du Droit de Visite. 

L'Art. VL établit que dans le Cas où l'un des deux Pays serait en Ewurre = 
une Puissance tierce, les Citoyens de l'autre Purtie pourront continuer hour € 
et leur Varigation avec cette méme Puissanre, à TEzxception des Filles et PF 


devant lesquels serait établi un Blocus effectif ; il est entendu que cette Lire 
Commerce et de Navigation ne s'étend pas aux Articles réputés Contrchande de Eu 


Art. JL 


Les Navires de l'un des deux États ecrire: 
dans un des Ports de l'autre en Reläche for 


Art, VIL 
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seront exenipts de tous Droits tant pour le Vavire, que 
pour le Chargement, s'ils n’y font aucune Opération de 
Commerce, pourvu que la Nécessité de la Reläche soit 
légalement constatée, et qu'ils ne séjournent pas dans 
le Port plus longtems que ne l'exige le Motif qui les y 
aura forcément amenés. 
Les deux Parties contractantes auront le Droit 
de nommer des Consuls, Fice-Consuls et Agents 
consulaires dans toutes les Filles ou Ports ouverts au 
Commerce étranger. Ces Agents n’entreront en Fonc- 
tions qu'après avoir obtenu l'Autorisation du Gourerne- 
ment territorial. 

Les Consuls, Vice-Consuls et Agents consu- 
laires respectifs, ainsi que leurs Chanceliers, 
jouiront dans les deux Pays, des Privilèges généralement 
attribues à leurs Charges, tels que lExemption des Lo- 
gements militaires et celle de toutes les Contributions 
directes, tant personnelles que mobilières ou somptuaires, 
à moins, toutefois, qu’ils ne soient Citoyens du Pays, ou 
qu’ils ne deviennent, soit Propriétaires, soit Possesseurs 
de Biens immeubles, ou, enfin, qu'ils ne fussent le Com- 
merce, dans lesquels Cas ils seront soumis aux mêmes 
Taxes, Charges et Impositions que les autres Particu- 
liers. Ces Agents jouiront en outre de ous les autres 
Privilèges, Exemptions et Immunilés qui pourront être 
accordés, dans leurs Résidences, aux Agents du mème 
Rang de la Nation la plus favorisée. 

Les Archives, et en général tous les Papiers 
” des Chancelleries des Consulats respectifs seront 
inviolables, et sous aucun Prétexte, ni dans aucun Cas, 
ils ne pourront être saisis ni visités par l’Autorité locale. 

Les Consuls, Vice-Consuls et Agents consu- 
laires respectifs auront le Droit, au Décès de 
leurs /Vationaux morts sans avoir festé ni désigné d’'Exé- 
cuteurs testamentaires, de remplir, soit d'Office, soit à 
la Réquisition des Parties intéressées, en ayant Soïn d’en 
prévenir d'avance l'Autorité locale compétente, les For- 
malités nécessaires dans l'Intérèt des Heritiers, de pren- 
dre en leur Nom Possession de la Succession, de la li- 


Art. VIIL 


Art, IX. 


Art, X 


Art. XI 
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quider et administrer soit personnellement, soit par des 
Délégués, nommés sous leur Responsabilité. 

Les Consuls, Vice-Consuls et Agents con 
laires respectifs pourront faire arrèter el re 
voyer, soit à bord, soit daus Zeur Pays, les Matelots qu 
auraient deserte des Bätiments de Guerre ou de Con 
merce, appartenant à leur ation. À cet Effet, ils s’adre 
seront par écrit aux Autorités locales compétentes. t 
justifieront, par l'Exhibition des Registres du Bätine 
ou du Rôle d'Équipage, ou, si ledit Vavire était pert. 
par Copie desdites Pièces, dûment certifiées per «5. 
que les Zommes qu’ils réclament, faisaient Partie éuë 
Équipage. Sur cette Demande, ainsi justifiée, la Remis: 
ne pourra leur être refusée. Il leur sera de plus dos» 
toute Aide et Assistance pour la Recherche, Saisie € 
Arrestation desdits Déserteurs, qui seront même detem: 
et gardés dans les Prisons du Pays, à la Requête et : 
Frais des Consuls, jusqu’à ce que ces Agents aient trœn 
une Occasion de les faire partir. Si pourtant cette x 
casion ne se présentait pas dans un Délai de quai 
Mois, à compter du Jour de l'Arrestation, les Déserier 
seraient znis en Liberté, et ne pourraient plus être arrex. 
pour la méme Cause. 


Les Art, XIV-—XVIL traitent des Droite de Douane, de Tonnage, de Pier * 
Port, de Pilotage, de Quarantaine, ou autres à payer par les Naerères, «à « ® 
Froduits du Sol et de l'/ndustrie à leur Importation directe dans Ton on l'ont 
deux Pays. 


Art. XVIIL 


Art. XIL 


Les Habitants des Colonies françaises. k= 
Propriétés et Navires jouiront, au Texas. à ” 
ciproquement les Citoyens du Texas, leurs Propri 
et Navires jouiront, dans les Colonies françaises. à 
Avantages qui sont ou seront accordes à la Vaticz - 
plus favorisée. | 

Les Stipulations du présent Traité som : 
pétuelles, à lException des Art. XIV — XVI, 
dont la Durée est fixée à huit Années, à partir du Je 
de l'Échange des Ratifications *). 

Articles additionnels sous la méme Date. 
any La Législation française exigeant, comme €: 
dition de la Vationalité d'un Bâtiment. 


Art. XIX. 
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Qu'il ait été construit en France; 

Que le Propriétaire, le Capitaine et les trois Quarts de 
l'Équipage soient Français ; 

Et le Zexas se trouvant, par suite des Circonstances par- 
ticulières où il est placé, daus l’/mpossibilité de satisfaire 
aux mêmes Conditions, les deux Parties contractantes 
sont convenues de considérer comme Varires texiens 
ceux qui seront, de bonne Foi, la Proprieteé réelle et ex- 
clusive d'an Citoyen ou de Citoyens texiens, résidant 
dans le Pays depuis deux Ans au moins, et dont le 
Capitaine et les deux Tiers de l'Équipage seront égale- 
ment, de bonne Foi, Citoyens du Texas. 


L'Art. TL. concerne la Diminution, par la Suite, des Droits actuellement existant 
dans le Texas, sur l'Amportation des Soieries. 


Les présents Articles additionnels auront, pour 
huit Années, \a même Force que s'ils avaient été 
textuellement insérés dans le Traité de ce Jour. 


Art. IT, 


4) Nouvelles Archives du Commerce et de l'Industrie agricole et ma- 
nufacturiere, où Herueil de tous Les Documents officiels commerciaux 
de France et de l'Étranger etc, fondé par M. P. Henrichs, et publié sous 
la Direction de M. F. Colombel (Paris 1835—1840, T. 1— XXV, pet, in S°.) 
T. XXV. Juin 1510, p. 547, 

2) Les Hatifications ont été échangées à Austin, le 14 Février 1510. 


FRANCE #r VENEZUELA, 


($. 49.) 
P. 202. Col. 2. note 3. 
Ajoutez: British and foreign State-Papers, T. XX, 1832 —1833 (poblié en 14%) 
p. 1220. (en /rançais.) 


SECTION IL ITALIE. AnrnTicte 1. 
DEUX-SICILES rer MAROC, 
($. 17.) 


P. 225. lignes 19. et 20. d'en haut. /ntercalez: 

Traité de Paix et de Navigation, entre 
1 on $- M. le Roi de Naples (Ferdinand IF) et 
$. M. lTEmpereur (Mahomet) de Maroc et 
des Sulétins. Fuit à Naples. le 19 Octobre 1782 

(4 Redjeb 1196 de lTHégire) ‘). (en italien.) 
Les Ari. 1. et IL. assurent la Liberté de Commerce réciproque et les Secours en 

Cas de Nécessité. 


# 





> 
es 
- 
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L'Art, UL stipule que les Sujets de S. AT. sicilienne ne seront point molia 2 
astreints à aucune Espèce de Travaux. 

L'Art. IV. établit que dans le Cas que des Sujets siciliems, qui se trouves 6e 
les États de S. MT. marocaine, eussent loué des Maisons pour wa Terme réf. © 
ne pourra hausser le Loyer au-delà de la Somme convenue par le presie Be. 
lesdits Sujets ne pourront étre délogés avant l'Expiration du Terme. 

L'Art. V. stipule que si le Consul de Sicile ou quelque autre Marchenl, We 
sicilien, dans les Etats de $. M. marocaine, veut construire un Palais, 5% < 
roc, soit dans d'autres Endroits de la Domination de $. M. marocaine, pe * 
biter, ils pourront le faire, et que si, après avoir habité ledit Palais, À ve? 
vendre ou le louer à d'autres, ils pourront le faire librement. 

1) Ce Traité ne se trouve dans aucun Aecueil. Le Résumé que nos de 
été fait sur le Texte italien, conservé aux AÆrchices du Départemat des 49 
étrangères à Naples, dont nous avons obtenu une Copie. 


Renouvellement du Traité de Pair" 
Rs de Navigation, de 1782, et de la Conrentio! 
de Commerce conclue à Gibraltar, TE 

vrier 1782, entre S. M. le Roi du Royaume des De 


Siciles (Ferdinand Il) et $. M. le Sultan de Marot 


Le Préambule porte que les Liens de la Paix conclue en 1753. et cosleme © 
une Lettre de $. M. marocaine à $S. M. sicilienne, du 1 Février 10, 66 
lèchés par des Molentendus (la Pace essendo stata alquante ralientar: 
per de' malintesi succeduti), les deux Parties voulant constate à er 
la bonne Intelligence entre Elles, et resserrer de plus en plus les Lien de live 
la plus étroite, Elles sont convenues de renouveler à perpétuite pour Elle, k°Y 
cesseurs et Héritiers, le Traité susmentionné de Paix et de Comme, GS © 
le consolider plus efficacement encore, d'y ajouter quelques autres Articles. 


Les Sujets et Batiments naviguant sous le F+ 
villon de $. M. sicilienne, jouiront de 5° 
Priviléges, Prérogatives et Concessions, dont jous” 
les Sujets et Bätiments naviguant sous le Perilles © 
autres grandes Puissances amies, les plus prieiless 


dans l'Empire de Maroc. 


L'Art. IL roncerne la Visite que les Bütiments de Guerre des deax Pas 
tractantes pourront faire sur les Bôtiments marchands des deux Netious. 


Lorsqu'un Bâtiment de l'une ou l'autre des 
Parties contractantes sera poussé par ls l 
pête soit dans le Port même, soit sur un des Ær- 
quelconques de la Mer, on mettra en Surrte et 
Garde toutes les Marchandises et autres Effets cho. 
sur ledit Batiment. Les Habitants de l'Endroit, 
Bâtiment aura naufragé, veilleront à la Sürete © 
Bütiment, et jusqu'à ce que les Marchandises. les | 
sonnes et leurs Æfets se trouvent en Sürete, où ér 
les secourir de tout ce qui pourrait être nécessaire: © 
ce Bâtiment venait à être sauvé. avec l'Aide de Dies 


es 


Art. L 


Art. TIL 


+ DL 
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qu’il eût besoin d’Approrisionnements (gli abbisognas- 
sero comodi), on les lui fournira, afin que le Bôtiment 
puisse continuer son Voyage. Si un Bâtiment sicilien 
venait à faire Xaufrage dans un des Ports ou sur une 
des Plages de Maroc, ce que Dieu ne veuille pas per- 
mettre! et qu'il y eût sur ledit Zütiment des Marchan- 
dises que le Proprietaire ne voulüt point vendre dans 
les États marocains, mais rapporter dans son Pays, il 
ne sera point tenu pour cela de payer aucun Droit de 
Douane. 

S$. M. le Roi du Royaume des Deux-Siciles 
“ entretiendra à l'exemple des autres Puissances 
amies, et conformément à ce qu’Z7 a déjà antérieurement 
promis, un Consul-general dans l'Empire de Maroc qui 
résidera à Tanger. Ledit Consul-général sera nommé 
dans l'Espace de 3 ou 4 Mois, à compter d'aujourd'hui, et 
on lui accordera à Tanger tous les Pririleges, Distinc- 
tions et Jlonneurs, qui sont accordés aux Consuls-géne- 
raux des autres grandes Puissances les plus privile- 
giées dans les États de S. M. marocaine. 

Le present Renourellement de la Paix doit 
durer à toute Perpétuité entre les deux Parties 
contractantes, et on cherchera de part et d'autre à con- 
solider ladite Paix de plus en plus. Mais dans le Cas 
d’un juste Motif de Mécontentement (di qualche giusto 
motivo di dissapori), on cherchera à y remédier par 
le Consul, ou par une Personne expressément nommée 
à cet effet; en Cas que la Guerre devienne ineritable, 
elle devra être notifiée par l’une à l'autre Partie, six 
Mois avant de commencer les Hostilites, afin que les 
Sujets commerçants des deux Puissances, et les Capi- 
taines des Bâtiments naviguant sous leurs Parillons, puis- 
sent prendre leurs Mesures à tems, et éviter les Dom- 
mages résultant au Commerce réciproque (a scanso 
di danno pel reciproco commercio). 

La présente Paix perpétuelle, cette Amitié du- 
rable à toujours, et ce Traité de Commerce, 
subsistant entre les deux Parties, et établi par les Ar- 
ticles qui preécident, ne seront avec la Grâce de Dieu, 
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Art. IV 


Art, V, 


Ant, VI 


rs 
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détruits par aucun Évènement, et il wy sera plus fi 
aucune Addition ni Retranchement. 

S. M. le Roi du Royaume des Deux-Siül: 
afin de prouver à $. M. marocaine Sa Satisfor 
tion, de pouvoir resserrer encore davantage les Lien 
d'Amitié existant entre les deux États, Lui offrira. y 
cette seule fois, un Présent (le offrirà un Comp! 
mento), consistant en Objets dont le Choix est obe 
donné à la Générosité de S. M. sicilienne, et qui der 
être remis à Tanger *). 


1) Gazetta Piemontese, 6 Mai 1837. No. 10, 
2) Ce Traité a été ratifié par le Roi des Deux-Siciles, à Naples, le © Forel 


Ant. VIL 


DEUX-SICILES #1 PAYS-BAS. 
($. 19.) 
P. 231. note 2. . Portolani.” 

Jusqu'à l'époque de la Conquête du Royaume de Naples par les Français 
Employés de la Municipalité étaient désignés par le nom de Portolani, & ke Pr 
tement administratif de la Municipalité elle-même par celui de Portolaus. ‘* 
pelait Droits du Fise des Portolani, les Droits que la Municipulite pers 
Habitants de lu Ville pour l' Entretien des Façades des Maisons, des Porte * : 
Pavé, pour l'Étalage des Comestibles, etc. etc. 


{n, * 


DEUX-SICILES #r PORTE. 
( $. 20, ) 
P. 234. note 4. 
Ajoutez : von Hamuner, 1. c. T. VUL Liv, LXVIIL p. 4. avee La Date du ti mt 


DEUX-SICILES er SARDAIGXE. 
($. 24.) 
P. 244. &. 24. 

Intercalez: Le Traité conclu à Naples, le 11 Mars 1786, entre $. M. à ! 
Sardaigne (Victor Amédée HI) à S. M. le Roi des Deus-Shile !: 
nand IF) pour l'Exemption du Droit de F'illefranche, en faveur des E& 
napolitains, ne contient aucune Disposition relative aux Consuls Vi. 

1) Traités publics de la Maison royale de Saroie. T. ME, p. 499. tes se 


DEUX-SICILES er TRIPOLL 
($. 29.) 
P. 259. ligne 12. et 13. d'en haut. /ntercale:: 
182S Convention relative au Rétablisse” 
28 Octobre, Z€ la Paix entre le Royaume des Deux 
ciles (Ferdinand 1) et la Régence dt | 
Poli de Barbarie, signée à Tripoli de Barbs 
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de 3 Octobre 1898, répondant au 19 du Mois lunaire 
de Parabi-il-tani (2) TAn 1244 de lHégire, sous la 
Médiation de la France (Charles À)'})°). 

Tous les anciens et nouveaux Truités qui exis- 
tent entre les deux Puissances contractantes, 
sont confirmés et demeurent en Vigueur dans toutes 
les Formes et Teneurs. 


An. IL 


Le Jour même de la Signature de la présente 
Convention, le Pavillon de $. M. sicilienne sera 
réarboré dans la Maison consulaire de Naples, et salné 
aussitôt par le Chdteau et les Forts de la Fille de 33 Coups 
de Canon, auxquels répondra Coup par Coup, le Brick de 
S. M. très-chrétienne, actuellement en cette Bade. 


Art. VE 


En attendant qu'un noureau Consul de Naples 
soit envoyé à Tripoli, celui de France se trou- 
vera charge du Soin de veiller aux Intérêts du Com- 
merce ei de la Yarigation des Sujets de S. ML. sicilienne:; 
bien entendu que celui-ci fera à $. 4. le Pacha le Cadeau 
spécifié dans les T. railés précédents, en Cas que l’autre 


tardät plas de quatre Mois à venir, lequel daus ce Cas 
n'aura rien à payer pour son Installation. 


Ant, VIH 


Vûü les grandes et onéreuses Dépenses aux- 
quelles la Æegence de Tripoli a été obligée de 
subvenir pour soutenir la Guerre, la Cour de Naples 
puyera à S. À. le Pacha, la Somme de J'ingt mille 
piastres fortes d'Espagne, à Titre d'Indemnite. 

1) British and foreign State-Papers, T. XVL 1523—152, (publié en 1832) 
p. 1215. (en français.) : 

% En admettant que la date de l'Ere chrétienne, 23 Octobre 1828, soit exacte, la 
date correspondante de l'Hégire sera le 30 Rebiul Ewvel 1244. 


Art. VIH, 


ARTICLE 11. 


SARDAIGNE sr BELGIQUE. 
($. 4.) 


P. 263. $. 4. ligne 2. /ntercalez lAlinca suivant: 
La Convention conclue le 18 Octobre 1838, entre S. A. de Hoi de Sarduigne 
(Charles Albert) «tt S. M, le Roi des Belges (Leopold), pour établir la Ré- 
ciprocité des Droits de Navigation sur Le pied des Nutionaux, ne contient aucune 
Disposition relative aux Consuls ‘). 
1) Imprimée séparément à (rênes, 1595, in fol. (en français.) 
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SARDAIGNE rr ESPAGNE. 


($. 9.) 


P. 283. ligne 20. d’en haut. /ntercalez PAlinéa suirant: 


La Convention conclue à Gênes, le 9 Décembre 1739, entre la Sardaigne (Charte 
Émanuel 111) et l'Espagne (Philippe V), pour régler le Payememt du Dret à 
Pillefranche, par rapport aux Bätiments espagnols, chargés de la Correspæder 
de Gênes à Barcelone !), ne contient aucune Disposition relative aux Cons. 
1) Traités publirs de la Maison royale de Savoie, T. V. p. 206. (en itaire. 


SARDAIGNE »r GRÈCE. 
($. 15.) 


P. 291. ligne 10. d’en bas. /ntercalez lAlinéa suivant: 


P. 307. 


La Déclaration en date d'Athènes, du 3 Janvier 1899 (22 Décembre 1538) « br 
rin, du 7 Février 1839, échangée entre la Sardaigne (Charles Alberti 4 bte 
(Othon), pour l'Exemption réciproque des Droits de Port et de Nariratien, «1? 
de Belüche forcée, ne contient aucune Disposition relative aux Consals *). 

1) Imprimée séparément à Turin, 1859. in 12°, (en français.) 


SARDAIGNE sr PORTE. 
($. 20.) : 
A. GÈNES. 


lignes 25. et 26. d’en haut. /ntercalez les Alinéa suiranis. 


La Compagnie génoise du Levant, instituée en 1664 }, ne subsista que penis © 
petit nombre d'années. 

Les Capitulations ébtenves, en 1665, par l'Ambassadeur ordinaire gens À 
gelo Giovo, et l'Ambassadeur extraordinaire le Marquis de Duras: © 
le Règne de Mahomet IF, furent renouvelées pour la dernière fois, en 1712, #° 
Sulian Achmet III ©}. 


1) Les Génois avaient eu dessein, dès l'année 1645, de faire le Commerss & > 
ant sous leur propre Banniere, et avaient dès ce tems-là projeté la Comparsk #° 
n'établirent que près de ringf ans après. 

Le Négoce des Pièces de cinq sols avait si bien réussi aux François", @° 
Italiens voulurent y avoir part; ce qui pourtant le fit tomber, à cause que ci © 
furent fabriquées en /talie, étaient ou toutes fausses, ou n'avaient que peu de is * 
Génois, qui s'étaient signalés dans cette mauvaise Fabrique, ainsi que l'assure # :® 
valier Chardin *), crurent qu'ils feraient mieux leurs Affaires, s'ils pour © 


Le Négoce des Pièces de cinq sols avait 
commence vers l'an 1656, et dura treize ans. 
Les Français, en les donnant sur le pied de 
dix sols, avaient gagné cent pour cent, mais 
ces Pièces ayant été dans la suite considérable 
ment altérées, particulièrement par les /{aliens, 
furent enfin décriées dans tous les États du 
Grand Seigneur, ce qui ruina la plupart des 
Provençaux, des Genois et des Marchands 
de Livourne, qui s'en trouvèrent le plus chargés. 
(Savary, Dict. universel de Commerce, T. 1. 
Commerce du Lerant, Col. 1002.) 

") Jean Chardin, ils d'un Bijoutier protes- 
tant à Paris, et Bijoulier lui-même, bréveté 





Marchand du Hoi de Perse, nsquà ke > * 
vembre 10643. Il n'avait pas sttent Dx 
22 ans, que son père l'enveya aux Éndes 
tales pour des Opérations relatives ae (en 
des Diamants. Chardin se rendit à Ssre* 
traversant la Perse et en s'embarquaot : }* 
der-Abbècy. Son premier séjour à $ere! 
fut pas de longue duree. puisque dans b » 
année il revint en Perse, et se fu pe 
6 années à Zspahan. Ce séjour fut mas 
ployé à des Opérations commerciales 4: 
Études et des Recherches aussi utiles gt 
fondes. Nommé Morchend du Roi de F 


six mois après son arrivée à /goahan, ©” 
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porter au Lerant sous leur propre Pavillon, au lieu qu'auparavant ils n'y trafiquaient 
que sous celui de la France, comme les autres Nations qui n'avaient paint de Capi. 
tulations avec la Porte. Pour fire réussir ce Projet, qui en effet eut le Suecès qu'ils 
souhaitaient, ils formèrent, en 1664, une Compagnie du Levant, et le Marquis Du- 
razzo, un des principaux {ntéresses de cetle Societé, fut chargé d'entamer des Né- 
gociations à Constantinople, où il se rendit incognito avec le Comte de Leslé, Am- 
bassadeur extraordinaire de l Empereur. 

Le Grand F'ezir Kocprilisadé Achmet Pacha, ivrité alors contre la France, 
à cause de l'Affront que les Français lui avaient fait recevoir au Combat de Saint- 
Gotthard et au Passage du Æaab *), it un si bon Accueil au Négociateur génois, que 


le mit en relation avec tous les Grands de la 
Cour, et il profita de ces relations pour recueil- 
ir les renseignements les plus curieux et les 
plus authentiques sur le systéme politique et 
militaire de la Perse, Il visita deux fois les 
ruines de Persepolis, et rassembla les materiaux 
les plus curieux sur les antiquités, les monu- 
ments et l'histoire. Ce fut en Mai 1670, qu'il 
revit sa patrie, et il eut la douleur de se con- 
vaincre ..que la religion dans laquelle il avait 
été élevé l'éloignait de toutes sortes d'emplois, 
set qu'il fallait. ou en changer, ou renoncer à 
tout ce qu'on appelle honneurs et avancements.” 
Il songea done à retourner en Asie, et, après 
avoir fait établir et rassembler une quantité cen- 
sidérable d'objets précieux, il repartit de Paris, 
le 17 Août 1671, Il resta, tant en Perse que 
dans l'{nde, dix ans entiers, revint en Europe 
par mer, et visita le Cap de Bonne-Espérance. 
On ignore si, à son retour, il aborda en France, 
mais on sait positivement qu'il se rendit à Lon- 
dres, le 14 Avril 1681, et que, dix jours après 
son arrivée dans cette Capitale, le Hoi Char- 
les LI lui conféra le titre de Cheralier ; le mème 
jour, Char din épousa une Demoiselle protestante 
de Rouen, que la crainte des persécutions avait 
déterminée à chercher un asyle au-delà des 
mers. Chardin s'occupa bientôt de la publica- 
tion de son Voyage, dont la première Partie pa- 
rut à Londres, en 1686, 1 Vol. in fol. orne de 
148 belles gravures; les autres Parties alluent 
suivre celle-ci, quand il fut nommé Ministre 
plénipotentiaire du Hoi d'Angleterre auprès 
des Etats de Hollande, et Agent de la Com- 
pagnie anglaise des Indes orientales auprès 
des mêmes États. Ses nouveaux devoirs ne 
le détournérent pas entièrement de son occupa- 
tion favorite, et, en 1711. il publia deux Éditions 
de la Helation de ses F'orages, l'une en 3 Vol. 
in 42., l'autre en 10 Vol, in 129, ornées de 75 
planches, gravées d'après les desseins de Gre- 
lot, Artiste et Voyageur très recommandable 
(Biogr. unirerselle, T. XVII p. 442, Col, 1.) 
On ignore à quelle époque Chardin retourna en 
Angleterre, mais, à coup sûr, il ne resta pas 
longtems en Hollande après la publication de 


son Ouvrage, puisqu'il mourut, auprès de Lon- 
dres, le 26 Janvier 1713, âgé de soixanteneuf 
ans, emportant l'estime et l'amitié de ses com- 
patriotes adoptifs, et laissant une réputation déjà 
bien établie dans toute l'£urope, Le témoignage 
unanime des Voyageurs qui, depuis Chardin, 
ont visité et décrit les mémes contrées, n'a servi 
qu'à constater la justesse, la profondeur de ses 
observations, la variété de ses connaissances, et 
sa véracité. — En 1511, Mr, Langles publia 
une nouvelle édition des Foyages de Chardin, 
10 Vol. in S’”, avec Atlas in fol. , renfermant 
toutes les figures des éditions précédentes, et 
une Carte de la Perse, dressée avec les plus 
grands soins par Mr, Lapie, Outre des Notes 
assez nombreuses, tirées des Voyageurs me- 
dernes et des Manuscrits orientaux de la Bi- 
bliothèque royale, e\ répandues dans le corps 
de l'Ouvrage; on à ajouté à la fin une Motice 
de la Perse depuis les tems les plus reculés 
jusqu'à ce jour, Celte Notjce est destinée à 
suppléer, en quelque sorte, à l'Abrégé de l'His- 
toire de Perse que Chardin devait publier, et 
auquel il renvoie souvent dans sa Æelation. 
(Biogr. universelle, T. NL, p. 72. Col. 2. - 
Penny Cyelopaedia, T. VI. p. 490, Col 1, — 
Falhenstein, Geschichte der geographischen 
Entdechungsreisen, T. UL p. 55. — Conver- 
sations-Lexibon, T. H. p. 553.) 

*) Dans la guerre de 1662 à 1664, entre l'£Em- 
peréur Léopold I et le Sultan Mahomet 1F, 
six mille Français, de l'aveu du Roi très-chre- 
tien (Louis À 1F), au mépris de l'Alliance avec 
la Porte, avaient joint l'Armée impériale sous 
les ordres du Comte de Coligny et du Duc 
de la Feuillade. Dans le Combat qui eut 
lieu le 1 Août 1664, près du Village de Sainé- 
Gothard, où les Impériaux défendaient le Pas- 
sage de Haab, pour couvrir également l Autriche 
et la Styrie, les Oitomans furent entièrement 
défaits. Les Français firent des prodiges de 
valeur pour une cause qu'ils n'auraient pas dû 
soutenir. L'Aémbassadeur de France, Mr. de 
La Haye-Vautelet, envoyé à Constanti- 
nople pour opérer un rapprochement, fut très 
mal accueil par le Grand Vézir, et n'ayant 
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celui-ci retourna bientôt à Constantinople, et y déploya publiquement le Cane 
d'Ambassadeur extraordinaire de la Hépublique. Ce fut alors que, soutenu des + 
licitations des Ministres de l'Empereur et du Roi d'Angleterre, mas encere plus d. 
dépit du Grand Vézir pour l'affaire de Hongrie, il obtint des C'apitulations da Suiies 
Mahomet IV (en 1665) malgré l'opposition de Mr. de la Haye, als Awmbesscdis 
de France“), et ce fut alors qu'acheva de s'établir la Compagnie genoise du Lmes 

Tant que les Turcs continuirent à rechercher les Pièces de cing sols, qu or ke 
servaient pas seulement de Monnaie, mais dont les Femmes se faisaient divers Ur 
ments. soit à leurs Coiffures, soit au bas de leurs Vestes ou Jupes, qu es #28 
presque toutes garnies, les Génois firent assez bien leurs Affaires, mais au den * 
cette Monnaie, qui arriva en 1670, la Compagnie fut, pour ainsi dire, décrice avec de 
et cet Établissement, qui avait coûté tant de peine et tant d'argent, qu'on avai & 
tribué parmi les Officiers du Dinan, aurait été entièrement dissout par le Rage à 
Résident de Gênes à Constantinople, et de son Consul de Smyrne, si la Repaire 


n'eût point craint de découvrir le motif honteux (c'est l'expression du Cheralir (ès 
d'in) qui l'avait engagée à cette démarche, au risque de se brouiller avec b Per 
ou s'il lui eût été farile, sans se brouiller aussi avec la Porte, de retirer sen Mn” 


et son Consul des États ottomans. 


Depuis ce tems-là la Compagnie n'a plus fait que languir, et au bout de is 
années elle à fini par s'éteindre. (Encyclopédie méthodique, Commerce, TLES 
Col. 2. — Savary, Dict. universel du Commerce, T. L Commerce de trim 


Col. 995. Zbidem, Col, 1421.) 


D Voyez von Hammer, Geschichte, T. IX. p. 297. No. HR. 


SARDAIGNE er SUÈDE (rr NORVÈGE). 
($. 25.) | 
P. 322. ligne 2. d’en haut. Supprimez tout lAlinéa et sub 


luez y celui qui suit: 


Le Traité de Commerce et de Navigation, entre la Sardaigne (Charles A 
et la Suède (et Norvège) [Charles (XIV) Jean}, eoneha à Gênes, le 5 none 
1839, ne contient aucune Sfipulation relative aux Consuls ni aux Hapports re 


des Sujets respectifs ). 


1) Imprimé séparément (en français) à Turin, 1899, in 129, — Sensk Fire 
nings-Samling, 1540. No. 11. (en suédois et en français.) 


point reçu les Honneurs auxquels il eroyait avoir 
droit de prétendre, il jeta les Capitulations da 
Sultan aux pieds de son Ministre. Cette In- 
sulte donna lieu à une Rixe entre l'#mbasee- 
deur et les Officiers qui entouraient le Grand 
Vézir, à la suite de laquelle l {Ambassadeur fut 
renfermé dans le Palais du Grand Fézir, et 
n'obtint qu'au bout de trois jours la faculté de 
retourner chez lui. Les détails que donne Mr. 
de Hammer, |. e. T. VL Liv. LV. p. 176., sur 
les mauvais traitements essuyés par l'{mbas- 
sadeur, sont omis dans l'Hist. générale de la 
Diplomatie française de Mr. de Flassan 
(T. ME, Période V, Liv. L p. 319. 320.1 Le 
Grand Amiral s'étant établi, en quelque sorte, 
Médiateur entre le Grand Vézir et l Ambus- 
sadeur, ce dernier obtint une nouvelle Audience, 
qui se passa fort poliment. Le Grand Vézir 
Vint au devant de Mr, de La Haye, avec un 
air riant, et en le saluant et lui tendant la main, 
# lui dit avec un air moqueur ,, que Le passé 


»é€tant suns reméde, ils seraient bou * 
»Tavenir." L'Ambassadeur fut obber #° 
contenter de cette légère satisfactien de b# 
d'un Ministre tout-puissant, et qu ts * 
rènes de l'Empire eftoman. (Sels 
Histoire de T Empire ottomem, depais s ® 
dation jusqu'à la Paix de Y'assi, 21° 
(Paris 1843. T, 1— IV, in S0.1 T. IL Li. 8 
pe 292. sqq. — Schocll, Histoire 
T. XIV. Part. IL /ntroduction. p. 23 : 
Méème, Cours d'Histuire, T. XXXE. Le. % 
Chap. XIE Sert, L p. 241, — ron Hess 
Geschichte, T. VI, Liv, LIV. p. 130 

*) Denis de La Have, Soigneur de À © 
let, XVle Ambassadeur, arrive à Ces 
nople en 1669: il était fils de Joum de Le #4 
Seigneur de Vantelet, XVe \mbasssde: : 
1639, premier homme de robe esrveye es # 
bassade à Constantinople. (4mirecss . - 
note IV. Série des Ambassadeurs. ét: p 
196.) 
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SARDAIGNE sr TUNIS. 
($. 29.) 
P. 325. lignes 12. et 13. d'en haut. /ntercalez les Alinéa suivants : 


Par la Declaration du Beg de Tunis, donnée le 7 Janvier 1524, au Gourcrnement 
britannique, cette HRégence s'oblige à traiter les Sujets sardes comme les Anglais, 
leurs Traités étant pareils à ceux de l'Angleterre 1). 


1) Voyez T. IL. Part. IL Sect. V. Grande-Bretagne. 8. 43, p. 875. 


Traité d’'Amitié et de Commerce, entre 

Re $. M. le Roi de Sardaigne (Charles Al- 
bert) et $S. À. Hussein Pacha, Beg de Tunis. 

ait au Bardo, le 22 Février 1832 de l'Ëre chrétienne. 


ou le 20 de la Lune Ramdan 1247 de l'Hégire')*).. 


Le Beg de Tunis renonce entièrement et à 
jamais, pour Lui et Ses Successeurs, au Droit 
de faire ou d'autoriser la Course contre les Bâtiments 
du Commerce sarde, et, par Réciprocité, le Hoi de Sar- 
daigne, pour Lui et Ses Successeurs, s'oblige de ne ja- 
mais permettre que Ses F aisseaux de Guerre inquiètent 
la Navigation marchande tunisienne, de manière que, 
quand même une Guerre viendrait à éclater entre les //autes 
Parties contractantes (ce qu’à Dieu ne plaise!), la Vari- 
gation marchande de l'un et l'autre Pays sera exempte 
de toule Sorte de Poursuite de la part des Vaisseaux de 
Guerre ennemis. excepté le Cas où quelque Naxire de 
Commerce voudrait pénétrer dans un Port bloqué, ou 
porterait à son Bord des Soldats ou des Objets de Con- 
trebande de Guerre; dans ces seuls Cus ils pourront être 
saisis: mais $. À. le Leg consent à ce que Confiscation 
ne puisse être prononcée dans $es États que par un Ju- 
gement formel, qui n'aura d'£f/et qu'autant qu’il aura été 
rendu par un Zribunul independant, composé du Corps 
consulaire étranger résidant à Tunis, et le Beg recon- 
nait positivement à la Sardaigne le Droit de traiter en 
Pirate tout Navire tunisien, couvert de Son Parillon, qui 
contreviendrait à ces Dispositions envers le Pavillon 
sarde, sans que pour cela la bonne Intelligence entre 
celte Puissance et la Régence de Tunis en soit troubler, 
et sans qu’un pareil Traitement donne lieu à la moindre 
Représaille où Réclamation d'Indemnité quelconque. 


Ant. L 
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Le Beg ayant à jumais aboli dans $es Étui 
| l'Esclavage, tout Sujet sarde, qui par hasard «; 
trouverait encore en état d'Esclavage, sera immédiatement 
délivré sans aucune Espèce de Rangçon ou d'Indemnite. 
il en sera de même des Sujets sardes qui, ayant été fait 
Esclaves dans d'autres Pays, se trouveraient sur le 7e 
riloire de la Régence. Le Beg ne pourra non ples re 
tenir dans son Pays un Sujet sarde quelconque con 
son propre Gré, sauf le Cas d’un Délit commis et proue. 
ou de Dettes constatées devant le Consul. Par Effet à 
la Paix et Amitié solide, établies par ce Traité, le ba 
consentira également à l'Extradition des Sujets sorde 
que le Consul, ou tout autre Agent, en son Absence. r 
clamerait. En Cas de Guerre, les Végociants, Pass 
gers ou autres Sujets sardes, qui tomberaient au Por 
voir des Tunisiens, seront traités en Prisonnier: de 
Guerre, d'après les Usages des IVations europeennes. 
am Tout Bâtiment sarde, qui viendrait à échur 
sur la Côte de la Régence, recevra, autant qe 
possible, l’Assistance, les Secours et les Fivres do ! 
Pourra avoir besoin; le Beg s'oblige de prendre les M: 
sures les plus promptes pour assurer le Salut des Pr 
sonnes el le Respect des Effets et Propriétés que le 
timent portera; si des Meurtres prouves étaient comm 
ceux qui s'en seraient rendus coupables seront poursuit 
et punis comme Assassins par la Justice du Pays; le Be: 
s'oblige aussi de faire Payer au Consul sarde la See 
de deux mille piastres fortes d'Espagne à Titre dF 
demnité pour la Famille de chaque Individu qui a® 
péri Wictime. Si les Propriétaires ou les Marchandise 
portées sur le Bütiment, venaient à être pillées, après ® 
le Fait sera constaté, le Beg en fera rembourser la F: 
leur aux Mains du Consul sarde, indépendamment À 
ce que S: À. aurait à faire payer pour les Meurtres con 
7niS et constatés. 
an iv, Le Beg voulant se conformer aux Csages er 
péens, déclare de renoncer et 11 renonce à Tar 
nir, à lout Présent, Donatif ou Redevance quelconqui 
Sous quelque Dénomination que ce soit, et notummer 
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à la Conclusion d'un Traité, ou lors de l’/nstallation 
d'un nouveau Consul, Vice-Consul ou Agent consulaire ; 
et le Roi de Sardaigne conservera les Établissements 
consulaires existants, pourra en former de nouveaux, 
sur tous les Points du Litoral de la Régence, y nom- 
mer des Agents, changer ceux qui s’y trouvent, et choi- 
sir à cet effet {elle Personne de son Gré, sans être as- 
sujéti à la moindre Bestriction ou Opposition de la part 
de l'Autorité locale, qui sera tenue à leur accorder la 
Protection la plus efficace. 


Les #rt. V. et VI. concernent la Péche du Corail, 

L'Art. VUL confirme le Traité précédent du 17 Avril 1816, et toutes les Dixpo- 
sitions contenues dans d'autres Traités auxquels la Sardaigne à été, par l'Art. L du- 
dit Traité du 17 Avril 1816, autorisée à participer, toutes les Fois cependant, qu'il 
n'est pas dérogé à ces Dispositions par les présentes Slipulations. 

Si à l'avenir quelque Doute venait à s'élever sur l’/n- 
terprétation, ou sur l'Application de quelqu'un des 7rai- 
tes susmentionnés., le present compris, il est convenu 
qu'à Zunis son Interpretation doït ètre à l'Avantage des 
Sujets sardes, el en Sardaigne à celui des Tunisiens. 


1) Traités publics de la Maison royale de Saroie, T. V, p. 6, (en français.) — 
British and foreign State-Pupers, T. XX. 1832— 1533, (Publié en 1836.) p. 1283. 
(en français.) 


SECTION LL 


ESPAGNE er ÉTATS-UNIS DU MEXIQUE. 
($- 7.) 
P. 366. lignes 20. et 21. d'en haut. Zntercalez les Alinéa suivants : 


La Feconnaissance de la République mexicaine, comme Nation libre, soureraine et 
indépendante, de la part du Gouvernement espagnol, eut lieu par le Traité de Paix 
et d'Amitié, conclu à Madrid, le 3 Décembre 1836 1}, 

L'Art. IV. de ce Traité stipule que les deux Parties contractantes s'occuperont 
dans le plus court Espace de Tems possible de la Conclusion d'un Traité de Com- 
merce ct de Narigation. 

Il est convenu par l'Art. VI, 


que les Marchands et autres Sujets de $. M. catholique 
ou Citoyens de la République qui s’établiraicnt, trafique- 
raient, ou se troureraient de Passage dans une Partie 
quelconque de Yun et l'autre Pays, jouiront de la plus 
parfaite Sürcté dans leurs Personnes et leurs Propriétés, 
et seront exempts de tout S$errice forcé dans les Armées 
de Terre et de Mer ou dans la Milice nationale, ainsi 
que de toute Churge, Contribution et Imposition, qui ne 
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seraient point payées également par les Sujets ou Citoyes. 
du Pays dans lequel ils résident; et ils seront considere 
tant par rapport à la Répartition des Contributions, & 
positions et autres Charges en général, que par rapp# 
à la Protection et aux Franchises dans l'Exercic: à 
leur Zndustrie, comme aussi en ce qui concerne l'Aés 
nistration de la Justice, de la mème Manière qu * 
Naturels de la Nation respective, en se soumettant ® 
jours aux Lois, Reéglements et Usages de celle ds 
Territoire de laquelle ils resident. 





L'Espagne entretient: 
dans la Ville de Mexico, un Consul, 
à Tumaulipus de Tampico, un Fice-Consul. 
à Vera-Cruz, un Vice-Consul *). 
Les Etats-Unis du Mexique entretiennent 
en Espagne: 
à Alicante, Barcelone, Bilbao, Cadix. Mb. 
Santander, et Falence, des Fice-Consul: 
dans les Z/es Canaries : 
un Z’ice-Consul'; 
dans l’Z/e de Cuba : 
à la Havane, un Vice-Consul ?). 


1) Tratado de Paz y Amistad, celebrado entre España (li 
da KHepublica Mejicana, en S de Diciembre de 1596. (Madrid 15% # 
(en espagnol.) Cet Acte contient 


19 Le Décret des Cortés du 4 Décembre 1536, awtorisant le C'osrerneær 
Reine Isabelle à conclure des Traités de Paix et d'Amitie avec le v- 
États de l'Amérique espagnole, sur la Base de la Heconnaëssance èe 
pendance, et en renonçant à tout Droit de Souveraineté politique 0 # - 
sans compromettre toutefois Fonneur ni les Intérêts de la Natise. 


2° Les Pleins-Pouvoirs des Négociateurs respectivement employés à Con 
du Traite. 
32 Le Teste du Traitc. 


1° Les Ratifications de part et d'autre; celle de l'Espagne, en date da 11 
1837, celle du Mexique, en date du 3 Mai de la méme année. 


5 Les Pleins-Pouvoirs donnés de part et d'autre pour fectecr V Echemgr 4 
tifications, 

6° Le Certifirat faisant Foi de l'Échange cfectue des Hatifications. 

79 Le Certificat attestant la Publication da Traité, faite à Mers id, Ve 2 Déctss 
2) Almanach de Gotha, 15, p. 67. 
3) Jbidem, p, 27— 34. 
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SECTION v. 
GRANDE-BRETAGNE er ALGER. 
($- 1.) 


P. 609. Col. 2. ligne 2. d'en bas, continuation de la note 5. de la 


p. 608. Col. 2. 
Ajoutez: Hertslet, | ce. T. TL. p. 14, (en angluis.) 


GRANDE-BRETAGNE rr AUTRICHE, 
($. 2.) 
P. 611. Col. 1. ligne 14. d'en bas, continuation de la note 7. de 
la p. 610. Col. 2. 
Ajoutez: Hertslet, L e. T. IV. p. 1. (en anglais.) p. 4. (en français.) 
P. 611. Col. 1. ligne 9. d’en bas, note 1. 
Ajoutez: Hertsiet, L ©. T. V. p. 1. (en anglais.) p. 9%, (en Jrançuis) 


GRANDE-BRETAGNE rer BRÉSIL. 


($. 6.) 
P. 614. Col. 2. ligne 1. d’en bas, note 3. 


Ajoutez: Hertslet, Le, T. IV, p. 38. (en anglais.) p. 49, (en portugais.) 


GRANDE-BRETAGNE sr CHINE, 
($. 8.) 
P. 629. Col. 2. ligne 9. d’en bas, note 1. 
Ajoutez: Hertslet, L e. T. IV. p. 76. 
P. 640. Col. 2. ligne 19. d’en bas, note 1. 
Ajoutez: Hertslet, 1. c. T. IV, p. 82. S4. 


GRANDE-BRETAGNE sr DANEMARK, 
($. 9.) 
P. 669. Col. 2. ligne 7. d’en bas, note 2. 


Ajoutez: Hertslet, |, c. T. L p. 179. (en anglais, traduit du Jatin.) 


GRANDE-BRETAGNE #r ÉTATS-UNIS DE L'AMÉRIQUE DU NORD. 
($. 15.) 
P. 685. ligne 1. Col. Î. continuation de la note *. de la p. 681. 


Col. 1. Ajoutez l'Alinéa suivant: 
T. XVTIL (années 1830 -— 1837.) 
T. AIX. (années 18J0— 1538.) Zhidem, 1839, et 1540. rédigés par Mr. Frédéric 
Murhard, formant les T. XIV, et XV. du Nouveau Herueil, _ 
Nouveaux Suppléments au Recueil de Martens, pa Frédéric Murhard. 
T. L années 1701 —1529, Gocttingne 1539. in S°, 
T. IL années 1705-—1$29, Zhidem 1839, in S°, 


P. 687. ligne 17. d’en bas, Col. 2. note 2. 
Ajoutez: Hertslet, Le, T. AV, pe 499. 


1660 ADDENDA. 


GRANDE-BRETAGNE #r FRANCFORT (srx 1x min). 
($. 18.) 
P. 693. ligne 7. d’en bas, Col. 1. note 2. 
Ajoutez: Hertslet, \. e. T. IV, p. 147. (en anglais.) p. 15), (en allemand.) 


P. 693. ligne 10. d’en bas, Col. 2. note 2. 
Ajoutez: Hertslet, 1. €. T. V. p. 97. (en anglais.)-p. 98. (en allemand.) 


GRANDE-BRETAGNE vr HAÏTI 
($. 20.) 

P. 694. lignes 5. et 6. d’en haut. /ntercalez l'Alinéa suirent: 
Déclaration du Gourvernement de Haïti, concer.- 
nant les Priviléges et Immunités dont jouissent dans 
l'Ile de Haiti les Sujets britanniques. 


Le Secrétaire général de Haïti au Consul ge. 
neral d'Angleterre). 
Liberté. République de Haïti. Égalité 
B. Inginac, Général de Brigade, Secrétaire général 
près Son Excellence le Président de Haïti. à 
Charles Mackenzie, Écuyer, Consul general de 
$. M. britannique en Haïti, au Port au Prince 
Au Pont au Prince, LE 1 Jui 1S20 
Ax 23 DE L'INDÉrExDAXCE. 
MONSIEUR, 
J'ai reçu la Lettre par laquelle Vous m'avez fait l'honneur 
de m'écrire sous la date du 31 Mai dernier, pour m’annon- 
cer que Vous èles chargé de la part de $. M. britannique 
de réclamer auprès du Gourernement de Haïti, des Pri- 
vileges cirils el des Immunités concernant les Crovances 
religieuses, nécessaires à la Satisfaction des Sujrts d'un État 
ami qui résident dans un autre. J'ai soumis cette Communies- 
tion à $. £. Ze Président qui m'a chargé de Vous dire que le 
Sujets de $. M. britannique résidents en Haïti *), ont tou- 
jours joui des Droits civils, tant pour leurs Personnes: 
que pour leurs Propriétés, qui leur sont garantis par Nes 
Lois, et qu'on est bien éloigné de songer à se départir @- 
la Bienveillance que Notre Gouvernement a toujours {2 
éclater à leur égard. Quant aux Zmmunités pour la €7w 
yance religieuse, les Sujets de S. M. britannique ont tou 
jours eu entière Liberté de Conscience, et n'ont jamai: 
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été troublés dans leur Culte; à cet Égard la Convention 
d'Amitié et de Commerce à faire entre Nos Gouverne- 
ments respectifs, pourra stipuler toutes les Garanties 
raisonnables. 
La Declaration que. Vous faites des Sentiments de $. #. 
britannique sur la Conduite que doivent observer Ses Su- 
jets résidents en ZJaïti, a été reçue avec un véritable Plaisir. 
$. Æ. le President ne doute pas que les Anglais n'aient 
lIntention de se conformer aux Lois et Coutumes qui ré- 
gissent le Pays; aussi ils doivent compter, comme par le 
Passé, sur la bienveillante Protection du Gouvernement. 
Je saisis cette Occasion etc, etc. 
[signé] 2. Inginac. 
4) Hertslet, 1. e. T. IV, p. 392. (en français.) 
2) Il eùt été plus correct de dire ,, dans l'Ile de Hoi.” 


Un Acte du Parlement (3 et 4 Will IV. cap, 59.) du 28 Aoùt 184, défend toute 
Communication directe des Bûtiments marchands anglais et étrangers entre l'{le de 
Saint Domingo et l'Ile de la Jamaique 1). 

1) Hertslet, 1. ce. T. PV. p. 353, 


GRANDE-BRETAGNE sr MASCATE, 
($. 23. b.) 


P. 729. ligne 3. et 4. d'en haut. /ntercalez l'Alinea suivant: 

Convention de Commerce entre S. M. 
britannique (Victoire) et $S. À. lImam de 
Mascate, faite et conclue dans lle et la 
Ville de Zanzibar, le 31 Mai de l'Année du Christ 
1839, qui correspond au 17 du Mois de Recbiul-Enwel de 
l'Hégire 1255. (en anglais et en arabe.) ‘)*) *). 

Les Sujets de S. À. le Sultan de Mascate au- 
ront la Liberté d'entrer, dans toutes les Parties 
des Domaines de $S. M. britannique en Europe et en 
Asie, d'y résider, d'y trafiquer et de les traverser avec 
leurs Marchandises, et ils jouiront dans lesdits Domaines, 
tant par rapport à leur Commerce, que sous tous les autres 
Rapports, de tous les Priviléges et Avantages qui y sont 
ou qui pourraient y être accordés aux Sujets ou Cito- 
yens des /Vations les plus favorisées; et de la mème 
Manière, les Sujets de $. M. britannique auront pleine 
Liberté d'entrer dans toutes les Parties des Domaines 


1539, 
3 Mai. 


Art, L 
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de $. À. le Sultan de Mascate, d'y résider, dy trof: 
quer et de les traverser avec leurs Marchandises, et à 
y Jouiront de tous les Privilèges et Avantages qui y 5% 
ou qui pourraient y être accordés aux Sujets ou Cie 
yens des ÂVations les plus favorisées, par rapport * 
Commerce, et sous tous les autres Rapports. 

Les Sujets britanniques auront la Liberté d'acit 
ter, de vendre ou louer des Biens-fonds  # 
Maisons dans les États de S. A. le Sultan. 

On ne pourra point entrer par Force dans les W- 
sons, les Magasins et toutes autres Habitations de Ÿ 
jets britanniques, où des Personnes effectivene # 
Service des Sujets britanniques, dans les États de $ ! 
le Sultan de Mascate, ni on ne pourra les risiter 5% 
aucun Prétexte, sans le Consentement de ceux 
occupent, si ce n’est avec la Connaissance du Con 
ou Agent résident britannique. Mais lorsque de Ju 
Motifs seront allégués par les Autorités de S. 4. k Y 
tan de Mascate, ledit Consul ou Agent resident enr 
une Personne compétente, qui, de concert avec le 
ficiers de S. A. le Sultan de Mascate, dirigero ls À 
cherche ou Visite à faire et empèchera également 
Violence inutile et toute Résistance inconvenante. 

au, Les deux Hautes Parties contractantes #° 

connaissent mutuellement le Droit d'étabhr 
Consuls à résidence dans les États respectifs, por” 
où les /ntérêts du Commerce pourront exiger ll 
sence de tels Officiers. Et lesdits Consuls seront à 
tous les Tems places, dans les Pays où ils réside” 
sur le Pied des Consuls des Nations les plus furor“ 
De plus, chacune des Hautes Parties contractantes © 
vient de permettre à Ses propres Sujets de se lo 
employer dans la Charge de Consuls par l'autre ? 
lie contractante; bien entendu que les Personnes * 
employées v'entreront point en Fonction avant d& 
obtenu préalablement la Permission du Sourerein * 
ils pourraient être Sujets. 

Les Fonctionnaires de lun des Gourernements 
dents dans les États de l'autre, jouiront des méme: ! 


Art. IL 


m 
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viléges, Immunités et Exemptions dont jouissent, dans le 
méme État, les Fonctionnaires publics d'autres États. 

Les Sujets des États de S. À. Le Sultan de 
Mascate, au Service effectif de Sujets britan- 
niques dans lesdits États, jouiront de la même Protection 
qui est accordée aux Sujets britanniques eux-mêmes ; 
mais si de {els Sujets des États de S. A. le Sultan de 
Mascate seront convaincus d'un Crime ou d’une /nfrac- 
tion des Lois, qui exigerait une Punition, ils seront ren- 
voyés par le Sujet britannique au Service duquel ils pour- 
ront se trouver, et livres aux Autorités de $. A. le Sul- 
tan de Mascate. 

Les Autorités de S. À. le Sultan de Mascate 
ne pourront point intervenir dans les Contesta- 
tions, soit entre Sujets brilanniques seulement, soit entre 
Sujets britanniques et Sujets ou Citoyens d'une autre 


Art, IV. 


Art. V. 


Nation chrétienne. Lorsqu'une Contestation s'elervera 
entre un Sujet des États de S. A. Le Sultan de Mascate, 
et un Sujet britannique, si le premier est le Plaignant, 
la Cause sera entendue par le Consul ou Agent resident 
britannique, qui administrera la Justice en conséquence. 
Mais si le Sujet britannique se trouve ètre le Plaignant, 
contre un des Sujets de $. À. le Sultan de Mascate ou 
contre des Sujets d'une autre Puissance mahometane 
quelconque, la Cause sera décidée par l'Autorité suprème 
de $. À. le Sultan de Mascate, où par une Personne 
nommée par Lui; mais dans un {e7 Cas on ne procédera 
point en Justice, si ce n’est en Présence du Consul ou 
Agent resident britannique, où d’une Personne déléguée 
par l'un ou l’autre à cet Effet, qui sera présente dans le 
Palais de Justice (Court-house) où ladite Affaire sera 
jagée. Dans les Causes entre un Sujet britannique et un 
Naturel des États de S. A. le Sultan de Mascate, qu'el- 
les’ soient jugées devant le Consul ou Agent résident bri- 
tannique, ou bien par devant l'Autorité susmentionnée de 
$. 4. le Sultan de Mascate. le Témoignage d'un Hômme 
qui sera convainen d’avoir porté faux Témoignage dans 
une Occasion antérieure, ne sera point reçu. 


+ Ce + SR cs 
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La Propriété d'un Sujet britannique qui vienin 
à décéder dans les Étuts de S. A. le Sultan d 
Mascate, ou d'un Sujet de S. À. Le Sulian de Moscoi 
qui viendra à décéder dans les États britanniques. «° 
livrée aux Héritiers, Exécuteurs testamentaires où lé 
ministrateurs nommés par le Décédé, ou bien à défaut & 
tels Héritiers, Exeécuteurs testamentaires ou Admr: 
trateurs, aux Consuls ou Agents résidents des Port: 
contractantes, 

Si un Sujet britannique vient à faire Faii* 
dans les États de $. À. le Sultan de Muswi 
le Consul ou Agent résident britannique se metin © 
Possession de toute la Propriété dudit Failli et a le 
la Remise à ses Créanciers, pour être partagée (4 
eux. Ceci ayant été effectue, le Failli aura Droit à 
Décharge complète de la part de ses Creanciers. © 
ne sera plus, en aucun Tems postérieur, requis de b 
des F'ersements supplémentaires (to make up hist 
ficiency), ni ne pourra-t-on considérer comme és 
être employée à cet Effet (liable for that purpti 
aucune Propriété qu'il pourrait acquérir plus tard. 
le Consul ou Agent resident britannique fera tou * 
Efforts pour obtenir en faveur des Créanciers toute E 
de Proprieté que le Failli pourrait posséder dans #° 
tres Pays, et pour s'assurer que tout ce que le 
possédait au Moment où il devint inso/rable, ait fe 
ment été livré aux Créanciers sans aucune Réserti 

Si un Sujet de S. À. le Sultan de Mascoti 
fusait ou éladait le Payement de ses Det 
gitimes (just debts) envers un Sujet britannique. 
Autorités de S$. À. fourniront au Sujet britannique * 
Espèce d'Aide et de Facilité pour recouvrer le Mo 
qui lui sera dà, et de la même Manière le Cons 
Agent résident britannique accordera toute Espèce € # 
et de Facilité aux Sujets de S. À. le Sultan de Mes: 
pour recouvrer les Dettes qui leur seront /egitimer 
dues (justly due) par les Sujets britanniques. 

S'il arrivait que soit la Reine d'Angleterre. ® 


$. À. Ze Sultan de Mascate. fussent en 6 
[ 


Art. VI 


Art. VII. 


Art. VIIL 


Art. XIII, 


EL. 
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avec un autre Pays. il sera néanmoins permis aux Sujets 
de $. M. britannique et aux Sujets de S. À. le Sultan 
de Mascate, de se rendre dans cedit Pays en passant 
par les États de l'une et l'autre Partie, avec leurs Mar- 
chandises de toute Espèce, excepté les Prorisions de 
Guerre; mais il ne leur sera point permis d'entrer dans 
un Port ou une Place effectivement bloqués ou assiégés. 

Si un Bâtiment, sous Pavillon britannique, en 
Détresse vient à entrer dans un Port des États 
de S. 4. Ze Sultan de Mascate, les Autorités locales de 
ce Port lui fourniront toute l’Assistance nécessaire, pour 
le mettre en état de se réparer et de continuer son Vo- 
yage; et si uu tel Bâtiment vient à faire /Vaufrage sur 
les Côtes des États de S. A. le Sultan de Mascate, les 
Autorités de $. A. lui donneront toute l’Assistance en leur 
Pouvoir, pour retirer et remettre aux Propriétaires tous 
les Biens qui se sont trouvés sur ledit Bâtiment, qui pour- 
ront être sauvés. La même Assistance et Protection seront 
accordées, dans les Ports et sur les Côtes des États bri- 
lanniques, aux Bâtiments des États de $. A. le Sultan 
de Mascate, ainsi qu'aux Biens qui, en de pareilles Cir- 
constances, auront pu être sauvés. 

anxv, 4. le Sultan de Mascate renouvelle et con- 
firme par le présent Traité les Engagements eon- 
tractés par S. 4. vis-à-vis de la Grande-Bretagne, le 10 
Septembre 1822 *), concernant l'entière Suppression de la 
Traite d'Esclaves entre Ses États et ious les autres 
Pays chrétiens; et de plus encore $. 4. consent à ce que 
les Vaisseaux et Bâtiments de*Guerre, appartenant à 
la Compagnie des Indes orientales, maintiennent en toute 
Force et Vigueur les Dispositions dudit Traité, confor- 
mément aux Conditions qui y sont prescrites, et de la 
méme Manière que les Vaisseaux et Bâtiments de S. 
M. britannique. 

Il est en outre reconnu et déclare par les 
Hautes Parties contractantes, que rien de ce 
qui est contenu dans la présente Convention, ne doit en 
aucune Manière changer ni annuler aucun des Droits 
ou Privilèges dont jouissent actuellement les Sujets de 

106 


Art. x IV. 


Art, XVI. 


me _—— 


+666 


ADDENDA. 


S. À. le Sultan de Mascate, par rapport au Commerce 
et à la Navigation dans les Limites de la Charte de l: 


Compagnie des Indes orientales. 

L'Echange des Ratifications, qui eut lieu à Mascate, le 2 Juillet 1540. fut à 
compagné de part et d'autre d'une Déclaration concernant l'{nterprétetion à der 
à une Phrase employéé dans la Rédaction de l'#rt. IX. de la Convention de Con 
mercé du 31 Mai 1839, relative aux Droits dent les Autorités locales pourrai « 
ger le Payement. 

1) Hertslet, Le. T, V, p. 611. 

2) En admettant que la date de l'Êre chrétienne. 31 Maï 1899, soit exacte. bd 
correspondante de l'Hégire sera le 29 Rebiul Ewel, 

3) La Traduction française, que nous donnons, à été faite sur le Texte CES 
rapporté par Hertslet. 

4) Traité entre la Grande-Bretagne et Mascate, conclu à Mascs! 


le 10 Septembre 1822. (Hertslet, |. e. T. NL p. 265. (en anglais.)} 


GRANDE-BRETAGNE er PAYS-BAS. 
($. 26.) 


P. 754. lignes 2. et 3. d'en haut. /ntercalez l'Alinéa suivant: 


Truité de Commerce et de Nariss 
tion, entre $. XL. britannique (Victoiri 
et S. M. le Roi des Pays-Bus (Guillaume }} 


fait à La Haye, le 27 Octobre 1837 :). 


Le Préambule désigne comme Objet principal du Traité à concert, Abel 
réciproque de tout Droit différenticl et de Compensation ?}, perçu sur les Bitsnes 
et les Marchandises dans les Ports de l'un et l'autre Hoyaume en Eurape. 


Il y aura Liberté réciproque de Commerct © 
de AVawigation, entre et parmi les Sujets ® 
deux Hautes Parties contractantes; et les Sujets # 
deux Souverains ne puyeront respectivement dass À 
Ports, Huvres, Rades, Cités, Villes ou Places quelré 
ques situés dans l’un ou l’autre Royaume, des Dro 
Taxes ou Impositions (quelle que soit la Dénominot® 
sous laquelle ils pourraient être désignés ou compris) er” 
ni plus elevés que ceux qui sont payés par les Suÿets ë 
la /Vation la plus favorisée; et les Sujets de chou 
des Hautes Parties contractantes jouiront des me“ 
Droits, Privilèges, Libertes, Faveurs, Immunües ‘ 
Exemptions, en Matière de Commerce et de Narigatiés 
qui sont ou pourraient être accordés à l'avenir. 
l'un ou l'autre Royaume, aux Sujets de la ation ! 
plus favorisée. 

Fred et S. M. la Reine du Royaume-Uni de! 


1537, 
27 Octobre, 


Ant. 1. 
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Grande-Bretagne et d'Irlande, et $. M. le Roi 
des Pays-Bas s'engagent et s'obligent par le présent 
Article, de w'accorder en Matière de Commerce et de 
Navigation, aucune Faveur, Privilège où Exemption aux 
Sujets d'un autre État quelconque, qui ne soit également 
et en mème Tems étendus aux Sujets de l'autre Haute 
Partie contractante, et ce gratuitement, si la Concession 
en faveur de l'autre État, a été gratuite, ou en convenant 
autant que possible de la mème Compensation ou du mème 
Équivalent, dans le Cas que la Concession ait été faite 
conditionnellement. 

Si des Vaisseaux de Guerre ou des Bâtiments 
marchands font Naufrage sur les Côtes de l'une 
ou l’autre des Hautes Parties contractantes, lesdits F'ais- 
seaux ou Bâtiments et toutes les Parties dont ils se com- 
posent (or all parts thereof), ainsi que les Provisions 
et Appartenances *), les Biens et Marchandises, qui 
auront été sauvés, ou leur Produit, s'ils ont été vendus, 
seront fidèlement restitués aux Possesseurs, lorsqu'ils 
seront réclamés par eux ou par /eurs Facteurs düment 
autorisés; et s’il n’y a point sur les Lieux de tels Pos- 
sesseurs ou Facteurs, lesdits Biens et Marchandises ou 
leur Produit, ainsi que les Papiers trouvés à bord des 
Vaisseaux ou Büätiments ayant fait Vaufrage, seront li- 
trés au Consul britannique ou néerlandais, dans le Dis- . 
trict duquel le Vaufrage aura eu lieu; et lesdits Consuls, 
Possesseurs ou Facteurs ne payeront que les Dépenses 
occasionnees pour la Conservation des Propriétés, en- 
semble avec le Prix du Sauvetage, qui aurait dû être 
payé en pareil Cas pour le Saurement d'un Bâtiment 
national; et les Biens et Marchandises sauvés du Vau- 
frage ne seront sujets à aucun Droit, excepté le Cas qu'ils 
seraient Üvrés à la Consommation. 

Le présent Traité restera en FVigueur pendant 
le Zeñme de dix Ans, à compter de la Date de 
la Signature. et jusqu’à l'Expiration de dou:e Mois, après 
que l’une des Hautes Parties contractantes aura notifié 
à l'autre son Intention d'en faire cesser lEffet; cha- 
cune des Hautes Parties contractantes se réservant le 
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Droit de faire cette Notification à Vautre, à l'Expiro 
tion dudit Terme de dix Ans. 

Et il est convenu entre Elles par le présent Article. 
qu'à l'Expiration des douze Mois, après que lune de: 
Parties aura reçu de l’autre une pareille INotificatios 
ledit 7raite et toutes les Dispositions qu’il renferme seror 


entièrement nuls et sans Effet. 

Le Traité du 27 Octobre fut suivi d'une double Déclaration de la part des Pi 
nipotentiaires britanniques el néerlandais, en date de La Have, du 71! ü 
la mème année. portant sur la Signification des mots de ,, Royaume en Europe” © 
ployés dans le Préambule. 

1) Hertslet, L ce. T. V. p. 338. (en anglais.) p. 314. (en hollandais.) et ln Dess 
ration néerlandaise p. 319. (en français.) — La Traduction française, que nes ds 
nons, à été faite sur le Texie anglais, collationné avec le Texte hollemdeis. 

US Le Texte apglais porte: ,, all furniture and appartenances belongins ter 

:" le Texte hôllandais: ,, alles wat tot de uitrusting en proviandering behoer 


GRANDE-BRETAGNE rt PÉROU. 
($. 27.) 
P. 761. Col. 2. note 1. Supprimez tout l'Alinéa et substitue 
y celui qui suit: 
Hertslet, 1, c. T. V. p. 383. (en anglais.) p. 392. (en espagnol.) — La LÉ 


françuise, que nous donnons, à été faite sur le Texte anglais, collatienne #7 ° 


Texte espagnol. 


GRANDE-BRETAGNE rr PERSE, 


($. 28.) 
P. 779. Col. 2. note 10. ligne 7. d'en bas. 


Ajoutez: Mr. Hertslet, dans le Ve Volume de son Recueil, p. 379 — KL. ref 
le Texte anglais d'un Traité préliminaire entre la Grande-Bretagne et le Peru. 
à Téhéran, le 12 Mars 1809, ainsi que le Texte anglais du Traite defnis #7 
également à Téhéran, le 25 Novembre 1814, et la Traduction anglaise d'ane (rés 
nance royale du Schah de Perse, en date M Mai 1836, concernant Le Cas 
des Sujets britanniques en Perse, qui ,,accorde aux Marchands britanniges @ ? 
.ront porté leurs Marchandises dans les Possessions territoriales de la Pers © - 
nberté et la Permission d'en disposer en toute Süreté et Confianve, en parus © 
«leurs Marchandises aux Officiers du Gouvernement, les mêmes Hedevase 
ques que payent les Marchands du Gouvernement russe (c. à. d. 5 p£ une les 
nteutes à l'Zmportation et à l Exportation).” 


GRANDE-BRETAGNE rer PORTE OUTTOMANE. 
($. 29.) 
P. 782. Col. 1. note *. ligne 30. d’en haut ,,(1078 — 1081) ” 
tez en note: 


t) Botoniate, plus correctement Potaniate. (Banduri, Numismata legs 
rum Homanoram (Paris ÂTY8. T. L AL, in fol.) T. IL p. 752 — Cibbon, He 
of the Decline and Fall of the Roman Empire (Basle 1789, T. 1- XL et 8° 
Notes 89,) T. VII, Chap. XEVIH. p. 392. T. X. Chap. LVIL p. 225.) — Ass # 


Auteurs que nous avons été à mème de consulter n'explique pourquui lEmyperce 
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cephore fa surnommé le Botaniate. Nous supposons que ce surnom indique que celui 
auquel il fut donné etait originaire d'Ædiabene, une des Provinces de l'A{sgyrie (aujour- 
d'hui le Aourdistan) qui portait le nom de Hotan. Melctius dans sa Géographie 
ancienne et moderne (Ms)2710v l'rcryçawpiæ aauraux nai via, Venise 1728. 
in fol.) nous dit dans le Chapitre qui traite de l'Asgyrie, p. 523., que l'ancienne £par- 
chic?) d'Adiabene (AGsafBnvx) fut désignée plus tard par le nom de Hotan 
(Borav), et que la même Dénomination fut donnée plus tard à d'autres plus petites 
Eparchies, telles que Arrapachites (AÿGaxa), Sittacene (Zirrawqré) ete. 
ete. (Comparez Bisrhoÿf und Müller, 1 e. p.18. Col. 2. p. 108, Col. 1. p. 923, Col. 1. 
— Sichler, Le. T. IL p. 467, — Müller, Lexicon Manuale, p. 7. Cel. 1. — Cel- 
larius, Compendiun Geographiae antiquae (Amsterdam 1903, in 12°.) p. 14. 
» Piolemaeus in regiones divisit Assyriam; quae sunt, Arrapachitis juxta Armeniam, 
» Süttacene juxta Susianam, . ,..,.. sed nobilissima Adidbene, in qua Ninus, Ar- 
»bela et C'angamela, adeo ut tandem, Assyriae nomine paene abolite, omnis hic 
ntractus Adiabéna vocatus fuerit, unde Romani etiam imperatores cognomenta 
sibi petierant.” 


P. 786. Col. 2. note 2. ligne 9. et 10. Intercalez les Alinéa suivants : 


P, 787. Col. 2. note 1. ligne 10. d'en bas. 


D'après Mr. de Hammer, | c. les premières Capitulations commerciales (Ha nd - 
lungs-Capitulation) avec la Porte furent accordées à l'Ambassadeur Sir Edou- 
ard Barton, en 1593 (Voyez T, IV, p. 207. et T. IX. p. 290, No. 188, — d'Ohs- 
son, L c. T. VII, p. 479.) et renouvelées 

19 en 1604 (T, IV. p. 362, T, IX. p. 290, No. 107.) sous dchmet Z et Jarques L. 

29 en 1622 (T. IV. p. 697, T. IX. p. 292 No. 228.) sous Osman 11 et Jacques L. 

3° en 1624 (CT, V. p. 2. T. IX. p. 2, No. 2H.) sous A{murat IF et Jarques L. 

A9 en 1641 (T. Y. p. 302 T, IX. p. 24. No. 249.) sous Zbrahim et Charles L. 

59 en 1662 (T. VL p. 105. T. IX. p, 294, No, 256.) sous Mahomet 1F° et Chartes IL. 
6° en 1675 (T, VL p. 317. T, IX. p. 295, No. 266.) sous Mahomet IF et Charles 11. 


Intercalez: 
von Hammer, Le. T. VL Liv, LVL p, 317. — Knolles, L €. T. IL p. 245. 


P. 791. Col. 2. note 4. ligne 20. d’en bas. Ajoutez au mot Orta 
la note * suivante: 


*) Orta, Milieu, Centre. Régiment de Janissaires. (A%«fer et Bianchi, L e. T. L 
pe 124. Col. 2. - Comparez T. IL Part. IL Liv. LIL Chap, L Sect, L France, &. 34. 
p. 125. Col. 1. note 2.) 


P. 802. ligne 25. et 26. d’en haut. /ntercalez l'Alinéa suirant: 


Les Pouvoirs et la Jurisdiction des Consuls britanniques dans l Empire ottoman, ont 
été précisés par un dete du Parlement (6 et 7. Will 4, Cap. 78.) émané sous la date 
du 13 Août 1536 !), 

1) Act of the British Parliament, ,,to enable His Majesty to make 
“Regulations for the better defining and establishing the Poners and 
»Jurisdiction of His Majesty's Consuls in the ottoman Dominions." 


(Hertslet, Le. T. V. p. 509.) 


©) Éparchie (Exag%X{a), Dignité d'Épar- 
que : Prevince gouvernée par un Éparque ; tout 
Pays conquis. 

Éparque ( Exap%Xos) (dgX#) siguifie, in- 
vesti du Commandement suprème; Digaité cor- 
respondante à celle de Proconsul chez les Ra- 
mains. ((Passon) J. G. Schneider, Hand- 
rôrterbuch der griechischen Sprache (Leip- 
zig 1928. T. LIL in 8°.) T. L p. 554, Col. 1.] 

De méme, nous supposons que Micéphorr 


f 


Bryenne, qui fat déclaré Empereur, en 1077, 
en méme tems avec Vicéphore Botaniate, le 
premier en Orient, le 3 Octobre, le second en 
Occident, le 10 du méme mois) reçut le sur- 
nom de Lryenne, parce qu'il etait originaire de 
Brranium, Ville situce dans l{yrie grecque 
près des Sources de l'£rigone (7). (Bischoff 
und Môller, 1. <. p. 28. Col. 2. — Sickler, 
Le, TU p.221. — Banduri, |. ce. T. IL p. 752. 
— Gibbon, L c. T. X. Chap. LVIL p. 228.) 
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P. 802. Col. 2. note 4. ligne 6. et 7. d’en bas. /ntercale:: 


Convention appended to the Capitulations granted to Greut Briteis # 
the Ottoman Porte, amending and altering certain Stipulations thercin comtes. 
as regards the Commerce and Navigation of the two Count. [Hearts 
Le. T. V. p. 506. (en anglais.)] Cet Acte à été suivi 
1° de Ul Articles additionnels sous la méme date, | 
20 d'une Note explicative de $. E. Nourri Efendi, adressée à l'Améausé® 
britannique Lord Ponsonby, en date du 27 Aoùt 153, | 
30 d'une Déclaration signée par les Plénipotentiaires respectifs, lars de TEcies 
des Hatifications, le 16 Novembre 153$, 
49 du Tarif de Douanes fixé et arrété en vertu de l'#rticle VIL de là Coste: 
du 16 Aout 1838, 
qui ont été rapportés par Aertslet, 1. e. T. V. p. 510. 512, 51. 514—-5X 


GRANDE-BRETAGNE sr VENEZUELA. 


(S. 44.) 

P. 876. lignes 4. et 5. d’en haut. Jntercalez l'Alinéa sure 
Par une Convention conclue à Londres, le 29 Octobre 1834, entre la Groude-Lrs 
(Guillaume IF) et État de Venezuela *), l'Indépendance de ce der * 
formellement reconnu (hereby acknomwledged, recognized end decier: 
par $. M. britannique (Art. 1), et les deux Parties contractantes conientest dos 
ter et de confirmer (mututis mutandis)?), comme s'ils se trouvaient 1897 
à mot dans la présente Convention, lous les Articles et Dispositions du Fra 
l'Article additionnel, signé à Bogota, le 18 Avril 1825, entre la Grande-Drés 
et l'Etat de Colombie. 

1) Hertslet, 1 c. T. IV, p. 531, (en anglais.) p. 536. (en espagnol.) 

2) Mutatis Mutandis, Locution empruntée du latin, qui signifie. are es Ce 
ments nécessaires, €. à. d. en mettant État de Fenezuela au Veu de Ets # 
lombie, Citoyens de Venezucla au lieu de Citoyens de Colombie, ete. ete. UE À 
permann, Juristisches Würterbuch (Leipzig 1792. in 8°.) p. 358) 


SECTION VI. 


PAYS-BAS #1 ALGER. 
($. 1.) 
P. 899. lignes 2. et 3. d’en haut. n{ercalez les Alinéa suire® 


Le Traité du 2 Novembre 1757 fut renouvelé et amplifié par un Act &> 
1760 1). 

Par une ÆXésolution du 24 Avril 1764 2), les Étets-généraux statuerent 
voi des Présents annuels au Dey. 

Le Dey, ayant déclaré la Guerre aux États-généraux, en 1792 9), la Peu” 
rétablie qu'en 1794, par le Traité ci-après. 


_ Traité de Paix et d'Amitié, entre Le 
a Hautes Puissances les Seigneurs Êt 
généraux des Provinces-Unies des Po 
Bas et la Régence d'Alger, fait et conclu le 1 
1794, qui repond au 1 Ramadan de l Année 1 
l'Hégire *) *). 
L'article V1. statue que les Harchandises importées par les Hétinumés ht 
ne payeront dorénavant que cing pour cent au Heu de dix. 


AvuEnba. 1071 


L'.drtocde NL regle là Conduite à Lotus pus bre Lotcmemts de fsanire des dons Ltats 
suméroctamés que 1e rencentrerent en haute Ye. 

Les drtisles VV. 4 V, statwent sur Li # buite que les Crsatres alrerérme peurrsal 
Livre mur des Dstimendts swurcheamds hollomduis qu'is rencenterment en haute Mer, et 
eur La Conduite à ter ps les Huidesmts de Guctre Lollumlues envets Les € DETTE 
ulgcriems munis de Fhnsseperts set de Le part du Zhrr, soil de La part dus Cissé bad 
lamdais à Alger. 


Eu Cas qu'un .Varire ou des Vavires apparle- 
nant soit à Leurs Huutes Puissances, soit à leurs 
Sujets, vint à faire Vau/frage sur la Côte d'Alger ou dans 
un Lieu quelconque de la Dépendance de ce Hoyaume, 
on n'enéreprendra rien conire les lersounes. les Biens 
ni les £fets qui se trouveront à bord desdils Varirrs, et 
en pareil Cas on ne pourra exiger aucun Zmpôt des Biens 


ta, VL 


où Æ£ffets, ni faire Esclares les Personnes, mais au con- 
traire les Sujets du Hosuume d'Alger devront leur prêter 
toute l'Assistance possible pour saurer leurs Biens et 
leurs £frts. 

Fait en l'An 1208 le premier Jour du Mois de Rama- 
dan, qui répond au 1 Avril 1794, 


L' érticde VIN, stipule qu'au an Losrmens ss: rs on 10e pourra se presember à La Vue 
d'un art ou d'une fax Juste siturs dames Le ferreteere de Leurs Masters Puissanres. 


ia dt Si des Batiments de Guerre de Leurs Hautes 
Puissances viennent à mouiller dans la Hade 
d'Alger, on devra leur fournir les /rorisions et les Pre- 
sents d'Usage, et si quelque ÆEsclare venait à fuir et à 
se rendre, à la Nage ou autrement, à bord d'un desdits 
Bätiments de Guerre, ceux-ci seront obliges de le ra- 
mener à Alger, el ils ne pourront s'en dispenser sous Pré- 
teste de ne pas avoir aperçu ledit Esclare, où bien qu'il 
aurait été caché par l'Éguipage. 
-« Fait en l'An 1208 le premier Jour du Mois de Rama- 
dau, qui répond au {1 Avril 1794. 

Les Marchands hollanduis, aivsi que lous les 
autres Sujets de Leurs Hautes Puissancrs. ne 
pourront être ni pris, ni rendus, ni fuits Esclares, dans 
aucun Lieu de la Dépendance d'Alger. et, en verlu de 
la Puir actuellement faite, personne des //ollanduis ne 
pourra être force d'acheter contre son Gre des Esclares, 
quand même ceux-ci seraient de leurs Parents, mais ils n’en 
acheteront que lorsqu'ils voudront le faire volontairement, 


Ari. MIEL 
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et alors ils les payeront au Terme et au Prix conremi: 
de même, on ne pourra point forcer les Patrons des Es 
claves de se dessaisir de ceux-ci pour un certain Prix. 
que ce soient des Esclaves du Beuluk Baschi*) ou ds 
Galères, mais cela devra se faire à l'amiable et dela M 
nière que cela se pratique avec d’autres AVations. 

Fait en l'An 1208 le premier Jour du Mois de Ras 
dan, qui répond au 1 Avril 1794. 

Si un Marchand ou tout autre Sujet de La: 
Hautes Puissances venait à mourir à Alger 4 
dans un Lieu de la Dépendance de ce Royaume, le De 
ni qui que ce soit, ne pourra saisir les Biens laissés pr 
le Défunt. Si le Décédé a laissé un Héritier où von 
un Æxrécuteur testamentaire, ce sera à celui-là seul. sl 
se trouve sur les Lieux, que devront être remis les Bien 
formant la Succession; il en dressera un Inrentaire. t 
en rendra Compte à qui de Droit; mais si quelqu'un é 
susdits Sujets venait à mourir subitement, sans faire à 
Testament, et que l'Héritier légitime ne se trouvit pi 
sur les Lieux, ce sera le Consul hollandais, ou dass à 
Cas que le Consul fut décédé et que son Remplaçoni “ 
fût pas encore arrivé, ce sera son Secretaire (Amañ 
ensis), et à défaut de celui-ci, ce seront les Marches: 
de ladite Nation, qui se mettront en Possession des Die 
formant la Succession, qui en dresseront un Inrentar 
en due Forme, et qui conserreront lesdits Biens. just 
l'Arrivée d’un Ordre du Pays du Defunt. 

Fait en l’An 1208 le premier Jour du Mois de Raw 
dan, qui répond au 1 Avril 1794. 

Les Marchands et autres Sujets dt Le 
Hautes Puissances, résidant soit à 4/ger, # 
dans un autre Endroit de ce Royaume, ne pourront po” 
être forcés à vendre leurs Marchandises contre l* 
Gré, et on ne pourra point charger des Marchandist 
ou Effets à bord de leurs Bâtiments sans leur (0° 
sentement. 

Si un Sujet de Leurs Hautes Puissances avait 0 
tracté des Dettes, et qu'il ne fût point en état de les p° 
Yer, on ne pourra pour cette Raison poursuirre aw 


Art, XIIL 


Ant. XIV. 
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autre desdits Sujets, soit en le citant devant les Tribu- 
naux, soit en mettant le Séquestre sur ses Biens, à moins 
qu’il ne se soit rendu ro/ontairement Caution du Débiteur. 

Fait en l'An 1208 le premier Jour du Mois de Rama- 
dan, qui répond au 1 Avril 1794. 

Si un ou plusieurs Sujets de Leurs Hautes 
Puissances venaient à avoir quelque Différend 
avec un Zurc ou Maure, ou avec une autre Personne 
de ce Hoyaume, V' Affaire devra ètre portée devant le Dey 
et le Dirvan, mais s'ils ont un Diférend quelconque entre 
eux, l'Affaire doit être portée devant le Consul et dé- 
cidée par lui. 

Fait en l’An 1208 le premier Jour du Mois de Rama- 
dan, qui répond au 1 Avril 1794. 

Si un Sujet de Leurs Hautes Puissances avait 
une Querelle avec un Turc ou Maure, et que 
l'un vint à blesser l'autre ou à le tuer, l'Affaire devra 
être jugée d’après les Lois du Royaume, et on donnera 
la Satisfaction accoutumée; mais si un Sujet de Leurs 
Hautes Puissances, après avoir blessé ou tué un Turc 
ou Maure, venait à s'enfuir, de manière qu’il devint im- 
possible de le rattraper, on ne devra point inquiéter ni mo- 
lester pour cette Raison, ni le Consul ni aucun autre 
Sujet de Leurs Hautes Puissances. 

Fait en l'An 1208 le premier Jour du Mois de Rama- 
dan, qui répond au 1 Avril 1794. 

Afin de consolider le Traité de Paix et d'Ami- 
tié, qui vient d’être conclu, il a été convenu de 
part et d'autre, que si de l’un ou de l'autre Côté il sur- 
venait quelque Chose qui püt amener une Aupture, le Con- 
sul et les autres Sujets de Leurs Hautes Puissances, 
qui alors se trouveront soit à A/ger, soit dans un autre 
Endroit de ce Royaume, ne pourront en aucun Cas, qu'il 
y ait Guerre ou Paix, être retenus, et lorsqu'ils voudront 
partir en s’embarquant sous {e/ Pavillon qu'ils jugeront 
à propos, ils ne pourront, sous aucun Pretexte, être pris 
ni arrètés dans leur Voyage, ni eux, ni leurs Effets, ni 
leurs Domestiques. 

Le Consul pourra tenir en sa Maison un Ministre ” 


Art. XV. 


Art. XVI. 


Art, XVIL 
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(Predicant) pour y exercer le Culte réforme, et le: 
Esclaves qui voudront assister à ce Service diein, aux 
Jours destinés à cet Effet, ne pourront en être empéches. 
ni par leurs #aitres (en Cas qu'ils appartiennent à des 
Particuliers), ni par le Gardien en Chef. 

Fait en l'An 1208 le premier Jour du Mois de Rama- 
dan, qui répond au 1 Avril 1794. 

Celui qui est actuellement, ou qui à l'avenir sera 
Consul à Alger de la part de Leurs Hautes Puis- 
sances, sans Exception de Personne, jouira d'une en. 
tière Liberté et Sûreté; il ne pourra être moleste mi in. 
quiété par qui que ce soit, ni dans sa Personne, ni dam 
ses Biens, ni dans l'Exercice de ses Fonctions ; il sera 
libre de choisir son Interprète et son Courtier, et lors 
qu'il voudra s’embarquer pour partir ou sortir de la Ville 
pour être seul et jouir de quelque Repos, personne ne devra 
l'en empècher, et il lui sera permis d'exercer dibremen 
dans sa Maison la Religion chrétienne réformée. 

Fait en l'An 1208 le premier Jour du Mois de Rams 
dan, qui répond au 1 Avril 1794. 


Art. XVI 


L'Art. XIX. stipule que les Sujets des deux Porties contractantes qui, en Tes: 
de Guerre, seront rencontrés sur un Ddtinent ennemi, he pourront être mmodestes 2 
eux, ni leurs Üiens, ni leurs Dounestiques. 


Lorsqu'un #miral de Leurs Hautes Puissances 
arrivera dans la Rade d'Alger, aussitôt qu'il ser: 
jeté l’Ancre et que le Consul en aura donne Aris, le Da 
devra le faire saluer de la part de la Fille et des Forts. 
de vingt et un Coups de Canon, et l’Amiral répondra > 
ce Salut par le même Nombre de Coups de Canon. 


Art. XX. 


Si à l'avenir quelque Chose de contraire 2: 
présent Traité de Paix venait à être fait de lux 
ou de l'autre Côlé, on ne devra point pour cela se devis 
rer la Guerre, mais la Partie offensee devra demanée- 
Satisfaction du Tort qu'elle pourra avoir essuyé, et 
Coupable sera puni comme Perturbateur de La Tres 
quillité publique. Et afin de manifester d'autant plus clai-- 
ment la bonne Intention mutuelle qui a présidé à la X. 
daction du présent Article. Leurs Hautes Puissan<. 
et le Dey d'Alger s'engagent réciproquement, qu'à la p- 
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mière Plainte qui leur sera portée à ce Sujet, et après 
avoir dûment eramine VAffaire, ils donneront la Satisfac- 
tion requise; et le Dey et la Régence d'Alger en par- 
ticulier, s'engagent, que dans le Cas où Leurs Hautes 
Puissances enverraient à 4/ger un ou plusieurs Hätiments 
de Guerre, faisant partie de l’'Escadre qu'Elles trouve- 
raient bon de stationner, soit dans la Méditerranée, soit 
dans l'Océan, et qu'à l’Arrivée desdits Bâtiments il se trou- 
vât qu'une ou plusieurs Affaires au Sujet desquelles, soit 
Leurs Hautes Puissances, soit le Consul hollandais, 
eussent porté //ainte auprès du Dey et de la Regence, 
ne fussent point arrangées, ladite Affaire ou lesdites 
Affaires seront terminées immédiatement el avant le 
Départ desdits Bâtiments, conformément à la Zeneur du 
présent Article. 

Fait en l'An 1208 le premier Jour du Mois de Rama- 
dan, qui répond au 1 Avril 1794. 


1) Hecueil van de Tractaten, T, I. No. 29, (en hollandais.) — Recueil ran Zee- 
zaken, T. NUL p. 556. (en hollandais.) — Nederl, Jaerboeken, 1760, p. 1048, (èén 
hollandais.) — Martens, Cours diplom, T. IL p. S0S, (eilé.) 

2) Recueil van Zeezaken, T. IX. p. 685, T. X. p. 50, — Martens, Le. T, IL 
p- 808. (cité.) 

3) Nachrichten und Bemerkungen über den algierschen Staat (Altona 1798 — 
1800, T. 1— HILL io 8°.) T, IL p- 156. — Martens, 1. e. T. IL p. 808. (cité.) 

4) En admettant que la date de l'Ëre chrétienne, 1 Avril 1794, soit exacte, la date 
correspondante de l'Hégire sera le 11 et non le 1 KRamazan 1208, 

5) Le Teste de ce Traité, cité dans Nachrichten und Bemerkungen über den al. 
gierschen Staat, T, LL. p. 186. et por Martens, dans son Cours diplomatique, 
T. IL p. 808., ne se trouve dans aucun des Recueils que nous avons été à méme de 
consulter. La Traduction française, que nous donnons, à été faite sur le Trrte hol- 
landais conservé dans les Archives du Gouvernement des Pays-Has, dent nous avons 
obtenu une Copie. : 

6) Voyez T. IL Part, IL Lis. NL Chap. L Sect. VI. Pays-Bas. 6. 1. p. S56. 
Col, 2 note **. L 


PAYS-BAS er ÉTATS-UNIS DU MEXIQUE. 
($. 14.) 
P. 913. Col. 2. note 3. ligne 5. d’en haut. Znfercalez: 


British and foreign State-Papers, T. XYL 1825 — 1529 (publié en 1532) p. 1169, (en 
espagnol et en français.) 


PAYS-BAS rr NOUVELLE -GRENADE. 
($. 26.) 
P. 931. Col. 2. note 4. ligne 8. d'en haut. /ntercale:: 


British and foreign State-Papers, T. XVIL 1529— 1530, (publié en 1532) p. 505. 
(en hollandais et en espagnol.) p. 906. (en français.) 
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PAYS-BAS r7 PORTE OTTOMANE. 
($. 29.) 

P. 940. Col. 2. note 4. ligne 3. d’en haut. 

Ajoutez: von Hammer, Geschichte, T. IX. p. 291, No. 28. 

P. 941. Col. 1. note 1. ligne 14. d’en bas. Æjoutez l' Alinéa suive 
D'après Mr. de Hammer, qui qualifie à tort, ce nous semble, de Capitalations | 4° 
de Privilège de 1595 (T. IX. p. 290. No. 191.), les Capitulations ave h Asie: 
furent renounelées 
19 en 1612 (T. IV. p. 461. T. IX. p. 291. No. 209.) sous le Règne d'chmnt | 
20 en 1624 (T. V. p. 23. T. IX. p. 299. No. 235.) sous le Règne d'fmsret FF, 
39 en 1634 (T. V. p. 181. T. IX. p. 293. No. 243.) sous le Rigne d'émes li 
49 en 1668 (T. VL p. 202. T. IX. p. 294. No. 260.) sous le Règne de Maks r 
5° en 1680 (T. VL. p. 360. T. IX. p. 295. No. 271.) sous le Règne de Mob : 
6° en 1712 (T. IX. p. 297. No. 302.) sous le Règne d'Achmet III. 


P. 949. Col. 1. note 1. ligne 8. d'en haut. /ntercale:: 


von Hammer, Geschichte, T. IV. Liv. XLIII, p. 461. — AKnolles, Lep# 
d'Ohsson, 1. e. T. VII Lis. IX. p. 480, avec la date de 1613. 


P. 949. C. 2. n.2. lign. 8. et 9. d’en haut. /nfercalez L'Alinéa suit 


La Cour de France ayant donné, en 1697, au Stadhouder Frédéric Henri, PT 
d'Orange, le Titre d'Altesse, les États le lui accerdèrent également, sq 
Successeurs. Avant cette Époque, les États n'avaient donné au Stodhonir # !* 

_ Frère que le Titre d'Excellence. (Totzen, Le. T. IL Chap. VL EAN r7 
note d.) 


P. 964. Col. 2. note 2. ligne 9. d’en haut. /ntercale:: 
von Hammer, Geschichte, T. VL Liv. LVIL p. 360, T. IX p. 2%. Na TL 


PAYS-BAS sr SUÈDE (Er NORVÈGE). 
| ($. 35.) : 
P. 987. Col. 2. (continuation de la note *. de la p. 984 (® 


note, lignes 25. et 26. d’en haut. Jntercalez T'Alinéa suiru” 


La Ville d'Amsterdam vendit, en 1772, à la Compagnie des Indes rc 
Moitié du Tiers de la Colonie, qu'elle venait d'acquérir du Seigneur ds Sous 
dyk. Dès-lors la Colonie, appartenant par Moitié à la Fille, et per N° 
Compagnie, fat administrée par un Comité à la Nomination des Deux Prw** 
et ce Régime dura jusqu'en 1791, où la Compagnie fut supprimer. À fes 
un Accord fut passé entre les États-généraux et les Propriétaires, en _ 
ces derniers cédérent leurs Droits au Gouvernement, à compter du ! ke 
contre une Hente annuelle de 3 pQ sur leur Capital fixé à 30 pQ de ss Vi s 
nale. A la suite de cet Accord, une Résolution du 3 Mai 1792, arréta que 1" 
serait désormais administrée par le Gouvernement, et une Résolstion pe 
4 Juin de la mème année, établit un Conseil d'Administration, qui set © 
1795, où la Colonie, à l'instar de toutes les aufres Possessions hodlandaisrs #° 
Indes occidentales, fut soumise au Comité pour les Affaires des C olanies € ? 
sions sur la Côte de Guinée et en Amerique. 


P. 987. Col. 1. ligne 35—42. Supprimez tout l’Alinéa qui te 
cette Note, depuis ,;, La Colonie” jusquà Pririlége dé C 
merce” et substituez-y l'Alinéa suivant: 

Surinam est aujourd'hui la Propriété de l'État: elle est gouverné € ad” 
sous la Direction suprème du Ministre des Colonies, par un Gouvornmes De 


Y réside, et dont l'Autorité s'étend également sur les {les de Curaçao, Bones à 
St. Eustache, Saba et la Partie néerlandaise de St. Martin. 
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. 989. Col. 2. continuation de la note 3. de la p. 988. Col. 2 
Supprimez dans la ligne 32. d'en haut le Renvoi aux #ddenda 
sub }} pour la Compagnie des Indes occidentales. 


». 990. Col. 2. note !. Placez la Note suivante: 


Compagnie suédoise des Indre erbentairs. le Kai Gustare Adolphe, qui avan 
conçu Le Projet de former une l'ompogais pour be Commerce des Imilss orientaise, 
dent le ssige serait à Gothembourg, odrit, par ven Ordonnanse du 14 Juin 1626, on 
Privilsus de 15 ans à reus qu veudrment y prendre part, Les ésuerres rentiauelles 
qui remplirent le Megne de ce Prince, et qui entravérent toutes les Entreprises se 
merruaies, furent Ls (ause pnarrpale de Là Neg-rrainitien de ce Pret. 

Vers l'annee 1671, sous le Mégne de Charles N/, quebques Progricteires de Ne- 
véres, etablss à Stockholm, armérent deus Hôtiments pour entreprendre le Fos age 
des Indes, mais les Événements de la Guerre, n'ayant pas perm qu'ils fassent expe- 
dis, les drueteurs ebtinrent, par une Résolution rer als du  Avut 1674, comme 
Indemnite des Sarriices qu'ils avaient fasts. la Permission d'enveser les mrmes dus 
Bütiments en Portugol, et de rapperter en Suéde des Chargements de Sel, libres 
de tout Impét. 

Le 14 Juin 1751, le Commissaire commerriel, Hanri Kosnig, ves Associés, 
Champel, Tham st Compagnke et quelques autres Negociants, reçurent de Rai Fré- 
dérie L l'éutorivation de former une Societe pour Le Commerce des Indes orientales, 
over les memes frantages e1 limites que ls Couronne avait eflerts en 1635 Le 
FPrindoge esclwaif de fase de C'ammerce au-delà du Cap de Bonne-Esperance, fai 
haute toutefurs à 15 annees, 00 crut qu'il me fallait pas lui donner une plus longue du. 
rer, soil pour remedier de bonne beurre sux lmperfectons qui se trouvent dans Les mou. 
selles Entreprises, soit pour appanser plusseurs Citoyens qui s'lesarent avec Force centre 
un Etablissement, que la Nature et l'Empire du Chamat semblent repousser, Le Désir 
de reunur, Le plus qu'il serait passible, les Avantages d'un Coummaerce lbre et ceux d'une 
Association privilegies, Brent regler que les Fonds ne seraient pas limités, et que tout 
Actioanaire peurrañ retirer Les siens à la fin de chaque Voyage, Cemme la plüpart 
des intéressés ciment Étrangrre, prncpalement Flamands, À parut juste d'assurer un 
Bénéfre à la Nation suedoise, en faisant payer par la Societé au Gouvernement 
100 daters d'argent !} *} par Last *\ que perterait chaque Ilitiment. [2 Mésolution 
des Liats-gencraus du À Avril 174). $, 11. impass en outre à la Soriéte un Subside 
à la l'ouronns pour cette méme annre de SMNX) dalers. 

Ces Conditions n'empécherent pont la Societe de faire construire, pendant la Durée 
de sen Cectroi, douce Novires, qui sortis de Cothembourg firent 22 Forages à Can- 
ton et } sa Bengale. Des treis Navires envoyés dans l'/nde, Î n'y eut qu'un seul qui 
revint heureusement, en 1742, æprés une Absence de 2 ans et demi; à donns un Hé- 
nefice de 10 p£ seulement; sur les 22 F'ayages à Canton, 20 eurent un heureux Sue- 
ves et dennerent aux /ntercssse, 

en 1734, un Baenéfire de : . … . , . + . 735 peur cent, 
1737, : : 0 + + ee + + +0 © OM » : 
BED, + 


1728, Ê Ù Le ve 6 ete 6 706 D 5, à 
AU Ne OÙ Sanaa sas MN dr 
1741, ! Û ms + is < “ 
172, ' ’ sn + + + 

174), C , dos © à & 0 à « 0 

1744, ' ' RSR RS 
17à5, , us. ee + 29 » : 
1746, . ne io ne 1-4. Les 5 LL 
1747, ® d tm es 73 

1748, Ê Fée bo rie here 
179, . . ë L à al t 4 


Total pendant 15 ans idepuus 1:31— 1748), , S1)} peur cent, 
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Ce qui, pont 20 Fovages (y compris les 10 p8 du Navire revenu du Bemeskt se 
une Moyenne de 404 p@ par F'erage +), Bénéfice très considérable, quaque # ° 
Produit chacun des Actionnaires dût faire et payer lui-méme ses Assurumees. 

Par Octroi du 17 Juin 1746, La Compagnie obtint un nowteun Privdége pes : 
ans, à condition de payer à la Couronne pour chaque Bâtiment qui releursærai 
reusement avec sa Cargaison, la Somme de 50,000 dalers d'argent, ainsi que 600 
au Commissariat des Convois, et 2 dalers par Last, d'après la Capacité ds se 
à la Ville de Gothembourg. Cet Octroi fut confirmé par le Hecez de la Da. © 
14 Décembre 1747. $. 12. Pendant les premières 7 années de ce nouvel fs 
Société fit construire 7 Navires; elle en envoya 12 à Canton et deux à Sie. € 
tous réussirent et donnèrent 

en 1750, un Bénéfice de . . . . . . . . 1364 pour cen. 
A, 7 ee «+ À * : 


ML On sus ee es ve CR AS 
ee ER CL CT, SE 
AR 2 à ma dace aa CE 1 
PMR de 6 His Ge io Nr € à 
EE TE, ES. 


Total pendant 11 ans (depuis 1746— 1757). . 553} pour cent. 
ce qui donne par Payrage une Moyenne de 395 pour cent *). 

En 1753, les #ssociés renoncérent à la Liberté, dont ils avaient joui jexge de 
retirer à volonté leurs Capitaux, et se déterminèrent à former un Corps pee 
L'Établissement de la Société en Corps permanent, fut confirmé par Fhdem 
royale du 21 Mai de la même Année, L'État les Gt consentir à ce nov et 
choses, en se contentant d'un Droit de 20 p@ sur toutes les Marchandises qu * ” 
sommeraient dans le Royaume au lieu des Droits de trois espéces qui rs FT 
jusqu'ici. Ce Sacrifice avait pour But de mettre la Compagnie suédois # #$ ° 
soutenir la Concurrence de la Compagnie qui venait de maitre à Embdes ‘+; se * 
Besoins publies le firent retracter en 1765 7), 

De 1753 à 1766, La Compagnie fit armer 5 nouveaux Navires, qui fret ae 
ment avec les autres 21 Voyages à Canton, et un à Surate. De ces 21 5 
un périt en 1761; les vingt autres produisirent un Bénéfice qui s'élera 

en 1758, à . . . . . 25 pour cent. 
1739, + , « + « 6 > . 
2760, 4 + + « + « 6 +: 3 
Te os 0 à + +: 
1 ere D 
(> NOR RE. 
1764, .. . . . 
Cu PE 
+. PP | 
A à + 0 00 
+. NP RE 


Total pendant 14 ans (de 1753 à 176$) 4174 pour cent, 
ce qui, pour 20 Voyages, denne une Moyenne de 22} pour cent emiren. 

Ainsi la première Compagnie des Indes, depuis son Etablissement ea VX: 
en tout 22 Navires, fit 61 Expéditions et 56 Voyages heureux, 

Les troisièmes Lettres d'Octroi, qui renourellent le Priviléze de la Co 
pour 20 ans (de 1766 jusqu'en 1786), sont du 7 Juillet 1762; was tprdosnes 
du 26 du méme mois sanctionna l'Avis, publié le méme jour par La Voesvelk * 
pour ouvrir une Souscription pour la Création d'un Fonds special por le 1% 
des Indes. Trente-neuf Navires furent expédiés à Canton, et revinrent tous 1 
essuyé aucun Accident, La Compagnie préta à la Nation La Somme de 41% 
dales sans Intérét, et une Somme double pour un Intérét de 6 p£. La 
faisait vès Arances, devait être remboursée de la première, par La ÆRotensr de 
qu'elle s'était engagée de payer pour chaque Navire qui serait expédié, et ds ja ep” 
4 quatre Epoques convenues. Dans les premières années Les Spéculitns # 


4 
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pure avantageusss, man pendant ls Coonrre entre La (geule Movie et box Liate. 
Unis d'érmrrégur, de 1" à LS, Le l'ompognée Bt de gros Himsnies, Se 171 
tusqu'en UE des dotiomndères reçurent surepssrvement Ze) pen cent, our Leurs Mises 
de Ponts, et te Montant de ces dermeres lense fut en outre ranméamr ge dis comes, en 177, 

Le quetrseme Crérus de 3 Mar LL egalement pour rénxf ans, comments en {sé 
La l'onnpaensc asanté envers au Losrermement, ef ÀTNE 68 1757, Li Some de ALIEN 
madales de Honque sans Enisret, à conditren de defakqmer 111485 madabes pour chèque 
Vins qu retournerst à soù Port. Le Cuypstef de L C'umpogmis s'elesact dlers à 
1,212 rindales. Vendant la Durée de eet Cctrat, 2: Vavires furent anperdties ; H em 
pret bruns, et pluseurs epreuverent de grosses Avarwes. Ces Pertes jantes à d'autres 
Milhrurs et à differentes Üosrconslunces, qui entravereat M'âctrsie de La Compare, 
raverrent 62 Faillite en 1, 

Dans l'ébrisone de La C'ommpurnie, 65 P'umds varwnt d'un Vessge à l'autre: ds 
farvnt, dit an. fines à 6 mulliems, en 1755, et à 5 seulement. lors de l''érérod de 1Tbts. 
Comme les Sur avaient d'abeed besureup mains de part à cé Capatal. qu'ils n'en 
eurent de; sus, le Cauvernarmvret Ingen ronvenalde de situer que fout Pérecteur qui 
retedaruit Les Vouns des dscerbes où Les Sumesrs qui was dent areas rl, sera sas- 
pendu, depmsr meme, 4 quil perdroit sans Histour tent L'érrent qu'il aurait mis 
dums cette Entreprise. Ce Mystère dura pendont T5 ans; dours fitiunmaires devarat, 
d'est vrai, recer mir tous les guafre ns les Contes des fdminitrateurs, mis €‘ était 
T'édministration qui betbmast ces (enseurs. Presure l'hT, ce furent les fnséresses 
cus-mémes qui chonsirent Les {'amemdsanirre, et qui rcoutereat ler Happart dans une 
disnmhire générale, Le Prodait des Ventes à onturellement té plus où mains can- 
cderable cton ke Voundre et ls Capacite des Narires emyplrsés dans re l'ommerre, 
À selon La Cherte des Mars hemidises 24 Lire de leur Fol/iration, et Len Harete en 
Fury. Ueyendant an pret sveures qu'il est rarement reste au dessous de ON rix- 
dubes, et qu'il me s'est laemaus éleve au-desus de 3 millions. Le Ths à toujours formé 
pie de jaatre Ciniynirmes de res Valeurs. 

Le À Mars 1, de mowrelles Lettres d'Oteul furent prpedises peur Es For matios 
d'une Vouscelle Socsste, dent la Darre desait être de 15 ans, (in eut be ssroup de 
peurs à run par Souscription un Capital de 450.080 rindales, et là Nouvelle (om. 
pugnbr, su leu d'etabler un Commerce direct avec Les fndra orientales, ce berna À 
aire venir d'Angleterre 1 À acheter des Corgaisons enfieres de Marchandises chi. 
nodurs, imparires par dés Bitiments amérirains, où bien à sé charger de is J'ente de 
parodies (argolsuns peur (Compta étranger, Par saite de ces Opérations, et d'autres 
moins uwpertantes, et maigre pluseurs lertes ensus des en 1911, ls Nosvelle Coupagnér 
ft mn Henchce de 151,004 riadales, où environ 34 pe du Capital, depuis «2 Creation 
jusqu'a La fin de l'année 1413, Epoque à lsquelle alle cesuc de profiter de son Pririlége. 

C'est ninti qu'à commencer de l'année 1514, le Commerces des Andes orbentalrs est 
devens Gbre pour tout Sajet emedois qui deure lexsploiter. (£ney clupedie méthodique, 
Commerce, T. L F- 64, Col 2 An. (om pagnics de Sucde, T. LL LA pe 722. Cal, 1. 
Art. Suede, - Notice officielle confidentivilement communiquée.) 


1) 4 cette époque trois dalers d'argent (silfecrmy nt; equivalaient à une rix- 
dale d'eaperes de à sbillings. 

D Las Notice qui se trouve dans l'fritirée précité de l'Enrrelapédié méthodique, 
Commerce, T. WE porte (p. 723, Col. 1.) que la Compagnie dut payer 1300 dæelers 
d'argent, cé qui équraudrañ à AN) risdales d'espece d'apres le Cours du Change de 
cette Époque. 

31 Voyez T. NL Part IL p. 997. Col 2 note *, 

ds D'aprés lért. contenu dans l£ncs clopedie methodique, le Bencfce de la Com- 
pagnis durant cet espace de tems se maultail aaure commune à 54 ph. 

+ L'Art. susmentenne (ait menter le Zencfice pusqu'à 42 pA. 

6) Voyez T. L La. L Chap. V. Sect. X. Prusss. 6. 11. p. 477. Col 1. contiaus- 
tunes de ka mate 1. de Là p. 473, Cei, 1. 

7) MH est dit dass l'frt. susmentionné de l Æses clopedèe méthodique (p.723, Col 2.) 
qu'en pegsa méme l'inlidehle jusqu'à cager tous les Arrurages.” 
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SECTION VIL 
DANEMARK #7 CHINE, 
($. 6.) 
P. 1017. Col. 2. lignes 20. et 22. d'en haut, de la continuation &e 
la note 3. de la p. 1013. Col. 1. Compagnie danoise des Indes 
orientales ou asiatique (chinesiske og ostindiske Han 


delscompagnie). Intercalez l'Alinéa suivant: 
Le Privilége de la Compagnie fut de nouveau indéfiniment prolonge par l'Gctrai ês 
16 Janvier 1822; mais, ne pouvant soutenir la Concurrence avec Li Hollande, Le 
France, T Angleterre, ni même avec Hambou g, dans le Commerce des Indes rive 
tales, elle dut y renoncer bientôt, avertie par les premiers essais qu'el'e avait asus 
après la Paix générale, que loin de recueillir des Bénéfices, elle s'exposait an risque 
d'encourir des Pertes; elle se serait également vue dans la Nécessité de remencer 
Commerce de la Chine, si elle n'avait joui du Monopole du The; enrere le Kesmlias 
des 6 ou 7 Expéditions qu'elle fit depuis 1822, ne donna qu'un Dividende de deux 
spécies (six écus de banque) pour chaque Actionnaire; aussi les Actions ne s'ebeverust 
guère au-dessus de 35 à 40 écus d'espèces, et La plupart des /ntoressés demamderest 
la Liquidation pour réaliser leurs Capitaux ; un petit nembre se prononça en lee 
d'un Æenouvellement de l'Octroi, qui en effet fut prolonge jusqu'en 1841. Dans ls- 
tervalle, le Monopole du The pesa sur les Consommateurs, et Gt bientôt mire dm 
les Provinces, la Contrebande avec Hambourg où l'on se procurait le The à 2 pi 
meilleur marché. Enfin, en 1537, le Gourernement se décida à permettre La libre de. 
portation du Thé, centre un Droit modique, et d'indemniser la Compagair, es kb 
accordant un Dédommagement annuel jusqu'à l'Extinction de l'Octroi, en 1541. 
se chargea en méme lems de pensionner les Employés de la Compagnie. La Lis 
dation définitive ne produisit que 65 écus d'espèces par Aetion. (Büsching, Me- 
gezin für die neue Historie und Geographie, T. IL p. 275, T. VUL p 254 T. 
p- 463, -- M. L. Nathanson, Historisk Statistih Frematilling af Donmerks Ke 
tional og Stats Huusholdning (Copenhague 1837-1840, 2de édition in $ +? 
p- 597 — 600, 621. 622. 650 -- 652, 674 — 680, 757— 760, 830 — S52)} 

*) Cet Ouvrage, qui n'est pas achevé encore, parait par Cahiers; À en à pan 
neuf jusqu'ici. 
P. 1017. Col. 2. note *. ligne 6. d'en bas. 

Ajoutez: D'après un Renseignement qui nous est parvenu postérieurement. Le ex 


Cuilie eu Culi, serait la Dénomination donnée en Chine aux Gffciers eomplun es ess 
Douunes. 


DANEMARK xr MAROC. 
($. 17.) 
P. 1048. Col. 2. ligne 7. d'en haut, continuation de la note 3. de 
la p. 1047. Col. 2. Compagnie danoise d'Afrique on Socier. 


africaine (Afrikanske Handels-Compagnié). 
Ajoutez: Nathanson, L. c. p. 620, 628. 


DANEMARK sr PORTE OTTOMANF. 
($. 21.) 
P. 1054. ligne 11. d'en haut. 


Ajoutez en note 1h,: Sehaall, dans sen Cours d'Histoire, T. ALV. Las. V1 
Chap, XXV, Sert. LL p. 199, dit, en parlant de là Société genorals de Comm 
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fondée en 1747 *), en 1757, la Compagnie acheta 500 Actions, de 500 rixdales cha- 
…cune, de ln Compagnie du Commerce du Levant, nouvellement érigée." Nous 
n'avons pu réussir à nous procurer des Renseignements sur cette Compagnie danoise 
pour le Commerce du Levant, et nous penchens à douter qu'elle ait jamais existé, 
puisque Vathanson, dans l'excellent Ouvrage précité, sur l'Économie nationale et po- 
litique du Danemark, n'en fait aucune mention. 


*) Société générale danoise du Commerce (Almindeligt Handelscom- 
paguie). Le Hoi Frédéric F fonda, le 4 Septembre 1747, Jour de son Sacre et 
de son Couronnement, cette Société qui avait pour but de faire de Copenhague l En 
trepôt de toutes les Marchandises de la Baltique, Cette Société n'ebtint cependant 
exclusivement qu'un seul Genre de Commerce, savoir la Pêche du Groenland '; mais 
elle devait porter en France, Portugal, Espagne et ltalie les Denrées du Nord, 
comme Poissons, Bois de Construction, Fer, Cuivre, Chanvre, Goudron, Cuirs, ete, 
etc., et rapporter de ces Pays des Fins, des Liqueurs, de l'Huile, des Amandes, 
des Haisins secs, du Café, de la Soie, des Marbres, du Sel, des Drogues médicinales. 
Elle devait aussi faire la Traite des Noirs, avec les Antilles danoises, Son Privilege 
lui fut donné pour quarante ans. Son F onds se composait de 500,000 rixdales, divisées 
en mille Actions de 506 rixdales, dont 300 étaient payables sur le champ, et 200 en 1737 
seulement, Dans la vue de contribuer à la F'rospérité du Commerce de la Société 
générale, le Roi conclut, le 6 Avril 1748, à Madrid, un Traité perpétuel de Com- 
merce ct de Nuvigation avec ka Cour des Deux-Siciles (Voyez T. IL. Part. IL. 
Liv. IL Chap. L Sect. IL Jtalie. Art. L Deux-Siciles. $. T. p. 211.), et ce fut pro- 
bablement aussi ce Traité qui engagea Frédérie W à publier, le 3 Mars 1749, un 
Réglement pour tous les Consuls danois en Pays étrangers. [Voyez Hay mann, 
Neu erüffnetes Kricgs- und Friedensarchie über die nach Ableben Kaiser Carls VI 
entstandenen Kricge (Leipzig 1744— 1754. T. 1— VUL in 89) -- Schou, Chron. 
Register, T. IV. p. S3. — Forordningar, 1749, p. 51. et 57. — Martens, Cours 
diplomatique, T. I. p. 857. (eité.)] 

Cetie Cdmpagnie fut supprimée en 1774. Le Gouvernement se chargea de V' Actif 
et du Passif de la Société, et bonifia aux Actionnaires 210 écus d'espéces pour cha- 
que Action. Le Commerce avec l'Irlande, que le Gouvernement continua pendant 
quelque tems, mais dans lequel il essuya de fortes Pertes, est libre aujourd'hui. Le 
Commerce avec le Groenland et le de Faerve se fait encore aujourd'hui pour le 
Compte du Gouvernement, et donne de beaux Bénéfices. (Schoell, Cours d'Histoire, 
T. AL. Liv. VIIL Chap. AXV. Sect. IL p, 199— 202. — Nathanson, |. c. p. 620. 
627, 714,) 


P. 1054. Col. 2. note 3. ligne 3. d’en bas. /ntercalez: 


von Hammer, Geschichte, T. VIIL Liv. LXX, p. 202, 


SECTION VIIL 


SUÈDE se AUTRICHE. 
($. 2.) 


P. 1115. lignes 42. et 43. d'en haut. /néercalez l'Alinéa suivant : 


Des Déclarations ministérielles, ayant pour Objet d'établifffles Helations commerciales 
entre la Suëde (et Norrëége) et l'Autriche sur la Base d'une parfaite KRéciprocité, ont 
été échangées le 4 Mars 1831 1), 

1) Srensk Fürtatinings-Samling, 1831. No. 12, (en sucdois.) 


SUÈDE rt ÉTATS DE L'ÉGLISE. 


($. 8.) 


P.1117. Suppr. les lign. 14. et 15. d'en h., et placez l’Alinéa suivant: 


IL. 


Les Relations commerciales entre la Suède (et Norrège) et les États de l'Église, ont 
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été réglées par des Notes ministériclles, échangées de part et d'amtre, sous là das à 
19 Mai 1539 1). 

Les Notes susmentionnées ne contiennent aucune Disposition relative aux l'on. 
ni aux Æapports judiciaires des Sujets respectifs. 


1) Srrensk Fürtattuings-Samling, 1839. No, 18. (en susdois.) 


SUÈDE rr GRÈCE. 
($. 13.) 


P. 1126. Supprimez les lignes 20. et 21. et placez lAlinéa suivar 


Traité de Commerce et de Narise 
tion, entre S. M. le Roi de Suëde à c 
Norvège (Charles AIF Jean) d'une per 
et $. M. le Roi de la Grèce (0Othon) de Fautre, j« 
et conclu à Athènes, le 4 Décembre (22 Norembr: 
1836; avec un Acte additionnel, en date du T {x 
(26 Juillet) 1837, ratifié par S. M. le Roï de Suii 
et de Norvège, à Stockholm, Le À Décembre. t 
par S. M. le Roi de la Grèce, à Athènes. LT 
tembre (26 Août) 1837 :). 

S'il arrive que quelque Narire de Guerrr : 
marchand suédois et norvégien ou grec. ls 
Naufrage dans les Ports ou sur les Côtes des Territoir. 
le plus grand Secours possible leur sera donné, tant » 


1836, 
22 Novembre. 


Art. AL 


» 
Le 


la Conservation des Personnes et Effets. que pox 
Sürete, le Soin et la Remise des Articles saures. 
ceux-ci ne seront assujelis à payer des Droits. qu'es t: 
qu’on en disposeraït ensuite pour la Consommation 


sonnes connues pour être Pirates, el à tous /ndividus résidant dans Les Etotu 
tifs, qui seraient convaincus de Connirence eu de Complicité avec ceux +i. 


L'Art. XIL stipule qu'on appliquera la Higueur entière des Lois à toutes « ? 


S'il arrivait que l’une des Hautes Parties 
tractantes fût en Guerre avec quelque Puissas. 
Nation ou État, les Sujets de l'autre pourront conti 
leur Commence et Narigation avec ces mêmes Puissan 
excepté aveC les Filles ou Ports qui seraient b/ogues |: 
assiéges par Terre ou par Mer. Mais dans aucun 
ne sera permis le Commerce des Articles réputés Con: 
bande de Guerre. 

Pr Chacune des Hautes Parties contrataz 
aura le Droit de nommer des Consuls-senerus. 
Consuls, Vice-Consuls et Agents dans les Ports ou ä :. 


Ant. XIII. 
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des Domaines de l'autre, où ils sont ou seraient jugés 
nécessaires pour le Développement du Commerce et des 
Intérêts commerciaux de leurs Sujets. Les Consuls, de 
quelque Classe qu'ils soient, dûment nommés par leurs 
Gouvernements respectifs, ne pourront toutefois entrer 
en Fonctions sans l’Approbation préalable du Gourer- 
nement, dans le Territoire duquel ils seront employées. 
Ils jouiront. dans l'un et l’autre Pays, tant dans leurs Per- 
sonnes, que pour l'£xercice de leurs Fonctions, de Pri- 
rviléges égaux. 

Le present Traité de Commerce et de Navi- 
gation sera en Figueur pendant dix Ans, à da- 
ter du Jour de l'Échange des Ratifications, et au-delà 
de ce Terme jusqu'à l'Expiration de douze Mois, après 
que l’une des Hautes Parties contractantes aura annoncé 
à l’autre son Intention d'en faire cesser les Effets. 

Acte additionnel. 

Les Consuls, de quelque Classe ‘qu'ils soient, 
auront le Droit, comme (els, de servir de Juges 
et d’Arbitres dans les Différends qui pourraient s'élever 
entre les Capitaines et les Équipages des Bâtiments de 
la ation dont ils soignent les /nférèts, sans que les Au- 
torites locales puissent y intervenir, à moins que la Con- 
duite des Équipages ou du Capitaine ne troublât l'Ordre 
ou la 7ranquillité du Pays, ou que lesdits Consu/s ne 
requissent leur Intervention, pour faire exécuter où main- 
tenir leurs Décisions. 

Bien entendu que cette Espèce de Jugement ou d’Ar- 
bitrage ne saurait pourtant priver les Parties conten- 
dantes du Droit qu’elles ont, à leur Retour, aux autres 
Moyens que peut leur procurer la Loi de leur Patrie. 

Lesdits Consuls sont autorisés à requérir V'As- 
sistance des Autorites locales pour l'Arreslation, 
la Détention et l'Emprisonnement de Déserteurs des /Va- 
vires de Guerre et marchands de leur Pays, et ils 
s'adresseront pour cet Objet aux Zribunaux, Juges ou 
autres Officiers compétents, el réclameront par écrit 
les Déserteurs susmentionnés, en prouvant par la Com- 
munication des Régistres des Navires ou Rôles de P Équi- 
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Art. XV. 


Art. V. 


Art. VL 
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à page, ou par d'autres Documents officiels, que de w 
Individus ont fait partie desdits Équipages, et cette Béck 
mation ainsi prouvée, l'Extradition ne sera point refuse 

De tels Déserteurs, lorsqu'ils auront été arrètes, sen 
mis à la Disposition desdits Consuls, Vice-Consuli : 
Agents, et pourront être enfermés dans les Prisons fs 
bliques, à la Réguisition et aux Frais de ceux qu* 
réclarñent, pour être envoyés aux AVavires, auxquek : 
appartenaient où à d'autres de la même Nation. Ve 
s'ils ne sont pas renvoyés dans l'Espace de trois Ve 
à compter du Jour de l'Arrestation, ils seront mis el 
berté, et ne seront plus arrètés pour la même Cous' 

Il est entendu toutefois que, si le Déserter st 

vait avoir commis quelque Crime ou Délit, depuis * 
Débarquement, il pourra être sursis à son Ezxtrodis 
jusqu’à ce que le Zribunal, nanti*) de l'Affaire, aura rer 
la Sentence, et que celle-ci ait reçu son Execution 


L'Art. VIL stipule que les Ært. qui précèdent, auront La même Force d Fi 
que s'ils étaient insérés mot à mot dans le Traité principal. 


1) Srrensk Fôrtattnings-Samling, 1838. No. 3S, (en suédois et en fre 
2) Voyez T. IL P. IL Liv. JIL Chap. L Sect. IX. Russie. 6. 12. p, 1255, C& !? 


SUÈDE #7 HANOVRE. 
($. 15.) 
P. 1127. Supprimez les lignes 5. et 6. d’en haut, et place 
‘ néa suivant: 


Le Traité de Commerce conclu le 16 Mars 1597 T}, entre La Suède let Verre * 


Hanovre, ne. contient aucune Stipulation relative aux Constds ni aux Re” 
ciaires des Sujets respectifs. 


1) Sammlung der Gesetze, Verordnungen und Ausschreiben fér des ke 
Hannover, 1837. Part. L No. 27, p. M. (en allemand et en françois) - * 
Fôrtattnings-Samling, 1537. No. 21. (en suédois et en français. 


SUÈDE rr OLDENBOURG. 
($. 18.) 
P. 1198. lignes 17. et 18. d’en haut. /ntercalez l'Alinéa suive 
| Des Déclarations ministérielles, ayant pour Objet d'établir les Halations coms * 
entre la Suëde (et Norvège) et le Grand-Duché d'Oldenbourg, sur la Bue Eu * 
faite Réciprocité, ont été échangées le 1 Octobre 1836 1), 


1) Swensk Fürtatinings-Samling, 1836. No. 39. (en suédois.) 
SUÈDE rr PORTE OTTOMANE. 


($. 20.) 
P. 1129. lignes 5. et 6. d’en haut. Intercalez les Alinéa suirs® 
L 


Ordonnance royale du ‘2 Février 1738, concernant le Commerce et le Nat 


—_ — _ _ gitized by Let 
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du Levant, porte que le Consul de Suëde à Smyrne devra, à l'Arrivée de chaque 
Bütiment suédois, atiester sur la Facture \) de la Cargaison que les Marchandises 
spécifites dans cette Liste y ont été <fectivement importées et déchargées, et certifier 
de mème le Chargement des Objets exportés en retour. 

La méme Ordonnance autorise aussi la Direction de la Compagnie du Levant, à 
disposer, pour ses propres Dépenses extraordinaires, des Droits du Consulat, et de 
diminuer, d'augmenter où d'abolir ces Droits, selon les Circonstances, pendant les 10 
années de son Privilege, durant lesquelles le Consul suedois à Smyrne recevra un 
Traitement fixe de ‘2000 rixdales de Banque, qui sera pris sur la Caisse des Convois. 

1) Facture, Terme de Commerce. Compte, État ou Mémoire des Marchandises qu'un 
Facteur envoie à son Maitre, un Commissionnaire à son Commettant, un Associé à son 
Associé, eu un Marchand à un autre Marchand. (Savary, Dict. universel de Com- 
merce, T. IL Col, 4. — Encyclopédie méthodique, Commerce, p. 116, — Dict. 
universel de Commerce, etc. par une Sociète de Négociants, etc. (Paris 1830, 
T. LIL in 4°.) T. L p. 614, Col. 1.) 


P. 1129. Col. 1. note 3. Placez l'Alinéa suivant: 


Compagnie suédoise du Commerce dans le Levant. Cette Compagnie fut instituée 

par l'Ordonnance du Roi Frédéric [, du 20 Février 1738, L'Octroi lui accarde : 

1° le Privilège exclusif pour dix ans, du Commerce dans toutes Les Parties du Le- 
vant, libre de tout Droit. Des Personnes en dehors de la Société, ne pourront 
faire ce Commerce qu'à Condition de payer à la Compagnie douze pour cent de 
la Valeur de chaque Cargaison qu'elles ÿ enverraient, et en se soumettant aux 
Dispositions réglementaires, que la Compagnie trouvera nécessaire d'établir pour 
le Bien du Trafie. 

2 La Permission de former un Entrepôt de toutes les Marchandises étrangères dont 
la Réerportation au Levant pourrait être considérée comme avantageuse, en pa- 
y'ant toutefois les Droits d'Entrepôt ordinaires. 

39 La Permission de déposer à cet Entrepôt, contre les mêmes Droits, et de réex- 
porter ensuite, si besoin il ÿ à, toutes les Marchandises importées directement 
du Levant, dans des Navires surdois. 

49 La Franchise des Droits de Sortie pour toutes les Marchandises et Objets mu- 
nufacturés suédois, exportés directement pour le Levant, en payant seulement 
un Droit d'un huitième pour cent. 

Dans cette Eremption était comprise l Exportation annuelle de 100 schippendts *) 
de Cuivre purifie et de 1500 schippondts de Fer en Barres. 

59 L'£remption des Droits d'Entrée sur les Marchandises achetées au Levant, et 
vendues en Suède, en ne payant qu'un Droit d'un huitieme pour cent (Recog - 
nitions-Afgivt). 

Vendant les annces de 1739 à 1740, ln Moyenne des Importations s'éleva à 90,378 da- 

lers d'argent (Silfvermynt), et celle des Exportations à 92,661. I] semblerait par 

conséquent que les Opérations de la Compagnie offraient quelque Bénéfice. Aussi 
lOctroi fni-il renouvelé, le 15 Janvier 1748, pour autres dix années. La Franchise 
de l'Exportation du Fer en Barres fut étendue à M0 schippondts, passibles seule- 
ment d'un Droit d'un huitiéme pour cent, et Défense fut faite à tout Navire suédois, 
qui ne serait point au Service de la Compagnie, de faire dans le Levant un autre 

Commerce que celui du Frèt entre les Ports levantins et ceux d'autres Pays étrangers. 

Cependant, en 1756, les Filles se plaignirent de ce que les Opérations de la Com- 


*) Schippondt (Schipund que l'on pronence 
aussi Skipund et Chiffon), en suédois Skep- 
pund, Sorte de Poids dont on se sert dans 
l'Allemagne du Nord, en Hollande, en Dane- 
mark, en Suède, en Norvège, en Prusse, en 
Livonie et en Finlande. 1 est plus ou moins 
fort suivant les Lieux où il est en usage. 

Le Schippondt se divise en 20 Lispunds de 
14 livres, poids de marc, chacun. 


Le Stein est la moitié du Lispund. 

A Stockholm en se sert de deux Sortes de 
Schippondts ; lun pour le Fer et le Cuivre, et 
l'autre pour les Marchandises de Provision. 
(Savary, Dict. universel de Commerce, T. WE. 
Col. 1508, — Encyclopédie méthodique, Co m- 
merce, T. LL p, 697. Col 2, — Hict. uni- 
versel de Commerce, etc. par une Société etc. 
T. IL p. 608. Col. 1.) 
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pagnie étaient restées f'ort au-dessous de l'Alente generulr. En eflet, pendsst VEs 
pace de 17 années elle n'avait exporté de Suéde que 
19,017 sehippondts de Fer, 
2,723 peaux de Wartre, 
2,302 peaux de Petit-gris, 
32 peaux d'Hermine, 
42 peaux de Loup-Cerrier. 
Pour son propre Compte, la Compagnie n'avait luré aus Fabriques du Pers qe 
2,440 kvres de Soie écrue, et 
9,620 Livres de Poil de Chameau, 
tandis que pour Cormpte d'autrui À avait été importé 
172,259 livres de Soie, et 
SLISO Livres de Poil de Chameu, 

Les Ltats-généraux décidèrent par conséquent que la Compagnie cesseruit dr sus 
ter, et une Ordonnance royale, du 10 Janvier 1757, prononça sa Dissolatées reste 
un Dédommagement de $5,520 dalers de cuivre“), moyennant lequel ls Composez 
se désista de son Privilège. Le Collège de Commerce reçut en meme tems Tthmère 
de présenter un Projet de Réglement pour le Commerce futur dans le Levant, a 
vertu de ce Projet, adopté Ve 12 Janvier 1759, et d'une Ordonnonce rovalr, du 13 Man 
de la méme année, le Commerce du Lerant fut rendu libre à tout Suédois qui res. 
drait s'y livrer. (Notice officielle, confidentiellement communique, — Hüschisg. 
Magasin für die neue Historie und Geographie, T. XV. p. 169.) 


*) À cette époque douze dulers de cuivre équivalaient à wne rirdale d'experrs. 


SUÈDE :r VENEZUELA. 
($. 28. b.) 
P. 1183. lignes 33. et 34. d'en haut. Zntercalez l'Alinca suirant: 


Le Traité de Commerce, conclu le 23 Août 1530, entre la Suede tel Morsege: et Le 
Bépublique de Venezuela ‘), ne contient aucune Séipulution relative aux Consmls = 
aux apports judiciaires des Sujets respertifs. 

1) Srwensk Fürtattnings-Samling, SA. No. M, (en suédois et en français.) 


SLÈDE er VILLES HANSÉATIQUES. 
($. 29.) 
P. 1184. lignes 18. et 19. d'en haut. /ntercalez l'Alinéo suirant 


Les Traités de Commerce, conclus Le 1 Mai 1541. entre ln Suede tot Vorrezet d'une 
part, et les Filles de Hreme et de Hambourg de l'autre part ll, ne contiennent arms 
Stipulation relative aux Consuls ni aux Hapports judiciaires des Suyets resp tèfs 


11 Srwensk Fôrtattnings-Samling, 1SA1. No, O0, en suédois et en j'rémyeis. 


SECTION IX. 


RUSSIE #7 PORTE OTTOMANE. 
($. 25.) 
P. 1285. Col. 1. ligne 14. d'en haut, continuation de la note 4 de 
la p. 1284. ,,(Peccerskij monastyr).” Ajoutez en note: 
"Un à donné à ce Couvent le nom de Monastère des Cuvernes, à cause des sg 


cieuses el longues allées souterrmines, pratiquées sous les fondements de l'edifise. ve 
les comparant à des Cavernes, Pecsera. Has m, Encyclopasdis. pe H27.: 
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P. 1294. Col. 1. note 1. ligne 2. d'en haut .,(Capidgi Bachi).” 


Ajoutez en note: 


*) Voyez plus haut T. IL Part. IL Liv. NL Chap. L Sect. VI, Puys-Las, $, 2. p. 951. 
Col. 1. notet. - Aicffer et Bianchi, Le. T. WL. p. 439, Col. 2, v. Qaproudji. — von 
Hammer, Des osmanischen Reichs Staatsverfassung, ete. T. L p. S$. T. IL p. 9. 
A1. 44, — d'Ohsson, 1 ce. T. VIL Liv. L Chap. IL p. 17, 18. 35. 


SECTION XL 
AUTRICHE »rr PORTE OTTOMANE. 
($. 27.) 


P. 1410. Col. 1. ligne 8. ..petit Ambassadeur”, continuation de 


la note 3. de La p. 1409. Ajoutez en note: 


+) Plus tard les Turcs désignérent l'{nternonce par le Titre d'Orta Eltchi, Ministre 
Mitoyen. c. à. d. qui tient le Milieu entre les Ambassadeurs et les Envoy es extra- 
ordinaires et Ministres plénipotentiaires, le mot Gria signifiant Milieu. (Voyez plus 
haut l'Addition à la p. 791. Col. 2. note à.) 


SECTION XIL 


ÉTATS-UMS D'AMÉRIQUE xr NOUVELLE ZÉELANDE. 


($. 26.) 


P. 1558. Col. 1. note *. Ajoutez l'Alinéu suivant: 


Tausman (Abel-Janssen), né à Hoorn, un des plus grands Navigateurs du XVIllme 
siècle, n'a peut-être pas joui de toute La Célébrité qu'il méritait, parce que les Hollan- 
dais, ses Compatriotes, ont négligé de faire connaitre les importants Services qu'il à 
rendus à la Géographie. -- Tasman naviguait pour la Compagnie des Indes orien- 
tales ; sans doute il avait fait preuve de Talent, puisque Fan Diemen 1}, un des Gou- 
verneurs généraux les plus distingués qui ayent géré les Affaires de cette Société, 
lui confia, ea 1632, le Commandement d'une Ex pédition destinée à reconnaitre l'Eten- 
due du Continent austral, dont plusieurs Navigateurs hollandais avaient déceuvert 
diverses Portions de la Côte occidentale. Le 14 Août, Tasman, ayant sous ses Ordres 
les Navires le Hermskerk tt) et le Zechuan tit). parti de Latavia. 1 dirigea sa 
Course vers l'Ae Maurice (He de France), où  relächa: le 3 Octobre, il remit à la 
voile. et alla d'abord au Sud jusqu'au ile Parallèle tttt). ensuite au Sud-Est jusqu'au 
50e, enfin à l'Est. lParvenu à peu près au 15e Méridien à l'Est de Paris, il tourna 
au Mord, et le 21 Novembre il découvrit à dix Milles, dans l'£st, une Terre qu'il 


t) Voyez T. U. Part. EL Liv. HL Chap. L 
Sect. V. Grande-Bretagne. $. 26. Col. ?, con- 
tinuation de la note 4. de La p. 74. Col. 2. 
Compagnie hollandaise des Indes orientales. 


— Biogr. universelle, T. XL p. 336. Col, 1.) 


tt) Ainsi nommé en mémoire de Heems- 
kherk (Jacques van), Amiral hollandais, 
qui se distingua par son Intrépidité et ses Con- 
naissances dans l'Art nautique. Il eut la Cuisse 
emportée par un Boulet dans un Combat contre 
les Espagnols, sous le Canon de Gibraltar, le 
25 Avril 1607; sa Blessure ne l'empécha pas 


d'encourager son Équipage. et de garder son 
Epre jusqu'au moment où il expira. (Héogr. 
universelle, T. XUR p. 563. Col, 1. — Con- 
versations-Lexikon, T. V. p. 145.) 

14) Zechaan, Poisson Coq, Coq de Mer, le 
Hoi des Harengs du Sud, la Demoiselle, en la- 
tin Chimacre Callorhynchus. (Nem- 
nich, Catholicon, T. L Col 1019.) 

tit) Parallèle, dans la Sphère, se dit des 
Cercles parallèles (e. à. d. à égale Distance — 
du grec KALANATNOG ; également distant) à 
l'Équateur, tirés par tous les Degrés du He 
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nomma Van Diemen. 1 continua sa Route au Sud-Est, en longeant la Côte, deils 
l'Extrèmité méridionale de cette Terre, au Sud du 43e Parallèle, et le { Decembr 


ridien °) terrestre. Dans cette Acception il est 
substantif masculin. (Dict. de l'Académie. — 


Lunier, \. c. T. IL 6.52 Col, 2 — Diet. # 
la Conversation, T. ALIL p. 14. Ca 2 - 


oo 


9) Méridien, du latin meridies, pou me- 
di-dies, medius dies, Milieu du Jour, — 
On nomme ainsi de grands Cercles qui, pas- 
sant tous par les Zoles de la Terre, et par le 
Zénith ©) et le Nadir @@), sont censés cha- 
cun couper celle-ci en deux Parties égales ou 
deux Æémisphères, l'un oriental, l'autre occi- 
dental; ce sont les Méridiens terrestres. Le 
Prolongement indéfai, et dans teus les sens du 
Plan de chacun de ces Cercles, forme. sur la 
grande Voute du Ciel qui nous entoure, ce qu'on 
nomme les Méridiens célestes ; il y en a donc 
autant que de ferrestres, et deux de ces divers 
Cercles, l'un sur la Terre et l'autre au Ciel, 
occupent donc toujours chacun le mème Plan; 
leur Intersection, commune à tous, a également 
Leu sur l'{xe de la Terre, indéfiniment pro- 


longé de part et d'autre dans les Eguon dt 
Lestes. Il est d'ailleurs inutile de dre ge) 
Tracé de ces Cercles, comme de teus eux + 
Sphères, terrestre et céleste, est poremes à 
tif, et qu'on peut en compter autant ques 
Il ÿ en à un pour tous les Points de à Ter 
en allant de l'Est à l'Ouest, et un acte 2 
tous les Points correspondants de Ci 
pomme ces Cercles Méridiens, port 4 

est en méme tems J7idi pour tous crus @ © 
Nord au Sud, se trouvent sous las à » 
Cercles pris dans le Ciel au moment ok * 
leil y passe. On nomme Angles horse Fr 
Angles sphériques formés par latesece 
Plans des Méridiens, On les nomme ses !: 

cles de Longitude @@&\, parre qe 5 


. ces Cercles que se compte en He b La 





@) Zénith, Corruption de l'arabe semt ou 
semtarras, qui signifie Point vertical. 

C'est le Point du Ciel qui répond verticale- 
ment au-dessus de notre téte. 

Le Zénith est appelé le Pôle de l'Horizon, 
parce qu'il est distant de 90 Degrés de chacun 
des grands Points de ce Cercle, (Lunier, L ce. 
T. IL p. 543, Col. 2, — Dict. de La Conver- 
sation, T. LIL p. 459, Col. 1, — Keith, L c. 
Part. L p.8, — Conrersations-Lexihon, T. XIL 
p- 469.) 

@æ) Nadir, de l'arabe nadher, qui re- 
garde, qui est opposé. 


Le Point du Ciel qui est directement sous nos 


Pieds, et auquel aboutit la Ligne verticale tirée 
du Point que nous habitons par le Centre de 
la Terre. C'est le Point opposé au Zénith. 

Il en résulte que le Wadir serait le Zénith 
de nos Antipodes @), si la Terre était exacte- 


ment sphérique; maïs comme elle 2e lei fr 
il n'y à proprement que les Lieux ses % 
l'Équateur, ou sous les Püdes, dent k 
soit le Zénith de leurs Antipeda. 1L® 
Le. T. IL p.570. Col. 2 — Ath, Le! 

p. 8. — Conversations-Lezxikon, T. WE p* 


@ee) Longitude, du latin Less 
La Longitude géographique es à Dex 
d’un Lieu de la Terre, à un Mérides ç@%° 
garde comme le premier Méridiem, = & : 
de l'Équateur, compris entre le Méridies à !* 
et le premier Méridien de la Terre. Üs 19 
giné plusieurs Moyens mécaniques de 2° 
la Longitude; mais enfin on à ce * 
c'était dans les Cieux qu'i fallax chere 
Moyens de découvrir les Lengitudes # !” 
en effet, si l'on connait pour deux difire: 
droits les Tems exacts de quelque A7 





©) Antipodes, du grec Gvr?, contre, et de 
xoÙc, x060G, Pied. 
Lieux de la Terre qui sont diamétralement 


és; ceux qui sont “br des Parallèles à 
'Érostr, également éloignés de ce Cercle, les 
uns du Côté du Midi, les autres du Côté du 
Nord, qui ont le méme Méridien, et sont sous 
ce méme Méridien à la Distance les uns des 
autres, de 150 Degrés, ou de La Moitié de ce 
Méridien, sont Æutipodes, c. à. d. ont les Pieds 
diamétralement opposés. Les Autipodes ont à 
peu près le même Degré de Chaud et de Froid : 
ils ont les Jours et les Nuits également longs. 


et lorsque les uns ont les Jours les ph # 
les autres ont les Jours les plus ces 
ciennement ceux qui admettaent les fs 
étaient regardés comme des Fous, que” 
méme comme des Hérétiques. Un Erége 
Vigilius fut déposé, pour aver we 
Antipodes, contre Lactance, k Pros 
du fils de Constantin. (Lune, Lt? 
p. 81. Col. 1. — Diet, de la Cie 
T. IL p. 585. Col. 2 — Penn Crlyes 
T. IL p. 116. Cel, 1, — Keitb, Le. Fa 
pe 21. — Conrersations-Lexilon, T. IV.» * 
Art. Gegenfufsler.) 
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mouïilla dans une grande Baie, à laquelle ä donna le nom de Frédérie Hemritl. Le 
lendemain il envoya deux Canots à terre: le Pays était très haut, bien boisé, abondant 


Penny Cyelopacdia, T. XVIL p. 235. Col. 2. 
— Conversations-Lexikon, T. VIIL p. 255, — 
Keith, Nen Treatise on the Use of the 
Globes, Part. L p. 6.) 


t) Frédéric-Henri de Nassau, frère ainé de 
Maurice de Nassau, fut revètu des Charges de 
Capitaine el d'Amiral-général, aussitét après 
la mort de son frère, le 23 Avril 1625, par 





tude; on en prend un arbitrairement pour cela, 
et il sert de Terme de Comparaison à tous les 


autres. (ln était assez généralement convenu 


autrefois de prendre pour ce Meridien de Com- 





céleste, la Différence de ces deux Tems don- 
nera la Différence des Longitudes entre ces 
deux Lieux, Parmi les Ayparences célestes, 
celles qui sont les plus propres à être observées, 
sont les différentes Phases des Lclipses de So- 
leil, de Lune, des Etoiles et des Satellites de 
Jupiter ; le Lieu de la Lune dans le Zodiaque, 
sa Distance aux Etoiles fixes, etc. etc. Comme 
les Éclipses de la Lune sont très rares, les 
Astronomes se sont attachés aux (Üccultations 
des Étoiles fixes par la Lune, qui sont plus 
fréquentes, et depuis la Decouverte des Sarel- 
lites de Jupiter, leur Observation à fourni des 
Moyens encore plus aisés pour la Recherche 
des Longitudes sur Terre; mais ces Moyens ne 
sont pas praticables à da Mer, à cause du Mou- 
vement du Vaisseau, qui ne permet pas de con- 
server l'Objet dans le Champ des longues Lu- 
nettes, qui sont pourtant indispensables dans 
ces Sortes d'Observations. 

Pendant longtems les Marins ont été réduits 
à des Procédés très imparfaits pour trouver la 
Longitude en Mer, quoique cette Recherche ait 
incessamment attiré l'Atiention des Puissances 
aussi bien que des Savants, L'Espagne, la Hol- 
lande, la France et l'Angleterre, ont succes- 
sivement fixé de grandes Récompenses pour ce- 
lui qui découvrirait les Longitudes. 

Deux Moyens ont été présentés: le premier 
est une Horloge ou Montre, capable de mesu- 
rer le Tems avec une Exactitude suffisante; et 
l'autre une Méthode astronomique fondée sur 
les Mouvements de La Lune. 

Sully en France, et Harrison en Angle- 
terre, construisirent, à peu près dans le même 
Tems, des Pendules et des Montres marines 
(Voyez ce mot dans le Dict. de la Conversa- 
tion, T. XXXVIIL p. 452, Col, 1.); mais le se- 
cond, plus heureux, obtint en 1765, une Somme 
de 10,000 livres sterlings, Moitié de la Récom- 
pense promise par l'4ete du Parlement de 1714, 
et l'autre Moitié huit ans après. Depuis cette 
Époque les Montres marines ont été perfection- 
nées en France par MM. Leroi et Fer di- 
nand Berthoud, eten Angleterre par M M. 
Arnold et Kendal. 


Les Horloges ou Montres marines fournis- 
sent incontestablement la Methode la plus com- 
mode et la plus simple, pour trouver les Lon- 
gitudles, puisqu'il suffit de mettre sa Montre au 
Soleil, au Moment du Départ, et lorsqu'on veut 
avoir la Longitude d'un Lieu, d'examiner au 
Ciel l'Heure et la Minute qu'i est; la Différence 
entre le Tems ainsi observé et celui de la Montre, 
donne évidemment la Longitude, 

Mais comme on ne pouvait de longtems es- 
pérer des Montres d'une assez grande Perfec- 
tion, et de plus longtems encore des Montres 
parfaites, mais assez communes et d'un Prix 
assez modique, pour suffire aux Besoins de la 
Marine marchande et militaire, on à cherché 
à perfectionner les Méthodes astronomiques, 
et l'on y est parvenu de manière à pouvoir 
trouver la Longitude par le Moyen de la Lune, 
à un demi Degré près. — Si l'on veut con- 
naitre les divers Ouvrages qui ont été publiés 
sur cetle Méthode, les Régles et les Préceptes 
nécessaires pour la mettre en Pratique, on peut 
consulter le Guide du Navigateur, par Mr. 
Levèque de Nantes (1799. in 8°.) 

Une Loi rendue le 7 Messidor An IV, (25 Juin 
1795) établit en France un Hureau des Lon- 
gitudes, et le chargea spécialement de la Con- 
naissance des Tems. Ce Hureau, dont le Siège 
principal est à l'Observatoire royal de Paris, 
publie, en outre, tous les Ans un petit Livre 
intitulé Annuaire du Bureau des Longitudes : 
il contient des Tables de Poids et Mesures, de 
Monnaies, de Mortalité, etc. ; des Dissertations 
scientifiques. C'est un excellent petit Livre, et 
le meilleur, sans contredit, de tons les #/ma- 
nachs qui se publient tous les Ans en Europe, 
{Lunier, 1 €. T. IL p. 465. Col, 1, — Dict, 
de la Conversation, T. XXXIV. p- 259, Col. 2. 
T. AXXAV, p. JS1. Col. 1, Art. Mureau des 
Longitudes. — Penny Cyclopaedia, T. XIV. 
p- 139. Col. 1. Ant, Longitude and Latitude. 
— Keith, L €. Part. L p. 10, — Conversa- 
tions-Lexikon, T. VE p. 49). Art. Länge (gco- 
graphische).] 

Latitude, du Latin Latitudo. Latitude 
géographique, où Hauteur du Pôle, c'est la 
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en Plantes anti-scorbutiques, et bien arrosé; mais on éprouvait beaucoup de Difsès 
à y faire de l'Eau. On n'y avait aperçu aucune Créature humaine; toutefns er 2% 
cru entendre des Cris et méme un Bruit assez semblable au Son d'une Trospett. ‘* 
avait remarqué, sur deux Arbres très hauts et très gros. des Entailles qu pre 
récentes; on avait distingué des Traces de Bêtes sauvages, et vu des Vesiges dr br 
et de la Fumée; le Soir il s'en éleva sur différents Points: ce qui preuvs qæe k l 
était habité. Le 3, Tusman fit dresser, sur le Rivage de la Baie, us Potean, #67 
fat attaché le Pavillon de lu Compagnie; le 5, il appareilla; les Vents cœetrares # 
péchérent de suivre longtems la Côte au Mord ; alors il fit Voile à l'Est, se prose 
de tenir cette Direction jusqu'à ce qu'il eüt rencontré les les de Salows. l: 


Leurs Hautes Puissances, et peu de Jours 
après, les États de Hollande le nommèrent 
Stadhouder, à quoi ceux de Zéelande, et 


plus tard, ceux de Gurldre, Utrecht ê ps 
Yssel accédèrent. (#rt. de vérifer, 1 
(depuis J. Christ) p. N72) 


oo 


paraison celui qui passe par l'{le de Fer @), 
la plus occidentale des Canaries. Les divers 
Peuples aujourd'hui prennent habituellement 
pour premier Meridien, celui qui passe par leur 
Capitale. Tout cela est fort indifférent, et quel 
que soit le MHéridien de Départ, dont on se soit 
servi dans une Carte, il sufht de connaitre 
l'Angle qu'il forme avec un autre Méridien 
quelconque donné, peur rapporter aisément à 
ce dernier toutes les Observations. Comme le 
Soleil fait le Tour de la Terre en 21 heures 
(Loeution impropre, mais suflisante pour ce que 
nous avons à dire), on conçoit que dans l'Es- 
time des Longitudes on puisse indéfiniment 
prendre le Tems ou un Arc de Cercle pour 
Élément de Calcul, car. de ce qu'un Cercle se 
compose de 360 Degres, Nombre dans lequel 
24 est contenu 15 fois. il résulte que durant la 
vingt-quatrième Partie de la Durée du Jour, ou 
durant une Heure, le Soleil aura parcouru 15 
Degrés ; ce dernier Nombre peut donc étre in- 
différemment pris pour une Heure, et rice rersü, 
dans l'Étude des Mouvements du Soleil, consi- 
dérés suivant leur Étendue. relativement à leur 
Durée. De là résulte aussi la Solution facile 
de ce Problème de l'Etude des Méridiens, sa- 
voir quelle Heure il est dans un Pays à une 
Heure donnée dans un autre Pays? Il ne faut 
pour cela que connaitre la Différence en Lon- 
gütude des deux Pays, ou l'Are de F Équateur 
compris entre leurs Wéridiens: supposez ainsi 
un Pays qui soit à 60 Degrés à l'Est ou à 
l'Ouest de Paris, si l'on demande quelle sera 
la Différence d'Heures de ce Pays avec Paris, 


on n'aura toujours que cette sample Pre” 
à faire: si 15 Degrés produisent ane Lè— 
d'une Heure, quelle Différence prime * 
Degrés. Cette Différence sera ia de br 
seulement elles seront en plus # © 7° 
suivant que le Pays est situé à l'Est en 116 
de Paris; si donc i est Midi dus me © 
nière Ville, le Pays à 60 Degres à 0m» 
sera encore à 4 Heures de Midi, #21" 
denc qu'à $ Heures du Matin: À 7 °° 
au contraire, à Heures aprés Mad, 9 * 
était à 60 Degres à l'£sf. On pere # 5° 
dans tous les autres Cas. et l'en co® ” 
qu'en prenant La Contre-Partie de Prèr® 
trouvera de suite à quelle Distance li 

se trouvent deux Pays dont en eo” : 
férence des Heures. On conceit pe 7° 
Raison comment ua Homme qe feu * 
de la Terre, en allant de FE à lt 
viendrait au Point de Départ avec #2 4 
moins que ceux qui n'auraient ps 
Place, et avec un Jour de plus, #1 0° 
mème Voyage en marchant de T'es 
seulement dans l'un et l'autre Cas. - 
moyenne des Jours de marche ami : 
tionnellement varié en plus où me 
Heures d'une Différence, dont bd 1& 
Sommes formerait une Three de 3 
ajouter au Tems qu'aurait dure ke |: 
à l'en soustraire. (Lamier, L €. T. 
Col. 1. — Dirt. de la Conrersetive. 1. V 
P 7 Col. 1. — Penny Crilopenin 
P- 110. Col. 1. —-- Acitk, L «. Pat ! 
Conversations-Lexikhen, T. VIL gp # 





Distance d'un Lieu à l'Équateur , mésurée en 
Degrés sur le Méridien. {Lunier, |. €. T. IL 
p- 436. Col. 2, — Diet. de la Comgersation, 
T. XXXIV. p. 387. Col. 1. — -Penny Cyclo- 
paedia, T. XIV. p. 139. Col. 1. Art. Longitude 
and Latitude, — Keith, À ec. Part, L p. 10. 
— Conrersations-Lexikon, T, H. p. 201. Art. 
Breite (geographische).] 


EN 


@) Par Edit de Lowis XII, ès 
1634. le premier Méridien fai br 
Français à Ve de Fer, Mass à 
compta les Longitudes de rebn as 
l'Observatoire royal de Pare, € 
Degrés environ de celui de Fr de * 

Pour les Anglais le peremèrs Mis 
celui de l'Obsertatoñs de Grernmes 
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étant par 429 10’ Sud, et 1699 28° Est. il se trouva en vue d'une Terre haute et mon- 
tueuse, il la nomma Staaten-Land (Terre des États]. Son Élevation et sa grande 
Étendue firent penser à Tasman qu'elle appartenait au Continent austral: c'est la 
Nouvelle Zéelunde. W en longea la Côte en s'avançant au Nord-Est; et le 17 il 
mouilla, par 40° 50°, x lFntree d'une grande Ouverture. qu'il prit pour une Baie. 
Bientôt des Insulaires s'avancérent dans leurs Pirogues: ils s'arrétérent à une certaine 
Distance, et ne voulurent pas venir à bord. malgré les Démonstrations amicales des 
Hollandais. M ft décidé qu'on se rapprocherait de Terre; tout à coup sept Pirogues 
ramérent vers les Vaisseaux; un Canot envoyé du Hermsherk au Zechaan fut attaqué 
par les Insulaires ; trois Matelots furent tués, d'autres se sauvérent à la Nage, on les 
recueillit: les Sauvages emportérent un des Hommes tués; lorsqu'on fit Feu sur eux, 
ils étaient déjà hors de la Portée du Canon, D'après cette Aventure les Hollandais 
nommérent ce Lieu Mordenaars-Bay (Baie des Assassins); et persuadés qu'ils 
ne pourraient rien espérer des Habitants, ils appareiïll-rent pour s'éloigner. Vingt-deux 
Pirogues les poursuivirent; en leur tira des Coups de Fusil, qui firent tomber un des 
Nauvages roide mort; les autres se hätérent de regagner la Terre. La Baie des As- 
sassins est par 1719 41’ de Longitude Æ£st, et 40° 49' de Latitude Su. Tusman, 
en La quittant, fut oblige de faire Houte à l'£st- Nord-Est, et se trouva environné de 
Terres de tout côté. Le Pays lui parut bon et fertile; les Vents d'Ouest forcés con- 
tinuant à l'empécher de faire Route au MVord pour s'éloigner de la Côte, il fut obligé 
de louvoyer; mais la Violence du Vent et le Mouvement des Vagues le contraignirent 
de venir mouiller dans une Baie à l'£st de celle des Assassins; il la nomma la Haie 
de Tasman. M est évident que la grande Baie, à l'Entrée de laquelle Tasman avait 
mouillé, est l'Entrée du Détroit de Cook +}, qui divise la Nouvelle Zéelande en deux 
Parties ; il s'approcha de la Côte Nord de ce Détroit, dont il nomma une Anse {aie 
du Zechaun. Tasman, continuant sa Koute Le long des Côtes, se trouva. le à Janvier 
1643, vis-à-vis d'une Pointe où La Violence du Courant, qui portait à l'£st, et la Gros- 
seur des Lame$ qui venaient du AVord-(Quest, lui firent juger que la Mer était ouverte 
en cet Endroit, et qu'il devait y trouver un Passage; il aperçut à l'Ouest un Groupe 
de petites Îles, qu'il nomma les Trois Hois, d'après la Féte dent on approchait: elles 
étaient habitées; on ne put y aborder à cause du Kessac tt). Alors Tasman résolut 
de faire Voile à l'£st, jusqu'au 22%0e Méridien, ensuite au Nord jusqu'au 17e Parallèle 
Sud, puis à l'Ouest, vers les Îles des Cocos et de Hoorn, de Le Maire et Schouten, 
afin de s'y procurer des Vivres, Du 6 au 25 Janvier, il découvrit les principales Hes 
de F Archipel des Amis; le 1 Avril il aperçut la Nouvelle Guinée (Nouvelle Irlande): 
il longea les Côtes, espérant trouver un Passage au Sud. Le 12, une Secousse de 
Tremblement de Terre fit croire que les Navires avaient touché; huit Jours après, on 
passa devant lle Brülante, dont le Volcan jetait des Globes de Flammes, Parvenu 
à l'Extrémité occidentale de la Nouvelle Guinée, Tasman franchit le Détroit qui sé. 
pare cette {le de Gilolo, puis il se dirigea sur Hataria où À arriva après un Voyage 
de dix Mois. Le Suceës de cette Entreprise mémorable engagea Fan Diemen à von- 
fier à Tasman le Commandement d'une seconde Expédition dont l'Objet était de re- 
connaitre, avec plus d'exactitude, toute la Partie septentrionale de la grande Terre 
dont il venait de découvrir l'Extrémité méridionale. Cette seconde Expédition de 
Tasman, pour laquelle les Znstructions signées par le Gouverneur général, le 29 Jan- 
vier 1644, lui tracent la Route à suivre, s'effectua sans doute aussi heureusement et 
aussi habilement que la première, mais on en ignore complètement les Détails; on ne 
sait ni la Date de son Départ, ni celle de son Retour, et l'on est réduit aux Conjec- 
tures pour connaitre La Route qu'il a suivie. On ne connait non plus ni l'Année de sa 
Naissance, ni celle de sa Mort, Mr. &. Moll, Professeur à Utrecht, qui à écrit en 
hollandais, un Traité sur quelques-unes des premières Navigations des Nedertan- 
dais (Amsterdam 1825. in 8°.) dit: ,, Nous ignorons à quelle Époque il est allé dans 
nl inde, à quelle Époque il est revenu dans sa Patrie, et les autres Évènements de sa 


t} Voyez T, IL Part. TL Liv. LL Chap. L lent des Vagnes vers le Large. après qu'elles 
Sect. V. Grande-Bretagne, $. 34, p.835, Col. ont frappé avec Impétuosite une Terre, un Ob. 
note ***", stacle. ‘Dict. de l'Académie.) 

tt\ Ressuc. Terme de Marine. Retour vio- 
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nVie. Dans nos grands Dictionnaires historiques, où l'on à recueilli avec un Sais 
nminutieux tout ce qui concerne tel et tel Savant, qui n'est pas sarti de son Calme, 
met qui n'est connu que pour avoir professé à une Université, ou pour avoir pris par 
nà des Querelles survenues dans la Hépublique des Lettres, le premier Norigateur de 
néon tems n'a pu trouver place. Heureusement que Falentyn t) nous à fait connai 
quelques Circonstances de la Navigation de Tusman; je dis heureusement, eur Ja 
nlentyn méme semble n'avoir pas senti l'importance de ce Voyage, Nous ne connss- 
nsons donc de Tasman que ses Voyages et ses Découvertes." -- Dans ces dermen 
Tems les Ænglais ont proposé de changer le nom de la Terre Fan Dhiemen, et de ba 
en substituer un tout britannique, mais la Raison et la Justice réclament le mem és 
Tasmanie, qui du reste commence à étre en Usage, et que les Habitants eux-ssmes 
ont adopté de préférence. (Biogr. universelle, T. XLVY. p. 2 — Conversations-Lass 


kon, T. XL p. 48.) 


t) Valentyn (François), Ministre du 
Saint Évangile et Voyageur, était né à Dord- 
recht, vers l'année 4660. NH s'attacha comme 
Ecclésiastique au Service de la Compagnie 
des Indes, et partit le 13 Mai 1655 pour Za- 
tavia, où 1 arriva le 30 Décembre suñant. 1 
fut quelque tems Prédicateur à Japara; en- 
suite il alla exercer ses Fonctions dans l'Ile 
d'Amboine, où il débarqua le 1 Mai 1686. Aussi- 
tèt il étudia le Malais, dent les /nsulaires par- 
lent un Dialecte. Il fit des progrès si rapides, 
qu'en quelques Mois il fut en état de précher 
dans cette Langue, Dès 1689, il s'oceupa de 
traduire l'Écriture sainte en Malais vulgaire, 
qu'il regardait comme le plus utile pour répandre 
la Connaissance de la Foi, I ne négligea pas 
non plus de recueillir des Menseignements sur 
l'Ale qu'il habitait, En 1694, l'Afaiblissement 
de sa Santé le forçga de revenir en Æurape, et 
il se retira dans sa Ville natale. Plusieurs des 
Intéressés de la Compagnie des Indes l'ayant 
invié, en 1705, à retourner dans ces Contrées, 
il s'embarqua le 10 Mai, et arriva à Hataria, 
le 18 Janvier 1706. Il ne revint dans sa Patrie 
qu'en 1714. Alors il s'occupa de réunir tous les 
Matériaux qu'il avait rassemblés dans les /ndes, 
et il les publia en hollandais, sous ce Titre: 
Les Indes orientales anciennes et modernes, 
comprenant un Traité exact et détaillé de la 
Puissance de la Nederlande dans ces C'on- 
trées etc. ete. Dordrecht et Amsterdam 
1724—1726. V Parties en VII Vol. in fol. 
Cartes, Figures « le Portrait de l' Auteur fort 
bien gravé. On peut appeler cet Ousrage | En- 
«rclopédie de l'Inde hollandaise.  Imdepen- 
damment du Késultat de ses propres Recherches, 


Valentyn se servit des Renseignements que be 
fournirent diverses Personnes qui avasent occupe 
de grands Emplois dans les Indes. Ce Livre 
offre l'Histoire de la Nerigetion des Posgle 
européens dans les Mers de l'brient, et maine 
ment celle du Progrès de la Puissance kollen- 
d'aise ; la Description des Molwques, de Eanda 
Amboine, Macasser, Lorneo, Jeve, Sumatre, 
celle de plusieurs autres les, du Tondis, êx 
Cambodje, de Siam, de Surate, des Cotes ds 
Malabar et de Coromande, de Malarce, de 
Ceylan, da Japon, du Cap de Donne Espe 
rance; du Commerce des Hollandais en Fer 
et en Chine, L'Autedr traite aussi de T Mistoirr 
de ces Pays, et decrit leurs Productions 
turelles. C'est sur Amboine qu'il denne Le pl 
de Détails, Falentyn à publié un Este 
du Journal de Tasman‘1, Il est assez sæ 
guler que re Morceau, si intéressant pour F is 
toire de la Géographie, soù contenus dass tu 
Description de Handa, et que Falents m 
cite pas ce grand Navigateur, quand à racmte 
les Expéditions maritimes de ses C: purs 
On pourrait désirer plus d'Ordre dans rette 2e 
mense Collection, et l'on à quelque peine à trs 
ver les Voyages de l'Auteur, qui termanent à 
Vle Vol, Mais ce Hecueil est une Mine shox 
dante, dans laquelle puiserent teureurs av ex éruit 
ceux qui voudront écrire sur les {ndes or 
tales. Les Cartes, queiqu'elles sent 1tafermur 
à celles de Thevenot *°), sent bonnes peur à 
tems où elles parurent; les Firercs, enves 
celles des Productions naturelles, seu en s= 
néral peu exactes, quoique burn gran res. Eos 
universelle, T. ALVIL p, 512 Col 4.1 





©) Thévenot à publié le premier, dans le IL 
Vol. de ses Helations de divers F'ovages qui 
n'ont point été publiés, ete. etc. (Paris 1663 
- 1672, FV Parties en H Tomes in fol.) le Jour. 
nul de la première Expédition de Tasman ; à 
fut traduit en onglais par Dirk Rembrandt, 
qui avait possédé T Écrit original, et parut avec 


d'autres F'oyages, dans la Collection de Hoes 
Londres 1051, in 4°,: dans une gute + 
1694, in S°., ibid. et 1711. in S°. 


90) Voyes plus haut T, LE. Pat, EL Le. 2 
Chap. EL. Sect. IX. Hausse, 6 5. pe LIT. Cu 
note °°, 
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Annuity I (u.) p.390. e. 2, n. ®. 

Annuus reditus IL (u.) p. 403. 
ce. 2. np, 5. 

Anonyme H. (u.) p.771 e, 1. nf, 

Anselme (Nicolas) EL (1) p. 568. 
addit, à la p. 01. 

Antagoniste W(u.) p.030 «. 1. 


.. 
nm, 


Antarctique Wu.) p.473 €. 2. 
un. 

Antenne W.(u.) p.178 e. Lu”. 

Antes À p. 122 c. 1, cont, de la 
on. {. de la p. 124, ec. 2. 

Anthropophage IL (nn) p. 357. 
c. 1. n. ©. 

Anticipation (Billets d) H. (n.) 
p. Z02. c. 2. cont. de la n. 4. de 
la p. 734 €. 2. 

Antilles de Bahama IL (w.) p. 357. 
c. {. n°. — grandes, ibidem. — 
petites, ibid. 

Antinomie V p. 7ZZ c. 1. n. 1. 

Antiochus le Grand I. (1) p.35 
c. 2. ». 2. 

Antipodes W.(u.)p.1088 c { n ©. 
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Antispasmodique(Antispas- 
matique — Antispasmique) 
LE. (nr) p. 1615. €, 2, n, ff. 

Anti-Trinitaires W.(u.) p. 427. 
e. Zn. *. 

Anville (Jean Baptiste Bourgui- 
gnon d') JE (1.) p. 228. €. 1. n.°. 

Apamée NW. (u.) p. 1605. c. 1. n. 1. 

Apeldern (Albert d') L p.408. e. 2. 
n. *”. p. 410. c. 2, n. 1, 

Aphrodisiaque WU. (u.) p. 1616. 
e. 1. =. 

Apocryphe 1. p. uxxix. addition 
à la p. 92. 

Apologie UN. (n.) p.632. e. 2. n.°. 

Apologiste, ibid. 

Aposentador UE, (u.) p. 510. c. 1. 
n. 1. — do Arraial, ibid. — de 
Caminho, ibid. — de Camino, 
ibid. — del Exercito, ibid. — do 
Exercito, ibid. — mayor de Casa 
y Corte, ibid, — mor da Corte 
ou do Pago, ibid. 

Aposentadoria, ibid. 

Aposentaduria, ibid, 

Aposentamento, ibid. 

Aposentamiento, ibid. 

Aposento, ibid, — Composieion 
de Casa de, ibid, — Ezxecucion 
de Huesped de, ibid. — Huesped 
de, ibid, — Junta de, ibid, 

Apostasie IL (1.) p.37. c.1.n.°. 

Apostasier, ibid. 

Apostat, ibid. 

Apotheca W. (1.) p. 503. n. 3. 

Apothecarii, ibid. 

Apparaux À p. x. c. 9. a. 9. 

Appareillage W, (n.) p. 1311. 
c. {. n, 1. 

Apparitor WE (1) p.490, e. 1. n. 3. 

AÆApparoir IL (n.) p. 115. e. {. n. 9. 

Appenrade 1 p.400. ec, 2. n. 2, 

Appréhender W (u.) p.888. e. 1. 
n. {. 

Æpprobationrs À. p. 512. e. 1. 
n. 2, a. 


ANTISPASMODIQUE — ARCHIPEL. 


Aquoe Augustae W. (1) p. 52 
ec. 2. n.°. — mortuae L p.7.e.1 
n. 3. — Tarbellicne W (1) p. 52 
cr 2 a 

Aqguilée WU. (1) p. 570, n. 3. 

Aquitaine première IL (1) p. 167 
ec. 2, n, 3. — seconde, ibid. 

Arabesque I. (1) p. 9,1. e. 1.n3 

Arabie déserte IL (1) p. 228. € 2 
n. 2. 3. — heureuse, ibid. — pé 
trée, ibid. 

Aradzana NW. (1) p. 22 e.1.n” 

Aragonais (Expédition des) contre 
les Tures II. (1.) p. 260. c. 2 0. 6 

Arbitrage forcé L p. 224, e. 2 n. À 

Arborea (Juge d') L p. 290. «1! 
n. 2. 

Arborer I. (n.) p. 180. e. 2 n.°. 

Arbre, ibid, — de Mestre, ibidem 
— de Trinquet, ibid. 

Archétype WU. (1) p. 19%. e. 2 
mn, 

Archi-Consul W. (1) p. 9%. e. 2? 


n. . 

Archiduehé d'Autriche L p. 505 
©. 1, n. 1. 

Archimandritat KW (n.) p. 12% 
c. 1. cont. de la n.*”. de ls p. 12% 
ce. 2. 

Archimandrite IL (n.) p. 125 
e, 2, on, ”. 

Archine IL (n.) p.486. €. 1. n° 

Arehipel1L(n.) p. 1035. €. 4. n.° 
— des Antilles ou Colombien 1 
(u.) p. 357. c. 1. n.°., — de B 
hama, ibidem, — de Bougainvit- 
IL (n.) p. 1553. €. 2. a. 3. — à 
Hamoa, ibid, — de Haveat EL (n 
p. 834. €. 1. n. 3. — des Îles Ms 
quesas de Mendoza IL. (ur) pp. 207 
c. 1. contin. de la n. t, de br 
1026. ec. 1. — des Mariannes [L. 
(n.) p. 897. ci. n°. — des M- 
luques I. (n.) p. 624. <. 1. m - 
— des Navigateurs EL (1.) ge. 435 
ef. n. 3 — de Nicobar HE : 


ARCHIVIO — ARTS. 


p. 1017. €. 2. cont. de la n. 3. de la 
p. 1013. e. 1, — de la Pérouse IL (1.) 
p. 1655. c. 2, n, 900, — de Santa 
Cruz, ibid, — de Tahiti I, (u.) 
p. 897. c. 1. n. 3, — de Tonga 
IL (u.) p. 1554. ec. 2. n. **, 
Archivio delle riformasioni 
ete, LE (1) p. 124. c. 1. n, 2, 
Archonte L p. 12 €. 1. n. 1. 
Arctique U (u.) p.475.e. 2.0.7. 
Aredota (Aredatum) KL. (u.) p. 
1482, c. {. n. f. 
Aréopage ÏL (u.) p. 810. e. 2. 


n. tft. 

Aréopagite IL (u.) p. 841. c. 1. 
contin. de la n. tt. de la p. 510. 
c. 2. 

Argent blanc IL (u.) p.945. c. 1. 
n. *, — courant de Hollande IL 
(u.) p.737. e. 1. n.Ÿ. — de Ban- 
que de Hambourg EL (n.) p. 1169. 
c. 1. n. 1. — de Banque de Hol- 
lande IL (u.) p. 737. €. 4. n. f. 

Argentine (République) IL (u.) 
p. 140. c. 2, n. 4. 

Argentum pro sicla IL. (1) p. 
553. n. 4. 5. 

Arghoun IL (u.) p.1035. c. 1, con- 
tin, de la n. ©. de la p. 1034. e. 1. 

Argo M. (u.) p. 342. c. 1. n. °. 

Argosie (Argosy) IL (u.) p. 312. 
e. 1. un. Î. 

Ariens (Néo) IL (u.) p. 427. c. 1. 
nb, ”. 

Arille 1 (u.) p.742 €. 2, n. °°, 

Arimane H.(u.) p.1227.e. 1. n. @. 
et p. 1228, c. 1. cont. de la même 
note, 

Arimathaea où Arimathia I 
(r.) p. 165. e. 1. n. 1. 

Aristocrate IL(1.) p.223, c.1.n.*. 

Aristocratie, ibid. 

Aristocratique, ibid. 


Aristote I.(u.) p. 1214. c. 1. n. e. 


Arius IL (u.) p. 427. €. 1. n. ©. 


AÆrmada \. (u.) p.374. c.{.n. ®. 
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Armateurs 1 (1) p. 322 €. 2. 
n, {. D. (n.) p. 706. c. 1. n. 1. 
Armements en Course IL (1) p. 
323. c. 1. cont. de la n. 1. de la 

p. 322, c. f. 

Arménie IL (1) p. 35. c. 1. n. 2. 

Armes et Titres du Roi de France, 
pris par les Rois d'Angleterre IL 
(u.) p. 424, c. 2. n. 2, 

Arnesium W (1) p. 553. n. 2. 

Arnold VW. (u.) p. 1689. c. 1. con- 
tin. de la n.@ee, de lu p. 1688. 
e. À, 

Aroupa I (u.) p. 1222 c. 2. cont. 
de la n. 3. de la p. 1220. c. 2. 
Arrèter un Compte L p. 267, c. 2. 

n. 2, — des Parties, ibid. 

Arrière d'un Navire IL (u.) p. 181. 
e. in 

Arrimage L p. 266, ce. 2. n. 4. 

Arrobe IL, (1) p. 249. €. 1. n. }. 

Arrowsmith (A.) IL (u.) p. 1554. 
LL 

Arsacides IL. (u.) p. 1028. c. 1. 
contin, de la n. {. de la p. 1027. 
c. 2, IL (1) p. 1028. c. 1. n.°. 

Arsenal L p. 283. ec. 1. n. 3. IL 
Ga.) p. 222. c. 1. n. *. 

Arsenale L p. 283. c. 1. n. 1. 

Arslani IL (u.) p.946. c. 1. n. * 

Artazxercès I. (u.) p. 1029. e, 1. 
n. ®, 

Article de la Mort IL (u.) p. 66 c. 
c. 1. n. 1. 

Articles accessoires IL (u.) p. 413. 
c. 1. n, 1, — connexes, ibid. — 
patents, ibid. et IE (u.) p. 412. 
c. Î{. n.°, — principaux IL (n.) 
p. 413. c. 1. n. 1. — secrets, ibid. 
et IL (u.) p. 412, ce. {.n.*. — sé- 
parés IL (u.) p. 413. c. 1. n. 1. 

Articuli dietales À. p. 512. c. 1. 
n. 2, a. 

Artigas WU. (u.) p.201. c. 2, n. 2, 

Arts majeurs (sept), à Florence II. 
(1) p. 125, c. {. n. 1. — mineurs, 
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à Florence IL. (1.) p. 126. e. t. cont. 
de la n. 1. de la p. 125, c. 1. 
Arz aeuschriyé IL (u.) p. 962. 

LR”. 

Arz Kharadschiyé, ibidem. 

Arau-hal IL (u.) p. 951. c. 2. n. f. 

Asafi H. (u.) p. 73. e. 1. n. 3. 

Ascelin voy. Anselme. 

Ascétique I (n.) p. 835. ce. 1. 
n. 

Aschéry MubeschéréE.p.xrui. 
c. 1. n.”. | 

Asie danoise IL. (u.) p. 1017. c. 2. 
contin. de la n. 3, de la p. 10143. 
€. 1. 

Aslani voyez Arsleni. 

Aspern (Josie d’) IL (rr.) p. 1044. 
c. 1. contin, de la n, 3, de la p. 
1013. e. 1. 

Aspre L p.593. c. 2. n. 3. EE (n.) 
p. 460. e. 2, n. 2. 

Assassinat IL (n.) p. 796. c. 1. 
n, 1, 

Assassins IL (u.) p. 1029, c. 1. 
n. °. — Baie des Assassins LE (u.) 
p. 1691. addition à la p. 1558. 

Asshab 1. p. xin. €. 1. n. ”, 

Assiente ou Assiento IE (n.) 
p. 369, c. 1. n. ". et n. f. 

Assisa(Assisia) L p.43. c. 2, n. 3. 

Assises 1 p. 325. e. ft. n. 1. — 
grandes (nationales), ibid. 

Assistente I. (u.) p.406, c. 2, n. 4, 

Association bavaro-wurttember- 
geoise IE (r1.) p. 1348. A. — de 
Commerce pour l'Allemagne cen- 
trale II, (u.) p. 1346. e. 1. eontin. 
de Ja n.5. de la p. 1344. ce. 1. — 
de Commerce pour l'Allemagne mé- 
ridionale IL. (n.) p. 1344. e. 4. n. 5. 
— de Douanes et de Commerce 
allemande IL (n.) p. 1344. €. 1. 
n. 5. p. 1355. D. — hanovrienne 
[L, (e.) p. 1357. ç, 1. n. *. 
— prussienne et prusso-hessoise 


LL (1) p. 1349, B, — prusso-hes- 


ARZ — AUDIENCE. 


soise et bavaro-wurttembergre 
IL (1) p. 1352. C. — dite de Te 
ringe JE. (u.) p. 1346. 28 F 

Associé commanditaire L. p. ?* 
©, {. n. 1. 

Assurance 1. p.3.e. ul 
— Chambre d'Assurance, mans 
à Brages L p. 3. e, 1. con. dti 
». 1. b. de la p. 31. c. 2, — Res 
Exchange Assurance lp. 
cont, de la n. 1. b. de la p. il. : 
— London Assurance, li 

Assuré L p.31.c.2n 1h 

Assureur, ibidem. 

Asteràbàd I. (u.) p. P®t: 
n. 10. 

Astronomie (en Chis) Li 
p. 1205. €. 2, n. °°. 

Asyle IL (nu) p. cie! 

At-Bazari AL (u) p.1%.cbx 

Atermoiement Lyp.19.c}: 

Athanase (Saint) IL (0) p 7 
ce. 1. coutin. de la n. 5. de» 
1279, e. 1. 

Athènes (Daché d') IL (D?* 
c. 1. cont, de la n. 3. deb? 
ce. 1. El. (r.) p. 262. c. Le 

At-Meïdané H (1) p. tà° 
n. 2. 

Attatiata L p. 4t.c 1 8: 

Atterrir (ou Attérir) EL 
1559. c. 1. n. ©. 

Atterrissage, ibid. 

Attributions adwinistrtie * 
Prud'hommes LE p. 231. ei 
de la n. ”. de la p. 2% c:° 
des Prud'hommes - Pécheur : 
238. c. Î. n. *. 

Aubaine (Droit d') L p.1# 
n. 4. 

Aucun, aucune Hi (n.) p 
n. {. 

Aude (Étang de !') IL ()f 
c. À. n. f. 

Audience royale de Sévilk À 
p. 400. €. 2. n. 2. 


AUDIENCIA — BACCALADREUS. 


Audiencia I (u.) p.400, c. 2, u. 2, 
— de los grades, ibid, — eccle- 
sisstica, ibid, — pretorial, ibid. 

Auditeur (en Suède) I. p. 364. 
e. 2, n. 2. — de la Rote L p. 281, 
ec. Î. n. 3. 

Auguste (Augustus) IL (u.) p.782. 
c. 1. n. ff. 

Augustin (Saint) IL (n.) p. 105. 
c. . cont, de la n. f. de la p, 104. 
ec. 2 p. 296, c. 2, in fttt. 

Augustins E.(1.) p.96. e. 4. n.3.c. 

Aula quadrada I (u.) p.406. c. 1. 
u. à, — regia L. p.320. e. 2 n, 2. 

Aurelianum IL (u.) p. 1482 c. 1. 
n. +. 

Aureng-£eë U.(u.) p. O5L c. 1. 
L” 

Aurum inurgis ÎL (1) p. 553. 
n. 4, 5. 

Austin (Colonel) EL (n.) p. 1582. 
c. 1. n. 1. — St, Philippe de Aus- 
tin, ibid, 

Australie I, (u.)p. 834 c. 1. n.”, 

Autel privilégié IL (u.) p. 935. c. 2. 
n. à 

Authenticité WU. (u.) p. 48L c. 1. 
n, {. 

Authentique, ibid. 

Authentiquement, ibid. 

Authentiquer, ibid. 

Autocrate Ki, (n.) p. 1147. ce. L n°. 

Autocratie, ibid. 

Autographe L p. 44 c. 1. n. ?. 

Autonomie 1 p. 128. €. 1. n. 2. 

Avanie EL (1) p. 8, c. 1. n. 2 


Avanistes U.(u.) p.134 e. 1. n. 1. 
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Avant d'un Navire U (4) p. 18L 
CLR, 

Avantage I (u.) p. 178. e. 2. n.{. 

Avarie 1. p.36. e. {. n. 1. — com- 
mune, ibidem, — grosse, ibid, — 
menue, ibid. — particulière, ibid, 
— simple, ibid. 

Avènement E.(n.) p.574. ce. 1 n.° 

Aventure à la grosse L p. 104, 
c. 1. n. 2. 

Aventuriers L p.229, c. 2, n. 1. 
IL (u.) p. 626. c. 2 n. f. — à Em- 
den IL (1,) p. 367. e. 2, n. 2, — 
à Stade IL. (r.) p. 309, e. 1. contin. 
de la n. 2, de la p. 367, c, Z 

Avescher W (u.) p. 902 e. L n°. 

Avignon IL (1) p.28. ce. f. n°. 

Aviron IL (u.) p. 182 ce. 2 n tt. 
— Manche d'un Aviron, ibid, — 
Pale, ibidem. — Pelle, ibidem, — 
Poignée, ibid. 

Aviso IL (x) p. 550, c. 1. n f. 

Avocats du Roi en Angleterre 1. 
p. 325. c. {. 1 1. 

Avoué 1, p. 207. €. 1. u. 3. 

Awani IL (n.) p. 120. n, 1. 

Award L p. 328. c. 1. n. 2 

Awari I (u.) p. 104, €. 1, n. ”, 

Awarizi- Divaniyé W. (u.) p. 104 
c, 1. nm, *. p. 120 n 1, 

Awret-Bazari W, (u.) p. 191 €. 1. 
n. À. 

Ayass (Ayasso ou Ayazzo) IL 
(.) p. 29, ce. 2, n. 1. 

Azarum IL (1) p. 553. n. 2. 

Azumbre U. (1) p. 249. e. 4. n.f. 

Arfda-Balk 1 p.380, e. 2 0. 4 





Bab A. (u.) p. 148, e. 2 n 7. — houmayoun WU. (u.) p. 118. €. 1. 
naïby IL (u.) p. 122 e. 2, n, 2, — n. 2, — #Wassat, ibid. 
ul-abrwab IL (u.) p. 1260. c.f.n.4 Babylone IL (1.) p. 135. e. 1. n. 2 
— us-Seadet JL (n.) p. 118. c. 2 Baccalaureat IL (u.) p.809. e. 1. 
n, 2, — us-Selam. ibid. c. 1. cont. de la n. tf. de la p, 808, c. #. 

Babi WU, (nu) p. US eZ nu". —  Baccalaureus. ibid. 
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Bacchalarius U. (u.) p.808. c. 1. 
n. ff. 

Bacchus IL (1) p.36. ce. 1. n. ”. 

Bachelier I (u.) p.808. e.1.n. ff. 

Backer (Pierre) IL (u.) p. 1014. 
e. 2. contin. de Ja n. 3. de la p. 
1013. ec. 1. 

Badj ou Badsch IL (u.) p. 191. 
ce. 2, n. 1. 

Badkou voy. Bakou. 

Baharites IL (1.) p. 66. e. 1. cont. 
de la n. 2. de la p. 65. c. 2. 

Bahr ul-khazér XL (n.) p.318. e. 1. 
n. {. — ul/-qoulzum, ibidem. 

Bahri Ebiaz, ibidem. — £Esred, 
ibid. — Mouhith, ibid, c, 2. 

Baïkal (Lac) IL (u.) p. 1246. c. 1. 
n. 1. 

Baillage d'Utrecht IL. p. 468. c. t. 
cont. de la n. 1. de la p. 450. c. 2. 

Bailler WU. (u.) p. 103. e. 2, n. 1. 

Bailleresse, ibidem. 

Bailleur, ibid. — de fonds, ibid, 

Baillieus I. (1) p.%. ce. 1. n. 2. 

Bailos U. (1) p. 2%. €. 2. n. 3. 

Baisemain (Cérémonie du) IL (11.) 
p. 949. ce. 2. n. 3. 

Baisement des pieds IL (1.) p. 463. 
c. i. n. 2 

Baissiers IL(n.) p.753. c. 2. n.°. 

Bajulus IL. (1) p. 25, c. 1. n. 2. 

Bakou IL (u.) p. 96. ce. 2, n. 1. 
p. 1260. e. 2, n, 7. 

Bakri (Mechai) IL (1) p. 1114. 
ce. 2. n. 3. 

Balaklava IL(u.) p.1189.c. 1. n.". 

Baldo degli Ubaldi 1. p. 30. c. 2. 
contin, de la n. 1.a. de la p. 29. 
€. 1. 

Baléares WL (1) p. 119. e. 2, n. ff. 

Balio IL (1) p. 2%. €. 1. n. 2, 

Balisage . (u.) p.548, €. 1.n.**, 

Balise, ibid. 

Baliser, ibid. 

Baliseur, ibid. 

Baliste IL (u.) p. 185. ce. 2, 0, °. 


BacchALaARiIUS — BaAnnunx. 


Baik I. p. 380. e. 1. n. 4. 

Balk (Hermann de) L p. 409, e. 1. 
cont. de la n.”*”’. de la p.408. c. 2 

Balkan IL (1) p. 43. €. 1. n. 

Ballast-Office I. (n.) p. 549. 
c. 2, cont, de La n. 6. de ls p. 547. 
e. 2. 

Ballottage U (u.) p. 657. €. 2 


Ballotte, ibid. c. 1. 

Ballotter. ibid. 

Balsamum Il (1) p.136. e. 2 cont. 
de la n. 3. de la p. 136. €. 1. 

Balta Limani IL (u.) p. S02 ce. {. 
n, *. 

Ban (Banus) L p. 508, €. 2 0.5. 
— de Croatie L p. 508. c. 2. n. 4. 

Banat 1 p. 508, c. 2. n. 5. 

Banc du Roi, en Angleterre, L p. 
320. ce. 2. n. 2. — de ls Reine L 
p. 321. ce. 1. cont. de ia n. à de 
la p.320. c. 2. — Banc supérieur, 
ibid. — des Échevins à Batavia EL 
(u.) p. 745, c. 2. cont, de la n. 4. 
de la p. 734, c. 2, 

Banda orientale IL (n.) p. 201. 
c. 2. n, 4, 

Banderole IL (u) p.182 €.1.n.°. 

Ban di sine pignore IL (1.) p. 548. 
n, 2. 

Bandougans IL (n.) p.746, €. z 
cont. de la n. 4, de la p. 734. €. à 

Bandum WU. (1.) p. 549. n. 2 

Bangkok voy. Bankok. 

Banianes 1. (n.) p.997. €. 1. ». L 

Banians IL (u.) p. 937. €. 1. =. 1. 
et n. ”, 

Bank van Schepenen U (u.) p.743 
c. 2. cont. de la n. 4. de la p. 734. 
c. 2. 

Bankasay UL(n.)p.1578, e. 1. m. 4 

Bankok, ibidem. 

Bankrupt Laws 1 p. 323. €. 2 
n. 2, 

Bannière W. (u.) p. 790, €. 1. m. 2 

Bannum W, (1) p. 549. n. 2. 


Banwou — BAUMROLRDER. 


Bonou Ommiah XL:{u.) p. 960. 
A À A 
Banque d'Angleterre IL. (1r.) p. 389. 
ce. 2, n,°°9, — de St, George, à 
Gênes IL (r.) p. 116, c. 2, n, 2, 
Banqueroute L p.323, e. 1. n. 2. 
— frauduleuse, ibidem, — simple, 
ibid, — volontaire, ibid. 
Banqueroutier, ibid. 
Banquiers 1. p.29. c. 1. n, 1. a. 
Boradai ou Zanzale (Jacobus) 
IL (1) p. 10, c. 1. n. t. 
Baratier (Jean Philippe) EL (n.) 
p. 1042 c. 2. n. 6009, 
Baratto IL (1) p. 525. n, 8, 
Barbaresques (États on Régen- 
ces) EL (1.) p. 27L c. 1. n. 2. 
Barbarie W. (1) p. 8. c.1. n. 4. 
Barbaro (Josaphat) IL (1) p. 105. 
ce. 1. n. ”. 
Barbarossa ou Barberousse 
IL (1) p. 215. e. 1, n. *. 
Barbeyrac (Jean) IL (u.) p. 950, 
€, 1. n. Ÿ. 
Barcelone I. (1) p.220. c. 1. 1, 3, 
— (Corporations d'Arts et Métiers 
à) IL (1) p. 247. ce. 1. n *. 
Barclay (Thomas) IL (u.) p. 1548. 
c. 2, n, 6. 
Bardo (el) IE. (n.) p. 197. e. 1. n.*°. 
Barigello(Bargello, Barigel) WU. 
(.) p. 525, n. 2, 
Barkah IL (n.) p. 1033, c. 1. n. ©. 
Barre I. (u.) p. 1030, c. 1. n. ©. 
Barrette IL (1) p.52, c. 1. n,°, 
Barrières (Traité de) IL (u.) p.331. 
e. {a 
B ar 1 h (Jean) IL (n.) p. 88. ce. 1. n, f. 
Barthélemi de Crémone Il.(i.) 
p. 104, c. 1. n. ”. 
Bas Allemand v. Allemand. 
Basänas IL (1) p. 282, e. 1. 0. 1. 
Basane, ibidem. 
Basch-Fékil W (u.) p.794. c. 1. 
cont. de la n. 1. de la p. 793, c. 2. 
Bas chi (Mathieu) EL. (u.) p. 96. e. 1. 
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contin. de la n, 3. b. de La p. 95. 
c. 2. 

Bas-Empire W. (u.) p. 1277. e. 1. 
n. », 

Basile (Saint) (Milice religieuse des 
enfants de) IL (1.) p. 448. e. 1. 0. 3, 

Bacixs@ç DL (1) p. 19, c. #. n. 1. 

Basileus, Titre du Roi d'Angle- 
terre, IL (1.) p. 332. c. 2, n. 4, 

Basilius 1 p. 4. c. 2. n, 7. 

Bassa WU. (u.) p. 492, c. 2, n, 1. 
p. 854. ce. 1. n, 1. 

Bastion de France IL (u.) p. 12 
c. 1. n. 2. 

Bastonarius W. (1) p. 490, n. 3. 

Bataille L p. 53. e. 1. n. 1. 

Batardes IL (n.) p.178, e. 1. n.**. 

Batavia I. (u.) p.742 e. 1. n,*. 

Bateau sauveteur IL (1r.) p. 277. 
ce. 2, n. 9, 

Baténiens I (u.) p. 1040, c, 1. 
cont. de la n. ©, de la p. 1029, c. 1. 

Bâtiments latins IL (1) p. 180, 
c. 1. n. fi. 

Batinniyés IL (u.) p. 1040, c. 1, 
cont. de la n. ©. de la p. 1029, c, 1, 

B to n d’une Bannière IL. (nr.) p. 859. 
c. 2, n. 4, — de Confrérie, ibid, 
— d'Enseigne, ibid. — de Pavil- 
lon, ibid. 

Batonnier EX. (1.) p.490, c. 1. n. 3. 
Batou IL (n.) p. 1033, ce. 1. cont, 
de la n. ®, de la p. 1031, c. 1. 
Batskié (Tatars) IL (u.) p. 1237. 

c. 2. n. 1. 
Bauddhas IL (u.) p. 1224. c. 2. 
cont, de la n, 3, de la p. 1220, c. 2 
Bauman (Île) IL (ur) p. 1553, e. 2. 


n, à, 

Baume d'Égypte IL (1.) p. 136. c. 1. 
contin, de la n. 3, de la p. 135, 
c 1. — du Grand-Caire, ibid, — 
de Judée, ibid, — de la Mecque, 
ibidem, 

Baumholder U.(u.) p.135L c. 1. 


LA 


1706 BAYLE — BESscagir. 


Bayle général de Catalogne IL (1.) 
p. 256. c. 2. n. 3. — de Venise II. 


(.) p. 73. c. 2. n. 4. p. 473. c. 1. 


n. 2. IL (u.) p. 884. c. 2. n. 3, 
Baylia IL (1) p. 256. e. 2, n. 3, 
Baysen (Jean de) L p. 459. c. 1. 

cont, de la n. 1. de la p. 450. c. 2, 
Baza (Bazac ou 0 IE (1) 

p. 208. c. 1. n. 5. 
Bazar IL (u.) p. 194. c. 1. n. 1. p. 

1242. c. 2. n. 4. 
Bazzarro IL (1) p. 525. n. 8. 
Béatification A. (u.) p.470. c. 1. 

L'— 

Bec IL (u.) p. 1615. c. 4. n. ”. 

Bechica remedia I. (u.) p. 1614. 
ce 1. n°, 

Béchique, ibidem. 

Becket (Thomas) IL (1) p. 357. c. 1. 

n. 2. 

Bedeau WU. (1.) p. 490. c. 2. 0. 3. 
Bedellus, ibid, c. 1. 
Bedsehiala Il. (1.) p.105. e. 1. n.1. 
Beg I. (x) p. 784. c. 2. n. ff. 
Beglerbeg L p. 523. c. 1. n. 2. 

p. Lux, c, 2, n. ff. IL (1) p. 281. 

c. 1. cont., de la n. *. de la p. 280. 

c. 1. 
Beglikdji-EfendiW.(n.) p.317. 

ce. 2. an. *. 

Beises IL (u.) p. 937. c. 1. u. 1. 
Beit-ul Madji I (1) p. 218. c. 1. 

n. 1. 

Bejar (Due de) IL (u.) p. 402. c. 1. 

cont. de la n. 1. de la p. 401. c. 2. 
Belge (Royaume) L. p. 60. e. 2. cont. 

de la n, 4. de la p. 59. ce. 2. 
Belgique L p. 59. c. 2 n. 4. 
Belgrad IL (u.) p. 1264. c. 1. n. 1. 
Bell (Joha) IL (n.) p. 1231. n.”, 

Belt (grand et petit) IL (n.) p. 662, 
c. 2. n. 5. 

Bemr illah 1 (u.) p. 960, c, 2. 
cont. de la n.*”. de la p. 957. c. 2. 

Bender I. (u.) p. 236, c. 1. n. 1. 
P. 19324. c, 2, n. 4. 


Bender-Abassy L(u)p.* 
c. 1. 0. 2. 

Bender-BouchehriLlu}p* 
c. 2, n. à. 

Bénédictins AL (n.) p.44. c: 
cont. de la n. ©. de la p. ic: 

Bénéficier A (u.) p.% c: 
n. 2. p. 938. c. 2. n 3 

Benghazy IL(u.) p.4%4.cl 

Bengue la IL (u.) p.376.c23 

Beni-Aotas I.(u.)p.71.cL1® 
de la n. 4. de la p. 70. c: 

Benimerins, ibid. 

Benins IL (u.) p.128. c 21 

Benjamin de Tudel IL (# 
1042. ce. 1. n. ©. 

Benoit (Saint) LE (n.) p. 4: 
n. ®. 

Bérat I (u.) p. 30. lt 
— Trafic des Bérat IL (n.)p* 
c. {. n. 5. : 

Bératlu I. (u.) p.310. ci: 

Bergelohn L p. 146. c. L 
de la n. 3. de la p. 1#c! 

Berghen EL p. 388. c. 12° 
394. c. 1. n. 3. 

Bergthor RafniLlp#" 
n. 1. 

Bergung (Recht der) Lr” 
c. 1. cont. de la n. 3 deb?” 
Er, 

Berkel (François-Angilbet 
(u.) p. 762. ec. Z n. ”. 

Berkovetz I. (1) p. 340.c1° 

Bernard (Saint) IL (x) p° 
ce 1. x À 

Bernardins IL (u.) p. #*: 
contin. de la n. ©. dd kp” 
e. 1. 

Bert houd (Ferdinand) IL ( 
1689, c. 1. contin. de ha * 
de la p. 1688. €. à 

Besan où Besant U.(1)p! 
c. 1. n. 1. 

Bescheid (Scheidung) LE! 
c 3 n. *. 


BÊTES — BOEDELMEESTER. 


Bètes de Somme Il (u.) p. 503, 
c, 1. n, 1. 
Bethania MW. (1) p. 166. e. 1. n. 1. 
Beth-Anoth I (1.) p.165. c.2. n.3, 
Bétique L p. 15. c. 1. n. 4. 
Bétis ou Guadalquivir, ibid. 
Beuluk-Baschi IL (u.) p. 886. 
ein‘. 
Benindhebber W.(u.) p.740, e.1. 
cont, de la n. 4. de la p. 734. €. 2. 
Béyram IL (1) p. 249. €. 2. n.°. 
Bésestin 1. p. 518. c, 1. u. 2. 
Bézoard IL (u.) p. 1613. e. 1. n.°. 
Biarkeyar-Rett 1 p. 392. e. 2. 
n, 4, 
Bibars I (u.) p. 1058. e. 2 cont. 
de la n, ©. de la p. 1029. e. 1. 
Bibliothèque bodlfienne L p. 55. 
©. {. n. 1. — cottonienne, ibid, 
Bidassoa W. (u.) p. 31. e. 2. n. 3. 
Bid'at ou Bidaat du Café IL (u.) 
p. 121. c. 1. n. 1, — de Smyrne, 
ibidem, 
Bidet WE. (1r.) p. 513. c. L n. 2, — 
double, ibid. 
Bien appelé L p. 2M. c. 2, n. À. 
— jagé, ibid. | 
Bien censuel E p.500. €. 1. n. 1. 
Biens allodiaux L p. Lxxx. addition 
à la p. 121. — ammodiaux L p. 
xxxv. n.°.— fonds I. p. 270. e. 1. 
n. 4, — immeubles, ibid, — meu- 
bles, ibid, e. 2 
Bilan IL (u.) p. 1299. c. 2. n.°”, 
Bilbao IL (u.) p. 420, e. 1, n. 2. 
Bill (India) XL. (n.) p. 650. €. 1. 
cont. de la n. 1. de la p. 621. c. 2. 
Bill of lading I. (ut.) p, 946. e. 2. 
Billah IL (n.) p. 960. c. 2. eont. 
de ka n. ”. de la p. 957, €. 2. 
Billet A (u.) p. 701. c. 1. n. 1. 
— d'Anticipiation IL. (11.) p. 762. 
c. 2. cont. de la n. 4. de k p. 734. 
c. 2. — blane IL (u.) p. 1437. n. f. 
— de Change IL (u.) p. 946. c. 2. 
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n ***, — consulaire L p. 197, e. à 
n, 1. — Coupon IL (u.) p. 601. 
c. 2. n. tt. — de l'Échiquier E 
p. 322, e. 2. contin. de la n, 2, de 
la p. 320, €. 2, — à Ordre L p. 
431. c, 1. n, 1. 

Billon W. (1) p. 248. c. 1. n.°, 
Birème W. (n.) p.183. ce. 1, cont, 
de la n. 6. de la p. 178. c. 2. 
Biren-FFartemberg(ErnestJean) 

L p. 417, c. {. n. 1. n. ”. 
Bisonkaï Il (1) p.35. e. 2. n. f, 
Bissago sl. (u.) p.1228. c. 2. n.6®, 
Bissezxte L p. xxxix. c. 1. n. ff, 
Bithynie (Duché de) IE. (1) p. 22, 

c. 2, 0. 3. 

B laeur (Guillaume) EL (n1.) p. 1423, 

00 PQ 2 
Blake (Robert) IL (u.) p. 589. c. 2. 

n. 4. 

Blanc de Baleïne I. (u.) p. 1613, 

c. 2, n. tft. 

Blancs et Noirs IL. (1.) p. 128. c. 2, 


n. fi. 
Blankeel XL (u.) p. 713. e. 2. n. 2, 
Blanquille, ibid. 
Blanquin, ibid. | 
Blason IL (1) p.249. e. 2: n. ttf. 
Bleckingie M. (u.) p. 1077. c. 1. 


ne 11. 
Bleissemäün d IL (u.) p.1144. c.1. 


he 

Blossevillc (Jules de) IL (u.) p. 
1555. ç. 2. n. 900, 

Bluteau ou Blutoir BL (1) p.96. 
ec, 1. n. ©, 

Bobreck IL (u.) p. 1343. e. 1. n. 1. 

Boddhisattra IL (n.) p. 1222. 
c. 1. contin, de la n. 3. de la p. 
1220. ec. 2. 

Bo dléïenne (Bibliothèque) L p.55. 
c. Î. n. 1. 

Bodley (Sir Thomas), ibidem. 

Boedelmeester VW. (u.) p. 747. 
c. 2. contin, de la n. 4, de la p. 
734, c, 2, 


1708 


Boghaz A (u.) p. 180. c. 2 n. 2. 
p. 318. c. 1. n. 1. 

Boïar I, (n.) p. 970. c. {. n. *. 

Boïarichnia, ibid. ce. 2. 

Boïarine, ibid. 

Boïarinia, ibid. 

Boïarskiè Diéti, ibid. 

Boïlades, ibidem. 

Bôigdeting 1 p. 384. c. 1. n. 3. 

Bojador (Cap de) IL (uw) p.722. 
ce. 1. a 1. ©. 2, np. ”. 

Bolar IL (1) p. 43, e. 1. à. 4. 

Bolgar, ibidem. 

Bolivar IL (u.) p. 20. c. 2, n. 4. 

Bolivia IL (u.) p. 20. c. 2, n, 4, 
p. 84, c. 1. n 4, p. 140, c. 1. n. 4, 

Bologh (Étienne) IL (u.) p. 1410. 
c. 1. contin, de la n. 4. de la p. 
1409, c. 2. 
Bomérie L p. 104, €. 1. n. 2. 
Bon IL (u.) p. 1223, c. 2. conün. 
de la n. 3. de la p. 1220 c. 2 
Bona IL (u.) p. 114. ce. 2. n. 4 
Bonacolsi I, (u.) p. 1448. c. 1. 
EL 

Bon Allemand v. Allemand. 

Bonaparte (Napoléon) L p.8. c. 2. 
n, Z, p. 9, c. 1. n. {. 

Bonnette IL (u.) p.653. c. 1. n, °. 

Bonny WU. (u.) p. 1229. c. 1. cont. 
de la n. @0, de la p. 1228. c. 2. 

Bons du Trésor en Angleterre L 
“p.322. c. 2. contin. de la n. 2. de 
la p. 320, c. 2. 

Bonzes IL (u.) p. 1224. c. 1. cont. 
de la n. 3, de la p. 1220. c. 2. 

Boo Hadjar A. (u.) p. 1183. c. 1. 
contin. de la n. 5. de la p. 1182 
c. 2. 

Border un Vaisseau IL (n.) p. 505. 
c. 2 n. 3. 

Boréo-hespérique 1.p.532. c.1. 
n, *. 

Borough (rotien) WU. (u.) p. 648. 
c, 1. 0, ©, 


BochAz — BOURDONNAIS. 


Borromé (Saint-Charles) EL (1) p. 
127, c. 1. contin. de la w. *. de 
la p. 126, c. 1. 

Borysthène L p. 419% c. 2 u.f 

Boshourwer (Marchelis) EE (n.) p 
1013, ce. 1. n. 2 

Bosphore de Thrace IL (u.) p. 
c. 1. n. 1. p. 58, c. 1. n. 4. 

Bosporus Cimmerius WL (1)p 
41, c. 2. n, 4, 

Bostan di Il. (u.) p.126. ce. 1.n.°. 
— Baschi IL (u.) p. 126. €, 1. 0.2 

Boston IL (1) p.300, e. 2 n. 1 

Both (Pierre) IL (u.) p. 740. €. 1 
cont. de la n. 4. de la p. 734. €. 2 

Botoniate (Nicéphore) IL (n.) p 
1668, n. +. addition à la p. 782 

Boucan WU. (u.) p.350. ec. 2 n #. 

Boucanner, ibid, 

Boucannier, ibid. 

Boucher (Consulat de la Mer) L 
p. 88. c. 1. n. 1. 

Bouchtou-Khan I (u.) p. 1202 
c. 2 n. 1. 

Bouddha I. (u.) p. 1220. e. 2 n. 3 

Bouddhaïsme, ibid. 

Bouddha-MaïtriU(u.) p.122 
c. 2. contin. de bn. 3 de bp 
1220, c. 2. 

Bouddhisme voyez Bouddks- 
isme. 

Bouddhistes IL (n.) p.122 € 1 
cont, de la n. 3. de La p. 1220, €. ? 

Bouée IL (n.) p. 547, c. 1. m. 
— de Sauvetage, ibid. «. 2 

Bougainville (Louis Antoine de: 
IL (1) p. 83, €. 1. n. ”. 

Bougainville (Archipel de} IL 
(1) p. 1559, €. 2. n. 3. 

Bougette IL (1) p. 1L n f. 

Bounty (Bonification) IL (or.) p.72 
c. 2. n. à. 

Bourbes I. (u.) p. 1180. e. 1. com 
de la n, 3, de La p. 1179. €, à 
Bour donnais (Bernard-Français 

Mahé de Ja) . (u.) p. 638. c. 1. m. * 


BOURGOGNE — BUREAU. 


Bourgogne (Écu de) I. (u.) p. 
1250, c, {, n, 1. 

Bourg pourri. (u.) p.648. c. 1. 
n. ®, 

Bourse L p.165. c. 1. n. 1. — de 
Londres IL (n.) p.657. e. 1, n.°. 

Boussole UE. (1.) p.8. €. 2. n. 7. 

Bout dehors IL (n.) p. 653, c. 2. 
n. ff. 

Boutehors, ibid, 

Bouyourouldou HW. (u.) p. 1460. 
ce, 1, à 1, 

Bouzea I (1.) p. 282, c, 1. n. 1. 

Brahma XL. (u.) p.1018,. c. 2. n.°, 
p. 1220. c. 2. n. ”. 

Brahma-loka I (n.) p.1223. e. 2. 
cont, de la n, 3. de la p. 1220. c. 2. 

Brahmanisme IL (u.) p. 1220. 
c. 1.9.” 

Brahmans IL (u.) p.937. e. 1. n.1. 

Brand (Ad.) IL (u.) p. 1220. ec. 1. 


n, ‘. 

Bras de St. George I, (1.) p. 88. 
c. 1. n, 4. 

Bref W. (1) p. 49. e. 2. n. ”, 

Brème (Archevéché de) IL (n.) p. 
846, c. n. 1. 

Brésil I. (u.) p. 554. c. 1. n. 2. 

Bresse (Arnold de) L p. 457, c. 1. 
mm 

Breve Curiae ordinis Maris 1. 
p. 94. c. 2. n. {. — Curiae Mer- 
calorum et Artium Civilatis Pi- 
sanum, ibid. — Maris Pisae ou 
Consulum Maris Pisae, ibid. 

Breydenbach (Bernard de) IL (1.) 
p. 185, c. 1. n, 2. 

Brisgau IL (1) p. 53. c. 2. n. t. 

Brocquière (Bertrand de la) II. 
(1) p. 69. c. {. contin. de la n. 4. 
de la p. 68. c. 2. 

Brody IL (n.) p. 1337. c. 1. n. 1. 

Brômsebré I. (u.) p. 1077. ce. 2. 
n. 000 

Brome(CharlesVicomte)Marquis de 
Cornwallis IL. (u.) p.651. c.1. n, tt. 
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Brou IL (u.) p. 742 e. 4. n. f. 

Brutus (Lucius Junius) À p. 3. 
ei. 8 à. 

Buckingham-Palace XL. (u.) p. 
728, c. 1. contin, de la n. 2, de 
la p. 727. c. 1. 

Budget I (u.) p.658. c. 1. n. °°”. 

Buenos Ayres WU. (n.) p.140. c.1. 
n. 4. p.201. e. 2 n. 4. p. 386, c. 
cont. de la n. °°°, de la p. 380, c. 2. 

Buen Betiro U.(u.) p.467. c. 1. 
D 

Bugie ou Bougia ou Boujeiah 
IL, (1) p. 282. c. 1. n. 1. 

Bugle IL (u.) p. 475. c. 2, n. ”. 

Buglosse (Buglossus), ibid. 

Buiah VW, (u.) p. 959, ce, 2, n. °, 
— Enfants de, ibid, 

Buides (Maison des) IL (u.) p. 959. 
He À A 

Buitengemeene Raaden van 
Indie XL (u.) p. 744, c. 2, contin, 
de la n. 4. de la p. 734, c. 2. 

Buitengemwoone, ibid. 

Bula de Comun de Fivos I. (u.) 
p. 41. c. {.n.°, — de Compo- 
sicion, ibid. — de Difuntos, ibid, 
— de lustres, ibid, — de Lactici- 
nios, para Ecclesiasticos, ibid. 

Bulgares où Fouigares IL (1.) 
p. 43. c. 1. n. 4. 

Bulgarie noire, ibid. c. 2. 

Bulla aurea I. (1.) p.21. c. 1. n. 1. 
— Sanctae Cruciatae WU. (u.) p. 
39. c. 1. n. 1. 

Bulle de la Croisade IL (.) p. 39. 
c. 1. n. {. — de la Cruciade, ibid, 

Bulles de différentes Espèces II. 
(r.) p. 48. c. L. n. **. IL. (ur.) p. 41. 
ce, {.n.°, — d'or IT (1) p. 21. 
c. 1. n. 1. p. 121. c. 1. n. 3. 

Bure (de) Libraire I. p.110. c. 2. n. 4. 

Bureau de Lestage IL (u.) p. 549. 
ce. 2. contin, de la n. 6. de la p 
547. c. 2, — des Longitudes à Paris 
IL Gr.) p. 1689. ec, 2, conlin, de 
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la n, @es, de la p. 1688, c. 2, — 
de Santé à Venise H. (1) p. 159. 
c. 2. contin. de la n. tft. de la 
p. 158. ec. 2, — des trois Tables 
L p. 165, €, 2, n. 2. 

Bürgersprake L p.155, e. 2, n.°. 

BurgunderthalerI.(u.)p.1250, 
c. 1. n. 1. 

Burkhans W. (u.) p. 1229, c. 2. 
conlin. de la n. ©, de la p. 1228, 
c. 2. 

Burum-Sunker A. (u.) p. 937, 
c. 2, n. f. 


BÜRGERSPRAKE — CALMAL. 


Busjega WU. (1) p.282 e.1. nt 

Busse L. p. 414. n 1. 

Buste W, (u.) p. 184 e. 2 n +. 

Burhoemden 1. p.408, c.2.n.°. 

Buyukdéré IL (u.) p. 1264. e. 1. 
n, {. 

Bylaws I, (u.) p.622 c. 1. cont. 
œhatdhp les 

Byssus IL (1) p. 319 €. 4. 0." 

Byzantin IL (1) p. 179. €. 1. DC 

Byzantins (Écrivains) EH (c) p. 
461, c. 2, n. tft. 


C. 


Caballero 1. p. 171, €. 2. n a 
Cabillaud KL (1) p.349 e.t.n 
Cabot (Sébastien) ou Gabotto L 
p. 537, n, 1. IL (1) p. 388, c, 1. 
n. 7. 
Cachalot U.(n.) p.1613. c.2, n.++. 
Cadastre 1. p. 338, ec. 1. n. *. 
Cadine TL (n.) p. 783, c. 2. n.°. 
Cadurcins 1 p. 30, c. 2 contin. 
de Ia n, 1. a. de la p. 29, c, 1. 
Caesar WE (n.) p.782 c. 1, n tt. 
Café WU. (n.) p. 476, ce, 1, n. tt. 
Caffa W. (.) p. 42 c. 1, n. 2. I. 
(u.) p. 1189, c. 2, n. 3, 
Caftans IL (1) p.253, ec. 1. n. 2. 
IL (u.) p. 1264, ce, 2, n. 1 
Cahors 1 p. 30. c. 2 contin, de 
la n. 1. a. de la p. 29, c. 1. 
Cahoursins, ibid. 
Caim-Mécam VW. (1) p.254. e. 1. 
R 
Caire W (1) p. 67. e. 1. 0, 1. 
Caïus (Titius) ou Gajus 1 p.25. 
€, 1. n. 1. 
Calabars M. (u.) p. 1229. e. 1. cent, 
de la n. ©®@ de la p. 1228. 6. 2. 
Calcar galeae KW {(n.) p.178. e.2, 
LT 
Calcul (Terme de Médecine) IL (n.) 
p. OL eo t.n ?, 


Calcul différentiel IL (u1.) p. 838 
c, 2, n°, — intégral, ibidem. — 
pisan L p. 94 €, 1. n. 4. EL (1) 
p. 300, c. 1. cont, de La n. +. de 
la p. 295, c. 1. 

Calcutta I. (u.) p. 635. €. Z n.”. 

Calédonie (Nouvelle) IH (ut) p. 
1558, ec. 1, n., 1 

or Months L p. xxvm. 
c. Î. 

C nr L p. xxxix, €, 2. a. #+. 
IL (r.) p. 296. e. {. n, °, 

Calendrier corrigé IL (1) p. 297. 
c. 2, contin, de la n +. de le p. 
2%, €. 1. — grégorien IL (1) p 
297. e, 1. contin. de ls même pote 
— jolien IL (1) p. 295, e, 4.1. + 
— perpétael des Tures L p. xxxrx 
ec. 2. contin, de la n. *. de p 
XXxvOT, €, À. — réformé IL (11 
P. 297, ec. 1. contin, de ls mn, +. dr 
la p. 295, e. 1. 

CalfatlLp.xm ce. 1.n. 1 

l'alfatage, ibid. 

Calfater, ibid. 

Coligula 1 p. 4e. 

Calimala W(r.) p. 125, 

Callinicus W, (un) p. 

a À 
Caimal I, (n,) p. %. ec. 2 n 2 


= 


is 
€. 
e ï 





CALMAR — CAPITAINE. 


Caimar (Union de) L p. 395. c. 1. 
n. 2. 

Calvi (Collège de) IL (u.) p. 814. 
ce. 1. contin, de La n. *. de la p. 
807, ec. 1. 

Calvin (Jean) 1. p. 466. €. 1. n.”°. 

Calvinisme 1. p. 466. c. 2. n.”. 

Camam at Il. (u.) p.957. e. 2, n. 1, 
et ©. {. n. °. 

Camania, ibid, 

Camanie, ibid, 

Cambacéres (3. J. Régi de) L 

. 9. c. 1. n. 1. 

Cambeise IL. (m.) p. 1037, ce. 2. 
n, 600, 

Cames WU. (u.) p. 1224. c. 1. cont, 
de la n. 3. de la p. 1220. c. 2. 

Camp WU (1.) p. 184. c. 1. n. 5. 

Campanile (Campanille) WU. (n.) 
p. 1243. c. 2. n. f. 

Camphuis (Jean) IL (u.) p. 745. 
c. 1. contin, de la n. 4, de la p. 
734. c, 2. 

Campione de ‘pesi, ou delle mi- 
sure Î. (1) p. 199, c. 1. n. *. 
Campsores 1 p.30. ce. 2, contin, 
de la n. 1. a. de la p. 29, c. 1. 
Campreere ou Camper EL (u.) 

p. 999. c. 2. n. 3. 

Canabasseurs ou Canabas- 
siers IL (1) p. 199, c. 2. n. ”", 

Canal de Constantinople IL (1) p. 
86. e. 1. n. 1. p.88. c. 1. n. 4. — 
de Languedoc IL (r.) p. 195. c. 2. 
0. t. — d'Odensée L p. 345. c. 1. 
n. 1. — de Slesvick-Holstein, ibid, 
— de la Stecknitz, ibid. 

Cancellarius F'iae I. (1.) p.434. 
c. 2. n. 4. 

Candie WU. (1) p. 258. c. 2, n. 5. 

Canga-Argüelles (José Don) I. 
p. 298. c. 1. n. 2. 

Cangé (Collection de Livres et de 
Manuscrits) L p. 108. c. 1. n. 2. 

Cannibale W. (u.) p. 357. e. 1. 
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Canon W, (n.) p. 298. e. 1. n. ©. 
— des Ecritures L p, Lxxvu. cont. 
de la n.°. de la p. Lxxvu. — Droit 
LE p. x c. 2, n.°. p. LxxvIr, n. *. 

Canonique L p. xu. c. 2 n.°. 

Canonisation I (u.) p.470, e. 1. 
n *, 

Canounn IL (u.) p.120. c. 1. n. 1. 

Canounn-Namé 1 p. Lun, €. 1. 
n, °. 

Cantaro I (u.) p.121. c. 1.0. 

Canterbury W. (n.) p.850. c. 1. 
un. *. 

Cantiorum Urbs, ibid. 

Canton IL (u.) p. 620. c. 1. n. 4. 

Cantorbery (Thomas de) IL (1.) 
p. 9357. e. 1. n. 2. 

Cantuar H. (u.) p.850. ce. 1. n.”. 

Caorsins 1 p.930. c. 2, contin. de 
la n. 1. a. de la p. 29. c. 1. 

Cap IL (u.) p. 178. c. 2. n. f. p. 360. 
c. {. n. tt. — de Bojador IL (.) 
p. 722. e. 1. n. 1. — Nègre IL (11.) 
p- 197. e. 2. n, tt. — Mesurado 
IL (u.) p. 1229, c. 1. cont, de la 
n. ©®. de la p. 1228. ce. 2, — de 
Non où Nun IL (u.) p.72, c. 1. n. 1, 

Capanitza VU. (1) p.254. c.1. cont. 
de la n. 2. de la p. 253, c. 1. 

Capi ou Capou voyez Kapi. 

Capidgi voyez Kapidgi. 

Capion de Proue IL (1) p. 179. 
ct. n Ÿ. 

Capitaine des Armes IL. (1.) p.410. 
ce. . cont, de la n, 4. de la p. 409. 
c. 2. — du Bourg IL (1.) p. 107. 
e. {, n. 2. — au long Cours IT. 
(n.) p. 190. c. 2, n, 2. — des Fo- 
rêts EL. (1.) p. 107. c. 1, n. 2, — 
général des Galères IL. (11.) p. 179. 
c. 2. cont, de la n. 6, de la p. 178, 
c. 2, — de la Liberté génoise E 
p. 5. c. 2, n. 6. — des Murailles 
IL 1.) p. 107, ce. 1. n. 2. — du 
Peuple L p. 5. c. 2. n.6. — des 
Portes IL (1.) p. 107. €. 1, n. 2. 
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Capitainerie I (1) p. 107. e. 1. 
n. 2. 

Capital (Crime) IL (u.) p. 479. 
c. 2. n. 3. 

Capitale (Peine), ibid. 
Capitane I, (u.) p.179, e. 2, cont. 
de la n. 6, de la p. 178. c. 2, 
Capitation L p. 518. c. 2. n. 6. 

IL (n.) p. 123. c. 1. n. 1. 

Capitolare nautico Veneto 1, p. 
296. «€. 2, n. 6. 

Capitoli del Commercio d'An- 
cona Ü. (1.) p. 160. c. 2. contin. 
de la n. 10, de la p. 157. c. 2. — 
di Corte L p. 290. c. 2, n. 4, 

Capitulaires I. (1) p. 415, e. 2. 
n. 6, 

Capitulares, ibid. 

Capitulation 1 p.524. c. 2. n. 5. 
IL. (n.) p. 117. €. 1. n. 2, p. 756. 
c. 2, n. 2. — obtenues par les Mar- 
seillais IE (1) p. 572, addition à 
la p. 214. 

Capitulos de Corte 1. p.290, e, 2. 
n. 4, 

Caposoldo WE. (1.) p. 525. n. 4. 

Capre I (1) p. 322. c. 1. n. *. 

Capuce W. (u.) p. 95. c. 1. n.°*, 

l'apuchon, ibidem. 

Capucins W.(n.) p.95. c.2 n.3.b, 

Capucium M. (1.) p. 462. c. 1. n. 1, 

Capuzzo, ibidem. 

Caracas IL. (u.) p. 30. c. 2. n. 4, 

Cara Degnyz IL (u.) p. 318, c. 1. 
n. {. 

Caraïbes IL (u.) p. 357. e. 2 n, °, 

Carat ou Karat IL (1) p. 197. 
c. 1. n. f. 

Cararane 1. p. 517. ce. 2 n. 2. 

CaravansérailvoyezKarwan- 
serai, 

Carénage IL (1) p.140. e, 1, n, 1. 

Carèëne, ibid, 

Caréner, ihid. 

Carey (Docteur) BL (1r.) p. 1019. 


CAPITAINERIE — CASSAVE. 


c. 1. contin, de la n. 3, de ls p. 
1013. c. 1. 

Cargasoens IL (w.) p.761. €. 1 
D 7: 

Caribes voyez Caraïbes. 

Carina IL (u.) p. 357. €. 2 n.°. 

Caritadiers IL (1) p. 200. €. 1 
cont. de la n. 1. de la p. 199. e. Z 

Carité où Chariteis IL (L) p. 
200. c. 2. n. *”. 

Carlade :(Comté de) IL (u.) p.304 
c. {. n. *. 

Car lat, ibid, 

Carlin IL (1) p. 483. €. 2 nm 3. 

Carlino (de Naples) L p.293. «. 1. 
n, {. 

Carlos (Don) Roi des Deux-Siciles 
L p. 291. c. 1. n. 5. 

Carlowitz IL (u.) p. 12%. 
n. 5, — p. 1424, . 1. conti 
la n. *. de la p. 1422 €. 1. 

Carlton House IL (nu) p. 77 
ce. 1. n. 2. 

Carmelites IL (in) p.95. e. 4. n. 3 

Carmes, ibidem, — déchausses IL 
(u.) p. 95. €. 2, n. 3, 

Carobas I. (n.) p. 1179. €, 2. m. 3. 

Carosse I (n.) p. 182.c. 1. n. 

Caroubier IL (1) p.197. €. 1. ». + 

Carouge, ibid. 

Carrou W.(u.) p.641. e. ft. m7, 

Carta de Lei. (u.) p.56. e. 1. m1 

Cartel p. 604, €. 1. n. 2 

Cartulaire A (1.) p.413. e.1. n.2 

Cas de Conscience IL (11.} p. 413 
ce, 2. n, 3, — privilégié IL (u. 
p. 95. ec. 2, n. 3. 

Casa fuerte W. (u.) p. 402 €. ? 
n. 3. — pia Il (u.) p. 533, <. 1 
contin, de la n. 2, de la p. 532 
c. 1. — da supplicaçüe KL. (x 
p. 481. €. 2, n, 4. 

Casas (Barthélemy de las) LE {un 
p. 371. ec. 1. n, ®°, 

Cassare (Pain de) Il (u) p. 35 


ce. 1. 0, ©, 


ce. 1 
à” 


Cas 


- 


CASSIODORUS — CHALYBS. 1713 


Cassiodorus (Magnus Aurelia- 
nus) 1. p. 4 c. 2 n.6, — p. 23, 
c. 2, n. 2. 

Casso IL (1) p. 525, n. 5. 

Cassovia I. (u.) p. 1422. c. 2. n.5, 

Caste IL (u.) p. 937. e, 4, n. 1. 

Castel IL (n.) p. 1096. ce. 1. n. 1 

Castello dos Moros I. (u.) p.532 
c. 2, 12 — de S. Jorge, ibid. 

Castille (vieille et nouvelle) IL (1.) 
p. 293. ce. 1. n. 5. 

Casuiste IL (1) p. 226. e. 2, n. 5, 

Catalans (Expédition des) contre 
les Turcs IH. (1.) p. 260, c. 2 n. 6, 
— de Sicile IL (1) p. 260. c. 1. n. 6. 

Cataractes de la Bousempra IL 
(u.) p. 1229, c. 1. contin. de la 
n, ©, de la p. 1228, c. 2. 

Catéchumène IL (1) p. 136. e. À, 
n. À. 

Catels où Cateux (Biens) I. (1.) 
p. 28 €, 1. n°. 

Cathai IL (n.) p. 1037. e,2, n, 066€. 

Catholicos 1, p. Lvu, c. 1, n. ”, 
— IL (1) p.38. €. 1. n°. p. 501, 
n. 2. et n. 4, 

Cattegat où Kattegat W. (u.) 
p. 602, c. 2, n, 5, 

Causes principales d'Opposition I. 
p. 223. ç. 2 n.8, 

Caustique I. (u.) p.1012, c.2, n.f. 

Cautio altera Radiiviliana L p. 
411. c. 2. cont. de la n. 1. de la 
p. 410 ec. 2, 

Caution I (u.) p.343. €, 1. n. 1. 

Cautionnement, ibid, 

Cavillation I.(u.) p.104, c.2 n.3, 

Cazé I. p. vu. c. 1. n tfi. 

Cazé-Naïby H.(n.)p.963.e, Ln.1, 

Cédule évocatoire IL (u.) p. 1106. 
c. 2. n. 2. 

Cegataria I (1) p. 571. addition 
à la p. 107, 

Célèbes I (u.) p. 024, €, 2, n. f. 

Célémine WU. (u.) p. 153. e. 2, n. 3. 

Cellier IL (iw) p, 453 €. 4. n. 1. 
IL. 








Fe (Bencenuto) IL (1) p. 95, 
c, Î. 
Cérstes (Ulrie de) IL (n.) p. 1264, 
e. 2 1 i. 
Celsitudo IL (r.) p. 211 e. 2 n. 1. 
Cénobiarqueïl.(r.)p.265. c. 1.n.f. 
Cénobitre, ibid, 
Cénobitique, ibid. 
Censal IL (u.) p. 128, ce. 1. n. 1. 
Censerie, ibid. 
C'ensitaire L p. 500, e. 2, n. 1. 
Censive, ibidem, 
CensuelTL. p. 500 c, 1. n. 1. 
Census hereditatis vel legati 1. 
p. 499. €. 1. n. 1. — seu Gabella 
emigrationis 1 p. 504, ce. 2, n, 4, 
Centilitre W. (1) p.249. c. 1. n. f. 
Central-Behôrde I. p.443 e.1. 
n, 2, IL (n.) p. 484, c. 2, contin. 
de la n, 4, de la p. 483, c. 1. 
Centuries 1. p. 353 c, 1, n. ”, 
Cerasus IL (1) p. 94, c. 1. n. 4. 
Cérat IL (u.) p. 1614, e. 1. n. °°, 
Cercle IL (1) p. 463, ce. 1, n. 1. 
Cérémonial diplomatique des 
Cours de l'Europe IL. (n.) p. 949. 
c. 1. n. ”. p. 950 €. 1. n. f. 
Cerquemanage I.(u.)p.747, c. 1. 
cont. de la n. ff. de la p. 746. e. 2. 
Cerquemanement, ibid. 
Cerquemaner U. (n.) p.746. c, 2, 
n. tit. 
Cerquemaneur I.(u.) p.747, c.1. 
cont. de la n. tft. de la p. 746. e, 2, 
Certiorari LE p. xxvm. e. 2, n.*. 
Césonie L p. 4 c. 1. n. 5, 
Cessible IL (1r.) p. 976, e. 2, n, e 
Cession des Biens I. p.271. c. {, n.3. 
Cézy (Philippe de Harlay, Comte de) 
LL. (iu) p. 951 c. 1. n, ”. 
Cétacé I. (n.) p. 1613. c. 1. n. ft. 
Cétine I. (u.) p. 1613, c. 2. n. ht 
Ceuta W. (1) p. 267, c. 2, n. 
Chaïtan AL (u.) p. 1200, c. 2, n. *, 
Chaland I (u.) p. 1144, c. 2, n. 7. 
Chalybs I. (1) p. 553, n. 3. 
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Chamakhiou Schamakié I.(n.) 
p. 1259. c. 2. n. 7. 

Chamanism e EL (n.) p. 1200. e. 1. 
B. *. 

Chamaniste, ibid. 

Chamans, ibid. 

Chambalec voyez Cambalec. 

Chambre d'Assurance maritime à 
Bruges I. p. 33. ce. 1. contin. de 
la n. 1. b. de la p. 31. e. 2 — 
basse du Parlement d'Angleterre 
L p.179. c. 1. n. 2. — des Comp- 
tes IL (1) p. 197. c. 1. n. Ÿ. — 
de Guerre et des Domaines en 
Prusse I. p. 429. e. 1. n. 1. — des 
Pairs en Angleterre I. p. 322. e. 2. 
contin, de la n. 2, de la p. 320. 
c. 2. — du Plaidoyer L p. 192. ce, 2. 
n. 3. — présidiale H, (n.) p. 740. 
c. 1. cont. de la n. 4. de la p. 734. 
c. 2. 

Chambrée IL. (u.) p. 125, n. ”. 

Champ d'Asyle I, (n.) p. 1582. c. 1. 
n. {. — de Mai ou de Mars L p. 
325. e. 2, n. 1, 

Champel, Tham et Cie IL (u.) 
p. 1677. addition à la p. 990. 
Chancellor (Richard) W. (1) p. 

389, c. 2, n. 1, 

Chancery L p. 316. e. 2, n. 2. 
Changeurs 1. p.30. c. 1. contin. 
de la n. 1. a. de la p. 29, c. 1. 
Chanoinesses de St, Jean de Jé- 

rusalem IL 1.) p. 54. c. 2, n, °°. 
Chantourner U. (u.) p. 601, c, 1. 
Lo 
Chanvre cru IL(u.) p.315, e. 1. n.f. 
Chaperon I (i.) p. 462. c. 1. n. 2, 
Chopka Il. (n.) p. 1619. c. 2. cont, 
de la n. 7. de la p. 1618 ec, 1. 
Chara modon I. (u.) p. 1245. 
c. 1. n. 2. 
Charcas IL (u.) p. 20. €. 2. n. 4. 
Chardin (Jean, Chevalier de) II. 
(n.) p. 1652. €, 1. n. ”. addition 
à la p. 307. 


CuHAMAKRHI — CHEIiKH. 


Chorges patrimoniales IL (u) p. 
347, €. 1. n. 1. 

Charité des Poivriers IL (1.) p.200 
c. {. cont, de la n. 1. de la p. 199 
ce. 2. 

Charitriz voyez Carité. 

Charlevoix I. (n.) p. 373. €. 4 
n. 000 

Charlotte (Iles de la Reine) I 
(n.) p. 1555. €. 2, n. °°9. 

Charobert (Charles Robert) IL (n } 
p. 1411. c. 2. n. 3. 

Chartae indentatae I. (n.) p.602 
e. 1. contin, de la n. ””*. de ls p 
601. c. 1. — partitae IL (n.) p. 
601, c. 1.0. "". — undudates 
(n.) p. 602. e. 1. cont. de ls n. 
de la p. 601. €. 1. 

Charte de Culm L p. 455, e. 1. 
cont, de la n. 1. de la p. 450. €. 1 

Chartes en dents de scie EL (n.) 
p. 602, c. 1. contin. de la n. 
de la p. 601. ce. 1. — dentelées, 
ibid. — ondulées, ibid. — parties 
IL (1) p. 601. €. 1. n. **. 

Chartre-partie 1 p. 2%6. € 1 
n. 3. 

Chasse (abandonner L:) IL (n.) p 
922. €. 2. n. 1. — asppuver, ibid 
— continuer, ibid, — donner, ibid 
— lever, ibid. — maintenir, ibid 
— prendre, ibid. — soutenir, ibid 

Chateau fort v. Casa fuerte. 

Chatelain VW. (1) p.107. e. 4. n. 1 

Chatellenie, ibid. 

Chatham (Baronne de) IL (uw) p 
649, c. 2. n. °°, — Comte de 
(n.) p. 648. c. 1, n. ft. 

Chatham où Pola EL (u.) p. 1554 
ce. 1. contin. de la n. 3. de ke x 
1553. c. 1. 

Chatri IL (u.) p.937. e. #. mn. 1. 

Chebee IL (n.) p. 184 €. 4. n°. 

Che-eulh-tehiL(u.)p.1218. c.2 
cont, de la n.”. de la p. 1205. € 1 

Cheikh L p. 528. c. 1. n. 4. 


CuEikn — CIGALE. 


Cheikk-al-Djeball.(n.)p.1031. 
c. 1. contin, de la n. ©, de la p. 
1029, c. 1. 

Cheikhk'ul-1slam 1.p.. c.2, n°, 
Chékan I (x1.) p. 1218. c. 2. cont. 
de la n. ”. de la p. 1205. c. 1. 
Chékiamouni IL (u.) p. 1222 

CL 

Chéking Il (u.) p 1216. e. 1. cont. 
de la n. j. de la p. 1213, c. 1. 

Chelouk EL. (n.) p. 1208, e. 2 n. °, 

Chemin forain L p. Lxxxu. addit, 
à la p. 189, — de Halage IL. (u.) 
p. 548. «. 1. n. *”. 

Cheng-Siang-vang Il (u.) p. 
1209, e. {. n. °°, 

Chénier (Louis) IL (u.) p. 74, e. 1. 
n, ”, — Marie de Saint-André IL 
(u.) p. TL ec. 1. n. ff. 

Chensi I. (u.) p. 1245 e. 2 n. 2, 

Cherrone IL (u.) p. 1188. e, 1. n. 1. 

Cherson, ibid, 

Chersonèse taurique LE p. 398. 
c. 2, n. 7. IL (1.) p. 102 c. 1. n. 1. 

Cheval de Frise IL (n.) p. 1239. 
c. 1. n. 3. 

Chevalier du Guet I. (1) p.525. 
nn 2 

Chiapa (État mexicain de) I (11.) 
p. 50. e. 2, n. 5. 

Chiffon I (n.) p. 1685, c. 1. n. ?, 
addition à la p. 1129. 

Chi-King IL (u.) p.1211. c. 1. eont. 
de la n. ”. de la p. 1205. c, 1. 

Chili (République de) IL, (rr.) p. 25. 
c. 2, n. 4, 

Chine NW. (u.) p. 1207. ce, 2, n, f. 
— divisée en trois Empires IL. (11.) 
p. 1209. c. 2 ne. 

Chinesiske og ostindiske 
Handelscompagnie IL. (u.) 
p. 1680. addition à la p. 1047. 

Chinois de Batavia IL. (1) p. 747. 
c. 1. n. ”. 

Chio IL (1.) p. 107. ec. 1, n. 4. 

Chiourme A. (n.) p.183. c. 2. n.°. 
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Chiraz IL (u.) p. 94 ce. 1. n. 2. 

Chiræwan où Schirvan H, (1.) 
p. 96. c. 2, n, 1. — p. 1259 c, 2 
n. {. et c. 2, n. 8. — p. 1262 c. 2. 
n, 2, — p. 1610, c. 2, n. 6. 

Chiea IL (1) p. 1220. e. 2 n. ”, 

Choczim I. (n.) p. 1224. e. 1. n. 3. 

Chou King I. (u.) p. 1216. e, 1. 
cont, de la n, . de la p. 1213, e, 1, 

Choutres I (u.) p. 937. e. 1. n. 1. 

C'hrème (Saint) IL (1) p. 130, e. 1. 
n ‘ 

Chrétien IIL, Roi de Danemark, 
L. p. 391 c. 2, n, 4. 

Chrétiens d'Égypte IL (1) p. 10. 
c. 2, n, ft. — de Saint Thomas IL 
(1) p. 501, n, 4, 

Christianople H, (u.) p. 902 
e& à °. 

Christianostadium IL (u.) p. 
902. ec. 1. n, ”. 

Christianstad, ibid. 

Chronique de Nestor IL (n.) p. 
1285, c. 1. contin. de la n. +. de 
la p. 1284, ec. 2. — de Tsou-Chou 
IL (r.) p. 1211, c. 1. cont, de la 
n, **. de la p. 1205, c, 1. 

Chronologie chinoise IL (11.) p. 
1205. c. 1. n. *”, — des Orientaux 
L p. xz. c. 1. contin. de la n, ”. 
de la p. xxxvu, ce. 1. 

Chrysobullum IL (1) p. 21 e. 1. 
u. 1. 

Chun IL (u.) p. 1209. c. 1. contin. 
de la n. +. de la p. 1207, c. 2. 

Chuguisaca voyez Charcas. 

Chypre L p. 42 €. 1. n. 1. 

Cibo (Jules) IL (x) p, 185, ce. 2, 
cont. de la n. *. de la p. 184, e. 1. 

Cicala I (u.) p.792 c. 2, n. 4, 5. 

Cicéron (Marcus Tullius) LE. p. 17. 
c. 2, n. à. 

Cigala (Scipion) IL (u.) p. 793 
c. 1. contin, des n. 4, et 5, de la 
p. 7292, c, 2, 

Cigale (Jean Michel de), ibidem. 
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Cimbres 1. p. 369. c. 1. n. 2. 

Cimier IL (u.) p. 375. ce. 2. n.°. 

Cimmériens 1. p.369. c. 1. n. 2. 

Cinabre IL (n.) p. 1283. e. 1. n. 1. 

Cinq sols (Négoce des Pièces de) 
IL. (u.) p. 1652, c. 1. n. *. addition 
à la p. 307. 

Cipaie I. (n.) p. 640, c. 1. n.”. 

Circassie ou Tcherkessie 1. 
p. 421. c. {. cont. de la n. ”. de 
la p. 420. c. 1. 

Circulus magnus IL (n.) p. 1218. 
SL 

Cire IL. (u.) p. 483. c. 1. n. 2, 

Cisterscium Il (u.) p. 465. c. 1. 
cont. de la n. ©, de la p. 464, c. 1. 

Citatio subsidialis sive subsidia- 
ria IL (ir) p. 1107, €. 1, n. 1. 

Citeaux IL (u.) p. 464. c. 1. n.°. 

Città VFecchia I. (1) p.63. c. 1. 
| Ph 

Civil, par opposition à Criminel ou 
Commercial, I. p. 212. c. 2, n. 7. 

Civitas notabilis IL. (1) p. 53. 
CLR 

Claire (Isabelle-Eugénie) Souve- 
raine des Pays-Bas IL (11.) p. 448. 
in : 

Claireaux I. (n.) p. 464. c. 1. n.f. 

Clamengis (Nicolas de) IL (n.) 
p. 811. c. 1. contin. de la n.°. de 
la p. 807. c. 1. 

Clara Elf I. (u.) p. 1086. c. 2, n.5. 

Clara vallis Il (u.)p.464.c.1.n.t. 

Clarisses ou pauvres Dames 
IL. (n.) p. 354. c. 1. n. f. 

Classen-Loterie(hundertfache) 
IL. (ui) p. 1437, €, 2. n. *, 

Classes (Terme de Marine) EL (ur.) 
p. 87. c. 1. n. °. 

Clearance I (n.)p.870. c. 1. n. 2. 

Clerc WU. (1) p. 49. ec. 2 n. *. — 
p. 187. €. 1. on. *, 

Clercs de la Société de Jésus I, 
(n.) p. 96 ec, 1. n, 3. d. 

Cléricature Il (1.) p.187. c. 1. n.°. 


v- 


CINBRES — CoEur. 


Clive (Robert Lord) IL (ir) p.6# 


© 1. n 

Club des Cordeliers IL (1) p. 6! 
c. 2. n. *. 

Cly sma IL (n.) p.318 e.f.n 1 

Coactif IL (u.) p.246. c. Lui 

Coadjuteur H.(1.) p.60. ein” 

Coadjutorerie, ibid. 

Coadjutricesibid. 

Coalition (Ministère de la) es 
gleterre IL (u.) p. 646. e 22° 

Cocceji (Samuel de) L p. ic: 
n. 1. 

Code bourguignon I. p.%.e 22! 
p. 400. c. 1. n. 1. — de Comme 
(Projet d'un Code) en Hongrie | 
p. 512. €. 1. contin. den ?* 
la p. 511. €. 2. — Frédént. # 
Prusse, L p. 444, c 2 u1i- 
de Gazarie IL. p, 398, la.” 
général prussien L p. 444.6 1.2! 
— gothique I. p. 369. 6. 1.2: 
— grégorien L p. 18.6 28° 
— hermogénien, ibid. — de le 
maritimes en Prusse L p. 4°: 
n, 2. — de la Monarchie #° 
chienne L p. 511, c. 1.n. Len 
— noir IL (n.) p. 8. c Le” 
— papirien L p.18. 2ut- 
prussien I. p. 472 c. in l- 
spécial de l'Inde hollandaise L ® 
p. 745. c. 2. eontin. de bat! 
la p. 734. ec. 2. — théodiss | 
p. 18. c. 1. n. 6. — d'Ulut L' 
356, c. 2. n. 1. — visigoihie 
p. 145. e. 1. contin. de la v. à 
la p. 144. ec. 1. — de West 
thie L p. 369, e. 1. n. 4. 

Codice per la Fenrte mere 
marina À. p. 297. ec. 1. n. 2 

Codieille A. (n.) p.232 c. 1 

Codin (George) IL (1) p. #t ©: 
_ A 

Coecum EL (u.) p. 1613. c. Lo” 

Coeur (Jacques) EL (1) p. 1*" 
n, 1. 


CoGNASSIER — Comiré. 


Cognassier IL. (1) P. 259. ce. 2, 
cont, de la n. 5. de la p. 258, e. 2. 

Cohahuila K. (u.) p. 1582, €, f. 
mn, Î. 

Cohen (Juda) IL (n.) p.999. c. 2. 
n. 2 

Colbert (Jean Baptiste) IL (u.) p. 
85. c. 1. n. *. 

Colicium I (1) p. 466. c. 2, n. 3. 

Coligny (Comte de) IL (n.) p. 653. 
GER 

Colis I. (n.) p. 352, e. 1. n. *. 

Collatinus (Tarquinius) L p. 3. 
ec. 1, n, 2, 

Collecte espagnole IL (1.) p. 378. 
c. 3, 0, 2. 

Collection Arna-Magnaeane L p. 
849, ce. 2. contin, de la n. 1. de la 
p.348. c. 1, — Harléienne IL (u.) 
p. 389. e. . n. ©. 

Collège d'Amirauté en Suède I. 
p. 3603, e. 2. n.3. — de Commerce 
à Pétersbourg EL. (n.) p. 822, c. 1. 
n. 3, — de Commerce et d’'Ami- 
rauté en Prusse E. p. 474. c. 2, cont, 
de la n.1. de la p. 473. e, 1. — 
Collège du Conseil intime d'État 
en Brandebourg I, p.441. €. 1. n, 2, 
— des Curatenrs des Maisous mor- 
tuaires des Chinois et autres Non- 
Chrétiens, dans l'Ile de Java IL 
(r.) p.747. c. 2. eont, de la n. 4. 
de la p.734. e. 2, — des Douanes 
en Prusse L p. 490, c. 2, n. 2, — 
général de Commerce à Berlin L 
p. 474. e. 2. cont. de la n. {, de 
la p. 473. e. 1. — des Inspecteurs 
des Digues et des Levées IL. (11.) 
p. 746. €. 2. cont, de la n. 4. de 
la p.734. c. 2. — des Inspecteurs 
des Orphelins à Java, ibid. c, 1. — 
des douze Juges supérieurs d’An- 
gleterre L. p.321. c. 1. cont. de la 
n. 2. de la p. 320. c. 2. — des 
Mariages et des petites Affaires IL. 
(u.) p.747. e. 1. cont. de la n. 4. 
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de la p. 734, c. 2. — sacré IL (n.) 
p. 1034. e. 1. n. ©. 

Collegie der Heceren Heemraden 
IL (n.) p.746. c, 2, contin, de la 
n. #4. de la p. 734, €. 2 — der 
Heeren FF ecsmeesteren, ibid. c.1. 

Collegio delli cinque Savii s0- 
pra le mercantie IL (L) p. 402, 
c. {. contin, de la n. 4. de la p. 
401. €, 2, 

Collegium où Congregatio pau- 
perum Mugistrorum studentium 
in theologiea facultate W. (n.) 
p. 808. c. 1, contin, de la n.”. de 
la p. 507. c. 1. 

Cologne sur la Sprée IL (1r.) p.968. 
€. 1. n. 1. 

Colomb (Christophe) IL (u.) p.371, 
cLE 

Colombie (République de) IL. (n.) 
p. 90. €. 1. n. 4, 

Colonie suédoise dans l'Amérique 
da Nord IL. (u.) p. 959. c. 2, cont. 
de la n. 3. de La p. 988, ec. 2. 

Colportage TV. p.Lxxxv. addition 
à la p. 501. 

Colquhoun (Jacques) IL (u.) p. 
1497. €. 2. n. 4. 

Colzoum I (u.) p.318. e. 1. n. 1. 

Comana de Cataonie IL (ur) p.781. 
ce, $, n, °®, 

Combat judiciaire ou singulier IL 
Gi.) p. 350. ce. 1, n. *. 

C'omécies I. (1) p.368. c. 2. cont. 
de la n. ÿ. de la p. 307, e. 1. 

Comestibles I. (u.) p.114. e. 2, 
n. 3. 

Comices L p. 353. €. 1, n. 

Comisiona do IL (n.) p. 441. c. 1. 
n, {. 

Comité des Dix-sept IL (u.) p.741. 
e. 2, contin. de la n. 4. de la p. 
734. c. 2. 

Comité de La Haye IL (u.) p. 742, 
ec. 2. contin. de la n. 4. de la p. 
734. c. 2. 
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Comitia centuriata I. p.353. c. 1. 
n. *. — curiata, ibid. — tributa, 
ibid. 

Commandement I (n.) p.778. 
c. 1. n. 2, 

Commandements généraux en 
Autriche I. p. 507. ce. 2, n. 2. 
Commanderies patronales IL (1.) 

p. 54, c, 2, n, fifi. 

Commandeurs IL (u.) p. 749, 
c. 2. contin, de la n. 4, de la p. 
734, c. 2, 

Commanditaire 1 p.224, c. 1. 
n. {. 

Commandite, ibid. 

Commencement de l'Année IL. (1.) 
p. 299. c. 1. contin. de la n. f. de 
la p. 295. c. 1. | 

Commen don IL (n.) p. 1410, e, 1. 


Commerce d'Épiceries de Mont- 
pellier IL (4) p. 199, ce. 2, n, f. 
Commettre I. (u.) p.410. e. 1. n.1, 
Commissaire général des Rela- 
tions commerciales IL (ur) p. 12. 
c. 1. n. {. — pour juger les Prises 

L p. 242, c. 2, n. 4. 

Commissariat des Convois Il 
(x) p. 1078. addition à la p. 990. 

Commissaris polityk I. (u.) p. 
748, ce. 1. contin. de la n. 4. de la 
p. 734, ce. 2, 

Commission M. (u.) p. 920, c. 2, 
n. 6, — de Conciliation en Dane- 
mark L p. 339, ec. 2, n. 3, — des 
Lois en Prusse I, p. 490, c. 2. n. 2 

Common Lan of England L p. 
338, © 1. n. +, 

Communes (en Angleterre) voyez 
Chambre basse du Parlement 
d'Angleterre. 

Communion H,(n.) p.542. e.1.n.1. 

Commutatif T1, p. Lxxvim, addit 
à la p. 32, 

Comorn IL (u.) p. 1409. c. 1. n. 1. 

Compagnia degli Umili W, (1) 





ConmiTia — COMPAGNIE. 


p. 132, c. 2. 0. 6, — degli Fer 
migli, ibid. 


Compagnie anglaise d'Aiige 


IL. (1) p. 628, c. 1. nf. — à 
Indes orientales EL, (.) p.39L c.! 
n, °, D. (u.) p.62 cit 
— du Levant IL (n.) p.312 c! 


‘ n°, — de la Mer du Sad Lu 


p. 388, c, 1. n. f. 


Compagnie danoised Ale! 


p. 477. €. 1. cont. de lan. 1.5 
p.473, e. 1. IL (u.) p.1047.e 21° 
— asiatique ou des Indes one 
IE. (n.) p. 1013, c. 1. n. 3 Lu 
p. 1680, addit. à la p. 1017. — # 
Levant IL (r.) p. 1681, addit :- 
p. 1054, — Compagnie en 5° 
générale danoise de Commerte L 
(1.) p. 1681. n. ". addit, à bp à 


Compagnie française di 


que IL (u.) p. 12 ce 1.n?- 
du Bastion de France, ibit — # 
la Chine IE, (u.) p. 35. «12° 
— de la France équinoxiak Lis 
p. 391. c. 2, n, @e, — pourh# 
velle France (le Canad) Lt 
p. 381 c. 1. n. ee, — de Lu” 
IL (u.) p. 380, €. 2 7 
pour l'Île de Saint Christepè: ? 
(u.) p. 38L ce, 1, n +. -€ 
Indes IL, (u.) p. 384, e. 1.n.* 
des Indes occidentales IL(n.)p* 
c. 1. n. ee, IL (u.) p. $2: 

contin, de la n, ee, de hp? 
c. 1. — des Indes orientales L 

p. 84. c. 2 n. 6, — de bl* 
siane IL, (n.) p. 86, ce. 1.2 

de la Mer du Sud IL (u) ? ? 
ce. 2. contin, de la ne. &° 
384, ec. 1. — du Mississipi LL 

p. 80. c, 1, n, ©. — d'Occidrr- 
(u.) p. 50, c, 2, n. ©. p. Ji: 
n. ©, — du Sénégal IL (n)p* 
e. 1. n, °, — spéciale pour b Pr 
du Corail IL (u.) p. 13. e à ® 
de la n. 2. de La p. 12 «.! 


COMPAGNIE — CONCLAVE. 


Compagnie génoise du Levant 
IL (u.) p. 1652. addit, à la p, 307, 

Compagnie de Négociants hol- 
landaise, pour le Commerce 
d'Afrique L p.477, e. 1. cont, de 
la n. 1, de la p, 473, ec. 1. — des 
Indes occidentales IL (u.) p. 480. 
c. 1. n. 2. — des Indes orientales 
IL (n.) p. 734, ec. 2, n, 4. — du 
Levant IL (.) p. 943, e. 1. n. 2. 

Compagnie des Humbles IL (1.) 
p. 1932 ce. 2. n. 6. 

Compagnie Impériale orientale 
IL. (u.) p. 1422, c. 1, n.3, — nouvelle 
orientale IL (u.) p. 1435. e. {. n. 1. 
— orientale de Trieste IL (u.) p. 
1435, e. 1. n. ”. — des Pays-Bas 
autrichiens d'Ostende IL (n.) p.329. 
c. 2, n, 4. p. 635, e. 2, cont, de 
la n. 1. de La p. 621, c. 2. 

Compagnie royale portugaise 
de Guinée IL (11.) p.379, c. 2. n.®%, 

Compagnie de Prusse pour le 
Sel IL (u.) p. 482. ce. 1. n. ”. — 
prussienne du Commerce d'Afrique 
L p.475, c. {. contin. de la n. f. 
de la p. 473, c. 1. — du Commerce 
maritime IL (11.) p. 483, c, 4. n. **, 

Compagnie des Rouges W. (1.) 
p. 122. €. 2, n, 6. 

Compagnie du Commerce russe 
dans le Levant IL (n.) p. 1297, 
c. 2. n. 7. — de Commerce en 
Perse IL. (u.) p. 1265, c. 1. n, 1. 

Compagnie américaine de Suède 
IL (n.) p. 988, € 2, n.3, — sué- 
doise de Guinée IE (1r.) p. 989. 
e. 2. n, °°, — du Commerce dans 
le Levant EL. (11) p. 1085, addition 
à la p. 1129, — des Indes orien- 
tales IL (r.) p. 1677, addition à 
la p. 990, 

Companies (exclusive) W. (n.) 
p. 027. c. 1. n. ". — (joint Stock) 
ibid. — (opess) EL (sr) p. 627, e. 2. 
u. “. — (regulated) ibid. 
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Comparaissance I (u.) p. 824. 
c. 1. 0. f. 

Comparoir IL (n.) p.116. e. 1. n.1. 

Compendium Naufragiorum 
p. 144 €. 2, n, 3. 

Compenser les Dépens L p. 222 
ec. 1. à. 2. 

Compere di S. Georgio W. (1) 
p. 116, c. 2, n. 2. 

Compétent I (n.) p.746. ce. 2 n°, 

Compéter W.(u.) p.508, e. 2, n, 4. 

Compilations1.p.512 e.1. n.2,s. 

Complutum I, (u.) p, 457, €, 1. 
n, {. 

Comprouvants NM. (u.) p. 279, 
€. 1, 0, 1. 

Comptoir 1. p. 3%, c. 2, n. 6, — 
IL (1.) p. 347, c. 1. n, 1. — IL (u.) 
p. 376, e, 2, n, °°, — de Nowro- 
gorod IL. (1.) p. 574. addition à la 
p. 212. 

Comte de la Nation saxonne L. p. 
509, c. 2. contin, de la n. 6. de 
la p. 508, c. 2, 

Conack WE. (u.) p.360, e, 1, cont. 
de la n. °°, de la p. 958, c. 2. 
Concessions d'Afrique IL (11) p. 

12, c. 1. n, 2. 

Concile L p. Lxxvn. n°. addition 
à la p. 25. 

Concilium LateranenseXV.(1215) 
IL (r.) p. 350. €. 2. n,°. — XIX. 
(1512) IL (n.) p. 426. c. 1. n. *”. 
— Lugdunense Y. (1274.) IL (1.) 
p. 226, e. 2, u. à — Nicaenum 
(325.) IL (u.) p. 427. c. 1. n, ®. 
— Nymphaense (1233.) IL (1) 
p. 84. e. 1. n. ". — Toletanum 
IL. (589.) LE. (rr.) p. 420, c. 1. n, °. 
— Toletanum V.(633.) K. p. 25. 
c, 2, 0. 4, — -Tridentinum (1545) 
HE, (n.) p. 297, €, 1. n. f. 

Concilium Transyloaniae Saæo- 
nécum Ÿ. p. 509, c. 1. centin. de 
la n. 6, de 1x p. 508, c. 2, 

Conclave H.(n.) p. 1224, e, 2, n. Ÿ. 
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Concordat I. p. 208, €. 2. n. 5. 

Concurs Il, (u.) p. 1195. c. 1. n. 2. 

Concrétion IL (u.) p. 1613, c. 1. 
n, ”. 

Concursus Creditorum I. (x.) 
p. 1195. c. 1. n. 2. 

Confédération de l'Amérique 
centrale IL, (u.) p. 50, e. 1. n. 5, 
— des États-Unis du Rio de la 
Plata IL (n.) p. 140, c. 1. n, 4, — 
des Etats-Unis du Sud IL (1.) p.30. 
c. 1. n. 4. 

Conférence. (u.) p.807. e.1.n.: 

Conférences (Île des) IL (ur.) p. 
31. c. 2. n. 8. 

Conférences judiciaires Il. (u.) 
p. 507, c. 2. n, j. — religieuses, 
ibid. 

Confession d'Augsbourg L p.463. 
ce. À, LL 

Confins militaires IE. (u.) p. 267. 
LL X | 

Confiscatores I. (u.) p. 1469. 
c. 2, n. 3, 

Confrérie IL (1) p.200. c. 1. cont. 
de la n. 1. de la p. 199, c. 2, 
Confucius U.(u.)p.1213, e. 1. n.f, 
Confusion de Droits et d'Actions 
L p.zxxxuL addition à la p. 218, 
— des Langues IL. (11.) p. 1208, 

5 D 

Cong IT. (u.) p. 1204. c. 1. n. ?, 

Congé I. p. 266, c. 1. n. 2, p. 345, 
co 2 n 2. 

Congregatio pauperum voyez 
Collegium. 

Congrégation Il (i) p. 40 c. 1. 
n. *. — des Feuillants IL (n.) p. 
469, c. 1. cont. de la n, ©. de Ja 
p. 404, c. 1. — de Notre Dame 
de Miséricorde IL. (11.) p. 42. c. 2. 
a, *. — de l'Ordre de Saint Be- 
noît IL (u.) p. 466, e. 2. continu. 
de la n. ©, de la p. 464. ec. 1. 

Congrès de Westphalie I, p. 463, 
€. 2. n.°. — de Vienne (Acte du 





CONCORDAT — CONSILIUMT. 


Congrès) IL (u.) p. 17, ce. 2 ut 
Conjoint 1 p. 236. n. 1. 
Connaissance du Tems IL iv: 

p. 1689 c. 2, cont. de la n. 6. 

de la p. 1688. €. 2 
Connaissement (Connoiste- 

ment où Conossement)Lt. 

p: 945, c. 2, n. °°. 
Connétable 1. p. 240, c. 1. n° 
Connétablie., ibid. 
Conscience (Cas de) LE (un) pas 

c. 2. n 9. 

Conseil d'Adrministration, en Pe 
tugal IE. (n.) p. 522 €. 2 n4— 
aulique de guerre, en Autriche L 
p. 007, c. 2, n. 2. — collateral : 
Naples IL (.) p. 246. c. Zn * 
— d'Etat, en France L p. 203. c ! 
n, à. Errata du T. L Cp. 204 c 2 
LES.) — en Norvège IL P- 2x €: 
n, 1. — grand Conseil. en Fra: 
1. p.. 191, ©. 2 n 1. — à Veux 
IL (:.) p. 404, ©. 1. mn. 3, — des 
Prises, en France EL p. 20 € ! 
0. 4. — de Prud'hommes L p. 2! 
c. 1. cont, de La n. *. de La p. 2 
e. 2. 

Conseiller des Secrets, en Te 
quie IL. (1) p. 1423, € 2 costs 
de la n, *. de la P- 142 et 

Conselleres (1) P- 239. e. 1.n ! 

Conserrvateurs de différentes E- 
pèces I, p. 156, €, 1. nm 1. —E 
(r.) p. 149, €, 1, n, 5, 

Conserve L p. xs €, 4, mn à 

Consiglio (il serenissime me 
gior, à Venise) IE, (1.) p. 401. el 
n, à — de’ Pregadi, à Vers 
IL (1) p. 401, ce. 1, nm. ?, 

Consignataire Il (u.) p.275, ci 
n. Î. — p. 1508. c, 1, n 1. 

Consignation NU. (n.) p. 1% 
©. 1. n. 1. 

Consigner, ibid. 

Consilium Nobilium Proberwus 
Hominum Montipessulani EL ii 





ConsoLos — CONTRAT. 


p. 195, €. 2. 8. 2 — € onsilium 
majus [L (1) p. 401, «. 2, n. à. — 
rogatorum D. (1.) p, 401, c. 1. n.°. 
Consoles EL, (1.) p. 29. €. 2. n. à. 
Constant A (u.) p. 894. €. 1, n, 1. 
('onstantin F 11 Porphyrogénète 
I (1) p. 10e. Zn. à 
l'onstater la Masse IL (n.) p, 279. 
c, À 0. 2, 
l'onstellutions IL (n.) p. 1207, 
ce. !. contin, de la n. ttt. de la 
p. 1206. €. 2. 
Conster I (u.) p. 279, ce. 2 n. 2. 
’onstitution EL, (1) p. 121. e. 1. 
n. J,etn.°,— politiques, ou Bul- 
les d'or EL (1) p. 121. e, 1, n. 3, 
‘ensulares L p. 3, c. 2 n. 5. 
‘onsulut (Année de) L. P- 3. €. À. 
n. À. 
‘onsulat des Marchands à Ancane 
EL (4) p- 159. €. À contin. de la 
n, 40, de la p. 15%, €, 2. 
onsulat de la Mer, par Boucher, 
Lp.#s. € {.n. 1. 
onsul et Dies Lp.i.c.fi.n.3. 
onsule et Die (sine) L p. à. 
c, 1. n. 4. 
onsuls sdministrateurs des Im- 
pts bypotheqnés à Gênes IL (1) 
P. fit, €. 2. n. 2 — des Agents 
de Change à Montpellier IL (1) 
p. 200. c. 1. cont, de la n, 1. de 
la p. 1#9. e. 2 — anglais, établis 
dans les Colonies espagnoles dé- 
tachées de la Métropole H. (n.) 
pe. 614. €. 1. n. à. — de l'Art de 
le Mer L p.94. €. 1. n. 1. — Con- 
suls des Arts majeurs et mineurs 
x Florence IL (1.) p. 126, e. L. n. 1, 
-ont. de la n. 1. de Ls p. 129, e. 1, 
— de Catalogne, décapité à Con- 
stantinople IL (1) p. 73. e. 2 n. 4. 
— de Commerce, à Florence IL 
1) pe 1% e. Lu. 1. d — à Li. 
ourne L p. 23 €. 2. n. 3. — ma- 
-urs (douxe) DL (1) p. 198, c. 2. 


1721 


mn. 1. — des Marchands et des Mé- 
tiers, à Brixen, Turin et VYerone 
L p. 166, €, 1, mn. 5, — de La Mer, 
à Anrone ÎL (1.3 p. 138, €, 1. cent, 
de La n. 10, de la p, 137. €. à, — 
de le Mer à Florence IL (1) p. 129. 
c. 1. n.1.d. -— de la Mer à Mont: 
pellier DL (1) p. 199, «. 2, n, 1. — 
Nomination des Consols 11 (1.) 
p. Le. 2 n, 3, — de l'Office 
des Canabassiers à Montpellier EL. 
(2) p. 199, €, 2, n.1, — de l'Office 
des Changeurs à Montpellier LL, (1) 
p. 200. €. 1. cont. de la n. 1, de 
la p. 199. e. 2. — de l'Office des 
Courtiers à Montpellier, ibid. — 
de l'Office des Marchands, à Mont- 
pellier, ibid. — de l'Office des Or- 
giers, à Montpellier, IL (1) p. 199. 
ce, 2. n. 1. — de l'Office des Poi- 
vriers, à Montpellier, ibid. — Con- 
suls ou Prud'hommes de Montpel- 
lier IL (1) p. 195. €. 2, n, 2 — 
Consuls ou Prud'hommes de Pé- 
cheurs à Marseille IL (1) p. 175. 
c. 2. cont. de la n. 3, de la p. 172, 
€. À — Consuls de Sunté à An- 
cone IL (1) p. 15N, €. 2, eontin. 
de la n. 10, de la p. 157, c. 2. 


C'onsulta di Giustisie er Gra- 


sia (en Toscane) L. p. 2S1. c. 2. 
n. 4. 


ContentionU.(n.)p.116.e.2 n.2 
Conthor ou Conthorium I. (1) 


p. 347. ©. 1. n. 1, 


Contradirtoire I, p. LXXxU. ad- 


dition à la p. 191. 


Contrainte par Corps LE p. 277. 


e, 1, à à 


Contrat de Buil emphytéotique 


p. 501. €. 1. eont, de la n. 2. de 
la p. 900, €. 2, — comentatif E. 
p- LxxvuL. addition à la p, 32, — 
pignoratif L p. 429, c. 2 n. 2, — 
d'Union L p. 208, €. 2, a, 5. 
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Contraventeur I. (u.) p. 451. 
c. 1. n, 2. 

ContrefagçonslI. p.230. c.1. cont. 
de la n. 8, de la p. 229, c. 2, 
Contre-Tètes IL (1) p.863. c. 1. 

n. 2, 

Contribution I p.35. c. 1. n. 2. 

Controle Il. (1) p. 201. c. 1, n. *. 

Controleur, ibid. — général, ibid, 

Controverse IL (u.) p.274, ce. 1, 
n. 2. 

Controversé, ibid. 

Controversiste, ibid. 

Contumasz A. (1) p.159, e. 1. n.°°, 
— Anstalten, ibid, — Haus, ibid. 

Convention L p.318. c. 2. cont. 
de la n. *. de la p. 317. ce. 1. 

Convention Parliament, ibid, 

Conventions tacites I. p.274. c. 2. 
n, 1. 

Conventuels IL (1) p. 51. c. 1. 
n. **. 

Conrventus Hispalensis W. (u.) 
p. 400, ec. 1. n. 2, — juridicus, 
ibid. — summis practoribus in 
Americae provinciis, ad certas 
tausas definiendas non subjec- 
tus IL (x.) p. 401. c. 1. cont, de 
la n. 2. de la p. 400, c. 1. 

Cook (Jacques) IL (u.) p. 835, e. 2. 
a 

Copeks IL (u.) p. 146, c. 1, n. 1. 

Copie figurée IL (u1.) p.669, c. 1. n.°. 

Copinta I. (1) p. 571. addition à 
la p. 106, 

Coptes I. (1) p. 10, c. 2. n. f. 

Coraillers où Corailleurs W. 
(u.) p. 12, €. 1. n. ”. 

Coran où Courrann x, Alcoran. 
Cordeliers I. 1.) p. 64. e. 1. n.°. 
— IL (u.) p. 95, €. 2, n. 3, b. 
Cordoban U (1) p. 282, c. 1. n.1. 

Cordouan, ibidem, 

Corduan (Tour de) IL (r1.) p. 72. 
e. 1. n. à, 

Corée (Ambassadeurs des Rois de) 


CONTRAVENTEUR — COSAQUES. 


en Chine IL (11) p. 1235. €. 1. n.*. 
Cornette IL (1) p. 462. c. 2, 0.1 
— IL (1) p, 1378 €. 1. n. ”, 
Cornwallis (Marquis de) IL (x) 

p. 651. €. 1. n. ff. 

Coron IL (1) p. 266, c. 1. n. à 

Corona regalis I. (1.) p, 320. «. 
cont. de la n. 1. de la p. 318. e. 1. 

Coronat (Livre de) IL (1) p. 4t1. 
€. {. n, 1, 

Coronia IL (n.) p. 1100, e. à n.6. 

Corporation of the Trinity 
House of ne deQ Strond IL 
(n.) p. 547. e. 2, n. 6. 

Corps diplomatique IL (n.) p. 417. 

c. 2. n. °. — universel diploms- 
tique du Droit des Gens IL (u.) 
p. 950. c. 1. contin, de la n. *. de 
la p. 949, c. 1. 

Corpus Juris Hungariei L p. GA. 
©, 2.0. 2, — ŒSuevici L p. 4 
c. 2. contin. de la n. 1. a. de l 
p. 421. ec. 2. 

Corregedor (différentes Espèces 
de) IL (1) p. 374. €. 1, n. 1. 

Corregedoria, ibid, 

Corregidor, ibid. 

Corregimiento, ibid. 

Correspondance IL (ru) p. 98 
c. 2. 0. 6. 

Corsaire IL (1) p.32 ce. An” 
— barbaresques, s'avanturent dass 
l'Océan atlantique et jusqu'à Terre- 
neuve ÎL («.) p. 172. «2 nn”. 

Corse (le de) IL (n.)p.604. €. 4 n 2 

Coruacia 1. (n.) p. 1610. e. à a.à 

Corcée IL (1) p.115. €. 4. m 4 

Corvin (Mathieu) IL (u.) pu #41 
c. 2, n. à. 

Cosaques L p. 420, c. 1. m. 7, — 
d'Azof, ibid, €, 2, — du Don, ibid 
c. 2. — de lx Mer noire p. ét 
c. 2. econtin. de ka n. ”. de ls » 
420. e. 1, — de l'Oural, ibid — 
de la Sibérie, ibid. — Zaporogue 
p. 420. c, {.n. ” 


CoOSMÉTIQUE — CouRBAN. 


Cosmétique IL (u.) p. 1614. e, 1. 
n. ®. 

Cosmographe IL. (u.) p. 1039, 
c. 1. nu, ©, 

Cosmographie, ibid. 

Cosmographique, ibid. 

Costume des Ministres étrangers 
à Constantinople IL (u.) p. 1427. 
SS FA 0e À 

Côte I. (u.) p.66. d. c. 1. n. 2, — 
faire Côte IL (u.) p.721, €. 1. n. 1, 
— Frères de la Côte IL (15.) p. 360, 
c. {. centin. de la n. {. de la p. 
358, c. 2, 
Côter IL (u.) p. 66. d. c. 1. n. 2. 
Cottimo IL (1) p. 405. c. 1. n. 3, 
— p. 447. € {. n. 1. et n. à, 
Cotton (Robert) L p. 65. c. 2. n. 2. 
Cottonisnne (Bibliothèque) L p. 
99, €, 1. n. f. 

Coubbé I. (n.) p.793, e. 2. n. 1. 

Coubbé-F'ézir, ibid. 

Coubililaï WE, (u.) p. 1224. e, 1, 
cont. de la n. 3. de la p. 1220, e. 2. 

Couhistan I. (u.) p. 1034. €. 2. 
n. ®®, 

Coul IL (1) p. 116. e. 2, n. 5, a. 
— IL (u.) p. 789, c. 2. n. 3, 

Couleur (sous) IL (u.) p. 112. e. 2. 
n. d. 

Coultre H. (u.) p. 731. c. 4, n.°”, 

Counter-tops I (u.) p. 836, c. 1. 
n. 2. 

Coupon IL (u.) p. 601. c. 1. n. ff. 

Cour des Aides ou Aydes, en France 
L p. 244. e. 1. n. 3. — d'Amirauté, 
en Angleterre L p. 315. c. 1. n. 4. 
— d'Assises, en Angleterre L p. 
325. c. 1. n. 1. — d'Assises, en 
France L p. 204. e. 2. n. 2, — du 
Banc commun, en Angleterre L p. 
321. c. 2. eont. de la n. 2. de la 
p. 320. c. 2. — des Bourgeois, à 
Saint-Jean d'Acre L p. 169. ce. 2. 
cont. de la n. 6. de la p. 168. c. 2. 


— de Cassation, en France 1. p. 
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206. e. 1. n, 2, — de la Chambre 
de l'Échiquier, en Angleterre L. p. 
322, c. 1. cont, de la n. 2. de la 
p. 320. €. 2. — haute de Chan- 
cellerie, en Angleterre I, p. 316. 
c. 2. n. 2. — civiles (grandes) dans 
le Royaume des Deux-Siciles L p. 
293, c. 1. n. 2. — de Commeree, 
à Saint-Jean d'Acre I. p. 169, e, 1. 
cont. de La n, 6, de la p. 168, c, 2. 
— des Comptes, en France LL (1.) 
p. 188. c. 2, cont, de la n. +. de 
la p. 187. €. 1. — de Degrés, à 
Séville IE, (1) p. 400. €. 2, n. 2, 
— du Duché de Lancastre, en An- 
gleterre I. p. 330, c. 1. n. 3, — 
ecclésiastiques, en Angleterre L p. 
915. c. 1. n. 4. — de l'Échiquier, 
en Angleterre L. p. 322, c. 1. cont. 
de la n, 2, de la p. 320, c, 2, — 
d'Équité, en Angleterre, ibid. et 
p. 327, e. 1. n. 1. — des Hôtes, 
en Danemark L p.343, ce. 1, n. 2. 
— impériales, en France I. p. 204, 
c. 2. n, 2, — de Jurisdiction spé- 
ciale, en Angleterre, L. p. 315. e. 1. 
n. 4. — de Justice criminelle (en 
France) L p. 204. c. 2 n. 2. — 
des Plaidoyers communs, en An- 
gleterre L. p.321. e. 2. contin, de 
la n. 2, de la p. 320, c. 2. — plé- 
nières [, p. 191. ec. 2. n. 1, — 
de Prérogative, de Canterbury I. 
p. 316. c, 1. contin. de la n. 5. 
de la p. 315. €. 2. — pour le Sou- 
lagement des Débiteurs insolvables 
en Angleterre I. p. 324, c. 1. cont, 
de la n. 2. de la p. 323. e. 1. — 
souveraines, en Chine IL (n.) p. 
1205. e. 1. n. ". — supréme de 
Copenhague I. p. 340. c. 1. n. 2. 
— suprême de Justice, dans le Ro- 
yaume des Deux-Siciles L. p. 293. 
ce, 3, n. 3. 


Courban-Béyrem I (1) p. 250. 


e. 1. cont. de la n.”. de la p.249, c. 2. 
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Courçon (Robert de) IL (w.) p. 
811, c. 2. n. ff. 

Courlande I. p. 417, c. 1. u. 1. 
— Commerce maritime et Naviga- 
tion L p. 418, €. 2. n. 1. 

Couronne impériale d'Angleterre 
IL. (1) p. 333. e. 2, contin. de la 
n. 4 de la p. 332 c. 2. — fer- 
mée IL (1) p. 32 ce. 2, n. f. — 
ouverte, ibid, — triple LL (1) p. 
320, ec. 1. cont., de la n. 1. de la 
p. 319. c. 1. 

Courrann voyez Alcoran. 

Coursier W. (u.) p. 178, c. 2, n.°. 

Court of Arches 1. p. 315, c. 1, 
n.”. — of Assize I. p. 225. c. 1. 
nm, 1. — of Common Bench L p. 
321, €. 2. cont, de la n. 2. de la 
p. 320, c. 2. — of common Pleas 
I. p.321 c. 2. contin, de la n, 2. 
de la p. 320. c. 2. — of Equity 
L. p.322. c. {. cont. de la n. 2, de 
la p. 320, c. 2. p. 327, c. 1. n. 1. 
— of Exchequer 1 p.32L ce. 2. 
cont. de la n, 2. de la p. 320. c. 2. 
— of Exchequer Chamber L. p. 
322, c. 1. cont, de la n. 2, de la 
p. 320. e. 2, — of Gaol Delivery 
L p. 535, n, *. — Court (high) 
of Chansery 1. p.316. e. 2, n, 2. 
— of Impeachment and of Er- 
rors LL p. 534, n°”, — Nisi 
prius I. p.534. n. ff. — Non of 
Record 1 p. 316, €. 1. n, 1. — 
of Over and Terminer L p. 534, 
nu, t. — of Piepoudre 1. p. 319. 
ce. 2. n. 3, — for the Relief of 
insolvent Debtors 1. p. 324, c. 1. 
cont. de la n, 2: de la p. 323, c. 1. 
— of Record 1. p. 310. e. 4. n. 1. 

Courtage U.(u.) p. 534, ce. 1. n.*. 

Courtines À p. 297, €. 1. n. 3, 

C'outuyme de Bretagne I. p. 145. e.2. 
cont, de la n. 3, de la p. 144. c. 1. 

CralT. p. 526: e. 2. n. 3. 

Créance (Lettre de) L, (u.) p. 669. 


CourÇoN — CULMSCHE. 


c, 1. n. 1. — privilégiée EL (#. 
p. 935. c. 2 n. à. 
Créancier privilégié IL (n.) p.8 
c. 2. n. J. 
Créole IL (n.) p.58 ci.n® 
Crète IL Gi.) p. 58. ce. Lei 
Cripablie IL (1) p. 370. <. 1.27 
Criage, ibidew. 
Crida W. (n.) p. 11%, «1.2: 
Cridarius, ibidem. 
Criée WE. (1) p. 370, c. 1. an”. 
Crier IL (u.) p. 992. e. 2 ai 
Crierie H. (1) p. 370 €. Le” 
Crime capital IL (u.) p. #4: 
n, d, 
Crique I. (n.) p. ML er: 
Croisades IL (1.) p. 13 c. 1.2: 
— Bulle de la Croisade v. #ol 
Croix bourgaignonne de St 1# 
H. (n.) p. 1250, c. 1. n 1. - 9 
que, ibid. — Jatine, ibid — € 
St. André, ibid. 
Crorn side (the) 1. p. 1. Ce 
cont. de Ja n. 2. de la p. 20 <- 
Crozat ou Crouzat (Jess) It 
P- 755, e. 2, n. 6€, 
Craciade (Bulle de la) v. Bwi” 
Crucifer I. (u.) p. 1413. c. La- 
Crusca (Academia delle) ® 
Academia, 
Cruzada(Bula de La) IL {n.)p* 
Go LE 
Cruzades Il. (u.) p.366. c. Le 
Cuadra NH. (n.) p. 406, c. 1.2: 
Cueillette (charger un Navirt s- 
IL (@.) p. 206, c. 1. n 5. 
Cujas (Jacques) L p. 21e? 
Cuir eru I (u.) p. 31% e. Le 
— de Roussi Il (11) p. 128.0 
m !. — de Russie, ibid 
Cullie (Argent de) IL (u.) p. 
c. Î. n. °. — p. 1680, addive 
la p. 1017. 
Culmsche Handfeste Lp.#* 
c, 1. contin, de la n. 1. deb} 
450, e. 2. 


CuLTE — DankaAs. 17925 


Culte mithriaque IE (u.) p. 1297. 
c. 2. n. ©, 
Cultellus U.{(u.) 784. e. 2. n.° 
Cura Palatiü 1 (1) p.461. e. 4. 
Curadores K.(u.) p.811. e.2, n.2, 
Curadoria H. (u.) p. 812, e. 1, 
cont de Ja n. 2, de la p. 814. «. 2, 
Curatelle, ibid. et €, 1, n. *. 
Curateur I. (u.) p. 812. e, 2. n, °. 
— aux Biens vacants IL (11.) p. 1256. 
c, 2. n, 1. — aux Causes IL (n.) 
p. 812. e. 2. n°. — d'un Con- 
damné, ibid. — à la Démence, ibid. 
— ad hoc, ibid. — à la Mémoire, 
ibid, — au Mort où du Mort, ibid. 
— en Prusse I p. 503. c. 1, cont. 
de la n.'3. de Ja p. 502. €, 2, — 
spécial IL (n.) p. 812. ec. 2, n. *, 
— à la Succession vacante, ibid, 
— au Ventre, ibid. 

Curator I. (u.) p.811. ce. 2, n. 2. 
Curatorship A (n.) p. 812, c. 1. 
cont. de la n. 2, de la p. 811. c. 2. 
Curatrice IL (u.) p. 812. e. 2. n.°. 
Curia ecclesiastica IL (n.) p. 401, 

c. 1. cout. de Ja n. 2. de la p. 400. 


c. 2. — praesidialis W. (u.) p.740, 
Lu: 

Curies À. p. 353, e. 1. n. 

Curons L p. 408. ce. 1. n. 1. 

Curopalata WU, (1) p. 461 e, 1. 
n. f{. 

Cyelades VW. (n.) p. 1025. e. 1, n. 9, 
— centrales, ibid. — grandes, ibid, 
— méridionales, ibid, — du Nord, 
ibidem, 

Cycle L p. xxxix, €, 1. n. Ÿ. — 
pascal IL (r.) p. 1218. ce. 1. n. °, 
— pascal de Victor IE. (ur) p. 1218, 
e, 2 a tft. 

Cyelus magnus IL (u.) p. 1218, 
c. 1. x ©, 

Cydonia ou Cydonie I (1) p. 
259. ec. 2. cont. de la n, 5. de la 
p. 258. c. 2. 

’ylindre U (u.) p. 1223, ce. 1.n.°. 

Cylindrique, ibid, 

CrrRes IL (n.) p. 604, c. 2, 


sa 


Drsneitu ibid. 
Csarko-Zélo W, (u.) p. 1330. 


©. 2. n. ©. 


D. 


Daawa IL (u.) p.108. ce. 1. 
Daces IL (n.) p. 114. e. 1. 
Dacia I. (u.) p. 661. €. 1. n. *. 
Dacier WU. (n.) p.114, e. 1. n. 2. 
Daga TU. (n.) p. 731, c. 1. n. ?, 
Dagarius, ibid. 
Daghestan W. (n.) p. 1260. c. 1. 
n. 4. — p. 1262. c. {. n. 2. 
Dahomey W.(u.) p.1229. c. {, cont, 
de la n. ©®, de la p. 1228, c. 2, 
Dai I. (u.) p. 1029. c, 1. n. ©, 
Daitsing IL. (n.) p. 1233. e, 2, n. 1. 
Dalaï Lama T1. (1r.) p. 1201, e. 2, 
contin. de la n. °. de la p. 1200, 
ce. 1. — p. 1224. e. 2, contin, de 
la n, 3. de la p: 1220. ce. 2. 


RER 
* 9 9 


Dalhe-Laghen 1 p. 371. c. 1. 
cont, de la n. 5. de la p. 370, e. 2. 
Damata IL (u.) p.1222. c. 1. cont, 
de la n. 3. de la p. 1220, ec. 2. 
Dames (pauvres) v. Clarisses. 
Damni (Injurice) agere IL (u.) 

p. 912, c. 2, n. 1. 

Dandolo (André) EL p. 296. c. 1. 
un. 4. — IL (n.) p. 1037. c. 2. eont, 
de la n. ©. de Ja p. 1031. c. 1. 

Daneko W. (1.) p. 480. c. 2. n. 4. 

Danemark 1. p. 395. ce, 1, n. 2. 
— p. 396. c. 1. n. 2. 

Daniel (le Père Gabriel) IE (1) 
p. 1284. c. 1. n. *”. 

Dankas IL (u.) p. 1229, e. 1. eont, 
de la n. ©, de La p. 1228, c, 2. 
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Diemen (Antoni van) IL (u.) p. 
745. c. 2, cont. de la n. 4, de la 
p. 794. c. 2. — p. 748, c. 1. — 
p- 1687. addition à la p. 1558. 

Aueeumqveurgs EL (r.) p. 505. «. 2. 
mn, 6. 

Diet: (Henri Frédéric de) IL (u.) 
p. 1290, c. L. n. 3. 

Différentiel voyez Calcul. 

Différentielle (Quantité), ibid. 

Digeste (Digesta) L p.20. c. 1. 
n. 1. 

Dilem 1. (u.) p. 959. e. 2, n. ©. 

Dilémites (Sultans), ibid. 

Diligence I. (u.) p.822, e. 2. n, 4, 

Dillon IL (u.) p. 1555. e. 2. cont, 
de la n. tt. de la p. 1554, ce. 2, 

Dimidia proventuum annuorum 
pars IL (u.) p. 403, e, 2, n. 5. 

Dinero I. p. 172. ce. 2, n. 2, 

Dineras de menudos W.(1.) p.480, 
c. 2. n. 4. — p. 453. c. 1. n. 2. 

Diocésain À p. Lvu, €. 1. n, °. 

Diocèse, ibid. 

Dionysus voyez Bacchus. 

Diplomate I. (u.) p.418. e. 1. cont, 
de la n.*, de la p. 417, €. 1. 

Diplomatie WU. (u.) p.417, €.2. n.°, 

Diplomatique, ibid.c.1,— Corps 
diplomatique, ibid, c, 2, 

Diplôme, ibid. c, 1. 

Directe 1. p. 500. c, 2, n. 1. 

Direction du Levant, de la Com- 
pagnie hollandaise IL (11) p. 943. 
c. 1. n. 2, — p. 948, c. 2, contin. 
de la n. 2. de la p. 943. €, 1, 

Directoire général en Prusse E, 
p. 429. c. 1. n. 1. — général su- 
préme des Finances, de la Guerre 
et des Domaines en Prusse L p. 
430. c, 1. n. 3. 

Dirémeo WU. (1) p. 480. c. 2, n. 4. 

Disceptator (rationum aerarii) 
LL, G.) p. 434, €. 2. n. 5. 

Dispache voyez Despache. 

Dispacheur v. Despeacheur. 


DiIEMEN — DoLoos. 


Distique IL (n.) p. 182 e. 4 
D. 

Distraire I. (n.) p. 481. €. 2 n.1. 

Distrittuali WU. 1.) p. 436. e. À 
n. à, 

Dires I. (n.) p. 1228. ce. 1. eut 
de la n. ©. de la p. 1227. «. 1. 

Division de l'Empire ottomaæ « 
Gouvernements IL (1.) p. 280. e. 1. 
n. ‘ 

Dinan L p.520. c. 2. n. 2. — How 
mayoun-kKalemi L p. 524. € L 
n. i. 

Dizxcorve N.(1.) p. 1229. e. 1. cont. 
de la n. 6©, de La p. 1238. €. À 

Dix Tables (Lois des} L p. 17 
e. 1. n. à. 

Djainas I. (u.) p. 1224. €. 2. cont 
de la n. 3. de la p. 1220, €. à 
Djarié IL (u.) p. 191. e. 2 n 4. 
Djariyé H.(1n1.) p. 786. €. 1. cout 
de la n. 1. de la p. 784 €. 2. 

Djéduki 1. p. 53. €. 2 n 3 

Djélal-ud-dinn Mewlane À 
p. 519. e. 1. n. *. 

Djengui:-Khan v. Djingkiz- 
Khan. 

Djérimé W. (u.) p.124. €. Lat 
— p. 1319. c. 2. n. 6. 

Djezair W.(u.) p. 1610. €. 4. a à 

Djinghis-Khan IL (1) p.35. «1 
n. Ÿ. 

Dnepr ou Dnieper L p. 419 e ? 
n.{.— IL (u.) p. 1277. €. & nn. & 

Doëla WU. (1) p. 290. €. 1. m 1. 

Docteurs de la Raison IL (nm) p 
1226, c. 2, n. ee, 

Doctor's Commons 1 p.313 «2 
on, Ô. 

Dol IL (n.) p. 1425. €. 1. n. 1. 

Dolichos Soja WU. (u.) p. 127 
e L a 

Dollars L p. 540, e. Z æn. 1, — 
IL (nu) p. 855, €. 2 n. 3, 

Doloon neor (Lac) IL (u.) p. 123% 
c. 2. n. 2. 

De- 


DomMaAINE — Drorr. 


Domaine utile I. p. 500. e. 2. n. 1. 

Dème UE (n.) p. 793. €, 1. n. ?. 

Dome-Book 1. p.338. e.1.n.”. 

Domesday-Book, ibidem. 

Dominicains IL (u.) p.95. e. 2. 
n, à, à. 

Dominique (Saint) de Guzman, 
ibidem. 

Dominium supremum 1. p. 500. 
ce, 2. n. 1, 

Dominus quartae et dimidiae 
Partis Imperii Romani W. (1) 
p. 22. c. 2. n. 3. 

Dommageable KW. (n.) p.920, c. 1. 
n. 1. 

Dommages et Intérèts I (u.) 
p. 1553. €. 1. n. tft. 

Donat IL (1.) p. 51. e. 2. n. +. 

Donataire, ibid, 

Doppia de Gênes IL (1.) p. 80. e. 1. 
n. 2. 

Doria (André) IL. (n.) p. 184. ce. 1. 
n,°,— (Jeannetin) IL (n.)p.185. e. 1. 
cont, de la n.”. de La p. 184. e. 1, — 
(Lampa) IL (1r.) p. 1037. e. 2. cont. 
de la n. ®, de la p. 1031, c. 1. 

Doubdan (J,) I. (1) p. 570. ad- 
dition à la p. 91. 

Doublon d'or mauresque IE. (1.) 
p.270. c. 1. n. 1. — p.290. c. 1. n.1, 

Douze Tables (Lois des) 1. p. 17. 
e. 2, n. d. 

Drachmes IL (u.) p.121. c.{.n.*. 

Dragoman I (1) p.505. e. 2. n. 6. 

Dragomano I. p.524. e. 2. n. 4. 

Dragomenos1l.(r.)p.505.c.2.n.6. 

Agæyoduavos I. p. 524. e. 2. n. 4. 

Dragumenos IL (1) p.505. ce. 2. 
n. 0, 

Dragut W. (1) p.280. ce. 2. n. 6. 

Drake (François) IL (u.) p. 476. 
€. 1. n. *. 

Drassanale M.(1.) p.222, c.2.n.°. 

Drawback I. (n.) p.798. c. 2. n. 2. 

Dreifsigst-Gebühren W. (n.) p. 
1411. €. 2, n. 3, — Grfülle, ibid. 
III. 
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— Ordnung, ibid, — Ferfassung 
(Josephinische Mauth und) HN. 
(n.) p. 1412. c. 1. cont, de la n. 3, 
de la p. 1411, c. 2. — #Fesen IL. 
(n.) p. 1414, c. 2. n. 3. 

Drisse IL (u.) p. 180, ec. 1. n.®°. 

Drogman L p.524. c. 2. n. 4. — 
IL (1) p. 506, c. 2, n. 6. 

Drogue I. (u.) p.315. e. 1. n.tft. 

Droguerie, ibid. 

Droguiste, ibid. 

Droit d'Ambassade IL (x.) p. 888. 
c. 1. n. 2. — extraordinaire d'Am- 
bassade IL. (ur.) p. 944, c. 1. n°. — 
d'Asyle LE (u.) p. 300. €. 1. cont. 
de la n. 1. de la p. 294, ec. 1. — 
de Baillage en France IL (w.) p. 
128. c. 2. n. 2. — de Bourgeoisie 
en Prusse I. p. 502, n. 2, — cam- 
biaire 1. p. 30, e. 2. contin., de la 
n. {. a. de la p. 29. e. 1. — cam- 
bial, ibid. — Canon L p. x1z. e. 2. 
n. *. p. LXXVU, n, *. addition à la 
p. 25. — de meilleur Catel IL (1.) 
p. 78. €, 1. n. 1. — de Chancel- 
lerie IE, (n.) p. 128, ce. 2, n. 2, — 
consulaire IE, (1.) p. 478. e. 1. n. 1. 
— de Consulat IL (ur) p. 128. c. 1. 
n. 2. p.Y44. c. 1. n. ". — de Cour- 
tage IL. (1) p. 534. e. 1. n. 3. — 
de Décimation IL, (11.) p. 967. e, 2. 
n, 2. — de Détraction L p. 499, 
n. {. — de Douanes, en Turquie 
IL (11) p. 962. c. 1. n. +. — d’'Etape 
IL (1) p. 353. c. 1. n. 4. — des 
Gens 2) arbitraire IL (n.) p, 301. 
c. 2. n.”*. b) conventionnel, ibid, 
c) coutumier, ibid, d) naturel, ibid. 
e) politique, ibid. f) positif, ibid. 
g) volontaire, ibidem, — Droit de 
Gîte IL (u.) p. 511. €. 2, contin. 
de la n. 1. de la p. 510. c. 1. — 
de la Glèbe L p. 453. ce. 2. n. ”. 
— de Guet et de Garde IE. (1.) 
p.78. c. 2. n. 2. — inique L p. 492, 
c, 2, n. 1. — international Il. (1r.) 


110 


1730 


p. 201 c. 2, n.°”. — de Lastage 
IE. (n.) p. 987 ce. 2. n. *”. — (su- 
prème) maritime de Wisby L p. 
375, c. 2. n, 3, — des Nations IL 
(1) p. 301. c. 2 n, ”, — de Nau- 
frage L p.352, c. 1. contin. de la 
n, 3, de la p. 351 c. 2, p. 378. 
c. 1. 0. 3, IL (1) p. 123, e. 1. n. 3, 
. — de Passage IL (1.) p. 51 e. 2. 
n. tt. — de Péage IL (rr.) p. 281. 
c. 1. n. 2. — de Pesage IL (n.) 
p. 985. c. 1. n,°, — de Préemp- 
tion [. p. Lxxxvr. n. *. addition à 
la p. 516. — de Préséance IL (11.) 
p. 107. c. 1. n,°. — de Présenta- 
tion IL (1) p. 120. c. 1. n. 2 — 
de Protection, dans le Levant IT, 
(u.) p. 310, c. 1. n. 5. — de Ré- 
cognition EE. (ur) p. 987, e. 2. n. *. 
— de Recousse L p. Lxxx1. addit. 
à la p. 146. — régaliens utiles IL. 
Qu.) p. 977, €. 2, n°, — de Re- 
prise L p. Lxxxt, addit, à la p. 140. 
— de Retraite I. p. 504, c 2, n. 4. 
— du Roi de France, sur les Lieux 
saints de Jérusalem IL (n.) p. 117. 
ec. 2. n. 4, — russe 1. p. 399. e, 2, 
n. 1. — de Sauvement L p. 146. 
c. 1. cont, de la n. 3, de la p. 144. 
€. 1. — saxon L p.422, c. 1. n. 1.b. 
— de Sortie [. p. 504 e. 2 n. 4. 
— du Souverain. en Prusse IL. (n1.) 
p.77, c.f{. n°, — du Sand II. 
(u.) p. 2Z c.f. n°, — de Trans- 
fert HE, (1) p. 499, n. 1. — utile 
1. p. 500. €, 1, n. 1. — de Varech 
L p. 144, e. 2, n, 3, — de Ville- 
Fronche IL (n.) p. 281, e. 1. n. 2, 
Drossard der Bataviasrhe Om- 
melanden W. (n.) p.745. e. 2. cont. 
de la n. 4. de la p. 734 ce. 2 
Drungarius (Magnus) WU. (1.) P 
466, c, 2, n. 2. 
Dschigalizadé W, (u.) p. 292. 
€. 1. contin, des notes 4 et 5 de 
la p. 792, c. 2. 


DrossaAnD — DYynNASTLE. 


Dschisié L p. 518 €. Z n. 6. 
Dschundsehu VW (u.) p. 1441 
c. 1. n. à. 

Duc (Titre de) L p. 43. €. 1. n ? 
Ducas } 11 (Michel) sarnommé Pe 
rapinace 1. p. 41. €. 1. n. 7. 
Du cat d'Espagne IL. (1.) p. 378. € 

np. *”. IL (n.) p. 37Z ec. 1.n.t.— 
de Naples L p. 293 ec. 1. n. 1. 
Ducato di Regno 1. p.24 ec 1. 
n. 1. 
Ducaton KW. (i.) p. 1250 e.1.n.1. 
Duels publics IL (1) p. 35L e. 1. 
cont. de la n. *, de la p. 350 e. 1. 
Dulcigno U (n.) p.142, e. 1. a. 1. 
Dulcignotes. ibid. 

Dumont (Jean) Baron de Carels- 
croon EL (x) p. 950, €. 1. n + 
Du Mont d'Urville IL (n.) p. 1558 
c. 2, contin. de la n. ++. de la p 

1554 €. Z 

Dunes 11 (n.) p. 1030. €, 1, n. + 

Dupleizx (Joseph, Marquis) IL (1. 
p. 638, ec. LL n, ti. 

Duquesne (Abraham) EL (1, p 
ec. !.n. 2 

Durazso IL (1) p. 1% €. tm à 
— (Marquis de) IL (11.) p. itii 
addition à la p. 307, 

Durovernum v. Darvrernum 

Dutcheri WU (n.) p. 1199. e. À m. à 

Duumeirat U (1) p. 158, «. ! 
cont. de la n, 10, de la p. 157, « 2 

Duumrirs(à Ancone) E (1) p. 13° 
e. 1. à 

Anruéc:ocç Il (1.) p. 508. €. 1 ni 

Dynaste Wu.) p.786 e.1. n° 

Dynastie, ibid, — d'Anjou 1 
p. 154, ec. 1. cont. de ls m2 de » 
p. 153, ec. 1. — chinoises JL tr 
p. 1209, c, 1, cont. de ln n, +. * 
la p. 1207, €. 2, — de Hohensisz 
fen, dans les Deux-Siciles EL : 
p. 153, e, 2 n. 21 — des Ism> 
liens DL. (n.) p. 108 €. 1. ecvmtre 
de la n.°. de la p. 1029 < 1 - 
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dite de Kin IE. (r.) p. 1199, o. 2. 
n. 4. — normande, dans les Deux- 
Siciles LL (1.) p. 133. €. 2, n. 2 — 


dite de l'Or IL. (1.) p. 1198, e. 2, n. 4, 


Dyonisienne (Période) IL 1.) p. 
1218, €, 2, n. tft. 

Dyrrhachium I (1) p. 19. e. 1. 
n. 4. 


E, 


Echeino-Mauve W. (u.) p. 1558. 
c, {.n. 1, 

Eau (faire de l) IL (n.) p. 905. e. 1. 
n. {. 

Eau x thermales L p. 253. c. 2, n, 1. 

Echange d'Ambassadeurs IL (1.) 
p. 1426, c. 1. n. 1. 

Echelle 1. p. 526. c. 1. n. 2, 

Echelles du Levant IL (n.) p. 943, 
CLR : 

Echeveau W.{(n.) p. 12L €. 1. n.°. 

Erchevins de la Confrérie des Mar- 
chands de Paris IL. (1.) p. 370. e. 2. 
cont, de la n. 6. de la p. 369, ce. 2. 

Eclipse VW, (u.) p. 1206. e. 1. n. ®. 

Ecliptique, ibid. 

Ecore voyez Accore. 

Ecrit des onze Articles I. (11.) p. 
1232, €, 2, n. 6, 

Ecrou 1 p. 279, e. 1. n. f. 

Ecrouer, ibid. 

Ecu d'Albert IL (1) p. 1260 e. 1. 
n, !. — de Bourgogne, ibid, — 
de la Croix, ibid, — d'Espagne IL. 
(n.) p. 379, e. 1. n. °, — au Lion 
EL (u.) p. 945, ec. 1. n. *, — d'Or, 
de Piémont L. p. 284, c. 1, n, 1. 

Ecuador I. (n.) p.30, e. 2 n. 4, 

Ecumeurs de Mer IL (1.) p. 324, 
CLR : 

Edda (Yancienne) LE p. 354 €, 1. 
cont. de Ja n. 2. de la p. 353, e. 2. 
— (seconde), ibid. — de Semund, 
ibid, 

Edital I. (n.) p. 522, e. 2, cont. 
de la n. 9, de la p. 521, ce. 2. 
E dréné I. (n.) p. 1329 ce. 1, n. 7, 
Edressah 1. (u.) p.963, ce, 1. n. ft. 





Edrissi (Abou-Abd-Alloh Mo- 
hammed Ben-Mohammed el-) 
IL (n.) p. 963, e. 1. n. *. 

Edrissides 1. (1) p. 268. e, 2. 
cont. de la n. 7, de la p. 267. ce, 2, 

Edrissites H.(u.) p.963. c. 1. n.f. 

Efendi 1 p. 524. c. 1. n. 1. 

Efrendji A, p. 518, c. 1. n. 1. 

Eftsoons I. (n.) p. 1604, n. 1. 

Eglise anglicane IT (n.) p. 837. e. 1, 
n, *, — catholiques, à Péra IL (11.) 
p. 302 e. 2. cont, de la n. 1. de 
la p. 294 c. 1. — chaldéenne IL 
(1) p. 501. n. 4, — épiscopale Il 
(u.) p. 837, c, {,n, ”, — grecque, 
à Péra IL (u.) p. 303, c. 1, cont. 
de la n. 1. de la p. 294, c. 1. — 
à Peking IL (u.) p. 1235. c. 2, n. 3, 
— de laRésurrection IL (11.) p.957. 
ce. 2. n. 1. — du Saint Sépulcre. 
ibidem. 

Ehoro-Mezdao I. (u.) p. 1227. 
c. 1. n, ©, 

Eichmaafs W. (1.) p.199. e. 1. n.°. 

Eidgenossen L p.466. c. 1. n. f. 

Eigenthum (nutzbares) 1. p.493, 
c. 1. 0. 2, 

Eimbecker Separat-Fertrag M. 
(u.) p. 1346, c. 2, cont. de la n. 5. 
de la p. 1344, ec. 1. 

Ejalet on Eyaleth L p.520, c. 2. 
n, 1. p. Lui, e. 1. 0, ftt. IL (1) 
p. 281 c. 1. cont. de la n. *. de 
la p. 280, c. 1. 

Elbing W (n.) p.975, c.1.n, ff. - 

Elbistan ou Elbostan NW. (u.) 
p. 781. c. 2, n. °°°. 
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Eléonore de Guienne I, p. 49. c. 2. 
n. à. 

Ellch IL (u.) p. 1344, n, *. 

Ellebogium IL (u.) p. 1100. e. 2. 


n. 5. 

Elliot (Gilbert, Lord Baron Minto) 
IL (u.) p. 005, c. 1. n. ”. 

Elmoudyke IL (u.) p. 1183. c. 1. 
n. 1. 2, 

Else IL (u.) p. 1343, ce. 1. n. 1. 

£I Taka (Lac d') IL (n.) p. 1605, 
c. 2. n. 1. 

EltchiKhan IL (u.) p. 1264, e. 1. 
+ À 

Eltchi(Kutchuk) WU. (u.) p. 1410. 
c. 1. contin. de la n. 4 de la p. 
1409, c. 2, 

Eltchi (Orta) X. (u.) p. 1057. ad- 
dition à la p. 1410. 

Elucidation . (u.) p. 442 c. 1. 
n, *. 

Emancipation des anciennes Co- 
lonies de l'Amérique espagnole IL. 
(u.) p. 019, €. #. n. 3 — des Mi- 
neurs en Prusse I. p. 501, ce. 2. 
n, à. 

Embarcadère 1. (1) p.380. e. 1. 
Lx 

Embarcation HU. (u.) p. 493. c. 1. 
n, 2, 

Embargo 1. (u.) p. 355. c. 1. n. 1. 

Eminentissime U. (1) p.52 ce. 2. 
n. Ïf. 

Emir L p. 519. e. 2. n. 4, p. xrvu. 
c. 1. 0. °. IL (1) p. 227, c. 1. n.°. 
IL (u.) p.784, c. 2. n. tj. — des 
Émirs L. p. xzviu, c. 1. n°. — a/ 
Moslémin XL. (1) p. 267, c. 2. n. 5. 
— al-Moumenin KL (u.) p. 958. 
c. 2. n, ff. — de la Musique mi- 
litaire IL (1) p. 227. ec. 2 n, *. — 
ul-umera 1, p, xiviu, ce. 1, n°, 

Emirat W. (1) p. 227. ce, 1. n, *. 

Empereur (Titre que prennent les 
Rois de France) IL (n.) p. 7. e, 2. 
n.5, p.117. c. 1. n.1. p. 178. c, 1. 


ELÉONORE — EPAVvE. 


n, 5. — latin EL (1) p. 23 € 1 
cont, de la n. 2 de la p. 22 €. { 
— de toutes les Rassies IL (x: 
p. 1146, c. 1. n. 1. 
Emphytéose L p.501. €. 1.a° 
Emphytéote, ibid. 
Emphytéotique, ibid. 
Empire d'Angleterre IL (1.) p. 
c. 1. cont. de la n. 4. de la p. 22 
c.2, — des Bulgares IL (1.) p. &i 
c. 1. cont, de la n. 4. de la p. 4) 
c. 1. — céleste IL. (n1.) p. 624 «. 
p,°.— grec IL (1) p. 22 c. 1.0.5 
— des Tatars Ain ou /View- The 
IL (1) p. 35, €. 2, n. t. — de Tre 
bisonde IL (1) p. 33, «. 2 mn 4 
Encre rouge IL (u.) p. 1283 € 1 
n. 2. 
Endenture IL. (u.) p. 602 e. 1 
cont. de la n. *”. de la p. 60L € 
Enfants 1. p. 502 €. 1. n. *. — 
de France IL (u.) p.607. e. 2. à # 
— du Psys IL (u.) p. 197, e. 2. n. 1 
Enfiie IL (u.) p.476, €. 1. à. + 
Enfoncer un Pieu IL (u.) p. 74 
e. 1. n. ©. 
Enghreo-Manioch IL (u.)p 
1227. c. 1. n. ©. 
Enkhuysen L p. 64 €. Z nl 
EnsiferiL p. 408. €. Zn, 
Entériner L p. 19, €. 1. n 1 
Entrecasteaux (4) EL (ui p 
1555. c. 2 contin. de ls mn. ++. é& 
la p. 1544, c. 2, 
EntrecoursL(u.)p.S15.e Le” 
Entrée des Vaisseaux de Goers 
des Puissances étrangères dans 1 
Canal de Constantinople EL js: 
p. $02. 0, 1. n. 3. 
Ennwäldshüfding Lp.3TT.e." 
nu, 1. 
Ennâldskonung., ibid. 
Ensili IL (u.) p. 1266, €. 1. à. 2 
'Exaryoyste L. p. ii. €. 1. nm ! 
Eparve I. (u.) p. 42 €. 1. n. ”.- 
foncières, ibid. — immeubles, ib… 


EPAVITÉ 


— maritimes, ibid. — mobilières, 
ibid, — de rivière, ibid. 
Epavité IL (u.) p. 42 c. 

Eperon IL (u.) p.178. 

Epices L p. 414. e. 1. 

Epidaurus K.(1.)p. Le. 4. 

Epithète (1) p.83. c. 1. n° 

Epotides I. (n.) p. 183. e. . si 
de la n, 6. de la p. 178, ec. 2. 

Epreuve de l'Eau bouillante IL (1.) 
p. 350, c. 1, n°. — du Fer ar- 
dent, ibid, 

Epytiotomi (1) p.505. c, 1. n.3. 

Epyto domi, ibidem, 

Equateur I.(u.) p.1207, c. 1. n. @. 
— (République de l') IL (n.) p.30, 
c. 2. n. 4. 

Equinoctiaux (Points) IL (1) p. 
1207, c. 1. cont. de la n. ©. de la 
p- 1206, e. 1. 

E quipage IL (u.) p.445. c. 2 n. 4. 

Equipement 1 p.xur. ce, 2 n. 2 

Erbpachtcontract1.p.501.e.f. 
cont. de la n. 2, de la p. 500. c. 2, 

Erbzinsgut 1. p. 500, e. 2, n. 1. 

Erbzinsherr, ibid. 

Erbzinsmann, ibid. 

Ere chrétienne IL (1) p. 30L e. 2. 
on. tttt. — d'Espagne IL. (1.) p. 295. 
c. 1. n,'°. — des Grecs IL (1) p. 
122. c. 2, n. 2, p. 299, c. 1. cont. 
de la n. ?. de la p. 295, c. 1. — 
de l'Incarnation IL (1) p. 302, c. 1. 
contin. de la n.tfff. de la p. 301, 
e. 

Erlichshausen (Louis d') Lp 
416, c, 1. cont, de la n, 1. de la 
p. 415%. c. 1. 

Ermitages en Espagne IL (u.) p. 
354. c. Î. n. *. 

Ærmites de Saint-Jérome, ibid. 

ÆError in law L p. 534. n. °”. 

Ersek-Ujvar IL (n.) p. 1410. e. 2. 
E : 

Erz- Hof- und Landrichter L p. 
508, c. 2, n. 4. 


1. 
e. 2. 
n. 1. 
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Ês IL (u.) p. 75, c. 1. n. 1. 
Escadre blanche IL (u.) p. 208 
c. {. n, 1. — bleue, ibid. — rouge, 
ibid. 
Escadron I (u.) p.72. e. 1. n, 1. 
Escale 1 p. 526. e. 1. n. 2 
Esclaves (Traite d’) IL (1) p. 74, 
€. 1. n. Î. 
Es cudo de plata 1. p.299. c. 1. n. 1. 
Escurial U. (u.) p. 352 e. 1. n. 7. 
Eski-Seraï IL (u.) p.785. c. 1. n.° 
Espars IL (u.) p.653, e. 1. n. *. 
Espèces I (u.) p. 854, ce. 2 on. 2 
— sonnantes (payer en), ibid, 
Es quif I (n.) p.155. €. 1. n. 2. 
Estadal 1. (n.) p.153. ce. 2 n, ”. 
Estados Unidos del Bio de la 
Plata IL, (u.) p. 140 c. 1. n, 4. 
Estampille L. p. 363, e, 1. n. 1. 
Ester (à Droit) L p. 276, e. 2, n, 5. 
— en Jugement, ibid, 
Esthonie L p. 408. c. 1. n. 1. 
Esthoniens, ibid. — p. 415. e, 1. 
2. {. 
Estienne (Famille des) EL. p. 80. 
c. 1. n. 1. b. 
Estive L p. xu. c. 1. n. 2, 
Estiver, ibid. 
Estiveur, ibid. 
Estrées (Jean Comte d') IL (.) 
p. 9, c. {. n. 3. 
Etable IL (u.) p. 179. c. 1. nu. t. 
Etablure, ibid. 
Etalage IL (u.) p. 547. 
Etalagiste, ibid. 
Etalon W, (1.) p. 198. c. 1. n. f. 
Etolonnage, ibid. 
Etalonner, ibid, 
Etalonnement, ibid. 
Etalonneur, ibid. 
Etante IL (u.) p.179. c.f.n.f. 
Etape I. (1.) p.353, ce. Z n, 4 — 
(Villes d'), ibid, — (Villes d') en 
Angleterre EL, (1.) p. 358. c, 1, n. 1. 
Etat de Cohahuila-y-Texas IL (1.) 
p. 1582, c. {. n. 1, — États bar- 


547, c. 2. n, 4. 
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baresques IL. (1.) p. 271. c. 1. n. 2. 
— généraux. en France L p.325. 
c. 2. n. {. — généraux (Assemblée 
des) dans les Provinces-Unies des 
Pays-Bas IL (n.) p. 763, c. 1. n. ©. 
— héréditaires a) d'Allemagne [. 
p. 506. c. 1. n. 1. b) de Galicie 
L p. 506, c. 2 n. 2 c) de Hongrie 
L p. 508, c. 1. n. 1. d) d'Italie L 
p. 507. ce. 1. n. 1. — État mexi- 
cain de Chiapa IL (n.) p. 50. e. 2. 
n. 5. — États-Unis dans l'Amérique 
du Nord L p. 532. c. 1. n. 1. p. 539. 
ce. 1. n.°.— des Iles loniennes IL. 
(n.) p. 607. c. 1. cont. de la n. 4. 
de la p. 606, c. 2, 

Etek IL (u.) p. 1319, c. 1. n. 1. 

Etésiens (Vents) IL (n.) p. 1036. 
c. 2 n. 

Etésies W.(u.) p. 1096. c. 1. n. #. 

Ether IL (u.) p. 1612, e. 1. n.”. 

Etrare I (u.) p. 179. €. 1. n f. 

Etrier impérial IL (u.) p. 792. e. 1. 
n. 2. 

Etrurie (Royaume d’) L p. 28L e.1. 
cont, de la n. 2. de la p. 280. c. 2 

Eubée (Duché à’) IL (1.) p. 22. e. 2. 
n, à, , 

Eucologe 1. p. xL. …. f. 

Eugène (Prince) de Savoie-Carig- 
nan IL (u.) p. 330, c. 1. n. *. 

Eutychéens I. (1.) p. 10, e.1.n. f. 

Eutychès, ibidem. 

Evèque diocésain IL (1) p. 258. 
c. 2, n, °. — sans Église HE, (1.) 
p. 259. ec. 2 cont, de la n. ”. de 
la p. 258. c. 2 — ordinaire, ibid, 
p. 259, c. 1, — in Partibus 1n- 
fidelium, ibid. c. 2. — suffragant 
IL (1) p. 238. c. 2. n *. 

Evo cable IL (u.) p. 1106. ce. 2, n. 3. 

Evocation, ibid, 

Evocatoire, ibid. 

Evoquer, ibid, c. 1. 


ErErx — Ez-ZEiTounNA. 


Exaction Il (u.) p.678, c, 1. 0. 1. 

Exactor I. (u.) p. 114. €. 1.n 2 

Exarchat I (1) p.153 e. Zn 

Ezxarque, ibid. ce. 1. 

Ezxcelse IL (n.) p.106. e 2n”. 

Exception I p. 273. €. 1. n.1. 

Exceso (por Fia de) IL. (u.) p.400. 
c. Î. n. 1. 

Ezxchequer Bills L p.322 e.1 
cont, de la n. 2. de la p. 320 €. 2 

Exclusire or Joint Stock Cow- 
panies voyez Companies. 

ExcusadolIl(u.)p.41.e.2.n.".t. 

Exécution IL (n.) p.921 c. 2n12 
— parée ÏL (u.) p. 922, ec. 1. cont 
de la n. 2. de la p. 92L c.2 — 
provisoire, ibid. 

Exécutoire, ibid. 

Exercice des Droits civils L p. 
AL e La IL. 

Exergue WU. (u.) p. 108, c. 1. nf 

Eximirte, eu Prusse L p. 52 
c. 2, n. 2. 

Ezxpectant IL (1) p.60. e. Z n + 

E xpédient I. (u.) p.900. e. 2. n. 3 

Expéditeur IL. (u.) p. 369. «. 1 
n, f{. 

Expédition IL (n.) p. 82 €. 1 


n. 4. 
Ezxportatio IL (u.) p. 417. «. 1 
n. 2 | 


E xtermination des Chrétiens z= 
Japon IL (11) p. 749. €. 1. æ *. 

Exterritorialité IL (u.) p. 301 
€. 1. on *. 

Extinction de la Ligue hansest 
que L p. 159, c. 1. n. 1. 

Extractie IL (nu) p. 417. «. 1 
n. 2. 

Extrodition U (u.) p. 1512 «.! 
n, 1, 

E:-Zeïtouna I (u.) p. 440. «. 
u, À, 


FAC-S1MIiLE — Fi. 
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F. 


Fac Simile IL (n.) p.669. c, 2, n.°, 

Factorerie L p.298, c. 2, n, ©, 

Facture IL (u.) p.544. c. 2. n à 
— p. 1685. n. 1. addit, à la p. 1129, 

Faculté IL (1) p. 810. €. 1. n. f. 
— de Droit, ibid, — des Lettres 
et Arts, ibid, — de Médecine, ibid. 
— de Philosophie, ibid, — des 
Sciences, ibid, — de Théologie, 
ibid, 

Facultés I. (u.) p.66 a, e. 2, n, 1. 
— IL (x) p. 114, ec. 2, n. 4. 

Fümund-E71f 1 (u.) p. 1086. e, 2. 
n, 5, 

Failli I, p. 323, e. 1. n. 2, 

Faillite, ibid. 

Failure, ibid. c. 2 

Faisans (Ile des) IL (u.) p. 31 
c. 2, n, à, 

Falconcellus KW. (n.) p. 178, ce. 1, 
EL ” 

Falcunculus, ibid. 

Falezi (Falschi ou Faltsi) Il. 
(u.) p. 1291, n. *. 

Folsterbüe IL. (u.) p. 1100. ec. 1. 
n. 2, 

Famieh XE (1) p. 1605. c. 1. n. 1. 

Fanal(Lanterne) IL (1.) p.204. e. 1. 
on. Ÿ. IL (n.) p. 179. c. 1. n. °. — 
de Combat, ibid. c, 2. — de Fonte, 
ibid. — de la Mèche, ibid. — de 
Signaux, ibid. ce. 1. — sourd, ibid. 
c. 2, — de la Soute IL. (nr.) p. 180. 
e. 1. cont. de la n.°. de la p. 179. 
c. 1. 

Fonal (Fanar) à Constantinople 
IL (1) p. 44. e. 1. n. f. 

Fanariote, ibid, 

Fanega IL (n.) p.153, c. 2 n, 3. 
— de tierra, ibid, 

Fanegada de Sembradura, ibid. 

Fanègue, ibid. 

Fanfoué I (n.) p. 1554, e. 1. cont. 
de la n. 3, de la p. 1553, ec. 1. 


Faraëina Beni Ommiah \, (11.) 
p. 900, ce. 2, n, °°, 

Faro di Messina W.(1.) p. 205. e. 2. 
cont, de la n. ”, de la p. 204, e, 2 

Fathémiah 1. (n.) p.957, c.2 n.°”, 

Fathimites, ibid. 

Faubourg allemand à Moscou IE, 
(n.) p. 821. e. 2, n. 6, 

Fauces laterae stagni I, (1.) p. 
195. c. 2. n. f. 

Fauconneauzx IL (u.) p.178. e. 1. 
n. ”. 

Fécule U. (n.) p.359, c. 1. n. e. 
Feday i W. (u.) p. 1032 e, 2, cont, 
de la n, ©, de la p. 1029. c, f. 

Fénér voyez Fanal. 

Féodosie IL (u.) p. 1189, c, 2, n.3. 

Ferik I (u.) p. 794, c. 1. contin, 
de la n. 1. de la p. 793 €, 2 

Ferman W,(u.) p. 172. e. 2 n. tf. 
— de Voyage IL (11) p. 1460, e, 1. 
n, 1. 

Fermiers I (u.) p.453 c. 1, n.2 
Fétichisme WU. (1.) p. 122. €. 2. 
n. @0. et p. 1228, c. t. n, X, 

Fetna 1 p. xim, 6. 2, n, ”*, 

Feu grec IL (n.) p. 1284, c. 1. n, 2. 
— grégeois, ibid, — sacré IL (1.) 
p. $4. e. 1. n. °. IL (u.) p. 1227. 
c. 2. n. ©. — de Saint-Antoine IL 
(.) p. 54 c. 1. n. ?. 

Feudataire 1. p.492. c. 1. n. 2 

Feuillade (Duc de la) EL (u.) p. 
1653, e. 2. n. *. addit. à la p. 307. 

Feuillants U (u.) p. 409, c. f. 
BE, ©, 

Fie Saint Fiacre W. (1.) p. 54. 
AR PE Nes 

Ficl dos pezos e medidas IL. (1.) 
p. 199. e. 1. n. * 

Fies que (Jean Louis de) Comte de 
Lavagne IL. (u.) p. 185. e. 2. cont. 
de la n. * de la p. 184, c. 1. 

Fil écra Il (n.) p. 215. e. {. n. t. 
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Filles de France voyez Fils. 

Filoselle IL (n.) p.768. c.2, n,°°°, 

Fils du Ciel IL (n.) p. 62L c. 1. 
n.°. — de France IL (n.) p. 607. 
è, Z à ŸT. 

Fin de la Domination des Francs à 
Constantinople IL (1) p. 24. e. 2. 
cont. de la n. 2. de la p. 23, c. 2, 

Finale-Marina IL (u.) p. 851. 
c. 2. n, **. — (Marquisat de) IL 
(u.) p. 852, €. 1. cont. de la n. 
de la p. 851, c, 2. 

Finance L p. 190, e. 1. n. 1. 

Finmark IL (u.) p.661, e. 1. n. 4. 

Firman voyez Ferman. 

Fiume I. (u.) p. 1435, ce. 1. n, °°, 

Flag-Officer IL (u.) p.871, €. 1. 
n. 1. — Ship IL (u.) p. 860. e, 1. 
a 

Flagrant I. (u.) p. 531. e. 2 n. 2, 
— Délit, ibid. 

Flamber un Vaisseau IL (n.) p. 
182, c. 1. n, ” 

Flamme, ibid. 

Flan dre autrichienne L p. 60, e. 2, 
cont, de la n. 4, de la p. 59. c. 2, — 
française, ibid. — hollandaise, ibid. 

Fleur de Farine IL (1.) p. 96. e. 2. 
n, °°, — de Muscade IL (11.) p. 742, 
e. 2. n. Ï. 

Fleuret I. (u.) p. 768. c. 1. n. ©. 

Flévo (Lac de) L p.64. c. 1. n. 1. 

Flibustiers IL (u.) p. 356, c. 1 
n°. — p. 9358, c. 2. n. f. 

Flie L p. 64. e. 1. n. 1. 

Florence (Arts industriels à) Il 
(1) p. 125, ce. 1. n. 1. 

Florentins (Haine des) contre les 
Vénitiens IL (1) p. 144. c. 1. n, 2. 

Floride 1. p. 537, n. ?. 

Florins d'Argent IL. (1.) p. 146. c. 1. 
n, 1. — de Hollande El. (u1.) p. 737. 
c. 1. 0. t. — d'or IL (1.) p. 125. 
c.1.n.1, p. 146, c. 1. n. 1, p. 430, 
c. 2. n. 8. — de Pologne IL (u.) 
p. 1336, c. 1. n. 1. 


Fizzes — Fox. 


Flotte invincible IL (nn) p. 374 
c. 1. n. ®, 
Flûte IL (u.) p. 629, ce. 2 n.° 
Fluzxion IL (u.) p. 838, e. 1. n. €. 
Foires célèbres en France et dans 


autres Parties de l'Europe L p. 
192. c. 1. n. 1, — de Champagne 
L p. 30. c. 2. cont. de la n. 1. a 
de la p. 29, e. 1. — grandes EL 
p. Lxxxv. addition à la p. 501. — 
hebdomadaires, ibidem. — privilé- 
giées d'Allemagne L p.514, ec. 1.n.2 

Fo-kien IL (u.) p. 1246, €. 2 n 5 

Foleright où Jus commune 1 
p. 338. e. 2. à. +. 

Fond 1 p. 272, €. 2, n. 5. 

Fonde L p. 165, c. 1. n 1. 

Fondear IL (u.) p.33. €. 1. n. 1. 

Fondeo, ibid, 

Fons rapidus IL (u.) p.3L €. Z 0.3 

Fontarrabie, ibid. 

Fontico dei Tedeschi L p. 165 
c. 1. contin. de la n, 4. de la p. 
164 ec. 2. 

Forain 1 p.1xxxu. add. à la p. 188 

Foral U. (x.) p. 528, ec. 2 n. 4 

Forban IL (1) p. 324. €. 1. m.*. 

Forbin (Claude) IL (u.) p.88. e. 1. 
n, tt. 

Forcible Injury Lp.316. €. 1. n.1. 

Forfait (à) IL (1) p. 20. e. 1. n. 

Forme du Gouvernement en Suède 
(Changements dans la) L p. 36e 
c. 1. n. 2. — probante L p. 495 
c. Î.n,°. IL (u.) p.279. c. 1. n. 1. 

Fortifications des Génois à Gs- 
lata IL (1) p. 437. €. 1. n. à, 

Fortune de Mer L. p. Lxxxn. »d- 
dition à la p. 160, — IL. (1.) p. 219. 
ce. 2. n. J, 

Forza nove IL (u.) p.536 c. 2 na 

Four du Bostandji-Bachi IL (11) P 
126, ce. 2. n, 2. 

Fo x (Charles-Jacques) IL (ui) p. 647. 

c. 1. 0. Mn le: H. 
ehester IL. (u.) p. 647, €, 1, à. *. 


FRA — FYyLKE. 


— (Henry) Baron Holland de Forby 
IL (u.) p. 647, c. 1. n. t. 

Frà IL (1) p. 568. n. *, 

Franc-Alleu 1 p.454. c. 1.n.°, 

Francfort sur le Mein IL (1r.) p. 
221. e. 1. 0. 2. 

Franchise de l'Hôtel I. (ur.) p.302. 
c. {. cont, de la n. 1. de la p. 294. 
c. 1. — de Quartier, ibid. 

François (Saint) d'Assise IL (n.) 
p. 354. c. 1. n, }. 

Francs L p.518. e. 1. n. 1. — (Do- 
mination des) à Constantinople IL. 
(1) p. 22 c, 1. n. 3, 

Franklin(Benjamin) IL (u.)p.1361. 
ci. n.°. — p. 1548, c. 2. n. 6. 

Frate IL (1) p. 568. n. ?, 

Fratres Poloni I. (u.) p.427. e. 2. 
- 

Frédéric IL, Roi de Sicile IL (1.) 
p- 260. c, 2, n. 6, 

Frédéric IF, Empereur IL (u.) 
p. 1482, c. 1. n. f. 

Frédérie (les de) IL (w.) p. 1017. 
c. 2, contin. de la n. 3. de la p. 
1013. e. 1. 

Frédérics d'or IL x.) p. 483, c. 1. 
n. +. 

Frédéricsbourg I, (u.) p. 1083, 
Lin > 

Free IL (u.) p. 315. ec, 2. n. °°, — 
of a City, ibid, — of a Com- 
pany, ibid. 

Freedom, ibid. — of a City, ibid. 
— of à Company, ibid. 

Frégataire W.(u.) p.12. e. 2, n.f. 

Frégatier, ibid. 

Fremdlingsrecht 1. p.142. c. 1. 
n. 4, 

Frenk L p. 518. c. 1. n. 1. 

Frères de Bohème I, p. 458. c. 1. 
contin, de la n. ”, de la p. 457. 
c, 1. — convers I. p. 451. c. 2. 


Fe 


n. — mineurs ÏL (1) p. 64, 


c.{.n.°. IL (1) p. me tnt 
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— mineurs de l'étroite Observance 
IL (1) p. 146, c. 1. n. 5. — mo- 
raves [. p. 458, €. 1. cont, de la 
n. ”. de la p. 457. c. 1, — de l'Or- 
dre de la Rédemption des Captifs 
IL (nu) p. 327. c. 2. n. 1. — de 
la Pénitence IL (11) p. 354. e. 1. 
n. f. — polonais IL (n1.) p. 427. 
c. 2. n.°, — Précheurs IL (11.) p. 
1034. c. 1. n, @0, — servants LE 
p. 452. c. 1. contin, de la n. **. 
de la p. 451. c, 2, — vitaliens I. 
p. 146. c. 2, n. 2. 

Fréret (Nicolas) IE, (u.) p. 1212. 
e 10, TI. 

Frescobaldi (Leonardo Nicolas) 
IL (1) p. 67. c. 1. n. * 

Fret L p.35. ec. 1. n. 2. 

Fréter, ibid, €, 2, 

Friedrichs-Inseln I. (n.) p 
1017. c. 2. cont. de la n. 3. de la 
p. 1013. c. 1. 

Friedrichsnagor I (u.) p.1018. 
c. 2. contin, de la n. 3. de la p. 
1013. c. 1. 

Frise orientale IL (1) p.367. c, 2. 
n. ”. 

Frisons, ibid, c, 1. 

Froesté I. p. 389, c. 1. n. 1. 

Frontispice 1 p.109, c. 1. n. 2. 

Frykenius IL (u.) p. 769. c. 1. 
cont, de la n. 4, de la p. 734. c, 2. 

Fuenterabbia I. (u.) p. 31. c. 2. 
n. d, 

Fulminer IL (u.) p.39, c. 2. n. ** 

Funda L p. 165. c. 1, n. 1. 

Fundacus, ibid, 

Fundicus, ibid, 

Funticus, ibid. 

Furari ÏL (1) p. 549. n. 1. 

Furkann 1 p. x1. c. {. n. "a. 

Furtum W (1) p. 549. n. 1. 

Fuste WU, (u.) p. 105. c. 1. n. 1. 

Fylke L p. 380. c. 1. n. 1. 
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GABELLA — GENTLEMAN. 


G. 


Gabella v. Census migrationis. 
Gabelle I. (1) p. 275, e.1. n. 1. 
— d'Émigration I. p. 504. e. 2. n. 4. 
Gabotto voyez Cabot. 
Gaignet (Catalogue des Livres de) 
L p. 111, c. {. n. 1. 
Gaine . (w.) p. 18L c. Î. n. ÿ. 
Gajus voyez Caïus. 
Gala IL (1) p. 253 ce. 1, n. 2. 
Galata I, (1) p. 87. c. 1. n. 3, 
Galata-Seraï, ibid. c. 2, 
Galéasse IL (u.) p. 182. c. 1. cont. 
de la n. 6, de la p. 178, c. 2 — 
p. 186. e. . cont, de la même note. 


Galtre 1 p. Lxxxiv. n *. addition 
à la p. 301. — IX. (ur) p. 178. c. 2. 
n. 6, 

Galion L p.Lxxxiv. addition à la 
p. 301, — IL. (u.) p. 186. c. {. cont, 
de la n. 6, de la p. 178, c. 2. 

Galiote ou Galiotte IL. (u.) p. 
182, c. 1. et p. 186. e. 1. cont, de la 
n. 6. de la p. 178. c, 2, — à Bom- 
bes IL (u.) p. 186. e. 2, cont. de 
la n. 6. de la p. 178. c. 2. IL (u.) 
p. 980. c. Î. nf. — hollandaise 
IL (u.) p. 186. e. 2, contin. de la 
n. 6. de la p. 178, e. 2. 

Golizische Erbstaaten L. p. 506. 
c. 2. n, 2. 

Gallas Il. (u.) p. 1229. c. 1. cont, 
de la n. ®®. de la p. 1228, c, 2, 
Galluri (Juge de) IL (1) p. 119. 

c. 1. n ”. 

Galnasse IL(u.) p.1554. c.1. eont. 
de la n. 3, de la p. 1553, e. 1. 

Gandjour IL(u.) p.1223, c. 2, eont. 
de la n. 3. de la p. 1220. c, 2. 

Gaol-delivery L p. 535. n. ”. 

Garbouil IL (u.) p. 109. e. 2. n. 4, 

Gar-el-Mailah WU. (u.) p. 807. 
c. 1. n. 2. 

Gardar (Ile de) L p.352. c. 2. 0. 6. 


Gardar-Svarfarson, ibid. 

Gardarsholm, ibid. 

Garpenbrücke I (1) p.347. €. 1. 
n. 1. 

Garper, ibid. 

Gatt L p. 447. c. 2 n. *. 

Gau IL (1) p. 307, €. 1. n. Ÿ. 

Gaubil (Père) IL (u.) p. 1206. €. 1. 
cont, de la n. °°°, de la p. 1205. €. 2 

GaugerichtIL(r)p.307.e.2 nt. 

Gaugraf I (1.) p. 36%. €. 1. cent. 
de la n. +. de la p. 267. €. 1. 

Gaule transalpine IL (2) p. © 
c. 2, n. 3. 

Gautama IL (u.) p. 1222. €. 2 cent 
de la n. 3. de la p. 1220, €. 2 

Ganwertsch 1 p. 30, ec. Z conti 
de la n. 1. a. de la p. 29, e. 1. 

Gazarie 1 p. 39, €. L'an. © 

Gazi-Hasson-Beg Lp.52 ci 
n. i. 

Géassumeerde Leden VL {u) p. 
745. c. 1. cont, de la nm. 4. de à 
p. 234, c. 2. 

Geheime Raths-Collegium (es 
Brandebourg) L p. 444 €. 4. a. 1 

Geld- und Hondlungs-/nstüs 
des Staates (en Prusse) EL (x 
p. 484. c. 2, cont. de la nm. 4. de 
la p. 483. c. 2, 

Gemeene Raaden ran Indis I 
(u.) p. 744 ce. Z cont. de la n à 
de la p. 734, c. 2. 

Général I. (n.) p. 468. c. 1.» € 

General-Directorium (en Prasse 
L. p. 429, ec. 1. n. 1. 

General-Ober- Finanz- Kriegr 
und Domainen Directorium (re 
Prusse) L. p. 430. €. 1. nm. 3. 

Gènes IL (1) p. 147, e.Z n 7. - 
IL. (1) p. 152 c. L.n 53 

Genève IL (1) p. 150 €. 1. = 7 

Gentleman 1 p.176. c. 2 nm. X : 


GÉNUFLEXIONS — GORTYNA. 


Génuflezxions des Chinois IL (11.) 
p. 1246, c. 1. n. 2. 

Géographie officielle de l'Empire 
chinois des Mantchoux IL (u.) p. 
1239. c. 2, n. 4, 

George (Saint) IL (n.) p. 532. e. 1. 
n. 2 — (Banque de Saint) IL (1.) 
p. 116, c. 2, n. 2. — Iles de George 
IL (n.) p. 837, ce. 2, n, 3. 

Georgiefsk IL (u.) p. 1322 e. 1. 
& " 

Géorgiens (Secte des) IL (1.) p. 
501, n. 2, 

Georgiewskaïa IL (u.) p. 1322. 
LR: 

Gérard Tum ou Tune Il. (1.) 
p. 48. c. {. n. ”. 

Gerba IE. (1) p. 277. e. 1. n. 2 

Gerbe ou Gerbes, ibid. 

Gerbi, ibid. 

Germanie (Basse) L p.59. c. 1, n. 4. 
Gerson (Jean) IL (u.) p. 811 e. 1. 
cont. de la n. *. de la p. 807. e, 1. 
Gesandten-Hof (Rufsische) à 
Peking IL (n.) p. 1295, e. 1. n. 2. 
Gesegouna iin undosoun IL (n.) 

p. 1245. c. 1. n. 2 

Gesetzbuch (Allgemeines) für 
die Preufsischen Staaten 1. p. 
445, c. 1. cont. de la n, 1. de Ja 
p. 444. c. 1. 

Gésodunum IL (u.) p. 1482, c. 1. 


RL Ÿ 
Gésur Khan EL (u.) p. 1245. c. 1. 
n. {. 
Gererbesteuer I. p.498. c.1.n.1. 
Gemoone Raaden van Indie voy. 
Gemeene Raaden etc. 
Ghawrites IL (1) p.209. c. . n, 2, 
Ghazan Il. (u.) p. 1037. c. 1. eont, 
de la n. ©. de la p. 1034 c. 1. 
Ghendga IL (u.) p.97. c. 1. n. 1. 
Ghiaour I, p. 523. c. 1. n. *. 
Ghilan IL (1) p. 1260, c. 2. n. 8. 
Gibelins I. p. 121. c. 2. cont, de 
la n. 2. de la p. 120, c. 1. — IL. 
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(L) p. 128, c. 1. n. ff. 
Gibraltar I. (u.) p. 600. e. 2, n. 2. 
Giedde (Ove) IL (u.) p. 1013. e. 2. 

n. 3. 

Giftermäls-Balk L p.380, e. 2 

n. 4. 

Gigliato IL (1) p. 480. e, 2. n. 4. 
Giglio (Battaglia del) XL. (1) p. 

134, ce. 1. cont. de la n. 5, de la 

p. 130, c. 2. 

Gigra IL (1) p. 282, ec. 2. n. 2. 
Gilde L p. 123, c. 1. n. 1. 
Gilgel voyez Gigra. 
Giouasir EL (u.) p. 1610, c. 1. n. 4, 
Giovo (Angelo) IL. (rr.) p. 1652. ad- 

dition à la p. 307. 
Giudicature di Mandamento, en 

Sardaigne L p. 285, c. 4. n. 1. 
Giulio IL (1) p. 525, n. 1. 
Giurgemo I (un) p. 1325. c. 1. 

n. 3 — p. 1444 c. 1. n. 3. 
Giurghorw IL (n.) p. 1325, e. 1. n. à. 
Glebae Adscripti 1 p. 453 c. 1. 

og" 

Glèbe, ibid, — (Attachés à la), ibid, 

— (Esclaves de la), ibid. 

Glose Ï. p. 113. c. 1. n, 2, 
Gluckstadt I. (n.) p.668, c, 1. n. 1. 
Gnosse IL. (1) p. 258. e. 2, n. 5. 
Gnossus, ibid, 

Godefroy (Denis) L p.21. c.2. n.5. 
Godschalk, Prince des Obotrites. 

Fondateur du Royaume des Vé- 

nèdes I. p. 122. e. {. cont. de la 

n, 4. de la p. 121, c. 2. 
Goëmon 1. p. 207. c. 1. n, 2 
Goletta (la) IL (rr.) p. 186, e. 2, n. 2, 
Golgoltha ou Golgotha I. (n.) 

p. 957. c. 1. n. ”. 

Gombroun IL (u.) p. #7. e. 1. n. 2. 
Gonzague (Maison de) IL (u.) p. 

1448, c. 1. n. ”. 

Gorontalo IL. (n.) p.624. e. 2. n. f. 
Gortyna (Gortyne) IL (1) p. 259. 
c. 2. eontin, de la n. 5. de la p. 

258, o. 2. 
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Goth (Bertrand de) v. d'Agoust 
(Bernard). 

Gothard (Saint) IL (n.) p. 1653. 
c. 2, n. *. addition à la p. 307, 
Gothie I. p. 369, c. 1. n. 2. — I. 

(r.) p. 105. c. 1. cont. de la n. 7. 

de la p. 104. e. 2 . 
Gothland I. p.369, c, 1, n. 2, — 

(Ile de) L p. 309. c. 1. n. *. 
Gottesurtheil L p.152, c. 2, n.°. 
Gottorp IL (n.) p. 1108. c. 1. n, 4. 
Gouesmon I. p. 207. c. 1. n. 2. 
Goulet XL (1.) p. 72, c. 1. on. 1. 
Goulette (la) IL (n.)p.186. c. 2. n. 2, 
Goulgoulat voyez Golgoltha. 


Gourgan Il. (n.) p. 1260. c. 2, n. 10 
Gournay (Henri de) Comte de 
Marcheville IL. (u.) p.951. c. 1. n.°"°, 
Goze IL (1.) p. 118, c. 1 n. °. 
Grabuge I. (n.) p. 109. c. 2. n. 4. 
Grägés L p. 393, c. 1. n. 3 — 
d'Islande I. p. 356, c. 2, n, 
Grain IL (1) p. 483. c. 1. 2 
IL (n.) p. 1247. c. 1. n. ” 
Grammaticus I. (1) p. 506. c. 2. 
n. 2, 
Gramme MW. (u.) p. 14. c. 1. n.°. 
— p. 121 c. i.n ”. 
Grand-Chambre 1 p.192, c. 2. 
nn à 
Grand-Duc (Titre en Russie) E 
p. 398. c. {. n.° .— (Titre en Tos- 
cane) I. P- 282, c. 2, n. 4. — p. 398. 
c. 1. n 
Grand d'Espagne L p 171, c. {. n. 2. 
Grand Lama Il (u.) p. 1224. c. 1. 
cont. de la n. 3. de la p. 1220. c. 2, 
Grand-Maitre de France Il. (r.) 
p. 219, c. 1. n. 1. 
Grand-Pensionnaire en Hol- 
lande IL (u.) p. 762, c. 2. n. f. 
Grand-Prince (en Russie) L p. 
398, c. 1. n. *. 
Grand-Sirerie d'Athènes Il. (1) 
p. 202, c. 1. n. f. 





à. 
1. 
2, — 


Goru — GRIMLIK. 


Grond-Vézir L p.52%.c2! 
Grande-Bretagne (Dénour: 
tion de) LE. (nr) p. 64. €. 2, n à 
Grande Mer IL. (1) p.S6.c. tn: 
Grandeur finie IL (u.) p.S& c' 
n. ©. 
Grands-Jours 1 p.193. c.1:: 
Granja (la) IL (u.) p. 48. c. 22: 
Grano de Naples IL p.293.c12 
Graou IL (1) p. 1%. ce 12° 
Grassia IL (1) p. 553 n. L 
Gratiani Ce La 
p. 1410, c. 1. 
Gratis IL (u.) : ». 1499. etui 
Grau d'Agde IL (1.) p. 195.c.22 
— de Palavas LL (1) p. 1%. c- 
n, +. — de Sérignan IL (1)p.!* 
c. 2. n. ©. — de Vendre. id 
Grarvamina IL (w.) p.953.c1% 
Gravelée 1. p. 19%. e. Lnul 
Gré (de Gré à) IL (u.) p. #1 c- 
n, 4, 
Grecs fanariotes IE, (1) p. ct: 
LL 
Gréer un Bâtiment IL (1) p.!” 
e 2 à fit. | 
Greenwich I. (u.) p. 78 c: 
n° 
Greffe 1. p.221, e.1.n1-: 
(u.) p. 1473. €. 1. n. 1. 
Greffier L p. TZe. Au? 
Grégoire (Henri, Comte) IL 
p. 322. c. 2. n. 0, — (Saint): 
(1) p.26. c. 1. contin. de k 2: 
de la p. 35, c. 1. 
Gregorius L p. 18. e. 1 st 
Grément d'un Navire IL (n.)p.1* 
c. 2, n. ffi. 
Grenade Il. (1) p. 291 «Le: 
Grenville (Esther) IL (u.) p.t* 
e 1, n° 
Gréon IL (1) p. 81 e. Z n. À 
Grigris IL (u.) p. 1229. ec. 1. 
de la n. ©®, de la p. 1228, «À 
Grimellinill(u.)p.1173.c.12 
Grimlik, ibidem. 





GRIVE — HALLE. 


Grive IL. p. 449, €, 2 n. ”. 

Grienes IL (u.) p. 1278. ce. 2, n. 1. 

Grocben(Otton Frédéric von der) 
L p. 475. €. 2. contin. de la n. 1. 
de la p. 473, c. 1. 

Gros (faire le Commerce en) IL (11.) 
p. 913. c, 2, n, . — vendre en 
gros, ibid. 

Grosso Raugro IL. (1) p. 148. 
©. 2. n. 2. 

Groot Placaet-Boceck IL. (u.) 
p. 585. ce. {. n. ””. 

Groush L p. 523. c. 2. n. 3. 

Grue L p. x, ec. 2. n. 10. 

Grundrukrrecht 1 p.144. e. 2. 
n. à, 

Guadalquivir voyez Bétis. 

Guardian I. {(u.) p.811. e. 2. n. 2, 

Guardianship, ibid, 

Guatemala-la-Nueva I, (u.) 
p. 90. c. 2. n. 5. 

Guayaquil IL (u.) p.30. c. 2. n. 4. 

Gubernator F illae W, (1.) p.507. 
c. 1. n. 1. 

Guèbres Il (u.) p. 1227. ce, 2, n. ©. 
et p. 1228. c. {. cont, de la n. ©. 
de la p. 1227, c. 1. 

Guédikli WU. (u.) p. 784, c. 2, cont. 
de la n. 1. de la p. 781. c, 2, et 


c, 2,n. ft}. 
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Guelfes (Maison des) L p.120, c, 1. 
n.2. — IL (1) p. 128. e. 1. a. ft. 

Guerre de sept ans LL (u.) p. 1084, 
c. 2. n. 4. 

Guet WE. (1) p. 78. e. 2. n. 2. IL (u.) 
p. 1038, c, 2, n. ®, — apens, ibid. 
— de la Mer I p. 267. €. 1, n. 1. 

Guetter I (u.) p. 1038, c. 2. n. ®, 

Guëtchit Tezkérèei I. (u.) p. 309. 
c. 2, cont. de la n, 3. de la p. 308. 
e. 1. — p. 1460, c. 1. n. f. 

Guglingen IL(u.) p.1354, e. 1.n.°. 

Guia IL (u.) p, 47. c. 1, n, 1. 

Guidon de la Mer L p. 115. c. 2. n.2. 

Guienne 1. p. 49. c. 1. n. 3. 

Guilan Degnyzi IL (u.) p. 318. 
c. Î. n. 1. 

Guildhall 1, (1) p.356. e. 2. n. 5. 
IL. (rt) p. 650, n. . 

Guillaume de Tripoli IL (u.) p. 
1034. ce. 2, n. 66€, 

Gulabing 1. p. 392. ec. 2. n. 4. 

Gulden (de Pologne) IL. (1r.) p.1336. 
c. 1. n. 1. 

Gumruk IL (u.) p.122. e. 1. cont. 
de la n. +. de la p. 121, €, 1. 
Guto Lag 1. p. 67, c. 1. n. 1. — 

p. 309. c. 1. n. 4, 
Gymnase Il. (u)p.1215. c. {.n.°. 
Gymnastique, ibid. ce. 2. 


Habesch I (u.) p. 1610, e. 1. n. 3. 

Habilitar un Puerto W. (u.) p. 
446. c. 1. n. 1. 

Haca IL (n.) p. 513. c. 1. n. 2. 

Hacienda I. (u.) p.514. c. 1, n. 1. 

Häülsinge-Laghen 1 p. 370, 
©. 2. n. 5. 

Haëemus WU. (1) p. 43. ec. 1. n.”. 

Haeres IL (u.) p. 267. c. 2. n. 2. 

Haflidi Mauri L p.355. c. 2. n. 1. 

Haff 1. p. 447. c. 1. n. ", — cu- 
rische, ibid. — frische, ibid. — 


grand, ibid. c. 2. — petit, ibid, — 
Stettiner, ibid, €. 1. 
Haglt IL (u.) p. 635. e, 2. n. *. 
Haïder Aly IL (u.) p. 645. e. 1. 
Lo 
Halag e (Chemin de) IL (u.) p.548. 
CR ME Nes 
Halka IL (1) p. 65. e. 2. n. 2. 
Hallage . (u.) p. 976. n. ©. 
Halland IL (u.,) p. 1077. e. 1. n. f. 
Halle (en suédois Hall) 1. p. 362. 
c. 2. 0. 6. 
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Ham o a (Archipel de) IL. (1r.) p. 1553. 
c. 2, n. 5. 

Han IL. (u.) p. 1207. c. 1. cont. de 
la n. *. de la p 1205. c. 1. 

Honarourow Il. (w.) p.835. ce. 2, 
cont, de la n. 3. de la p. 834. c. 1. 

Handels-Balk L p.380. c. 2. n.4. 

Handelsverein(Mitteldeutscher) 
HE. (1) p. 1346. e. 1. cont. de Ja 
n. 5. de la p. 1344. ce. 1. — (Süd- 
deutscher) 1. (n.)p.1344, c.1. n.5. 

Hoanistes I. (n.) p. 620. c. 1. n. 4. 

Hanovre W. (u.) p. 607. ec. 2. n. 2, 
— p. 700, c. 1. n. 2. 

Hanse (Hansa) L. p.193. c. 1. n.1. 
— parisienne [L (1.) p. 370. c. 1. 
cont. de la n. 6. de la p. 369. c. 2. 

Hanséatique 1 p.193. c. 2. n. 1. 

Hanseatischer Bund I. p.193, 
e. = f. 

Hansestädte X. p.123, ce. 1. n. 1, 

Hansgerichte, ibid. 

Hansgrafen, ibid. 

Haphsites I. (r.) p. 283. c. 1. n. 1. 

Haquin I. p. 389, c. 1. n. 1. — 
p. 390. c. 1. n. 5. 

Harald 1. p. 387. e. 2. n.8. p. 38. 
c.1.n.5. — Haarfäger I. p.353. 
e. Î. n, 1. 

Harby W. (u.) p. 119, e. {. n. 1. 

Hardes I (u.) p. 213. n. 1. 

Harem I, pi. ce. 2.0." — I (u.) 
p. 783. c. 1. n. **, — Composi- 
tion du Harem des Sultans otto- 
mans IL. (u.) p. 783. c. 1. contin. 
de la n. 1. de la p. 781. c. 2. 

Harlay (Philippe de) Comte de Cézy 
voyez Cézy. 

Harménopule(Constantin)l.p.41. 
ce, 1. n. 9. 

Harris IL (u.) p.937. ce. 2. n. 1. 
Harrison IL(n.) p. 1689, c. 1. cont, 
de la n. ee, de la p. 1688. c. 2. 
Harvanà I. (1) p. 254. e. 2. cont. 
de la n, 2, de la p. 253. c. 1. — 

IL Gr) p. 1264, e. 9. n. 1. 


HAMOA — HAYE. 


Haschiseh I. (n.) p. 104. «2 
n. ®, 

Hassan (Khalife) IL (u) p. # 
c. 2, n. ff. 

Hofsreti-Khoudamendikts 
L p. 519. c. 2. n ”. 

Hasting s (Warren) U.{u)p® 
SLE 

Haude (Godefroi Fabien) IL # 
p. 1378. c. 1. n. 1. 

Haulqua voyez Halka. 

Hauptrernwaltung der Su* 
schulden, en Prusse IL (1)}® 
c. 2. continu. de Ja n. 4. &:? 
483. c. 2. 

Hausirhandel 1. p.1x"* 
dition à la p. 501. 

Haussiers I. (u.) p.751€2% 

Haut-Allemand v, Allem4 

Haute-Présence EL h)p* 
c. 2. n. 4, 

Hautes-Puissances, ibèe- 
Il. (n.) p. 949. e. 1. n. À 

Hauterive et de Cusss (Be 
de Traités de Commerce « & Ÿ 
vigation) IL (n.) p.61. ci 
— p. 103. ec. 1. 

Hautesse (Titre de) IL (1)? 
c.{.n. 1. — IL (u.) p. 949.6. 22: 

Haute-Trakison I {1° 
c. 2. n. 2. 

Hauteur du Pôle IL (x) pp" 
c. 2, contin. de la n, #** 
p. 1688. €. 2. | 

Havalat \, p. Lxxxvn. F TES 
la p. 517. 

Havre L p. 5%. c.1.n.i-" 
Barre, ibid, — de toutes 
ibid, 

Hawaï (Archipel de) IL (np de 
c. 1. n. 9. : 

Hawkins (Six John) EL (n.)}- 
c. 1. 0. ©. 

Haye (Mr. de la) Vanitelet BL" 
p. 1654. c. 2. n, *. addities : 
p. 307. 


HEBDOMADAIRE — HONHENSTAUFFEN. 


Hebdomadaire W. (u.) p. 1210. 
ce. Zn. °, 

Hebdomade W.(n.) p. 1214 e, 1. 
cont. de la n. ©. de la p. 1210. e. 2, 

Hebdomadier, ibid, 

Hebdomanier, ibid, 

Héchouy I (n.) p. 1203, e, 1. n. 2, 

Hectogramme I. (n.) p. 14 ec. 1. 
M, *, 

Hecmskerk (Jacques van) W. (u.) 
p. 1687, e. 1. n. ff. 

Hégire 1 p. xxxvu, e. 1, n. *, 

Heimfallsrecht L p.142 c. 1. 
n. 4. 

Heims Kringla Saga L. p.354. e. 2, 
cont, de la n. 2, de la p. 353. €. 2. 

Hélène (Sainte-) IL (u.) p.632, e. 2, 


n. . 

Héler H. (u.) p. 865, e. 1, n. ”. 

HelgelandW.(u.)p.661, e, 2. n, 7. 

Héliopolis W. (1) p. 135. e. 1. n. 2. 

Hellespont H.(r.) p.86. ce. 1. n. 1. 

Hé-loung Kiang W. (u.) p. 1203. 
ce. 1. n. 2. 

Henteta U. (1) p. 273, ce. 1. n. 1, 

Héou-Han W. (n.) p. 1209. c. 2, 
IL ©. 

Herbe du Grand Prieur IL (1) p. 
474. ec. 2. n, 1. — médicée, ibid. 
— propre à tous maux, IL (n.) p. 
475, ec. 2. cont, de la n. 1. de la 
p. 474 €. 1. — à la Reine IE. (ur.) 
p. 474. c. 2, n, 1. — sainte ou sa- 
crée IL (n.) p. 475. e, 2. cont. de 
la n. 1. de la p. 474 €. 1. — de 
Sainte-Croix, ibidem, €, 1. — de 
Torna-Buona, ibid. 

Herbergsrechti\l.(u.) p.512.c.1. 
cont, de la n. 1. de la p. 510, €. 1. 

Herbert Ratkeal (Baron de) 
IL. (u.) p. 1410, €. 1. cont. de la 
n. 4, de la p. 1409, c 2, 

Hérédité W. (n.) p. 267, c, 1. n. 2, 

Hérésiarque.(.)p.28. c.1.n,°, 

Hérésie, ibid, 

Hérésiologue, ibid. 
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Héréticité, ibid. 

Hérétique, ibid. 

Héritage W. (n.) p. 267, e. 1. n. 2, 
— indiris HU. (1) p. 172. e, 1. n°. 

Héritier VW. (u.) p. 267, e. 2. n. 2. 

Hermites de Saint-Augastin EL (1.) 
p. 9%, c. 1. à. 3, c. 

Hermogènes 1. p. 18. c. 2 n. 6, 

Herrera (Antoine) IL (n.) p. 373. 
e. 2, n. °°, 

Herus IL (u.) p. 267, e. 2. n. 2, 
Hervarér-Saga 1 p.354, e. 2. 
cont. de la n. 2. de la p.353, e. 2. 
Hétérodozxe 1 p. Lxxx1x. addit. 

à la p. XLvL. 
Hétérodozxie, ibid. 
Hexabiblos 1 p.41, e. 2, n. 9, 
Hiao-King IL (u.) p. 1216, e. 1. 
cont. de la n. t. de la p. 1213. c. 1. 
Hidalgo 1. p. 17L e. 2 n, 3. 
Hidrskraa 1 p. 391 e. 1, n. 1. 
Hiéron 11 (Roi de Syracuse) IL 
ir.) p. 183, €, 1. n Ÿ. 
Highness (Titre de) IL (1.) p. 211. 
c. 2, n. f. 
Hindous I. (u.) p. 937, e. 2. n. 1. 
Hippodrome WU. (1) p.123, e. 1. 
n. 2, 
Hippo drom il. (1) p.505. e.1.n.3, 
Histoire des Traités de Paix etc. 
par Jean-Yves de Saint-Prest II. 
(u.) p. 950, c. Z n. t. — des an- 
ciens Traités par Jean Barbeyrae, 
ibid, ce. 1. 

Hivernage I. (u.) p.505. e. 2. n. 1. 
Hoang-tiW. (n.) p. 1214. e. 1. cont. 
de la n. ”. de la p. 1205, e. 1. 
Hochdeutsch 1. p.63, e. 1. cont. 
de la n. 3. de la p. 62, ec. 1. 
Hodjet W. (n.) p.788. e. 1. n. 1. 
Hoest (George) IL (n.) p. 70. €. 1. 

nu. *. 

Hogedelheïid I (1.) p. 744. e. 1. 
cont. de la n. 4. de la p. 734, c. 2, 
Hohenstauffen 3. p. 121 c. 1. 

cont, de la n. 2. de la p. 120, c. 1. 
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— IL (1) p. 153, c. 2. n. 2, p. 231. 


c. 1. n. 2. 

Holar L p. 300, c. 1. n. 2. 

Holland de Holland (Baronne) Il. 
(u.) p. 647, c. 2. n. ff. 

Hollande L:p. 60. c. 1. cont, de 
la n, 4, de la p. 59, c, 2, . 

Holum voyez Holar. 

Homicide W.(u.) p. 796, c. 1. n. 1. 
— casuel, ibid, — excusable, ibid, 
c. 2. — par Imprudence, ibid, — 
involontaire, ibidem, — justifiable, 
ibid, — nécessaire, ibid. c. 1. — 
perfide (/rlonious), ibid. ce. 2. — 
volontaire, ibid, €. 1. 

Homme prévenu IE (u.) p. 683. 
c. 1. n. 2. — repris de Justice IL. 
(u.) p. 268. c. 2, n. 1. 

Homologation 1.p.209, ce.1.n. 1, 

Homologuer, ibid. 

Hongs IL (n.) p. 020, c. 1. n. 4, 


Honneur IL (u.) p. 1182 e. 1. n. 2, 
Honoraire W. (w.) p. 791 e. 1. 


n. 1. et 2. 
Hoofdparticipanten W. (u.) p. 
"740, c. 2, n. *”. 
Hoogheid I. (u.) p.949. c. 2, n. 2, 
Hoogheden, ibid. 

Hope (Thomas) IL (u.) p. 752, €. 1. 
cont. de la n, 4, de la p. 734, c. 2. 
Hopital du Christ IL (u.) p. 548. 

c. 2, n, °. 
Horde d'or Il. (1.) p. 442. c. 2, n. 5. 
— grande, petite et moyenne, ibid. 
Hormouz I. (u.) p.1551. c. 2. n. 4, 
Horticole U.(u.) p. 1019, c. 1. n.”, 
Ho-schans I (u.) p. 1224, c. 1. 
cont. de la n. 3. de la p. 1220, c. 2, 
Hospitalier 1. p. 450, c. 2, n. f. 
Hospodar I. (1) p. 44 c. {. n.*”, 
Hôtel des Ambassadeurs IL (1r.) p, 
1264, c. 1. n. 1. — consulaire I. 
p. 196, c. 1. n. 3. 
Houghly IL (u.) p. 635, e. 2, n. ”. 
Houkouki IL (u.) p. 962. c. 2. n. ?. 
Houlagou IL. (u.) p. 1033, c. 1, cont. 


HoLar — HyYRCANTE. 


de la n. ©, de la p. 1@1 «1 

Houpilaï U, (u.) p. 103 € 
u, 600€. 

House of Commons L pt 
n. *. — of Lords. ibid. 

Houston (Général) IL (i.)p. 

._e 2 n. 1. — (Ville), ibid 

Houtman (Corneille) IL (1.)p 
c. 1. contin, de la 2. à. de» 
134, c. 2. 

Housz IL (u.) p. 1292 ce 22” 

Howard (Charles) IL (.) p 7 
c, 1. n. ©. 

Hrafn ou Rafna Lp.#°- 
n, ©, 

Hubertsbourg KL (n)p" 
c, 1, Ÿ. 

Hübsch I (u.) p. 138 ci: 

Huguenot 1 p. 46%.c.13 

Huméyry (Hassan-1bn-Ai 
(u.) p. 1029, e. 2. n. °. 

Humiliati I. (1) p.12%.c? 

Humiliés, ibid. 

Humphrey (Duc de Gus 
[, p. 55, c. 1. n, 1. 

Hune IL (1) p. 148 e Lal- 
d'Artimon, ibid. e. 2. — de be 
pré, ibid. e. 1, — grande. ibid € - 
— de Misaine, ibid. €. 1. 

Hunier XL (1) p. 148. c 181 
grand, ibid. — petit, ibid 

Husch voyez Housi. _ 

Hufs (Jean) L p. 457. €. L® 

Husseïn Pacha (Mezzo 
IL (u.) p. 8, c. 1. n. 3. 

Hutin WU. (n.) p. 1042, e.1.2* 

Hyder Aly IL (n.) p. 0: 
L 

Hydrographie Lp.2%6.«t° 

Hyosciamus niger LL {up 
c. 2. n. 

Hypothécaire 1 p. Lx" 
dition à La p. 222 

Hypothèque, ibid. 

Hypothéquer, ibid. 

Hyrcanie IL (u.) p. 1260. €. ?° 


IBÉRIENS — INDULGENCES. 
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I. 


Ibériens IL (1) p.34, ce. 2 0. 4. 

Tcelle U. (n.) p. 104 €. 1. n 1. 

lcelui, ibid, 

Zconium Lise IL (1) p. 30. 
c. 2. n. 


Zcriti Il . 258, ec. 2, n. 5. 
Idad'hha . (1.) p. 250. e. 1. cont. 
de la n, *. de la p. 249 c. 2 

des IL. (1.) p. 29%, c. 1. n. 
1d-fitr IL Gi.) p. 249 ce. 2 n ?. 
Idiome,U. (u.) p. 214 €. 1. n. 1. 


Idiotisme WU. (1) p. 97, €. 1. n. °. 

Igilgil H. (1) p. 282, c. 2, on, 2, 

Ignace WU. (1) p. 10. €. 2 n. f. 

Ignorance des. Ottomans en fait 
de Géographie EL. p.52L e. 1. n. 1. 

Iguane I. (u.) p. 1229. c. 1. 1 &, 

Ikbale VW. (u.) p.785. c. !. contin, 
de la n, 1. de la p. 78L c. 2. 

1ldephonse (Saint) IL (u.) p. 48. 
c. 1. n, 2. 

Îles des Amis voyex Amis, — 
Baumann voyez Baumann. — 
de la Reine Charlotte voy. CAar- 
lotte. — des Conférences voyez 
Conférences. — des Faisans 
voyez F'aisans. — de Frédéric 
voyez Frédéric. — de George 
voyez George. — Toniennes té 
États- ni et IL (u.) p. 

c. 2. n. 5, — Lucayes IL PAS 
357. ce. 1. n. °, — des Navigateurs 
IL. (u.) p. 1553, c. 1. n. 3, — des 
Princes IL (1.) p. . c, 1. 0. ° 
Sept-Iles IL. (u1.) p. 606. c. 2, Li 
— de la Société IL (u.) p. 837. 
c. 2. n, 3, — turques IL. (1.) p.688, 
c. 2. n. 3, — vénitiennes IL. (r.) 
p. 203. c. 2, n. 5, — du Vent IL 
(u.) p. 257, e. 2, n, °. — sous le 
Vent, ibid. 

Imam 1 p. 519, c. 2, n, 4. et p. 528. 
c. 1. n. 2. — de Mascate IL (u.) 
p. 1551. c, 1. n. 4. 

LIL. 


Imamat de Maseate IL (u.) p. 1551. 
c. 1. n. 4. 

Immédiateté I (u.) p. 1103, e. 1. 
n. Ÿ. 

Immeubles 1. p.270. e, 1, n. 4 

Immobilier, ibid, 

Immunes (en Prusse) 1. p. 502. 
c, 1. n. 2, 

Imperator, Titre du Roi d'Angle- 
terre IL (1) p.392, c. 2, n, 4 — 
le mot latin adopté en Russe IL 
(n.) p. 1148. c. 2. n, *, 

Impétrer I (n.) p. 113, e. 2, n. 4. 

Impositions arbitraires ou ms 
tiques en Turquie IL, (11) p. 962. 
c. 2, n. *. — légales, ibidem. 

Impôt de Chair voyez Aide. — 
des Classes en Prusse L p. 497. 
LES 

Impubères en Prusse L p. 502 
ss LE : 

Imtiaz I, (u.) p. SOL, e. 2, n, 5. 

Imtiazat, ibid. 

Inamovibilité des Juges 1. p.314, 
ce. 2, n. 2 

Incidemment L p. 272, 

Incident, ibid. 

Incorporate (to) IL (u.) p. 027. 
c, 1. n. Î. 

Incorporation, ibid, 

Indentatura v. Endenture. 

Indenture, ibid. 

Indes occidentales IL (u.) p. 357. 
SL 

Indictions I. (u.) p. 1279. °e. 1. 
n. 5, — césaréenne IL (11.) p. 1280, 
c. 1. cont. de la n. 5, de la p. 1279, 
€, 1. — constantinienne, ibid, — 
de Constantinople, ibid. — impé- 
riale, ibid. — pontificale, ibid, — 
romaine, ibid. 

Indivis voyez Héritage. 


Indulgences I. (u.) p. 29 c. 1. 
111 
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n. *. — plénières, ibid, — de que- 
rante Jours, ibid, 

Infula ou Offula M. (1) p.319. 
c. 2. n. ” 

Infulirter Abt, ibid. 

Ingermanland W. (u.) p. SiL 
c. 2. n. ©. 

Ingraft (to) I. (n.) p. 39L €. Z 
cont. de la n, +. de la p. 388. c. 1. 
Ingrafting Bill W. (u.) p. 392, 
c. 1. contin. de la n, +. de la p. 

388, c. 1. 

Ingrie IL (u.) p. 84L €. 2, n. 6. 

Inhibition IL (u.) p.418. e. 2. n. 1. 

Inhibitoire, ibid. 

Inquisition I. (n.) p. 95, c. 2. 
D. à a. 

Inscription de faux I. p. 199, c, 1. 
n. 3, et p. 217. c, 1. n. 1. — hypo- 
thécaire L. p. Lxxxur. addition à la 
p. 222. 

Insolvabilité 1. p. 323, c. 2. n. Z 

Insolvency, ibid. 

Instance A. (u.) p. 788. c. 1. n. 2 

Institut impérial de France IL (1r.) 
p. 839. ec. 2 n, f. — national de 
France, ibidem, c. 1. — royal de 
France, ibidem. 

Instituta 1. p. 2L c. 1. n. 1. 

Instrument U(u.) p.290. c. 1, n,1, 

Insubrie Wu.) p. 1447. e, 2 n. 5. 

Intégral \.(u.) p.838, ce. {. n°, 

Intendances générales en Sar- 
daigne L. p. 288, c. 1. cont. de la 
n. 3. de la p. 287, c. 2, 

Intendants généraux en Sardaigne 
L p. 287. c. 2. n. 3. — de la Santé 
à Morseille IE (1) p. 159. c. 2, 
b. coooe 

Intercourse I. (n.) p. 815. c. 2, 
n. 7. 

Interdiction WU. (u.) p. S1L e. 2 
n. À. 

Interdire, ibid. 

Int erdit, ibid. 

Intérim IL (n.) p.432 €. 1. n. 1. 


— ÎSSUES. 


Intérinement 1 p. 199 e. 4. n.1 

Interlocutoire (Jugement) L p. 
216, c. 1. np. 1. 

Interlope Un.) p.632 c.1.n,7 

Internonce d'Autriche près laPorte 
IL (u.) p. 1410, ce, 1. cent. de b 
n, 4 de la p. 1409, c. 2 — du 
Pape IL (u.) p. 1410, ce. Z n. *. — 
de la République de Pologne I 
(n.) p. 1410, c. 1. cont, de la n, 4. 
de la p. 1409. c. 2. 

Internonciature du Pape IL (u.) 
p. 1410, €. 2 n *, 

Jnterpeller Wu.) p.531 e.1,n.1 

Interpres W. (1) p. 505. €. 2 ». b. 

Interprète 1 p. 524 €. Z n à 
— ÎL (u.) p. 7. €. 2 n 6 

Interstice I. (u.) p.657. €. 2. 0. + 

Intestat WL (u.) p. 60. €. 4. à L 
— hériter ab, ibid, — Héritier ab, 
ibid, c. 2. — mourir (décéder) ab. 
ibid. €. 1. — Succession ab, ib. €. 2 

Invention de la sainte Croix IL 
(u.) p. 959, ce, Zn. ‘. — du Ps 
pier de Soie, de l'Enere et des 
Pinceaux en Chine IL. (u.) p. 1209. 
e, L a, °°°, 

{perpere ou Perpere IL (1) p 
80, c. 1. n. 2. 

Ips0o facto IL.(u.)p.1511,c.t.m.1. 

Irkoutsk IL (u.) p. 1246, €. 4. n.1 

Isaac lAnge voyez Ange. 

Iskélé L p. 526. c. Î.n. 2 

1slambel XL (1) p. 5L €. Zm * 

Islamisme V. p. 519 €. 1. n 2 

1slandais (Idiome) L p. 354 ec. ! 
n. {. 

Islande (Découverte de l} L P 
392, c. 2. n. 6, — passe sous ke 
Sceptre du Danemark L p. 159 
€. 1, nu. 5. 

Ismaëliens WU. (n.) p. 1029 «.1 
EL." 

{ssue IL (11) p. 40, €. 2 n. +. 

Issues of fact L p.325. c. 1. cout 
de la n. 3, de ls p. 34 €. 2 — 


Issvs — Juce. 


upon Matter of fact, ibidem, -- 
upon Matter of law, ibid. 
{ssus WU (1) p. 34 €, 2 n. 1. 
Istadium A. (u.) p. 1100, e. 2 n. 7, 
Istambol IL (1) p. 251, e. 1. n, °. 
— ÆEfendissr IL (1) p. 251 €, 2. 
n. tt. — Aadissy, ibid. 
ltaliänisehe Erbstaaten 1. p.507. 
A (RE EP 
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ltalinski WU (i.) p. & €. 1. n. 

Ltem WU, (u.) p. 602. ce. 1. n. 3 

Tturbide WU. (u.) p. 50, ce. 2, n, 5. 

man { Antonoritch LL (u.) p. 1297. 
2 GR A 

Imanogorod W. (u.) p. 1064, c. 2 
a 4. 

Jydskeloe L p. 348. e, 2 n 1. 


J. 


Jacratra WE. (u.) p.743, e. 1, n. ”. 
Jacobins I (n.) p.95. e. 2. n. à. a. 
Jacobites I (1.) p. 10. c. 1, n. f. 
Jaçoit IL (u.) p. 113, e. 2, n. 3, 
Jactus (Jet) L p. 17, e. 2, n, 4. 
Jagrenaut I. (u.) p. 1221, c. 1. 
cont, de la n. ”. de la p. 1220. c. 1. 

Jahrmäürkte und Messen 1. p. 
LXXXV. addition à la p, 501, 

Janissaires IL (1) p. 115, e. 1. 
nu, 5, EL A + 10, ce, 1, à. 1. p. 
291. e. 9, on. 4. 

Jarls L p. ge ec. i.n 
c, 1. n. 1. 

Jatrani 1. p. 30. e. 2, contin, de 
la n. 1. a. de la p. 29, c. 1. 

Jaugeage L p. 382 ec. 1. n. 2. 

Jauger, ibid. 

Jaune (Fleuve) EL (u.) p. 1245. e, 2, 
n, 2. 

Jean sans Terre L. p.318. c. 1. cont. 
de la n. *. de la p. 317, €, 1. et 
A Ï. 

Jeannin (Pierre) EL (w.) p. 448. 
e. 1,0 

Jefferson(Thomas)1IL(u.)p.1361. 
+. ZR& :. 

Jerba voyez Gerba. et I (u.) p. 
1183. ce. 1. n. 3. 

Jérème (St) IL (u.) p.296, e. 1, nf. 

Jéronymites IL (u.) p.354. €. 2. 
L . 

Jésuites IL. (1) p. 96, e. 1. n. 2. d. 

Jet voyez Jactus, 


n, 1. — p. 386, 


Jeton U. (n.) p.808, e, 1, à, +. — 
de présence, ibid, 

Joboulba il (u.) p. 1183, e, 1. cont. 
de la n. 5. de la p. 1182 €, 2 
Jünküping I (u.) p. 1086, e, 1. m1. 
Joint Stock Companies voyez 

Companies. 

Joinville (Jean Sire de) IL (u.) 
p. 1041, c. 1. n, ©. 

Jons-Bog 1. p. 333 €. 4 a à. 

Järgis IL (n.) p. 1182. e. 2, n, 5, 

Jorio (Michel de) L p.295. e. a n. 4. 

Journal I (u.) p. 66 d, e. 1, n, 1. 

Jours fériés L p. 196. c. 1. n. 2 
— franes L. p. 235, c. 1. n. 1. — 
(grands) v.Grands.— privilégiés 
IL. (.) p. 936. c. 1. cont. de la n. 3, 
de la p. 935, e, 1. — de la Semaine, 
chez les Turcs L p.519, e. 1. n. 3, 
— (Terme de huit) IL (ur.) p. 351. 
c. 2. n. 8. 

Jowries I. (u1.) p. 1183, c. 1. cont. 
de la n. 5, de la p. 1182 c. 2, 

Jubilé H. (u.) p. 4L e, 1. n ”. 

Ju de x Curiae regiae X, p.508. c.2 
n, 4, — F'eli IL (1.) p. 505. e. 1. n. 2, 

Juez Conservador W. (1.) p. 376. 
c. 2, n. 1. — de Sacas I. (u.) 
p. 417, e. 2, n. 2, 

Juge d'Arborea voyez Arborea. 
et IL (1.) p. 119. c. 1. n. *. — de 
Cagliari, ibid. — Conservateur L 
p. 193, eo. 2 n. 3. IL (n.) p. 453. 
e, 1, n.3, — d'Épée L p. 240. c. 2 

111 ° 
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n, *. — de Galluri IL (1.) p. 119. 
ec. 1. 0.°. — Mage IL (1.) p. 174, 
c. 2. n, **. — des Marchands à 
Marseille IE. (1) p. 173, e. 1. cont. 
de la n. 3, de la p. 172, c. 1. — 
ordinaires IL (rr.) p. 1107. e. 1. n.°. 
— d'Oristagni IE (1) p. 119. c. 1. 
n°. — de Robe TI. p. 240, c. 2, 
u. *. — royal et ordinaire de Nimes 
IL (1) p. 149, c. 1. n, 5. — de 
Torres o Logodoro A. (1.) p.119. 
c. 1. n. ”. 

Jugement de Dieu EL (1) p. 350. 
e. 1. 0. 

Juifs (Minorité des) en Prusse L. 
p. 502, e. 2, n. *. — privilégiés en 
malière de prêt, en Prusse L. p.501. 
c. 2. n, 3, — Villes de Suède où 
ils peuvent faire le Commerce I. 
p. 28L c. Î.n,f. p.397, c. 2, n. 2. 

Juiz Conserradeor A. (1.) p. 376. 
c. 2, n. 1. 

Junta do Commercio XI. (u.) p.565. 
ec, 1. n. 1. — dos tres Estados 
IL (u.) p. 560, c. 1. n. 3. 

Juratus 1. p. 185, c. 2, n. 3. 

Jurés, ibid, — de la Confrérie des 
Marchands de Paris IL (r.) p. 370. 
c. 2. cont. de la n. 6, de la p.369, e. 2, 

Jurisdictions consulaires (Ta- 
bleau des) en France I. p. 193, c. 1. 
n. 3. p. 196, c. 2, n, 6, — con- 
tentieuse [L (x) p. 4, ce. 2, n, 3, 
— Jurisdiction dans l'Île de Corse, 
semblable aux Tribunaux consu- 
laires L. p. 200. c. 1. n. 2. — des 
Prévôts des Maréchaux I. p. 240, 
c. 1. n,°. — volontaire IL (n.) p. 4. 
CLÉ L 

Juros I. (n.) p. 398. ce. 2. n, 3 

Jus Albergae W. (u.) p. 512 ec. 1. 
cont, de la n. 1. de la p. 510, c. 1. 
— Albinagii X p. 142. c. 1. n. 4. 
— anli-justinianaeum 1, p. 23. 
en 1. — Asydi IL (u.) p. 300. 
c. 2. cont, de la n. 1. de la p. 294. 


JUGEMENT — JUSTINIEN. 


c. 1. — aulicum À, p. 3. c.! 
n. 1. — Zona Naufrogorum «si 
ligendi L p. 146. c. !. cont, de à 
np. 3, de la p. 144 cf — Bore 
sico-Brandenburgicumcomme 
L p.445, c. 1. contin. de b 2! 
de la p. 444, ec. 1. — Ciritatir 
inter se I (n.) p.201 c2n 
— commune voyez Folerish 
— franchisiae ou franchitiors 
IL (n.) p.302. c. 1. contin &? 
n. {. de la p. 294, c. 1. — Gens: 
IL (u.) p. 304 c.2.n ".— Ge 
tium europaearum prod" 
ibid. — Gisti IL (u.) p.5!2c° 
cont, de la n. {. de la p. 310€: 
— Herbergae, ibid. — Hop 
ibid. — Zitoris 1. p. Li4. c. 25 
— mansionaticum Hi (up. #! 
c. 2, cont, de la n, 1. debp.° 
c. Î. — oppidarium 1, p. #21. °: 
n, 1. a. dé Droscedendi Et 
p- 107. c. 2 n.°. — prorin 
Ducatus Prussiae 1, p. 42°: 
n, 1. — provinciale à fai 
ollemannicum 1. p. 422, ci ce 
de la n, {. a. de la p. 1e" 
Quarteriorum AL (u.) p. 32° 
cont. de la n, 1. de la p. 24e | 
— Recuperationis À p. 1359. * 
dition à la p. 146, — sax oru ts 
— L p.422 c.1.n 1. — #9 
tarium 1, p. 413, c. 1. n. 1. 
Jusquiane noire IL (u.) p. * 
c. 2. n, €. 
Justice commutative L p.LY 
addition à la p. 32. | 
Justice (au lieu de Jarisdicto® L 
(u.) p. 823, c. 1. n. à 
Justicia WU. (u.) p. 401 c.?® 
_— de Aragon, ibid, — mayer ? 
Castilla, ibid. — mever de : 
Casa del Rey y Reinos. ibid 
Justiniana La (Djustendih 
p. 19. c. {. n, 2, 


Justinien L, ibidem. 


Ka: — KHALIFAT. 
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H. 


Kadi (Cody) où Kazi (Cazy) 
L'p.z. c.{.n.°. p. 524. e, 2, n. 2. 

Kadi-Asker ou Kazi-Asker 
(de Roumélie et d'Anatolie) IL (1.) 
p. 251. ce. Î. n. f. 

K'aid IL. (n.) p. 702, €, {. n. 1. 

K'aïpar a (Hâvre de) IL (n.) p. 1558. 
c. 2. n. 1. 

Kalchal IL (u.) p.96. e. 2. n, 2, 

Kalimala voyez Calimala. 

Kalpak IL (u.) p. 1618, e. 2. n. 7. 

Kamame Il (u.) p.957. e, 2 n. 1. 

Kang-hi ll. (u.) p. 1202. c. 2, n. 3, 

Kanphou (Tribunal maritime à) I. 
p. 102. ec. 1. n, 3, 

Kan-sou I. (n.) p. 1245. c. 1. n.2. 

Kao-tsoung chun houangti 
IL (x) p. 1239. €. 1. n. 1. 

Kopien K'apou IL (u.) p.118. e. 2. 
n. — p. 951. c. 1, n. f. 

Kopid}i IL (n.) p. 951. e. 1, n. f. 

K'apidji Bachi, ibidem. 

Kapidjilar Kiayassi, ibid. e. 2 

Kapou voyez Kapi. 

Kapouçi IL (n.) p.951. e. 1, n. f. 

Kaxodr3c H. (1.) p.462, e. 1. n. 2. 

Karabagh LE, (u.) p. %. e. 2, n. 4. 

Kara-Boghdan 1. (1.) p.44. c. 2. 
mn 

Karamouran IL (n.) p. 1203. c. 1. 
n. 2. 

Karat voyez Carat. 

Kardiss IL (n.) p. 1143. e. 2. n. 4. 

Karlovaczse voyez Carlowitz. 

Karwan-séraïL p.518. c. 2. n.5. 
LL (u.) p. 1434, €. 1. n. 1. 

Kaschau U. (u.) p. 1422. e. 2. n. 5. 

Kassa, ibidem. 

Kassab Aktchéléri W. (u.) p. 
1131, c. 1. n. 5. 

Kassab-Akichessi IL (u.) p. 
161%, €, 1. n. 4, 

Kassabiyé IL.(u.) p. 104, ec. {.n.*. 

Kassam IL (u.) p.122, c. 2, n. 2, 


Kastamouni U. (u.) p.781, e. 3. 
n, ®®, 
Kattegat voyez Cattegal. 
Kaufmännisches Gutachten 1 
p. 265. c. {. n. 2, 
Kaufsbelehrung, ibidem. 
Kaveling I. (u.) p.742. c. 1.n.°. 
Ké IL (u.) p. 1205, €, 2, n. ”, 
Keafir L p. 523, c. 1, n. ”. 
Kehteri IL (u.) p. 937, e. 1. n. 1. 
Kelam-Schérif Lp.x1.e.i.n."a. 
Kelaoun-Malek-el-Mansour 
IL @.) p. 227. c. 2. n. 4. 
Kendal I (n.) p. 1689, c. 1. cont. 
de la n, eee, de la p. 1688, e. à 
Kenilworth I (u.) p.882. c,1.n.° 
Kenisset-ul-Camamat voyez 
Kamame. 
Ksgasoëç I (1) p.94. c. 1. n. 4. 
Kerat voyez Carat. 
Kerlon IL (u.) p. 1203. c, 1. n. 2. 
Kerman I (u.) p. 1551. e. 2. n. 4. 
Kermian 1. (u.) p.781.c, 1.n.tt. 
Kessar IL (x) p. 1147. €. 1. cont, 
de La n. *, de la p. 1146, c. 2. 
Ketkhoudaï Bevaban I. (u.) 
p. 951. e. 2. n. À. 
Kettler (Gotthard) L p.409. c. 2, 
cont, de la n. 1. de la p. 408, c. 1. 
Khacan L p. 519. ec. 2 n. 4. 
Khafan-ni dchourgan H (u.) 
p. 1293. c. 2, n. 2, 
Khaireddin ou Khisr (Pacha) 
LL (1) p. 215, €. 1. n. *. 
Khal'at WU. (i.) p.253. e. 1. n@. 
Khalfa I (u.) p. 786. €. {. cont. 
de la n. 1. de la p. 781. c. 2. 
Khalifa h \. (u.) p.958. e. 1. n. ft. 
— Ressoul-allah, ibid. e. 2. 
Khalifat W. (u.) p. 969. e. 1, eont. 
de La n. ff. de la p. 958, c, 1. — 
des Alides ou Aliades IL (1) p. 
960, c. 1. cont. de la n. “. de la 
p. 957. e. 2. 
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Kholife 1. p. 519. c. 2. n. 4. — 
Alraschedoun IL. (u.) p.958. e. 2. 
n. ff. — grands, ibid. — de la Ligne 
droite, ibid. — particuliers, ibid, 

Khalil Aschraf IL. (1.) p. 227. 
c. 2. n. 4. 

Khamin IL (1.) p.784. ce. 2. n. °°, 
— Sultanes IL (11) p. 784, e. 2. 


n. ff. 

Khan L. p. 518. c. 2, n. 4, p. 519. 
c. 2, n. 4, IL (u.) p. 1434. c. 1.n., 1. 
— grand IL (1) p.35. €. 2. n. t. 

Khanat Il. (u.) p.96. ec. 2, n. 4. 

Khan dji 11. (u.) p. 1434. ce. 2. n. 1. 

Kharadsch 1. p. 518. c. 2. n. 6. 
IL (n.) p. 123. e. 1. n. 1. 

Kharadschi 1, (n.) p. 1311. e. 2. 
n. 4. — AÆachi, ibid, 

Khar dji, (n.) p. 1094. c. 1. n.°. 
— F'ékil, ibid, e. 2, 

Khass IL (n.) p. 785. c. 1. n. ”. 
— Odalik, ibidem. IE. (wr.) p. 785. 
c. 1. cont. de la n. 1. de la p. 781. 
c, 2. — Odalis, ibid. 

Khasseki WA. (1x.) p.126. c. 2. n.*. 
— Cadine IL (.) p.784. e. 1. cont. 
de la n. 1. de la p. 781. €. 2. — 
Sultane, ibid. et p. 784. c. 1, n. t. 

Khath IL (u.) p. 172. c. 1. n. ft. 

Khathy-Houmayoun, ibid, — 
Schérif, ibid, 

Khatoun voyez Cadine. 
Khavass IL (u.) p.792. c. {. cont. 
de la n. 4, de la p. 791. c. 1. 
Khazars WU. (1) p.102, c. 1. n. 1, 
Khaziné I. (11) p. 106. c, 1. n.*. 
K berson IL. (u.) p.1189, c. 1. n. 1. 
Khian-loung I. (u.) p. 1239. c. 1. 

n. 1. 

Khiroat IL (u.) p. 1610, ce. 2. n. 6, 

K'hisr (Pacha) voy. Khaireddin. 

K'hitan IL (u.) p. 1199. €. 2, n. 4, 

Khodjea 1 p. 1. c. 2. n. *. 

Khotim IL (u.) p. 1324. €. 1. n, 3. 


Khoudamendikear L p.519. c. 2. 
n. 4. 


KHALIFE — KLEENE. 


Khoutoukhtou UL () p. tx 
c. 2. n. 1. 

Khômwaliyasoun-Tob Liu); 
1231. c. 2. n. 5. 

Khunkear 1. p. 519. c. 2 n. 4 

Ki IL (u.) p. 1206. c. 2. conti & 
la n. *”. de La p. 1205. «. 1. 

Kia IL (n.) p. 1232. e. 1.n 1 

Kiakhia ou Kiaktou, ibii 

Kia-tsé (ou 12é) IL (n.) p.12 
c. 2. contin. de la n. ”. &b: 
1905. e. 1. — p. 1247. c. 2 ca 
de la même note. 

Kichm (Iles de) IL (1) p. 
c. 2. n. 4. 

Kiel IL (u.) p. 1088. c. 1.s.1 

Kilogramme WU. (uw) p. #4. c: 
n. 

Kimhal IL (n.) p. 13%. c. La! 

Kimméné IL (u.)p.1129.c2e 

King (les six) ou Livres sacres L 
(u.) p. 1216. ce. 1. cont. dbz 
de la p. 1213. c. 1. 

Kings Bench 1. p.30. «22: 
— Sergeant at Low Lp 
c. 1. n. 1. p. 330. c. 2. n à 

Kirato IL (1) p. 480, c zut 

Kirid U. (1) p. 258. e. 2 2 à 

Kirnbach voyez Kurnbach | 

Kirpitchnoï Tchaï I.(u.)p.l* 
c. {. contin, de Ja n. 5. db! 
1246. c. 2. 

Kitab L p. x. c.1.n."a-+ 
lah, ibid. 

Kiupreli (Achmed) IL (u.) p. © 
c. . contin. de la n. ”.&h! 
1422. c. 1. — (Mouastapha), 

Kizslar ou Kizliar IL (u)p.1? 
6e. LL 

Klaproth (Jules-Henri) IL (1? 
1249. c. 1. centin, de bat 
la p. 1248. c. 2, — (Martin-ller 
IL (u.) p. 1249. €. 1. n. 

Klassensteuer (en Prusse) L: 
497. €. 1. n. 3. 

Kleene Matschappy Lin): 


KLEFECKER — LaALa. 


766. €. 1. cont. de la 0. 4. de la 
p. 734, €. 2, 

Klefecker AU, (u.) p. 876, e. {. n.”. 

Klippfisch VW. (1.) p.349. e. 1. n. 1, 

Knür ôd IL (u.) p. 1076. c. 2. n.*. 

Koekebeker IL (u.) p. 750, €. 1. 
cont, de la n.”. de la p. 749, e. 1. 

Koen (Jean Pieterscoon van) 1. 
(u.) p. 743, e. 1. n, ”. 

Koenig (Henri) IL (11.) p. 1677, ad- 
dition à la p. 990, 

Koenigsmark (Comte de) IL (11.) 
p. 1039, addition à la p. 520, du 
T. L 

Koeprilisadé Achmet Pacha 1. 
(ur) p. 1653, addition à la p. 307. 

Ko-han IL (n.) p.621 €. 1. D, ”. 

Kolao IL (n.) p. 621 c. . Li” 

Kox”æcov IL (1) p. 406. €, à. =. À 

Komorn ou Komarom Il, (1) 
p. 1409, c. 1. n., 1. 

Konak Il. (u.) p. 1264, c. 2, n, 1. 

Kondirovin (Jean) EL (u.) p. 143. 
c, {. n, 1. 

Konge I. p. 356, c. 2, n. 1. 

Kongsbacka I, (w.) p. 1077, e. 2, 
n ©. 

Koniéh voyez {conium. 

Konroijen en Licenten 1 p. 311 
€. 4. , 1. 

Korsoun IL (u.) p. 1189. e. 1. n.*. 

Kostantinié W.(1.)p.251.c.2 n.9, 
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Koublai Khan 1. (u.) p.1053, c. 1. 
un 606000, 

Koultouk 1 (u.) p. 793. c. 2, n. 1. 
— F'ésirleri, ibid, 

Koung IL A p. 1240. e. 1. cont. 
de la n. 4, de la p. 1239 e. 1. 
Koung- . IL (u.) p. 1216. €. 1. 
cont. de la n. t. de la p. 1213, e. 4. 
Kourèen-Maïmatchin I (u.) p. 

1223, c. 2. 0. f. 
Kougoxarkarnç IL (1) p. 401. 
e. Î. n, Î. 
Koytri IL (u.) p. 937, c. 1, n. 1. 
Krappe (Roland) IL (u.) p. 1013, 
e. 2. nu. 3. 
Kreutzer IL (u.) p. 1413, c. 1. n. 2. 
Kreutzthaler IL (u.) p. 1250. e. 1. 
n, 1, 
Krieges- und Domainen-Kam- 
mern (en Prusse) L p.429, c. 1. a. 1. 
Kevr4s roùB#xou IL (1) p. 505 
c. 1. n, 2. 
Kündige Rolle L p.155. e.1,.n.°. 
Kurnbach WU, (u.) p. 1354, ce. 1, n.°, 
Kutchuk-Eltchi voy. Eltehi, 
Kutchuk-Hussein-Pacha 1, 
p. 522, c. 1. n. 1. 
Kutchuk-Kaïnardgi IL (u.) p. 
1300, c. 2. n. 4. 
Kutzo-Falaques 1L (1) p. 44. 
c. {. cont. de la n., 4, de la p. 43 


ce. 1. 





L. 


Labyrinthe IL (1) p. 259 c. 2. 
cont. de la n. 5. de la p. 258. c. 2. 
Lac Asphaltite IL (n.) p.318. ce. 2. 

EL 
Lack LL (i.) p. 641 c. 1. n. * 
Lacroix (de) LL. (11.) p. 1468 ce, a. 
a ° 
Lthiel IL (n.) p. 960 €. 2 
cont. de la n.””. de la p. 957, €, 2. 
Ladre W. (1) p. 160, c. 1, n. °. — 
Saint, ibid, 


Ladulas (sarnom de Magous L, Roi 
de Suède) L p. 68, c. 2. n. 2 

Lagmann L p. 353, ce. 2 n. 1. 

Lai . (1) p. 49. €. 2 n°. 

Laie, ibid, 

Lai- -koung HE, (ur) p. 1240, ce. 1. 
contin, de la n. 4 de la p. 1239 
ec, !. — 1chao, ibid. 

Laissez-passer I. (u.) p. 1460. 
c. Î. n, f. 

Lala 1, p. 1. c. 2 n°. 
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Lally (Thomas Arthur, Comte de) 
Baron de Tullendally ou Tollendal 
IL (u.) p. 638, c. 2, n. tft. 

Lama IL (u.) p. 1224, c. 1. cont. 
de la n. 3, de la p. 1220, c. 2, — 
grand, ibidem, — Pakba, ibid. — 
Saint, ibid, 

Lamaneur IX. p. 72. c. 2. n. 3, 

Lamego (Loi de) voyez Loi. 

Lampedouse IL. (1) p. 58. c. 2. 
NL 

Lancea I. (u.) p.731 c. 1. n. 

Landdrost I. (u.) p. 740, c. 
cont. de la n. 4, de la p. 734, c. 2, 

Landrecht (Allgemeines) für 
die preufsischen Slaaten 1. p. 
445, e. 1. cont, de la n, 1. de la 
p. 444, c. 1. — (churfürsilich 
brandenburgisches, revidirtes) 
des Herzogthums Preufsen 1. 
p. 472, c. 2, n, 1. — (Eigen) IL. 
p. 212, c. 1. n. 2, a, — das preu- 
fsische L. p. 472. c. 2. n. 1. 

Landrechts-Commission (en 
Prusse) L p. 491. ce. 1. contin, de 
la n. 2. de la p. 490. c. 2. 

Land- und Lehnrecht X. p. 422. 
c. 1. contin, de la n, 1. a. de la 
p. 42L c. 2. 

Landskron a IL (u.) p. 1100, e. 2. 
un, 0. 

Landstad I]. (u.) p. 1079, c. 1. n.2, 

Landsiäüdte W. (u.) p. 1103, c. 2. 
LT 

Langue IL (u.) p. 215, c. 1. n. 1. 
— allemande LE p. 62, c. 1. n, 3. 
— française (son Usage en Angle- 
terre) L. p. 57, c. 1. 1 1. — ger- 
manique primitive L p. 62, c. 1. n.3. 
— scandinave L p. 354, c. 1. cont. 
de la n, 2. de la p. 353, e. 2, — 
vulgaire substituée à la Langue la- 
tine en France L p.97. c. 2. n, 3. 

Languedoc IL (1) p. 170. ec, 1. 
D. 4, a. 

Longues de l'Ordre de Malte L. 


LL, 


.… 
. 


ko 


LALLY — LEBRUN. 


p. 409. ec. 1. nf. — romnes L 
(1) p. 170, c. 2. n°. — slaves L 
p. xxx. c. Î. n. ”. 
Lannoy (Guilbert IN de) Il. (L)} 
184, c. 2, n. 8. 
Lanternes L p. 19. c.1n° 
Lao-Kiun IL (u.) p. 1 c! 
n. °, — T'sée, ibid. — Tseu, it 
Larache I. (u.) p. 22%. c. 22° 
Large IL (u.) p. 995, ec, Lu i- 
au IE. (u.) p. 996, c. 1. conln & 
la n. 5. de la p. 295, 01 
Larguer Lp.xm. ce 282 
Lascaris 1 (Théodore) IL(L)p* 
c. 2. n. 2. | 
Last IL (u.) p. 288. c. 1. con $ 
la n, *. de la p. 987. ci 
Lastage (Droit de) IL (n.)p.* 
CAL :. 
Lastgeld IL. (u.) p.958. c.1.% 
de la n., **, de la p. 97. € + 
Latins IL (i.) p. 31 c. Lei 
Latitude XL. (u.) p.168. «2 
de la n. ee, de lp. 1688, c * 
Latte (Lac de) v. Maguclor 
Lautia IL (u.) p. 1264, c 22! 
LavretiesmændLp."- 
n, 3, 
Law (merchant) L p. 190.c.1-%° 
Law de Lauriston(Jex)Lr 
p. 252. c. 1. n. ©. Fr 
Lawrence (Henri) IL (x) p* 
eLE | 
Lazare IL (i.)p. 160.ct# 
— Saint, ibidem. | 
Lazarets I. (1.) p. 160€. Le 
de la n,+tttt. de la p. 1 D 
Lazaretto nuovo LU)” 
c. 1. contin, de la a, tttti Le ‘ 
p. 156, c. 2, — recchio, 6. 
Leadenhall I. (1) p. *Ÿ°”° 
à 1, 
Leao IL (u.) p. 1199. eant” 
Tong, ibid. c. 1. : 
Lebrun (Charles Français) LR 


€, 1, 5 1, 


LECAPÈNE — Lier. 


Lecapène (Romain) IL (1) p. 10. 
c. 2. à 2 etc. 1. n. °. 

Lecth voyez Lest. 

Lee (Guillaume) IL (u.) p. 762, e. 2. 
n, ”, 

Lecunwendaler I. (u.) p. 945. 
e 1.2 ”, 

Légal W. (u.) p. 1174, e, 1. n, 2. 

Légalement, ibid, 

Légat 1. (1) p. 244, e. 2, n. *. — 
perpétuel IL (1.) p. 245, e. 1. cont, 
de la n. *. de la p. 244, c. 1. 

Legoti missi non nati IL (1.) p. 
244, ce, 2, n. °. 

Legatio Obedientiae W. (1.) p.246. 
e. 2 n°. — Æeverentiae, ibid. 
Légations permanentes ou perpé- 
tuelles IL (1) p. 335, e. 2, n. 1, 
Légats à latere I. (1.) p. 245, e. 2. 
cont, de la n°. de la p. 244. c. 1. 
— de latere, ibid. — nés IL (1) 

p. 244. c. 2. n. *. 

Legatus I. (1) p.244, c. 1. n°. 

Légende 1 (n.) p.107. e. 1. n. f. 

Leges Juliae XL. p. 18. ce. 1, n. 4, 
— Jutiae 1. p. 348. e. 2, n, 1. 

Législation maritime de la Ligue 
hanséatique E p. 119, c. 1. n. 1. 

Légitime I (n.) p. 1174. c. 1. n, 2. 

Légitimement, ibid. 

Le hn (en Prusse) L p. 493. c. 1, n. 2, 

Lehnsherr (en Prusse), ibid, 

Lehnsmann (en Prusse), ibid, 

Leide voyez Leyde. 

Leis foraes . (u.) p. 528, c. 2. 
n, 4. 

Lemberg ou Léopol I (u.) p. 
1343, c. 2. n. 7. 

Lépre IL (1) p. 158, ce. 1. n. ©. 

Leroi IL (u.) p. 1689, c. {. contin. 
de la n. @e®, de la p. 1088, c. 2. 

Lèse-Majesté I. (u.) p.579. c. 1, 
n, Î. 

Lesghiens où Lesghis IL (u.) 
p. 1200, €. 1. n. 1. 

Leslé ou Leslie (Comte de) IL 
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(u.) p. 1264 c. 1. n. 1. — IL (u.) 
p. 1653. addition à la p. 207, 
Lest 1. p.266. c. 2, n. 4, — IL (u.) 
p. 288, c. 1. cont, de la n. ”. de 
la p. 987. c, 2, 

Lestage 1 p. 26€, c. 2, n, 4 — 
Bureau de v. Fureau. 

Lester L p. 266, c. 2, n, 4, 

Leth voyez Lest, 

Lettonie 1 p. 408, e. 1. n. 1, 

Lettons, ibid. et e. 1. n. *. 

Lettres du Cabinet IL (u.) p. 669, 
e. 1. n. 4, — de Chancellerie, ibid, 
— de Change L p. 29. c. 1. 2. 1. a. 
EL. (1.) p. 20. c. 2, n, 2. — de Con- 
tremarque ÎL (1.) p. 324 ce. 1. cont, 
de la n. 1. de La p. 322, c. 1. — 
de Créance IL (11,) p. 669, e. 1. n. 1. 
— de Crédit (au lieu de Pleins- 
Pouvoirs) IL (u.) p. 82. e. 2. n. 6. 
— de la Main IL (11) p. 609, €. 1. 
n. {. — de Marque IL (1.) p. 322. 
c, {. n. 1. — monitoires IL (11) 
p. 1390. c. 2, n. ”. — monitoriales, 
ibid, — pontificales IL (1.) p. 48. 
c. 2. n. ”. — de Provision L p. 
241. ce. 1. n. 1, IL (1) p. 472 c. 1. 
n. 1. — de Récréance IL (11.) p. 669, 
ce. 2 n 1. — de Répit L p. 423. 
c. 2. 1. 2 — de Représuilles IL 
(1) p. 324 ec, 1. cont, de la n, 1. 
de la p. 322 c. 1. 

Levant IL (u.) p. 943, c, 1. n.°, 

Levato Felo 1 p.160, e.1 n, 2. 

Levée I (u.) p. 746. ce. 2 n. **. 

Lex et Consuetudo Parliamenti 
L p. 180. c. {. n, 2, — mercalo- 
ria, ibidem. 

Leyde Il (u.) p.976, e. 2, n, ee. 

Leyron ou Olyron 1, p. 48. c. 2. 
n, 4. 

Lez U. (u.) p. 781, c. 1, n, ”. 

Liber judicialis (judiciarius) vel 
censualis Angliae 1. p. 338, ce. 1. 


1754 


Libre de Consolat de Mar 1, p. 
108, c. 2. n, 4. 

Licence WU. (u.) p. 809. e. 2. n. f. 

Licences 1. p. 311, c. 2 x 1. — 
du Saint Siège, pour le Commerce 
prohibé avec le Levant musulman 
IL (1) p. 63 c. 1. n à 

Licent-C dr rs (en Prusse) 
L p. 490. c. 2, n. 2, 

Licenten 1. . 311, ce. 1. n 1. 

Lichtenberg (Principauté de) IL 
(u.) p. 1354 €, 4, n. *. 

Lieu privilégié IL (ir) p. 935 c. 2. 
n, 4. 

Lieue I. (u.) p. 659, ce. 2 n. °. — 
carrée IL (u.) p. 659. c. 4. n. *. — 
géographique, ibid. — marine, ibid. 
— de pays, ibid. c. 2, 

Lieutenant-Général des (Ga- 
lères IL. (11.) p. 180. c. 2. contin. 
de la n. 6, de la p. 178. c. 2. 

Lieux d'Asyle IE (r.) p. 299, e. 2. 
cont, de la n, 1. de la p. 294, c. 1. 
— de Franchise L p. 105, e. 1. n. 3. 
— de Neutralité, ibid. — saints de 
Jérusalem IE (n.) p. 117. e, 2. 1 4. 
— de Sauvegarde L p. 105, ce. 2. 
n, À 

Li-fan youan I. (n.) p. 1233 
c. 2 n. 3. 

Lige L. p. 45. €. 1. n. 1. 

Ligement, ibidem. 

Ligne IL (n.) p. 1208. ec. 1. cont. 
de la n. ©, de la p. 1207, ce. 1. — 
équinoxiale, ibid, 

Liguria transalpina U.(1.) p.168. 
c. 2. n, 4. 

Likare-mätt WU. (1.) p. 199. c. 4. 
n. ". — vigt, ibid, 

Lilla XL, (n.) p. 960, c. 2, contin. 
de la n, ”. de la p. 957, ec, 2. 

Lima IL (u.) p. 84. c. 1. n. 4. 

Liman VW. (n.) p. 1189 ec. 2 n. ” 

Lingam où Lingar W (u.) p. 
1221, e. 1. 1 

Liniment(u.)p. 1014. c.1,n, °°° 





LigrEe — Liwa. 


Linoges 1 p. 122. c. 1. cont, de 
la n, 1. de la p. 121. ce. 2. 

Linz IL (u.) p. 1438. €. Zn.” 
p. 1482, e. 1. n. Ÿ. 

Li- Pou KL (u.) p. 1233. ec. Z a, 2 

Liquider I (n.) p. 310. €. Ln. 1. 

Lira de Toscane L p. 284 ec. 2 n.2 

Lire (anciennes) de Gênes IL (1; 
p. 117. c. 1. n, *. — (nouvelles), 
ibidem, — (nouvelles) de Piément 
IL (1) p. 80, c. 1. n. 2 

Lismes IL (n.) p. 12 €. 1. n 2 

Lispun d W. (n.) p. 1685 €. {.n”. 

List (Professeur) IL (ur.) p. 1344, n°. 

Liston (Sir Robert) IL (wr.) p. 312 
e.2. cont, de la n.5. de la p.310 e. 1. 

Lit de Justice L p.191 €. 1. 0. 1. 

Lithuaniens 1. p. 456 c<.{.n° 

Litispendance Lp.775.e.1.n 2? 

Litre WU. (1) p. 249 €. tn f. 

Litterae mercium vectarum is- 
dices I (n.) p. 945. €. Z 0. 7. 

Liturgie IL (1.) p.301 €. 1. » 

Liturgique, ibid. e. 2 

Liturgiste. ibid. 

Liva N. (u.) p.794. c. 1. cent. de 
la n. 1. de la p. re Pi 
Lives L p.408, c. 1. tn 
Livonie 1 p. je. 1. cr 
Livoniens L p. 408. €, 1. n. 
Lirourne (Port franc de) L ls ” 
e. 1. n, à — IL (1) p. 127. 

n. 1, c. 

Livre de Coronat IL (1) p. 44 «. 
n. {. — flamande IL (u.) p. 734 
c. 1. n ”.— de Gros, ibidem — 
de er €. Î.n i 
— parisis IL. (u.) p. 384. e. Nb e. * 
— de Poids IL (n.) p. 386, €. 1 
n, °. — Sterling IL (5) p. 635 
c. 1. 0. ". — tournois IL {wi p 
384 c. Z n.f. — tournoise IL (: 
p. 411 ec. 1. n. f. 

Livres sacrés (les six) v. King 

Lima 1 p. 1m. c.1.n. ft. — Li 
(.) p. 280 c. 1. n. *. 
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Loca taxolia 1, p. 509. c. 2. n. 1. 
Locke (John) L p.330. e. 1. n. 1. 
Locman L p. 72. c. 2. n. 3. 


Locus IL (u.) p. 1264. ec. 2. n. 1. 
— secundae Permutationis 1. 
(u.) p. 1426, c. 1. n, 1. 

Lügsügomahr 1. p.353. e. 2. n. 1, 

Logarista (Magnus) I. (1) p.434. 
ce. 2. n. 5. 

Loge IL. (1) p. 347. e. 2. n. 1. IL 
(u.) p. 376, e. 2, n. °°, — des Mar- 
seillais IL (1) p. 433. e. 2. n. 6, 

Logotheta IL (1) p. 12. e. 1. n. 4. 

Loi(et Lois) de Dalie I. p. 371. 
c. 1. cont, de la n. 5. de la p. 370. 
c. 2. — de Helsingue L p.370, e. 2. 
n. 5. — de Lamego IL (n1.) p. 478, 
c. 1. 0.3, et n. *, — ou Livre des 
Décisions de Droit de Seanie I, 
p- 348, c. 2. n. 1. — lombardes I, 
p. 422. c. 1. n.°. — maritimes a) 
de Brême L. p.152. c. 1. cont, de 
Ja n, 1. de la p. 147, ec. 1. b) de 
Hambourg L p. 150. e. 1. cont. de 
la n. 1. de la p. 147, c. 1, c) de 
Lubeck I. p. 147, €. 1. n. 1. — 
martiale IL (tr.) p. 626. e. 1, n. *. 
— mercantile I, p. 180, c. 1. n. 3. 
— de l'Ostrogothie FE. p. 369. e. 2. 
n. 4. — rhodiennes I. p. 10. c. 1. 
n. 4. — de Roeskilde ou de Roth- 
schild L p. 349. e. 2, cont, de la 
n. 1. de la p. 348, c. 1. — de Sée- 
land L p. 348, c. 2. n. 1. — somp- 
tuaires IE. (1.) p. 375. c. 1. n. 1. — 
de Sudermanie 1. p. 370. e. 2. n. 5. 
— des (dix) Tables voy. Dix. — 
des (douze) Tables voy. Douze. 
— du Talion IL (rr.) p. 100. e. 2. 
n. 1. — d'Uffijot L p. 355. e. 2. 
n. Î. — de Waldemar I. p. 349. 
c. 1. cont, de la n. 1. de la p, 348. 
e. 1. — de Westmanie LE. p. 370. 
C. 2. n. 9, 

Lointain IL (n.) p. 261, c. 1. n. 1. 


Loka U, (u.) p. 1223. c. 1, eontin. 
de la n. 3, de la p, 1220. e, 2. 
Lollard (Gautier) L p. 457, c. 1. 

er 

Lollards (les), ibid. 

Londres U (u.) p.733, e. 2. n. +. 

Longitude W. (.) p. 1688, ce. 2, 
n. ®6e, — Bureau des voy. Zu- 
reau. — géographique IL (n.) p. 
1688, ec, 2, n. eœe, — en Mer Il. 
(11.) p. 1089. c. 1. cont. de la n.@ee, 
de la p. 1688. ce, 2. — sur Terre 
IL (u.) p. 1688. c. 2. n, eee, 

Long Parlement v. Parlement. 

Lord (et Lords) High Chancel- 
lor I. p.316, c. 2.n.2, — Chief 
Justice 1. p. 320. c. 2. n. 2, — 

. Commissaires de l'Amirauté 1. p. 
314. €. 1.n. 1. — Kecper of the 
great Seal 1, p. 316. c. 2. n. 2, — 
spiritual À, p. 317. c. 2, n, 2, 

Lordo . (1.) p. 442. e. 2. n. 5. 

Lorenzo el Real (San) M, (n.) 
p. 355, c. 1, cont, de la n. 7, de 
la p. 353. ce. 1. 

Loterie centuple par Classes IL. 
1.) p. 1437, e. 2, n. *. — de la 
Compagnie orientale à Vienne IH. 
(u.) p. 1437, €. 1. n. *, 

Lotophages(ouLotophagiens) 
IL (1) p. 277. ce. 1, n. *. 

Lotophagitis Insula IL (1) p. 
277, €. 1. n. 4. 

Lotos IL (1) p. 277. e. 1, n, *. 

Louis IX (Roi de France) IL (1) 
p. 204. c. 1. n. 2, — X7 (le Hu- 
tin, Roi de France) IL. (n.) p. 1042, 
c. 1. n, ©. 

Louisiane T, p. 543, c. 1. n. 2. 

Lou-ki IL (u.) p. 1204. c. 2. n. *, 

Louth Degnyzy IL. (u.) p. 318. 
c. 2. n. 1. 

Louvois (François-Michel Le Tel- 
lier, Marquis de) IL (1r.) p. 89. ec. 2. 


n. °0, 


Loyauté dans le Caractère ture 
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EL. (1) p. 432, c. 2, n. 6, — p. 433, 
CLR : 
Loyola (Ignace de) IL (u.) p. 96. 
c. 1. n, 3, d. 
Lumberd XL p. 309, c. 1. n. 4. 
Lunaison I. (n.) p. 1212. e. 1. n. f. 
Lund IL (n.) p. 1081 c. 1. n. ”. 
Lunden I. (u.) p. 1081, c. 1. n. f. 


LoyoLa — Mac. 


Lun-Yu IL (n.) p. 1216. e. Z cont 
de la n. +. de la p, 1213 €. 1. 

Luther (Martin) L p. 461. €. t.n.° 

Lwov voyez Lemberg. 

Lycée W. (1) p. 1214 €. 4. a, ?. 

Lydiens IL (u.) p. 781, e. Z n.tft. 

Lynn (Regis) IL (1) p. 361 €. 1 
n, {. 





RE. 


Maotschappij (Algemeene, uits- 
luitende Oostindische) W. (u.) p. 
7236, e. 2. cont, de la n. 4, de la 
p. 234, c. 2, — van Ferrelanden, 
ibid, ec. 1, 

Maatsuiker (Jan) I (u.) p. 745. 
c. 2. cont. de la n. 4. de la p. 734. 
c. 2. 

Macao IL (u.) p. 620, c. 2, n, 4, 

Machination W,(u.) p. 843, c. 2, 
n, 2. 

Machiner, ibidem, 

Macis voyez Muscade. 

Macrocephalus (Physeter) WU. 
(u.) p. 1613, e. 2, n, ff. 

Madama Reale L p.283. c. 2, n.5. 

Madame Royale, ibid. 

Madrague IL. (1) p. 175, e. 1. n.°. 

Magdeburgisches Weichbild 
L p. 421, c. 2. n, 1. a. 

Magellan (Fernand)1il (u.) p.837. 
€, 1. à. À. 

Magisme IL. (u.) p. 1227, c. 1. n, ©. 

Magister (rationum fisci) AL (1.) 
p. 434, €. 2. n, 5. 

Magistère W.(1.) p.51. c. 1.n.”. 

Magistrato supremo(enToscane) 
L p. 281, c, 1. n. 2. 

Magistrats municipaux de Barce- 
lone IL (i.) p. 239, c, 1. n. 1. 

Magistrature ottomane IL (1) 
p. 2L c. 1. n. f. 

Magistratus praeter IL (1) p. 
410, c, 1. contin. de la n, 4, de la 
p. 409, c. 2. — Supremus Ara- 


goniae IL (n.) p. 401. ce. Z on. 1 
— Casteilae, ibid. 

Magnaeus(Arne Magnusseni 
où {rnas L p. 349 < 1. na”. 

Magnoc voyez Manioec. 

MagnusFHLp.ILe.tnut 
— Lagabater L p. 388. e. 1. n.1. 
— le Bon L p. 388, c. 1. n. 3 

Maguelone (Lac de) EL (1) p. 15. 
€ La Ÿ 

Mahrattes W (n.) p. 630. e. 2 
n. **. 

Maille I. (1) p. 19, e. À n ©, 

Main-lerée L p. 29. € 4.n1 
— mise, ibidem, — morte EL (: 
p. 78, c. 1. n f. 

Mainmortable IL (1) p. 78. e 1 
n. {. 

Maison mortuaire IL (n ) p. 1 
c. {. n.°, — religieuse EL ça) » 
807, ©, 1. n. 1. — teutonique : 
Gènes L p. 165, ce. 1. com. de L 
n. 4. de la p, 164, €. 2 

Maïtari WU. (u.)p. 1222 €. L ce 
de la n. 3. de la p. 1230 €. à 

Maitre d'Hôtel IL (1) p. 168. « ! 
n, *, — (Souverain) du Roi IL 
p. 219. c. 1. n. 1. 

Maitres-Jurés Lp.155 € 2m 

Majorité en Prasse L p. 50 «. : 
n. J, 

Majorque L p. 9 €. 1. m. 1. 

Mal-appelé L p. 21. €. 2 e. 4. - 
jagé, ibid. 

Mal des Ardents I (1) p. 54 « - 


Mara — Manco. 


.". — de Saint-Main, ibidem. — 
le Saint-Marcou, ibid, 
da cvdeniea AL (1) p. 259. €, 2, 
ont. de la n. 5, de la p. 25N, €, 2, 
daisie IL (n.) p. N4. ec, 1. n°. 
mec WU (u.) p. 1100. €, 2 n. 5, 
Imagia. ibid, 
Imuy den. ibid. 
le IL (n.) p. 1557, €, 1. n. 2. 
te (vieille) (Ville) EL (1) p. 53. 
1... — (Île de) EL. (1) p. 118. 
Î. n°, 
mlouk IL (1) p.65. €. 2, n. 2 
. Mamiouks-Baharites ou marins 
. (1) p. 66. «. 1. cent, de la n. 2, 
+ le p- 65. €. 2. 
mmas où Mammés (Saint) IL 
.) p. 1279, €. L. n. 1. 
moudi U.(u.) p.45. e. 1. n. 2 
node H.(u.) p.024, €. 2 n. f. 
nant À p. 454. €. 2 n. ”. 
nche de la Robe du Grand-Seig- 
ar ÎL (u.) p. 951. ec. 1. contin. 
‘la n. 3, de la p. 949, c, 2. 
ndorins EL (n.) p. 621. ce. 1, 
”, p. 120. €. 2, 0. 6. 
rde ment de Foire L p.31. e. 1. 
nt. de la n. 1. a. de la p. 29. €. 1. 
ndibulaire IL (u.) p. 1015. 
{, nn, ” 
sdibule I.(u.) p.1615. e.2, n.°, 
sejo voyez Decima. 
nifeste I (u.) p. 23, €. 1. n. 1. 
vioe où Manihot I (u.) p. 
ReLR ALES nu", 
vitou [IL (u.) p. 1229. c. 2. cont, 
ls n. ©, de la p. 1238. c. 2. 
soir AL (u.) p. S51. €. L n. 4, 
abhatial, ibidem, — épiscopal, 
d. €. 2. — principal, ibid. c. 1. 
de Richmond, ibid, €. 2, n. 5, 
seigneurial, ibid. ec. 2, n. 4, 
toukao (Port de) IL (u.) p. 
58, €. 2 n, 1. 
slaughter U. (u.) p. 79. 
2, n. {. 
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Mantcheouzx (Taters) H, (u.) p. 
LS, e, 1. mn bb, 
Montchou Hi.) pr. 1198, c. 1. n. 4. 
Mantrhourir, ibid, 
Manteau coart IL (11) p. 390, e, 1. 
h, Î. — long. ibid. 
Mantouan (le) EL (u.) p. 1448. e. 1. 
LL. 
Mantoue, ibid. 
Monuale legum dictum Hexobi 
blon voyez Herabiblos. 
Monuce (Manuzie) L p.79. €. 1. 
n. {, a. — trois Mannces, ibid. €. 2 
Maouna IL (u.) p. 1554. c. {. cont, 
de la n. 3. de la p. 1953, €, 1. 
Marobetino (1) p.248.e.1,n.f. 
Marattes M (11) p.937. c. 1.0. 1. 
Maracédill (1) p. 248, c. 1, nf. 
— de Vellon LE p. 299. c. 1. n. 1. 
Marc U (1) p. 340. €, 1. n.3. IL 
(u.) p. 386. ec. 1. n.°. — de Banque 
IL (n.) p. 1169, e, 1. n. 1. — de 
Cologne IL (1) p. 340, €. 2. n. 3 
— courant ÎL (n.) p. 1169, e. 2, 
n. {.— de Limoges EL (11) p. 386, 
e. 1. n.°. — de la Rochelle, ibid. 
— de Troyes IL (1) p.340. €. 2. 
0. 3. [L (u.) p. 356. c. 1, n. ©. 
Marc (au) le franc IL (u.) p. 380, 
€, 2. n, ©, — la livre, ibid, 
Marca 1 p. 419. €. 2. n. 1. 
Marcelles W. (1) p. 46. e. 2. n. 3. 
Marcha L p. 419, c. 2, n. 1. 
Marchands de lEau hansée de 
Paris EL (1.) p. 370. c. 1. cont. de 
la n. 6. de la p.369, c. 2. — fo- 
rains L p. Lxxxu. addit, à la p. 189. 
— en gros IL (u.) p. 313. €. 2, n. f. 
Marche L p. 419. €. 2 n. 1. — 
d'Espagne IL (1) p. 1%. c. 1. n. ”. 
Marché IL (u.) p.823. €, 1. n. 5. 
Marcheville (Henry de Gournay, 
Comte de) voyez Gournay. 
Marchia 1 p. 419. c. 2, n. 1. 
Marco U. (1) p.199. e. 1, n°. — 
Pole IL (u.) p. 1031. ce. 1. n. €. 
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Maréchaussée 1 p.240, c. 1. n.°. 

Mariage dans les Échelles du Le- 
vant, défendu aux Français IL (1.) 
p. 399, ce. 1. cont. de la n. 4. de la 
p. 398, €, 2 — des Saltans otto- 
mans avec des Princesses chré- 
tiennes ou mahométanes Il, (u.) 
p. 781, c. 2, n. 1. 

Mariannes (Archipel des) IL (1r.) 
p. 837. ce. {. n. *. 

Marie-Thérèse (Archiduchesse) 
IL (u.) p. 266. c. 1. n, ”. 

Marine Court (dans les États-Unis 
de l'Amérique du Nord) I. p. 534. 
mn **. 

Marine de la Grande-Bretagne IL 
(n.) p.208, e. 1. n. 1. — militaire 
des Turcs L p.522, c. 1. n. 1. — 
prussienne [. p. 472 €. 1. n. 1. 

Maritza Il (u.) p. 1329, e. 1. n. 7. 

Mark L p. 419, c. 2, n, 1. 

Marmouset W.(u.) p. 1229. ce. 2. 
n. ®. 

Maroc IL (u.) p.930, ce, 2 n. 15, 

Maroquin 1. (1.) p.247. c. 1. n. t. 

Moroquiner, ibid. 

Maroquinerie, ibid. €. 2 

Maroguinier, ibid. 

Marquer (au lieu de désigner) IL 
(u.) p. 823. c. 1. n. 1. 

Marrons WU. (n.) p. 350. e. 1. n ft. 

Marsdiep L p. 64 c. 1. n. 1. 

Marseille 1. (1) p. 172. ce. 1. n. 3, 

Marteen où Martihn IL (n.) p. 
714. c. 1. n. 2 

Martens (George Frédéric) Cours 
diplomatique 1. p. 261 c. 1. n 3, 
— Recueil des principaux Traités 
IL (u.) p. 684, e. 1. n, ”. 

Mascaret VW. (n.) p. 1031 €, 2 
cont, de la n. °. de la p, 1030 e, 1. 

Mascate . (ir.) p. 1551. €, 1, n. 4. 
— Imam de Maseate voy, /mam. 
— Imamat de Mascate v. /mamat. 

Mascherati I. (1) p. 128. €, 1, 
n. ff. 


MARÉCHAUSSÉE — MECKLENBOURG. 


Masovie À. p. 450, €. 1. n ”. 

Massa voyez Massaria. 

Massacre des Chinois à Batavi 
IL (x) p. 747, €. 4. n. ”, 

Massaria nuova U. (1) p. 16%. 
c. 2. n, 5, — recchia, ibid. 

Massdariyè voy. Mastarirs. 

Masses L p. 172 €. 2 n. à 

Massier, ibid. IL (1.) p. 490 e. 1. 
n. à. 

Mastariyà W(u.)p.12L e.1.nt. 

M àt (grand) IL (n.) p. 180. e, à à.” 
— de Misaine, ibid. 

Matarée ou Matarieh I (1) p 
135, c, 1. n. 3. 

Matelotage IL (n.) p. 300, e. 1. 
cont, de la n. *. de la p. 356. c. 1. 

M at h a (Saint-Jean de) IL (1) p. 42 
AL - 

Mathurins I. (u.) p.327. e. à n.1. 

Moti-Dhwûädscha U(n.)p.1214 
c. 1. contin, de la n. 3 de bp 
1220, c. 2. 

Matière de Prèt, en Prusse L p 
50L, €. 2. n. 3. 

Matriculaire 1. p. 136. e. 1. n 3 

Matricule, ibid, 

Mauresque IL (1) p.91. €. 1. m 1 

Maurice, Comte de Saxe 1. p. 417 
ce. Zn ”. 

Maurocorduto-Scarlati (Al 
xandre) IL (1r.) p. 1422 €. 1,n. 
— Panteli IL (u.) p. 14233, € 1 
contin. de la n.°". de la pu 1422 
ce. 1. 

Maximilien d'Este (Archides 
Nouveau Système de Fortifieations 
IL (nu) p. 1482 c. Zn. +. 

Maya IL (n.) p. 1222 c. Z comts 
de la n. à, de la p. 122 €. 2 

Moyok IL (n.) p. 1232 €. 1. m à 

Masanderan W.(u.)p. 124 «. : 
a. 9. 

Mecklenbourg (Maison de) L = 
122, c. 2 count. de la n. 1. de 
p. 121 c. 2. 


MEDA — MÉTAPHYSIQUE. 


Med a (Saint-Jean de) Il. (1) p, 126. 
ce Zn ”. 

Médaille frappée à l'occasion de 
l'Établissement du Conseil de Com- 
merce par Louis XIV, Roi de France, 
le 29 Juin 1700 I. p. 245. e. 1. n, 2. 
— à l'occasion de la Reconnais- 
sance par l'Espagne du Droit de 
Préséance de la France IL (n.) p. 
107, €. 1. n. *. 

Media atropatine W. (u.) p. 90. 
c. 2. no. D. 

Médicis 1. p. 90, ec, 2 contin. de 
la n. {. a. de la p. 29. c. 1, 

Medina v. Malte (vieille) (Ville). 

Méditerranée NL (u.) p. 246. 
c, 1. n. 1. 

Mehkémé M. (u.) p.800, c. 1. n. 4. 

Meknasa voyez Méquinez. 

Mélanésie WU. (u.) p.834, €. 1. n.°. 

Melec Messor M. (1) p. 227. ce. 2. 
n. 4, 

Melgounoff (Brigadier) IL (n.) 
p. 1265. c. 1. n. 1. 

Melilla IL (1) p. 270. €. 1. cont. 
de la n. 7. de la p. 267. c. 2, 
Melona W. (1) p. 131 c. 1. con, 
de la n. 5. de la p. 130, c. 2. 

Meloria, ibidem. 

Melville (Isaac) I, (u.) p. 989. 
c. 2, 2 

Memel 1. p. 447 c. 1. n, 2. 

Memorandum .(u.) p.803. c. 1. 


R TT. 
Ménage (Gilles) EL. (n.) p. 85. €. 1. 
n. {. 
Mencius I (u.) p. 1217. c. 2, n. f. 
Mendaña de Neyra (Alvaro) W. 
(u.) p. 1026, c. {. n. Ÿ. 
Meng-Kho ou Tséou ou Tzeé IL 
(u.) p. 1217. c. 2, n. f. 
Meninx 1 (1) p.277, e. 1. n. 2. 
Mentone I (u.) p.303, e. 1, n. 1. 
Méquinez I. (u.) p.75. e. 1. n. 2. 
— de los Olivarez IL (u.) p. 440. 
c. 1. n. 1. 
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Mer adriatique IL (u.) p. 318, €. 4. 
n, {. — d'Azof IL (1) p. 80, e, 1. 
n. {.— de Baku EL (1) p. 102, €, 4, 
n. 4. — blanche IL (u.) p. 318. e, 1. 
nu, {. — caspienne EL. (1.) p. 102. 
ce. 1.0. 1. ÎL (u.) p. 318, c. 1. n. 1, 
— égée, ibidem. IL (11) p. 1025. 
ce, À. n. f. — de Gazarie IL (1) 
p. 102, c. {. u, 1. — grande IL (1) 
p. 80, ce. 1, n, 1, — de Marmara, 
ibidem, — méditerranée IL (u.) p. 
J1S, c. 1, n. {, — morte, ibidem. 
ce, 2, — noire, ibid, ec. 1. — d'Ok- 
hotsk I, (ur) p. 1203, ec. 1, n, *. — 
rouge IL. (u.) p. 318, €. 1. n. 1. 

Merakash voyez Maroc. 

Mercatores de Hansa theutoni- 
corum 1. p. 125, c. 2, n, 1. 

Merchant Strangers 1 p. 178. 
c, 2. n, 5. 

Méridien KW. (u.) p. 1688, c, 1 n. °, 
— céleste, ibidem, — de Compa- 
raison IL, (nu) p. 1689, c, 2, cont. 
de la n.°. de la p. 1688, e. 1, — 
de l'Île de France IL (u.) p. 1690, 
c. 2. n. ©, — de Greenwich, ibid, 
— de l'Observatoire royal de Pa- 
ris, ibidem. — terrestre IL (u.) p. 
1688, c. 1. n. °. 

Mérini U. (u.) p.71. c. 1. contin. 
de la n. 4. de la p. 70, c. 2. 
Mérinides W.(1.) p.269. e. 1. cont, 
de la n. 7. de la p. 267, €. 2. 
Mesa do Desembargo da Pago 

IL. (u.) p. 537, e. 1. n. 5, 

Messdjid L p. 528, c. 2 n. 4, 

Messenius (Jean) L p.95. e, 1. n.2. 

Mesurado (Cap) voyez Cap. 

Mesure itinéraire IL (u.) p. 659. 
c. 1. n. f. — linéaire IL (11.) p. 635. 
te. À. L T. 

Métamorphose W. (n.) p. 1222. 
c. 1, n | 

Métaphore Il(u.)p.1236. c. {.n.f. 

Métaphysique IL (u.) p. 1221. 
ce. 2, 0. ”. 
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Métempsycose IL (u.) p. 1220. 


c. 1. 0. ff. 

Méthodistes IL. (n.) p. 807. c, 1. 

" n°. 

Methuen (Traité de) IL (n.) p. 535. 
c. 2. n. 4. 

Mètre 1. p. 235. €. 1. n. 2, 

Métrologie I. (1) p.198. c.1. n.°. 

Métropole L p. vi c. 2, n°, 

Métropolitain, ibid. 

Meubles-meublants 1 p. 495. 
c. 1.0.” 

Meurtre I (u.) p.796. c. 1, n. 1. 

Menleroi 1. p. 519, c. 1. n. ?, 

Mezzo-morto voyez Hussein 
Pack a. 

Mezzo-Termine WU. (u.) p. 355. 
e in” 

Miani (Giacomo) IL (1.) p. 473. 
LE s 

Michel Fédorowitch XL (n.) p. 
969, c. 1. n. *. 

Michel-gemote.p.317.c.1.n.°. 
— synoth, ibid. 

Micronésie IL (u.) p.834. e.1. n.*. 
Mienmo IL (n.) p. 1233. c. 2. cont, 
de la n. 3. de la p. 1220, c. 2. 
Mihmandar UN. (u.) p. 1261. c. 1. 

n. ”. et c. 2, n. 3, 
Mikali L p. 30. c. 2. cont, de la 
n. {. a. de la p. 29, c. 1. 
Milan IL (n.) p. 1447. c. 2, n. 5. 
Milet de Mareau IL (1) p. 1555. 
c. 2, contin, de la n. tf. de la p, 
1554. e, 2. 

Militairgränze À p. 507. c. 1. 
n. 2. IL (1) p. 267. €. 1. n. 2, 
Millarais A. (1) p.179. c. 1. n. 1. 
Mille (Mesure itinéraire) IL (u.) p. 
659. c. 1. n.°. — anglais IL (11) 

p. 695, €. 1, n. ”. 

Miller (Négociant) IL (u.) p. 1345. 
e, 1, 0. ”. 

Millésime L p.1Lxxvn. addition à 
la p. 4. 

Millioni(Corte del) I, (u.)p. 1038. 


MÉTEMPSYCOSE — Mizanx. 


c. 1. cont. de la n. ©, de La p. HI. 
c. 1. — (Messer Marco), ibid 
Millones (Sala de) IL (u.) p. 38 

c. 1. n. 2 — (Serricios de), ibid. 
Minden I. (u.) p. 1386. ec. 1. n.°. 
Minderjührigkeit (en Pruss) 

L p. 502. ce, 1, n. ”, 
Ministère L p.27. c. 1. n. 2 — 

publie L p. 213, €. 1. n. 1. 
Ministro IL (n.) p. 604, e, 1. 0. 1. 

— poläice IL (1) p.474. €. Lo. 1 
Ministros de Capa y espade 1 

p. 201. c. {. n. 2, — togades 1 

p. J0L. €, 1. n. 1. 

Minorité (en Prusse) L p. 502 
©. 1. n. ”. 

Minorque I (u.) p.600. €. 1. nm 1. 

Minute I (u.) p.742 €. 2, n.”. 

Minuter NL (n.) p.743. e. 1. eunt 

de la n, ”. de la p. 742 €, 2 
Miquénés voyez Méquinez. 
Miramolin IL (1) p.267. e. 2 0. 8. 

IL (u.) p. 958, ec. 2 n. ++. 
Miri IL (u.) p. 129. €. 4. n. à 
Mir-Liwa IL (1) p. 280. e. 4. n°. 
Mirmiran L p.523, c. 1. a. 2 y 

Lun, c. 2. 0. ff}. IL (1) p. 284. € + 

cont, de la n. *, de Ja p. 280. € 1. 
Miroir des Saxons L. p. 422. «. 2 

contin, de la n. 1.a. de In p. 421 

c. 2. — des Souabes, ibid. 
Missel IL (x) p. 298. €. 4. m +. 
Missionnaires Baptistes IL (nm: 

p. 1018. c. 2. cont, de La mn. 3. de 

la p. 1013. c. 1, 

Missr L p.520. c. Zn. 1. — fFe- 

lissy, ibid, e. 1. 

Mithra I. (n.) p. 1227. e. à. n. € 
Mithriagque (Culte), ibidens. 
Mithridate F1 WU. (1) p. 36. €. 1. 

KL", 

HMitre U (1) p. 319. ec. Lon ”. 
Mitré, ibid, c, 2. 

Mizxtorum IL{(1.) p.474. e. 1. cos 
de La n. 5. de la p. 473 € 2 
Misan IL (n.) p. 121. c. 1. nm 1 

M ob: 


Mogitsien — Mougrascuin. 


Mobilier 1. p. 270, e. 2. n. 4, 
Mocade voyez Moquette. 


Mocenighi(ou Mocénigues) U. 


(1.) p. 46. c. 2, n. 4. 
Modérateur 1 p. 5. c. 1. n. 5. 
Modon A. (1) p. 266. ce. 1. n, 2, 
Moenkir 1 p. 523. €. 2 n. 3. 
Moghistan W. (n.) p. 1551. e. 

n. 4, 

M og o1 (Grand) IL (11.) p. 625. e. 1. 
LT 

Mohammed-Aly KL p. 520. c. 1. 
n. {. 

Moines mendiants IL (u.) p. 96. 
€. 1. n. 3. ec. 

Mois de l'Année mahométane L p. 
xxxrx, €. {. cont. de la n, *”. de 
la p. xxxvm. €. {. — des Romains, 
juliens EL (1) p. 295. e, 1, n. f. 
p. 296. e. 1. n. ©. 

Molaheda (ou Molahida) WU. 
(n.) p. 1034. €. 2, n. 

M o la y (Jacques de) IE. (1.) p.28. e. 2. 
cont, de la n. 5, de la p. 27. €. 1. 
Moldavie XL (1) p. 44. €, 2, n.”. 
Mèle WU. (1) p. 204, €, 1. n, *. IL 

Qu.) p. 1994, €, {. n, ?, 
Moleste (donner) H. (n.) p. 105. 

c. 2. n. à, 

Mol (G.) (Professeur) IL (tr.) p. 
1691. addition à la p. 1558. 

Molla 1. p.524.c.2.n.3. — Ahun- 
kear 1. p. 519. e. 1. n. ”; 

Monaco WW. (u.) p. 303, c. 1. n. 1. 

Monastère des Cavernes LE (11.) 
p. 1680. n. *. addit, à ka p. 1285. 

Mon ca d'à (Guillén de) EL (1.) p.274, 
c. 1. n. 2. 

Moncade voyez Moquette. 

Monde W, (u.) p. 887. €. 2. v. 5. 

Monggo dehourgan W.(n.)p.1233. 
c. 2, n, 3. 

Mongoles (Tribus) EL (u.) p. 625. 
ec. in 

Monition UE. (iL) p. 4390. e.1.n:°". 

Monitoire, ibidem. 


INT. 


2. 
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Monnaie blanche IL (u.} p. 945. 
c. 1. n, *. — de Compte IL. (11.) 
p. 377. €. 1. n. °, — effective, ibid. 
— fausse des Sarrasins IL (1) p. 
567, add, à la p. 46. — imaginaire 
IL. (u.) p. 377. e. 1. n. ©, — ré- 
elle, ibidem: 

Monogramme À, p. Lui. e. 1. n°. 
— du Sultan Mourad LE, IL (1) p. 
167. ec. 1, cont, de La n. 6. de la 
p. 166, €. 2, 

Monophysites v. Eutyrhéens. 

Monopole NH. (1) p.84. €. 1. n.3. 

Monopoler, ibid. 

Monopoleur. ibid. 

Monsieur WH,(n.) p.607. e. 1. n.t. 
Montague (Jean) Comte de Sand- 
wich [IL (11) p. 834, e. 1. n, f. 

Monti W. (1) p. 47. €, 2, n. ”. 

Montpellier U. (1) p. 195. €, 1. 
n. 2. — de l'Angleterre EL (u.) p. 
851, e, 2, n. 5. 

Montres marines I (11) p. 1689. 
c. 1. contin, de la n, @ee, de la 
p. 1688. c, 2. 

Monzon y Pau I. (u.) p. 368, 
©. 1. n, ”. 

Moquette H(u.)p.947.e.1.n.. 

Morabuté voyez Maravédi. 

Morbide IL (n.) p. 1613, ce. 1.n.°. 

Morbifique, ibid. 

Mordenaars-Bay W.(u.)p.1691. 
addit, à la p. 1558. 

Morin (Jean) I, (n.) p. 286. c. 2. 
n, fff. 

Morlaques WU. (u.) p. 1147. e. 1. 
n. . 

Mornes I (u.) p.356. e. f. n. °. 

Moscouaode IL (u.) p. 768. e. 2 
“A 

Mosquée 1. p. 5928, c. 1. n. 4. 

Mostanser EL (n.) p. 1029. c. 2, 
n, * , 

Motion in Court 1. p.325. c. 2. n. 2- 

Moubaschir W (u.) p. 134. c. 1. 
0. 3 p. 1383, c. Î. n, 1. 
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Mouchir W.(n.) p.794 e. 1. cont. 
de la n. 1. de la p. 793 €. 2 
Moufti ou Houphty L p. 1. ce. 1. 
n, *. IL () p. 1618. c. 2. n. 7. 
Mouhassil L p.ru. ec. 2 n.fff. 
Moukoas I. (u.) p. 937. c. 2. n. 1. 
Mourad 1 (Assassinat de) IL (11) 
p. 950, e. 1. cont, de k n. 3, de 
la p. 949. ec. 2, p. 954, c. 2, n. ff. 
Mousse IL (n.) p.544, c. 1. n. 1. 
Moussons IL (n.) p. 1036. ec, 1. 
n. ©. 
Mouton W. (u.) p. 746. ce. 2. n. °°. 
Mouzonnes IL (n.) p. 1114. c. 2. 
n, 4, 

Moyens 1 p. 208. c. 2, n. 6. 
Muûyedé . (1) p. 250. ce. 2, cont. 
de la n, °. de la p. 249 c. 2, 
Mubaschir voy. Moubaschir. 
Mula WU. (u.) p. 70. e. 2. n. 3, — 

Sidi, ibid. 
Mulctæ pecuniaria W. (1.) p. 549. 


n. 2 — pro parte Salarü 1. p. 


414, €. 1. n. 1. 
Mulcter K p. 199. ce. 2, n. 4. 
Mulei où Muley NW. (u.) p. 70 
c. 2. n. 3. — Bonmasquam Ab- 
domolique, ibid. w 4. 


Malteka À p. 58. ce. 285 
Münchhausen (Jemde)l.yp.4® 
ec. 1. n. ”. 
Municipaltstä dte W(n)p.tl 
ce. 2 nn f. 
Munita Domus W.(n.) p.#® c 
n, à 
Muraille (grande) en Chine IL! 
.p. 1209, ec. 1. n. *. 
Murder I (u.) p.7%.cèrt 
Muscade W. (u.) p.742 01 
— fleur de, ibid. €. 2 
Muscadier, ibid. c. 1. 
Muschrikinn L p.52.eit 
Musselim ou Musslimos Nr 
liminn À p. 516, c. 4 si! 
(u.) p. 1314, c. 1. n. à 
Musteementik M (u)p'" 
ce. 1. n. 2. 
Musteemin, ibid. €. f. 
Musulmon L p.516.c. 2% 
Muteferrika (du Khassiné LL 
p. 106. €. 1. n, ”. 
Mutesselim L p.un.c. 287 
EL (ur) p. 134 c.Znipt 
c. 1. n. 
Myriamètre 1 p.25. ci? 
Mysiens I. (n.) p.78Le2s" 


N. 


Nabab ou Nabob H. (n.) p. 638. 
c. {.n. ” 
Nachschofs 1. p.504 c. 2 n. 4, 
Nachsteuer, ibid. 
Naddod 1. p. 352 ce. 2, n. 
Nadhir W. (u.) p. 934. c. 2 n, 4. 
Nadir IL (u.) p. 1688, c. 1. n, eæ, 
— Schah VE. (u.) p. 637. c. 1. n,", 
Naïb WU. (1) p. 1332. c. Z n. 3. 
WNoïk EL (u.) p. 1013, €. 2, n. *, 
Naïireltou-Tib M, (w.) p. 1231, 
e. 2, 1 à 
Nakchivan I. (u.) p. 95. co. 1. n. 1. 
Nokië L p. xtax. c. 2. cont. de la 


6. 
n. 





0, *. de k p. xzvu. cl — * 
Eschraf, ibid. c. 1. 

Naktechitcheran veya Ves 
chivan. 

Namats où Namits Win 
1232, c. 2. n. 6. 

Nanek WU. (u.) p.122. c. la” 

Nanikisme. ibid. 

Nanking U.(n.) p. 103 e.1.2? 

Nantir U (nu) p. 1255. cL® 
— (se), ibidem. 

Nantissement. ibidem. «. ? 
(Pays de), ibidem. 

Naples I (1) p. 188 e. 13°" 





7 ss mn if 


NaroLéOon — NichiTre. 


et Sicile DE. (n.) p. 221. «. 2. n. 6. 

Napoléon (Bonaparte) L p,#. e, 2 
nn, «. 

Varbonnaise première IL (1) p. 
167, €. 2. n. 3. — srronde, ihid, 
Narbonne U (1) p. 191. €. 1. n. 4. 
Narowa (Rivière) ÎL (n.) p. N47. 

€, 1. on, 1. 

Narwa (Ville), ibid, 

Naschareff (Manvela) 1. (1) 
p. 1265, e. {. n. 1. 

Nassau (Fredérie Henri de) EE (11.) 
p. 108, €. 2. nt. — Passage de 
IL (u.) p. 795. €, Zn. ”. 

Vat NL (u.) p. 1214. €. 2, cont, de 
lo n, 3. de la p. 1220, c. 2. 

Nation Lu.) p. 941. «. 2 n. 7. 
— principales en Transylvanie L 
p. 908. c, 2, n. 6, — tolérées, ibid, 
— (trois) L p. 509. €. {. cont, de 
la n. db, de L p. 508, r. 2 

Vatione oltramontans IL (1) p. 
515. n. 3. 

Waufrage Lip. 471. ce. Lu, 1. — 
Droit de L p. 144 €. 2 n. 3, 
Yaulage L p.35. ec. Zu. L IL 

(u.) p. JN, €, 2 0. 4, 

Vaulis L p. 35. «, 2 n, 2. 

Vaulisement, ibid. 

Vous U. (u.) p. 1246, €. 1. n. 4. 

Voutas parisiariL p.1S4. e.1.n.1,. 

Vouti IL (u.) p. 1437. €. 4, n. *. 

Tavsroëinmar  p. 12. €. 2 n.3. 

Varigateurs (Archipel des) voy. 
Archipel. — VWes des v. {lrs. 

Varigation dans la Mer Noire. 
acrordée aux Anglais et aux Fran- 
çais EL (n.) p. 134. €. 2 n. 2 

Vasaret 1 (x) p. 1617. e, 1. n, 2, 

Vosir Lp. su, ce. 2 n. tft. IL (u.) 
p. 803. c. 1. contin, de la n. 5, de 
la p. S02, c. 2. IL (u.) p. 1617, 
€. 1. n, 2 

Veck (Jacques Corneille van) IL 
Qu.) p. 736, €. 1. cont, de la n. 4, 
de la p. 734, €. 2. 
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Vécromanrcie Un.) p. 1226. e. 2. 
n. XX, 

Nederburgh Wu.) p.708. e, 1. 
cont, de la n. 4. de la p.734, «, 2 
Négociations secrètes louchant 

la Paix d'Osvabruck et de Munster 
IL Gun.) p. %0, e, 2 n. f. 
Négocier WU (n.) p. SSL e. 2, n, 4. 
Nègres (Connserce où Fraite des) 
IL (r.) p. 370, €, 1. n. f. 
Nehrung (frische) L p. 447, €. 2. 
Q 


Nenuphar W.{(nu.)p.781.e.{.n,". 

Néo-Ariens (Serte des) IL (u.) p. 
17.c. Lun... — Photiniens (Sécte 
des), ibid €. 2 

Néophyte L p. 452 e. Zn. 7, 

Nérigon 1, p. 385. «. 2 0, 2 

Vertchinsk IL (n.) p. 1204, e, 2. 
un. 6. 

Nestor (Chronique de) L p. 402. 
€. 1. n.2. IL (u.) p. 4284, €, 2. n, f. 

Nestoriens (Secte des) IL (1) p. 
501. n, 4, 

Neufville (Jean de) EL (,) p. 702. 
ce. 2,a, ” 

Nials-Saga L p.355. e. Zn. 1. 

Nicanor eu Vicator voyez Sé- 
leucus. 

Nice W (1) p. 377. €. 2, n, 3. 
Nicapolis ad Danubhium où ad 
Istrum 1, (1) p. 45. €, 2 n. 1. 
Nicot (Jean) IL (nu) p.474, e, 2,n,*, 
Nicotiana on Nicotiane., ilid. 

€. 1. à #. 
Nicbuhr (Carsten) W. (1) p. 229. 
€, {.n. *” 
Niederrdeutseh À, p.02 e, 1 n,3, 
Nicderung voyez Nehrung, 
Nicmen L p. 447. €. 1. n. 2. 
Nien-hao U.(n.)p.1219. e. 1. com, 
de la n, ”. de La p. 1209. €. 1. 
NieutchéW.(u.) p. 1199, c.°2 n, 4. 
Vigre WU. (nu) p. 381, €, 1. a. +, 
Nigritie méridionale IL (1) p.376, 
Gr 
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Niptchou HU. (u.) p. 1205. c. 1. n. 7. 
Nirvana I. (u.) p. 1222. c. f{, cont. 
de la n. 3. de la p. 1220, c. 2. 
Nisamidschedid ou Nizam- 

djedid . (n.) p. 1921. e. 2. n.1. 
— Askeri I. (1.) p. 116. e. 1. cont. 
de la n, 5. de la p. 115. c. 1. 
Nisch voyez Nissa. 
Nischan 1 p. vu. €. 2, n.ffft. 
Nischandh}i, ibidem. — BachiW. 


(1) p. 167, c, 2, cont. de la n. ©. 


de la p. 166. €. 2. 


Nischani-Schérif UH.(u.)p.1482. 


c. 1. n. 2. 

Nissa I. (u.) p. 1297. e. 1. n. 1. 

Nobilius (Flaminius) FE. (n.) p.296. 
c. 2, n. Ÿf. 

Noble (Titre d'Honneur catalan) I. 
p. 171. €. 1. n. 2, 

Noblesses 1. p. 145. e. 2. contin. 
de la n. 3, de la p. 144. c. 1. 
Noeuds W. (u.) p. 1207. c. 1. cont. 
de la n. . de la p. 1206. ec. 1. 
Nolasque (Saint-Pierre de) I. (n.) 

p. 42. c. ZE : 
Nolis et Nolissement voyez 
Naulage. 
Nombre fini EH. (u.) p. 838. e. 1. 
n. ©. 
Nome I. p. 387. e. 1. n. 1. 
Nomophylazx L p.353. ce. 1.n.”. 
Non (Cap de) voyez Cap. 
Nonce I (n.) p. 1410. €. 1, n.”. 


NibPreHou — OCÉANIE. 


Nones L p. xxx. €. 2. nf}! 
(1.) p. 296. e. 1. ». ©. 
Nonni I. (n.) p.126. c.1nti 
Nor-Rige L p. 355. c Lu: 
Norvège 1p.385.c.2n.1p# 
ce. 1. n. 2. p. 396. c. 1. n. à 
Notes confidentielles EL (ni) p.* 
€. 1. n. ft. — non-signérs. ke. 
— officielles, ibid, — verbales x 
Notre-Dame de Gusdeleæ | 
(u.) p. 354. c. 2. n. 
Nouveau-HWalcherenip* 
c. 1. cont, de la n. 1, de la p.4l*t- 
Nouvel État oriental de l'Lns 
LL. (u.) p. 140. €. 1. n 4. 
Nouvelle Amsterdam IL (5 ? 
990. e. {. eont, de la n. à #: 
p. #88. ce. 2. — Calédonie IL * 
p. 1558. e. 1. n. 1. — Great: 
(n.) p. 30, c. 1. n. À. — Bois 
IL. (un) p. 990. c. 1. contin #: 
n. 3. de la p. 988. c. 2. — Se 
ibid, — York, ibid. — Lex 
IE, (u.) p. 1558. c. 1. n. 1. pl 
addition à la p. 1558. 
oi org (Norelles) 1. pi: 
. 2. p. 357. ec. 1. n. 1. 
Nocsnboseleih Log" 
c. 2. n. 3. 
Noyon I (n.) p. 1237. «1. # 
de la n. 2. de la p. 12%. € 
Nymphéa KL. (u.) p.781.et% 
Nu kée IL (1) p.84. el? 


©. 


Oatouah I. (u.) p. 1554. c. {. cont. 
de la n. 3. de la p. 1553, c. 1. 
Obédience .(r)p.51.c.1.n."". 
Ober-Admiralität (à Berlin) 1. 

p. 477. c. 1. cont. de la n. 1. de 
la p. 473. c. 1. 
Oberdeutsch 1. p.62. ce. 1. n.3. 
Obereigenthümer (en Prusse) 
L p. 493, ce. 1, n. 2. 


Obereigenthum (en Prosst 
p. 500, e 2. n. 1. 
Oboles (différentes Espèces ‘ 

* (c) p. 19, €. LL n +. 
Obotrites(les) Lp.12.ci" 
de la n. 1. de la p. sa. « À 
Oéreptice WU. (.) p.492" 
Océanie WU. (n.) p.84. © 1? 

— méridionale, ibid, — 00% 


Ockis — OPPERr. 


tale, ibid, — orientale, ibideun, — 
septentrionale, ibid. 
Ockis IL (u.) p. 1229. c. 2. contin, 
de la n, @®, de la p. 1228, c. 2. 
Ocque W. (u.) p. 121. ce. 1, n. *”. 
Octère H.{(u.) p. 183. e. 1. contin. 
de la n. 6. de la p, 178, e. 2. 
Oda IL. (u.) p. 125. c. 1. n. 2. — 
Bachi, ibid, 
Odalik Wu.) p.785. €. 4. n.°. 
Odalisque, ibid, c. 2, 
Odentie U,(u.) p. 1229. c. 1. cont. 
de la n. @©, de La p. 1228. c, 2, 
Oder 1. p. 448. c, 1. contin, de la 
n. 2. de la p, 447, ec. 1, 
Oecumenicus Lp.xtn.e.1,n.7. 
UecuméniqueouÉcuménique, 
ibidem., 
Oejesta dt WE, (u.) p. 1100, c. 2. n,7, 
Oerebro WU. (u.) p.816, e. 2, n. 3, 
Oeresund H.(u.) p. 2%.ce 1.n.°, 
Oesel où Esel (Me de) IL (1) p. 
337, c. 2. n, ©, 
Œster-Aros L p.370. e. 1. n. 3. 
Üst-Gütha-Laghen 1. p. 369, 
€, 2. n. 4. 
Oeuvre (grand) EL (u.) p.405, c. 1. 
n. ©. — pie H. (u.) p. 513, e. 2. n. 3. 
Office KW (u.) p. 479. c. 2, n. 4. 
Official (i.) p.458. e. 1. n. 3. 
LE. (ur) p. 1390, c. 1. n, ?, 
Officialité, ibid. 
Officiarius KL (u.) p.791. e. 2 


n. Î. 

Officiers à la Table de Mer LE 
p. 165. €. 2, n. 2. 

Offrandes où Présents aux 
Souverains d'Orient I. (1) p. 247. 
€. Î. n, 1. 

Offula W. (1) p.319, €. 2, n. *”. 
OUhsson (Baron d') E p.529. c. 1. 
nu. 2. — (Mouradgea d'}, ibid. 

Oka voyez Ocquer. 


Okneyinga-Saga L p.355. c. 1. 


cont, de la n. 2. de la p. 353, c. 2. 
Ulario voyez Oléron. 


1705 


Oläus (Saint) EL, p.388, c. 1. 0, 6. 

Olüus 17 orm on Formius WU. (1.) 
p. 200, c. 1. n, °, 

Olcintum IL (u.) p. 1429. e. 1. n. 4, 

Old Sarum U.(n.) p.648. e. 2. n. °°. 

Oled Nun voyez Cap. 

Oléronou Olére L p.48. c.1.n.4. 

Olgun WL (u.) p. 1429. €, 1. n. 1. 

Oligarchie W.(1.)p.223. c. 2, n.". 

Oligarrhique. ibid. 

Oligarque, ibid. 

Olim EL. p. 184. €. 1. n. 2. 

Oliva IL (u.) p. 1139, €. 1. n, 2. 

Olirar I (u.) p. 440. c. 2. n.*”*, 

Olires (Royaume des) voy. Ro- 
yYaume. 

O lo ssu Il. (u.) p. 1203, e. 2. n. 4. 

Olyron voyez Leyron. 

Oman W. (u.) p. 1551. c. 2, n. 4, 

Omar (Khalife) EL (11) p. 958, c. 2, 
u, ft. 

OUmmiades d'Espagne IL (1.) p.268. 
ec. 2. cont, de la n. 7. de la p. 267. 
c. 2. IL (u.) p. 960, ec. 2, n. °°, 

Ommiah I. (n.) p. 960, c. 1. n. °9, 

Ommiah (Enfants d'}, ibid. e. 2, 

Once (de Sicile) IL (1.) p. 483, e. 1, 
n, J. 

Onder Koopman KW. (.) p. 752. 
c. 2. cont, de la n. 4, de la p, 734. 
c. 2, 

Onomatopée W.(u.) p. 1202. c. 1. 
n, *. 

Open or regulated Company voy. 
Companies. 

Opoun W (u.) p. 1554, c. 2. cont. 
de la n, 3. de la p. 1553. c. 1. 
Opperhkoofd W. (u.) p. 749. c. 2. 
cont, de la n, 4. de la p. 734. c. 2. 
Opper Koopman W. (u.) p.732, 
c, 2, cont, de la n. 4. de la p. 734. 

ce. 2, 

Opus de Jure À, p. 41, c. f. n.7. 
— tripartitum Juris consuetudi- 
narii Inclyti Regni Hungariae 
L p. 511. c. 2, n, 2. 
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Orateur (1) p. 244, c. 1. n.1. 
— à gages IE. (1.) p.246. e. 2. cont. 
de la n. 1. de la p. 244 c. 1. 

Oratoire (Congrégation de F) I. 
(n.) p. 296. c. 1. n. °. — (Prêtres 
de F), ibid. 

Orator Il. (1) p. 244. c. 1. n. 1. 

Oratorien s1.(n.) p.296. e.2. n.°. 

Orbe IL (n.) p. 1206. e. 2 n, ®. — 
grand, ibid, 

.Orbis terrarum 1. p.354, e. 2, con. 
de la n. 2 de la p. 353, €. 2, 
Orbite . (.) p. 1200. e. 2, n. ®. 

— annuelle, ibid. — terrestre, ibid. 

Orda , (1) p. 442 e. 2. n. 5. 

Ordalie I, (1) p.350, e. 1. n.”°. 

Ordalium V p. 152. c. 1. n. *. 

Ordel, ibidem. 

Order of Court 1. p.327. ce. 2. n. 2. 

Ordre bourgeois (en Prusse) EL p. 
502, c. 1. n. 2. — des Chevaliers 
de Notre-Dame du Ment-Carmel 
et de Saint-Lazare IL (1) p. 100, 
c. 1. contin, de la n. ffftt. de la 
p. 158. €. 2 — des Chevaliers 
Porte-Ghaives LE p. 408. c. 2. n. 1. 
et n. *”*, — des Frères Humiliés 
LE (1) p. 126. c. 1. n. °. — des 
Frères de la Milice du Christ L 
p. 408, c. 2. nn 1. etn, ””. — des 
Jésuites IL. (n1.) p. 96. c. 1. n. 3. d. 
— de la Merci IL (u.) p. 42. e. 1. 
n. “. — militaire et religieux de 
Saint-Étienne IL. (1) p. 147. c. 1. 
u. 2 — militaire et religieux de 
Saint-Jean de Jérusalem IE (1.) p. 
48, €, 2, n. 4. — militaire et re- 
ligieux des Chevaliers de Saint-La- 
zare [L. (r.) p. 160, c. 1. cont. de 
la nu. ftftt. de la p.158. c. 2. — 
militaire et religieux des Chevaliers 
de Malte IE, (1) p. 48, e. 2. n. 4. 
— militaire et religieux des Che- 
valiers de Rhodes, ibid, — mili- 
taire et religieux des Chevaliers du 


Temple I, (1.) p. 27. c. 2, n. 5, — 


ORATEUR — OTHMAN. 


de la Noblesse (en Prusse) L p.50 
c. 1. n. 2. — des Payssns (# 


Prusse), ibidem, — religieux ds 
Dominicaius IL (ui) p. % c° 
n. 3. a. — religieux des Trinitar 
IL (u.) p 327, e.1.n.1.— 
de Saint-Jean (en Prusse) Il ! 
p. 60. e, 1. contin. de l » À è 
la p. 48. c. 1. — sacré L p.# 
e. 1. n. +. — teutonique L. p. # 
c. 2. n, 1. — (tiers) de St Frans 
H. (n.) p.354 c.tnt.de 
Ore voyez Ocresund. 
Oresund, ibidem. | 
Organisation du Pouvair F 
ciaire aux États-Unis de l'Amese 
du Nord LE p. 538, ec. t.n 1 
Orgasii voyez Orgusii 
Orgerie U. (1) p. 200 c À: 
Orgiers, ibidem. 
Orgusii M. (1) p. 107 «lt: 
Oricella I. (1) p.12. cit 
Origène I (u.) p.28. ctr 
Oristagni (Jage à’) voy. #1! 
Orlügsflotta L p.35. LE 
Oromaze I. (n.)p. 1227. «dat 
p. 1228. e. 1. cont. de la mésr #” 
Oronte IL (.) p. 160% eL® 
Oros IL (u.) p. 1202 e ??° 
Orseille EL (.) p.13. ct 
Orta NH. (n.) p. 125. €. {. Le 
K'apou (ou Capeu) Un)?" 
c, 1. n, 2, p. 951 c. at 
Orthodozxe L p.1xxxc. Air 
à la p. xLwr. 
Orithodozxie, ibid. 
Orthographe des mots M 
français L p. xxxvim. €. 1e 
Ostfrise 1 p. 477. c Lu 
(r.) p. 307, e. 2 a”. 
Ota ge s(Consuls considérés 
en Égypte EE. (1.) p. 390. 22 
Otarwky U. (u.) p. 1554, € Lee 
de la n, 3 de la p: 155 © : 
Othman (Khalife) IL (1) p* 
cs Lin TT. 


OTTENSEN — PAPINIANISTES. 


Ottensen  (u.) p. 1104, c, 2, n. 3. 
Ou M. (u.) p. 1209, ce, 2 ne. 
Quda(Oude) W,(u.) p. 1297, €. {. 
n. Î, 
Oudoudou (Baie d') EL (n.) p. 1558. 
©. 2, n. 1. 
OQuei KL. (u.) p. 1209, e, 2. n. ®. 
Ouidah W. (u.) p. 1225, ce. 2 n. ©. 
Oukase 1 p. SW, €. 2, n. 1. 
Ouléma L p. 1. €. 1. 2 °. 
Oumour k haridjié Nasiri W. (u.) 
p. 803, €. {. n, f. 
Oumschérif WU. (u.) p. 1182 €. 1. 
n. 1. 2. 
Ourga IL (u.) p. 
et n. ”, 


1223, €. 2. n. Î. 
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Ouroudseh (Li) p.215. ce. 1. n.°. 

Ourous voyez Oros. 

Ous-guetschdiU (n.) p. 1292 
SLR 

Oustà WL (u.) p. 780, €. 1. contin. 
de la n. 1. de la p. 781 €. 2. 

Outloper WU (u.) p. 1608. e. 1. n. 1, 

Oren A. (u.) p. 1199. ce. 2. n. 4, 

Overstraaten (van) IL(n) p.770. 
c. {. cont, de la n. 4. de la p. 734, 
c. 2. 

Oxford (Robert Harley, Comte d’) 
IL (u.) p. 389, €. 1. n. ©. 

Oyolaca ll, (u.) p. 1554. c. 1. cont. 
de la n. 3 de la p. 1553 €. #. 


P. 


Pace dolesa IL (n.) p. 140, €, 2, 
a. 1. 

Pacha L p.523, €, 1. n.2, p. Lui, 
ec. 2. n ftt. IL (u.) p. 784. c. 2. 
n, tt. — Aupouçi 1. p. 520, €, 2, 
n, 2 

Pachalik L p. ru €. 2. n ft. 
IL (1) p. 35, e. 1, à *. 

Pagço da Alcaçora W. (u.) p.333, 
c. 1. cont, de la n. 2 de la p. 532. 
c. Î. 

Padischah À p. 519, €. 2, n, 4. 
p- _ 2, n. 3 IL (n.) p. 117, 
ce. {. n, {. p. 1039, addition à la 
P- 56. du T, L 

Pagodes H.(u.) p. 1018, e. 1. n.f. 
p. 1221, c. 2, contin, de la n. ”, 
de la p. 1220, c. 1. 

Paix trompeuse voyez Pace do- 
losa, 

Pakba W. (u.) p. 1224 c. 2. nn 1. 
— Lama voyez Lama. 


Pakoullos L p. 449 c. 1. n. * 


Palais 1 p. 239, ce. 2 n. 2. 
Pulatin 1. P- 208, ec. Z nn 4. p. 
Lxxvun, 0. ”. DL (11) p. 11 de. "SF 


. 
LL . 


Palatinat W. (n.) p. 1145, €. 2, n.°. 

Palée IL (u.) p. 746, ec. 2 n. f. 

Paléologue 11 (Michel) s'empare 
de Constantinople IL (1) p. 84. 
c. 1. n. 4, 

Palestrine IL (u.) p. 189, €. 2, 


a tt. 

Palissades IL (u.) p. 376, €. 2. 
KL 

Pallas (Pierre-Simon) EL (1) p. 
129, c. 2, n FF, 

Pallium W, (4) p. SO c. 1. n 3. 

Palus méotis A. (1.) p.86. c. 1. u.1. 

Panacée 1 (u.) p. 475, €. 2 n. *. 

Panagiotti IL (u.) p. 1423 ec. 1. 
cont. de la n. *, de la p. 1422, e. 1. 

Pandectes 1. p.20, c. 1. nu. 1. IL 
(1) p. 8 ce. 2 nn 7. 

Paoli (Pascal) IL (u.) p. 604 ce. 1. 
n 

Paolo IL (1) p. 525, n. 6, 

Papiani responsorum 1. p. 27. 
LE ft. 

Papier journal IL (u.) p.66 d. é, 1. 
nu, {. — Papiers journaux, ibid, — 
Papier terrier EL p. 338, c. 1, n°. 

Papinianistes 1 p.22 e.2 n.1. 
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Papinien (Aemilius Papinianus) 
L. p. 4. c. 2. n.6. p. 27, c. 1. n. 1. 
Papirius (Publius Sezxtus) 1 p. 
18. c. 2, n. 6. 
Para TX, p. 523. e. 2. n. 3. 
Parabole WU. (1) p. 160. c. 1. n. f. 
Parabrahma voyez Brahma. 
Parafe NH. (u.) p. 417. ce. 2. n. 3. 
Parafer WU, (u.) p. 418. c. 1. cont. 
de la n. 3. de la p. 417. c. 2. — 
ne varietur, ibidem. 
Paragraphe, ibid. 

Parallèle M. (n.) p. 1687. ce. 2. 
n. fftf. — (Cercles), ibidem. 
Parapet 1. (u.) p. 1244, c. 1. n. 1. 

Paraphe voyez Parafe. 
Parapher voyez Parafer. 


Paraphrase 1 p.1xxx. addition 


à la p. 113. 

Parapinace voyez Ducas. 

Pares (hauts et bas) L p. 267. e. 1. 
n, 3. 

Pardo (el) A. (n.) p.35. c. 1. n. 1. 

Parèere 1. p. 265. ec. 1. n. 2. 

Parlement eu Angleterre L p.317. 
c. {. n.°. — en France [. p. 184. 
c. 2. n. 3. — long I, p. 318. e. 1. 
cont. de la n. *. de la p. 317. c. 1. 
— plein LE p. 191, c, 2, n. 1. 

Parliament (Convention-) 1 p. 
318, c. 2, contin. de la n. *. de la 
p.317. c. 1. — Zacklearned, ibid. 
c. 1. — Æump, ibid. c. 2. 

Parliamentum diabolicum, ibid. 
c. 1. — indoctum, ibid. — insa- 
num, ibid. 

Parriah I. (u.) p.937. ce. 2 n. 1. 

Parsis IL (u.) p. 1227, e. 2. n. ©. 
et p. 1298, c. 1. cont. de la mème 
note. 

Partage de la Pologne IL. p. 478. 
c. 2. n. 2, 

Participazio (Angelo) W. (1) p. 
12. c.1.n.3, — (Giustiniano), ibid. 

Partidas (las siete) 1, p. 99. c. 1. 
u, 2, 


PAPINIEN — PATRIARCHE. 


Partitores IL (u.) p. 14 c ? 
n, 4. 

Parvis IL (u.) p. 300. ce. 1.a° 

Pas (Espace) IL (u.) p. 659 c. : 
n. ff. — commun ou ordinaire. is 
— double, ibid. — géométrique: 

Pas (Préséance) IL. (u.) p. S1.c: 
n, 4. 

Passage IL (u.) p. 51.el.1: 
— de Nassau voyez Nassen 

Passager (Passagère) ll 
p. 237. c. 1. n. 1. 

Passaromitz VE, (u.) p.{#à.c 
n. {. 

Passavant IL (u.)p.121.c21e 

Passe (au lieu de Passeport) IL 
p. 703, €. 2, n. 5. 

Passenk eim (Famille de}Lns 
M AE het 

Passer plus avant IL (a) pt 
c. 2, n. 9. 

Passes (medierranean) 1 
p. 002. €, 1. cont. de hu. 1° 
la p. 601, ce. 1, — (Scolie - 
(11) p. 601, c. 1. n. 1. 

Passif I (u.) p.761 eLs 

Passim IL (u.) p. 1497. ci 

Passive (Dette) voyez Det 

Patache IL (u.) p. 46. ce 1: 

Patars 1 (1) p.411. c. Lai 

Patentes de Franchise (ds 
Levant) Il. (u1.) p. 310, c. L1 
— de Protection (dans le Lez 
ibidem. — de Santé IL) * 
c. 2, n. 2. 

Patéricon de Nestor IL 
1285. c. 1. contin. de ba: 
la p. 1284. e. 2. 

Pätis IL (u.) p. 153. c. 2 a” 

Patriarcat 1 p. cvs c. Le 
de la n. **, de la p. 1v. c L° 
d'Aquilée IE (1) p. 570 ab : 
à la p. 79. 

Patriarehe 1. p.iv.c in. 
d'Antioche IL (1) p. 10, 25 
— d'Aquilée IL (1) p. 5. #5 


ParHimMoNtALiban — PÉROUSE. 


à la p. 7%, — arménien L p, Lvu. 
e, 1, n,”", — de Constantinople, 
ibid, c, 2, — eopte (à Alexondrie) 
1, () p. 304. n. 3, — (xrand) 
d'Etschomiazin L p, Lvu, €, 1. 0, ** 
— de Karamid (en Mesopatamie) 
IL (1) p. 10, c. 2 nt. p. a01. n. 4, 
…— de Moscou LL (:.) p- 1, o, 2, 


— nesiorien, ibidrm, n. 4 — en 
Perse, ibid, 
atrimonialdidad EL (n.) p. 347. 


ce L'un 1. 

atrone  (u.) p.179. e. 2 cont. 
de La n. 6. de La p. 17h. €, 2 
atrony mique I (1.) p. 3, e, 1, 
"M ””. 

auction ( Alexis-Jean-Pierre) LL 
u)p. 19%. ec 1. n ” 

aul de Sanosate ÜL (u.) p. 427. 
€ L on, ff. 

aulli(Simos) M. (u.) p. 477. e. 2, 
D 

sulus (Julius) L p. 26. c. 1. n. 2, 
svillon (le) couvre la Marchan- 
dise L p. #4, c. 1. n. 4. — atto- 
wan L p. 522 €, 1. m. ”. 
svans ÎLu.)p. 1129, €. 2 n., 
7,s-Bas L p. 59, €. 2, n. 4, IL 
(u.) p. 729. ec. 2, n. 7. 

a » s coutamier L p. 370. c, 1. n. 4. 
—… de Droit écrit, ibidem., — de 
Nautissement v. Yantissement. 
coge M. (u.) p. 21, €. 1. n. ?, 
rau crue ou verte IL (n.) p. 774, 
c.i.n.". — de Martre IL (1) p. 
1278. €. 2, n. 1. — de Petit-Gris, 
ibidem. 

écheurs de Marseille IL (1.) p.175. 
c. 2. cont, de la n. 3. de la p. 172, 
c. 1. 

ecck où Peckius (Pierre) L p. 
212, €. 1. n. 2 

éculat U (i) p.481. €. 1. n. 1. 
ceulatus. ibidew, 

ccunia servatitia À. p. 140. c. 1. 
cent. de ls n. 3. de Ja p. 144. c. 1. 
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Pecsere Liu.) p. 16%b, n,°. ad- 
dition à la p. 425. 

Peende 1 {u.) p. 1128. €. 2 n. ”, 

Peine capitsle voy. Capitale. 

Péeirese (Nicolas Claude-Fabri de) 
L p. 90. e. 4 n. 1. 

Peking I (n.) p.103. e, 4. n. K. 

Pelisses d'Honneur BL (1) p. 253. 
c, À n. 2 — de Zibeline IL (11) 
p. 1204, €. 2. n. 1. 

Pelterw 1. (u.) p. 1344. €. 1. cont, 
de la n. 7. de la p, 1343, €, 2 

Peluche voyer Plucke. 

Pénitence (Frères de la) voyez 
Frères. 

Pénitents du tiers Ordre EL (u.) 
p. <d. €. 2, n, t. ete, 1. n. ©. 
Pensionnaire M. (u.) p.702 ce. 1. 

a. Î. 
Pensionnaris, ibid. 
Pentere Ur) p. 1N3, €, 1. cont, 
de la n. 6. de ls p. 17, €, 2. 
Peñon de F elez AL (1.) p. 270, e. 1. 
” cont, de la n, 7. de la p. 267. e. 2, 
Pera WU. (1) p. S7.c. 1.1. 3. — lez 
Constantinople LL (11) p. 754, €. 1. 
n, . p. 1006, c. 2 n. 1. — over 
against Constantinople H. (u.) 
p-’51.e. Ln.”. p. 1006, €. 4. n. 1. 
Péraul (Lac de) v. Muguelone. 
Pereira (Thomas) IL (u.) p. 1204. 
c, Î. 0, 1. 

PerejaslacotU.(i.) p.43. e.2.n. 4. 

Pères de l'Église IL (u.) p. 295. 
e, ‘2, n, °°°, 

Péricarpe IL (n.)p.742 ec. 1.n.®. 

Période dyonisienne voyez D y0- 
nisienne.— victorienne EL, (11) 
p. 121$, c. Î. n. ?, 

Périple W (u.) p.370. e, 1. n. 2. 

Perkoun L p. 449, ec. 1. n. *. 

Pérou IL (u.) p. 20. €. 1, n. 4, p. 
b4. €. 1, n, À, 

Pérouse (Archipel de lu) v, 4#r- 
chipel. — (Jean-François-Galaup 
de Lo) IL (u.) p. 15%. c. 2, n. tt. 
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Perpero voyez Iperpero. 
Perpignan L p.174, e. 1, n. 1. 
Persans I, (n.) p. 1205, e. 1. n. 1. 
Perses, ibidem. 

Personne juridique IL (u.) p. 772, 
c. 2. n. °, — morale, ibid. c. 1, 
— mystique, ibid. c. 2, 

Pesage (Droit de) voy. Droit. 

Peschkesch IL (n.) p. 1294, c. 1. 


n, f. 

Peschkeschdji- Aga, ilidem. — 
Bachi, ibid. 

Peso duro E p.299. c. 1. n. 1. — 
Juerte, ibid. 

Pesos tunétains IL (n1.) p. 1179. 
c 4 L 

Petechénègues WU. (u.) p. 1285. 
c. {. n. 1. 

Petty Judges L p.321. c. 2. cont. 
de la n. 2. de la p. 320. ec. 2 
Petun I (u.) p. 474, e. 1. n. 1. 

Peyre voyez Péra. 

Pfennings hambourgeois IL (n.) 
p. 1169, €, 4. n. 1. — lubecquois, 
ibidem. 

Pfund EL. (1) p. 340, €, 1. n. 3, — 
Geld 1. p. 142, c. 2, n, 5, — Zo/!, 
ibidem. 

Phallus 1 (u.) p. 1221, c. 1. n, Ÿ. 

Phare IE (1) p. 204. e, 2, n. *, — 
— à Doulogue sur Mer IL (1.) p. 
205, ec. 1. cont. de la n, *”, de la 
p- 204. €, 2, — d'Eddystone, ibid. 

— dans l'Île de Pharos, ibid. 
c. 1. — de Messine, ibid, €, 2. — 
de Sigée, ibid. ce. 1, 

Pharnacia 1.) p. 94. c. 1. n. 4, 

Phaseolus japonicus IL (n.) p. 
1237, c. 1. n. ”. 

Phasis IL (1) p. 130 €. 2, n 3 

Philaret (Métropolite) IL (n.) p. 
909, €. 1. n. *. 

Philippes W. (u.) p. 1290. e. 1. . 1. 

Philippsthaler, ibid. 

Philippus, ibid, 

l'hotiniens (Néo-) voyez Néo. 


PERPERO — Pirr. 


Photinus U (x) p.427. c.2 n.°, 
Geayyy IL (1) p.464. €. 1. n 2 
Dearyxdv, ibidem. 

Phrygiens IL (u.) p. 78L € 2 


n. ff. 
Physeter (up. 1642 e.2 a.ft 
— macroccphalus, ibiden. 
Piastre damoise IL (un) p. 1016. 
c. 2, contin, de la n. 3 db p 
1013. e. 1. — forte L p. 298 e. 1. 
n Î{. IL (u.) p. 855. ce, 2 n. 1 — 
gourde IL. p.299, c. 2 n. 1, — grim. 
dik IL (u.) p. 1173, €, 4. n, 1. — 
turque I. p. 523, ec. 2 n. 3 
Pie IL (n.) p. 840. c 4 n°. — à 
Pic, ibid, e. 2, — Pic-Adaum, ibid 
— Egmont, ibidem. — de l'Étuile, 
ibid. — de Gabisos, ibid, — de 
Midi, ibid. — de Teyde, ibid. 
Picotins IL (n.) p.153, e. À mn. 3. 
Pirpusses IL (u.) p.354. e. 1. n°. 
Pièce probante voy. Probante. 
Pièces probantes L p. 495. e. 1 n.”. 
Pie d (Mesure linéaire) IL(n.) p. 035. 
c.{.n.t. — du Khin, ibid. €. 2 
— du Roi, ibid, c. 1. 
Pierre philosophale IL (11.) p. 405 
c. 1. n. ©. 
Pigeons d'Alexandrette IL (1.) P. 
207, c. 2, n. 2. 
Pignus bandi WU. (1) p. 54% n, 2 
Piliers (des huit Langues) EL (1; 
p.21. c. 1. cont. de la n. 4 de b 
p. 48. c. 1. 
Pilten L p. 418. €. 4. n. ”. 
Ping-pou 1 (n.) p.128 ec. & m 4 
Pinque IL (n.) p.154 €. 1. m 4 
Pinte UL (1) p. 249 €. 1. m +. 
Piratae WU. (:) p. 324 €. 1. coœnt 
de la n, 1. de la p, 322 €, 1. 
Pirate WU, (.) p. 324 €, 4 mn ”. 
Pise I (1) p. 122 e 1.0. 1. €. 
Pisto le (demi) de Piémont L p. 254. 
c. {. no 1. 
Pite IL (.) p. 19, €. Z n. b, 
Pitt (Diamant) EL (u.) p.645. «. 1 


PLaip — Ponxces. 


nu. °, — (Thomas), ibid, — (4F5- 
diam) Comte de Chatham, ibidem, 
n, +. — (#9 ildiam) Fils de Lord 
Chatham, ibid. n. ”. 

Plaid L p.Lxxix. add. à la p. 53. 

Plaidoirie. ibidem. 

Plaids 1. p.325. e.2 n.1.— te- 
nants L p.Lxxix. add, à la p. 53. 

Planètes W. (u.) p. 1207. e. 2, n.°. 

Plantations 1. p. 329, c. 1. n. 1. 

Planters, ibid. 

Planteurs, ibid. 

Planum curiale À. p.511, e. 2. n. 2, 

Plassey (Baron de) voy. Clive. 
— (Bataille de) IE. (.) p. 040. ec. 2, 
cont, de la n. 1. de la p. 621. ce. 2, 

Plat- Allemand v. Allemand. 

Plattdeutsch 1. p.02 e.1. n. 3, 

Plea side (the) 1. p. 321 e. 2. cont. 
de la n. 2, de la p. 320. ce. 2. 

Pleas of the Crorwn. ibid. 

Pleïades 1. p. 532 e. 2, n. *”. 

1lxeudôec, ibid, ce. 1. 

Ircac, ibid. 

Pleige H, (n.) p. 103, e. 2, n, 2, 

Pleiger, ibidem. 

Pléione 1 p. 532, e. 1. n, *. 

Plessis (Collège du) EL (u.) p. 811. 
e, 2, cont, de la n.*. de la p.507, e. 1, 

Pleyssemond H.(n.) p.1144. e, 1. 


nm. *, 

Pluche WU. (n.) p.947, ce. 2, n°. 

Plüsamünde voyez Pleysse- 
mo n d. 

Po co ck (Édouard) L p.55. e. 1. n.1. 

Podestat 1 p. 5. e. 2, n. 6, IL. (1) 
p- 106, e. 1. n, 3. p. 409. e. 2, n., 4, 

Poena À p. 414, ce. 1. n. 1. IL. (1) 
p. 549, n, 2. 

Pogoniat WU. (u.) p. 1284, c.1.n.°, 

Pohouna IL (u.) p.835. e, 1. n.°*, 

Poiéma Nomicon 1. p.41 e.1.n.7, 

Points équinoctiaux voyez E qui- 
noctiauæx, — solsticiaux IL (t1.) 
p. 1207, c. 1. cont, de la n. ©. de 
la p. 1206, c. 1. 
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Poissons royaux 1. p.267. e. 1, n. 4, 

Pola voyez Chatham. 

Polabes 1. p. 122 c. 1. eontin, de 
la n. 1. de la p. 121, ce, 2. 

Pole arctique IL (u.) p. 475, e. 2. 
n. *”*. — antarctique, ibid. — Hau- 
teur du, voyez Hauteur. — mé- 
ridional IL (u.) p. 475, ce. 2, n. **, 
— septentrional, ibid, 

Polémarque L p.12. €. 1. n.1. 

Polésin HE, (1) p. 459, ce. 4, u, 1. 

Polésine de Rovigo, ibidem, 

Police W, (n.) p. 945, e, 1, n, **, 
— d'Assurance I. p. 32. e, 1. eont. 
de la n. 1. b. de La p. 31 e. 2. IL 
(n.) p. 945. c. 2, n, °°. — de Chor- 
gement, ibidem, 

Poliorcètes voy. Démétrius. 

Politcha L p.1xxxvn. addition à 
la p. 517. 

Pôliza de Carge W. (u.) p. 945. 
CrR . 

Polizze di Carico, ibid. 

Pollicitatio, ibid. 

Poll-Money ‘1 (n.) p. 702 ce. 2. 
n, 3. — Tax, ibid, 

Polo voyez Marco. 

Pologne (Partage de la) v. Par- 
tage. 

Polycrate (Tyran de Samos) I. 
(u.) p. 185, ec. 2, n, *”. 

lovuxeoviæ EL (r.) p. 466, e, 1, 
n, {. 

Polygame (1) p.74, e. 2, n. **, 
Polygamie, ibid. e. 1. — chez les 
Turcs IL (nr) p. 783, ce. 2, n, °°, 
Polygamiste WU. (1) p. 74. e, 1. 

n., 
Polynésie IL (n.) p.834. e. 1, n.°. 
Polythéisme 1, (1) p. 1226. e. 1. 
n._&, 
Polythéiste, ibid. 
Poméranie 1. p. 484 ce. 4, n, 1. 
et n. ”. 
Pompée WU. (1) p.36, ce. 1, n, **, 
Ponce de Léon E p. 537. n, *. 
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Pont-Euxin 1. p.397. c. 2. n. 5. 
Pororoca I(n.)p.1031. ce. 2, eont. 
de la n. ©. de la p. 1030. c. 1. 
Porphyrogénète I. (1) p. 10. 

c. 1, n. À, 
Port I. p.382. e. 1. n. 2. — de Ca- 
ligula EL (1) p. 1435, c. 2. n. °99, 
Porta Portarum MW. (u.) p. 1260. 
c. 1. n. 4. — #esiphalica voy. 
Porte. 
Portaria dos Governadores do 
Reino W. (u.) p.522. €. 2. n. 4. 
Porte de Félicité IE (1) p. 118. 
c. 2. n. 2. — de Fer IL (1) p. 
1260. e. 1. n. 4. — impériale IT, 
(u.) p. 118. ce. 1, n. 2. — intermé- 
diaire, ibid, — du Salut, ibid. — 
(sublime) L. p. 520, ce. 2. n. 2, IL 
(1.) p. 276. e. 2, n. 4. — de West- 
phalie Il. (n1.) p. 1387. c. 1. cont. 
de la n. *. de la p. 1386, c. 1. 

Portée (à) Il (nr.) p. 896. c. 1. n. 1. 
— d'un Vaisseau IL Gr.) p. 281. 
c. 2 n. ” 

Porte-Glaives voyez Ordre. 

Porter (se) IL (u.) p.115. c. 2. n. 4. 

Porto-Farina JL (u.) p. 867. c, 1. 
n.2. — Ré I (u.) p. 1435. c. 1. n.°, 

Portolani Il. (u.) p. 1650. addit. 
à la p. 291. 

Portolania, ibid. 

Posorofdscha voyez Passa- 
romilz. 

Pot de Vin IL (u.) p. 390. e. 2, 
D. 000, 

Potestas consularis IL. (1.) p. 23. 
ec. 2, R, i. 

Potrimpos L p. 449. c. 1. n.”. 

Poud WU. (.) p. 340, c. 1. n. 2. 

Poudre à Canon IL (u.) p. 1284. 
c. 2. n. 2. 

Poulaine \. (u.) p.178. c. 2. n. +. 

Poupe NW. (u.) p. 181. €. 1. n. ”, 
— (passer à), ibid. 

Pourpre IL (1) p. 10, ce. 2, n. 1, 
— romaine, ibid. 


PonxT — PRÉSENTS. 


Pourtour U.(n.)p.1555.e.Le 

PourvoiL p. 202 c. 1. u1 

Pouzzoles I (u.) p. 14€ 
n. coo 

Pozzuoli, ibid. 

Praedari I (1) p. 5%.n 1 

Praedones maritimill(i.)p> 
c. 1. cont, de la n. 1. dehpi 
ce, 1. 

Praecfectus Urbis U.{n)p* 
c. 2. n. 4 

Praeneste voyez Palestris 

Pracpositus mensae Li 
169, €. 1. n, ”. 

Pragmatique-Sancties L: 
292. c. 1. n. 1. 

Prammatiche Regie et Fiei 
gie, ibidem. 

Pratiques IL (u.) p. %%.%° 

Pravda 1. p. 400, c.1.n1 

Préambule .(u.)p. 77.02 

Précédent 1 p. 31 c. 1,2! 

Prècheurs U. (u) p. (84t 
n. ©C®, 

Préemption 1 p.iuxms * 
dition à la p. 516. 

PréfizetPréfixeM.(u)p" 
c. 1. 0.1. — Douaire, ibid. — # 
ibid. — Somme, ibid. — 1® 
ibid, — Terme, ibid. 

Prégel (Fleuve) L p. #47. eèe 

Prélèvement E(u)p®" 
n. X, 

Prélever, ibid, c. f. | 

Préséance entre les dif” 
Classes de la Société en 7 
terre L p. 177. €. 1. conti #” 
n. 3. a, de la p. 176. c. à, — 
de) des Rois de France +. Dre 

Présentation (Droit de) 
Droit. 

Présents à VEmpereur de br 
IL (u.) p. 174, €. 2. contin #7 
n. à, de la p. 174. ce. 1. -e 
naires el extraordinaires 2 
gences barbaresques IL ()P.' 


PRESIDENZA — PhOSPECTUS. 


c. L.n.3. — sux Souverains d'Orient 
voyez Üffrandes. 
Presidenza del buen Governo 
(en Toscane) L. p. 282, c. 1. n. 3, 
Présidial WU. (u.) p.740. ce. 1. n. *. 
Présidialement, ibid. 
Presidios M. (1) p.270. e, 1. cont. 
de la n. 7, de la p. 207, €, 2 
Presse Il. (u.) p. 085. c. 1. n. 1. 
Presthlaba v. Perejaslacol. 
Préèt à la Grosse ou à la grosse 
Aventure L p. 104, €. 1. n. 2, — 
(Matière de) en Prusse, voy. Ha- 
tière. 
Prétendants au Trône de Porta- 
gal, en 1580 EL (1r.) p.462 e. 1, 0.3, 
Prétendus-Réformés 1 p.460. 
c. 2. 2, ‘. 
Preuves de Noblesse I, p. 451, e, 2. 
_ ut 
Prévenu (Homme) v. Homme, 
Prévôt L p. 155, c. 1. n. 2, 
Prévôté des Marchands de Paris 
L p. 184, €. 1. n. 1. 
Prime d'Assurance L p. 31 €, 2. 
n. 1. b. 

Primos (los) Titre d'Honneur en 
Espagne L p. 17L ec. 1. n, 2. 
Prince (de la Montagne) IL (ur.) p. 

1031, ce. {. cont. de Ja n, °. de la 
p. 1029, e. 1. — sarrasins, gou- 
vernent les Royaumes de Grenade, 
de Murcie et de Valence IL (1.) p. 
119. e. 2, n. *,°", 4, — souverain 
des Provinces-Unies des Pays-Bas 
IL (u.) p. 747, c. 2, n, *”. 
Princeps (Édition) L.p.71.e.2, n, 2. 
Principal L p. 222, c. 2, n, 4, 
Prinzen (Jean) EL (n.) p. 990, e, 1. 
cont. de la n. 3. de la p. 988, c. 2, 
Privatif IL (n.) p. 294, c, 1. n°. 
Privilèges accordés par les Prin- 
ces allemands aux Villes maritimes 
IL (1) p. 337, e. {. n. 1. — d'Asyle 
IL 1.) p. 301, e, 2. contin. de la 
ou. 1. de la p. 294, ce, 1. 
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Privilégié W.(n.) p.935. e. 1. n.3, 

Probante I (u.) p. 279. e. 4. n. 1. 
— en Forme, ibid, — Pièce, ibid. 
— Raison, ibid. 

Probi homines piscatorum IL (1.) 
p. 175. €, 2, cont, de la n. 3, de 
la p. 172, €. 1. 

Procès pendant IL (u.) p. 407, e. 1. 
n, À. 

Procheiron Nomon 1 p.41 ce. 2 
n. 9. 

Professo (ex) LL (u.) p.447. e. 1. 
p. {. 

Progaine IL (u.) p. 106. e, 2, n. 8. 

Progainie, ibid. 

Progénie, ibid. 

Programme IL (u.) p.772. e. 1. 
an ©, 

Progression finie IL (u.) p. 838, 
c. 1. nm. ©, — infinie, ibid. e. 2, 
Prokormeschnaïa W.(n.) p.822 

c. 2 n. 5, 

Promissio di malefei 1. p. 145. 
c. 2. cont, de la n. 3, de la p. 144. 
c. 1. 

Promissory Notes 1. p. 431 e, 1. 
n. 1. 

Promptuarium je. p.41. e,2 
n, 9. 

Prononciation d'un Jugement I. 
p. 237, n. 1. 

Propine € Sportule A (:.) p.525. 
L L 

Propontide I (1) p.80. e. 1. n.1, 

Propre (avoir en) IL (u.) p. 533. 


c. 2, n, 1, 


Propriétaire direct. p. 493. e. 1. 


n. 2. — forain EL p. Lxxxu, addi- 
tion à la p. 189, 
Propriété utile I. p.493, c. 1, n. 2. 
Prorae Il (u.) p. 179. e, 1. ». f. 
Prorata IL (u.) p.333, e. 4. n. °. 
p. 020, c. 1, n. *. 
Prosélyte WU. (u.) p.242. c. 1, n. 2. 
Prosélytisme, ibid, c. 2. 
Prospectus IL(u.) p.773. c.1.n.t. 
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Protecteur unique du Christia- 
nisme IL (u.) p. 117. e. 2, n. 4, 
Protestants 1. p.462. c. 2 cont. 
de la n. *. de la p. 461. €. 1. — 
réformés L p. 466, e, 1. n. *. 

NewrofBrorcagcos El (u.) p. 1284. 
c. 1. n, 1. 

Protocole I. (1) p.212. c. 2 n.”. 

lgorocéBacros Il (1) p.505, e. 1. 
n. 5. 

Protosebastus, ibid. 

Protovestiarius IL (n.) p. 1284. 
c. 1. n. 1. 

Pro-Tuteur IL (n.) p. 812 c. 1. 
cont. de la n. *. de la p. 811, e. 2, 

Proue I. (.) p. 179, e. 1. n. f. 

Provence IL (1) p. 168. c. 2, n. 4. 

Provinces-Unies du Rio de La 
Plata voyez Confédération. 

Provincia narbonensis 1. (1.) p. 
168, c, 2, n, 4, — Provincias 
Unidos del Centro-America 1. 
(«.) p. 50, e. 2 n, 5, 

Provision (par) I. p. 198. c. 1. n. 1. 
IL (1) p. 56, e. 1. n. **. — (don- 
ner) FL (u.) p. 450. c. 2. n. 3, — 
Lettres de voy. Lettres. 

Provisionnel Il. (u.)p. 1103. e. 1. 
n. !. 

Provisoire. ibid. 

Ied£svos L p. 1L €. 1. n 1. 

Prud'hommes p.189. c.1.n.1. 
— Conseils de voy. Conseil. et 
L p. uxxrx, addition à la p. 53, — 


PROTECTEUR — QUARTIER. 


de Montpellier voy. Consuls. — 
Pêcheurs voy. Consuls. « Lp. 
2, €, {. n. ”. 

Prusse 1. p.448. c.2 n,1. — (sn. 
cienne) L. p. 470. e, 1. n. f. — Di 
vision du Royaume en Provinces 
L p. 426, e. 1. n. {. 

Przibislas (Roi des Vénèdes) L 
p. 122 c. 2 cont. de là n. 1. de 
la p. 121, c. 2, 

Ptolémaïs |. p. 16% €. 1. nm ”. 

Ptolémée Evergètes Uin.)p. 181 
c.{.n. tt. — Philadelphe Wu.) 
p. 295, e. 1. n. t. — Phäopater 
IL (n.) p. 183 e. 1. n Ÿf. 

Puchot (Conte Desalleurs, Roland : 
FL, (n.) p. 7L €, 1. n. f. 

Puertos habilitados 1. (u.) p.4té 
c. tn. 1. 


Puget (Pierre) LL (n.) p. 18L €. 2 
n ..…. 


Puisné Judges 1 p. 320. e.1. n°. 

Puissances WU. (u.) p. 194 €. Z 
n. 2, 

Pulcheria voyez Aclia. 

Pulvérulent KL. (u.) p. 360 n. +. 

Pupilles de État (en Prusse) L 
p. 502, €. 2, n. 3. 

Purehas (Samuel) H. (u.) gp. &xi 
e in Ÿ 

Pâreté de Sang L p. 170. e. 2. à. 3 

Pussort (Henri) LL (u.) p. 89. e. 1 
a ”. 

Puteoli voyez Poszzsuoli. 


@. 


Quadrirème IL. (n.) p. 183. e, 1. 
cont. de la n. 6, de la p. 178, e, 2. 
Quadruple-Alianee de 1718. L 
p. 290, €, 2 n. 3. 

Quaiche IL (n.) p. 90 e, 1. n. Ÿ. 

Qualifier WU. (u.)p. 1137. e, 1, n.2. 
et n. *. 

Quantité différentielle IH. (n.) p. 
SSS, €, 1. n, ©, 


Quarantaine U.{(:) p. 15% e. 1 
cont. de lan. f}ftt. de le p. 158, €. 2 

Quarante (Tribanal des) EL {1.3 p 
402, ce, Î. n. ”. 

Quarantia. ibid. ce, 1. 

Quarantie, ibid. 

Quartier L p. 469. €, 4. mn. *. — 
(au lieu de Logement) IL (u.) # 
S21, ce. à n, 7. 


QUARTO — REALE, 


Quorto d'Espagne LE p. 2%. c. 1, 


n. {. 

Quasi-Contrat L p. 274. e. 2. n. 1. 
— Délit, ibid. n, 2. 

Quern Consert 1 p.321. e,1. cont. 
de lan. 2, de la p. 320, ce. 2 — 
Dowager, ibid. — regent, reg- 
nant or sorereign, ibid. 

Questions I. p. 27, c, 1. n. 1, 

Quicbra IL (n.) p. 504. €, 1. n.”, 
— ({ener où paderer), ibidem, 

Quilatrs voyez Quirats. 


R. 


Raëd van Ferdecdiging W. (u.) 
p. 767. €, 1, cont. de la n. 4, de 
la p. 734, €, 2. 

Raadpensionnaris W (u.) p. 
762, c. {. n. f. 

Raaya I, p. 518. e. 2, n.6. IL (u.) 
p. 1618, c. 2, n. 7. 

Babath 1. (n.) p.70. e. 1. n. 2. 

Racage I. (n.) p. 180. e. 1. n. °°, 

Bodchapoutes IL (u.) p. 937, 
c. 1. n. 1, 

Rade foraine L. p.Lxxxu. addition 
à la p. 189, 

Radoub 1 p. xm. c. 2. n. 8. 

Radouber, ibid. A. (1) p. 179, 
ec. 2. 0. 2. 

Radiivil (Nicolas. Dac d'Olyka) 
JL. p. 411. e. 1. cont, de la n. 1, de 
la p. 408. c, 1, 

Radzirviliana (Cautio altera) v. 
Cautio. 

Radziwilof W. (u.) p. 1337. e. 2. 
n. 2. 

Rofna voyez Hrafn. 

Rafraichir H.(u.) p.363. e.2, n.1. 

Rafraichissements W. (n.) p. 
1556. c. 2, n, 3. 

Ragusaïs EL (n.) p.106, c. 2 n. 4. 

Raguse IL. (1.) p. #7, e. 2. n. 4. 

Raison primordiale IL (n.) p. 1226. 
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Quineampoix AU (u.) p.757. e, 2, 
», 60, 

Quinquirème WU. (u.) p.183. c. 1, 
cont. de la n, 6. de la p. 178. c. 2. 
Quintal (charger au) H. (1) p. 206. 

€. 2. n. 5. 
Quinze Jours L p. 61. €. 1. n. 3. 
p. 72. €. 1. n 2 
Quirats M. (1) p. 480. c. 1. n. 4, 
Quiros (Pedro Fernandez de) 
H. (u.) p. 1026, €, 1. n. *, 
Quarum IL (1) p.394. e. 1. n. 1. 
Quote-part I. (u.) p.66 d. e.2 n.2. 


c. 2. n. @*, — probante v, Pro- 
bante. — sociale ou de Commerce 
IL (n.) p. 771, e. 1. n. ftf. 
Rama I. (1) p. 165, e. 1. n. 1. 
Ramoazann 1 p. xxxix. c. 1. cont. 
de la n.°*. de la p. xxxvru, €, 1. 
IL (1) p. 250. e. 1, n. f. 
Rampini I (1) p.128. c. 1. n. ff. 
Ramusio (Jean Baptiste) IL (u.) 
p. 1032. c. 1, n. à, 

Rancé (Armand Jean le Bouthilier 
de) IL (u.) p. 469. c. 1. n. se, 
Rançonner I. (u.) p. 1173, c. 1. 

n. 2, 
Rapporter L p. 243. e. 1, n.2 
Basboutes v. Rodchapoutes. 
Ratione immobilium WU (n.) p. 
1108, €. 1. n, 1. 
Raubare WU. (1.) p. 549. n. 2 
Raubaria, ibidem. 
Rau lé (Benjamin) I. p. 473. e. 1, n.1. 
Raovello H. (1) p. 508, n. 2. 
Ravoirs 1. p. 267. e. 1, n. 3. 
Ray nat (Guillaume - Thomas - Fran- 
çois) IL (nu) p. 372, c, 2. n. °°, 
Réaggrave I. (n.) p. 1390, e. 2, 
ET: 
Réaggraver, ibid. 
Réal de Velon L p. 299. c. 1. n. 1. 
Reale (la) Al, (u.) p. 179, c. 2. cont. 


de la n. 6, de la p. 178, e. 2, — 
Madama voyez Madama. 
Réaux (différentes Espèces de) IL 
(1.) p. 248. c. 2. n. f. 
Récépissé I. (ur) p.762. c. 1. n.”, 
Recez I. p. 126. c. 1. n. 2, — de 
la Députation de l'Empire L p. 467, 
c. 1. cont, de la n. 1. de la p. 450. e,2. 
Rechercher I.(n.) p.410.e.2.n.2, 
Recka I (n.) p. 1435. c. 1. n. °®, 
Récognition (Droit de) v. Droit. 
Recognoverunt proceres 1, p. 
102, e. 2. n. 0. 
Recollets W. (1.) p. 146. c. 1. n, 5. 
Recommandataire I. (u.)p.275. 
c. 2. n. f. 
Recommander L p.279. e.1. n.1. 
Recousse 1, p. Lxxx1. addition à 
la p. 140, 
Récréonce(Lettresde)v. Lettres. 
Recteur W. (1) p. 410, c. 1. eont. 
de la n, 4, de la p. 409. c. 2, 
Recto (Folio) L p. 108. €. 1. n. 2. 
Recueil van de Tractaten AU. (n.) 
p. 893, ec. 1. n. ”. 
Récupération I. (u.) p.280. n. 1. 
Rédempteur VW (u.) p.903. ec. 1. 
n., 1. 
Rédemption, ibid. 
Redrès (au lieu de Redressement) 
IL. (nn) p. 766, €, 2 n. ff. 
Réfectoire HW. (1) p. 353. e. 1. n. 1. 
Refectorium, ibid. 
Reformati (ri) p.146. e. 2. n. 5. 
Reformatio Curiae Ordinis ma- 
ris L p. %4. e. 2, n, 1. 
Réformation du Calendrier Ju- 
lien IL (1) p. 297, e. 2. cont, de 
la n, +. de ln p. 295. c. 1, 
Réformé L p. 466, €, 2, n *. 
Réformés (prétendus) voy. Pré- 
tendus. 
Reft WU. (n.) p. 962 €, 2. n, 3. 
Régale I. (n.) p. 978. e; 2 cont. 
de la n. +. de la p. 976, e, 1, — 
spirituelle, ibid. — temporelle, ibid. 


RéÉaux — REeLic:oss. 


Régales (grandes) IL (u.) p. fe 
c. 1. n, f. — (petites), ibid. e, à 

Régalien, ibid. c. 1. 

Régaux I (1) p. 5Z n. *. 

Régence W,(u.) p.74L €. 1 n°. 

Regens regiam Cancellariam W. 
(u.) p. 400. €. 1. n. 2. 

Régent, ibid. — (Diamant) v. Pitt 

Régente I. (u.) p.406. e. 1. n. 2 

RegidoresW(i.)p.23% c.1.n 1. 

Régime W. (u.) p.854. ce. 1.n.°, 

Régistre à Souche IL (n.} p. 601 
c. 2, n. ft. 

Règle lp. 451, ce. {.n. ?. 

Règlement de Juges L p. 22 
c. 2, 2 0, 

Regnicole W. (1.) p.307. e.3, m 3 

Regulated or open Company +. 
Companies. 

Régulier IL (1) p.54 e. 1.87. 

Reichenbach WU. (u.)p. 1443 e.2 
n, 5, 

Reichs-Deputations-Haupt- 
schlufs L p.407. ec. 1. cont. de 
la n. 1. de la p. 450, ce. à 

Reïs U. (1) p. 374, €, 2 n. 3 EL 
(u.) p. 1503 0. 1. — EÆfendi L 
p. 524. e. 1. n. 1. IL (nn) p. SR 
c. 1. nt. — ul-Auttoë 1. p. 53i. 
€. 1. n , 

Reixa nova IL (w.) p. 636, €. 2 
n. 9, — vrlha, ibid. 

Rejet de Pourvoi L p.202 e. t.n. 2 

Reläche VW (u.) p.702 €. 2 p.21 

Relôächer. ibidem. 

Relerée 1 p. 19%, €. 1. nm. à 

Religieux conventuels I {r.) p.351 
ec. t.n. *”, — de Saint-François 
d'Assise IL (1) p. 64. €. 1. m. * 

Religion Ur) p. 0 6e. ZLw 7 
— protestante réformée L p. 4. 
ct. n.". — des Seïks H. (1. p 
1226, €. 2, n eee, — de Sinte 
IL (u.) p. 1226. «. 1. n. ©. 

Redigions (différeutes) ÎL (n.) p 
1225. c, 2, 0. ”. 

Rél:- 


RÉLIQUAT — RicHELtÉT. 


Réliquat U (1) p. 998, e. 2, n. 4, 

Réliquataire, ibid. 

Réméré 1 p. 416. e. 1. n. ”. 

Remorque WE. (1) p.531. n. 1. — 
(prendre à la), ibid, 

Rencontre U(u.) p.536. c, 2. n. 8, 

Renégat I (1) p.53 e. 1. n *. 

Rénitent IL (u.) p. 1557. €, 1. n. 1. 

Renvoi L p. 265, ec. 1, n. 1. 

Répéter HW. (u.) p.955, e. 1. n, 3, 
p. 1989, c. 1. n. 3, 

Repgon (Ecco ou Eyke de) L p. 
422, €. 1. cont, de la n. 1. a. de 
la p. 421, ce. 2, 

Bépit L p. 198, e. 2, n.3, — (Let- 
tres de) voyez Lettres. 

Repkau voyez Repgor. 

Réponses L p. 27. c, 1. n, 1. 

Représailles 1 p. 474, e, 1, n.°. 
IL (1) p. 321 c. 1. n. 4. 

Représenter IL (n.) p. 271 e. 1. 
n, Î. 

Repris de Justice voy. Homme. 

Republica-federale del Centro- 
America IL (u.) p.50. e, 2. n. 5. 

République (Dénomination des 

tats barbaresques) IL (u1.) p. 196. 
c. 2.0. 2 — argentine IL (1r.) p. 
140, c. 2, n. 4 — ligarienne Il, 
(1) p. 129, ec. 1. cont. de la n, *. 
de la p. 127. e. 2. — orientale de 
l'Uruguay IL (n.) p. 202, c. 1. cont, 
de la n, 4. de la p. 201, e. 2. 

Réguisition IL (n.) p. 480. e. 1. 
n. {. 

Réquisiloire, ibid. 

Réquisitoires IL (u.) p. 1107. 
c. 2. n. 2. 

Requisitoriales, ibid. 

Réquisits IL (u.) p.346, c. 1. n. 1. 

Reschid Pacha (Moustapha) IL. (11.) 
p. 1497, ce. 1. n. 3, 

Rescht IL (u.) p. 1261, c. 4. n, 1. 

Rescindant Il (u.) p.903. ec, 2. n. 4. 

Bescinder, ibid, 

Rescision, ibid. 


LL 


Rescisoire, ibid, 

Rescrits apostoliques IL (1.) p. 48. 
e. Lan. ”. 

Résiliation L p.530. e. 1. n.1, 

Résilier W (u.) p.376. e. 1, n. tft. 

Resmi I. (u.) p. 235, e. 1. n. 2, — 
Aghil, ibidem, — Aghnam, ibid. 
— Arouasne, ibid. — Hadj, ibid. 
c. 2, — Bagdsché, ibid. — Bce- 
ider, ibid, — Chilaat, ibidem, — 
Dedjirmen, ibidem. — Gumruck, 
ibid, — Kismet IL (.) p. 460. e. 1. 
n. 1. — Audum IL (n.) p. 1442. 
€. 2. n. 10, 

Responsa Juris et Prudentum 
L p. 265, e. 2 n. 2 

Responsion IL(r.)p.52 e.{.n.*, 

Ressac A. (u.) p. 1090, ec. 2, n.®e. 
p. 1091, ec. 1, n. ff. 

Restanten IL(n.) p.761 c.2. n°", 

Rétentionnaire L p.232, n, 1. 

Retorsio juris vel legis 1 p.492 
c, {. n. 1. 

Bétorsion, ibid. 

Retours d'un Navire IL (x.) p.624. 
c. Î.n.°. p. 761, c. 2. n. **, 
Retrait IL (u.) p.728, €. 2. n. 2 

RévalL p. 416, c. 2, n. 2. 

Revent ou Reventer IL (1) p. 
353, ec. {, n. 1. 

Rezxin (Sieur de) voyez Haude. 

Rez-de-Chaussée IL (w.) p. 714. 
c. 1. n. à. 

Rha I (1) p. 102, c. 1, n. 1. 

Rhéon voyez Gréon. 

Rheum palmatum 1. (u.) p. 1245. 
c. 1. n. 2 

Hhubarbe, ibid. 

Riaschtsché I. (u.) p. 1261. c. 1. 
n. 1. 

Ribadavia IL (n.) p. 140. c. 2. 
n. 4. 

Ribnitz IL (u.) p. 1140. e. {. n. 1. 

Ricaut (Sir Paul) IL (1) p. 4. c. 1. 
n. à. 

Richelieu (Cardinal de) LE, (u.) p. 
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811. c. 1. contin, de la n,°. de la 
p. 807. e. 1. 

Richmond Palace W. (u.) p. 851 
c. 2, n, 9. 

Richtsteig des Landrechts und 
Lehnrechts L p. 422. c. 1. cont. 
de la n,1.a, de la p. 42L ec. 2, 

Ricos hombres 1. p. 171, €. 2. n. 2. 

Riga L p. 410, c. 2. n. 1. 

Rikaïto 1. p. 449, c. 1. n, ”. 

Rikiab IL (u.) p. 792, e. 2, n, 2, 

Rikiabi-houmayoun, ibid, c. 1. 

Rikslikare M. (1.) p. 199, c. 1. n.°. 

Rimburchiare W.(i.) p.531. n. 1. 

Rimburchio ou Rimurchio, ib. 
— condurre la nare à, ibid. 

Rio de la Plata (Vice-Royauté du) 
IE. (x) p. 20. ce. 1. n. 4. 

Rione voyez Phasis. 

Rising (Jean) IL (u.) p. 990. c. 1. 
cont, de la n. 3, de la p.988, e. 2. 

Rivage de la Mer L p. 172, c. 1. 
n. 1. 

Rivière du Levant IL (1) p. 79. 
c. 2. n. 4, — du Ponant, ibid. 
RixdaleouRyksdaleouRyks- 
daalder W.(u.) p. 744, c. 1. n.°. 

p. 1048, c. 1. n, ”. 

Rizière IL (u.) p. 746. e. 2, n. ff. 

Robaria voyez Raubaria. 

Robe IE 1.) p. 217, €. 2, n, 2. 

Robertson (JF illiam) W. (u.) p. 
373, c. 1. n. ©, 

Boccafort U. (1.) p.262, ce. 2, cont, 
de la n, 6, de la p. 260, e. 1. 
Roccella (Lichen) W. (1.) p. 125- 

c. 1. n, f. 

Roche (Famille de la) IE (1.) p. 262, 
Cr : 

Rockingham (Marquis de) H. (11) 
p. 646. €. 2, n. *. 

Roeskilde I. (u.) p. 1080. e.1. n°. 

Roger de Flor IL (1.) p. 260, c. 2. 
n, 6, 

Roggevin ou Roggemeen 
(u.) p. 1553, €. 1, n. *. 





Ricumonvr — Rouz. 


Roi de Vienne HE (u.) p. 48.:: 
n, À 
Rois (Baie des trois) EL (u.)p. * 
addit, à la p. 1558. 
Rèle 1. p. 48, €. 1. 1 à 
Rôles d'Oléron L p.32. «la 
Rollon 1 p. 357. €. Lau. (Ô 
Roma-Tchassar L p.5%.c 11 
Romagne WU (1) p.488clr 
Romanie I (1) p. ets 
p. 260, c. 1. 11 5. 
Bomanof (Fédor) IL (n)p* 
c, 1, n, *. — (Michel), ibid 
Rome I (1) p. 8 cle 
Romélie WU. (1) p. 19 c12 
Romove 1 p. 44 ec. La: 
Rose-noble 1. (n.) p.1102c1: 
Rostak WU. (n.) p. 1551. € 1.8* 
Rostrum I. (n.) p. {8 ct 
Rota IL (u.) p. 179. c. 1.8" 
Roite (Auditeurs de ls) à les 
Auditeurs. 
Rotharis L p. 422 c. 1.2. 
Rothschild voyez Rotskis 
Rotrou (Comte du Perche) L 
p. 469, c. 1. n. ®®, 
Rotulus L p. 48, c. 1. ns 
Roturier L p. 454 c. Ly 
LXXxXI, n, *. addit, à ls p. 
Roubles I. (n.) p.140. c!? 
— d'Argent, ibid. — en Papi. 
Roumélie 1 p. x «287 
Roum-11i IL (1)p. 1961 
Roumily I. (1) P- 934c2: 
Roupa I (u.) p. 122 «°° 
de la n, 3, de la p. 12°: 
Roupie I (u.) p.641 cl. 
Rousset (Jean) de Missy À 
p. 950, €. 1. n. . | 
Roussillon (Comté de) L? 
c. {. n, f. 
Roussouen-Schérié Li 
302, c. 2, n. ”, 
Roussoum I (u.) p. 120.611 
Rouz-namé 1, p.xxxn. e. à 
de la n.°". de La p, xxxvut © 


ROYAUME — SALABEDDIN. 


Royaume desOlives IL (.) p. 440. 
c.{. n,f.— (les trois) IL (u.) p. 
1209, ec, 2, n. ©, — valaque-bal- 
gare IL (1.) p. 44. e. 2 cont. de La 
n. 4. de la p. 43. €, 1. — des Vé- 
nèdes ou Slavanie L p. 122 e. 1. 
cont, de la n. 1. de Ja p. 12L e. 2 

Rubricar IL (u.) p. 417. e. 2 n, 3, 

Rubruquis (Guillaume de) IL (1.) 
p. 104, €. 4. n, *. 

Rule of Court voyez Order. 

Rum ili-Hissari 1. (1.) p. 114. €. 1. 
n.0, — Aawaok IL (1) p, 88, e, 1. 
n. 4. 
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Hump-Parliament voy. Parlia- 
ment. 

Huota (Tribunal de la) à Rome L 
p. 2SL €. 2, n. 3, — révile (à Flo- 
rence), ibid, 

Rurik W (u.) p. 96% €. 1. n, ?. 

Russie blanche IL (u.) p. 1147, e, 2 
n.°",— grande, ibid. — noire, ibid. 
— petite, ibid. — rouge, ibid, 

Ruysbroek voy. Rubruquis. 

Ruyter (Michel de) HE. (n.) p. 890, 
e. . à 

Rym er (Thomas) Foedera W, (1.) 
p. 423, e. 1. n, Z 





S. 


Saca H (u.) p. 417. e. 1. n, 2, 
Sacas (Juez de). ibid, €, 2 — 
(Henta dr), ibid. 
Sachsen-Spiegel 1 p. 422 e, 1. 
n., Ÿ.b, — ÆHecht. ibid. 
Sacrilége I (n.) p.579. e. 1.n.°*, 
Sadr-Anadoly W. (1.) p. 25L e. 1. 
un, t. — Æoum, ibid. 
Sadri-Azhèm M. (n.) p.793. e. 2, 
n. f. 
Sächsisches Recht 1 p.422. c.1. 
p, 1. b. 
SaffiW (n.) p. 73, €. 1. n, 3. 
Safivé W. (u.) p. 780, €. 2, cont, 
de la n. 1. de la p. 781, €. 2, 
Saga I. p.353. c. 2, n. 2 — his- 
torique 1. p. 354 e. 1. cont, de la 
même note, — (Heims Kringla) 
voyez Heims. — (Herrarär) v. 
Hervardär., — mythologique I 
p. 334, €. 1. cont. de la 0. 2 de 
la p. 353, e. 2 — (Nials) voyez 
Nials. — (Okneyinga) v. Ok- 
neyinga.— romanesque L p.324. 
e. 2, cont, de la n, 2 de la p. 353, 
e. 2, — (/Nükinga), ibid. — (Yng- 
linge). ibid. 

Sagène I. (u.) p. 480. c. 1. n.*, 

Sahh 1 p. 524. c, 1. n. 1. 


Sahhaëbé 1, p. xim. €, 1, n *. 

Saint-Augastin voy. Augustin. 
— Bernard voyez Hernard. — 
Charles Borromé voy. forromé. 
— Dominique de Guzman v. Do- 
minique.— Elie IL (u.) p. 1288. 
c. 1. n. 2. — George (Banque de 
St.) voyez Banque. — Gothard 
voy. Gothard. — Grégoire voy. 
Grégoire. — Ndephonse voyez 
1ldephonse. — Jean d'Acre v. 
Accon. — Lama voy. Lama. — 
Mare H. (1.) p. 19 €. 1. n. 2 — 
Médéric I p. 19%, ec. 1. n 3 — 
Prest (Jean-Yves de) LL. (n.) p.950, 
c. 2. 0. . — Sauveur (Couvent du) 
IL (11) p. 962 ec. 4. cont. de la n 1. 
de La p. 957, e. 1. 

Sainte-Croix W. (u.) p. 1037, ce, 1. 
n, {. 

Saisie-Gagerie 1. p.493. e. 1. u. 2. 

Saisir d'une Affaire un Tribunal, 
une Jurisdietion IL (n.) p. 1255. 
c. 2, n. f. 

Sakiz-Adassy IL (1) p. 107, €, 2 
n, 4. | 

Salaheddin (Josef Ben Aioub, 
Ben Schadi) \ (u.) p. 961. e, 2, 
n, ©, 
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Salant I. (u.) p. 1183. ce. 1. n.°. 
Salé I. (u.) p. 70. €. 1. n. 2 — 
— (Nouvelle), ibid, 


ereÿ a Île d'or EL. (1.) p. 465. e. 2. n. 9. 


Sallétins IL (u.) p.11. c. 1. n. 1. 
Salluste (Caius Sallustins Cris- 
pus) L p. 18. c. 1. n. 2. 
Salutation WU. (u.) p. 1175. ce. 2. 
n. {. 
Salvanos Il. (u.) p.547. e. 2. n.**. 
S'aZza (Hermann de) I. p. 452. c. 1. 
n. °. p. 479. c. 2. n. 1. 
Samoa IL (u.) p. 1553, c. 2. n. 4. 
Samosate (Paul de) voy. Paul. 


Samosaténiens I. (u.) p. 427. 


c. 1. 0. ”. 


Sandjak où Sandschak 1 p. 


Lu, ©. 2. n. tft. — Beg IL (1) p. 
219. €. 2. n. 4. p. 280. c. 1. n.”°. 
Sandwich voy. Montague. — 
(les de) IL (n.) p. 834, €. 2, n. *. 

Sanghalian Oula I (n.) p. 1203. 
RS PE 

Sanghalin Oula, ibid. 

San-Koué I (1) p. 1209. e. 2. 
n. ©. p. 1245. c. 1. n. 1. 

San-Lorenzo-el-Real KW. (u.) p. 
359, c. {. cont, de la n. 7. de la 
p. 259. c. 1. 

Sans déport 1. p.199. ec. 2, n. 5, 

Sanskrit U. (u.) p. 1202. ce, 2. n. *. 

Santa Cruz MU. (u.) p. 1037. c. 1. 
n. {. — Archipel de v. Archipel. 

Santana I. (n.) p. 1582, c. 2. n. 1. 

Santander I. (u.) p.420. e.1.n.1, 

Sanuto (Maria) dit Torsello IL (1) 
p. 05. ec. 1. n. 1. 

Sad Jorge (Castello de) voyez 
Castello. 

Saraffo W. (1) p. 447. c. 2. n. 4. 
p. 448. c. 1. n. 2, 

Sardaigne W.(1.) p. 119. c. 1. n.°, 
p. 310, c. 1. n. 2, 

Sarik I. (u.) p. 1618, €, 2, n. 7. 


Seri-Kijrmenn IL (u.) p. 1189, 
c. À. n, *, 


SALANT — SCHRÉHIENX. 


Sarmates L p. 12. ec. Lu! 
Sarraf I. p. 517. c Lui 
LXXXVUT, addit. à la p. 5%. 

Sarrafler-Kehayassi, ibi 

Sarson IL (n.) p. 1189. «1 

Sart L p. 267. c. 1. n. 1. 

Sarum voyez Old. 

Sas IE, (1) p. 9%. c. 1. n. *. 

Sassanides IL (u.) p.108.c: 
n. ®, 

Satellites I.(u.)p.1208.c.12* 

Satie IL (n.) p. 602. c. Le! 

Satrape IL (n.) p.1028. e.1.n% 

Satrapies, ibid. 

Sattee voyez Satie. 

Sauvement (Droit de) v. Pre 

Sauvetage I.(u.)p.277.c21: 

Sauveteur, ibid, c. 1. 

Savari et Savary (Frans : 
Brèves IL (u.) p. 940. c. 1.5 
— (Jacques) L p. 265. c. 18 
— (Louis-Philémon), ibid, — ! 
tionnaire universel de Come 
ibidem. 

Savile (Henri) L p.55, c 12 
Savoie-Carignan (François-E 
gène de) voyez Eugène. 
Scalea (la) H. (1) p. 509.» | 
Scalène IL (u.) p. 418.c. 2e 
Scanderoun IL (1) p. M.c- 

n. 2. IL (n.) p. 789. e tn! 

Scapulaire I. (n.) p. #8. c- 
n. ®. 

Schah 1. p.519, e. 2. n. à. — 9 
der IL (u.) p. 236. e. 1.n1- 
Zadé TL. (u.) p. 784. e 2 

Schahguirde I. (u.) p.78®.c' 
cont. de la n. 1. de la p. 781.«.° 

Schall (Père) IL (n.) p. 18. <- 
n. ‘”, 

Schamakié voy. Chamekh: 

Schedjré 1. p. xtax. €. 1. cesit 
de la n. °. de la p. xivu. € L 

Scheerenflotte 1. p. 38.°- 
n. 1. 

Schéhin-Schak 1 p.519. c.18 * 


LOSC 


SCHEIDEN — SEESALZHANDLUNG. 


Scheiden ou Scheidung voyez 
Bescheid. 

Scheng-seng I (u.) p. 1224. e. 2, 
n. Î. 

Schérif où Shériff 1 p. 535, 
contin, de la n. ff. de la p. 534. 
p. xLvi., €. 1. n. ”, 

Sechéry IL (u.) p. 120, €. 1. n. 1. 

Schiàäh IL (u.) p. 958, c. 4. n. °°, 

Schiähi, ibid, e, 2, 

Schiat, ibid, e. 1, 

Schiffpfund NW, (1) p. 340. e. 1, 
n, 2.. 

Schii voyez Schiäh. 

Schildberger (Jean) I, (1.) p.567. 
addition à la p. 40. 

Schilling W.(u.) p. 1169. e, 1. n. 1, 

Schimmelpennink (JeanRütger) 
IL (u.) p.763. €. 2. contin, de la 
n. t. de La p. 7062, e. 1, 

Schippondt W, (u.) p. 1685. e. 1. 
n. ‘. 

Schipund, ibidem, 

Schirnwan (Province de) v. Chir- 
man. et EL (u.) p.778. €. 1. n. 1. 

Schisme 1. p. LxxxIx, addition à 
la p. xLvi. 

Sechistob IL (u.) p. 1444. c. 2, n, 5. 

Schloetser (Aug. Louis de) L p. 
402, c. 1. n. 2. 

Schmieralien EL. (u.) p. 1416. 
c. 2. n. J. 

Schnell(Négociant) IL (11) p. 1344, 
n. ‘. 

Schrade À p. 400. c. 2, n. 2 

Schrae, ibid. 

Schrafen, ibid. 

Schrage, ibid 

Schrauen, ibid. 

Schrwaben-Spiegel voy. Sack- 
sen-Spiegel. 

Schwüchat I, (u.) p. 1438, €, 2. 
M 

Scipion, Africain IL (1) p.35, c. 1. 
n. “*”. — le Jeune, ibid, 

Scitie voyez Satie. 
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Seitty (Archipel de) HL (u.) p. 437. 
c, 1, n, 1. 

Scochi IL (1) p. 515, n. 1, 

Scolastique 1. p. Lxxx. addition 
à la p. 99, 

Scollop voyez Passes. 
Scontre .(u.) p.002. c. {. cont, 
de da n. 1. de la p. 601. c, 1. 

Scriba L p. 77. e. 2, n. 2. 

Seriptulum EL (u.)p.14.e.1.n.°. 

Scrupulum, ibid. 

Seudo (de Toscane) L p. 281. e. 2, 
n. 2, — d'argento (de Gènes) U. 
(1) p. 80, e. 1. n, 2, 

Seapoy I. (u.) p.640. ec. {. n.*”. 

Sebastocrator A (1) p.507. c. 1. 
n, 2. 

Sèche LE p.383. n.". IL (u.)p. 1615. 
ce 3. * 

Second L p. 504. c. 1. n. 1. 

Secretary of State WU. (u.) p. 58. 
e. 5. na. . 

Secreticus W.(1.) p.506. e. 1. n.1. 

Sectateur (n.) p. 1445. e.1, n. 1. 

Secte des Abyssiniens voy. 4by s- 
siniens. — des Géorgiens voy. 
Géorgiens. — des Néo-Ariens 
voy. Véo. — des Néo-Photiniens, 
ibid, — des Nestoriens v. Ves- 
toriens. 

Sécularisation VW. (u.) p. 846. 
€, 1. n. *. 

Séculariser, ibid. 

Séculier I, (.) p.54. c. 1. n.*. 

Security Merchents I. (u.) p.620. 
c. 1. n. 4, 

Scchandlung s-Obligationen (en 
Prusse) IL (u.) p. 484. c. 2. cont. 
de la n. 4. de la p. 483, c. 2, — 
Societät (en Prusse) LL (u.) p. 483. 
c. 2. n. 4. 

Scerecht (preufsisches) 1. p. 491. 
€. 1. n. 1. 

Secsalz:handlungs-Gesell- 
schaft (en Prusse) IL (11.) p. 483. 
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Segna ou Segni IL (1) p. 267, 
c. 1. n. 2, 
Seigneur censitaire À. p. 500. c. 2. 
n, 1. — féodal I. p. 493. c. 1. n. 2, 
Seigneurie (sérénissime) IE (r.) 
P- 458, c. 2, n, 4, 
Seïks (Religion des) v. Religion. 
Selametlyk-Aktchéçi U. (u.) p: 
1131, c. 1, n. 2. 


Seldgioucides M. (u.) p. 959 


ce, 2 n. °°, 

Seldgiouk, ibid. 

Selenginsk I. (u.) p. 1242. c. 1. 
n, 1, 

Séleucides I.(u.)p.1028, c.1.n.°, 

Séleucus Nicanor ou Nicator, 
ibidem. 

Selin IL (u.) p. 1245, c. 1. n. 2. 

Selinginsk voy. Selenginsk. 

Znusiœouca UL (1) p. 505, c. 1, n, 4. 

Semigalle 1. p. 417, e. 1, n. 1. 

Semipites W. (1) p.198. c. 2, cont, 
de la n, ff. de la p. 197, ce, 2. 

Sémiramis du Nord IL p. 359, 
c. 2. n, 5, 

Sendschan T.(u.) p.97. e.1.n.1. 

Sénéchal WE. (1) p.169. c, 1. n.*. 

Sénéchale, ibid. c, 2, 

Sénrchaussée, ibid. 

Séned I. (u.) p. 171 €. 1. n. ft. 

Sénégal IL (n.) p. 381, e. 1. n, ®. 
— (Compagnie du) voyez Com- 
pagnie. 

Seneschal voyez Sénéchal. 

Senex de Montanis I.(u.) p. 1032. 
c. 1. cont, de la n, °, de la p. 1029. 
Ur 

Senior L p. 77, e. 2, n, 2. 

S'ennaar \. (u.) p. 1208, c. 2, n. ©. 

Septante IL (nr) p. 295. c. 1. n. ft. 

Sept-Iles voy. Iles. et IL. (u.) p. 
203, c. 2. n. 5. 

Septimanie 1 p. 101. c. 2, n. 6. 

Scptuaginta voy. Septante. 

Sépulvéda (Jean Ginés) IL (n.) 
P. 372, c, 1. n, e. 


SEGNA — SIGNES. 


Sequins d'Alger IL (un) p. tin 
c. 2. n. 4. 

SeraïL p. 14 €. 2 n.”. 

Sérail, ibid. — (vieux où #0 
IL. (0) p. 785. c. 1. à ?. 

Serampour EL (n.) p. 108 c° 
cont. de la n. 3. de Is p. 1013 c. 

Serge IL (.) p. 314 ce. Ls* 

Sergenteries IL(u.)p.1%c. 
n, ®, 

Settie voyez Satie. 

Sevastopol I. (n.) p.118 <. 
n. 2. 

Séville IL (1) p. 294. «1.2! 

Sextirème I. (u.) p. {St 
cont, de la n. 6. de la p. 1% «: 

Seyyid L p. xcvni €. 1.27 

S force (Famille des) EL. (n.) p. + 
c. 1. cont, de la n. 5. de lap.i# 
c. 2. 

Shene I (u.) p. 854 e. 22 

Sia-nid IL (u.) p.1261e.Ls 

Sicania IL (.) p. 304 e.22 

Sicaniens, ibid. 

Siceli, ibid, 

Sicile IL. (1) p. 155. c. 2 cœte 
la n, 2. de la p. 153 c.1.p# 
€. 2, n, 2. IL (ur) p.221 etat 

Sicilia IL (1) p. 304 «2e 

Siculi, ibid. 

Sidjil XL (u.) p. 109. c. 1. 

Sidy Hamed IL. (u.) p. 124: 
cont, de la n. ©®,. de la p.12R °c: 

Siège tavernical L p. 508. c. 1: 

Sienne IL (1) p. 127. e, Lo! 
p. 214 c. 2 n. 5. 

Siéyes L p. 8, ce. 2, n. 7. 

Sigfussen (Sæmund) 1 p * 
c. 1. cont. de la n. 2 debp. + 
e. 2. 

Sigilla WU. (1) p. Le, 1%! 

Signatures À p. 110. c. 1.n- 

Signes impériaux [L (n.) pe 14) 
c. 2 n. 4 — du Zodiaque Ul: 
p. 1207, €. 1. cont. de b » 
de la p. 1206. ec. 2 


S1GnoRI — SOCIÉTÉ. 


Signori sopra la Sanità UL (1) 
p. 159. e. 2. cont. de la n. ttttt. 
de la p.158. ec, 2. etc. 1. n. coee?, 

Sikhs voyez Seiks. 

Silda W. (u.) p. 75. €. 1. n. 2. 

Siliqua I. (1) p. 480. c. 2, n. 4. 

Silsilénamé KL. p.xtax. c. 1. cont. 
de la n. °. de la p. xevnt. €. 1. 

Si-mao M. (u.) p. 1211. c. 1, cont, 
de la n. ”. de la p. 1205. c. 1. 

Simon le Magicien IL (u.) p. 373. 
c. Î.n. ©. 

Simonie, ibidem, 

Simsar IL (n.) p. 1464. €. j, n. 1. 

Sin IL (u.) p. 1097. e. 2. n. Lee, 

Sinan Pacha UE. (u.) p. 793. €. 1. 
contin. des notes 4. et 5. de la p. 
792. e. 2. 

Sindacato ou Sindicato I. (1) 
p. 925. n. 9. 

Si-ning IL (n.) p. 1245. c. 1. n. 2. 

Sinistres L p. 160, c. 1. n. 1. p. 
uxxxu, addit, à la p. 160, — Si- 
nistre majeur, ibid. — mineur, ibid. 

Sinope M. (.) p. 106. ce. 1, n. 1. 

Sinto (Religion de) v. Religion. 

Siüpass (Algieriska) IL, (11) p.002. 
c. 1. cont, de la n. 1. de la p. 601. 
ec. 1. 

Sion (Mont de) IL (1.) p. 448. e. 2. 
n. 3. — (Gardien du Mont de), ibid, 

Sire WU. Gi.) p. 202. ec. 1. n. f. 

Sirerie, ibid. 

Sires de Thèbes EL (1) p. 23. c. 1. 
cont, de la n. 3, de la p. 22. €. 1. 
Siruan (au lieu de Chirwan) IT. 

(n.) p. 1610. €. 2. n. 5. 

Sistova I, (u.) p. 1444. c. 2. n. 5. 

Situa-Torok ou Sitva-Torok 
Il, (u.) p. 1408, c. LS 

Sitva I (n.) p. 1409. e. 1. coutin, 
de la n. *. de la p. 1408. c. 1. 

Sjahbandar IL (u.) p.747. €. à 
cont, de la n. 4. de la p. 734. €. 2. 

Skär L p. 383. c. 1. n. 1. 

Skürgard, ibidem. 
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Skürgärdsflotta, ibid. c. 2. 

Skagen (Cap) IL (n.) p. 002. €. 2. 
nu. à. 

Skager Rack, ibid. 

Skaldes 1 p. 353, €. 2, n. 2. 

Skjüldebrand (Mathieu) I (u.) 
p. 1114. €. 1. n, 2. 

Skraa 1 p.348. ec. 2. n. 1. p. 100. 
e, 1, n. 2, p. 404. €. 9. n. f{. 

Slà IL (u.) p. 70. €. {. n. 2. 

Slavanie voyez Hoyaume. 

Slaves ou Slarins p.122 c.f. 
cont. de la n, 1. de la p. 121. e. 2. 

Slavon (vieux rasse) IL (n.)p. 1147. 
c. 1. n. f. 

Sleevelthe) Hu.) p.662. c. 2. n.5. 

Slobo d à allemande IL (u.) p. 821. 
ce, 2, n. 0. 

Smaaland M, (n.) p. 1077. €. 2. 
n. tt. 

Smélkonungars À. p. 977. €. 1. 
n. 1. 

Snoeland 1 p. 352. e. 2. n. 0. 
Snorre Sturleson V. p.354. €. 1. 
cont, de la n. 2, de la p.353. e. 2. 
Societas mercaturae in Oriente 
faciendae Causa # indobonae 

collecta M. (u.) p. 1435. €. 1. n. 1. 

Société agricole et horticole de 
l'inde LL. (1) p. 1019. c. 1. cont, 
de la n.3. de la p. 1013. c. 1. — 
anonyme ÎL (u.) p.774. €. | ER 
_— de Commandite L p. 224. e. 1. 
n. 1. — de Commerce IL (1.) p. 
132, ec. {. n.6. — aux Cornes L 
. 458, c. 2. n. *. — danoise a) 
africaine IL (n.) p. 1047. c. 2. n. 3. 
— b) du Commerce des Indes EL. 
(u.) p. 1013. c. 1. n.3. — c) gé- 
nérale de Commerce EL. ir.) p. 1681. 
n,*. addit. à la p. 1054. — d) ro- 
yale asiatique IL. (n.) p. 1014. c. 2. 
cont, de la n. 3. de la p. 1043. c. 1. 
— Société de Jésus IL (n.) p. 90. 
c. 4. n. 3. d. — des Lézards L p. 
458, €. 2. n. *. — du Lion, ibid. 
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— des Oiseaux de Saint-Martin, 
ibid. — de la Maison de la Trinité 
de Deptford IL (u.) p. 547. c. 2. 
n. 6. — royale des Sciences à Lon- 
dres IL (rr.) p. 836, ec, 2. n. °00, 
— de Sorbonne IL (n.) p.807. c. 1. 
n.". — de Surinam IL. (1r.) p. 984. 
c. 1. n°”. 

Socin (Fauste) IL (u.) p. 427. c. 1. 
n.”, — (Lélie), ibid. 

Sociniens, ibid. 

Socinistes, ibid. 

Sôder Akra IL. (u.) p.975. e. 1.n.f. 

Soepas voyez Congé. 

Sôepass (Algiersk) I. (u.) p. 602. 
c. 1. cont. de la n. 1. de la p. 601, 
é 1 | 

Soest (Statut de) I. p. 148. c. 1. 
cont. de la n. 1. de la p. 147, c. 1. 

Sofi IL, (u.) p. 777. €. 1. n. *, 

Sohar IL (11) p. 1551. c. 2, n. 4. 

Soie crue ou écrue IL (n.) p. 315. 
c. 1. n. f. 

Sokhoumkalé IL. (u.) p. 1326. 
€, 1.2 1. 

Soldatesque IL. (u.) p. 1421. c. 1. 
n. { 


Solons I, (u.) p. 1199. c. 2. n. 4. 

Sols catalans IL (1) p. 480. c. 1. 
n. 4. — cinq (Négoce des Pièces 
de cinq sols) voyez Cinq. 

Solstice I. (1) p. 1206. ce. 2, n. +. 

Solsticiauzx (Points) y. Points. 

Somme (Bêtes de) IL (1.) p. 503, 
ce #1 Î, 

Sommeldyk (Corneille van Aers- 
sens, Seigneur de) IL (u.) p. 986. 
c. 1. cont, de Ia n. *. de la p. 984. 
c. 1. 

Sophisme I (u.) p.104. c. 2. n. +. 
Sophiste U. (n.) p. 105. c. 1. cont. 
de la n. f. de la p. 104, c. 2. 
Sophistication IL (u.) p. 1615. 

c. 2. n. f. 

Sophistique I. (u.) p. 105, c. 2. 

cont, de la n, +, de la p. 104. c. 2, 


SOCINX — SPECULUM. 


Sophistiquer, ibid. 

Sophistiquerie, ibid. 

Sophistiques IL (u.) p. tb 
cr T. 

Sophistiqueur IL (u.)p.106.c: 
cont. de la n. +. de La p. 104. « i 

Sorbonne (Maison et Société & 
voy. Société. — petite IL 
p. 811. c. 1. cont. de ha n ‘.é 
la p. 807. c. 1. — Robert é: L 
(ur) p. 507. c. 1. n. *. 

Sorenskriver L p.384 c1n. 

Sorlingues (Iles) I. (1) p #& 
c. 1. n. f. 

Souara IL (u.) p. 1176. «22: 

Souba IL. (u.) p. 638. c. 1.n°.- 
dahr, ibid. — dakri, ibid 

Soubachi IL. (1) p. 216. c. Lui 

Soubreveste IL (1.) p.50. c.21:' 

Souche IL (1.) p. 601. €. 1.2 * 
— (Registre à) vw. BRegistre- 
(Talon de) IL (n1.) p. 601. ce. 1.2 

Souders IL (u.) p. 937. ec. L 2 : 

Sou-gé-chin voy. Pereira. 

Soula-fall IL (u.) p. 1557. «. ! 
un, d. 

Soumission (prétendue) de l: Rx 
sie à la Chine IL (u.) p. 123%. «1 
n. 4. 

Sous IL (u.) p. 74. e. 1. n. 1 

Sous-Commissaire des KRelatiss: 
commerciales IL (1r.) p. 12. «1.2 L 

Soutane IL (n.) p. 330. n. *. 

Soute Il. (x) p. 180. €. 1. n. + 

Soutenir (Témoignage de Resp: 
en Turquie, de soutenir quelque 
en le prenant sous les Bras) IL {2 
p. 951. c. 2. n. H. 

South Sea Scheme IL. (w.) p. 3* 
c. 1. cont. de la n. +. de la p. 
c. 1. 

Southwark (Bourg de) IL (m1 
733. e. L n. À. 

Soya I (11) Pp. 1237. 0 1.u 

Speculum Saxonicum 1 p. #* 
c.Î.n.1.b, — Suericum, ih. ci 


SPEULT — SUBRECARGUE. 


Speult (Henri van) IL. (u.) p. 624, 
ce LR. 

Sporades I. (u.) p.1025. e. 1. n. 2. 
P- 105L c. 2, cont, de la n. 2, de 
l p. 1025, ec, 1. 

Sporteln 1 p. 414 c. 1. n. 1. 

Sportule e Propine v. Propine. 

Sproegel (Christophe) IL (u.) p. 
1497, c. 2, n, *, 

Sse-ma-tsien I. (u.)p. 1211 e. 1, 
cont, de la n. ”, de la p. 1205, e. 1, 

Sstolbowskaja v. Stolbonwa. 

Staalhof I. (1) p. 360, e. 1. n. 1. 

Stasten-Land 1. (u.) p. 1091. 
addition à la p. 1558, 

Staats-Schuldscheine (en Prusse) 
IL (u.) p. 484. e. 2, contin. de la 
n. 4, de la p. 483, c. 2. 

Stade IL (u.) p. 659, c. 1, n. ttt. 
p. 840. c. 1, n. 1. 

Stadhouder I (u.) p.750. e, 1. 
n 

Stadhoudérat, ibid. 

Stadhoudérien, ibid. c. 2. 

Stadsmaal Il (1.) p.199. ce. 1.n.”. 

Stadigesetz 1. p. 413. e. 1. n. 1. 

Staelhof où Stahlhof voyez 
Staalhof. 

Standaa r d HA. (1.) p.199. c. 1. n.°. 

Standard of weights and mea- 
sures, ibid. 

Stapelstad 1 p.382, e, 2 n, 4. 

Starie I. p. 286. c. 1. n. 4. 

Starostie L p. 420, c. 1, n. *. 

State-Papers (British and fo- 
reign) IL (u.) p. 610, c. 1. n.”. 

Statu quo (in) IL (n.) p. 1444. 
€. £ L 1. 

Statut (et Statuts) en Angleterre 
L p. {82 ce. 1. n. 3, — d'Appen- 
rade L. p. 400, ec. 2, n. 2 — de 
Batavia IL (u.) p. 745, e. 2. cont, 
de la n. 4. de la p. 734, c. 2, — 
de Bergheu I p. 393, c. 2, n, 5, 
— de Flensbourg L p. 348, c. 1. 
n. 1. — de Hadersleben, ibid. c. 2. 
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— municipal de Wisby L p. 369, 
c. 2, 0. 4, — de Sleswick I. p. 348. 
c, 1. nu. {. — de Soest v, Soest. 

Statuta jurium municipalium Sa- 
æonum in Transileania 1, p. 512, 
€, 1. & 2 2, 

Statutes at large I. (u.) p. 653. 
€. 1, & À, 

Staveren L p. 64 ce. 2. n. 2. 

Steelhouse ou Steelyard NW. 
(1) p. 360, €. 1. n. 1. 

Stein IL (u.) p. 1085. e. 2. n. ?, 

Steinbourg IL (u.) p. 1102 nf. 

Steinthee WU. (u.) p. 1247, c. 1. 
cont. de la n. 5. de la p. 1246, c. 2, 

Stellionat L p. 280, c, 1. n. 1. 

Stellionataire, ibid. ce, 2 

Steppes I (1.) p. 104, c. 1. n, t. 

Sterfhuis voy. Maison mor- 
tuaire. 

Stevin (Simon) IL (u.) p. 759, c, 1. 
a ®, 

Stockfisch I. (1) p.349. c. 1. n. 1, 

Stolbowa I (u.) p. 841 ce. 1. n. }, 

Stolnik IL (u.) p. 1232 e. 1. n. 4, 

Storthing (Storbing)L p. 353, 
CLN 

Straaten (van der) IL (u.) p. 765. 
0. Î. n. f. 

Strandrecht L p.144, c. 2 n. 2. 

Stratège 1. (u.) p. 1084. c. 1. n.°. 

Stratégie, ibid, 

Stratégique, ibid. ce. 2. 

Stretto di mare XL. (1.) p. 205. c. 2, 
cont, de la n. *. de la p.204. e. 2. 

Strigonie U. (u.) p. 1408, e. 2, n, ‘. 

Strumento acceso y. Acceso. 

Sturle Thordson 1 p. 354 c. 2. 
cont. de la n. 2. de la p.353 c, 2. 

Style (nouveau et vieux) IL. (1) p. 
297, e. 1. cont, de la n. +. de la 
p. 295. c. 1. 

Stylo Judicii W. (u.) p. 1106, c, 1. 
2,2 

Subrecargue IL. (n.) p. 349, c. 1. 
u, {. 


% 
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Subreptice .(r.) p.420. e. f. cont. 
de la n. 4, de la p. 419. c. 2. 

Subrogation I. (u.) p.347. c. 1. 
cont. de la n. 3. de la p. 346. c. 2. 

Subrogé Tuteur IL (n.) p. 346. c. 2, 
n. 3. p. 812. c. Î. cont. de la n.”. 
de la p. 811. c. 2. 

Subroger IL (u.) p.346. c. 2. n. 3. 

Subsidio IL(n.)p.41.c.2.n.".f. 

Succession indivise EE. (r.) p. 173. 
c. 1. n. *. — ouverte Il. (11.) p. 1256. 
€. 1. n. 1. — vacante, ibidem. et 
p. 1416. c. 1. n. 2. 

Sucre I. (u.) p. 20, c. 2, n. 4. 

Sudermanna-Laghen1.p.370. 
c. 2. n. 5. 

Suède (Changements dans la Forme 
du Gouvernement en) depuis 1523 
— 1720. I. p. 366. c. 1. n. 2. 

Suèis-Degnyzi I (n.) p.318. c. 1. 


n. {. 
Suffragant W. (1) p. 258. c. 1. 
n. ‘. 
Suffrage, ibidem. 
Suint IL (1) p. 249. €. {. n. ff. 
Suinter, ibid. 
Sully W. (u.) p. 1689. c. {. contin. 
de la n. @ee, de la p. 1688. c. 2, 
Sultane favorite IL (u.) p. 784. 
c. 1. n.t. — mère IL (r.) p. 786. 
c. 4. cont. de la n. 1, de la p. 781. 
c. 2. 

Sumptuaria Lex NL. (1) p. 375. 
c. 1. n. 1. 

Sund I (n.) p. 26. ce. 2. n. 8. 

Sunda-Calappa . (u.) p.743. c. 1. 
n. *. 

Sunderland (Charles Spencer, 

Conte de) IE (tr.) p. 392. c. 1. n.°. 


SUBREPTICE — TABAGO. 


Sunniah où Sunny L()p% 
é La 
Sunnites U.(n.) p.959. ct 
de la n. °°. de ka p. 958 © ! 
Supplément au Corps uivoe 
diplomatique du Droit des = 
IL, (ur) p. 950. c. nf. 
Supplicaç&o (Casa de)v.(+* 
Surinam I (n.) p. 16%. PUS 
à la p. 987. 
Surré 1 p. x. c. in. 2 
Sur-starie voy. Starie. 
Surville (Jean-François-r * 
IL. (ur) p. 1027. c. 2. L À 
Sus ou Suse voy. Sous. 
Suspensif 1. p. 44. c. 12 
Suspicion IL (u.) p- 1106. : 
n. *. 
Svensen (Brynjolf) LpË\ 
cont, de la n. 2. de la p. 5 °- 
Svenska Sjo-Asseeuront !* 
pagnie L p. 365. c. i.2° 
Swara voy. Suars. 


Synagogue IL (u.) p. 108 


n, 6®, 
Syngrapha telenari IL} 
c. 1. n. 1. 


Synode I. p.1v.c. na" 
p. 299. e. 1. n. *”. 

Synodique I. (n.) p- (2 
n, ©. 

Synopsis Lp.#i.ct®" 

Système de la Mer du Sud 1! 
p. 390. c. 1. conlin. debe: 
la p. 388. c. 1. 

Syzigie A (u.) p.tA1 6 à 

Szôny I (ui) p. 1410. ei 

Szu-tchhouan U (WT 
c. 2. n. 2. 


FT, 


Tabac WU. (n.) p. 474. €, 1. n. 1. 
Tabaco, ibid. c. 2. 

Tabacum, ibid, c, 1. 

Tabago (Ile de) L p. 419. c. 1. 


cont, de la n. 1. de la p.17 
IL (mn) p. 474. e Lnt 
ron de) L'p. Hate 
la n. 1. de la p. ais. € À 


Tasasco — TcHhASCuNIGUIR, 


Tabasco M. (u.) p.474. e. 2, n. +, 

TabellariusW.(i.)p.505.c.1.n,1. 

Table de marbre L p. 240, c. 1. 
cont, de la n. 5. de la p. 239. e. 2, 
— royale L p.608, ec. 1. n. 3, — 
septemvirale L p. 509. €. 2. n. 2. 

Table of Precedence 1. p. 177. 
c. {. contin, de la n, 3. a, de la 
p. 176. e. 2. 

Tables (Lois des dix ou douze) 
voyez Dix et Douze. 

Tabularius v. Tabellarius. 

Tacticien I (n.) p. 1084. e. 2. n. f. 

Tactique, ibid. c. 1. 

Tofelthee (mongolischer) W. (1.) 
p. 1247. e. 1. cont. de la n. 5. de 
la p. 1246. c. 2, 

Tofilet ou Tafilete W,(r.) p.282, 
c.{.n.1. IL (n.) p. 75. c. 2, n. 3. 

Ta-Hio WU. (u.) p. 1216. e. 1, cont. 
de la n. t. de la p. 1213. e. 1. 

Tahiti (Archipel de) v. Archipel. 

Ta houang VW. (n.) p. 1245. c. 1. n.2, 

Taidzi I. (u.) p. 1237. c. 1, cont, 
de la n. 2. de la p. 1236, c, 1, 

Taille industrielle (en Prusse) voy, 
Genmerbsteuer. 

Taïnn I (u.) p. 1264. c. 1, n. 1, 
Tokim M. (n.) p.786. c. 1. contin, 
de la n. 1. de la p. 781. ce. 2. 
Talamus A. (1) p. 196. c. 1. n. °. 
— grand. ibid, e. 2, n. ff. — petit, 

ibidem. 

Talion I. (n.) p. 100, ce, 1. n, 1. 

Talon U. (u.) p. 604. e. 1, n. °, — 
de Souche, ibid, 

Tomerlan, sutnommé Lenk, I. 
(r.) p. 35. €. 2, n. tt. IL (u.) p. 
623. c. 1. n. ”, 

Tana ou Tanaïs H. (1) p. 41. 
c. 9. n. 4. 

Tanger WE. (u.) p. 695. e. 1. n. 3. 

Tangout I. (n.) p. 1245, c. 2, n. 2. 

Tao-sfé W. (n.) p. 1219. c. {. n. f. 

Tapioca \. (1r.) p. 359. c. 1. cont. 
de la n. °°. de la p. 358. c. 2. 
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Tagrir I. (n.) p.803, e. 1, n.°. 

Tarasana I. (1) p. 222. e. 2. n.°, 

Tarbelli Civitas 1. (1) p. 252. 
c, 2, n. ”. 

Tarif IL (u.) p.973. ce. 1. n. 1. — 
des Chancelleries IL (1) p. 481. 
c. 2, n. 2, 

Tarin WU (1) p. 483. ce. 2. n. 4. 

Taroudant WU. (u.) p.74. c.1.n.1. 

Tartane IL (n.) p. 181. e. 2. n, °°. 

Tasman VW. (n.) p. 1558. e. 1. n. 1. 
— (Abel Janssen) W. (u.) p. 1687. 
addition à la p. 1558. — (Baie de) 
IL (11.) p. 1691. add. à la p. 1558. 

Tasmanie du Nord Il. (n.) p.1558, 
€. 1, n. 1, — du Sud, ibid, 

Tatars IL (1.) p. 41. c. {. n. 2, — 
Batskie TL. (.) p. 1237. e, 2. n. 1. 
— Kin ou Nieutché (Empire des) 
IL (r.) p. 35. c.2. n. +. — Aapt- 
chaks où Kiptchaks IL (1) p. 
442, c, 2, n. 5, 

Tauris WU. (u.) p. %6. e. 2. n. 5. 

Taverne Hu.) p. 492 €. 2. n. 3. 

Taternicus 1. p. 508, e. 1. n. 4. 

Tavernier . (n.) p.492. e. 2. n.3. 

Tavoi-Poennamou W. (n.) p. 1558. 
ce. {. n. 1. 

Tavola de foro civile IL. (1) p. 
525. n. 3. 

Tazxal-Oerter L p. 509. e. 2. n. 1. 

Tcha-Cathai W. (u.) p. 1037. e. 2, 
n, ©6€, 

Tchakhoun dordzi\W.(u.) p.1236. 
c. 2. n. 2. 

Tcham a M. (u.) p. 1222. c. 2. cont, 
de la n. 3. de la p. 1220. ce. 2, 
Tchang-tching (Gerbillon) (Jean 

François) IL (u.) p. 1204. c. 1, n.2, 

Tchaouch 1. (r.) p. 469. c. 1. n. 1. 
IL. (n.) p. 800, €, 1. n. 3. — Bachi 
IL (1) p. 469, ce. 1. n. 1. 

Tcharchi 1, p. 518. c. 2. n.3, ” 

Tchaschniguir-Ousta W. (u.) p. 
784, c. 2. contin, de la n. 1, de la 
p. 781. c. 2. 
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Tchatri IL (u.) p. 937, e, 1. n, 1. 
Tché-hoang-ti IL. (u.) p. 1209. 
LL 
Tchélébi IL (u.) p.784. e, 2, n. ff. 
Tcherkask ou Tsherkask L p. 
421. c. 1. cont, de la n. ”. de la 
p. 420. c. 1. — (vieux) IL (u.) p. 
1298, c. 1. n. *. — (nouveau), ibid, 
c. 2. 
Tcherkessie où Tcherkassie 
voy. Circassie. 
Tchin voyez Sin. . 
Tching IL (u.) p. 1209, e. 1. cont. 
de la n. ”, de la p. 1205. c, 1. 
Tchong-Ki IL (n.) p. 1206, c. 2. 
cont. de la n. *. de la p. 1205, c. 1. 
— Koué IL (u.) p. 1207, c. 2. n, f. 
— Yong Il. (1) p. 1217. e. 1. cont. 
de La n. +. de la p. 1213, e, 1. 
Tchooktsaï dchourgan IL (n.) 
p. 1232 c. 2, n, 4. 
Tchoutries voy. Tchatri. 
Tchun-Sieou I. (u.) p.1216. e. 1, 
cont, de la n. +. de la p. 1213. e. 1, 
Tchun-Tsieoull.(n.)p.1217. e.1. 
cont. de la n. f. de la p. 1213, c. 1. 
Tebris voyez Tauris. 
Tekalifi-Qurfiyé IL. (u.) p. 120. 
c. 1. n. 1. p. 902, c. 2, n. ”, 
Tekfour ou Tékiour I. p. 526, 
c. 2. n. à, 
Telamon IL (1.) p.127. e, 1. n. 1. b. 
Tellier (Michel de) IL (u.) p. 85. 
c. 2. n. tft. — (François Michel le) 
Marquis de Louvois, v. Louvois. 
Temämen Roussièlerin IL (n.) 
p. 1304 c, f. n. 1. 
Temernikoff IL (u.) p. 1297, ce. 1. 
he 
Témoins L p. 504 c, 1. n. 1. 
Temporal Lords v. Lords. 
Tems (gros) IL (n.) p. 491, c, 2. n. 1. 
Tensin IL (u.) p. 847. ce, 2, n, **, 
Tenue de Livres en Partie double 
IL (n1.) p. 759, €, 1. n. ©, — en 
Partie simple, ibid, 


TcuHaTïTRi — THÉALDE. 


Tèrdjuman L p. 524. c. 2 n. 4 
IL (1) p. 505, c. 2. n. & 

Terme IL (u.) p. 181, e.2 n°7. 
— fatal L p. 221 c. 2 n. 10, — 
de huit Jours voy. Jours. — mas 
rin IL (u.) p. 181 €, 2. n. 

Terminer (Différence entre termi- 
ner et annuler un Traité) IL (a) 
p. 1359, ec. 1. n. 2. 

Terre sainte (Mission de) EL (u.) 
p. 963, c. 2. cont, de la n. 1. de 
la p. 957. c. 1. 

Terres décimales (en Turquie) EL 
(u.) p. 962. ce. 2 n°. — tribe- 
taires (en Turquie), ibid. 

Tersanè L p. 283 ce. 1, n. 1. — 
Emini, ibid. 

Ter Fecre 1. (n.) p. 998, e. Z n. 3 

Teschen IL (u.) p. 1343. e. 1. n. 1. 

Testé IL (n.) p. 121. €, 4, nm ”. 

Tetamachir-Ousta 11. (u.)p.7S4. 
c. 2. cont, de la n. 1. de la p.781.e.2. 

Tetaoun ou Tetawan on Te- 
touan IL (u.) p.74. e, Z à à 

Tetayan Tzar IL (n.) p. 1148 ec. 1. 
cent. de la n. ””. de la p. 1147. «. % 

Tète I (n.) p. 703, c. 2, n. 4. 

Tevki L p. im. €. Zn. tt#. 


Tevkiji L p. iv. c. 1. cont, de la 


n, fttt. de la p. Lun, €, 
Texas IL (u.) p. 1582 €. 1. n. 1. 
Tezkéré IL (u.) p. 308, €. 1, à”. 
Thai-thsing IL (u.) p. 1231 €. Z 

n. {. 

Thalmud 1. (1) p. 196, e. 1. nm °. 
Thamas-Kouly-Khan IL (nu) p. 

637, €, 1. n. ”. — Schah 7ha- 

mas 11 IL (u.) p. 1260. €. 1. mn. 5. 
Thase IL (u.) p. 183, €. 1, n ”, 
Thasiens, ibid. 

Thassos où Thassus, ibid. 
Thé en Briques IL (x) p. 124 
c. 2, 0. 5 — soturno, ibidræ. 
Théalde Fisconti IL (n.) p. 134. 
c. 1. contia, de L ©, de la p. 

1051, c. 1. 





 —— — — —_ — 


Tuèses — Toison. 


Thèbes (Duché de) IL (1) p. 262. 
ec. 1. n°". — (Sires de) v. Sires. 

Thédalde (Marquis) IL (1.)p. 1448. 
ELLE 

Theckuchen VW. (u.) p. 1247. €. 1. 
cont. de la n. 5. de la p. 1246, c. 2. 

Theifs (Tisza — Tibiscus) 1. 
p. 208, e. 1. n, 2, DL (u.) p. 1422. 
e. 2. nu. 5. 

Théobald (Palais de Saint) IL (11) 
p. 285, e. 2, n. f. 

Théodosie (Caffa ou Féodosie) 
voy. Caffa et Féodosie. 

Thérapeutique W. (u.) p. 1014. 
c. 2, n, ©. 

Thérapeutiste, ibid. 

Thérapia MW. (u.) p. 1264. c. 1. n, 1. 

Thermal 1 p. 253. €. 2, n. 1. 

Thermes, ibid. c. 1. 

Thessalie (Roysame de) H. (1.) 
p. 22. c. 2, n. 3. 

Thévenot (Melchisedeck) IL (1.) 
p. 1217, c. 1. n, °°, p. 1092, c. 1. 
n. °. 

Thévet (André) IL (n.) p.475. e. 2. 





n, Ÿ. 

Thian-Tseou W. (u.) p.021 c. 1. 
n ”. 

Thibaud voy. Théalde. 

Thiodkonung L. p.377. e.1.n.1. 

Thogroul-Beg I. (n.) p.969. c. 2, 
mn °°, 

Thomas (Saint) IL (n.) p. 554. c. 2. 
n, à 

Thomé (San), ibid. 

Thorleif, surnommé Speak, L p. 
355, c. 2, n, 1. 

Thsine I. (u.) p. 1208. e. 1. cont. 
de la n, f. de la p. 1207. ec. 2, 
Thulemeyer (Baron de) IL (u.) 

p. 1304 c. 2, n, ”. 
Tiare I. (1) p. 319, e. 1. n. 1. 
Tiegenhof I. (u.) p. 1184 €, 1. 


L 
Tien-hia I (u.) p. 1207, e. 2. n. f. 
Tierce-Opposition L. p.212, c. 1.0.5. 
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Tiers-opposant, ibid, — Ordre de 
St François voy. Ordre. 

Tiessin voy. Teschen. 

Tiflis UL (u.) p. 9%. e. 2 n. 6. 

Tillae L p. xm. c. 2 n, 7. 

Timkorwski(G. EF.) IE (u.) p. 1248. 
c, 1. n, ”. 

Timour voyez Tamrerlan. 

Tippou-Sûkeb WU (u.) p. 652 
€. 1. n. °. 

Tireur I. (u.) p.798, e. 2 n. 3, 

Tis IL (n.) p. 1201, €, 2, cont, de 
la n, *. de la p. 1200. e. 1. 

Titre (et Titres) des États-géné- 
raux des Provinces-Unies des Pays- 
Bas IL (1) p. 97L €. 1. n, °. — 
des États de Hollande, ibid, e, 2. 
— d'Or et d'Argent IL (1.) p. 197, 
c. 1. 0. *. — que le Pape donne 
aux Souverains catholiques IL (11.) 
p. 425, c.1. n, *. — que les di- 
verses Puissances donnent au Sul- 
tan ou Grand-Seigneur IL (1.) p. 
211, €. 1. n. 1. — religieux de 
quelques Souverains IL (r1.) p. 424, 
c. 2. n. 3, — de Roi d'Espagne 
conservé par l'Empereur Charles VI 
en vertu du Traité de Vienne, du 
30 Avril 1725, IL (1r.) p. 1387, e. 1. 
n. 6. — conservés par le Roi d'Es- - 
pagne Philippe V, en vertu du Traité 
de Vienne, du 30 Avril 1725, ibid. 
— que les Souverains ottomans 
donnent aux autres Souverains IL. 
p. 526, c. 2, n, 3. 

Titulaire I (1) p. 309. e. 1. n. 1. 

Tocsin I. (n.) p. 1243, e. 1. n, ”. 

Toile éerue IL (u.) p. 315. ce. 1. 
n. Ÿ. 

Toise IL (n.) p. 1240, e. 2, n. 2. 
— carrée IL (11) p. 1244 e. f. cont. 
de la n. 2, de la p. 1240. ec. 2, — 
courante, ibid. — cube, ibid, — 
de Roi, ibid. 

Toison d'or I. p. 457. c. 2. cont. 
de la n. 1. de la p. 450, €. 2. 
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Tomain ou Toman EL (u.) p.95. 
c. 1. n. 2. 

Tombo IL (u.) p. 533. c. 1. n.°. 

Tondja I. (u.) p. 1329. c. 1. n. 7. 

Tonga I. (u.) p. 1554, €. 2. n. 7. 
— (Archipel de) v. Archipel. — 
Tabou IL (n.) p. 1554. c. 2. n.°”. 

Tonnage I. p. 382 c.1. n. 2. IL 
(n.) p. 996. c. 1. n. 5. 

Tonne IL (n.) p.547. e, 1. n.°, — 
d'Or IL (u.) p. 768. c. 1. n. tft. 

Tonneau I. p. 382. ce. 1, n. 2. 

Tontouillah \W (u.) p. 1554. e. 2. 
cont, de Ja n. 3, de la p. 1553. €. 1, 

Topdji U. (u.) p.127. ce. 1. n. 2. a. 
— Bachi, ibidem. 

Tordjemann v. Tèrdjuman. 

Torghud IL (1.) p. 280. c. 2. n. 6. 

Torghudscha Beg. ibidew. 

Tormentum majus IL (u.) p.178. 
c. 2. n. *”, 

Tornea Il (u.) p- 1165. c. 1, n. 1. 

Torok voy. Situa. 

Torre (della) IL (u.) p. 1448. e. 1. 
cont, de la n. 5, de la p. 1447, c. 2. 


— do Tombo Il. (n.) p. 533. ec. 1., 


cont, de la n. 2. de la p.532, c. 1. 
Torres o Logodoro (Juges de) 
voy. Juges. 

* Torrian il. (n.) p. 1448. c, 1. cont. 
de la n. 5. de la p. 1447, e. 2, 
Toscane 1, p. 280. c. 2. n. 2, — 

et Barbaresques IL (1r.) p. 1477. 
c. 1. n. 4. — et Maroc IL (u.) p. 
1478. c. 1. cont. de la n. 4, de la p. 
1477. ce. 1. 
Touage EL. (1) p. 531. n. 1. 
Toucher à une Ile, à un Pert Il, 
Gr.) p. 445. €, 1. n. 3. 
Touer U (1) p. 531, n. 1. 
Tough L p. 533. e. 1. n. 2. 
Toughra 1, p.int. e. 2 n.tttf. 
Toughrakesch L p. 1av. €. 1. 
con, de La n.+ttt. de la p. Lim. €, 2 
Toudergi golo be dusara dchour- 
gan IL (n.) p. 1233, €, 2 n. 3. 


TomMainx — TRANSACTIONS. 


Tounsohlouah I (nu) p. 1564 
c. 2. cont, de la n. 3. de la p. 156). 
ec. 1. 

Tour (de la) EL (u.) p. 148, €. L. 
cont, de la n. 5. de la p. 1447. ce. 
— de Corduan, voy. Cor duan. 
— de Londres IL (u.) p.392 e. 1. 
À 

Tourchy I (n)p.#etnt 

Tourkmantchaï V. (n.) p. 125$. 
c. 1. n. 1. 

Tournois (Livres, Sols et Denier:) 
IL (u.) p. 384. ce. 1 n. f. 

Toureille (Anne-Hilorion de Ce 
tentin, Comte de) IL (u.) p. &. 
ec, 1. n. , 

Tousiyetoukhan H(n.)p.t2t 
c. 1. n. 2. 

Trade-winds 1 (n.) p. 1096. «. ? 
n. ©. 

Traite foraine EL p. Lxxxn. sddit 
à la p. 189, — des Nègres IL (n. 
p. 370. c. 1. n. +. — des Noirs 
défendue dans les États danois Il 
(u.) p. 1048. €. 1. n. 7. 

Traité de Bade (de 1714) H (n. 
p. 205, €. 1. n. 1. — de Barrière 
(de 1706) EL. (n.) p. 331. «1. L : 
— séparé d'Eimbeck (de 1530) L 
(n.) p. 1346. e. 2. cont, de lo à à 
de la p. 1344, €. 1, — de Methwe 
(de 1703) voy. Wethuen. — de 
Paris (de 1814) EL (u.) p. 17. c. À 
n. 3. — de Rastadt (de 1714) IL 
(u.) p. 205. c. 1. n. 1. — de West 
phalie (de 1648) L p. 463. «. 2e 

Traités entre la Porte ottemsne « 
la République de Venise. depeis 
la Conquête de Constantinople je 
qu'en 1595, LL (u.) p. 1480. €. f 
n. {. 

Tranche Wu.) p. 1298. 6. 1.8.7 

Transartions de la Société a 
cole et horticole de l'Inde EL (n 
p. 1019. e. 1. cont, de la n. à. 
la p. 1043. €, 1. 


M ss —s "7 


TRANSBORDEMENT — Trop. 


-ansbordement des Morchon- 
lises d'un Navire à ua autre bi, 
1.) p. 284. €. 1. n. 1. 

unsit Lu.) p. 121. €, {. nf. 
— (Aequit de), ibid, €. 2 
“anslucide IL (u.) p. 1014. €, 2. 
1... 

“aonslucidité. ibid. 


apézites 1. p.30, e. 1. contin. 
le ls n. 1. an. de la p. 29, €. 1. 
opier où Drapier L p. 45%. 


*, 2. n. {. 
“oppe (la) IL (u.) p. 469, €, 1. 
1. ee, 


“availler on Trareillir AL 
nm.) p. 115. €. 2. à. à, 

aee (Rivière) L p.72 €, 1. m 1, 
ébisonde WU. (i.)p. 33, ec. 2 n, 4. 
centième (Impôt du) v. Dreis- 
‘igat-Gehühren. 

ésorier ou Trefsler À, p.456, 
. Zn Î. 

ees commerciales L. p. 105, €, 1. 
r. «à, 

“férouzx (Dictionnaire de) IL (u.) 
. Job, €. 2. n. ®. 

‘ibonien (Tribonianus) L p. 
19, e. 4. à. à 

ibu I (n.) p, 295. €. 1 on, °°. 

“ibunal de Cassation (en France) 
1, p. 206, ec. 1. n. 2. — de la Ga- 
carie IL (1) p. 443, €. 2, n. 3. — 
de Mathématiques (en Chine) IL 
(u.) p.1:206, e. L. cont, de la n, °°°, 
de ls p. 1205. e, 2 — maritime 
(dans le Port de Kanphou en Chine) 
LE p. 102, c. 1. n. 3. — des Qua- 
rante (à Venise) voy. Quarante. 
— de la Romanie IL (1) p. 443, 
e. 2, n, 3. 

ribunali di Prefettura (dans le 
Royaume de Sardaigne) L p. 255. 
€. 1, n. 2 

ribunaux d'Appel (en France) L 
p. 204, c. 2. n. 2. — fédéraux (aux 
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Etots-U nis de l'Amérique du Nord) 
L'p. 58. 6, 1. n. 1. 

Tribus rusticae LV p. 353, €, À 
n. *”, — -wrbanae, ibid, 

Tribut des Rois de Tunis à ls Cou- 
ronne de Sicile LL (1) p. 274, e, 1. 
n. {. — (prétendu) porté par les 
Puissances européennes en Chine 
UL (u.) p. 1240, ce. 1, cont, de la 
n. à. de la p. 1239. e. 1. 

Tricesima W. (u.) p. 1412 €. 1. 
cont, de la n. 3, de La p. 1441. €. 2 

Tricesimarius AL (u.) p. 1411. 
ce. 2 a, à. 

Tricesimator, ibid. 

Triclinium W.(1.) p.465. e. 2, n.9. 

Trière M. (u) p. 183, e. 1, cont, 
de la n, à, de la p. 178, €, 2. 

Trieste L p. 510. €. 1. n. 3, 

Trimourt iW(u.)p. 1220, e. 2 n.”. 

Tesvasgia IL, (1) r- J04, €, 1, 0. °. 

Trinacria. ibidewn, 

Trinitaires IL (u,) p. 327. e. 1. 
n. 1, 

Trinity House HU. (u.) p.547. €. 2. 
n, b, 

Tripartitum F'erboeczionum À. 
p. 511. c. 2. n. 2 

Trirégne I (1) p. 320. e. 2. cant. 
de la 0. 1. de la p, 319, €. 1. 

Triregne. ibid. 

Triregnum, ibid, 

Trirème I. (u.) p. 183. e, 1. cont, 
de la n. 6, de la p. 178, e. 2. 


Trissid Il (u.) p. 1086, e, 2, 0. 5. 
Triturable WU. (u.) p. 359. ce. 2. 
n. °e®, 


Trituration, ibid. 

Triturer, ibid. 

Trockne FFechsel À p. 431. e.1. 
n, Î, 

Trogman voy. Terdjuman. 

Trois Royaumes (les) voyez Lo - 
yaume. 

Tromp (Martin) EL (u.) p. 589, c. 1. 
a. *. 
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Troupes tatares IE. (u.) p. 1204. 
LL - 

Truchement 1. p. 524, c. 2, 0. 4, 
IL. (1) p. 505. c. 2, n, 6, 

Tsar ou Tschar I. p. 526. c. 2. 
n, 3. 

Tscharschi voy. Tcharchi. 

Tschengje voy. Balkan. 

Tschesmé I, p. 522. c. 2. n. ” 

Tschinguis-Chan ou Gengis- 
can voy. Djinghiz-Khan. 

 Tschiptschipkan I. (n.) p.1201. 
c. 2. cont. de la n. *. de la p. 1200. 
c. À. 

FARMER FOR IL (n.) p. 1246. 
c. 2, n, 4. 

Tsée-Szé I. (un) p. 1216. c. 1. 
cont. de la n. +. de la p, 1213. c. 1. 

Tsouchou (Chronique de) voyez 
Chronique. — (Chronologie de) 
IL (u.) p. 1217, c. 2. cont. de la 
p, *. de la p. 1205, c. 1. 

Tudela (Benjamin de) voy. Ben- 
jamin. 

Tum ou Tunc (Gérard) voy. Gé- 
rard. 

Tunis IL (n.) p. 186. e. 2, n. 2. 

Turban U. (u.) p. 1618, e. 2. n, 7. 

Turbé IL (n.) p.786, c. 2, contin. 
de la n. 1. de la p. 781, c, 2, 

Turcopole I. (1) p.52 c. {. n.°. 

Turcopolier (grand), ibid, 

Turgeman voy. Tèrdjuman. 

Turkoman-Tischeji WU. (u.) p. 
1268, c. 1. n. 1. 





TroupEs — Union. | 


Tutela IL. (n.) p. SL €. L cæ 
de la n, 2. de la p. Sii.c.? 

Tutelle IL (n.) p. Sein 
— dative, ibidem, — officieuse ! 
(n.) p. S12, c. 1. oi he | 
de la p. S11. c. 2 — trtuer 
taire, ibid. 

Tuteur Il. (u.) p. S12 c ice 
de la n, *. de la p. Sile1- 
honoraire, ibid, — onérair ds | 
— (Pro) voy. Pro-Tater.- 
(subrogé) voy. Subroegs. 

Tuteurs (en Prusse) L p. ic: 
n, à, 

Tutor IL (u.) p. 811. ec 1:- 
Tutoria IL (u.) p. SileLe 
de la n. 2. de la p. SiL c.: 
Tutrice IL (n.) p.812 cL® 
de la n. *. de la p. Si. « : 
Tutun IL (u.) p. 476, €, 12° 

Type IL (u.) p. 108 €. Le 

Typographie IL (u.) p. à: 
n, *. — établie à Serampou L 
p. 1019, c. 1. cont., de k2-: 
la p. 1013, €. 1. 

Typographique IL (np 
ein”. 

Tyran IL (u.) p. 298. «2% 

Tzar IL (u.) p. 1146. c. La” 
blanc IE (u.) p. 1148 €. Le | 
de la n.°”. de la p. 1147. <-. 

Tzarskoïé-célo voy. Czan 
Zélo. 

Tzié IL (n.) p. 1206. c. 2 cs: 
la n. *. de la p. 1205, «€. L 


U. 


Ukraine I. p. 419, c. 2. n. 1. I. 
(u.) p. 1290, c. 1, n. 2, 

Ulfljot I. p. 355, c. 1. n. 1. 

Uliarius voy. Oléron. 

l'Ipien (Domitius Ulpianus) V p. 
15. c. 2, n, 7, 

Ultimatum I, (u.) p. 132%. ce. 1. 
n., 5, 


Umar à aschareth IL (1) p - 
c.1.n.°, — tebelchanaë. iisé : - 
Umpire L p. 328. €, 1. n 1. 
Ungarische Erbstaaten Ly = 
c. 1. n. 1. 
l'nion de Calmar, voy. Celme 
— des États-Unis de TAme® 
du Nord LE, p. 53% €. 4 n° 
{= 


Uniraines — VEnNECTSs. 


nitaires W(n)p. 47%7.e,2 a.” 
niversité L p. 509. c. 1. cont. 
de la n. 6. de la p. 508, €. 2. IL 
(1) p. 159. ec. 1. cont, de la n. 10. 
de la p. 157. e. 2 p. 101. ce. 1. 
cont, de la même note, — de Pa- 
ris EL («.) p. S10. €. 1, n. ff. 
nm ün d'ige (en Prusse) L p. 502, 
cf. n. ?. 

nevcrzagt (G. 3.) IL (n.) p. 1230. 
n. °. 

psal ou {'psala L p.370. c. 1. 
n, À. 

pstad IL (u.) p. 1079, €, L n. 2. 


pulo IL(n.) p.1557. €. 2. n. 4. 


’. 


oondels V(u.) p.746. e, 1. n.”. 
sichies WU. (u.) p.997. e, 1. n. 1. 
air M. (1) p. 249. e. 2, n.° 1. — 
(gras), ibid, — (menu), ibid. 
“isseau amiral EL (n.) p. S60, 
ce. 1.0... — d'Or L p. 457, e. à 
cont, de La n. 1. de la p. 450. e. 2. 
aÏ di Demona 1. p. 294, c.1.n. 1. 
— «di Mazsara, ibid, — di Noto, 
ibidemn. 

alachie W (1) p.44. €. 2 n,°, 
olagues, ibid. €. 1. 
ulentinois (Duché de) IL (n.) 
p. JU, €. 2, n, 1. 
adentyn(François) IL (n.)p.1692, 
e Î. = Ÿ. 

adidé U (n.) p. 754. c. 1. n.°, — 
Sultane H. (u.) p. 754. €. 2, n. +f. 
1ikenier (Adrien) EL (u.) p.747. 
e, $. à *. 

allées L p. 294, €, 1. n. 1. 
s4li, ibid. 

sllons, ibid, 

11ve 11 (n.) p. 742 €. 1. n. °. 
inikore M. (nu) p. 1555. €. 1. 
L. ooe 


rea (à) U (1) p. 531. n. 2. 
HER 
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Uruguay WU (u.)p. 140. e. 4, n. 4. 
p. 201. €. 2. n. 4, 

Us et Coutames de Tyr IL (1) p. 27. 
€, 1. n. 4. 

UÜsatici L p.145. e. 1, cont, de la 
n. J. de ls p. 144, c. 1. 

Üscochiou Uskoks (1) p.515. 
n, À. 

U'ssrline (Guillaume) IL (u.) p. 
9SN, €, 2, n. à. 

Ussue MW. (n.) p. 1229, e. 1. cont. 
de la n. ©®, de la p. 1228. €. 2, 
UÜstodium I. (u.) p. 1100. e. 2, n.7. 

UÜsufruit 1. p. 279. e. 2 n. 3. 
UÜti possidetis I (u.) p. 1484. e. 1. 


F'arech (Droit de) voyez Droit. 
et L p. 267. €. 1. n. 2. 

J'ariétés | p. 24. €. 1. cont. de 
la n. 2. de la p. 23, €. 2. 

Vasalou Fassal L p.493. e. 1. 
n. 2. 

FVassaux et Sujets prassiens, ac- 
crédités par des Cours étrangères 
L p. 493. ce, 2. n. 3. 

Fossiers voy. Faichies. 

Fautorte UL. (11.) p.950. ce. 2.n.ee. 

Vayes de Boutigny L p. 267. c. 2. 
un. Ô, 

Feda W. (n.) p. 1220. ce, 2, n,”. 

Pedette W. (w.) p. 1241. e. 2, 0. 3. 

Fecere WU (n.) p. 999. €, 2, n. 3. 

Feherie W (1) p.174. ec. 2 n. 7. 

VFehier. ibid. 

Veit (St) am Flaum \. (u.) p. 
1435. €. 1. n. °°. 

F'ekillp.52%.e.2.n.2, — Khardji 
EL (u.) p. 1094. €, 2. n. ””. 

Fekili-Saltanet IL (n.) p. 795. 
c. 2, a. f. 

Fellon L p. 299. c. 1. n. 1. 

F'ellorèse U.(u.) p. 1447. c.2. n. à. 

F'enects 1 p. 267. €. 1. n. 3. 
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J'énèdes (Royaume des) v. Æ#o- 
yaune. 

T'enedik-Boghasy W. (u.) p. 318. 
e, 1, n. 1. 

l’enesuela W.(u.) p.30. c. 1. n. 4 

F'enise A. (u.) p. 203. e. L. n. 4. 

L'ent-arrière IL (n.) p. 184 €. 1. 
un, *. — en Poupe, ibid, 

Fenthe-FFaaren W. (1) p. 354. 
c. 2. n. fÎ. 

Fèpres siciliennes D. (1) p. 134 
c. 2. cont, de la n. 2. de la p. 153. 
c, 1. 

F'erboeczi(Etienne) I. p.511. c. 2. 
n. 2, 

l'erden (Évéché de) IL (u.) p. 846. 
c. 1. n f. 

V'erein (hannüversche) de . 
IL (n.) p. 1357, e. 2, n°. °°." 
Fergaadering des Huwelyks e en 
kleine Zaaken KW. (n.) p.747. e. 1. 
cont, de la n. 4. de la p.734. ce. 2. 
F'erge (Muissier à) I. (1.) p.544. n. 1. 

Vergue WU. (1) p.178. e. 1. n.° 

Verguer voy. Ferge. 

Verguero W. (1) p. 544 n 1. 

V'eros voy. Fair. 

VFerschok voy. Ferste. 
F'ersion alexandrine de l'Écriture 
Sainte IL (n.) p. 295, ce. 1. n. f. 

Verso 1. p. 108, ce. 1. n. 2. 

Ferste Il. (u.) p. 486, c. 1. n.”. 

Festimenta W. (u.) p. 1264. c. 2. 
LL: 

Vetulus de Monte voy.Fieux. 

VFezxelstadga X. p.361 e. 1. n. 2 

Vézir L p. 525, c. 1. n, 2, p. tn. 
ce. 2, on tft. IL (n.) p. 793. e. 2 
n, 1. — de l'Aisselle IL (u.) p. 793. 
c. 2, n, 1. — Æzam 1. p. 525, ce. 2 
n. 2. IL (x) p. 793, c. 2. n. 1. — 
(Grand) voy., Grand. et IL (u.) 
p. 793, c. 2, n, 1. 

Pia Juris W, (u.) p. 1106. ec, 1. n. 1. 

Fiae Curator IL (1) p. 434. e. 2. 


h. 4. 





VÉNÈDES — ViILLiICUSs. 


l'iaticus apparatus W.(a)p.1 
c. 2, n. 4. 

Fice-versa KW. (u.) p.300. cl 
p. 1443, c. 1. n, 2, 

F'icence (Nicolas de) I. (n.)p.1ù 
c. 2. contin, de la n. ©. db 
1031, ec. 1. 

Fichnou IL (u.) p.120. c12 

l'ictorienne (Période) vor ! 
riode. 

Fictorius I. (u.) p. 1218 ci? 

F'ictuaille H.(u.)p. tite: 

T'ictualien Brüder Lp8. 
n, 2. 

P'idame W.(1.) p.174 c.10 
de re à Aquilée H. (1) p* 
c. 1. n, 1. 

J'idamé IE. (1) p. 124 cl? 

TJ'idamesse. ibid. 

V'idameté, ibid. 

F'idamie, ibid. 

Fidamnat. ibid. 

T'idaure (Thérèse) IL (L}r?- 
c. 2, n. 4. 

FVide-licet U. (u.) p. 1609. c 1" 

V'iennoise H. (1) p.16S.ct" 
de la n. 3 de la p. 1e € 

Vieux (F'eil où F'ieil) de » 
tagne IL (n.) p. 18L ce L: 
de la n. °, de La p. 10. € 

P'iguerie U. (1) p- 174 ec 2: 

F'iguier, ibid. 

F'ilenie I. (u.) p. 9224 ct: 

Filles d'Étape voy. Etape. 
Angleterre, ibid, — Villes 
diates EL, (u.) p. 110 c. 1 
— libres et impériales L ?- 

. 2, 0. 4. IL (re) p. 11& 
n. . — libres royales (en He - 
lp. 508, c. 1. n. 4, — musr® 
ÎLE, (u.) p. 1103. €. 1.n.*°.- 
Refuge LL (u.) p. 294 €. 2! 
— tavernicales (en Hongrie 
208, e. 1. n. 4. — taxves CE 
grie) [. p. 509, «+. 2, n 1. 
Villicus W. (1) p. M. ce k® 


Visnes -- 


T'innen où 4 innius (Arnold) E 

pp itie, fn. à 

Lio curus A. (1.) p. #34, €. 2, n. 4. 

D'irement de Parties IL (n.) p.755. 
ec, 1. n, ®, 

4 irgarius ll, (1) p. 544. n. 1, 

L'irgifer VW.) p. #40, €. 1, nn. 3. 

Diridemar Wu.) p. 1448. €. 1. 
cent. de la n. 9, de Ls p. 1447. ec. 2. 


D 


lsconti (Hugars Bassi de) L p. 
200, «4, 0,2 — (les) DL On) p. 
1448, e. 1. cont, de ls mn. 5, de la 
p. 1 t47.e, 2, — (Theaide où Thi- 
baud) va. Théalde. 
isdomini À p. 165. €. 2 n, 2. 
isisgoths (Langue des) L p. 2. 
ce, 2.0. 0. 


J'istude Lp. 417. €. 2 n. 2. 

J'italiens (Frères) vos, Frèrrs. 

f'iz vav. 1 ide-liret. 

SledUWin)p. 72e. tn". — 
de Num vovez (up. 

locaux LL p. 145, n. 1. 

L'oirs de Droit L p.239, €. 4. n. 2. 


— de Fait, ibid, BL (12) p. Tilt, 
ec. 2 0. SK, 
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Toile latine DE (u.) p. 180 €. 1. 
n. +. 

D'oire VW (n.) p. 9JN, €, 2 n. 2 

J'oisinanceW,(u.)p. 17S. ef. u.4, 

Foiredat où f gyrodat IL (n.) 
p. 1145. e, 1. n, 1, 

T'oivrode où F'oyrode L p. uns. 
eZn.ttt. ILiri)p. 44. e.t.n.°, 
DL (se) p. 127. €. 1. n.2. b, p. 1145. 
er. 1, n, 1, 

F'oirodlik ou F'oyrodlik À p. 
Lou, €. 2 n. ttf. 

J o ir consultative IL (n.) p.744. e.2. 
nm. *,. — déliberative, ibid. €, f. 

J'oiga (1) p. 102 ce. 1, n. 1. 

F'ordingborg A (u.)p. 1098. e.2 
o. “ 

J'oulgares voy. Bulgares. 

Fovage de long Cours EL (n.) p. 
190, €. 2, n. 2 — d'Outre-Mer 1 
@.) p. 241. €. 2. n. à. 

T'raicg 1 p. 267. €, 1, n, 2. 

# ry Borghers W (nu) p. 746. €. 1. 
n. *. — Licden, ibid. 

F'ulgate WU. (n.) p. 295. e. {. n°. 

T'ulge Wu.) p. 1105. €, 1, mn. 1. 


W. 


1} aog Wu.) p. 1409. €, 2, n. 1, 
1 acken CN.) A ni) p. 1412 €, 2, 


_ her: 
FF adium L p. 414.6. on 1. 


FF üst- Gütha-Lagh-Book [A p. Jo 


e, 1, n. #. 


1F agriens (les) L p.122. e. f. ront. 


de ls nn, 1. de la p. 121. «. 2. 


IT aibling (Maison) L p. 121. €. 1. 


cont. de la n. 2 de la p. 20 €. 1. 


1 auïdeloties (les) L p.449 €. 2. 


[2 


LE aigalz (Détroit de) IE, (n.) p. 


1h, €. 2 8. ”. 


FT aïikato (Mavre de) (ir) p. 1558. 


ec. 2 a. 1. 
IF ali L p. +20, e, !. n. Î 


JF atpole (Robert) Comte d'Oxford 
IL (1) p. 390. €. 1. nu. ©. 

1} angaroa (Port de) El (u.) p 
1358, €, ‘2. n. 1. 

4} arberg ou FF ordberg Win.) 
p. 1074. €, 4. mn. *. 

JF arégues (les) A, (11) p. 1284 
ce. 2, n. à, 

JJ arna-Sancra W (u.) p. 937. 
e. 9. a. 1. 

ITassenah W. (n.) p. 1229. €, 1 
cont. de la n. ©@, de la p. 1228 
c. 2, 

HHater Recht(Hogeste)thoÏT isby 
Lp. 375%. e. ‘1 n. 3. 

IF rchselordnung LV p.31... 
cont. de la n. 1. a. de la p. 29. c. 1 
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HFechselrecht 1. p.30. c. 2, cont. 
de la n. 1. a. de la p. 29 c. 1. 

IVFedde voy. Wette. 

Weichbild L p. 421 c. 2. n. 1. a. 

Weichbildicyum Magdeburgen- 
se, ibidem. 

Weichsel I. p. 447, ce. 2, n. 2. 

Welikie-Louki WE. (.) p. 486. 
c. 1. 0. 2. _ 

Wellesley (Richard Colley-Wel- 
lesley, Marquis) IL. (1r.) p. 654, e. 1. 
LL” 

Wendes voy. Fénèdes. 

WPerbentz 1. p. 511, c. 2 n. 2. 

Wesley (Jobn) IL (ur) p. 808, c. 2, 
cont, de a n. ©. de la p. 807, c. 1. 

WP estminster (Abbaye) IL (u.) p. 
733, ec. 2. n. 3, — (District de), 
ibid. et n. . — Æ/all IL (u.) p. 
734, ce. 1. cont. de la n, 3. de la 
p. 733, c. 2, — (Palais de) IL (.) 
p. 233, c. 2, n. 3. 

Petite ou Genette I. p. 414. c. 1. 
n. 1. — (vorbürte), ibid. 

Wette Herren, ibid, c. 2 

Wettgericht, ibid. c. 1. 

Wetthaftig, ibid. 

Wettordnung, ibid. 

Whitefield (George) IL (n.) p. 
808, c. 2, cont, de la mn. ©, de la 
p. 507. c. 1. 

WWhitehall (Palais de) IL (u.) p. 
534, c. 1. n. 4, 

Wickléfites 1 p. 457, ce. 2, cont. 
de la n. 1. de la p. 450, c. 2. 


WECHSELRECHT — YESONKAï. 


HWickliff (Jean) 1. p.#2e.lu 
Widak IL (n.) p.128. ce. 2» 6t 
Wiedervergeltungs-Rech! 
p. 492, c. 1. n 1. 
Wilkinga Saga voy. Saga 
FVillkühren 1 p.4li ct 
Villoughby (Hugues) [Lu 
389, c. 2, n. 2. 
FFindsor IL (n.)p.72%.ctr 
FFinton IL (u.) p.40. cie 
Wisby (JFisboe, H isbur. W: 
bia, FVisburgum, Fispie)Ly® 
c. 1, n, 5. p. 273, €. inl- 
Stadt-Log pa Gotland 1 }\ 
c. Î. n. 1. 
FPithing L p. 454 e.1. cæ! 
la n, 1. de la p. 450, e. ? 
WFithingat, ibid. 
Withingie, ibid. 
WVWitienagemote 1 p. 7° 
L 
Witzlaus 1. p. 487. ce. {.8: 
Foahou IL (n.) p. 85. e. 2e 
de la n. 3. de la p. Si ct 
FFochenm ärkte L p. LUN * 
dition à la p. 501 
FPorbenez voy. Werbeni: 
FF rit of error 1. P- 320. c. 1.2 
— of execution 1. p.12 °- 
n. Î. — of false Judge 
p. 320. c. 2 n, 1. 
FFyfs (Albert de) EL (n.) p. ! 
c. 1. cont. de la n, 4, de la p. 
e, à. 


rx. 


Yacht Il. (u.) p. 980. c. 1. n. *. 

Yao Il. (n.) p. 1205. c. 1. n. *, et 
n. Ÿ. p. 1209. c. 1. cont, de la n. +. 
de la p. 1207, ec. 2. 

Far-Hissar I. (u.) p. Z8L c, 1. 
n, 

Yassak-Kouli I (u.) p. 1131, 
c. 2, n. 6, 


Yassaktchi IL (u.) p. 1122 
n. 2. 

Yenitcheri- Aghassi IL (6 
1315, c. 1. n. 1. 

Yéou-vang IL, (u1.) P. at. c: 
cont, de la n,*, de la p. 1205. « : 

Yerkoeki IL. (n.) p. 1444 ce. ln 

Yesonkaï IL (1.) p. 35. e.Ls 


VAGIALD — ZWINGLIANISME. 


Yugiald L p. JN7, €. Zn. 8, 

'nglinga-Saga vos. Saga. 

Paglingiecns L p.37. e. Lu“, 

dol-bouyourouldeucçoutd.(i.) 
p. 1460, €. 1. n. f, 

'orguis Wu.) p. 1182 e. 2, n. 5. 

Torke (Chevalier) LL (1) p- 762, 
€. 2,0. ”. 
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Young-Tching Wu.) p. t2. 
c. 2. à, 3, 


‘Yaarsia À p. ?. €. Lou 3. 


"Taurve, ibidesn, EL, (1) p. L'2 c. 1. 


un, À, 
dstadt WU. (u.) p. 1100, €, 2, n. 7, 
Yu-Ta (nu) p. 1209. €. 1. n.°. 


Zauccaria (Benedetito) M. (1) p. 
107, e. 2 on. ©. 

ago ou Zagou 1 (1) p. 109, 
ce. À «à. 6. 

fanchani (Andre) DL (1) p. 140. 
ec. 2 n. f. 

fanguecbar WU. (u.) p. 1551. e. 2 
n. 4. 

anzale (Jacobus) v. Baradoi. 

Curab-khané-Emini LL p.rxxxvm. 
addition à la P- 517. 

‘arskoé-Séle voyez Czarko- 
Zélo. 

ecchini(de Venise) IL (1) p. 20. 
ce, 1. n, 2. 

Techaan W. (u.) p. 1687, €. 2. 
n. ftt. — (Baie du) EL (11.) p. 1691. 
addition à la p. 155$, 

éclande I. (u.) p. 155$. e. 1. n. 1, 

égris IL (1) p.2%2 e. 1. contin, 
de la n. 2. de la p. 291. €. 1. 
eideva WU (u.) p. 1408. e. f. n.°, 

eiller (Fr. Aloïse de) L p. 511. 
€, 1.0, f. 
eiri IL Go.) p. 271. ce. 1. n. 2. 
emichia où Zunichia W. (1) 
p. 474. ec. 2. n. 2, p. 478. €. 2 nu, 1. 
end WU (u.) p. 1227. €. 2. n. ©. 
end-avesta I (u.) p. 1228, ce. 2. 


cont. de La n.®. de La p. 1217. €. 1. 
Zendjan Wu.) p. 97. ec. 1. n.1. 
Zeng voy., Sergna. 

Zénith Wu.) p. 1688. €, L. n. ®. 
Zerbi (Dscherbe, Gerba. Gerbe, 

Gerbi, Zerba) 1 (1.) p. 277. €. 1. 

n. 2. 

Zerwan W.(n.) p. 1227. €. {. n. ©. 
Ziegelthee Un.) p. 1247. €. 1. 

cont. de la n. 5, de la p. 1246. €. 2. 
Zimmy L p. 518. €. 2, n. 6. 
Zinghan voy. Zendjan. 
Zinsgut L p. 500, ce, 1. 0. 1. 
Zinut IL (uw) p. 1291. €. 2. n. ?, 
Ziska (Jean) L p.457. c. 2 n.°. 
Zoara I (u.) p. 1176. e. 2 n. 3. 


Zoccolant il (1) p.146. e. 2, n.5. 
Zodiaque W. (u.) p. 1206. ce. 2, 
a. ffi. 


Zoologie WU. (u.) p. 810. e. {. n.°. 

Zoroastre W. (u.) p. 1227. c. 1. 
n, ©. et p. 1228, c. 2, cont. de la 
même note, 

Zurarna où Zurawno U (u.) 
p. 1289, c, 2, n. 6. 

Zurorw, ibid. 

Zuydersée L p. 64. ec. La. 1. 

Zringli(Ulrich) A p.406. c.1.n.°. 

Zminglianisme, ibid. c. 2. 


A Braun, 


pk L'umPeotEnn DE Taowirasen € Firs, 


ERRATA 


‘On à releve dans l'Errata quelques-unes seulement. des erreurs les plus grases 
Quant aux fautes de ponetuation, on à cru inutile de les srnaler.! 





TOME LE (Supplément.) 


Page V. (Préface) ligne 4. d'en bas, au lieu de J. H. Meifsler lisez 
J. G. Misler, 
70, ligne 12, au lieu de pour lisez pour. 
71. ligne 16, au lieu de de concevoir lisez à concevoir. 
au lieu de d'expliquer lisez à expliquer. 
77. ligne 19. au lieu de leger lisez léger. 
95, ligne 13, ou lieu de jusque presque à la fin lisez jusqu'au der- 
nier presque. 
97. ligne 10, au lieu de intitulé lisez intitulée. 
- 112, ligne 7. d'en bas, au lieu de Pedrozano lisez Jeun Bap. 
tiste Pedrezzaneo. 
ligne 5. d'en bas, au lieu de Zarmora lisez Zornoza. 
ligne 3, d'en bas, au licu de Padoano lisez Jean Padoaneo. 
113. ligne 0. d'en bas, au lieu de reservant lisez réservant, chaque- 
fois que le même mot se présente. 
note 1. col. 1. ligne 7. d'en bas, au lieu de separtes lisez séparées, 

125, au lieu de Secr. IX. lisez SEcT. XL 
- 139, ligne 17. au lieu de dût lisez dut, 

144. ligne 15. au lieu de plaignait Lisez plaignit. 

ligne 10, au lieu de proposait lisez proposa. 

145. note, col, 2, ligne 15. d'en bas, au lieu de relere lisez réfère, 

156, note, col. 1, ligne 15, d'en bas, au lieu de Vegers lisez légers. 

160, ligne 7, d'en bas, au lieu de repandu lisez répandu. 

{o1. ligne 3. au lieu de Vavidite Lisez l'avidité, 

175. ligne 14, d'en bas, au lieu de commerciale lisez commercial. 
223, note 10. col. 2. ligne 2. d'en bas, au lieu de esperer lisez espérer 
21. ligne 18. au lieu de vélatif lisez relatif. 

40, note *, col. 1. ligne 22, au lieu de d'une lisez d'une, 

39, ligne 8, d'en bas, au lieu de mésures lisez mesures, 

. ligne 9, d'en bas, au lieu de Paréres lisez Parères. chaque 
fois que le même mot se présente, 


E 





Page 270, ligne 17. au lieu de démandeur Lisez demandeur, 


290. ligne 2. d'en bas, au lieu de revoquées Lisez révoquées. 

300. ligne 1. au lieu de reforme lisez réforme, 

308. ligne 12. d'en bas, au lieu de répousser Lisez repousser. 

314. note 1. col. 1. ligne 5. au lieu de reparer lisez réparer. 

319. ligne 5. au lieu de réfusée lisez refusée, 

307. note, col, 1. ligne 9. au lieu de survecut lisez survécut. 

394. note 3. col. 1, ligne 5. au lieu de beurres lisez beurre. 

398. note 7, col. 2. ligne 3. au lieu de Khersontse lise: Cèr 
sonèse. 

400. ligne 7. d'en bas, au lieu de réglementaires lisez réglémensin: 

408, note 1. col. 1. ligne 9. au Jieu de incorpores Lisez incuper 

440. ligne 2. d'en bas, au lieu de eclairée lisez éclairée, 

443. ligne 8. au lieu de reformée lisez réformée, chaque fois qœ* 
même mot se présente, 

448, note, col. 1. ligne 2, d'en bas au lieu de Le Wartho 
la artha. 

459, note, col. 2, ligne 26. au lieu de hesité lisez hésité. 

460. note, col. 2, ligne 19, au lieu de deçu lisez déçu. 

461. note, col. 2, ligne 14, au lieu de reformateur lisez réforme 

463, note *. col. 1. ligne 11. d'en bas, au Jieu de p. 169176. k* 
p. 796 — 853, 

465. note, col, 1. ligne 20. au lieu de reserves lisez réserves, 
fois que le même mot se présente. 

note, col. 1. ligne 33, au lieu de Archévèques lisez Ard 

ques, chaque fois que le même mot se présente. 

466, note, col. 2. ligne 23, au lieu de posséde lisez possédi. 

XIIL (Appendice) note 9. col. 2, ligne 5. d'en bas, au lieu de Éqsy? 


ment /isez Equi pement. 


+ LXXIX. (Addenda) ligne 11. au lieu de Plaidorie Jisez Plider®* 
(Errata) p.38, ligne 18. au lieu de Appendice du T. Il, Zisez T. Il 


tie L Appendice No. I, p. 502. 
au lieu de p. 70. lisez p. 71. 
au lieu de p. 324, ligne 7. lisez p. 325. ligne 7. 
au lieu de p. 452. lisez p. 454. 
au lieu de p. 527. ligne 12, lisez p. 527. ligne 12, d'en bé 


TOME II. 
PARTIE I. (Supplément.) 


Page 8. note 2, ligne 3. au lieu de Havan lisez Awani. 
- 12. ligne 7. au lieu de habilité Lisez habileté, chaque fois g# * 


même mot se présente. 
ligne 13. au lieu de tels lisez telles. 
ligne 23. au lieu de leur lisez leurs. 


Page J0. 


J1. 


44. 


- 113, 
123. 


126. 


145. 


. 244 
- 245. 


4 
- 2. 
- Ji, 
371. 


JB, 
404, 
405. 
419, 
- #2), 
- 431, 
4.32. 
419, 


CAE 


ligne 7. au lieu de pélérin lisez pèlerin, chaque fois que le 
méme mot se presenle, 

note, col. 2. ligne 3. au lieu de expressement lisez expressement. 

note “”, col, 1, ligne 14, au lieu de des lors disrs dès-lors. 

note, col, 2, ligne 11, d'en bas, au lieu de seduits lisez séduits. 

note, col, 1. ligne 18, au lieu de fut lisez fût. 

note, col. 2, ligne 10, d'en bas, au feu de répoussée lisez repoussée. 


. ligne 1. d'en bas, au lieu de Harout lises Bairut. 


ligue 17. au lieu de Emir lisez Emirs. 

note 3, col, 1, ligne 2, d'en bas, ou lieu de retribution lisez 
retribution, 

note ”, col, 2. ligne 11, eu livu de separèrent lisez séparèrent, 


. ligne 5 d'en bas, au lieu de vetracter lisez rétracier, 


ligne 3, ou lieu de Haile lisez Bayle, chaque fois que le 
même mot se présente, 


. ligne 1. d'en bas, au lieu de consequence lisez conséquence. 


ligne G., d'en haut, au lieu de reservé lisez réservés. 

ligne 12, d'en bas, ou lieu de menageant lisez ménageant, 
note, col, 1. ligne 10, au lieu de Législation lisez Légation. 
note, ecl. 1, ligne 25. au lieu de dangéreuses lisez dangereuses. 
ligne 13, d'en bas, au dieu de fat lisez fût. 

note, col, 2, ligne 7, d'en bas, au lieu de laissé lisez laissée, 
note 1, col, 1. ligne 5. ou lieu de siècle lisez siècles. 

ligne 12, ou lieu de réfusa lisez refusa, 

ligne 11. d'en bas au lieu de décreta lisez décréta. 


. ligne &, d'en bas, au lieu de L'année d'après lisez L'année suivante, 


ligne 12. d'en bas, au lieu de magasins lisez magistrats. 
ligne 3. d'en bas, au lieu de connu lisez connue, 

ligne 7. d'en bas, au lieu de Sect. WU lisez Sect. NL 
ligne 19, au Jiru de mensgements lisez ménagements. 
ligne 20. au lieu de usait lisez usaient, 

ligne 4, d'en bas, au lieu de desquelles lisez desquels. 
ligne 9. d'en bas, au lieu de reservant lisez réservant. 
note 6, col. 2, ligne 1, d'en bss, au lieu de la lisez le. 


. ligne 3, d'en bas, au lieu de réfusait lisez refusait, 


ligne 7. d'en bas, dans le Titre marginal au lieu de à Tri- 
poli disez à Tripoli de Syrie 

ligne 13. d'en bas, placez au bout de la ligne la division qui 
est omise, 

ligne 15, d'en bas, placez au bout de la ligne lu division qui 


Errat:) ou lieu de p. 149, lisez p. 148. 
- au lieu de p. 340. lisez p. 341. 





mm mem 


11. 
12. 
19. 
26, 
. note, col. 2, ligne 
30, 


J2. 


43. 


DJ. 


TOME IL PARTIE Il. 


. note, col, 2, ligne 2. d'en bas, au lieu de sayent en lisez sors 


remis en. 


. note 6. col, 2. ligne 2. d'en bas, au lieu de l'Ambasadeur lu. 


l'Ambassadeur. 
note 4. col, 2, ligne 1. au lieu de p. 343. lisez p. Ki. 
note +, col. 2. ligne 2, d’en bas au lieu de françacis lisez franc 
ligne 2. d'en bas, au lieu de Belgique lisez Belge. 
ligne 13. au lieu de signe lisez signé. 
9, au lieu de Steek lisez Steck. 
ligne 7. au lieu de régle lisez règle, chaque fois que ke ww 
mot se présente. 
note 4. col. 1. ligne 4. au lieu de Capitainerie-genérl Lx 
Capitainerie-générale. 
uote, col, 1. ligne 3. au lieu de Négociants Lisez Négoculrs 
note, col. 1. ligne 5. au lieu de Gastelins lisez Gastelis: 
note 5. col. 2. ligne 3. d'en bas, au lieu de T. TL lisez 1] 


. ligne 11. d'en bas, au lieu d'éxecution lisez exécution. 
39. 
41. 


ligne 2. au lieu de XXX. lisez XXXHI. 

note, col. 1. ligne 3. au lieu de l'extrème onction lisez l'aire 
onction, 

note, col. 1. ligne 14. au lieu de attaché Lisez attachée. 

note “+, col. 2. ligne 7. d'en bas, au lieu de Ecclesissi®" 
lisez Ecclésiastiques. 

note, col. {. ligne 7. et 8. d’en bas, au lieu de yen" 
core une autre sous lisez Il y a encore une autre 
tion sous. 

ligne 17. au lieu de Procédures lisez Procédures. 


66e. ligne 13. au lieu de ce que soit lisez que ce soit. 


67. 
72. 
78. 


79. 


87. 
. note ff. col. 2, ligne 1. et 2. au lieu de Ba-neok lis. Ban: 

94. 
100, 
102. 


note {. col, 1. ligne 5. au lieu de Chalmer lisez Cholmi! 

note 2, col. 1. ligne 1. au lieu de Cordouan lisez Cords: 

ligne 3. d'en bas, au lieu de Mecklenbourg-Schwt 
lisez Mecklenbourg-Schwérin, chaque fois 
les mêmes mots se présentent, 

note 1. col. 1. ligne 5, au lieu de 18 Ramazan Lisez 30 Ram 

ligne 1. au lieu de (né 15 Mai 1683, décédé 30 Mai 4790) L* 
(né le 1 Septembre 1623, décédé le 21 Juin 1092 

gote ftff. col. 2. ligne 9. au lieu de baton lisez bâton. 


ligne 24. au lieu de des Lisez de. 

ligne 18, au lieu de décédé Lisez décède, 

ligne 13. au lieu de Suléyman IL lisez Suléy mon | 

ligne 19. au lieu de Louis XIII. en 1004 lisez sous ke 
de Æenri IF en 1009, 


Page 144. 


264, 


267. 
23. 
2%. 


HN), 
JU, 
4, 


note 1. col. 1. supprimez tout ce qui est dit après La Citation 
du Recueil de Mr. d'Hauterire et de Cussy. 1 lise: 
Le Texte de ce Troñté. auquel Mr. de Hammer 
(Geschichte FT. 1X. p. 290, No. 190.) donne la date de 
15%, en se référant ou Mémoire du Sr. de la Croix. 
Paris 1084, L p. 259., n'est rapporté dons aucun 
KRecweil, Me, de Flassan. dans son Hist. de lo 
Diplomatie, F. Let IL ne fsit mention que da Traité 
de 1581: il passe sous silence ceux de 1569 et de 1547. 

ligne 14. au lieu de conservera lisez conservera. 

note *. col, 2. ligne 2. au lieu de d'Ohssan lisez d'Ohsson 

ligne 3. d'en bas, au lieu de trouvent lisrz trouvent. 

higne 15, d'en bas, ou dieu de abolis lisez abolies. 

ligne N, au lieu de Adolph lisez Adolphe. 

lune 14. au lieu de necordées lisez nceordés. 


. note L col, L ligne 2, ou lieu de quelqun Lisez quelqu'un. 


ligne 4, d'en bas, au live de Bitiments lisez Bitiments. 

note 4, col, 2. ligne 11, et 12, où lieu de celui -ei lisez celle - ci. 

note, €, 1, ligne 4. ou lieu de Charles IF, lisez Charles 1 L 

ligne 1, d'en bas, au dieu de Naples de Romanie lisez 
Athènes. 


. ligne 7. au dieu de Shah lisez Schak. 


ligne 6, d'en bas, au lieu dr où lisez où. 


. ligne 17, ou lieu de à Brème et à Lubeck lisez à Brème, 


Hambourg et Lubeck. 

note 2. col, 1, ligne 1. au lieu de Le Consulat général à 
Hambourg ete. ete, lisez: Le Consulat général à 
Hambourg à été institué par Décret royal en 1K35 et 
les Fice-Consulats à Hambourg. à Brème, et à Lu. 
beck, en 1837, avec l'Approbation du Ministre des Af 
faires étrangères. : 

note 6. col. L ligne 1. d'en bas, ou dieu de Schous lise: 
Schou, chaque fois que le même mot se présente. 

ligne 3. d'en bas, au lieu de authenthiques lisez authentiques. 

note 4, col. 1. ligne 3, ou lieu de Liberte lisez Liberté. 

ligne &, au lieu de 1699 lisez 1669, 

ligne 15. dans le Tütre marginal au lieu de 1699 Lisez 1609. 


. note +}. col. 2. ligne 1. ou lieu de celèbre lisez célèbre, chaque 


fois que le mème mot se présente. 


. note, col. ©, ligne 3. d'en bas, au lieu de Trevoux lise: 


Trévou rx. 
note +. col. 1. ligne 2 ou licu de Céremonies lisez Cérémonies 
note, col, 1. ligne 15. d'en bas, au lieu de ôsé lisez osé. 
note, col, 2 ligne 6. d'en bas, au lieu de daus lisez dans 
note, col. 2 Vigne 2 au lieu de Lonis lisez Louis. 
ligne 3 d'en bas, au lieu de revolution lisez révolution, 


é 


| Page 306. ligne 6, au lieu de suprème lisez suprème, chaque fois 4 


le même mot se présente. 

307. ligne 5. d'en bas, au lieu de 1523 lisez 1823. 

310. note *’. col, 2. ligne 4. au lieu de Barataire lisez Biri 

taire, chaque fois que le même mot se presente 

319. ligne 19, au lieu de Consul-géneral lisez Cons 

| général. 

324. ligne 2. au lieu de uu lisez un. 

329, ligne 1. d'en bas, au lieu de le 1 Mai à F'ienne lise? 

1 Mai de la même année, à Fienne. 

335. note t. col. 2. ligne 3. d'en bas, au lieu de Cozp. bis. Con 

350. note 1. col. 1. ligne 1. au lieu de $. 11. lisez $. 17. 

351, ligne 4. au lieu de actuellèment Zisez actuellement, 
ligne 11, au lieu de rétablies lisez rétablis. 
note 3. col. 1, ligne 3, au lieu de Commeree lisez Com 

352. ligne 7. d'en bas, ou lieu de Pinatas lisez Pinatar. 

356, note ©. col. 2. ligne 7, au lieu de sons lisez sous. 

360, note, col. 2. ligne 4. aw lieu de donnés Lisez donné. 

361, note, col. 1. ligne 25, au lieu de d'uu lisez d'un. 

367, note 4. col. 1. ligne 3. au lieu de novo Lisez none. 

379, note, col. 2, ligne 1. au lieu de fregates lisez frégates. 

391, note col. 2, ligne 16. d'en bas, au lieu de Ministre Es 

Ministère. 
ligne 8. d'en bas, au lieu de Régistre lisez Registre, cf 
fois que le même mot se présente. 

392, note ©, col, 1. ligne 1. au lieu de Char! s lisez Char: 

394. note, col. 2, ligne 12. au lieu de trouvaient lisez trou! 
note, col. 2, ligne 17. au lieu de arrétaient lisez arrèui®t 

396, ligne 3. au lieu de Arragon lisez Aragon. 

397, ligne 17. au lieu de Pére lisez Père. | 

398. nete 2. col. 2. ligne 6, au lieu de Diccionario lise: D 

cionario. 

413, ligne 6. au lieu de qu'ils seront étendus Lisez qu'elles #°® 

étendues. 

415, ligne 8. au lieu de Aoùt lisez Août, 

417, note 2, col. 2. ligne 3. au lieu de connait Lisez connait. 

423, ligne 9. d'en bas, au lieu de sout lisez sont. 

426, note, col. 1. ligne 17, au dieu de Real lisez Réol. 

427. note, col. 1. ligne 5. d'en bas, au Lieu de pêches lisez pi 
note ft. col. 1. ligne 3. au lieu de connait Lisez connait. 
note ©, col. 1. ligne 1. d'en bas, au lieu de d'uue lisez d® 

428, note, col. 2, ligne 8. d'en bas, au lieu de les lisez les. 

449, note 3, col. 2, ligne 4. au lieu de T.N. p. SL, lisez T.LP” 

458, note 6, col. 1. au lieu de p. 231, lisez p. 234. 

459, ligne 6, au lieu de Pélérinage Lisez Pèlerinage, chaque fois ® 

le même mot se présente. 


Page 46), 


[LENS 
465, 
174, 


44,3, 


Ab, 
h10, 


513. 
21. 
522. 
5.30, 
527. 


Bis. 
552. 


53, 
- 602. 


DO, 
5e, 


52, 
DNA, 
516, 


Ê 


- 622 


- 624. 


- 626, 


note 2. col. 2 ligne 5, au live de Maravédis lisez Ma- 
ravrdis. 

note 3. col, 2 ligne 10, @w lieu de file lisez fille. 

note, col, 2, ligne N, d'en bas, au lieu de ) lisrz ©). 

note **, col. 2. ligne 3. d'en bas, au lieu de 5 Mai 1660 /jsez 
6 Mai 1600, 

ligne 193. d'en bas, au lire de Réligion lisez Religiog chaque 
fois que le même mnt se présente, 

ligne 14, au dieu de approuvous lisez spprouvons. 

ligne $, au lieu de toute lisez toutes, 

note 1. col, 2, ligne 5, au liru de conteux lisez coûteux. 

ligne 16, d'en bas, ou lire de jeste lisez jesté. 

ligne 20, au lieu de État lisez États. 

ligne 19. au lieu de Portario lisez Portaria. 

vote 9, col. 2. ligne 1. d'en bas, au liru de même lisez mème. 

note 10, col. 2. ligne 3. d'en bas, où lieu de T. VIL lisez 
T. VIL p. 14. 

note **, col. 1, ligne 7. au lieu de l'espsee lisez l'espace, 

ligne 2, au lieu de Mecklembourg lisez Mecklenbourg, 
chaque fois que le mème mot se présente, 

ligne 4, au lieu de deça lisez deçà, chaque fois que le même 
mot se présente, 

ligne 6. ou lieu de soumis lisez soumises, 

ligne 13. d'en bas, ou liru de uue lisez une, 

ligne 4. d'en bas, au lieu de fidélement lisez fidèlement. 

ligne 9. au lieu de enrégistrer lisez enregistrer, chaque fois 
que le même mot se présente. 


70. ligne 10, ou lieu de Justice lisez Justice, 
74, ligne 21, ou lieu de Suëde lisez Suëde (et Norrigr). 
. ligne 11. au lieu de soumis lisez soumises, 


ligne 12, au lieu de lesquels lisez lesquelles. 

ligne 22, au lieu de autres lisez autres. 

note *, col. 1. ligne 5. au lieu de chaine lisez chaîne, 
ligne 15. au lieu de institués lisez instituées. 

ligne 16, ou lieu de lesdits lisez lesdites, 


. ligne 8, d'en bas, au lieu de sera exprimée lisez seront exprimées. 
. note, col. 1. ligne 7. au dieu de Algier lisez Algiers. 


note 1, col, 2. ligne 2. au lieu de eonfirmés lisez confirmés, 


. note *, col. 2, ligne 3, d'en bas, ou dieu de aïiné lisez aîné, 


chaque fois que le méme mot se présente, 
note, col. 2, ligne 15. ou lieu de régne lisez règne, chaqée 
fois que le même mot se présente. 
note, col, 1. ligne 10, au lieu de exportés lisez exportces. 
nole, col, 2. ligne 7. d'en bas, au lieu de à lisez à. 
note, col. 1. ligne 14. ou lieu de qu'administrés lisez qu'ad- 


Page 626. 


630, 


- 682. 


- 717, 
- 718. 
719. 
731. 


737. 


738, 
741. 
7143. 
744. 


+ 


note, col, 2. ligne 10. au dieu de extrème disez extrême, chaque 
fois que le même mot se présente, 

note, col, 1. ligne 8. d'en bas, au lieu de régistrées lisrz 
registrées, chaque fois que le même mot se présente. 


. note, col. 2. ligne 4, d'en bas, au Jicu de n'eut lisez n'eût. 


. note *, col, 2, ligne 5, au lieu de regné lisez régné, choque 
fois que le même mot se présente (de même pour les 
mots régnait, régnant, régné). 

. note ”. col. 1. ligne 6, au lieu de ainée lisez ninée, 


. note ff. col. 1. ligne 4. d'en bas, au lieu de fui lisez füi. 
. note *. col. 1. ligne 5. d'en bas, au lieu de couta lisez coûts, 


chaque fois que le même mot se présente, 


. note, col. 1. ligne 1. au Jieu de s'élevèrent lisez s'éleva. 
. note, col. 2, ligne 1. au lieu de Admirally Hisez Admiralis 


note, ligne 4. d'en bas, en regard du mot Excédant 4& Lire 
de 49,308 lisez 49,398. 

note, ligne 1. d'en bas, en regard du mot Déficit au lieu de 
2,187,781 lisez 2,187,786. 

ligne 2. au livu de attachées lisez attachés, 

ligne 21. au lieu de envoyé lisez envoyé 


. ligne 21. au lieu de Golway lisez Galway. 
691. 
702, 


ligne 13, au lieu de asssurer lisez assurer, 

note {, col, 1. ligne 4. d'en bas, au lieu de Rénégat lisrz Re 
négat, chaque fois que le même mot se présente. 

ligne 9, au lieu de antre lisez autre, 

ligne 13, au lieu de anglaise lisez anglaise. 

ligne 9, au lieu de Personnnes lisez Personnes. 

note 1. col. 1. ligne 7, ou dieu de Duces lisez Dures. 

note ”, col. 1, ligne 5. au dieu de T. 1 — lisez TL — VI. 

note *”, col, 2, ligne 10. aw lieu de Geboursen lisez 4 
bouwe n. 

note 1. col. 2, ligne 1. au lieu de gnerre lisez guerre. 

note, col, 1. ligne 12, ou lieu de septième lisez septième. 

note, col, 2, ligne 2, au lieu de envoyès lisez envoyés. 

note, col. 1. ligne 7. d'en bas, ou liru de Gouvernear lise: 
Gouverneur, 


. note +. col. 1. ligne 2, au dieu de Geschichte lisez Ge 


schichte. 


. note, col. 1. ligne 7. ou lieu de Nazyr lisez Nazir. 


ibidem au lieu de des Négociants lisez des Affaires des Nez 
ciants. 


. note Ÿ. col, 1. ligne 2, où lieu de pénètré lisez pmètre, 
R93. 
#72. 
N76, 
S79, 


ligne 12. et 13, ou lien de non obstant lisez nonobstant 
ligne 20. au lieu de repèlent lisez répètent. 

ligne 18. on lien de sanetionnés lisez sanctionnées, 

note 2, col. 1. ligne S, au lieu de qui lisez qui. 


Page 


RS, 


09, 
13, 
920, 
034. 
047. 
067. 
970, 
ns2. 
3, 
1022, 
104.3, 
Out. 
1083, 


LOS, 
1114, 
11930, 


1177. 
tIN5, 
1207. 
1212. 
1216. 
1232, 


1234, 
1252, 


col. 2, la note pour le mot Üda Baschi doit porter trois 
Asteriques. 

ibidem la note pour le mot Feu/uk Basrhi doit parter deux 
Astlériques. 


ligne 18, ou lieu de Exémptions lisez Exemptions. 

note 3. col. 2, ligne 4. au Lieu de T. IV. p. 419. lisez T. IV. p. 459 

ligne 5. d'en bas, au lieu de Sale lisez Salé, 

ligne 9, au lieu de daus lisez dans, 

note, col. {. ligne 18, au lieu de Tresorier lisez Trésorier. 

note 2, col, 2, ligne 4, ou lieu de 1sue lisez Issue. 

note *, col, 1, ligne 3. au lieu de qüi Lisez qui. 

note, col, 1. ligne 1, au lieu de Creanciers lisez Créanciers. 

note, col, 1. ligne 6, au lieu de Gands lisez Gand. 

ligne 14, au lieu de insérées lisez insérés. 

note, col, 2. ligne 20. de la p., au lieu de Tudèla lisez Tudela. 

ligne 14, d'en bas, au lieu de en lisez on. 

note *, col, 1, ligne 2, au livu de chateau Lisez château, chaqne 
fois que le même mot se présente, 

note, col. 1. ligne 15. au dieu de Zulphen lisez Zutphen. 

ligne 12, au dieu de echouer lisez échouer, 

note 1. col. 1. au lieu de Voyez plus haut etc, lisez Rousset. 
Recueil, T. XVII, p. 2. (en français.) — Modée, : 
l'Hdrag, p. 227. (en suédois.) — Laugier, Le. 
T. IL p. SNJ, (en français, avec la fausse date du 
19 Juillet 1740, et p. 118. avec celle du 20 Janvier 
1740.) — Moser, F ersuch, T. VIL p. 219. (en /ran- 
çais.) — Mercure historique et politique, an. 1740, 
T. IL p. 42. (en français, avec la fausse date da 
2 Décembre.) — Hempel, Staats- Lexicon, T. IX. 
(en Zatin et en allemand.) — HWenck, Le. T. A. 
p. 504, (en suédois et en latin.) — von Hammer. 
Geschichte, T. VUL Liv, LXVIIL p. 3. (avec la date 
du 20 Janvier 1740, et T. IX. Liste des Traités, 
p. 299. No, 33S, avec la date du 22 Décembre 1739.) — 
Schoell, Hist. abrégée, T, XL Chap. LVIIL p. 338. 
T. XIV. Chap. LXL P. No. (cité). — Martens, Cours 
diplomatique. T. W. p. 968. (cité). 

ligne 4. d'en bas, au lieu de ) disez *). 

ligne 7. au lieu de réglés, lisez réglées. 

note, col, 1. ligne 2. d'en bas, au lieu de ) lisez €). 

note, col, 2, ligne 29. de la p., au Lieu de Freret lis. Fréret. 

note, col, 2, ligne 7. d'en bas, au lieu de repetait Lisez répétait. 

ligne 18, au Lieu de Kireef lisez Airéeff. 

ligne 23, au lieu de Kirecff lisez Kiréceff. 

ligne 12. d'en bas, au lieu de achèter Lisez acheter. 

ligne 2. d'en bas, au lieu de confirmé lisez confirmée. 


Page 1964. 


1291. 
1297. 


note *) *) au bas de la p. ajoutez T. H. Section duu «. 
contin, de lx note 2. de -Ja' p. 253: €. 1. 

ligne 3. d'en bas, 4u lieu de faite lises fait. 

note 4, col. 1. ligne 2. supprimez la Citation: FF'enci.! 
p. 538. (en français). 


- . note 6. col.2, ligne L' au lieu de Antonémich lisez 1 


1309. 
1336. 
1341. 


1346. 
1347. 
1369. 
1372. 


1388, 
1399. 


1403. 
1410. 
1424, 
1436. 


1437. 


1447. 
1519, 
1528. 
1537. 
1592, 
1612, 
1614, 
1615. 


1667. 
1669. 
1677. 
. note, col. 1. ligne 7. d'en bas, au lieu de sterlings lisez sterinc 
1718. 


1760. 


tonomitek, 7 

ligne 6, au hieu de. Falls soil des CRC 

ligne 6. d'en bas, au lieu de Gouvernemant /{sez Gouvernres 

ligne 5. d'en bas, au lieu de Wurtemberg lisez Mi 
temberg, chaque fois que le même. mot se priss 

note tft. col. 2. ligne 2. d'en bas, au lieu de mille Jisez w+ 

note, col. 2. ligne 4. et 6, au lieu de mille Zisez tailles 

ligne 4. d'en bas, au lieu de accordés lisez acenrdées. 

ligne 7. d'en bas, au lieu de Gouvernement lisez Ge 
nements. 

note 4, col. 2. ligne k. au lieu de Yle lisez lV'Ue. 

note, col, 1. ligne 4. à la suite du mot unen/geltlick cjes 
qui a la même Signification. | 

ligne 19. au lieu de Joseph IL. lisez François IL 

note, col. 1. ligne 8. au lieu de Eltschi lisez Eltchi 

note, col. 1, ligne 1. d'en bas, au lieu de 1698 Zisez le 

note, col, 1. ligne 9, ou lieu de vôter lisez voter. 

note, col. 14. au lieu de Vôtes lisez Votes. 

note *. col. 2, ligne 19. au lieu de tirées Lisez türés. 

note ”. col. 2, ligne 11. d'en bas, au lieu de garanties i: 
garantis. 

ligne 4. au lieu de St. Pe Lisez St. Pé. 

ligne 8. d'en bas, au lieu de de leurs Lisez des. 

ligne 14. au lieu de de leurs Lisez des, 

ligne 9. au lieu de de leurs lisez des. 

ligne 15, au lieu de modifiées Lisez modifiés. 

note *”, col. 1. ligne 11. d'en bas, au lieu de bruler Lisez brit 

note, col. 1. ligne 13. de la c. au lieu de dégrés lisez deg 

note, col. 2, ligne 7. au lieu de pûreté lisez pureté. 

note ©). col. 2. ligne 1. au lieu de ma lisez mi. 

ligne 5. au lieu de soit lisez soient, 

note ©), col. 2. ligne 2, au lieu de le lisez (le. 

ligne 29. au lieu de plüpart lisez plupart. 


Compagnie danoise, ligne 8. au lieu de Compagnie € 
Société Zisez Compagnie ou Société, 

Miroir des Saxons au lieu de 1. p. 422. col. 2, eontin. à 
n. {.a. de la p. 421. c. 2. Zisez I. p. 492. ce. 1. n. 1 à 

Miroir des Souabes au lieu de ibidem lisez ibidem c. ? 


+ + 
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